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EXPROP.  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUB. 

— Veste. 

La  loi  du  8 mari  1810,  lur  Ut  expropria  (ion* 
pour  «au**  d'utilité  publique,  u'etl  point 
applicable,  lortqu'il  y a eu  promeut  réci- 
proque d’acheter  et  de  vendre,  pour  un  prix 
déterminé,  l’immeuble  d exproprier. 

L'exécution  des  travaux  pour  la  canalisation 
de  la  Sambre,  apportant  un  obstacle  à l'ali- 
mentation des  moulins  que  la  dame  Thyrion- 
net  possédait  au  faubourg  de  Salzinnes,  com- 
mune de  Namur,  elle  s'adressa  au  gouverne- 
ment pour  obtenir  une  indemnité. — Le  gou- 
vernement la  lit  assigner  devant  le  tribunal  de 
Namur,  pour  « 1*  voir  Oser  contradictoire- 
ment avec  les  concessionnaires  du  canal  de 
la  Sambre,  les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues;  2*  voir  condamner  lesdits  conces- 
sionnaires à satisfaire  à ces  indemnités,  tel- 
les qu’elles  seront  déterminées,  tant  en  prin- 
cipal qu'accessoires.»  — Cette  demande  était 
fondée  sur  ce  que  si  quelqu'indemnité  était 
due  A la  dame  Thyrionnel,  c'était  aux  con- 
cessionnaires de  la  canalisation  de  la  Sam- 
bre à y satisfaire  à l'entière  décharge  du  gou- 
vernement , conformément  aux  conditions 
qni  leur  avaient  été  imposées,  et  que,  c'était 
aux  tribunaux  qu'il  appartenait  de  la  lixer, 
d'après  le  mode  établi  par  la  loi  du  8 mars 
1810. — Le  gouvernement  fit  en  même  temps 
assigner  les  sieurs  Carion  et  autres,  conces- 
sionnaires de  la  canalisation  de  la  Sambre. — 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  IX.  TOM.  I. 


De  son  côté,  la  dame  Thyrionnet  lit  dénon- 
cer aux  concessionnaires,  l'ajournement 
qu'elle  avait  reçue,  et  les  assigna  pour  qu'ils 
eussent  b intervenir  dans  celte  instance.  — 
La  dame  Thyrionnet  établissait  scs  droits  de 
la  manière  suivante  : — Les  immeubles  dont 
il  s’agit  ont  été  vendus,  disait-elle,  aux  con- 
cessionnaires, pour  le  prix  de  94,500  0.  des 
Pays-Bas  (200,000  fr.),  ce  dont,  en  cas  de 
dénégation,  la  preuve  sera  fournie.  Cepen- 
dant les  concessionnaires  sont  en  demeure 
de  réaliser  cette  vente,  bien  qu’il  y ait  eu  ac- 
cord sur  la  chose  et  sur  le  prix,  et  qu'ils 
aient  été  plusieurs  fois  invités  à en  passer 
acte  ; dès  lors  il  n'y  a plus  lieu  A expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique,  en  vertu 
de  la  loi  du  8 mars  1810,  non  plus  qu’A  l’ex- 
pertise provoquée  par  le  gouvernement.  Elle 
concluait  en  conséquence,  contre  les  action- 
naires, < A ce  qu’ils  fussent  obligés,  1*  à ren- 
dre taisant  le  gouvernement  dans  l'action 
par  lui  introduite  et  A procurer  le  relaxe  de 
la  requérante,  avec  support  des  dépens;  2*  A 
passer,  dans  les  trois  jours  du  jugement  A in- 
tervenir, et  devant  tel  notaire  qu’il  plaira 
aux  concessionnaires  de  choisir,  contrat  d'ac- 
quisition des  immeubles,  etc.  * 

Les  concessionnaires  soutenaient  que  le 
tribunal  de  Namur  était  incompétent  pour 
connaître  d'une  prétendue  convention  qui 
n'avait  aucun  rapport  avec  faction  principale 
intentée  par  le  gouvernement. 

Le  28  juill.  1829,  le  tribunal  de  Namur 


Digitized  by  Google 


6' 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 5 janvier  1830. 


rendit  un  jugement  dont  voici  les  motifs  et  le 
disposif  : 

< Le  tribunal,  ouï  les  moyens  des  parties 
et  le  ministère  public  en  ses  conclusions, 
donne  acte  au  gouvernement  et  aux  conces- 
sionnaires, en  ce  qui  les  concerne,  de  leurs 
conclusions  et  acquiescements  respectifs.  — 
A l'égard  de  la  veuve  Thyrionnel:  — Attendu 
ue  l’action  du  gouvernement  des  Pays-Bas, 
emandeor,  ensemble  les  conclusions  des 
concessionnaires  de  la  canalisation  de  la 
Sambre,  tendent  à faire  régler  parce  tribu- 
nal, conformément  4 la  loi  du  8 mars  1810, 
l'indemnité  due  4 la  veuve  Thyrionnet,  dé- 
fenderesse, du  cbef  de  l'expropriation  de  ses 
usines,  pour  cause  des  travaux  de  canalisa- 
tion ; — Attendu  que  de  son  cûlé,  et  pour 
repousser  cette  conclusion,'  la  défenderesse 
prétend  que  ce  n'est  point  une  indemnité  4 
régler  d'après  la  loi  citée  qui  lui  est  due, 
mais  bien  une  somme  fixe  convenue  entre 
elle  et  les  concessionnaires,  pour  prix  de  la 
vente  qu’elle  dit  leur  avoir  faite  de  ses  usines; 
que  14  git  sa  défense;  que  l'exception  qui  en 
résulte  est  péremptoire,  puisque,  si  pareille 
convention  existe,  elle  fait  la  loi  des  parties 
et  doit  seule  déterminer  les  droits  de  la  dé- 
fenderesse; que  dans  cet  état  de  choses,  et 
pour  vider  la  contestation  dont  il  est  saisi, 
le  tribunal  doit  donc  nécessairement  connaî- 
tre de  la  convention  invoquée  ; — Attendu 
que  c'est  4 tort  que  les  concessionnaires  ont 
soutenu  que  l’action  du  gouvernement  était 
le  fait  de  la  défenderesse,  et  que  celle-ci 
était  conséquemment  non  recevable  4 exiger 
autre  chose  que  l'indemnité  4 elle  offerte, 
puisqu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'ensemble 
des  requêtes  par  elle  adressées  4 Sa  Majesté, 
qu'elle  a toujours  entendu  avoir  droit  à un 
prix  de  vente  arrêté  entre  elle  et  les  conces- 
sionnaires, et  qu'on  ne  justifie  d’ailleurs  par 
aucune  pièce  qu'elle  ait  jamais  renoncé  4 
cette  prétention  ; déclare  la  défenderesse  re- 
cevable en  son  exception;  ordonne  aux  par- 
ties de  plaider;  dit  que  la  cause  reviendra  4 
tour  de  réle;  condamne  les  concessionnaires 
aux  dépens  de  l'incident.  • 

Le  12  oct.  1829,  les  concessionnaires  in- 
terjetèrent appel  de  ce  jugement  contre  la 
veuve  Thyrionnet  seulement,  et  non  contre 
le  gouvernement.  — Le  3 décembre  suivant, 
l'intimée  dénonça  cet  appel  au  gouverne- 
ment et  l'assigna  en  assistance  de  cause.  — 
Devant  la  Cour,  les  appelants  demandaient 
qu’il  leur  fût  donné  acte  de  l'offre  qu'ils  fai- 
saient de  payer  4 la  décharge  du  gouverne- 
ment, 4 la  dame  Thyrionnet,  les  indemnités 
qui  lui  sont  ducs  par  suite  de  l'expropriation 
de  ses  usines  pour  cause  d'utilité  publique, 
4 régler  et  déjerminer  conformément  4 la  loi 


du  8 mars  1810,  concluant  4 ce  que  cette 
dernière  fût  déclarée  non  fondée  dans  sou 
exception.  — La  dame  Thyrionnel  soutenait 
le  bien  jugé. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  2 janv.  1830. — Cour  de  Liège. — 2*  Cb. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Adjudication 

PRÉPARATOIRE.  — FIXATION.  — Placards. 
— Visa. 

Faut- il  que  ta  parfit  saisie  intervienne  à la 
fixation  du  jour  de  l'adjudication  prépa- 
ratoire, et  que  ce  jour  soit  fixé  contradic- 
toirement avec  elle  1 — Rés.  nég. 

Y a-l-il  nullité  ri  le  procès-verbal  d'apposi- 
tion des  placards  porte  que  le  tua  prescrit 
par  l'art.  687,  C.  pr.,  a été  donné  par  le 
bourgmestre,  tandis  qu’il  se  trouve  signé 
par  le  premier  éclievin  ? — Rés.  nég. 
L'échevin  doit-il,  en  ce  cas,  être  censé  avoir 
agi  en  i absence  ou  pour  came  <f empêche- 
ment légitime  du  bourgmestre  (s)? — Rés.aff. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  n’est  aucu- 
nement requis  que  le  jour  de  ('adjudication 
préparatoire  soit  fixé  4 l'intervention  de  la 
partie  saisie  et  contradictoirement  avec  elle; 

Attendu  qu'au  pied  de  la  relation  de  l’ap- 
position des  placards,  prescrite  par  la  loi,  se 
trouve  la  mention  que  le  bourgmestre  de  la 
ville  d'Alost  donne  le  visa,  et  que  ceci  est 
signé  par  J.-B.  Daminet,  qu'on  ne  dénie  point 
être  membre  et  premier  échcvin  de  l'admi- 
nistration communale  d'Alost;  qu'ainsi  sa  si- 
gnature, au  lieu  de  celle  du  bourgmestre, 
doit  être  attribuée  à l'empêchement  ou  à 
l'absence  de  celui-ci,  et  qu’il  est  incontesta- 
ble que  dans  ces  cas  le  bourgmestre  est  lé- 
galement remplacé  par  un  tel  membre  de 
l'administration  communale; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  2 janv.  1 830.  — Cour  de  Br.  — 1"  Cb. 

JUGEMENT  DE  JONCTION. 

Br.,  3 janv.  1830.  — V.  5 janv.  1830. 


(O  v.  Pari»,  Cas».,  25  fév.  ISIS;  Br.,  28  décem- 
bre 1826. 
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JUGEMENT  DE  JONCTION’.— Sicrificatior. 

— Formalités. 

L'exploit  de  lignification  du  jugement  ou  de 
rarrit  de  jonction,  d la  partie  défaillante, 
dam  le  cai  prévu  par  fart.  155,  C.  proc., 
doit,  i peine  de  nullité,  contenir  l'indica- 
tion du  délai  pour  comparaître,  ou  du  jour 
auquel  la  caute  sera  appelée  (i)  ? 

Le  tribunal  civil  de  Charleroy  avait  rendu 
un  jugement  qui  avait  donné  au  sieur  Mar- 
neffe  gain  de  cause  dans  un  procès  qu'il  sou- 
tenait contre  la  duebesse  de  Looi-Corswa- 
rem,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs.  — Sur  l'appel  de  ce  jugement,  l'un 
de  ses  enfants,  qui  dans  l'intervalle  était  de- 
venu majeur,  fit  défaut,  et  la  Cour  rendit  un 
arrêt  de  jonction,  conformément  à l'art.  155, 
C.  pr.,  en  commettant  un  huissier  pour  en 
faire  la  signification.  — Cet  arrêt  fui  en  effet 
signifié  an  défaillant;  mais  l'assignation  qui 
lui  fut  donnée  en  même  temps,  ne  contenant 
l'indication  ni  du  délai  pour  comparaître,  ni 
du  jour  auquel  la  cause  serait  appelée,  la 
Cour  h déclaré  celle  assignation  irrégulière 
et  nulle  par  l'arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d'après  l'arti- 
cle 61,  § 4,  C.  pr.,  l’exploit  d'ajournement 
doit  contenir  le  délai  pour  comparaître,  4 
peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  la  signification  d'un  arrêt  de 
jonction  doit  également  contenir  assignation 
au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée,  aux 
termes  de  l’art.  155  du  même  code  ; 

Attendu  que  l'exploit  du  50  août  1828,  par 
lequel  l'intimé  a signifié  i A.-F.-C.,  prince 
de  Looz-Coswarem,  l'arrêt  de  jonction  du  5 
février  précédent,  ne  contient  pas  l'indication 
du  délai  pour  comparaître,  ni  l'indication 
d'un  jour  auquel  la  cause  serait  appelée  ; 
d'où  il  suit  que  l'assignation  est  irrégulière 
et  qu'il  n'échoit  d'accorder  le  défaut  requis  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  l'intimé  de  6a  de- 
mande de  défaut,  etc. 

Du  5 janv.  1830.  — Cour  de  Br.  — 3*  Clit 

SOCIÉTÉ.  — Entreprise  de  construction. 
— Co  RT  RA  VERT  lOS.  — PÉRALITÉ.  — TrISU- 
ral  civil.  — Compétence-, 

Vne  auocialion  ayant  pour  objet  d'obtenir 
l’adjudication  S un  btllimenl  d conitruire. 


en  ee  chargeant  de  l'achat  et  de  la  fourni- 
ture dee  matériaux  n écetiairee  i celle  cent- 
ime lion,  conelilue-t-elle  un  acte  de  com- 
merce, et  la  connaitianee  du  point  de  lavoir 
l'il  a été  contrevenu  par  l'un  de  i auociél 
aux  obligation!  impotéei  par  l'acte  d'ano- 
dation,  eti’ila  encouru  de  ce  chef  lei  peinei 
itipuléel  par  cet  acte,  appartient-elle  au  tri- 
bunal de  commerce  (t)  T — liés.  aff.  (Code 
comrn.,  652). 

Suit-il  de  ce  que  lee  tribunaux  civili  peuvent, 
comme  étant  inveilii  de  la  juridiction  unt- 
venelle,  connaître  dei  affaire i de  commerce, 
qu'lia  doivent  ou  peuvent  retenir  la  connaie- 
lance  dei  affaire i de  celte  nature  qui  leur 
ion!  loumiiei  par  i'una  de  i partiel,  torique 
l'autre  exdpe  d'incompétence  et  demande  le 
renvoi  devant  le  juge  ipédalement  désigné 
par  la  foi  pour  en  connaître  ? — Rés.  nég. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  2 oct.  1827, 
les  sieurs  Masson  et  iioens  s’associent  pour 
obtenir  l'adjudication  du  palais  de  justice  h 
construire  4 Charlerojr,  et  se  chargent  de 
l'achat  et  de  la  fourniture  des  matériaux  né- 
cessaires 4 celle  construction.  L'art.  2 de  cet 
acte  d'association  détermine  les  obligations 
des  associés,  et  l'art.  5 établit  des  peines 
pour  le  défaut  de  les  remplir.  — Le  sieur 
Masson,  prétendant  que  le  sieur  Boens  avait 
contrevenu  h ces  mêmes  obligations,  le  fait 
assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Charleroy, 
à l'effet  d'y  être  condamné  aux  peines  stipu- 
lées par  l'art.  5 précité.  — L'assigné  lui  op- 
pose que  le  tribunal  civil  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  contestation,  attendu 
qu'elle  est  relative  i un  acte  de  commerce, 
et  qu’ainsi  la  connaissance  en  appartient, 
conformément  i l'art.  651,  C.  comm.,  an  tri- 
bunal de  commerce  devant  lequel  il  demande 
formellement  d’être  renvoyé.— Le  sieur  Mas- 
son lui  répond  que  l'association  prémention- 
née ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce 
proprement  dit  ; que,  dans  tous  les  cas,  le 
tribunal  civil  pouvant,  en  vertu  de  la  juridic- 
tion universelle  dont  il  est  investi,  connaître 
des  affaires  commerciales,  il  ne  peut,  sous 
aucun  rapport,  y avoir  lieu  de  sa  part  4 ren- 
voyer au  juge  de  commerce  la  connaissance 
de  la  contestation  qui  lui  est  soumise.  — Le 
tribunal  civil  de  Charleroy  se  déclare  incom- 
pétent et  prononce  le  renvoi  demandé.  — 
Appel. 


(i)  V.  Bioche,  l.  5,  p.  232,  n*  34. 


(«)  V.  Nouguier,  dei  Tribunaux  de  commerce, 
t.  I”,  p.  164. 
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mtr. 

LA  COUR;— Attendu  que  d'après  l'aeie  sous 
seing  prisé  du  2oct.  4827,  produit  au  procès, 
les  parties  en  cause  se  sont  associées  pour 
obtenir  l'adjudication  du  palais  de  justice  à 
construire  à Charleroy,  en  se  chargeant  de 
l'achat  et  fourniture  des  matériaux  nécessai- 
res à cette  construction;  d'où  il  suit  que  cette 
association  avait  pour  objet  une  entreprise 
commerciale,  et  que  par  conséquent  les  con- 
testations relatives^  cette  association  étaient 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  bien  qu’il  soit  vrai  que  les  tri- 
bunaux civils , en  raison  de  la  juridiction 
universelle  dont  ils  sont  investis,  peuvent 
connaître  des  affaires  de  commerce,  cela  n'a 
lieu  qu'autant  que  toutes  les  parties  leur  sou- 
mettent volontairement  leurs  différents  com- 
merciaux, mais  nullement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  l'une  d'elles  excipe  d'incom- 
pétence et  demande  son  renvoi  devant  le 
juge  spécialement  désigné  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  procès  actuel  a pour  objet 
de  faire  déclarer  que  l'intimé  a contrevenu  aux 
obligations  imposées  par  l'acte  prérappelé  du 
2 ocl.  4827,  et  de  le  faire  condamner  de  ce 
chef  à la  peine  stipulée  par  l'art.  5 ; d'où  suit 
qu'il  s'agit  d’une  contestation  relative  à un 
acte  de  commerce  et  qui  en  dérive,  et  qui  par 
suite  est  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  aux  termes  de  l’art.  651 . C.  comm.; 

Par  ces  motifs.  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant^tc. 

Du  6 janv.  4 850.  — Cour  de  Br.  — 5"  Ch. 


COPIE.  — Droit.  — Avoué.  — Taxe. 

L'avoué  peut-il  porter  en  taxe  le  droit  de  co- 
pie pour  le»  rôtet  d expédition  d'un  arrêt 
ou  d'un  jugement,  même  torique  tel  copiée 
eignifiéet  oui  été  impriméei  ? — Rés.  aff. 
(Tarif  des  frais  et  dépens,  art.  89). 

Un  arrêt  avait  été  porté  contre  les  époux 
Robert  et  cons.  — L'avoué  des  adversaires 
le  fit  imprimer,  la  signification  devant  en 
être  faite  à un  grand  nombre  de  parties.  L’exé- 
cutoire des  dépens  ayant  été  signifié  à l'avoué 
des  succombants,  ils  y formèrent  opposition, 
fondée  sur  ce  que  l'avoué  ne  pouvait  deman- 
der le  droit  de  copie  de  copies  imprimées; 
ils  argumentaient  aussi  de  l'art.  73  do  tarif, 
qui  statue  qu'il  ne  doit  être  passé  en  taxe  au- 
cun frais  d’impression  des  requêtes  et  dé- 
fenses même  autorisées.  — Les  réponses  de 
la  partie  Robert  se  retrouvent  dans  l'arrêt 
suivant. 


xniiêT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  au  moyen 
d'opposition  résultant  de  ce  que  les  copies 
de  l'arrêt  signifié  auraient  été  imprimées  et 
non-manuscrites,  qu'il  est  bien  statué  par 
une  note  à l’art.  75  du  tarifée  1807,  qu'il  ne 
doit  être  passé  aucun  frais  d'impression  des 
requêtes  et  défenses  même  autorisées;  mais 
que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  l'impression 
d’un  arrêt,  dont  on  n'exige  pas  les  frais  d'im- 
pression, mais  au  lieu  de  ces  frais  le  droit 
de  copie  ; 

Attendu  que,  suivant  l'art.  89  dudit  tarif, 
ce  droitdc  copie  csldù  à l'avoué  pour  chaque 
rôle  d'expédition,  il  la  charge  par  lui  de  cer- 
tifier celle  copie  véritable  et  de  la  siguer 
(art.  72  du  tarif)  ; 

Attendu  que  les  copies  dont  il  6'agit,  quoi- 
qu’imprimées,  ont  été  certifiées  conformes 
par  l'avoué  des  intimés  et  signées  par  lui; 
que  dès  qu'on  n’exige  pas  les  frais  d’impres- 
sion, et  qu’on  n'a  pas  excédé  dans  le  droit  de 
ces  copies  les  rôles  d’expédition  de  l’afyél,  il 
est  juste  qu’elles  soient  admises  dans  la  taxe; 

Reçoit  les  appelants  opposants  à l'exécu- 
toire des  dépens  décerné  le  40  juin  dernier, 
et  y faisant  les  déclare  non  fondés  dans 
icelle;  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens. 

Du  8 janv.  4850.— Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 


PROCURATION.  — Substitution. — Minute. 

— Annexe. 

L’art.  43  de  la  loi  du  45  vent,  au  xi,  qui  prét- 
érit aux  nolairei  d’annexer  aux  minute t 
dei  octet  qu'ih  reçoivent  lee  procurations 
du  contractant!,  eit-il  applicable  au  cas  où 
il  l’agit  d'un  acte  de  substitution  du  man- 
dataire, en  vertu  de  procuration  en  brevet  ? 
— Rés.  nég.  (Loi  du  25  vent,  an  xi,  art.  43). 

Un  notaire  avait  passé  une  procuration  en 
brevet,  portant  pouvoir  de  substituer.  Ulté- 
rieurement il  passa,  également  en  brevet,  un 
acte  de  substitution,  et  parce  qu'il  n'avait  pas 
annexé  la  procuration  primitive  à l'acte  de 
substitution,  il  fut  cité  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  à Brielle,  pour  s'y  voir  con- 
damnera l'amende  de  400  fr.— 15  Fév.4848, 
jugement  qui  décharge  le  notaire  de  la  pour- 
suite, par  les  motifs  que  l'art.  43  n'est  ap- 
plicable qu'aux  actes  où  il  y a des  parties 
contractantes,  et  dont  il  doit  rester  minute, 
et  que  les  dispositions  pénales  sont  de  stricte 
interprétation. — L'administration  s'csl pour- 
vue, mais  inutilement,  contre  ce  jugement. 
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arrêt  {traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  13  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  oblige  d'annexer  les 
procurations  des  contractants  aux  minutes 
des  actes,  A peine  de  <00  fr.  d'amende  ; 

Attendu  que  cet  article  parle  taxativetnent 
des  contractants  et  ordonne  l'annexe  aux  mi- 
nutes des  actes  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit, 
I*  d'une  procuration  par  substitution  qui, 
tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée,  ne  forme  pas 
un  contrat,  et  2*  d'un  acte  qui  ne  doit  pas 
être  retenu  en  minute,  mais  qui  a été  dans 
l’origine  délivré  en  brevet:  que,  par  suite,  la 
pénalité  établie  par  l'art.  13  n’est  pas  appli- 
cable au  défaut  d’annexe  d'une  procuration 
passée  en  brevet  à un  acte  de  substitution 
aussi  passé  en  brevet  ; 

Attendu  que  les  lois  pénales  sont  de  stricte 
interprétation  ; 

Met  l’appel  à néant,  etc. 

Du  9 janv.  1850.— Cour  de  La  Haye. 


DERNIER  RESSORT.  — Juridiction.  — 
Convention.  — Héritier.  — Qualité. 

La  convention  par  laquelle  les  parties  ont  sti- 
pulé que  le  jugement  d tnlrrcrnir,  qui  de  sa 
nature  devait  être  en  dernier  ressort,  sera 
susceptible  d'appel , est-elle  valable  ? — 
Kés.  nég.  (Loi  du  24  août  1790). 

Lorsque  le  principal  de  la  demande  n excède 
pas  le  taux  du  dernier  ressort,  la  circons- 
tance que  le  jugement  intervenu  a dû  sta- 
tuer sur  la  question  de  savoir  si  le  défendeur 
était  ou  non  i'Aéri'tt'er  du  débiteur  origi- 
naire, peut-elle  rendre  le  jugement  suscep- 
tible d’appel  (t)  ? — Rés.  nég.  (ibidem, 
C.  pr.,  800). 

Le  S'  Laurent  avait  fait  assigner  les  époux 
Lysman  en  payement  d'un  billet  b ordre  de 
378  fl.  souscrit  par  le  sieur  Delissa,  dont 
l'épouse  Lysman  était  l'héritière  légale. — Il 
fut  fait  entre  parties  une  convention  portant 
que  le  jugement  à intervenir  serait  suscepti- 
ble d’appel. — En  termes  de  défense,  les  époux 
Lysman  firent  signifier  une  renonciation  à la 
succession  du  sieur  Delissa,  mais  il  fut  établi, 
par  une  enquête,  qu'ils  avaient  fait  acte  d'hé- 
ritier et  en  conséquence  ils  furent  condam- 
nés au  payement  du  billet. — Ils  ont  appelé. 


(i)  Y.  Liège,  26  avril  1816;  Carré-Chauveau, 
n*  763. 
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et  pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  la  somme  demandée  et  adjugée 
était  de  moins  de  1,000  fr.,  ils  ont  invoqué 
d'abord  la  convention  ci-dessus  inenlionnée; 
ils  ont  soutenu  ensuite,  que  le  1"  juge  ayant 
eu  à statuer  sur  la  question  de  savoir  si  l'é- 
pouse Lysman  devait  ou  non  être  déclarée 
héritière  du  sieur  Delissa,  l'objet  du  litige 
était,  i cet  égard,  une  chose  indélerminée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  1*  que  les  juridic- 
tions étant  d'ordre  public  les  parties  ne  peu- 
vent y déroger  par  des  conventions  particu- 
lières, qui  auraient  pour  effet  de  porter  en 
degré  d’appel  des  contestations  de  nature  A 
devoir  être  jugées  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ; 

Attendu  2’  que  la  demande  a pour  objet 
principal  une  somme  de  800  fr.;  que  la  qua- 
lité d'héritier  attribuée  aux  défendeurs  par 
le  demandeur  ne  présente,  dans  l'espèce, 
que  le  caractère  d'une  contestation  incidente 
i la  demande  principale;  que  la  décision  du 
juge  sur  celte  qualité  incidente  ne  peut 
avoir  d'effet  qu’en  ce  qui  concerne  la  somme 
qui  fait  l'objet  de  la  demande  principale;  qu'il 
en  résulte  que  la  qualité  d'héritier  n’ayant 
pas  été  décidée  principalement,  la  décision 
ne  porte  pas  directement  sur  une  chose  d'une 
valeur  indéterminée  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable, etc 

Du  13janv.i830. — Cour  de  Liège. — l”Ch. 


FAILLI. — Procès-verbaux.  — Vérification 

DE  CRÉANCE. 

Les  procès-verbaux  <f  affirmation  et  de  vérifi- 
cation de  créances,  d charge  d'un  failli,  ne 
sont  point  passibles  d’un  droit  fixe  distinct 
pour  chaque  créance  vérifiée  et  affirmée. 

Il  en  est  de  même  si  quelques-uns  des  créan- 
ciers du  failli  sont  porteurs  des  litres  de  di- 
verses créances  (a). 

Le  premier  juge  a décidé  qu'il  n’était  dû 
qu’un  droit  de  I fl.  80  c.  sur  chaque  procès- 
verbal  d'affirmation,  et  pareil  droit  sur  cha- 
que procès-verbal  de  vérification  de  créan- 
ces, quel  que  soit  du  reste  le  nombre  des 
créanciers  ou  celui  des  créances. 

Ce  jugement  est  ainsi  motivé  : 


ft)  Mais  v.  Brux-,  Cass.,  17  déc.  1859  et  déci s. de 
l'administration  du  19  mars  1830,  Bec.  de  Tenreg. 
de  La  Haye,  n*  1985. 
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< Attendu  que  l'art.  7 de  la  loi  du  33  frirai, 
an  vu  assujélil  & l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute les  procès-verbaux  d'affirmation  ou  de 
véritlcalion  de  créances,  tandis  que  l'art.  C8, 
§2,  ii’  7,  de  celte  même  loi.  Ose  à S fr.  (I  fl. 
60  c.,  d'après  l'art.  1 1 de  la  loi  du  31  mai 
1831),  le  droit  dont  sont  passibles  tous  actes 
préparatoires  ou  d'instruction  des  tribunaux 
de  commerce,  au  nombre  desquels  doivent 
être  rangés  les  procès-verbaux  dont  il  s'agit; 
que  le  3’  alinéa  de  l'art.  68,  § 3,  n*  6,  de  la 
loi  précitée,  où  il  est  question  d'affirmation 
tl  vérification  de  créance,  au  singulier,  et  sur 
lequel  l'administration  s'étaye  principale- 
ment, ne  serait  pas  applicable  à l’espèce,  lors 
même  qu'on  pourrait  induire  de  ce  passage 
un  argument  quelconque  en  faveur  de  ce  sys- 
tème ; — Attendu  que  cet  alinéa  ne  se  rap- 
porte qu'aux  actes  passés  simplement  aux 
greiïes,  sans  l'intervention  des  juges,  et  dans 
ce  nombre,  aux  affirmations  de  créances  qui, 
en  matière  de  distribution  par  contribution, 
doivent  évidemment  être  passés  au  greffe, 
aux  termes  de  l'art.  671,  C.pr., combiné  avec 
l'art.  C65  de  ce  même  code,  tandis  que,  dans 
l'art.  7 ci-dessus  indiqué,  il  est  bien  positive- 
ment parlé  de  créances,  au  pluriel;  qu'au 
contraire  les  vérifications  et  affirmations  de 
créances,  en  matière  de  faillite,  et  qui  sont 
celles  dont  il  s'agit  ici,  n'ont  lieu,  d'après  les 
art.  503  et  507,  C.  comm.,  absolument  que 
dans  l'intérêt  de  l’ordre  général,  et  n'ont 
d'autre  résultat  que  de  faire  conster  d'une 
manière  légale  et  judiciaire  de  l'état  des  fi- 
nances du  failli,  sans  rien  ajouter  ni  enlever 
à la  valeur  des  titres,  quels  qu'ils  soient,  des 
créanciers;  qu’ils  ne  peuvent  non  plus  don- 
ner ouverture  à aucune  action  privée,  mais 
qu'ils  laissent  an  contraire  tout  en  suspens, 
jusqu'à  ce  que  l'acte  de  collocation  ou  de 
rejet  des  diverses  créances  vienne  établir 
leurs  droits,  motifs  qui  ont  fait  reconnaître 
que  ces  vérifications  peuvent  être  faites  et 
les  affirmations  être  admises,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  titres  représentés,  et  sur 
lesquels  les  créances  sont  établies,  aient  été 
préalablement  enregistrés,  ainsi  que  l'ensei- 
gne la  dérision  ministérielle  du  38  juin  1808, 
qu’on  ne  peut  par  conséquent  exiger,  dans 
l'espèce.un  droit  d'enregistrement  pour  cha- 
que créance  distinctement,  si  le  même  créan- 
cier est  porteur  de  plusieurs  litres  de  créan- 
ces, les  dispositions  de  l'art.  Il  indiqué  par 
l'administration  n'étant  pas  applicables  non 
plus  à ce  cas,  puisque  les  procès-verbaux 
dont  il  s'agit  ne  contiennent  pas  plusieurs 
■Hsposilions  indépendantes  ou  ne  dérivant 
pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  mais 
qu'ici,  au  contraire,  la  loi  elle-même  n’a  éta- 
bli qu’une  disposition  ou  formalité  uniforme. 


pour  chaque  acte  ou  procès-verbal  qui  se 
trouve  rangée  dans  la  nomenclature,  sous  le 
litre  de  procit-verbaux  de  vérification  et  affir- 
mation de  créance!,  lesquels  sont  assujétis  à 
un  droit  fixe,  tandis  que  les  différents  titres 
même  qui  servent  à établir  ces  créances  ont 
déjà  acquitté  un  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement antérieurement  à la  vérification, 
ou  le  payeront,  plus  tard,  à l'occasion  de  la 
collocation  ; que  la  loi  sur  l'enregistrement 
ne  statue  pas  expréssemenl  ici  que  le  droit 
fixe  sera  dû  pour  chaque  créance!  quoiqu'elle 
ail  eu  soin  d’ajouter  cet  adjectif  assez  géné- 
ralement, dans  les  cas  semblables,  comme, 
par  exemple,  dans  l’art.  68,  § 1",  n’  1,  3,  18 
et  30,  tandis  que  le  § 3,  n’  6,  ne  parle  en 
termes  généraux  que  des  procès-verbaux  de 
créances;  que  celle  loi  d'ailleurs,  considérée 
comme  loi  fiscale,  est  d'une  stricte  interpré- 
tation, là  où  ses  expressions  peuvent  donner 
lieu  à une  double  entente,  et  qu’elle  ne  peut 
admettre  d'extension  en  son  application,  sur- 
tout dans  l'espèce  où  il  s'agit  d'une  faillile.en 
sorte  que  les  créanciers  font  déjà,  par  la  force 
même  des  circonstances,  le  sacrifice  d’une 
partie  de  leurs  prétentions  légales,  cette  loi 
ayant,  du  reste,  assez  généralement  favorisé, 
par  ses  dispositions,  dans  l'intérêt  du  com- 
merce, toutes  les  opérations  commerciales  ; 
que  l'administration  de  l'enregistrement  n'a 
pas  exigé  le  droit  fixe  dont  il  s’agit  pour  cha- 
que créancier  dénommé  dans  le  procès-ver- 
bal de  vérification,  mais  seulement  à raison 
de  chaque  acte  ou  procès-verbal,  et  qu'elle 
est  tout  aussi  peu  fondée  d'exiger  ce  droit 
pour  chaque  créancier  qui  comparait  dans 
le  même  procès-verbal  d'affirmation,  puisque 
ccl  acte  est  de  la  même  espèce,  qu'il  ne  con- 
tient pas  plus  que  l'autre  plusieurs  disposi- 
tions indépendantes  les  unes  des  autres, 
mais  qu'il  énonce  seulement  que  la  même 
opération  a eu  lieu,  et  que  la  même  formalité 
a été  remplie,  quoiqu'elles  l'aient  été  par 
plusieurs  personnes  distinctes,  ce  qui  peut 
être  énoncé  et  ce  qu'il  est  permis  de  relater 
dans  le  même  procès  verbal,  i 

Pourvoi  de  l'administration  en  appel  au 
lieu  de  cassation. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  68, 
§ 3.  n’  6,  de  la  loi  du  33  frim.  an  vit,  assujé- 
til, il  est  vrai,  au  droit  fixe  de  3 fr.  les  actes 
de  vérification  et  affirmation  de  créances  pas- 
sés au  greffe  des  tribunaux  civils,  mais  que 
cette  disposition  ne  peut  cependant  être 
étendue  aux  actes  de  la  même  espèce,  qui 
sont  passés,  comme  celui  dont  il  s’agit  ici, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce,  puis- 
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que  le  législateur,  en  indiquant  les  actes  et 
les  dispositions  qui  sont  assujélis  au  droit 
d’enregistrement,  ne  s'est  pas  uniquement 
borné  a la  dénomination  claire  et  précise  de 
ces  actes  et  dispositions,  mais  qu'il  a désigné, 
en  même  temps, les  tribunaux  devant  lesquels 
ces  actes  seraient  passés,  et  que  celtedislinc- 
lion  que  le  législateur  a établie  est  surtout 
évidente  dans  la  disposition  du  n*  7 de  ce 
même  § 2,  qui  traite  de  « tous  actes  de  juge- 
ments préparatoires  ou  d'instruction  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  des  actes  passés  aux 
greffes  des  mêmes  tribunaux  ; > 

Considérant  par  suite  qu'il  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  de  rechercher  quelle  peut 
être  la  signification  du  mot  errance,  em- 
ployé dans  le  n*  6,  au  singulier.dans  l'espèce 
où  il  s'agit  d'actes  qui  rentrent  dans  la  caté- 
gorie du  n*  suivant  (n*  7)  ; 

Considérant  que  l'art.  11  de  ladite  loi  du 
22  Crin),  an  vii  u’aulorise  pas  non  plus  à exi- 
ger, dans  l’espèce,  le  droit  fixe,  à raison  de 
chaque  créance  distincte,  soit  qu'elle  profite 
à un  seul  et  même  créancier,  soit  à plusieurs 
créanciers  différents,  vu  que  cet  article  ne 
peut  pas  s'appliquer  indistinctement  à tous 
les  actes  assujélis  au  droit  d'enregistrement, 
mais  seulement  à ces  actes  qui  contiennent 
des  dispositions  indépendantes,  ne  dérivant 
pas  essentiellement  les  unes  des  autres,  et 
qui  sont  de  différentes  natures  et  espèces,  en 
sorte  que  chacune  d'elles  aurait  dû  être 
soumise  séparément  à un  droit  d'enre- 
gistrement. mais  non  à des  dispositions  qui, 
quoiqu'indépendanles  et  ne  dérivant  pas  né- 
cessairement les  unes  des  autres,  sont  d'une 
même  nature  et  espèce,  et  à raison  desquel- 
les le  législateur  statue  expressément,  dans 
chaque  article  de  la  loi  sur  l'enregistrement 
qui  traite  de  ces  sortes  de  dispositions,  si  el- 
les doivent  ou  si  elles  ne  doivent  pas  acquitter, 
chacune  séparément,  un  droit  distinct  ; 

Annulle  l'appel  au  lieu  de  cassation;  or- 
donne que  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  , à Zulphen,  du  8 janvier 
1828,  dont  appel  au  lieu  de  cassation,  sortira 
ses  pleins  et  entiers  effets. 

Du  13  janv.  1830.  — Cour  de  La  Haye. 


OBLIGATION.  — B cuise.  — Délivrakce. 

Lorsqu'un  acte  tout  seing  privé,  renfermant 
la  reconnaissance  d'une  dette  en  vert  telle 
personne,  a été  dépoté  entre  les  maint  d'un 
tiers,  pour  en  faire  la  remise  i cette  der- 
nière sous  telle  condition,  celle  même  per- 
sonne a-t-elle  le  droit  de  se  le  faire  délivrer 


avant  l’existence  de  la  condition  (t)  ? — 

liés.  nég. 

Le  2(  fév.  1825,  le  sieur  Declercq  fit  un 
acte  sous  seing  privé,  par  lequel  il  déclare 
devoir  à Scholastique -Decasper  la  somme  de 
12,000  fi.,  du  chef  de  services  rendus  et  d’a- 
vances laites,  laquelle  somme  serait  exigible 
après  sa  mort.  — Le  sieur  Declercq  déposa 
cet  acte  chez  le  sieur  Haesebeyt,  juge  de  paix 
du  canton  d'Oosterzeele,  avec  prière  de  le  re- 
mettre à Scholastique  Decasper,  dans  le  cas 
où  elle  ne  pourrait  jouir  de  legs  de  6000  fl, 
et  de  divers  biens  qu'il  lui  avait  lait  par  son 
testament,  craignant,  disait-il,  qu'on  ne  par- 
vint à lui  faire  révoquer  ce  legs.  — Au  décès 
du  sieur  Declercq,  ses  héritiers  contestèrent 
ce  même  legs  que  renfermait  en  effet  son 
testameot.  — Scholaslique-Decaspcr  les  fit 
assigner  en  délivrance;  elle  appela  en 
cause  le  sieur  Haesebeyt,  afin  qu’il  eût  à 
lui  remettre  l'acte  sous  seing  privé  du  21  fé- 
vrier1825, comme  étant  sa  propriété,  et  pour 
en  faire  tel  usage  que  de  droit.  — .Mais  les 
héritiers  Declercq  s’opposèrent  formellement 
à la  remise  de  cet  acte,  que  le  sieur  llaese- 
beyl  déclara  être  prêt  à remettre  à celui  que 
le  juge  indiquerait. — C'est  sur  celte  contes- 
tation relative  à celte  remise  que  la  Cour  a 
rendu  l’arrêt  suivant,  qui  confirme  le  juge- 
ment par  lequel  Scholaslique-Decaspcr  avait 
été  déclaré,  quant  à présent,  non  fondée 
dans  sa  prétention. 

. abrët  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  reconnais- 
sance d'une  dette,  faite  par  acte  sous  seing 
privé,  ne  constitue  point  une  créance  effec- 
tive au  profil  du  créancier  y mentionné,  aussi 
longtemps  que  le  litre  n'en  a point  réelle- 
ment été  remis  à ce  créancier  éventuel;  que 
l’appelante  n'a  nullement  fait  couster  jus- 
qu'ici,et  n’a  pas  même  offert  de  prouver, que 
la  délivrance  du  titre  de  l'obligation  sous 
seing  privé,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  lui 
eût  jamais  été  faite,  et  qu'ainsi  la  circons- 
tance que  ce  litre  est  sorti  des  mains  de  ce- 
lui de  qui  il  émane  et  se  trouve  en  celles 
d’Haesebeyt,  ne  paraît  en  aucune  manière 
suffisante  pour  attribuer  à l'appelante  lu 
droit  d'en  obtenir  Aie  et  nunc  la  restitution 
comme  propriétaire; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  14  janv.  1830.— Cour  de  Br. — 2*  Cb. 


(i)  V Pothier,  Obligat.,  n*  *06;  Touiller,  t.  6, 
n*  587.  — V.  Aussi  Cass.,  22  nov.  1819. 
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AVOCATS.  — Honoraires.  — Compétence. 

La  Cour  prêt  laquelle  un  avocat  exerce,  est- 
elle  competente  pour  connaître  directement 
de i contestations  relatives  i une  demande 
en  payement  d'honoraires  qu'il  prétend 
avoir  mérités  en  sa  qualité  d'avocat,  mais 
dans  des  affaires  qui  n'ont  point  été  portées 
en  justice  (i)  ? — Rés.  aff. 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  «le  la  Cour 
«le  Bruxelles  du  24  déc.  1829,  qui,  sur  les 
contestations  élevées  entre  le  sieur  U...  et 
M*  T avocat  à la  même  Cour,  relative- 

ment à une  demande  en  payement  d'hono- 
raires formée  par  ce  dernier,  a décidé  que 
la  Cour  d'appel  était  incompétente  pour  con- 
naître d'une  demande  d’honoraires  mérités, 
soit  en  première  instance,  soit  devant  la 
Cour  de  cassation.  — M*  T....,  en  exécution 
de  cet  arrêt,  a fait  disparaître  de  son  état 
tous  les  articles  relatifs  à ce  qu'il  prétendait 
loi  être  dâ  pour  avoir  prêté  son  ministère  au 
sieur  B...,  tant  en  première  instance  qu'en 
cassation,  cl  a restreint  sa  demande  contre 
lui,  devant  la  Cour,  au  payement  des  articles 
restants. — Le  sieur  B...  a soutenu  alors  que 
la  Cour  était  également  incompétente  pour 
connaître  de  tous  ceux  de  ces  articles  qui 
concernaient  des  honoraires  réclamés  pour 
des  alTaires  qui  n'avaient  point  été  portées 

en  justice,  et  que  si  M‘  T croyait  avoir 

quelques  prétentions  à exercer  contre  lui  de 
ce  chef  il  devait  se  pourvoir  par  la  voie  ordi- 
naire, c’est-à-dire  par  action  personnelle  de- 
vant le  juge  compétent.  Il  s’est  fondé  sur  ce 
que  les  dispositions  des  art.  32,  43  et  45  du 
décret  du  14  déc.  1810  invoquées  par  son 
adversaire,  et  d’après  lesquelles  la  demande 
en  payement  d'honoraires  formée  par  un 
avocat  devait  être  portée  devant  le  Iribnnal 
ou  la  Cour  près  laquelle  cet  avocat  exerce, 
étaient  limitées  aux  honoraires  relatifs  aux 
alTaires  qui  sout  pendantes  ou  qui  ont  été 
plaidées  devant  ce  tribunal  ou  celte  Cour,  cl 
que  ce  n’était  non  plus  qu’à  des  causes  pen- 
dantes ou  plaidées  devant  un  tribunal  ou 
une  Cour  que  les  arrêts  rendus  sur  la  ma- 
tière avaient  fait  l’application  de  ces  dispo- 
sitions (i). 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  celle  Cour,  par 
son  arrêt  «lu  24  décembre  dernier,  s’est 
seulement  déclarée  incompétente  pour  pren- 


(ij V.  Br..  19  fév.  1850.  Mail  t.  Br.,  26  janvier 
1859i  Carré-Chauveau,  277,  quater. 


dre  connaissance  de  l'état  du  demandeur,  en 
ce  qui  concerne  la  partie  des  honoraires 
mérités  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance et  devant  la  Cour  de  cassation,  ou  qui 
seraient  relatifs  aux  affaires  dévolues  à ce 
tribunal  ou  à celle  Cour;  que  celle  décision, 
conforme  à l’esprit  du  décret  du  14  décem- 
bre 1810,  est  fondée  sur  ce  que  les  juges  qui 
ont  eu  à statuer  sur  les  affaires  sont  mieux 
en  état  d'apprécier  si  la  taxe  des  honoraires 
excède  ou  non  les  bornes  d'une  juste  modé- 
ration, motif  qui  est  sans  application  lorsqu'il 
est  question  d honoraires  mérités  par  les  avo- 
cats en  cette  qualité,  mais  ne  concernant  ce- 
pendant point  des  affaires  qui  seraient  pen- 
dantes devant  un  tribunal;  que,  dans  ce  cas, 
c’est  à la  Cour  près  laquelle  l’avocat  exerce, 
à statuer  sur  le  différent  existant,  qui,  dans 
celte  matière,  n’est  point  soumis  aux  règles 
ordinaires  de  procédure  ; 

Attendu  que  le  demandeur  est  avocat  exer- 
çant près  cette  Cour,  et  que  tous  les  articles 
d'honoraires  portés  dans  ses  nouvelles  con- 
clusions prises  en  exécution  de  l'arrêt  du  24 
décembre  ont  été  mérités  par  lui,  en  sa  qua- 
lité d'avocat,  ou  devant  cette  Cour  d'appel, 
ou  ne  sont  point  relatifs  à des  affaires  qui 
ont  été  pendantes  devant  le  premier  juge  ou 
en  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Deguchte- 
neerc  en  son  avis  conforme,  se  déclare  com- 
pétente pour  connaître  de  l'étal  d’honoraires 
du  demandeur,  tel  qu’il  se  trouve  réduit,  etc. 
Du  14  janv.  1830.— Cour  de  Br. — 2«  Cb. 

AVARIE. 

Br.,  14  janv.  1830.  — V.  16  janv.  1830. 

ENQUÊTE.  — Matière  sommaire.  — 
Délégation. 

Lorsqu' en  matière  sommaire  l'éloignement  du 
domicile  des  témoins  n'avait  pas  déterminé 
le  tribunal  ou  la  Cour  à déléguer  le  juge  de 
paix  de  leur  domicile  pour  recevoir  leurs 
dépositions,  celle  délégation  peut-elle  en- 
core aroir  lieu,  lorsqu'au  jour  pour  lequel 
ils  avaient  été  assignes  et  auquel  ils  avaient 
comparu,  il  n'a  pas  été  possible  de  procéder 
à leur  audition  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  407 
et  412). 

Il  s'agissait  d'une  enquête  ordonnée  en 
matière  sommaire  par  la  4"  chambre  de  la 


(•)  V.  Brui. ,2  avril  1823  el  13  juill.  1828.— V. 
•u»i  Br.,  24  déc.  1829. 
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Cour  supérieure  de  Bruxelles,  el  dans  la- 
quelle devaient  être  entendus  des  témoins 
d'Anvers.  — Au  jour  fixé  les  témoins  compa- 
rurent, mais  l'enquête  n'eût  pas  lieu,  parce 
que  la  chambre  ne  pût  se  compléter.  — l.a 
cause  ramenée  à l'audience,  l’appelant  de- 
manda fixation  d'un  autre  jour,  ou  déléga- 
tion déjugé  de  paix  d'Anvers,  pour  entendre 
les  témoins.  — L'intimé  invoqua  la  règle  gé- 
nérale d’après  laquelle,  en  matière  som- 
maire, les  témoins  doivent  être  entendus  à 
l'audience,  et  soutint  que,  dans  l'espèce,  il 
n'y  avait  pas  de  circonstances  suffisantes 
pour  y déroger;  que  cela  avait  d'ailleurs  été 
reconnu,  puisque  la  délégation  n'avait  pas 
eu  lieu  dans  le  principe. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  407,  412,  432 
et  1035,  C.  pr.  : — Attendu  que  nonobstant 
l'art.  407,  qui  ordonne,  qu'en  matière  som- 
maire, et,  par  conséquent,  en  matière  com- 
merciale, l'enquête  sera  faite  à l’audience, 
néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  412,  si  les 
témoins  sont  trop  éloignés  ou  empêchés,  la 
Cour  peut  déléguer  le  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  de  leur  résidence  pour  tenir  l'enquête, 
ce  qui  est  d'ailleurs  conforme  à la  règle  gé- 
nérale de  l’art.  1055  ; 

Attendu  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  la  ville  d’Anvers,  cl  les  ob- 
servations qui  ont  été  faites  par  les  témoins 
sur  la  difficulté  et  la  presqu’iinpossibilité  de 
quitter  leur  domicile,  pour  se  rendre  itérati- 
vement à Bruxelles,  motivent  suffisamment, au 
cas  présent,  l'application  de  l'art.4 12  précité; 

Par  ces  motifs,  commet  M.  Carpentier, 
juge  de  paix  de  la  ville  d'Anvers,  à l’effet  de 
recevoir  l'enquéle,  laquelle  sera  commencée 
'dans  la  quinzaine  à partir  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  etc. 

Mu  15janv.  1830. — Courde  Br. — 4‘Ch. 


DILIGENCES.  — M vitres  de  poste.  — 
Imjeksité. 

Les  entrepreneur s de  diligencei  dont  1er  toi- 
lurei  ne  parcourent,  conformément  à leur 
octroi,  qu'une  partie  de  la  dittance  d’un  re- 
laie de  porte  à un  autre,  el  euicenl  ensuite 
une  route  rur  laquétle  il  n'est  point  établi 
de  ligne  de  poste,  sont  ils  tenus,  pour  cette 
partie,  d'employer  les  chevaux  du  maître 
de  poste,  ou  de  lui  payer  l'indemnité  établie 
par  la  loi  du  Invenf.an  ntt  (t)? — liés.  nég. 


Le  sieur  Dujardin,  entrepreneur  de  mes- 
sageries, avait  obtenu  du  Roi  l'autorisation 
d'établir  uue  diligence  parlant,  à jours  fixes, 
de  Mons  pour  Tournay,  en  passant  par  Saint- 
Ghislain.  — La  veuve  Condry,  maîtresse  de 
la  posle  aux  chevaux,  à .Mous,  prétendant 
que  le  sieur  Dujardin  était  tenu  d'employer 
ses  chevaux,  pour  la  partie  du  relais  de  poste 
qu'il  parcourait  avec  sa  voilure  depuis  cette 
dernière  ville  jusqu'à  lloruu.oii  de  lui  payer 
l'indemnité  fixée  parla  loi  du  15  ventôse 
an  un,  le  fit  assigner  devant  le  tribunal  cor-  \ 
recliunnel  de  Mnus,  afin  de  s'y  voir  condam- 
ner à lui  payer  la  somme  de  530  fl  ! 4 cents, 
à litre  d'indemnité,  ainsi  qu'à  l'amende  pro- 
noncée par  la  meme  lui,  eldonl  la  moitié  de- 
vait lui  être  payée.  — .Mais,  par  jugement  du 
9 nov.  1829,  ce  tribunal  la  déclara  non  fon- 
dée dans  sa  prétention,  attendu  que  le  sieur 
Dujardin  a été  autorisé  à établir  un  service 
de  diligence  de  Mons  à Tournay,  en  passant 
par  Saint-Ghislain;  qu'il  n’y  a pas  de  ligne 
de  posle  sur  cette  roule  ainsi  fixée  par  l'actu 
de  concessiun;  que  le  sieur  Dujardin  n'aurait 
donc  pu  exiger  des  chevaux  de  posle  pour  le 
service  de  sa  diligence  pour  tout  le  trajet  à 
parcourir;  d'où  il  suit  nécessairement  qu'au- 
cune indemnité  n'est  due  par  lui  pour  ne  pas 
s'élre  servi  de  ces  chevaux;  qu'à  la  vérité  il 
existe  une  ligne  de  puste  de  Mons  à Tournay, 
en  passant  par  Lens,  Ath  et  Leuze,  mais 
que  cette  circonstance  est  insignifiante  dans 
l'espèce,  où  il  est  impassible  de  considérer 
la  route  que  suit  Dujardin  comme  une  dévia- 
tion du  celle  prémenlionnée,  puisque  l’octroi 
auquel  il  est  soumis  lui  impose  l’obligation 
-de  passer  par  Saint-Ghislain,  et  qu'il  ne 
pourrait  se  permettre  de  suivre  une  autre 
route  sans  s’exposer  à perdre  uue  concession 
dont  il  doit  respecter  toutes  les  dispositions. 
— La  veuve  Gondry,  ayant  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  soutint  devant  la  Cour,  comme 
elle  l’avait  fait  devant  le  premier  juge,  que 
l'indemnité  lui  était  duc  depuis  Mons  jusqu'à 
Hornu,  endroit  où  la  voiture  du  sieur  Dujar- 
din quitte  la  grande  roule  sur  laquelle  une 
ligne  de  posle  est  établie,  pour  prendre  celle 
conduisant  à Tournay  par  Saim-Gbislain,  el 
sur  laquelle  il  n'y  a pas  de  ligne  de  poste. 
Elle  fonda  ce  soutènement  sur  la  disposition 
de  l'art.  1"  du  décret  du  6 juill.  1806,  por- 
tant que  les  entrepreneurs  de  voilures  pu- 
bliques qui,  dans  le  trajet  de  Ces  voilures 
d'un  lieu  de  déparia  un  lieu  d'arrivée,  leur 
font  quitter  en  partie  la  ligne  de  posle,  pour 
parcourir  des  roules  de  traverse  pendant 
une  portion  de  ce  trajet,  sont  assujélis  à 
payer  le  droit  aux  maîtres  de  postes  qui  s'en 
trouvent  frustrés  par  cette  déviation,  el  sur 
ce  que,  conformément  à l'art.  2 du  même  dé- 


fi) V.  Paris,  Cass.,  5 nov.  1827;  Dalloz,  22,  528. 
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cret,  l’étendue  précise  de  la  déviation  avait 
été  déterminée,  dans  l'espèce,  par  l'autorité 
competente,  qui  avait  reparti  entre  les  maî- 
tres de  postes  que  le  sieur  Dujardin  évitait 
par  la  déviation  le  montant  du  droit  à payer 
de  ce  chef.—  L'intimé  répondit  à ces  moyens 
que  l’art.  !•'  du  décret  du  10  bruni,  an  xtv 
statue  formellement  que  les  entrepreneurs 
de  voitures  publiques,  qui  parcourent  des 
routes  sur  lesquelles  il  n’eiiste  point  de  ligne 
de  poste,  ne  sont  point  assujélis  à payer  le 
droit  aux  maîtres  de  postes  des  lieux  de  leur 
départ,  et  que  le  décret  du  6 juill.  1806  n'est 
évidemment  relatif  qu'aux  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  qui  quittent  frauduleuse- 
ment la  ligne  de  poste,  pour  frustrer  les  maî- 
tres de  postes  du  droit  qui  leur  est  dd.el  non 
i ceux  qui  ne  quittent  cette  ligne,  que  pour 
satisfaire  à ce  que  leur  prescrit  leur  octroi  au- 
quel ils  sont  tenus  de  se  conformer  stricte- 
ment, à peine  de  se  le  voir  retirer. 

arrêt. 

LA  COl’R  ; — Attendu  que  la  roule  que 
parcourt  la  voiture  du  sieur  Dujardin,  de 
Mous  à Tournay,  est  celle  tracée  dans  son 
octroi;  qu'ainsi  on  ne  peut  lui  imputer  au- 
cune déviation  pour  Truster  les  droits  du 
maître  de  postes  de  Mous;  que,  lorsqu’il  n'y  a 
pas  de  déviation  frauduleuse,  les  maîtres  de 
postes  ne  peuvent  exiger  qu'on  fasse  le  ser- 
vice avec  leurs  chevaux,  ou  percevoir  les  11 
cent.  8125  dix  millièmes  par  cheval  et  par 
poste,  des  entrepreneurs  de  diligences,  que 
lorsque  leur  voilure  parcourt  la  distance 
d’un  relais  h un  autre,  et  non  lorsque  celle 
voiture  ne  suit  la  route  de  poste  que  pour 
une  partie  quelconque  entre  les  deux  relais  ; 
que.  dans  l’espèce,  le  relais  de  Mons  va  jus- 
qu’à Boussu,  et  que  la  voiture  du  sieur  Dujar- 
din quitte  la  route  de  poste  à llornu,  n'ayant 
parcouru  qu’une  partie  de  la  distance  entre 
le  relais  de  Mons  et  celui  de  Boussu  ; 

Far  ces  motifs,  ouï  M.  le  substitut  Duvi- 
gneaud  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  16  janv.  1830.—  Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


AVARIE.  — Protestation.  — Preuve. 

— Fut  de  non-recevoir. 

La  fin  de  non-recevoir  et  la  nullité  établies 
par  Us  art.  433  et  436,  C.  camm.,  sont-elles 


(%)  V.  L'arrêt  de  rejets  la  date  du  14  mai  1833. 
M.  Pardessus,  Cours  de  dr.  comsi.,  t.  X,  p.  48,  en- 
seigne également  que  si  des  propositions  d’accom- 


unfquement  introduites  dans  l’inlérét  du 
capitaine,  de  telle  sorte  qu'elles  puissent 
être  couvertes  par  la  renonciation  de  ce  der- 
nier ? — Rés.  aff. 

Ainsi,  lorsqu'il  y a eu  des  propositions  d’ac- 
commodement de  la  part  du  capitaine,  ou 
une  promesse  de  payer  le  dommage,  et  que  la 
protestation  ou  l'assignation  n'a  été  différée 
que  par  ce  motif,  la  fin  de  non -recevoir  et 
la  nullité  prémentionnées  ne  peuvent-elles 
être  opposées  par  le  capitaine  (t)?— Rés.  nég. 

Les  sieurs  Luning  et  Cogel,  négociants  i 
Anvers,  avaient  chargé  le  sieur  Vander- 
scltuyt,  capitaine  du  navire  ta  Catherine,  de 
prendre  à son  bord,  pour  leur  compte,  1,000 
sacs  vides  à Londres,  et  d'en  effectuer  le 
transport  Â Anvers,— Le  sieur  Vanderschuyt 
s'acquitta  de  cette  commission,  et,  à l'arrivée 
du  navire  en  celte  dernière  ville,  les  sacs  fu- 
rent déchargés  et  reçus  par  les  sieurs  Lu- 
ning  et  Cogel,  qui  ne  tirent  point  alors  de 
protestation.  — Mais,  quelque  temps  après, 
ils  intentèrent  il  ce  capitaine,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  une  action  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  que  220 
sacs  seulement  étaient  en  bon  état,  tandis 
que  les  780  autres  avaient  tellement  été  en- 
dommagés par  l'humidité  qu'il  était  impossi- 
ble d'en  faire  usage,  et  ils  conclurent  contre 
lui,  de  ce  chef,  au  payement  d'une  somme 
déterminée.  — Le  sieur  Vanderschuyt  op- 
posa à leur  action  une  6n  de  non-recevoir 
tirée  de  l'art.  435,  C.cotnm.,el  soutint  qu'aux 
termes  de  l'art.  436  du  même  code,  toute  ré- 
clamation de  leur  part  était  nulle,  attendu 
qu'ils  avaient  reçu  les  marchandises  sans 
protester  dans  les  24  heures,  et  qu'ils  n'a- 
vaient point  intenté  leur  action  en  justice 
dans  le  mois,  connue  le  prescrit  le  dernier  de 
ces  articles.— Les  sieurs  Luning  et  Cogel  lui 
répendirenl  que,  lorsqu'il  avait  été  procédé 
au  déchargement  des  sacs,  ils  avaient  pro- 
testé et  refusé  de  tes  recevoir  h cause  du 
mauvais  état  dans  lequel  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  sacs  se  trouvait;  qu'ils  allaient  lui 
faire  signifier  leur  protestation  dans  les  24 
heures  et  remplir  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  pour  faire  déposer  provisoirement 
les  sacs  dans  un  lieu  à désigner  par  le  juge, 
lorsque  lui  Vanderschuyt  était  venu  les  prier 
de  recevoir  ces  mêmes  sacs  et  de  ne  pas 
faire  de  protestation,  afin,  disait-il,  d'éviter 
les  frais,  reconnaissant  le  mauvais  état  dans 


modemenl  ayant  eu  lieu  la  protestation  ou  l'assi- 
gnation avait  été  différée  par  ce  motif,  la  lin  de  non- 
recevoir  ne  serait  point  acquise. 
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lequel  ils  se  trouvaient;  que  c'était  par  sa 
faute,  qu'il  devait  en  répondre,  et  s'enga- 
geant formellement  à leur  payer  les  domma- 
ges-intéréls  qui  leur  étaient  dus  de  ce  chef. 
Ils  déclarèrent  poser  en  fait  toutes  les  cir- 
constances prémcnlionnées,  et  demandèrent 
à pouvoir  être  admis  à en  subminislrer  la 
preuve.  Mais  le  tribunal  n'etlt  aucun  égard  A 
celle  demande,  et  déclara  leur  action  non-re- 
cevable et  leur  réclamation  nnlle,  par  le  mo- 
tif que  les  dispositions  des  art.  455  et  436 
étant  générales  et  ne  faisant  aucune  excep- 
tion  queleonque,  il  n'était  pas  permis  au  juge 
d'en  faire. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  nullité  ré- 
sultant des  art.  455  et  436,  C.  comm.,  a été 
introduite  par  le  législateur  dans  l'inlérét  ex- 
clusif  du  capitaine  de  navire;  qu’ainsi  cette 
nullité  peut  être  couverte  au  moyen  du  con- 
sentement volontaire  ou  de  la  renonciation 
de  ce  dernier  ; 

Attendu,  par  conséquent,  que  si  les  faits 
posés  par  les  appelants,  relativement  A une 
convention  qui,  d'après  ce  qu'ils  soutiennent, 
aurait  été  faite  entre  parties  au  moment  du 
déchargement  des  sacs,  étaient  prouvés,  la 
lin  de  non-recevoir  et  la  nullité  établies  par 
les  art.  455  et  456  précités  disparaîtraient, 
de  telle  sorte  que  ces  articles  ne  pourraient 
plus  recevoir  leur  application  dans  l'espèce; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que 
les  faits  posés  sont  pertinents  pour  la  déci- 
sion de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  à quo  au 
néaol;  entendant,  et  avant  de  faire  droit  au 
fond,  admet  les  appelants  à prouver,  etc. 

Du  16  janv.  1850. — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


PÉREMPTION.  — Déni.  — Changement 
d’état.  — Prorogation. 

Le  simple  changement  d’étal  survenu,  soit 
par  ta  majorité,  soit  par  le  mariage,  donne- 
t-il  lieu  à reprise  d'instance,  et,  par  suite, 
le  délai  de  la  péremption  doit- il,  dans  ce 
cas,  être  prorogé  de  G moii  î — Rés.  aff. 
(C.civ.,  344.  345  et  597). 

Dans  l’espèce,  le  sieur  Thomas  et  consorts, 
défendeurs  à une  action  intentée  contre  eux 
par  les  héritiers  du  duc  de  Looz-Coswarem, 
demandèrent  la  péremption  de  l'instance 
après  3 ans  et  un  mois  de  discontinuatioo  de 
poursuites.  — Mais  dans  le  cours  des  5 ans, 
un  des  héritiers  était  devenu  majeur,  et  une 
de  ses  soeurs  s'était  mariée;  en  conséquence 


on  soutint  qu'il  y avait  eu  lieu  à reprise  d'ins- 
lance  et,  partant,  que  le  délai  de  la  péremp- 
tion avait  été  prorogé  de  six  mois.— 28  Juil- 
let 1828,  jugement  du  tribunal  de  Neufchâ- 
teau  qui  écarte  la  demande  de  péremption. 
— Appel  par  le  sieur  Thomas  et  consorts, 
qui  ont  soutenu  qu'il  résultait  de  la  combi- 
naison des  art.  597,  344  et  345,  C.  pr.,  que 
les  changements  d'état  tels  que  ceux  qui 
étaient  survenus  dans  l'espèce  n’interrom- 
paient pas  l'instance;  qu'il  n’y  avait  lieu  A 
reprise  d'instance  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  344;  que,  par  conséquent,  dans 
l'espèce,  où  de  simples  changements  d'étal 
étaient  survenus,  l'augmentation  du  délai  de 
6 mois  n'avait  pas  été  nécessaire;  qu'il  sui- 
vait de  IA  que  la  demande  en  péremption  n'é- 
tait pas  prématurée.  — Pour  les  intimés,  on 
a dit  qu’aux  termes  de  l'art.  397,  C.  pr.,  le 
délai  ordinaire  de  la  péremption  doit  être 
augmenté  de  six  mois  toutes  les  fois  qu'il  y 
a lieu  à demande  en  reprise  d’instance  ou  A 
constitution  de  nouvel  avoué  ; que  tout  chan- 
gement survenu  pendant  l'instance  dans  l'é- 
tat des  parties,  lorsque  sa  nature  est  d’in- 
fluencer sur  la  capacité  d'ester  en  justice,  au- 
torise à reprendre  l'instance  et  par  consé- 
quent donne  ouverture  à l'augmentation  du 
délai  de  6 mois;  qu'il  était  constant  en  fait 
qu'il  y avait  eu,  avant  l'expiration  du  délai 
ordinaire  de  la  péremption,  un  changement 
d'élal  de  celte  nature,  en  la  personne  de 
deux  intimés,  par  leur  mariage  ou  leur  avè- 
nement à la  majorité;  que  la  demande  en  pé- 
remption n'avait  cependant  été  formée  que 

5 ans  et  un  mois  à partir  du  dernier  acte  de 
la  procédure  ; d'où  il  suivait  qu’elle  était  pré- 
maturée; que  le  décès  de  la  partie,  non  noti- 
fié, est  mis  par  la  loi,  relativement  A la  mar- 
che de  la  procédure,  sur  la  même  ligne  que 
le  simple  changement  d'état,  et  que  cepen- 
dant personne  ne  doute  que  le  décès,  même 
non  notifié,  donne  lieu  A l'augmentation  de 

6 mois. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  pendant  les  5 ans  que  les  pour- 
suites ont  été  discontinuées,  on  des  intimés 
Augnsle-François-t.harles,  prince  de  Looz- 
Corswarem,  officier  en  garnison  à Matines, 
est  devenu  majeur,  et  une  autre  Arnoldine- 
Caroline-lrénée,  princesse  de  Looz-Corswa- 
rem,  est  devenue  épouse  de  don  José-Ma- 
riana  de  la  Kiva-Aguero,  président  de  la  ré- 
publique du  Pérou; 

Attendu  que  l'une  et  l'autre  de  ces  circons- 
tances sont  de  nature  A donner  lieu  A une 
demande  en  reprise  d'instance; 
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Attendu  que  l'art.  597,  C.  pr.,  qui  veut 
que  toute  instance  soit  éteinte  par  disconti- 
nuation de  poursuites  pendant  3 ans,  veut 
aussi,  dans  son  second  paragraphe,  que  ce 
délai  soit  augmenté  de  6 mois,  dans  tous  les 
cas  où  il  y aura  lieu  à une  demande  en  re- 
prise d’instance  ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  ce  second 
paragraphe  sont  conçues  en  termes  géné- 
raux, qui  n'admellcul  aucune  distinction  en- 
tre les  demandes  en  reprise  d’instance  for- 
cées et  celles  volontaires,  et  que  partant, 
dans  l'espèce,  il  y a lieu  à une  augmentation 
de  délai  de  6 mois  ; 

Attendu  que  la  demande  en  péremption 
dont  s'agit,  ayant  été  faite  avant  l’échéance 
du  délai  de  6 mois,  était  prématurée  et  ne 
saurait  être  admise  ; 

Parces motifs, met  l'appellation  à néant, etc. 
Du  16janv.1830. — Courde  Liège. — 2' Ch. 

ENDOSSEMENT.  — Artidate.  — Faux. 

— Preuve. 

Suit-il  de  re  que  l'art.  139.  C.  eomm.,  défend 
d'antidater  let  endossement!  à peine  de 
faux,  que  le i endoetemenle.  quant  d leur 
date , soient  rangée  dans  la  clatse  des  actes 
authentiques,  et  qu'ils  fassent  ainsi  foi  de 
cette  dalejusqui  inscription  de  faux  (t  )? — - 
liés.  nég. 

Le  sieur  Dangitilleeourl  poursuit  le  sieur 
Bataille  devant  le  trihitnal  de  commerce,  en 
payement  d’une  lettre  de  change  qui  lui  a été 
endossée  par  le  sieur  Rigaux- Desprei.  — 
Le  sieur  Bataille  pose  en  lait  et  demande  à 
être  admis  à prouver  que  l’endossement  dont 
se  prévaut  le  sieur  Danguillecourt,  et  qui 
porte  la  date  du  19  avril  1829,  a été  anti- 
daté, et  que  ce  même  endossement  n'a  été 
fait  qu’après  l’échéance  de  la  lettre  de  change 
qui  en  fait  l’objet;  que  par  suite  il  peut  lui 
opposer  tons  les  moyens  et  exceptions  qu’il 
pourrait  faire  valoir  contre  le  sieur  Rigaux- 
Desprez,  premier  porteur  et  endosseur  de 
celte  lettre  de  change.  — Le  sieur  Danguil- 
lecourt lui  répond  que  l'endossement,  au 
moins  quant  J sa  date,  doit  être  rangé  dans 
ta  classe  des  actes  authentiques,  et  qu'il  fait 
ainsi  foi  de  cette  date  jusqu'à  inscription  en 
faux,  sans  qu’il  puisse  être  permis  d'en  éta- 
blir la  fausseté  d'aucune  autre  manière  ; que 
c'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  l’arl.139, 
C.  connu. , qui  défend  d’antidater  les  ordres 
ou  endossements  à peine  de  faux;  que  la 


preuve  oITerte  par  le  sieur  Bataille  ne  peut 
donc  être  admise,  et  que  le  seul  moyen  qui 
lui  soit  accordé  par  la  loi  pour  contester,  s’il 
le  juge  à propos,  la  sincérité  de  la  date  de 
l’endossement  dont  il  s’agit,  est  de  s'inscrire 
en  faux  contre  celle  date. — Le  premier  juge, 
par  jugement  du  3 déc.  1829,  déclare  en  eifel 
non  recevable  la  preuve  ollerte  par  le  sieur 
Bataille;  mais  son  jugement,  sur  l’appel  de’ 
ce  dernier,  a été  réformé  par  l’arrêt  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  139, 
C.  connu.,  porte,  qu’il  est  défendu  d’antidater 
les  endossements  à peine  de  faux,  lequel 
texte  doit  évidemment  être  entendu  en  ce 
sens,  que  ceux  qui  se  permettraient  d’anti- 
dater les  ordres  sur  une  lettre  de  change 
seraient  exposés  à des  poursuites  et  à des 
peines  criminelles,  du  chef  de  faux  en  écri- 
ture, mais  que  le  même  article  n'ajoute  nul- 
lement que  ces  personnes  pourraient  être 
punies  comme  ayant  commis  le  crime  de 
faux  en  écriture  authentique; 

Attendu,  par  suite,  que  l'article  précité 
tt’a  en  aucune  manière  rangé  les  endosse- 
ments dan9  la  classe  des  actes  authentiques, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  leur  date, 
comme  l’a  prétendu  l’intimé,  mais  qu’il  a 
laissé  au  contraire,  quanti  ce  point,  les  en- 
dossements dans  les  termes  généraux  de 
droit,  d’après  lesquels  de  tels  actes  ne  cons- 
tituent incontestablement  que  des  écrits  sous 
seing  privé  ; d’où  il  suit  qu’il  n’est  nullement 
nécessaire  de  s’inscrire  en  faux  pour  atta- 
quer un  endossement  comme  étant  antidaté, 
et  qu'ainsi  la  lin  de  non-recevoir  tirée  par 
l'intimé  de  l’art.  139,  et  opposée  par  lui  à la 
demande  de  l’appelant,  à l’effet  d’étre  admis 
à prouver  l'antidate  par  lui  posée  eu  fait,  est 
dénuée  de  fondement  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que  l’ap- 
pelant prouve  qu’il  y a réellement  antidate, 
il  pourrait  alors  faire  valoir  contre  l’intimé 
tous  les  moyens  et  exceptions  qu’il  aurait  pu 
opposer  à Rigaux-Desprez,  premier  porteur 
et  endosseur  de  la  lettre  de  change  contes- 
tée ; d’où  il  suit  que  les  faits  posés  sont  per- 
tinents pour  la  décision  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendanl  et  avant  de  faire 
droit,  admet  l’appelant  à la  preuve  des  faits 
par  lui  posés  en  première  instance,  savoir, 
que  l’endossement  portant  la  date  du  19  avril 

1 829 est  antidaté,  et  qu’il  a été  fait  après 

l’échéance  de  l'efTetdont  s'agit,  etc. 

Du  16  janv.  1830. — Cour  de  Br.— 1"  Ch. 


(t)  V. anal.,  Br., Mjuill.  1830;  Dallox,  1*,  19.3. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 19  janvier  1830. 


17 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  — Nullité 

COUVERTE. 

La  nullité  établie  par  Fart.  43,  C.  comm.,  ni- 
elle une  simple  nullité  relative,  qui  peut 
être  couverte  par  le  silence  des  parties  ou 
par  l'exécution  de  leur  part  des  obligations 
que  renferme  l’acte  de  société  (i)  ? 

arrêt  ( traduction.) 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  que  l'on 
pût  soutenir  que  les  Formalités  dont  l'art.  43, 
C.  comm.,  requiert  l'observation  pour  l'exis- 
tence d’une  Société  commerciale  en  nom 
collectif,  ne  sont  établies  par  la  loi  qu'en  fa- 
veur du  commerce,  il  parait  cependant  que 
la  peine  de  nullité  prononcée  en  cas  d'omis- 
sion de  ces  formalités  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  nullité  absolue  ayant  pour 
objet  l'intérét  du  public,  puisque  le  même 
article  statue  également  que  cette  nullité  ne 
peut  être  opposée  à des  tiers  ; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  même 
que  cette  nullité  tombât  sur  la  substance  de 
la  convention  , de  sorte  qu’à  l’expiration 
de  quinze  jours  depuis  la  date  de  l'acte  de 
société,  sans  que  cet  acte  ou  un  extrait  eût 
été  remis  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
transcrit  et  affiché,  tous  engagements  con- 
tractés entre  associés  dussent  être  considé- 
rés comme  nuis  et  sans  clfel,  et  qu'ainsi 
après  celte  époque  il  n’y  eût  plus  lieu  de  la 
part  de  l'un  des  associés  de  pouvoir  forcer 
l'autre  à procéder  à l'exécution  des  opéra- 
tions sociales,  rien  ne  peut  cependant  s'op- 
poser à ce  que  les  associés  ne  renoncent  de 
commun  accord  à celle  nullité  et  ne  confir- 
ment l'acte  nul  de  société,  soit  en  le  ratifiant 
formellement,  soit  en  donnant  une  exécu- 
tion volontaire  aux  obligations  qu'il  ren- 
ferme, laquelle  exécution  volontaire  entraîne, 
d’après  l’art.  1338,  C.  civ.,  une  renonciation 
^ tous  moyens  et  exceptions  qu’on  pourrait 
opposer  à l'acte  ,- 

Attendu  qu'on  ne  pent  méconnaître,  dans 
l'espèce,  que  les  associés  aient  volontaire- 
ment exécuté  les  obligations  que  renferme 
l'acte  de  société;  qu'il  serait  contraire  b la 
bonne  foi  de  permettre  à l’intimé,  après  qu'il 
a déjà,  à ce  qu'il  semble,  retiré  des  avanta- 


(i) V.  Liège,  S déc.  1834,  20  janr.  1841  (Pasic  , 
1841.  p.  153);  Paris,  Cass.,  12  juill.  1823;  Aix,  9 
Juin.  1828;  Bordeaux,  16  déc.  1829;  Malpeyrc,  115; 
Pardessus,  n"  1008;  Peraii,  214  et  suiv.  — Mais  v. 
Br.,  13  fév,  1830  , 7 juin  1834  et  16  fév.  1839.— 
V.  aussi  Parta,  Casa.,  30  janv.  1839. 
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ges  considérables  de  l'association,  de  priver, 
par  la  dissolution  de  la  société  avant  l’époque 
fixée,  l’appelant,  son  associé,  de  tous  les  au- 
tres avantages  stipulés  en  sa  faveur  ; que  la 
nullité  établie  par  l'art.  43,C.comm.,ne  peut 
donc,  ainsi  que  cela  résulte  des  motifs  qui 
précèdent,  recevoir  ici  son  application  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  rece- 
vable en  ses  conclusions  tendantes  à faire 
déclarer  nulle  la  société  qui  existe  entre  par- 
ties, etc.  (a). 

Du  16  janv.  1830. — Cour  de  Br. — l'*0b. 


APPEL.  — Solidarité.  — Indivisibilité.  — 
Exécution  partielle. — Acquiescement.— 
Lecs.— Délivrance. 

En  admettant  que,  tout  la  législation  actuelle, 
lorsque  toutes  les  parties  contre  lesquelles 
un  jugement  a été  rendu  ont  un  intérêt  com- 
mun et  indivisible  dans  la  cause,  l'appel 
interjeté  par  quelques-unes  d'elles  doive, 
par  exception  à la  régie  générale  de  l'arti- 
cle 443,  C.  pr.,  profiter  aux  autres  parties 
qui  n'ont  pas  appelé  en  temps  utile,  faut-il 
au  moins,  pour  que  celte  exception  toit  ap- 
plicable, que  les  parties  qui  n'ont  point  ap- 
pelé en  temps  utile  fussent  encore  dan»  le 
délai  que  la  loi  accorde  pour  le  faire,  lors- 
que les  autres  parties  ont  interjeté  appel  (s)? 
— Kés.  afT. 

L'exécution  d’un  jugement,  quant  d un  chef 
de  demande  auquel  le  défendeur  auail  ac- 
cédé, emporte-t-elle  acquiescement  aux  dis- 
positions de  ce  même  jugement  sur  d'autres 
chefs  (a)  î — Rés.  nég. 

Et  spécialement  : Lorsque,  sur  une  demande 
tendante  d ce  que  des  héritiers  soient  condam- 
nés solidairement  d la  délivrance  d'un  legs, 
et  à une  provision  de  tant  par  jour  de  re- 
tard, ceux-ci  ayant  déclaré  être  prêts  à dé- 
livrer le  legs,  le  tribunal  a adjugé  ses  con- 
clusions au  demandeur,  la  délivrance  du 
legs  emporte-t-elle  acquiescement  aux  dis- 
positions du  jugement  sur  la  solidarité  et 
sur  la  provision  1 — Rés.  nég. 

Les  héritiers  peuvent-ils  être  condamnés  soli- 
dairement à la  délivrance  d’un  legs  qui  con- 
siste, partie  en  argent,  partie  en  immeubles ? 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  1017). 


(t)  Le  13  février  suivant,  celle  même  chambre  a 
encore  rendu  un  arrêt  dans  le  même  sens. 

(s)  Paris.  Cass.,  27  mai  1829  et  1*' juin  1830; 
Berriat,  p.  293,  note  36 , titre  de  Vappel , édit,  de 
Br.  de  1837;  Carré,  n"  1563. 

(s)  LiéRe.  13  mai  1834  ; Dallox,  I.  (•,  p.  176; 
Carré,  n»  1585. 
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Bien  qu'il  toit  laitté  à la  prudence  du  juge  de 
comminer  une  peine  pour  atturer  l'exécu- 
tion de  tnn  jugement,  cependant  n'y  a t il 
pat  lieu  à user  de  cette  faculté,  torique  la 
partie  condamnée  ne  t'etl  jamait  réfutée  à 
l'execution  det  condamnations  prononcées 
contre  elle  ? 

J.-F.  D...  avait  fait,  au  profit  de  Scholasti- 
que de  C....  sa  servante,  et  de  deux  enfants 
qu'elle  avau,  un  legs  de  6,000  Oor.  en  ar- 
gent, et  un  legsde  quelques  immeubles  d’une 
valeur  à-peu-près  égale. — Après  le  décès  de 
D..., Scholastique  de  C...,  tant  en  nom  propre 
qu'au  nom  de  ses  enfants,  assigna  les  nom- 
breux héritiers  de  D...  devant  le  tribunal  de 
Termonde,  pour  s'y  voir  condamner,  solidai- 
rement, à lui  délivrer  les  legs  dont  s'agii,  aux 
dommages-intérêts  soufferts  et  à souffrir,  et 
à une  provision  de  25  Qor.  par  jour  de  re- 
tard. à compter  de  la  notification  du  juge- 
ment à intervenir,  le  tout  exécutoire  nonob- 
stant appel. — Plusieurs  héritiers  ne  compa- 
rurent pas.  Les  autres  se  bornèrent  à décla- 
rer qu'en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  et 
sans  préjudice  à cette  qualité,  ils  consen- 
taient à la  délivrance  des  legs  : ils  crurent 
sans  doute,  moyennant  ce  consentement,  ne 
pas  devoir  s'expliquer,  ni  sur  la  solidarité, 
ni  sur  la  provision  demandée.  — 5 Juillet 
<827,  jugement  qui,  vu  le  consentement  à la 
délivrance,  adjuge  à la  demanderesse  toutes 
scs  conclusions,  y compris  la  provision  de 
25  flor.  par  jour,  et  ordonne  l'exécution  pro- 
visoire.— Ce  jugement  fut  signifié  en  octobre 
<827  à tous  les  héritiers  D...,  sauf  au  sieur 
de  Roek.  l'un  d'eux,  et  au  subrogé-tuteur  des 
enfants  Tollier.—  Le  mandataire  des  héri- 
tiers paya  les  6,000  flor.,  montant  du  legs  en 
numéraire,  mais  non  les  intérêts.  — En  dé- 
cembre <828,  tous  les  héritiers  D...  ont  ap- 
pelé de  ce  jugement. — L'intimée  leur  a op- 
posé une  double  fin  de  non-recevoirrésultant, 
1’  de  ce  que  l'appel  était  postérieur  de  plus 
d'une  année  à la  signification  du  jugement  ; 
2’  de  ce  que  le  payement  du  capital  du  legs 
en  numéraire  emportait  acquiescement.  — 
Les  héritiers  D...  ont  répondu  à la  première 
fin  de  non-recevoir,  qu'aucune  signification 
n'ayant  été  faite  an  sieur  de  Boek,  son  appel 
ne  pouvait  être  tardif;  qu'il  en  était  de  même 
de  celui  du  sieur  Tollier,  en  qualité  de  tuteur 
de  ses  enfants,  puisque  le  jugement  n'ayant 
pas  été  signifié  au  subrogé-tuteur,  le  délai 
n'avait  pu  courir  (art.  4ii,  C.  pr.),  et  que  la 
condamnation  étant  prononcée  solidaire- 
ment, l'appel  des  uns  devait  profiler  à tous 
les  autres. — Ils  ont  répondu  à la  seconde  fin 
de  non-recevoir,  que  le  payement  fait  par 
leur  mandataire  ne  pouvait  être  considéré 


comme  un  acquiescement  de  leur  part,  avec 
d'autant  plus  de  raison,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
contestation,  ni  par  suite  condamnation  pro- 
prement dite,  quant  à la  délivrance  des  legs, 
puisqu'ils  l'avaient  offerte  dès  l'introduction 
de  la  cause. — Au  fond  ils  ont  soutenu  que  le 
jugement  dont  appel  devait  être  réformé  , en 
ce  qu'il  les  condamnait  solidairement,  tandis 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prononce 
la  solidarité  contre  les  héritiers  pour  la  déli- 
vrance des  legs,  et  en  ce  qu’il  les  avait  con- 
damnés à une  provision  pour  retard  dans  la 
délivrance,  tandis  qu'ils  avaient  consenti  à 
cette  délivrance  dès  l'origine  de  la  demande. 

xrrét  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l'appel 
interjeté  par  Alexandre  de  Boek  et  Julien 
Tollier  ; 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  opposée 
contre  cet  appel  : 

Attendu  qu’il  ne  conste  pas  au  procès  que 
le  jugement  dont  appel  ait  jamais  été  signi- 
fié à la  personne  et  au  domicile  du  premier 
appelant  ; 

Attendu  que  le  deuxième  appelant  était 
en  cause  comme  père  et  luleurdc  sesenfanls 
mineurs  ; que,  pour  faire  courir  les  délais 
d'appel  contre  des  mineurs,  il  est  nécessaire 
que  le  jugement  soit  signifié,  non-seulement 
au  tuteur,  mais  aussi  au  subrogé-tuteur,  bien 
que  ce  dernier  n'ait  pas  été  au  procès , et 
que  l’intimée  ne  fournit  aucune  preuve  de 
celle  dernière  signification  ; d’où  il  suit  que 
l'appel  n'est  pas  tardif. 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  le  payement  du  legs  dont  s'a- 
git ne  peut  être  considéré  que  comme  une 
exécution  et,  par  conséquent,  un  acquiesce- 
ment à la  partie  du  jugement  qui  ordonnait 
ce  payement , décision  que  les  appelants  ne 
contestent  aucunement  aujourd'hui  ; d'où  iL 
suit  qu'ils  ne  peuvent  être  considérés  comme 
ayant,  par  là,  acquiescé  aux  autres  parties 
distinctes  et  séparées  dudit  jugement  et  au 
droit  d'en  interjeter  appel , d’autant  moins 
que,  dans  l’espèce,  le  jugement  était  déclaré 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution , 
et  qu’ainsi  cette  deuxième  fin  de  non-rece- 
voir n'est  pas  mieux  fondée  que  la  première. 

Quant  à la  recevabilité  de  l'appel  des  au- 
tres appelants  : 

Attendu  que  depuis  le  mois  d'octobre  <827 
le  jugement  dont  appel  avait  été  valable- 
ment signifié  à la  personne  et  au  domicile 
de  chacun  des  appelants  ou  de  ceux  qui  les 
représentent  ici, et  que  les  actes  d’appel  n'on  t 
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été  signifiés  à l'iniimée  que  par  exploit  du 
18  décembre  de  l'année  suivante,  el  ainsi 
après  le  délai  déterminé  par  la  loi  ; d'où  il 
suit  que  cet  appel  est  tardif  ; 

Attendu  que  les  appelants  objectent  en 
vain  que  U règle  générale  de  l'article  443, 
C.  pr.,  doit  recevoir  exception,  parce  que  la 
condamnation  étant  prononcée  solidairement 
contre  tous  les  héritiers  D...,  tant  contre 
Alexandre  de  Boek  et  Julien  Tollier,  que  con- 
tre les  autres  appelants,  tous  les  condamnés 
avaient  ainsi  un  intérêt  commun  el  indivisi- 
ble dans  la  cause,  el  que,  par  suite,  l’appel 
des  deux  premiers  appelants  doit  proliter 
aux  autres,  nonobstant  qu’ils  aient  laissé 
écouler  le  délai  fixé  sans  interjeter  appel  ; 
qu’à  cet  égard  il  est  à observer  que  cette 
exception,  fut-elle  même  admissible  dans  la 
législation  en  vigueur  relativement  à la  sim- 
ple solidarité,  elle  ne  serait  néanmoins  d'au- 
cune application  à l'espèce, puisqu'elle  a pour 
fondement  la  présomption  que  les  consorts 
d'un  appelant,  qui,  comme  lui,  avaient  le 
droit  d'interjeter  appel  et  ont  négligé  de  le 
faire,  s'étaient  rapportés,  par  leur  silence,  à 
son  appel  et  y avaient  adhéré,  ce  qui  ne  peut 
plus  être  supposé,  lorsque,  comme  dans  le  cas 
actuel.ces  appelants  ont  laissé  écouler  les  dé- 
lais d'appel,  et  ont  ainsi  perdu  le  droit  de  se 
plaindre  du  jugement  à une  époque  où  leurs 
consorts,  quoique  encore  dans  les  délais  lé- 
gaux.n’avaienl  cependant  pasencore  interjeté 
appel  ; d'où  il  suit  que  les  appelants  ne  peu- 
vent, en  aucune  manière,  s'appuyer  sur  cette 
exception,  mais  doivent,  au  contraire,  être 
présumés  ne  pas  avoir  interjeté  appel  dans 
le  délai  utile,  parce  qu'ils  voulaient  acquies- 
cer au  jugement. 

Et  au  fond  : — Attendu  que  Julien  Tollier, 
ne  s'est  expliqué  en  aucune  manière  en  pre- 
mière instance  sur  la  demande  de  la  deman- 
deresse, ici  intimée  ; 

Attendu  qu'Alexandre  de  Bock,  seul,  a 
consenti  à la  délivrance  des  deux  legs  dont  il 
s'agit  au  procès;  que  ni  l'un  ni  l'autre  des 
appelants  ne  s'est  plaint  en  appel  de  cette 
partie  du  jugement,  et  qu'ainsi  l’intimée 
n'est  pas  fondée  à soutenir  que  les  appelants 
sont  sans  grief  contre  le  jugement, parce  qu’il 
ne  lui  aurait  adjugé  que  ce  à quoi  ils  avaient 
consenti. 

Sur  le  premier  grief  : — Attendu  que  l'in- 
timée elle- même  ne  conteste  aucunement 
que  l'obligation  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent est  divisible  ; 

Attendu  que  celle  de  délivrer  deux  pièces 
de  terre  n'est  pas,  de  sa  nature,  indivisible  ; 
el  qu'il  ne  résulte  aucunement  du  testament 
que  le  testateur  aurait  considéré  cette  déli- 


vrance comme  indivisible  cl  non  susceptible 
d'élre  exécutée  partiellement  ; 

Attendu,  néanmoins,  que  si  le  legs  n'a  pas 
pour  objet  une  chose  indivisible,  les  héritiers 
du  testateur  ou  les  autres  débiteurs  de  ce 
legs  sont  seulement  tenus  chacun  pour  sa 
part  dans  la  succession  , et  qu’ainsi  le  pre- 
mier juge  a condamné  injustement  les  appe- 
lants solidairement  au  payement  de  la  somme 
dont  s'agit,  et  à la  délivrance  des  deux  pièces 
de  terre,  ainsi  qu'aux  intérêts  judiciaires  et 
fruits  de  ces  legs  respectifs  (art.10l7,C.civ.). 

Sur  le  deuxième  grief:  — Attendu  que 
quoiqu'il  soit  laissé  à la  prudence  des  juges 
de  sanctionner  leurs  décisions  par  une  péna- 
lité, néanmoins,  puisque  les  appelants  n'ont 
jamais  refusé  de  délivrer  à l’intimée  les  legs 
dont  il  s'agit,  il  parait  inutile,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  de  les  condamner  à 
une  peine  pour  le  cas  de  non-délivrance  dans 
le  terme  fixé  par  le  premier  juge  : qu'ainsi 
le  jugement  dont  appel  doit  aussi  être  ré- 
formé à cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  géu.  Deguchle- 
neere  entendu  en  son  avis,  déclare,  pour 
droit,  que  l’appel,  sauf  celui  d’Alexandre  de 
Boek  el  Julien  Tollier,e6l  tardif,  et,  par  suite, 
le  déclare  non  recevable;  condamne  les  appe- 
lants à l'amende  el  aux  dépens,  et  faisant 
droit  sur  l'appel  des  deux  premiers  appelants, 
Alexandre  de  Bock  el  Julien  Tollier,  sans 
prendre  égard  aux  Uns  de  non-recevoir  pro- 
posées par  l’intimée  contre  cet  appel,  et  dont 
elle  est  déboulée,  reçoit  ledit  appel,  et  y fai- 
sant droit  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  en  tant,  1*  qu'il  a accordé  une  provi- 
sion de  23  fior.  par  jour  et  2*  en  ce  qu'il  a 
prononcé  la  solidarité  ; émendant  sur  ces 
points,  dit  pour  droit  que,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  la  cause,  il  n’y  avait  lieu  de 
prononcer  ni  une  pénalité  ni  la  solidarité; 
par  suite  décharge  les  appelants  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux;  ordonne, 
pour  le  surplus,  que  le  jugement  recevra  son 
exécution  ; condamne  l'iutimée  aux  dépens 
d'appel,  etc. 

Du  19  janv.  1830. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


LETTRE  DE  CHANCE  IMPARFAITE.  — 
Endosssmkst.  — Tfunsmssrou. 

Le  billet  qui  ne  peut  être  eontidéré  comme  une 
lettre  de  change  à défaut  de  remiee  de  place 
en  place , maie  qui  réunit  d'ailleure  tous  les 
autres  caractères  des  lettres  de  cha nge, peut- 
il  être  envisagé  comme  un  billet  à ordre,  et 
lu  propriété  peut-elle  par  suite  s'en  Irune- 
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mettre  par  la  voie  de  l'endouement  (i)  ? — | 

Rés.  aff. 

Le  billet  à ordre  doit-il,  pour  être  valable, 

énoncer  que  la  valeur  en  a été  fournie  au 

eouecripteur  (a)  ? — Rés.  nég. 

Un  effet  souscrit  à Wons  et  payable  au 
infime  lieu  avait  été  accepté  par  le  sieur  At- 
tanelle,  sur  qui  il  était  tiré. — Celui  à l'ordre 
de  qui  il  était  souscrit  le  transmet  par  un 
endossement  régulier  fi  la  veuve  Kessel,  qui 
en  poursuit  le  payement  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Mons,  à charge  de  la  veuve 
du  sieur  Attenelle,  décédé  dans  l'intervalle. 

— Celui-ci  prétendit  que  l’effet  ne  pouvait 
être  considéré  ni  comme  une  lettre  de  change, 
puisqu'il  n’était  point  tiré  d'un  lieu  sur  un 
autre,  ni  comme  un  billet  à ordre,  puisqu'il 
n’en  avait  point  la  forme  ; d'où  il  résultait 
que  cet  effet  constituait  un  simple  billet  dont 
la  propriété  n'avait  pu  se  transférer  par  la 
voie  de  l'endossement. — La  veuve  Kessel  ré- 
pondit que  si  l'effet  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  considéré  comme  une  lettre  de  change, 
il  devait  être  regardé  au  moins  comme  un 
billet  à ordre  dont  la  propriété, de  même  que 
celle  de  la  lettre  de  change,  se  transmet  par 
la  voie  d’un  endossement  régulier;  qu'il  réu- 
nissait en  effet  toutes  les  conditions  requises 
pour  constituer  un  billet  à ordre,  vu  qu’il 
contenait,  conformément  à l'article  188, 

C.  comm.,  l'énonciation  de  la  date  et  de  la 
somme  à payer,  le  nom  de  celui  2 l'ordre  de 
qui  il  était  souscrit,  l'époque  2 laquelle  le 
payement  devait  s’effectuer  et  la  valeur  qui 
en  avait  été  fournie  en  compte. — Le  tribunal 
de  Mons,  déterminé  par  ces  motifs,  déclara 
la  veuve  Attenelle  non  fondée  dans  ses 
moyens  de  défense.  — Sur  l'appel  de  cette  der- 
nière. le  ministère  public  a pensé  que  le  billet 
ne  pouvait  être  considéré  comme  un  billet  à 
ordre  valable,  parce  qu'il  n'énonçait  pas  que 
la  valeur  en  avait  été  fournie  au  souscripteur; 
mais  la  Cour  n’a  point  partagé  celle  opinion. 

abbêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  billet  dont 
s'agit  ne  peut  être  considéré  comme  une  let- 
tre de  change,  puisqu'il  n'est  pas  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre;  mais  que  réunissant  toutes 
les  autres  formalités  voulues  pour  les  lettres 
de  change,  il  ne  peut  être  envisagé  comme 
un  billet  à ordre  ; 


(■)  M.  Merlin,  Répert.  de  juriip.,  aux  mois  Billet 
à ordre,  t.  2$,  p.  250,  5“  édit.,  enseigne  également 
que  la  lettre  de  change  prend  le  caractère  de  billet 
à ordre,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas  la  forme,  lorsqu'elle 
«t  payable  dans  le  beu  même  où  elle  est  créée. 


Attendu,  en  effet,  que  ce  principe  énoncé 
au  Répert.  de  juriip.,  aux  mots  Billet  d ordre, 
se  trouve  justifié  par  la  combinaison  des  ar- 
ticles 110,  C.  comm.,  relatif  aux  lettres  de 
change,  et  188,  relatif  aux  billets  à ordre, 
puisque  lotîtes  les  conditions  requises  par 
l'art.  188  pour  les  billets  2 ordre,  sont  com- 
prises dans  les  conditions  requises,  outre  la 
remise  de  place  en  place,  par  l'art.  110,  sur 
les  lettres  de  change  ; 

Attendu  que , dans  l'espèce,  l'effet  dont 
s'agit  contient  effectivement,  conformément 
à l’art.  188,  sur  les  billets  à ordre,  la  date,  la 
somme  à payer,  le  nom  de  celui  à l’ordre  du 
qui  il  est  souscril,l'époque  à laquelle  le  paye- 
ment doit  s'effectuer  et  la  valeur  qui  eu  a 
été  fournie  en  compte;  d'où  il  suit  que  le 
billet  dont  s’agit  réunit  les  conditions  requi- 
ses pour  être  un  billet  à ordre  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l’on  objec- 
terait que  le  billet  n'énonce  pas  que  la  valeur 
a clé  fournie  2 l'accepteur,  vu  que  la  loi 
n'exige  pas  cette  condition,  et  qu'en  effet 
rien  n'empêche  que  la  valeur  soit  remise  2 
un  autre  qu'à  l'accepteur,  pourvu  qu’il  y ait 
consentement  de  sa  part,  consentement  qui 
résulte  de  son  acceptation  pure  et  simple  du 
billet,  indiquant  2 qui  la  valeur  en  a été 
fournie  ; 

Attendu  que  dans  le  système  contraire,  ou 
le  billet  devrait  énoncer  deux  valeurs  four- 
nies dans  le  corps  du  billet,  ce  que  le  Code 
de  commerce  n'exige.ni  pour  le  billet  2 ordre, 
ni  pour  la  lettre  de  change,  ou  il  faudrait  du 
moins  que  l'accepteur  indiquât  quelle  valeur 
lui  a été  fournie,  ce  que  le  code  exige  encore 
moins,  comme  on  le  voit  2 l'art.  122  ; 

Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  effets  du  billet  dont  s'agit  doivent 
être  réglés  d'après  les  principes  applicables 
aux  billets  2 ordre,  et  qu'ainsi  la  propriété  a 
pu  eu  être  transmise  par  la  voie  de  l’endos- 
sement; 

Attendu  qu'il  est  inutile  d'examiner  si  l’ac- 
cepteur était  commerçant,  puisqu’il  ne  s'agit 
pas  de  décider  si  l'affaire  était  de  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  commerce  , mais  qu'il 
s’agit  seulement  de  la  question  de  savoir  si 
l'accepteur  de  l'effet  ou  ses  représentants 
doivent  en  payer  le  montant  au  tiers-porteur 
d'un  endossement  régulier  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  20  janv.  1 830.  — Cour  de  Br.—  3"  Ch. 


V.  aussi  Br.,  21  mars  1810 et  lé  janv.  1822  { Paria, 
Cass.,  18  jauv.  1828;  Roueu,  19  juillet  1826.  V.  éga- 
lement Besançon,  2t  déc.  I8tt. 

(a)  V.  Paris,  18  fév.  18S0.  V.  cependant  Bourges, 
12  fev.  1825. 
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DIME.  — Droits  féodaux.  — Suppression. — 
Bailleur.  — Indeunité. 

Suffit-il  que,  postérieurement  à la  promulga- 
tion des  lois  abolilives  de  la  dlme  et  des 
droits  l iodaux , il  y ait  eu  entre  le  proprié- 
taire et  le  fermier  une  convention  nouvelle 
sur  le  prix  d'un  bail  antérieur  courant , pour 
que  le  propriétaire  ne  soit  pas  fondé  à ré- 
clamer une  indemnité  ou  un  supplément  de 
prix  de  bail  à raison  de  la  suppression  de 
la  dtme  cl  des  droits  féodaux  ? — Kés.  aff. 
(Loi  du  i6  prair.  an  u). 

Par  bail  du  2 déc.  1 794,  la  demoiselle  Mas- 
card  avait  loué  au  sieur  Leleux  une  maison 
de  cense,  terres  et  prairies,  situés  à Kagnies, 
pour  un  terme  de  97  ans.  — En  1797  et  1800 
il  survint  de  nouvelles  conventions  entre  par- 
ties, quant  au  prix  du  bail,  mais  sur  la  teneur 
desquelles  on  n'a  pas  été  d'accord. —En  1818 
certains  héritiers  de  la  demoiselle  Mascard 
assignèrent  Leleux  devant  la  tribunal  de 
Cbarleroy,  pour  s’y  voir  condamner  à leur 
payer  leur  quote-part  d'une  indemnité  ou 
supplément  de  prix  de  bail,  à raison  de  la 
suppression  de  la  dlme  et  des  droits  féodaux 
arrivée  pendant  la  durée  du  bail.  La  demande 
était  fondée  sur  ce  que,  d'après  une  charte 
de  Kagnies,  dont  on  demandait  à faire  preuve, 
la  dlme  et  les  droits  seigneuriaux,  devant  être 
acquittés  par  le  fermier,  étaient  censés  faire 
partie  du  prix  de  son  bail  ; sur  ce  que  la  sup- 
pression de  ces  droits  ayant  eu  lieu  au  profit 
du  propriétaire,  le  fermier  devait  lui  en  payer 
l'équivalent.  — Cette  demande  donna  lieu  à 
de  longues  contestations,  sur  lesquelles  in- 
tervint le  14  juin  1893  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Cbarleroy,qui  la  déclara  non  fondée, 
par  le  motif  que,  postérieurement  à l'intro- 
duction dans  ce  pays  des  lois  abolilives  de  la 
dlme  et  des  droits  seigneuriaux,  il  y avait  eu 
entre  le  fermier  et  le  propriétaire  une  con- 
vention nouvelle  sur  le  prix  du  bail.  — Ce 
jugement  a été  confirmé. 

ARRÊT. 

* 

LA  COUR  ; — Attendue  que,  soit  qu’on 
admette  avec  le  premier  juge  que  lors  de 
certaines  conventions  avenues  entre  l'intimé 
et  les  auteurs  des  appelants  en  1797  et  1800, 
relativement  au  bail  du  9 déc.  1794,  le  prix 
dudit  bail  a été  plus  élevé,  soit  qu’on  tienne 
au  contraire  qu'il  a été  diminué,  toujours  se- 
rait-il vrai  qu'un  nouveau  prix  ou  rendage  a 
été  alors  convenu  entre  parties  et  ainsi  pos- 
térieurement 4 l'époque  de  la  publication,  au 
pays  de  Liège,  de  la  loi  du  10  avril  1791  et 
des  lois  suppressives  de  la  féodalité;  d'où  il 


résulte  que  le  prix  dont  tes  parties  sont  con- 
venues était  pour  la  jouissance  de  la  totalité 
des  fruits,  et  telle  que  le  fermier  avait  droit 
de  l'avoir  d’après  les  lois  existantes  à cette 
époque  ; d’où  il  résulte  ultérieurement  qu'il 
ne  pouvait  plus  être  question  de  réclamer 
rien  du  fermier,  soit  du  chef  de  la  dlme,  soit 
du  chef  des  droits  féodaux  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y avoir  de  doute  que 
les  parties  l’ont  ainsi  entendu,  puisqu'il  est 
constant,  d’après  tous  les  faits  et  circons- 
tances du  procès,  que  c'est  ainsi  que  le  bail  a 
été  exécuté  pendant  les  nombreuses  années 
qui  l’ont  précédé; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il 
n'écboilpas  d’admettre  l'appelant  à la  preuve 
par  lui  offerte  de  l'existence  de  la  charte  de 
Kagnies; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  appel,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  90  janv.  1830.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

POIDS  ET  MESUHES.  — Houillères.  — 
Associé.  — Responsabilité. 

Lespeines  établies  par  les  lois  existantes,  contre 
l'usage  des  poids  et  mesures  supprimés,  sont- 
elles  applicables  aux  propriétaires  de  houil- 
lères ou  charbonnages , qui  font  usage  de 
telles  mesures,  pour  vendre  à la  fosse  le  pro- 
duit de  leur  extraction?  — Kés.  aff. 

Lorsque  la  houillère  ou  le  charbonnage  où  il 
a été  fait  usage  de  ces  mesures  appartient 
à une  société,  chaque  membre  de  celle  société 
peut-if  être  indistinctement  poursuivi  du 
chef  de  celle  contravention  ? — Rés.  aff. 

Uu  procès-verbal  dressé  par  le  vériOcateur 
des  poids  et  mesures  de  l'arrondissement  de 
Mons  constatait  qu’on  continuait  à faire 
usage,  au  charbonnage  appartenant  à la 
Société  Fontaine- Bartlie,  de  mesures  an- 
ciennes, pour  mesurer  le  charbon  qui  se  ven- 
dait à la  fosse,  au  lieu  d'employer  celles  dont 
l'usage  avait  été  prescrit  par  l'arrêté  du  97 
ocl.  1897.  — Le  sieur  Fontaine-Spitals,  l'un 
de*  membres  de  cette  société,  fut  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Mons,  à 
raison  de  cette  contravention  ; mais  ce  tri- 
bunal l'acquitta,  sur  le  fondement  que  le 
procès-verbal  était  entaché  de  nullité.  — Sur 
l'appel  du  ministère  public,  le  jugement  qui 
avait  prononcé  cet  acquittement  fut  réformé, 
et  il  fut  ordonné  de  plaider  au  fond.  — Le 
sieur  Fontaine-Spitals  prétendit  d’abord  que 
la  poursuite  dirigée  contre  lui  était  non  rece- 
vable, par  le  motif  qu’à  la  date  du  procès- 
verbal  le  charbonnage,  où  la  contravention 
aurait  été  commise,  appartenait  à la  Société 
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Fontaine-  Barthe,  dont  il  n'était  que  membre, 
et  qu'il  oc  pouvait  être  tenu,  comme  tel,  des 
contraventions  commises  par  celle  sociélé.qui 
est  un  être  moral  représenté  par  son  direc- 
teur. — Au  Tond,  il  soutint  que  les  peines 
établies  contre  l'usage  des  mesures  prohibées 
n'étaient  applicables  qu'aux  contraventions 
commises  en  matière  de  commerce,  ce  qui 
résultait,  selon  lui,  non-seulement  des  dis- 
positions en  vigueur  avant  la  législation  ac- 
tuelle, et  notamment  de  la  loi  organique  du 
du  1"  vendent,  an  iv,  art.  2,  7,  10,  H et  16, 
mais  aussi  des  dispositions  mêmes  de  la  lé- 
gislation nouvelle,  entre  autres  de  la  loi  du 
21  août  1816,  en  son  préambule  et  à l'art.  14, 
del'arrélé  du  18déc.  18iï,  en  son  préambule 
et  aux  art.  1 et  2,  et  de  l'arrêté  du  27  ocl. 
1827,  art.  5 et  24  ; que  le  propriétaire  d'une 
mine,  qui  vend  le  produit  de  son  extraction, 
ne  lait  point  un  acte  de  commerce;  qu'en 
effet,  indépendamment  de  !'arl.638,C.comm., 
qui  le  décide  formellement,  l'art.  32  de  la  loi 
du  21  avril  1810  statue  que  l'exploitation  des 
mines  n'est  pas  considérée  comme  un  com- 
merce, et  n'est  pas  sujette  4 patente  ; de  tout 
quoi  il  suit  nécessairement  que  le  fait  à lui 
imputé  , fùl-il  vérifié  et  pût-il  même  être 
poursuivi  à sa  charge,  ne  pourrait  donoer 
lieu  contre  lui  à l'application  d'aucune  peine. 
— Les  réponses  du  ministère  public  à ces 
divers  moyens  se  trouvent  reproduites  en 
substance  dans  l'arrêt  suivant,  qui  déclare 
ces  mêmes  moyens  non  fondés. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  constant 
en  fait  au  procès  que  le  charbon  (à  l'égard 
duquel  il  a été  établi,  par  le  procès-verbal  du 
vérificateur  des  poids  et  mesures  de  l'arron- 
dissement de  Mous,  en  date  du  11  juil.  1829, 
que  le  mesurage  avait  lieu  avec  des  mesures 
anneieunes  et  prohibées  par  la  loi  ),  était  me- 
suré 4 la  fosse  où  ladite  contravention  a été 
constatée,  pour  être  vendu,  et  non  pour  autre 
motif,  rien  n'ayant  été  4 cet  égard  posé  en 
fait  dans  les  conclusions  de  l'appelant,  les- 
quelles sont  au  contraire  fondées  sur  le  cas 
de  mesurage  pour  vente,  laquelle  il  soutient 
ne  pas  tomber  dans  les  dispositions  des  lois 
relatives  à la  matière  ; 

Considérant  qu'il  résulte,  tant  de  l’esprit 
de  la  législation  réglant  le  système  uniforme 
des  poids  et  mesures,  que  du  texte  précis  de 
l'art.  2 de  la  loi  du  21  août  1816.  organique 
en  celte  matière  pour  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  ainsi  que  des  dispositions  des  art.  1,  4, 
S et  24  de  l'arrêté  du  27  oct.  1827,  que  lea 
matières  énoncées  en  cet  arrêté,  et  entre 
autres  la  houille  dont,  comme  dans  l'espèce, 


la  vente  se  fait  4 la  mesure,  ne  peuvent  être 
vendues  et  mesurées  qu'au  moyen  de  la  ra- 
sière  des  Pays-Bas,  et  que  cette  disposition 
est  relative  aux  ventes  qui  ont  lieu,  soit  dans 
les  boutiques,  magasins  et  marchés,  soit, 
comme  au  cas  présent,  dam  tout  autre  en- 
droit de  vente  publique,  ainsi  que  le  porte 
textuellement  le  paragraphe  de  l'art.  24  cité; 
qu'il  suit  de  14  que  le  prévenu,  pour  avoir 
employé  des  mesures  autres  que  celles  éta- 
blies par  la  loi,  a encouru  les  peines  portées 
par  les  art.  479,  n*  6,  481  et  52,  C.  pén.; 

Considérant  que,  quoiqu'il  ait  été  posé  en 
fait  par  l'appelant  qu'4  la  date  du  procès- 
verbal  dont  s’agit  le  charbonnage,  où  la  con- 
travention a été  commise,  appartenait  4 la 
Société  Fonlaine-Barlhe,  il  n'en  demeure 
pas  moins  constant  que  le  prévenu  Fonlaine- 
Spitals  était,  4 celte  époque,  membre  de  la- 
dite société  ; 

Considérant  que  dès  lors,  et  en  cette  qua- 
lité, l'action  publique,  du  chef  de  la  contraven- 
tion ci-dessus  spécifiée,  pouvait  être  dirigée 
coutre  lui,  comm  elle  pouvait  l'être  indistinc- 
tement contre  tout  autre  membre  de  cette 
société;  d’où  il  suit  que  le  ministère  public 
est  recevable  dans  sa  poursuite  coutre  l'ap- 
pelant; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneaud,  substitut 
du  procur.  gén.  entendu  en  ses  conclusions 
conformes,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant  ; émendant,  etc. 

Du  21  janv.  1830.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 


RENTE.  — Obligation  personnelle.  — Hï- 
pothèque. — Inscription.  — Péreuption. — 
Subrogation. 

L'acquéreur  qui  a prit  à ta  charge  uns  rente 
dont  le  bien  vendu  eit  grevé,  et  qui  a en  tuile 
revendu  ce  même  bien,  autti  à charge  de  la 
rente,  peut-il  être  poursuivi  par  let  créan- 
cière de  cette  rente,  encore  que  ceux-ci  aient 
laitté  perdre  l'hypothèque  qu'fie  avaient  sur 
le  bien,  et  ne  puieeent  plue  pur  conséquent  le 
subroger  dans  celte  hypothèque  i l'égard  du 
second  acquéreur  ? — Rés.  aff. 

Une  rente,  au  capital  de  1,200  fl.,  avait  été 
reconnue,  au  profit  de  Jacques  Allart,  par 
J.  Verbiest  et  Anne  Winnocx,  son  épouse, 
qui  avaient  donné  une  maison  et  autres  biens 
en  hypothèque  pour  sûreté  de  celte  rente. — 
Ces  biens  furent  ensuite  vendus,  avec  la 
charge  de  la  rente,  au  sieur  D’hondt,  par  les 
héritiers  des  époux  Verbiest,  et  il  fut  stipulé 
que  le  montant  decette  rente  seraitdéduit  du 
prix  d'achat. — Le  sieur  D’hondl  vendit  4 son 
tour  les  mêmes  biens,  avec  la  même  charge, 
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in  sieur  Jean-Baptiste  Allan,  sur  qui  ils 
furent  ensuite  vendus  par  expropriation  for- 
cée. — Les  demoiselles  Devos,  qui  avaient 
succédé  aux  droits  du  créancier  de  la  rente, 
ne  purent  être  colloquées  utilement  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix,  à 
défaut  d'avoir  renouvelé  en  temps  utile  l'ins- 
cription hypothécaire  prise  sur  ces  biens,  et 
comme  étant  primée  par  d'autres  créanciers 
hypothécaires,  qui,  dans  l'intervalle,  avaient 
pris  des  inscriptions. — Les  demoiselles  Devos 
firent  alors  assigner  le  sieur  D'hondt  devant 
le  tribunal  de  Bruges,  en  paiement  de  cinq 
années  d'intéréts  de  la  rente  dont  il  s’agit, 
soutenant  qu'il  y était  personnellement 
obligé.  Mais  ce  tribunal,  par  jugement  du  19 
déc.  1887,  les  déclara  non  fondées  dans  leur 
demande,  par  le  motif  qu’en  supposant  que 
le  sieur  O'bondl  se  ftll  obligé  personnelle- 
ment au  payemenldela  rente,  enacbetantles 
biens  qui  y étaient  hypothéqués,  il  ne  pouvait 
plus  être  poursuivi  de  ce  chef  par  les  deman- 
deresses, vu  qu’elles  avaient  laissé  périr  leurs 
droits  hypothécaires,  et  empéché,  par  leur 
négligence,  la  subrogation  légale  dans  l'hy- 
pothèque qui  aurait  dû  avoir  lieu  à son  profit, 
en  vertu  de  l'art.  1851,  C.  civ.,  comme  étant 
tenu  pour  Jean-Baptiste  Allarl  au  payement 
de  la  rente. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  époux 
Joseph  Yerbiesl  et  Anne  Winnocx  avaient 
constitué  et  reconnu,  au  profil  de  Jacques 
Allart,  la  rente  dont  il  s'agit  au  procès,  et 
avaient  donné  en  hypothèque  pour  celte 
rente  une  maison  et  héritage;  que  l'intimé  re- 
connaît avoir  acheté  des  héritiers  de  ces  deux 
époux  cette  maison  et  héritage,  avec  la  rente 
précitée,  et  sous  condition  qu'elle  serait  dé- 
duite du  prix  d'achat; 

Attendu  que  celte  convention  entre  ces 
vendeurs  et  l'acheteur,  l’intimé  en  cause,  n'a 
pu  apporter  aucun  obstacle  aux  droits  des 
propriétaires  et  créanciers  de  la  rente,  ni 
libérer  ces  vendeurs  de  l'obligation  person- 
nelle qui  existait  i leur  charge,  comme  héri- 
tiers de  ceux  qui  avait  reconnu  la  rente; 
qu'ainsi,  nonobstant  leur  convention  avec 
l’intimé,  ils  ont  pu  être  forcés  par  les  pro- 
priétaires et  créanciers  de  la  rente  8 l'acquit- 
tement de  la  dette  personnelle  résultant  de 
la  rente  précitée,  sauf  leurs  droits  contre 
l’acheteur,  qui  doit  les  tenir  indemnes  i cet 
égard;  mais  qu'au  lieu  de  ce  circuit  la  loi 
a accordé  en  tel  cas,  au  créancier  de  la  rente, 
une  action  utile  contre  celui  qui  a pris  la 
dette  sur  lui  à la  décharge  du  débiteur; 

Attendu  qu’il  est  notoire  au  procès  que  les 


appelantes  sont  devenues  propriétaires  de  la 
rente  précitée,  et  qu’ainsi  elles  peuvent  avec 
droit  exercer  contre  l'intimé  l'action  qu'elles 
ont  contre  les  héritiers  des  débiteurs  de  la 
rente;  que  l'obligation  personnelle  contre 
ces  héritiers,  et  parconséquent  l'action  utile, 
a continué  de  subsister,  bien  que  les  appe- 
lantes se  soient  désistées  de  leur  droit  hypo- 
thécaire ou  l'aient  perdu  parquelque  circons- 
tance que  ce  soit,  puisqu'il  est  permis  à un 
chacun  de  laisser  périr  son  droit  hypothécaire 
et  de  se  contenter  de  ses  droits  personnels,  en 
poursuivant  exclusivement,  en  vertu  de  ces 
droits,  ses  créanciers  personnels;  qu'au  sur- 
plus l'intimé,  en  satisfaisant  à la  demande 
des  appelantes,  ne  fait  qu’acquitter  sa  dette 
personnelle,  puisqu'en  prenant  sur  lui  la 
rente  à la  décharge  de  ses  vendeurs,  il  a payé 
d’autant  moins  dans  le  prix  de  la  vente  sti- 
pulé, et  a retenu  cette  partie  du  prix;  que 
conséquemment,  lorsqu’il  paye  la  rente  due, 
il  n'a  rien  à réclamer  de  ce  chef  de  ses  ven- 
deurs, tandis  que,  d’un  autre  côté,  au  moyen 
de  la  quittance  qu'il  peut  obtenir  des  appe- 
lantes, pour  ce  qu'il  leur  payera  touchant  la 
rente,  il  aura  une  véritable  cession  d'action 
pour  agir  contre  son  acheteur  Allart,  si  ce 
dernier  s'est  à son  tour  personnellement 
obligé,  envers  l'intimé,  à supporter  la  rente 
à sa  déeharge  ; de  tout  quoi  il  suit  que  l’in- 
timé invoque  en  vain  l'art.  1831,  C.  civ.,  sous 
prétexte  que  les  appelantes  n’ont  pins  leur 
droit  d'hypothèque  sur  la  maison  et  héritage 
prémentionnés  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  l'intimé  à payer 
aux  appelantes  la  somme  de  857  fl.,  pour 
cinq  années  d'intérêts  d'une  rente  person- 
nelle, au  capital  de  1,800  fl.,  etc. 

Du85janv.  1830.— Cour  de  Br.~l"Ch. 


BILLET.  — Cause.  — Présomption.  — 
Compétence. 

La  disposition  de  Tari.  C38,  C.  eomm.,  por- 
tant que  les  billets  souscrits  par  un  commer- 
çant sont  censés  faits  pour  ton  commerce, 
constitue  t elle  une  présomption  juris  et  de 
jure,  contre  laquelle  aucune  preuve  n’eil 
admise  ( i ) ? — liés.  nég. 

Constitue-t-elle  au  moins  une  présomption 
juris,  et  ainsi  lorsque  le  commerçant  assi- 
gné devant  u n tribunal  civil,  en  payement 
d'un  billet  par  lui  souscrit,  demande  son 


(i)  V.  Br.,  47  fé*.  1833;  Bordeaux,  19  avril  1836; 
Parie,  rejet,  40  janv.  1836.  — V.  Toullier,  t.  10, 
n"  3t  el  147;  Pardessus,  n*  54;  Despréaux,  n*  647. 
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renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce,  éti- 
ré à celui  qui  l'attigne  i prouver  que  ce 
billet,  dont  la  cause  n'eit  pat  énoncée,  a 
pour  caute  une  obligation  purement  civile 1 
— Rés.  aff. 

Un  billet  de  2,572  fl.  avait  été  souscrit  par 
les  sieurs  Speetman,  négociants,  au  profit  do 
sieur  Dullaert,  également  négociant.  Assi- 
gnés par  celui-ci  devant  le  tribunal  civil  de 
Gand.  en  payementde  ce  billet, dont  la  cause 
n'était  point  exprimée,  les  sieurs  Speelman 
demandèrent  leur  renvoi  au  tribunal  de  com- 
merce. se  fondant  sur  ce  que,  d'après  l’arti- 
cle G38,  C.  comm.,  tous  billets  souscrits  par 
un  commerçant  sont  censés  faits  pour  son 
commerce,  et  sur  ce  qu'il  s’agissait  d'ailleurs 
d'une  contestation  entre  négociants,  que  l'ar- 
ticle 651  du  même  code  déclare  également 
être  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. — Le  sieur  Dullaert  soutint  au  con- 
traire que  la  promesse  en  question  avait  une 
cause  purement  civile,  et  que  c'était  aux 
sieurs  Speelman,  qui  proposaient  le  déclina- 
toire, à établir  le  contraire.  — Le  tribunal 
de  Gand,  statuant  sur  cette  contestation,  ren- 
dit un  jugement  ainsi  conçu  : 

« Attendu,  sur  l’exception  d'incompétence 
proposée  par  les  défendeurs,  que  le^  parties 
sont  d’accord  que  le  billet  invoqué  par  le  de- 
mandeur, mais  non  produit  par  lui,  n'énonce 
aucune  cause,  et  que  les  défendeurs  qui  l'au- 
raient signé  sont  commerçants;  que,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  G58,  C.  comm.,  de 
semblables  billets  doivent  être  censés  avoir 
été  créés  pour  le  commerce  îles  signataires; 
mais  que  la  preuve  contraire  n'est  point  in- 
terdite par  cet  article,  et  que  la  présomption 
qu'il  établit  n'est  point  de  l'espèce  de  celles 
dont  il  est  parlé  dans  le  paragraphe  de  l’arti- 
cle 1552,  C.  civ.;  que  c'est  en  vain  que  les 
défendeurs  veulent  faire  résulter,  de  la  cir- 
constance qu'ils  sont  commerçants,  de  même 
que  le  demandeur,  la  conséquence  que  l'ar- 
ticle 651,  n*  I",  G.  comm.,  serait  ici  applica- 
ble. puisqu’il  résulte  tant  du  paragraphe  de 
l'art.  G38  du  code  précité,  qui  ne  fait  aucune 
distinction,  que  de  l'ensemble  des  disposi- 
tions précédentes,  que  les  lettres  de  change 
et  les  simples  billets  ou  promesses  sont,  en 
ce  qui  concerne  la  compétence,  traités  sépa- 
rément; d'où  il  suit  que  ce  sont  les  disposi- 
tions spéciales  du  paragraphe  de  l'art.  658, 
et  non  la  disposition  générale  de  l'art.  651, 
n*  1",  qui  doivent  être  consultées  pour  déter- 
miner la  compétence  relativement  au  billet 
dont  s'agit  ; — Attendu  que  le  demandeur 
a soutenu  que  ce  billet  a une  autre  cause  que 
le  commerce  des  défendeurs;—  Le  tribunal, 


avant  de  faire  droit  sur  l’exception  d’incom- 
pétence, admet  le  demandeur  i la  preuve  du 
fait  par  lui  allégué,  sauf  la  preuve  contraire.* 
Le  sieur  Dullaert  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment, soutint  de  nouveau  devant  la  Cour 
que  c'était  aux  sieurs  Speelman  à établir  le 
fait  par  eux  avancé,  savoir  que  la  cause  du 
billet  serait  commerciale. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  ouï  M.  l'av.  gén.  Baumhaueren 
son  avis  conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Do  23  janv.  1830.— Cour  de  Br. — l”Ch. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — Dé- 
rogation. — Preuve.  — Présomptions.  — 
Coutume  de  Nivelles. 

Sous  Cempire  des  anciennei  coutumei  du  Bra- 
bant, les  époux  pouvaient -ils,  après  la  cé- 
lébration du  mariage,  changer  leurs  eon- 
venliont  matrimoniales  expresses  ou  tari- 
fes (i)?  — Rés.  aff. 

Les  dérogation s ainsi  failet  par  let  époux, 
dam  le  ras  qui  précédé,  devaient-elles  né- 
cessairement être  constatées  par  des  actes 
ou  des  conventions  rédigés  par  écrit  ? — 
Rés.  nég. 

L'erreur  de  droit  te  présume  l-ellel — Rés.nég. 

Le  sieur  Dupuy  et  la  demoiselle  Briart  s’é- 
taient mariés,  sous  l’empire  de  la  coutume 
de  Nivelles,  sans  contrat  de  mariage,  et  s’en 
étaient  ainsi  rapportés,  quant  à leurs  droits 
matrimoniaux,  aux  dispositions  de  celte 
même  coutume,  qui  donnait  à l'époux  survi- 
vant la  propriété  des  meubles  et  l’usufruit 
des  immeubles  laissés  par  le  prédécédé.  — 
Pendant  leur  mariage,  les  époux  Dupuy,  qui 
demeuraient  à Nivelles,  se  rendirent  ensem- 
ble un  certain  jour  à Bruxelles,  y comparu- 
rent devant  le  même  notaire  et  les  mêmes 
témoins,  et  firent  chacun  un  testament  ren- 
fermant des  dispositions  identiques:  le  mari 
laissait  à sa  femme  l'usufruit  de  tous  scs 
biens  meubles  et  immeubles,  en  la  chargeant 
de  payer  à ceux  de  ses  parents  qu'il  désignait 
diverses  sommes,  et  la  femme  lui  faisait  le 
même  legs  avec  la  même  charge. — A la  mort 
de  cette  dernière,  le  sieur  Dupuy  écrivit  au 
frère  de  sa  femme,  que  les  affaires  étaient 
arrangées  depuis  quelque  temps,  et  qu'il 
conservait  sa  vie  durant  l’usufruit  de  tout. 


ft)  V.  Br..  26  oct.  1820  et  18  mai  1829. 
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Dans  ta  déclaration  de  succession  qu'il  fit  en- 
suite, il  indiqua  les  parents  de  sa  femme 
comme  appelés  à recueillir  le  mobilier,  et 
paya  même  en  leur  nom  et  pour  leur  compte 
les  droits  de  succession  dus  de  ce  chef.  — A 
son  décès,  ses  héritiers  ont  prétendu  que  c’é- 
tait sans  titre  ni  droit  que  les  héritiers  de  la 
femme  réclamaient  le  mobilier,  attendu  que, 
d'après  la  coutume  de  Nivelles,  sous  l'impire 
de  laquelle  le  mariage  avait  été  contracté,  la 
totalité  du  mobilier  appartenait  au  survivant 
des  époux.  — Les  héritiers  de  la  femme  ont 
répondu  que  les  époux  Dupuy  avaient,  de 
commun  accord,  pendant  le  mariage,  dérogé 
i leurs  conventions  matrimoniales,  et  ils  fai- 
saient résulter  la  preuve  de  la  convention 
qu'ils  soutenaient  avoir  été  faite  entre  eux, 
sur  ce  point,  des  testaments  ci-dessus  men- 
tionnés et  de  la  conduite  qu'avait  tenue  le 
sieur  Dupuy  i la  mort  de  sa  femme.  — Les 
héritiers  du  mari  répliquaient,  qu’en  admet- 
tant gratuitement  qu'il  edi  été  libre  aux 
époux  mariés  sous  la  coutume  de  Nivelles 
de  déroger  de  commun  accord,  pendant  le 
mariage,  à leurs  conventions  matrimoniales, 
soit  expresses,  soit  tacites,  l'intention  com- 
mune des  époux  de  faire  de  semblables  dé- 
rogations devait  au  moins  être  constatée  par 
un  acte  ou  convention  rédigé  par  écrit,  ce  qui 
n'existait  pas  dans  l'espèce,  où  l'on  voulait 
uniquement  faire  résulter  celte  intention  de 
faits  et  de  circonstances  qui  d’ailleurs  ne 
l'établissaient  aucunement. — Le  tribunal  de 
Nivelles,  devant  lequel  cette  contestation  fut 
portée,  donna  aux  héritiers  de  la  femme  gain 
de  cause,  par  jugement  du  16  avril  1829,  con- 
firmé en  appel  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties 
sont  d'accord  que  les  époux  Dupuy  se  sont 
mariés,  sans  contrat  exprès  de  mariage,  sous 
l’empire  des  coutumes  de  Nivelles  locales 
du  Brabant,  et  que , d’après  ces  coutumes 
qui,  dans  le  silence  des  époux,  formaient 
leur  contrat  tacite,  le  survivant  avait  l'usu- 
fruit des  immeubles  et  la  propriété  des  meu- 
bles du  prédécédé  ; 

Attendu  qu’il  estconstantenjurisprudence 
que  les  époux,  qui  se  sont  mariés  sous  l'em- 
pire des  anciennes  coutumes  du  Brabant, 
pouvaient,  de  commun  accord,  déroger  à 
leurs  conventions  matrimoniales,  soit  expres- 
ses. soit  tacites  ; 

Attendu  qu'en  thèse  générale  les  actes  ne 
sont  utiles  que  pour  faire  la  preuve  des  con- 
ventions, mais  que,  lorsqu’aucune  loi  ne  les 
requiert  pour  en  faire  dépendre  la  validité 
d’une  obligation,  les  conventions  subsistent 
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indépendamment  des  actes,  lorsqu'elles  sont 
prouvées  d’ailleurs  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  applica- 
bles aux  dérogations  que  les  époux  voulaient 
faire  à leurs  conventions  matrimoniales  pré- 
mentionnées, puisqn'aucune coutume  du  Bra- 
bant n'exige  que  ces  dérogations,  pour  être 
valables,  soient  constatées  par  une  conven- 
tion rédigée  par  écrit  ; 

Attendu  qu’en  jetant  les  yeux  sur  les  tes- 
taments des  époux  Dupuy,  en  date  du  26  mai 
1812,  ils  est  impossible  de  ne  pas  être  con- 
vaincu que  ces  époux  étaient  précédemment 
convenus,  au  moins  verbalement,  de  régler 
leurs  intérêts,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait  dans  leurs 
testaments  précités;  qu'on  y voit  en  effet  que 
les  époux,  qui  restaient  à Nivelles,  sont  ve- 
nus à Bruxelles;  qu'ils  y ont  comparus,  le 
même  jour,  devant  le  même  notaire  et  les 
mêmes  témoins,  et  y ont  fait  des  dispositions 
identiques;  que  le  mari  lègue  à son  épouse 
l’usufruit  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles; que  la  femme  lègue  pareillement  i 
son  mari  l'usufruit  de  tous  ses  biens  meubles 
et  immeubles;  que,  d'après  le  testament  du 
mari,  la  femme,  en  cas  de  survie,  est  chargée 
de  payer  aux  parents  de  son  mari,  sa  vie  du- 
rant, cinq  legs,  montant  ensemble  à la 
somme  de  542  flor.  85  cents;  que  la  femme 
a également  chargé  son  mari,  en  cas  de  sur- 
vie, de  payer  la  même  somme  à ses  parents 
qu  elle  indique,  et  qu’il  en  est  de  même  des 
autres  dispositions,  qui  sont  réciproques  et 
conçues  dans  les  mêmes  termes  ; mulalit 
mu  tandis  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  cette  convention 
verbale  précédente,  dont  les  testaments  ne 
sont  que  la  mise  en  action  ou  l'exécution  se 
trouve  encore  corroborée  par  la  conduite 
que  le  mari  a tenue  après  la  mort  de  sa 
femme,  époque  à laquelle,  au  lieu  de  préten- 
dre droit  à la  pleine  propriété  des  meubles, 
d'après  les  coutumes  de  Nivelles,  il  n’a  pré- 
tendu droit  qu'à  l'usufruit  des  meubles  et 
des  immeubles,  ce  qui  était  précisément  ce 
que  les  époux  Dupuy  s'étalent  donné  respec- 
tivement par  leurs  testaments  prérappelés  ; 

Attendu  que,  dans  la  lettre  du  21  ocl.1814, 
dûment  enregistrée,  Dupuy,  en  annonçant 
la  mort  de  sa  femme  au  frère  de  celle-ci,  lui 
dit:  < Ses  affaires  étaient  arrangées  depuis 
a quelque  temps;  la  jouissance  de  ce  que 
i nous  avons  me  reste  ma  vie  durant  ; a 

Attendu  que,  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession qu'il  a faite,  Dupuy  reconnaît  égale- 
ment qu'il  n'a  pas  la  propriété  du  mobilier  ; 
qu'il  ne  le  déclare  pas  pour  lui,  mais  qu'il  le 
déclare  lui-même  ponrel  au  nom  des  parents 
de  sa  femme,  qui  y étaient  appelés  par  le  tes- 
tament de  celle-ci,  et  auxquels  il  donne  la 
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qualité  d'héritier»  mobilier»,  et  paye  pour  eux 
sur  ce  pied  ; 

Attendu  que  Dupuy  a aussi  payé  les  legs 
dont  sa  femme  l'avait  grevé  par  son  testa- 
ment; qu'il  résulte  de  tous  ces  faits  et  cir- 
constances, non-seulement  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  sur  l'existence  d'une  conven- 
tion entre  Dupuy  et  son  épouse,  préalable- 
ment aux  testaments,  mais  aussi  que  Dupuy 
a exécuté  et  approuvé  le  testament  de  sa 
femme,  et  qu'il  y a acquiescé,  notamment  en 
ce  qui  concernait  les  meubles,  lorsqu'il  avait 
un  intérêt  contraire,  et  que  partant  il  s’est 
rendu  non  recevable  à le  critiquer  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'on  objec- 
terait que  celle  convention  entre  les  époux 
Dupuy  n'est  pas  constatée  à suffisance  de 
droit,  puisque  le  testament  de  Dupuy,  sa  let- 
tre du  21  ocl.  1814  précitée  et  la  déclara- 
tion de  succession,  sont  autant  de  pièces 
émanées  de  lui  et  qui  toutes  rendent  vrai- 
semblable le  fait  allégué  de  la  convention; 
que  dès  lors,  aux  termes  des  art.  <347  et 
<353,  C.  civ.,  on  peut  admettre  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  ; 

Attendu  qu’en  adoptant  l'une  des  pièces 
prémentionnées  pour  commencement  de 
preuve  par  écrit,  les  autres  pièces,  le  testa- 
ment de  la  femme  mis  à côté  de  celui  du 
mari,  tous  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause  fournissent  des  présomptions  nom- 
breuses qui  ont  ces  caractères  de  gravité,  de 
précision  et  de  concordance,  qui  portent  dans 
l'ame  la  conviction  que  la  convention  articu- 
lée a eu  lieu  entre  les  époux  Dupuy  ; 

Attendu  que  c'est  à tort  que  les  appelants 
ont  objecté  que  Dupuy  était  dans  une  erreur 
de  droit,  puisqu’ils  n'ont  rien  articulé  qui  pAt 
prouver  celle  erreur;  que,  d’ailleurs,  l'erreur 
de  droit  ne  se  présume  pas,  et  qu'il  y a au 
contraire  une  présomption  qu'on  connaît  le 
droit  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  circons- 
tances du  procès  démontrent  que  la  conduite 
de  Dupuy  ne  peut  être  attribuée  à une  erreur 
de  droit,  mais  au  désir  de  satisfaire  à ce  que 
sa  conscience  lui  prescrivait,  en  exécutant 
le  testament  de  sa  femme,  qui  n'était  que  le 
résultat  de  ce  dont  il  était  convenu  avec  elle; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  l'av.  gén.  Spruyt  entendu  et  de  son  avis, 
met  l'appellation  au  néant;  condamne  les  ap- 
pelants à l'amende  et  aux  dépens. 

Du  25janv.  <850.— Gourde  Br.— 5*  Ch. 

SAISIE-ARRÊT. 

Br.,  25  janv.  <830.  — V.  25  fév.  <830. 


AJOURNEMENT.  — l’noFEssios.  — 

— Mf.stioji.  — Nullité. 

La  mention  de  la  profeuion  du  demandeur , 
dan i l’exploit  d'ajournement,  ett-elle  re- 
quit» à peine  de  nullité,  lors  même  que  ton 
omi «ion  ne  laine  aucun  doute  sur  la  per - 
«orme  du  demandeur  (t)  ? — Rés.  nég. 
Ainsi  lorsque  le  défendeur  ne  peut  avoir  au- 
cun doute  tur  la  personne  qui  l'assigne, 
l’exploit  d’ajournement,  bien  que  donnant 
au  demandeur  une  profession  autre  que 
celle  qu’il  a réellement,  est-il  valable  (a)  T 
— Rés.  alT. 

Le  S' P..,  Uls,  n’ayant  pu  obtenir  le  consen- 
tement de  son  père  au  mariage  qu'il  se  propo- 
sait de  contracter,  lui  Ut  notifier  un  acte  res- 
pectueux , et  sur  l'opposition  formée  par  ce 
dernier,  il  le  fit  assigner  devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  i l'effet  de  s’y  voir  condamner 
à lui  en  donner  mainlevée.  — Il  prit  dans  cet 
exploit  d'assignation  la  qualité  de  rentier. — 
Le  sieur  P....,  père,  demanda  la  nullité  de 
cet  acte,  sur  le  fondement,  entre  autres, 
qu'il  ne  contenait  pas,  comme  le  requiert 
l'art.  61,  C.  pr.,  la  mention  de  la  profession 
du  demandeur;  qu’en  effet  celui-ci  n'était 
point  rentier,  comme  le  portail  l’exploit  d'as- 
signation, mais  bien  négociant,  ce  qu'il  posa 
en  fait  avec  offre  de  preuve.  — Le  sieur  P..., 
fils,  répondant  à ce  moyen,  prétend  que  la 
mention  de  la  profession  du  demandeur  n'est 
requise  qu’aOn  que  le  défendeur  sache  par 
qui  il  est  assigné,  et  qu’il  ne  puisse  lui  rester 
aucun  doute  à cet  égard;  que  lorsque, comme 
dans  l'espèce,  le  demandeur  est  tellement 
bien  connu  du  défendeur  que  toute  indica- 
tion de  sa  profession  est  inutile  pour  la  lui 
faire  connaître,  et  que  d'ailleurs  celle  profes- 
sion ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le 
droit,  fl  serait  absurde  de  supposer  que  le 
législateur  ail  voulu  annuler  l’exploit  pour 
défaut  de  mention  de  la  profession,  ou  pour 
erreur  dans  l’indication  de  cette  profession; 
qu'ainsi,  fût  il  même  prouvé  qu'il  était  négo- 
ciant et  non  pas  rentier,  celte  circonstance 
ne  pourrait  entraîner  la  nullité  de  l’exploit  ; 
d’où  il  résultait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ad- 
mettre b la  preuve  offerte.  — Le  sieur  P 

père,  réplique  que  l'art.  61  porte,  en  termes 
formels,  que  l'exploit  d'ajournement  doit,  i 
peine  de  nullité,  contenir  la  mention  de  la 
profession  du  demandeur;  que  la  disposition 


(i)  V.  Carré,  n*  Î93. 

(»)  V.  Garni,  8 fév.  1835;  Br.,  tï  avril  1837;  Dal- 
io: , lé,  ét6,  Carré-Chauveau,  283  bis. 
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de  cct  article  est  générale;  qu'elle  ne  fait  pas 
d'exception  pour  le  cas  où  le  demandeur  se- 
rait connu  du  défendeur,  et  qu'ainsi  il  ne 
peut  être  permis  d’en  créer  une;  que  l’inten- 
tion du  législateur,  en  exigeant  indistincte- 
ment cette  mention,  a été  de  prévenir  les 
difficultés  qui  auraient  pu  s'élever  sur  le 
point  de  savoir  si  le  demandeur  était  ou  non 
suffisamment  connu  du  défendeur;  que  d'ail- 
leurs, lorsque  la  disposition  d'une  loi  est  for- 
melle et  générale,  il  faut  s'y  conformer,  sans 
pouvoir  considérer  si  le  but  qu'elle  se  pro- 
pose a été  rempli,  bien  qu’on  n'ait  pas  satis- 
fait à ce  qu'elle  prescrit.  Mais  le  premier 
juge  a écarté  ce  moyen  de  nullité,  et  son  ju- 
gement, sur  l'appel  du  sieur  P...,  père,  a été 
confirmé  par  les  motifs  suivants. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que  l'exploit  intro- 
ductif d'instance,  en  date  du  9 déc.  1829,  a 
été  fait  à la  requête  de  l'intimé  Édouard- 
Pierre- Philippe  P...,  en  qualité  de  rentier 
demeurant  à Bruxelles,  quai  aux  Pierres, 
secl.  A,  n*  410;  que  cette  même  qualité  se 
rencontre  dans  l'acte  respectueux  que  le  pré- 
dit Édouard-Pierré-Pbilippe  P...  a fait  à son 
père  antérieurement;  qu'enfln  l'assignation 
est  donnée  à l'appelant  Jean-Joseph-Charles 
P...  dans  la  même  maison,  sect.  4,  n'  410, 
quai  aux  Pierres,  demeure  commune  du  père 
et  du  Sis  ; d'où  il  suit  que  dans  l'espèce,  où 
il  ne  peut  rester  le  moindre  doute  sur  per- 
sonne à la  requête  de  qui  l'assignation  est 
donnée,  il  est  suffisamment  satisfait  au  pres- 
crit de  l'art,  (il , n*  1 ",  C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Degucbtc- 
neere  en  son  avis,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  26  janv.  1830. — Cour  de  Br.— 2*  Ch. 

APPEL.  — Jugement  préparatoire. — Effet 

SUSPENSIF. 

Lorsqu'il  a été  interjeté  appel  d'un  jugement, 
le  juge  qui  l’a  rendu  est-il  tenu  de  surseoir 
jusqu’à  ce  qu'il  ail  été  statué  <ur  cet  appel, 
sans  pouvoir  passer  outre,  sur  le  fondement 
que,  d'après  la  nature  du  jugement  rendu, 
il  ne  peut  en  échoir  appel  (t)  ? — Rés.  aCT. 

Dans  un  procès  pendant  entre  les  sieurs 
Ilainaul  et  Léman  devant  le  tribunal  de  com- 


(i) Br.,  9 juillet  1832;  Bloche,  v*  Appel,  n*  197, 
V.  sur  des  questions  analogues  Br-,  47  fëv.  1808  cl 
Br.,  Cass.,  30  janv.  1824;  Br.,  19  juin  1823,  42  jao- 


merce  de  Mons,  ce  tribunal  avait  rendu,  le 
13  juin  1829,  un  jugement  sur  une  exception 
qui  avait  été  proposée. — Le  sieur  Hainaul, 
prétendant  que  ce  jugement  lui  avait  infligé 
grief,  en  interjeta  appel  le  2 juillet  suivanl, 
et  au  jour  fixé  pour  plaider  au  fond  il  pro- 
duisit son  acte  d’appel,  demandant  que  la 
cause  fut  tenue  en  état  jusqu'à  la  décision  de 
la  Cour  supérieure  sur  cet  appel.  — Son  ad- 
versaire lui  Ojiposa  que  ^jugement  qui  en 
faisait  l'objet  n'était  qu'un  simple  jugement 
préparatoire  dont  il  ne  pouvait  échoir  appel 
qu'après  le  jugement  délinilif  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  dernier  jugement  ; 
qu’ainsi  l'appel  interjeté.élanl  non  recevable, 
ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  faire  tenir  la 
cause  en  étal  comme  on  le  demandait. — Le 
sieur  Hainaul  répliqua  que  le  jugement  du 
23  juin  était  un  véritable  jugement  interlo- 
cutoire contre  lequel  la  voie  de  l'appel  était 
ouverte;  que,  dans  tous  lescas.il  eu  Disait 
qu'il  y eût  appel  de  ce  jugement,  pour  que  le 
tribunal  fût  tenu  de  surseoir  jusqu'à  la  déci- 
sion de  la  Cour  qui  en  était  saisie,  et  qui 
seule  pouvait  décider  de  la  nature  de  ce  ju- 
gement, ou  si  l'appel  était  ou  non  recevable. 
Mais  le  tribunal,  sans  s’arrêter  à ces  moyens, 
ordonna  aux  parties  de  plaider  au  fond,  par 
jugement  du  7 juillet,  motivé  sur  ce  que  celui 
du  23  juin  précédent  était  simplement  pré- 
paratoire ; et  le  18  août  suivant,  sur  le  refus 
du  sieur  Ilainaut  de  plaider,  il  rendit  un  troi- 
sième jugement,  par  lequel  il  statua  au  fond. 
— Appel  de  ces  trois  jugements. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Louis  Hainaul 
a,  le  2 juillet  1829,  interjeté  appel  du  juge- 
ment rendu  le  23  juin  précédent  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mons  ; 

Attendu  qu’à  l’audience  du  7 juillet  sui- 
vanl il  a invoqué  cet  acte  d'appel  pour  jus- 
tifier ses  conclusions  tendantes  à ce  que  la 
cause  tienne  étal  jusqu'à  la  décision  de  la 
Cour  supérieure  ; 

Attendu  que  l'appel  de  ce  jugement,  sur  la 
qualification  duquel  les  parties  n’étaient  pas 
d’accord,  était  suspensif  et  dévolutif;  que  le 
tribunal  de  commerce  devait, dès  ce  momeut, 
s'abstenir  de  connaître  de  la  cause  cl  atten- 
dre la  décision  de  la  Cour  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  de  la  nature  de  sa 
décision,  et  en  prononçant  sur  le  fond  avant 
que  la  Cour  ait  statué,  ce  tribuual  est  sorti 


vior  1824.  V.  aussi  Bernat,  Titre  de  rappel,  note  Ht, 
p.  301,  édit  de  Br.  de  1837. 
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des  bornes  de  sa  juridiction  ; d'où  il  suit  que 
les  jugements  rendus  postérieurement  les  7 
juillet  et  18  août  sont  nuis  et  de  nul  effet  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'a»,  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  au  uéant  les  deux 
jugements  cités,  etc. 

Du  27  jan».  1850. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Dis- 
position ÉVENTUELLE.  — COUTUMES  DE 
Flandre.  — Testament. 

La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  par  la- 
quelle les  époux  te  donnent  mutuellement 
tout  leurs  biens  en  cas  de  dissolution  du 
mariage  tant  en  fantt, avec  tlipulalion  qu'au 
décès  du  survivant  (es  héritier!  du  prémou- 
Tant  auront  (a  moitié  de  tout  les  biens  à dé- 
laisser  par  le  survivant,  constitue  l-elle,  non 
pas  une  institution  contractuelle  de  cet  hé- 
ritiers, mais  une  ample  disposition  éven- 
tuelle en  leur  faveur,  et  pour  le  cas  où  cet 
époux  n’aurait  ditpoti  de  cet  bient  d'aucune 
manière  quelconque  1 — Rés.  aff. 

Ce  dernier  peut-il  en  disposer,  même  par  tes- 
tament, lorsque  les  lois  existantes  i l'épo- 
que de  la  confection  du  testament  et  de  son 
décès  n'y  mettent  point  obstacle  ? — Rés.  aff. 

Par  contrat  de  mariage  passé  devant  le  no- 
taire llacquarl,  b Gand,  le  27  janv.  1786, 
Jean  Josse  Corncel  et  Anne-Catherine  Rycke 
stipulent  qu'en  cas  de  dissolution,  sans  en- 
fants. du  mariage  qu'ils  se  proposent  de  con- 
tracter, le  survivant  aura  la  propriété  pleine 
cl  entière  de  tous  les  meubles  et  immeubles, 
sans  aucune  exception  ; mais  qu'à  son  décès 
les  héritiers  prémouranl  auront  la  moitié  des 
meubles  et  immeubles  à délaisser  par  le  sur- 
vivant, sans  distinction  de  quel  côté  ils  pro- 
viendront.—Le  17  nov.  18Ü8,  le  sieur  Cor- 
née! fait  un  testament  par  lequel  il  institue 
les  parents  de  sa  femme  ses  héritiers  uni- 
versels, et  il  meurt  le  5 nov.  1816.— Le  23 
du  même  mois,  sa  veuve  fait  un  testament 
par  lequel  elle  institue  également  les  mêmes 
personnes  pour  ses  héritiers,  et  elle  décède 
à son  tour  le  mois  suivant. — Les  héritiers, 
institués  par  ces  deux  testaments,  se  mettent 
en  possession  de  tous  les  biens  ayant  appar- 
tenu aux  époux  Corneel;  mais  la  veuve  lleyn- 
drickx,  eu  sa  qualité  d'héritière  ab  intestat 
du  sieur  Corneel,  réclame  la  moitié  de  tous 
ces  biens,  se  fondant  sur  la  clause  du  contrat 
de  mariage  qui  attribuait  cette  moitié  aux 
héritiers  du  prémouranl. — Celle  prétention 
ayant  été  déclarée  non  fondée  par  jugement 
du  tribunal  de  Gand  dn  1 1 fév.  1 829,  la  veuve 
lleyndrickx  en  interjeta  appel  , et  soutint 


devant  la  Cour  que  la  clause  du  contrat  de 
mariage  dont  elle  se  prévaut  constitue  une 
véritable  institution  contractuelle  des  héri- 
tiers respectifs  des  époux  Corneel,  et  qu'il 
n'a  plus  été  permis  à ces  époux  d'y  déroger 
en  aucune  manière,  comme  le  prouve,  selon 
elle,  l’art.  1",  rub.  b,  de  la  Coutume  du  pays 
de  Waes,  sous  l’empire  de  laquelle  le  mariage 
a été  contracté,  et  surtout  qu'il  n'a  plus  été 
permis  d'en  disposer  par  testament, ainsi  que 
cela  résulte  évidemment  des  Coutumes  de 
Flandre. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  termes  du 
contrat  de  mariage  passé  le  27  janv.  1786, 
entre  Corneel  et  Anne-Catherine  Rycke,  et 
par  lequel,  après  s'étre  donné  mutuellement 
tous  leurs  biens  quelconques,  en  cas  de  non- 
existence  d'enfants,  ils  disent  qu'au  décès  du 
survivant  ou  de  la  survivante  les  héritiers 
du  prédécédé  seront  admis  à partager,  et 
jouiront  de  la  moitié  de  tous  les  biens  tant 
meubles  qu'immeuhlcs  à délaisser  par  le  sur- 
vivant ou  la  survivante,  ne  renferment  point 
la  moindre  stipulation  ou  obligation  de  la 
part  des  futurs  époux,  en  faveur  de  leurs  hé- 
ritiers respectifs,  relativement  aux  biens  par 
eux  délaissés,  mais  uniquement  une  pure 
disposition  illimitée  de  ces  biens,  pour  le  cas 
qu'ils  n'en  disposeraient  pas  autrement;  que 
par  suite  les  termes  prémentionnés  du  con- 
trat de  mariage  ne  constituent  point  une  ins- 
titution contractuelle  des  héritiers  respectifs 
des  époux  Corneel , et,  par  une  conséquence 
ultérieure,  qu'il  était  libre  aux  mêmes  époux 
de  faire  toutes  autres  dispositions,  quant  au 
restant  de  leurs  biens,  au  décès  du  survivant, 
en  tant  que  les  lois  alors  existantes  ne  s’y 
opposaient  pas  (Voel,  ad  ff.  De  pactis  dotali- 
bus,  n‘  63  ; A Wezcl,  ad  not>.  consl.  ultra/., 
art.  7,  n“  12  cl  13)  ; 

Attendu  que  les  époux  Corneel  sont  dé- 
cédés sous  l’empire  du  Code  civil  , consé- 
quemment sous  une  législation  qui  leur  per- 
mettait de  disposer  de  leurs  biens  par  testa- 
ment, ainsi  que  ces  deux  mêmes  époux  l'ont 
fait  par  deux  différents  testaments  et  en  fa- 
veur des  mêmes  personnes  ; 

Attendu  que  ce  qui  précède  n'est  point 
contraire  à l'art.  1”,  rubr.  b,  de  la  Coutume 
du  pays  de  Waes,  sous  laquelle  les  époux 
Corneel  s’étaient  mariés,  puisque  cet  article 
ne  peut  s'entendre  que  des  droits  des  parties 
contractantes,  et  nullement  des  personnes 
qui,  au  moment  où  le  contrat  de  mariage  a 
été  passé,  n’onl  acquis  aucun  droit  irrévoca- 
ble. comme  dans  l'espèce,  où,  ainsi  qu’il  a 
déjà  été  remarqué,  la  défense  établie  par  les 
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Coulâmes  de  Flandre,  de  disposer  de  ses 
biens  par  testament,  ainsi  qu'ils  l'ont  fait, 
était  levée,  tant  à l'époque  de  la  confection 
des  testaments  précités  des  époux  Corneel, 
qu'à  l'époque  de  leur  décès  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier 
juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  28  janv.  1850.  — Cour  de  Br.— 2*  Ch. 

ÉTRANGER. 

28  janvier  1830.  — V.  28  janvier  1831. 

DERNIER  RESSORT.  — Immeubles. — 
Valeur  indéterminée, 

Lortque  la  valeur  de  l'objet  en  conletlalion 
n'a  été  déterminée  par  aucun  acte  du  pro- 
eii,  mai i que  cette  valeur  peut  néanmoim, 
d'après  des  calculs  certains  basés  sur  les 
circonstances  de  la  cause  et  la  nature  de 
l'objet  en  litige,  être  considérée  comme  infé- 
rieure d celle  fixée  pour  le  premier  ressort, 
l'appel  du  jugement  qui  a statué  sur  cette 
contestation  est-il  recevable  (i)î — Rés.nég. 

Le  sienr  Terrier  revendique,  à charge  des 
époux  Urulein,  un  petit  coin  de  terre  sur  le- 
quel se  trouvent  plantés  quelques  arbres,  et 
qu’il  prétend  être  occupé  par  eux  sans  titre 
ni  droit,  comme  l'ayant  usurpé  à son  préju- 
dice. Il  conclut  en  outre  contre  eux  à 100  0. 
de  dommages-intérêts  pour  les  arbres  qu'ils 
auraient  abattus, selon  lui,  sur  le  même  bien. 
— Les  époox  Brulein  se  prétendent,  de  leur 
côté,  propriétaires  du  bien  revendiqué;  et  le 
premier  juge , accueillant  leurs  moyens  de 
défense,  déclare  non  fondée  l'action  en  re- 
vendication intentée  à leur  charge.—  Le  sieur 
Terrier  interjette  appel  de  son  jugement; 
mais  cet  appel  est  déclaré  non  recevable,  par 
les  divers  motifs  repris  en  l'arrêt  suivant. 

arr£t  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  la  dis- 
position de  l'art.  S,  til.  4,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  les  tribunaux  de  première  instance 
jugent  en  dernier  ressort  les  affaires  person- 
nelles ou  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
472  Oor.  23  cents  de  principal,  et  les  affaires 


(i)  V.  Br.,  31  déc.  IR28,  rendu  dans  le  même 
sens.  Gand,  25  jauv.  1842  (Parie.,  1842,  p.  100;. 
Nais  v.  Carré,  Loi*  de  la  compétence,  t. 5,  p.  Il  et 
13;  Liège,  O juin  1831.  V.  aussi  Br.,  28  juill.  1831; 


réelles  lorsque  l'objet  réclamé  n'est  que  de 
23  (lor.  62  cents  et  demi  de  revenu  déter- 
miné, soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

Attendu  que,  bien  que  la  valeur  dont  il  s'a-  , 
git  ne  soit  déterminée  par  aucun  acte  quel- 
conque, l'on  n’est  pas  moins  tenu  de  regar- 
der la  décision  d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance comme  rendue  en  dernier  ressort , 
lorsque  l'objet  réclamé,  tant  par  lui-même 
que  d’après  les  circonstances  de  la  cause, 
se  présente  d’une  manière  telle  qu'il  est  in- 
dubitable et  qu'il  ne  s’élève  pas  à cette  va- 
leur que  la  loi  exige  pour  que  la  décision  du 
juge  puisse  être  soumise  à l'appel  ; 

Attendu  que  le  bien  revendiqué  n'a  qu’une 
étendue  d’environ  70  aunes,  formant, d'après 
les  pièces  du  procès,  un  petit  coin  triangu- 
laire ; que  ce  n'est  ni  une  prairie,  ni  une 
te  rre  labourable, et  qu'il  est  seulement  planté, 
outre  quatre  à cinq  rejetons  de  chêne,  d’un 
orme,  d'un  frêne,  d’un  saule  et  d'un  chêne, 
sans  offrir  d'autre  produit  que  le  bois  de  ces 
arbres  ; que  les  parties  elles-mêmes  ont  dû 
reconnaître  devant  la  Cour  que  le  présent 
procès  était  une  véritable  contestation  de 
la nd  caprind  ; 

Attendu  que,  lorsque  l'on  considère  toutes 
les  circonstances  relatives  à ce  point,  il  pa- 
rait incontestable  que  ce  petit  coin  de  terre 
faisant  l’objet  dn  procès  entre  parties  et  de 
la  décision  du  juge  à quo.en  y joignant  même 
les  160  llor.  demandés  pour  dommages-inté- 
rêt, n'atteint,  sous  aucun  des  deux  rapports, 
la  valeur  mentionnée  ci-dessus  ; qu’il  y a 
donc  lieu  de  déclarer  l'appel  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  i'av.  gén.  Dèguchie- 
neere  en  son  avis  conforme,  déclare  l’appel 
non  recevable,  etc. 

Du  28  janv.  1850.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

PAYS  DE  LIÈGE. — Partage. — Licitation. 
—Constitution  de  rente. — Résolution. 

Dans  les  pays  qui  n'étaient  pas  exclusivement 
régis  par  le  droit  romain  , et  spécialement 
au  pays  de  Liège,  le  non-payement  d'une 
rente  créée  au  profit  de  l'un  des  coparta- 
geants, par  un  partage  antérieur  au  Code 
civil,  peut-il  donner  lieu  d la  résolution  du 
partage  ? — liés.  nég.  (Arg.  C.  civ.,  883). 

Par  un  partage  de  1780  entre  Toussaint  cl 
Nicolas  Blavier,  frères,  Toussaint  constitua, 


Bcrrial,  p.  37,  n*  41  ; Bioche,  t.  4,  p.  174,  n-  75  ; 
Paris,  15  nov.  1810  et  Orléans,  31  mai  1820;  Dalloz, 
t.  8,  p.  294. 
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au  profit  de  Nicolas,  une  rente  de  400  flor. 
sur  un  moulin  situé  à Londol.—  En  1795, àn- 
cion  acquit  le  moulin  de  Toussaint  Blavier, 
moyennant  une  rente  de  2,000  flor.,  et,  en 
1798,  il  acquit  également  la  rente  de  400  fl. 
appartenant  à Nicolas  lilavier,  affectée  sur  ce 
moulin. — Mais  en  1824,  et  à défaut  par  An- 
cion  de  payer  la  rente  de  2,000  flor., la  veuve 
et  les  héritiers  de  Toussaint  Blavier  firent 
prononcer  la  résolution  de  la  vente  de  1795, 
et,  par  suite,  se  trouvèrent  débiteur  envers 
Ancion  de  la  rente  de  400  flor.  que  leur  au- 
teur avait  constituée  au  profit  de  Nicolas  par 
le  partage  de  1 780,  et  que  celui-ci  avait  ven- 
due à Ancion. — Le  payement  de  cette  rente 
étant  resté  en  souffrance,  les  époux  Dubois, 
représentant  Ancion,  demandèrent,  à leur 
tour,  la  résolution  du  partage  de  1780,  et 
celte  demande  fut  accueillie  par  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Liège.  — 
Sur  l'appel,  la  veuve  et  les  héritiers  lilavier 
ont  conclu  à la  réformation.en  se  fondant  sur 
ce  que  le  partage  étant  déclaratif  et  non  at- 
tributif, Nicolas  Blavier  était  censé  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit  de  copropriété  sur  le 
moulin  dont  s’agit,  et  ils  ont  soutenu  que 
telle  était  la  jurisprudence  des  pays  qui  n'é- 
taient pas  exclusivement  régis  par  le  droit 
romain  d'après  lequel , au  contraire,  le  par- 
tage était  attributif. — A l'autorité  de  Loyseau 
qu'on  leur  opposait,  ils  ont  répondu  que  cet 
auteur  dit  bien  que  la  rente  créée  par  par- 
tage est  une  rente  foncière  dont  le  non-pave- 
ment autorise  à demander  la  résolution  du 
contrat,  mais  que  là  il  parle  de  partage  opéré 
sous  l'empire  des  lois  romaines  , car  il  dit 
que  le  partage  est  attributif  et  non  pas  dé- 
claratif de  propriété  ; que  si  ce  passage  de 
Loiseau  n'était  pas  exclusivement  applicable 
aux  partages  opérés  dans  les  pays  où  régnait 
exclusivement  le  droit  romain,  cet  auteur  se 
trouverait  en  désaccord  avec  tous  les  juris- 
consultes français  , et  ici  les  appelants  ont 
invoqué  l'autorité  du  sieur  Malleville  qui  dit: 
< C'est  d'après  le  principe  de  l'article  885, 

• principe  bien  antérieur  à la  publication  du 
> Code  civil,  que,  par  arrêt  du  9 bruni,  an  tx, 

• la  section  civile  a rejeté  le  pourvoi  du  sieur 

• Viard  ; » et,  après  avoir  rapporté  l’espèce, 
le  sieur  Malleville  transcrit  l'arrêt  qui  est 
ainsi  conçu  : 

• Attendu  que  la  licitation  équivaut  à par- 
tage, que  le  partage  n’est  que  déclaratif  et 
non  translatif  de  propriété;  que  le  cohéri- 
tier à qui  un  immeuble  demeure  est  censé 
le  tenir  immédiatement  du  défunt,  et  que  cet 
immeuble  lui  arrive,  par  conséquent,  affran- 
chi des  hypothèques  personnelles  aux  autres 
cohéritiers.  • 

Celte  doctrine,  ont  dit  les  appelants,  est 


enseignée  par  M.  Toullier,  dans  son  t.  J, 
p.  550,  n*  541-545.  — La  Cour  royale  de 
Metz,  par  arrêt  du  23  mars  1820,  a eu  à dé- 
cider la  question  de  savoir  si  on  pouvait  re- 
venir par  voie  de  résolution,  pour  défaut  de 
payement  de  la  soulte,  contre  un  partage 
avenu  le  27  juillet  1789,  et  cette  Cour,  par 
arrêt  rapporté  dans  Sirey,  I.  21,  p.  358,  n'a 
pas  balancé  à décider  que  la  voie  de  résolu- 
tion était  interdite,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  partages  étaient,  avant  la  législation  du 
Code  civil,  déclaratifs  et  non  attributifs  de 
propriété.  — Les  appelants  ont  invoqué  en- 
core plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  rapportés  dans  Sirey,  23, 1,  200 
et  30,  1,  107.— Passant  à l'examen  de  la 
question,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liège,  les  appelants  ont 
cité  Wynanls,  qui  enseigne,  dans  son  obser- 
vation 470  sur  Legrand,  que  la  jurisprudence 
est  unanime  en  Belgique,  dans  le  sens  qu'il 
n'y  a jamais  lieu  à résolution  pour  le  non- 
payement  des  renies  créées  par  partage  ou 
licitation,  et  celle  doctrine  de  Wynants  est 
appuyée  par  une  foule  d'auteurs,  dont  il  cite 
les  noms  dans  cette  observation. — Enfin  le 
tribunal  d'appel  de  Liège  a jugé,  in  Itrminii, 
par  arrêt  du  17  frim.  an  xi  ( 8 déc.  1802) , 
ainsi  que  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion, que  le  partage  était  déclaratif  et  non  at- 
tributif, et  que,  par  suite,  l'hypothèque  que 
l’un  des  héritiers  avait  consentie  en  178G, 
pour  sûreté  d'une  rente,  sur  sa  part  indivise 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère  décé- 
dés, ne  pouvait  frapper  que  la  part  d'immeu- 
bles, quelle  qu'elle  fût,  qui  lui  avait  ensuite 
été  attribuée  par  le  partage.  Voici  Ie6  motifs 
de  cet  arrêt  : 

a Attendu  qu'au  temps  de  la  constitution 
dont  il  s’agit,  Jean  Rodermacker,  débiteur, 
avait  hypothéqué,  envers  J.-J.  Prayon,  créan- 
cier et  cédant  de  l’appelant,  sa  cinquième 
part  indivise  dans  les  biens  qui  ont  composé 
la  succession  de  ses  père  et  mère; — Attendu 
que  par  le  partage  de  cette  succession,  qui  a 
eu  lieu  entre  ledit  Rodermacker  et  ses  co- 
héritiers, sa  part,  qui  était  auparavant  indé- 
terminée et  indivise,  a été  restreinte  à des 
objets  certains  et  fixée  dans  des  corps  héré- 
ditaires déterminés  ; — Attendu  que,  par  ce 
partage,  le  droit  d'hypothèque  qui  , avant 
celte  époque,  appartenait  au  créancier  dans 
une  cinquième  part  indivise  de  la  succession, 
a été  transporté  pour  la  totalité  sur  la  cin- 
quième part  divisée  qui  est  échue  au  débi- 
teur, et  que  ledit  créancier  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  d’hypothèque  sur  les  biens  et  hé- 
ritages qui  forment  les  parts  héréditaires  des 
cohéritiers  de  son  débiteur  , lesquelles  parts 
ne  lui  ont  jamais  été  hypothéquées  ; — Al- 
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tendu  que  celte  jurisprudence,  qui  peut  pa- 
raître opposée  à la  disposition  contenue  dans 
la  loi  6, 8,  au  digeste  commun!  divid.,  est  fon- 
dée, I*  sur  une  législation  nouvelle  intro- 
duite par  nos  statuts  et  coutumes,  relative- 
ment aux  biens  de  stock,  au  droit  de  dévolu- 
tion et  au  retrait  lignager,  laquelle  législation 
ne  pourrait  s'accorder  avec  le  partage,  que 
pour  autant  que  ce  contrat  serait  considéré, 
non  pas  comme  un  litre  d'acquisition,  mais 
comme  un  titre  déterminatif  et  déclaratif,  en 
vertu  duquel  le  cohéritier  est  censé  tenir 
toute  sa  part  directement  du  défunt  et  non 
du  chef  de  son  cohéritier;  2*  sur  la  doctrine 
de  plusieurs  auteurs,  qui  enseignent  qu'en 
celte  matière  la  jurisprudence  ancienne  a 
été  abrogée  par  la  nouvelle,  adoptée  et  géné- 
ralement suivie  dans  la  Belgique,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  la  remarque  470  de  Wy- 
nants-sur- Legrand; — Attendu  que  l’appelant 
n'a  pas  allégué  qu'il  edi  été  lésé  par  le  par- 
tage fait  en  1788,  et  que  ce  partage  a été  fait 
à l’intervention  du  juge  ; qu'il  a gardé  le  si- 
lence pendant  12  à 15  ans,  avant  de  faire  au- 
cune réclamation  ; qu'il  a même  laissé  ex- 
proprier la  part  de  son  débiteur,  sans  an- 
noncer l'intention  de  poursuivre  l'intimé  ; 
que  depuis  lors  les  choses  ne  sont  plus  en- 
tières et  que  la  négligence  de  l’appelant  ne 
peut  nuire  à l'intimé;  — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  faisant  droit  sur  l’appel,  ordonne 
que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Malmédy,  le  14  fruct.  an  x.sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur.  > 

L'intimé,  tout  en  reconnaissant  le  principe 
établi  dans  l'art.  885,  (1.  civ.,  a prétendu 
qu’il  ne  s'appliquait  qu'au  cas  d'aliénations 
partielles  nécessitées  pour  faciliter  les  par- 
tages. et  non  au  cas  où  l'un  des  cohéritiers 
laisse  l'intégralité  de  sa  part  successible  dans 
les  mains  de  son  cohéritier. — Il  a prétendu, 
en  outre,  que  la  disposition  de  l’art.  885  était 
de  droit  nouveau,  et  ne  pouvait  être  appli- 
quée aux  actes  de  partage  ou  de  licitation 
avenus  avant  la  publication  du  Code  civil  ; 
et  il  a aussi  argumenté  des  clauses  de  l’acte 
de  partage  qui  autorisaient  la  saisine  en  cas 
de  non-payement  de  la  rente  stipulée. 

xrr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu,  1*  que  la  conven- 
tion authentique  dont  on  demande  la  réso- 
lution, et  qui  a été  passée  entre  les  frères 
Blavier.est  un  acte  de  partage;  qu'il  a été  fait 
en  1780,  et  qu'il  date  d'environ  cinquante 
ans  ; que  cet  acte  de  partage  ne  contient  pas 
une  clause  expresse  de  résolution  pour  le  cas 
de  non-payement  de  la  rente  promise  à l’un 
des  copartageants  ; que  les  clauses  que  cet 


acte  renferme  doivent  s'interpréter  confor- 
mément au  mode  d'exéculioo,  qui  avait  lieu 
dans  le  temps  où  ledit  contrat  a été  fait,  et 
que  d'ailleurs  elles  étaient  de  style  et  rela- 
tives i la  saisine  ; 

Attendu  2'  que  l’effet  de  la  clause  résolu- 
toire non  exprimée  dans  l’acte,  mais  sous  en- 
tendue, ne  peut  être  appliquée  à un  acte  de 
partage,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  a été  passé  il  y a environ  50  ans,  et 
exécuté  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurispru- 
dence du  pays  de  Liège,  puisqu'alors  il  n’é- 
tait ni  d'usage  ni  de  l'intention  des  parties 
de  soumettre  4 la  résolution,  pour  défaut  de 
payement,  des  rentes  stipulées  par  des  con- 
ventions de  celte  nature.  L'inexécution  ou  le 
défaut  de  payement  des  charges  ne  donnait 
lieu  qu'à  la  saisine  et  à la  prise  de  possession 
que  le  créancier  exerçait  alors  sur  les  immeu- 
bles hypothéqués,  et  qui,  postérieurement,  a 
été  remplacée  par  l'expropriation  forcée;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  la  demande 
en  résolution  de  l’acte  de  partage  fait  en 
1780  entre  les  frères  Blavier  ne  peut  être 
accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  les  appelants  de  la 
demande  formée  contre  eux,  etc. 

Du  28  janv.  1850. — Cour  de  Liège. 

ENREGISTREMENT.  — Acte  étrsmccr.  — 
Somme  exprimée. 

U»  acte  passé  rn  Angleterre,  contenant  obliga- 
tion d'une  tomme  déterminée,  mais  en  même 
temps  déclaration  que  le  débiteur  pourra 
ee  borner  à payer  la  moitié  seulement  de 
cette  eomme  , lundis  qu'un  acte  postérieur 
porte  qu'il  lui  suffira  de  payer  régulièrement 
l'intérél  annuel  d’après  un  capital  s'élévant 
à la  moitié  de  la  somme  exprimée,  attendu 
qu'il  est  d'usage  en  Angleterre  que  l’on 
énonce  dans  les  obligations  contractées  le 
double  des  rommet  qu’elles  ont  réellement 
pour  objet;  qu'au  surplus,  bien  qu’elles  con- 
tiennent aussi,  comme  disposition  pénale, 
qu'au  cas  de  non-payement  à l’échéance  la 
somme  entière  pourra  être  exigée,  le  créan- 
cier ne  peut  toutefois,  même  dans  ee  cas, 
réclamer  que  la  somme  qui  a été  réellement 
prêtée.  Il  ne  peut  non  plur  être  dû  un  se- 
cond droit  proportionnel  pour  l'acte  posté- 
riéur  dont  il  est  parlé  ci-dessus  (i). 

Du  29  janv.  1850.—  La  Haye,  Ch.  de  cass. 


(■)  L'administration  a fait  connaître,  par  décision 
du  25  mars  1830,  que  le  principe  consacré  par  cet 
arrêt  ne  devait  pas  être  pris  pour  règle  de  conduite 
i l’avenir. 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 3 février  1830. 


3i 

AJOURNEMENT. 

Dr.,  29  janv.  1830.— V.  26  janv.  1830. 

FAILLI.  — Enregistrement. 

La  Haye,  30  janv.  1830. — V.  13  janv.  1830. 

PRIVILÈGE. 

Br.,  2 fév.  1850.— V.  2 fév.  1851. 

TUTELLE.  — Hïfotrèque  légale.  — Mère 
tutrice.  — Second  mari.  — Protcteur. 

Soui  l'empire  de  la  Coutume  de  Bruxellet, 
comme  tout  le  droit  romain,  celui  qui  gé- 
rait en  qualité  de  tuteur  était-il  soumit  à 
toutes  les  obligations  d'un  tuteur  véritable, 
et  à toutes  les  suites  pouvant  résulter  de 
cette  qualité  (*)  ? — Rés.  aff. 

Le  Code  civil  actuel  a-t-il  apporté  quelque 
dérogation  à ces  principes  (»)  T— Rés.  nég. 
L'hypothèque  légale  accordée  aux  mineurs  par 
ce  code  »ur  les  biens  de  leurs  tuteurs,  frappe- 
t-elle  tes  biens  de  ceux  qui,  sans  aucun  titre, 
se  sont  attribué  d l'administration  d'une 
tutelle  (s)  î—  Rés.  ail'. 

Philippine  Yanmccrsel  ayant  retenu  un 
curant  en  bas  âge  de  son  mariage  avec  le 
sieur  Jean-Guillaume  Jordens,  convola  en 
secondes  noces  avec  le  sieur  François  Brion, 
sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Bruxelles. 
Nonobstant  la  disposition  de  l'art.  266  de 
celte  coutume  et  de  l'art.  8 du  statut  archi- 
tutélaire  (a),  d'après  lesquels  la  mère  qui  se 
remariait  perdait  la  tutelle  de  ses  enfants. 
Philippine  Vanmeersc!  et  le  sieur  Brion,  son 
second  mari,  gèrent  respectivement  comme 
tutrice  et  coluleur  de  cet  enfant , nommé 
Susanne  Jordens,  et  au  décès  de  son  épouse, 
arrivé  en  1 Kl  A.  le  sieur  Brion  continue  de 
gérer  comme  tuteur  ; sa  gestion  dure  même 
jusqu'au  commencement  de  1818,  époque  à 
laquelle  il  est  actionné  en  reddition  décompté 
de  la  tutelle  par  le  tuteur  nouvellement 


(i)  V.  Paris,  Cass..  S oct.  1829. 

(a)  V.  Br.,  28  fév.  1 82t  et  1"  mai  I B30;  Zachariæ, 
§ 88,  note  2.  V.  aussi  Grenier,  llyp.,  a’  273  ; Char- 
don, Tr.  des  trois  puissances,  n*  529. 

(s)  V.  Paris,  Cass.,  15  déc.  1825. 

(a)  L'an.  266  est  ainsi  conçu  : ■ Les  père  et  mère 
> oui  et  retiennent  ta  garde  de  leurs  orphelins;  le 


nommé  à Susanne  Jordens.  Un  arrêt  rendu 
sur  cette  demande  constate  le  fait  que  Brion 
a géré  comme  tuteur. — Dans  un  ordre  ouvert 
plus  tard,  pour  la  distribution  do  pris  d’uu 
immeuble  appartenant  au  même  sieur  Brion, 
la  D11*  Jordens  est  colloquée  en  première 
ligne,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  exis- 
tante sur  ces  biens  à son  prolil.depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil.  Cette  collocation  est 
contestée  par  le  sieur  Vanacken,  l'un  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits  du  sieur 
Brion.  qui  soutient  que  ce  dernier  n'ayant 
jamais  été  le  tuteur  de  Susanne  Jordens, 
celle-ci  ne  peut  avoir  sur  ses  biens  une  hypo- 
thèque légale,  qui  n'est  accordée  par  le  Code 
civil  qu'au  mineur  sur  les  biens  de  son  tuteur, 
et  qui,  étant  un  véritable  privilège,  ne  peut 
recevoir  d'extension.— Jugement  qui  déclare 
ces  moyens  non  fondés,  et  maintient  parsuite 
la  collocation  de  la  D“‘  Jordens  en  première 
ligne. — Sur  l'appel  de  ce  jugement,  on  sou- 
tint de  nouveau  que  l'hypothèque  légale  ac- 
cordée aux  mineurs  sur  les  biens  de  leurs 
tuteurs,  par  les  art.  2121  et  2135,  C.  civ.,  ne 
peut  être  étendue  aux  biens  de  ceux  qui  se 
sont  attribué  l'administration  d’une  tutelle 
et  ont  agi  comme  tuteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  a été  décidé  en 
fait,  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  que  depuis  le  18  prair.  an  ix  jusqu'à 
l'année  1814, François  Brion  et  Philippe  Van- 
meersel,  sou  épouse,  veuve  en  premières 
noces  de  Guillaume  Jordens,  se  sont  respec- 
tivement gérés  comme  tutrice  et  cotuteur  de 
Susanne  Jordens,  leur  fille  et  belle-fille  ; 

Attendu  que  le  même  arrêt  porte  que 
Brion,  après  le  décès  de  son  épouse  en  1814, 
a continué  de  gérer  comme  tuteur  ; 

Attendu  que  celte  gestion  a duré  jusqu'au 
commencement  de  1818,  époque  où  Brion, 
actionné  par  le  tuteur  nouvellement  nommé 
à Susanne  Jordens,  en  reddition  de  comptes 
de  sa  tutelle,  reconnut  sa  gestion  et  demanda 
un  délai  de  trois  mois  pour  préparer  ses 
comptes  ; 

Attendu  qu'il  était  notoire.sous  la  Coutume 
de  Bruxelles,  que  celui  qui  gérait  en  qualité 


» père,  dans  quelconque  état  il  soit,  mais  ta  mère, 
» tant  qu'elle  se  remarie;  » et  l’art.  8 porte  : < Le 
s itère  mourant  sans  avoir  ordonné  de  tuteur  par 
■ son  testament  ou  autrement,  la  mère  reste  tutrice 
b de  sea  enfants.  Mais,  si  elle  vient  A se  remarier, 
b elle  sera  déclarée  déchue  de  la  tutelle,  b 
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de  tuteur  était  soumis  b toutes  les  obligations 
d'un  tuteur  véritable,  et  considéré  comme 
tel  pour  toutes  les  suites  de  la  tutelle,  et 
qu'on  pouvait  intenter  contre  lui  i'aelto  tutclœ 
ulilis,  conformément  au  droit  romain  (L.  I, 
£F.  de  to  qui  pro  (u  tore  vel  pro  eu  raton  n tgo- 
fta  gessil  ; 

Attendu  que  le  Code  civil  n'a  point  dérogé 
sus  principes  sur  celte  matière,  et  qu’il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  art.  395,  396, 
2121  et  2135,  que  leurs  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  protuteurs  comme  aux  tuteurs 
légitimes,  d'autant  plus  que  l'art.  395,  après 
avoir  déclaré  que  la  mère  qui  se  remarie, 
sans  avoir  fait  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille, perd  la  tutelle,  la  considère  encore 
comme  tutrice,  en  qualifiant  de  tutelle  son 
administration  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai , en  principe , 
qu'un  privilège  ne  peut  recevoir  d’extension, 
parce  qu'il  sort  du  droit  commun,  il  ne  s'en- 
suit point  pour  cela  que  les  art.  2121  et2!35, 
C.  civ.,  qui  accordent  une  hypothèque  légale 
aux  mineurs  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs, 
ne  doivent  point  être  appliqués  aux  immeu- 
bles de  ceux  qui  se  sont  attribué  l’adminis- 
tration d’une  tutelle  et  ont  agi  en  qualité  de 
tuteurs,  car  il  est  évident  que  le  code  pré- 
cité a compris  sous  le  nom  générique  de  tu- 
teur celui  qui  gère  comme  tel  ; que  dans  son 
esprit  il  y a,  selon  la  doctrine  des  juriscon- 
sultes, attestée  par  Voet,  L.  1,  lit.  4,  de  eon- 
ilifufiontbuiprinetpttm, assimilation  parfaite, 
et  que  par  conséquent  le  privilège  accordé 
contre  le  tuteur  l'est  également  contre  le 
proloteur,  ainsi  que  cela  était  établi  dans  le 
droit  romain.  L.  19,  § I*,  ff.  de  reb.  autant., 
etc.  : Si  qui»  cùm  tulor  non  et$el,pro  lu  tore 
negotia  gestil,  privilégia  locum  eue  manifes- 
fum  est  ; 

Attendu  que  toutes  les  dispositions  du  code 
ont  été  portées  en  faveur  et  dans  l'intérét 
des  mineurs:  que  ce  serait  méconnaître  l'in- 
tention du  législateur  que  de  tes  interpréter 
contre  eux,  et  qu'il  en  résulterait  en  outre 
l’absurde  conséquence  qu’il  y aurait,  par 
exemple, une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  ceux  qui,  s'étant  conformés  i l'art.  396, 
ont  conservé  la  tutelle,  tandis  que  ceux  qui 
auraient  contrevenu  b l'art.  395  , en  ne  fai- 
sant point  convoquer  le  conseil  de  famille, 
seraient  à l'abri  de  celte  hypothèque,  sous 
prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  légalement  tu- 
teurs, quoiqu'ils  eussent  dans  l’espèce  géré 
comme  tels  ; qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  biens  de  Brion  ont  été,  depuis  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  au  profildela  mineure Jordens, 
sa  belle-fille, et  longtemps  avant  l'inscription 
prise  pour  sûreté  de  la  créance  de  Vanacken; 

PASIC.  BELGE.  — TOI..  IX . TOM.  I. 


Par  ces  motifs,  ouï  U.  Spruyt,  avoc.  gén., 
et  de  son  avis,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  3 fév.  1830. — Cour  de  Br.  -3"  Ch. 

FILS  DE  FAMILLE.  — Acquisition.  — 
Avantage  indirect.— Preuve  testimoniale. 

La  preuve  teetimoniale  etl  inadmissible  pour 
établir  que  des  acquisitions  faites  par  des 
enfants  de  famille  ont  été  faites  avec  les 
deniers  de  l'auteur  commun.  (C.  civ.,  1341). 

En  1798,  décès  du  sieur  Peeters,  laissant 
une  veuve  et  4 enfants  de  l'âge  de  II  à 18 
ans.  — L'afné  se  maria  en  1800  et  quitta  la 
maison  paternelle. — En  1811,  1815,  1816, 
1817,  1818, 1819  et  1820,  les  trois  autres  en- 
fants. restés  avec  la  mère,  firent,  tantôt  en- 
semble, tantôt  séparément  et  en  leur  nom, 
l'acquisition  de  divers  immeubles  — Après 
le  décès  de  la  mère,  arrivé  en  1824,  l'alné 
des  enfants  Peeters  demanda  le  partage  de  la 
succession  maternelle,  et  prétendit  que  tes 
immeubles  acquis  par  ses  frère  el*sœur  de- 
vaient entrer  dans  ce  partage  comme  censés 
achetés  pour  la  mère  et  payés  de  ses  deniers, 
et  subsidiairement  que  les  divers  prix  d'ac- 
quisitions qui  ne  pouvaient  provenir,  selon 
lui,  que  de  la  mère  commune,  devaient  être 
rapportés  i la  succession.  — Peeters,  admis 
à preuve  que  les  acquisitions  avaient  été  fai- 
tes avec  des  deniers  de  la  mère,  produisit  di- 
verses pièces,  mais  il  a été  décidé,  en  point 
de  fait,  qu'elles  ne  formaient  ni  preuve  ni 
commencement  de  preuve.  Il  fit  valoir  aussi 
des  présomptions  et  demanda  d'étre  admis  à 
la  preuve  testimoniale,  sur  le  fondement  que 
les  deniers  provenant  de  la  mère  commune  il 
y aurait  avantage  indirect  et  par  suite  fraude 
b la  loi.  — Le  premier  juge  et  la  Cour  ont  dé- 
claré celte  preuve  inadmissible. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  : — Attendu  que  l’appelant  n'a 
produit  aucune  pièce  quelconque  d'od  résul- 
terait une  preuve  ou  un  commencement  de 
preuve  que  les  immeubles  dont  il  s'agit,  ac- 
quis par  les  intimés  du  vivant  de  la  mère 
commune  des  parties,  eussent  été  achetés 
avec  les  propres  deniers  de  ladite  mère; 
que  le  prix  de  ces  acquisitions  excède  de 
beaucoup  les  70  fl.  87  cents;  que  par  suite 
la  preuve  ne  peut  en  être  faite  par  témoins, 
et,  par  une  suite  ultérieure,  que  les  simples 
présomptions  invoquées  par  l'appelant  ne 
peuvent  pas  être  prises  en  considération, 
puisqu'il  n’a  été  objecté  ni  fraude  ni  dot  (ar- 
ticle 1355,  C.  civ.)  ; 
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Met  l'appel  au  néant. 

Du  4 fév.  1850.  — Cour  de  Br.  — 2-  Cb. 

RENTES  ANCIENNES. — Lieu  do  payement. 

Les  intérêts  des  renies  continuées  par  des  par- 
ticuliers avant  la  publication  du  C.  civil 
encore  en  vigueur,  sont-ils  portables  et  non 
quérables,  à défaut  de  stipulation  expresse 
contraire,  surtout  lorsque  le  débiteur  de  la 
rente  et  celui  à qui  elle  est  due  habitent  le 
même  lieu  (i)  ? — liés.  aff. 

Le  sieur  Villegas  de  Clercamp,  devenu  pro- 
priétaire d’une  rente  de  900  fl.  constituée 
en  1781,  fit  signifier  au  sieur  Vanmons,  par 
qui  celte  rente  était  duc,  les  litres  établissant 
sa  qualité  et  ses  droits.  — Les  débiteurs 
étant  restés  pendant  4 ans  en  demeure  d'ac- 
quitter les  arrérages  de  cette  rente,  il  les  fit 
assigner  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  et 
y conclut  i leur  charge  au  payement  des  in- 
térêts échus  et  au  remboursement  du  capi- 
tal, fondant  ses  conclusions,  quanta  ce  point, 
sur  la  disposition  de  l'art.  1912,  C.  civ.  — 
Les  défendeurs  lui  objectèrent  qu’il  ne  pou- 
vait y avoir  lieu  de  les  condamner  i ce  rem- 
boursement du  capital,  à défaut  de  payement 
des  intérêts  pendant  plus  de  2 ans,  par  le  mo- 
tif qu'ils  n’avaient  jamais  été  constitués  en  de- 
meure de  les  payer,  ce  qui  aurait  cependant 
été  nécessaire  pour  rendre  la  demande  en 
remboursement  admissible,  puisque  le  litre 
de  constitution  de  rente  n'indiquant  pas  où 
le  payement  devait  s'effectuer,  ce  payement, 
d'après  les  principes  généraux  du  droit  sur  la 
matière,  devait  être  fait  au  domicile  des  dé- 
biteurs, où  le  créancier  était  tenu  de  se  pré- 
senter pour  le  recevoir.  — Le  tribunal  ac- 
cueillit ce  moyen  de  défense,  mais  son  juge- 
ment fut  réformé  sur  l'appel  par  les  motifs 
repris  en  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  s’agit  ici  d’une 
rente  qui  a été  constituée  en  l'an  1781  ; 

Attendu  que  le  titre  constitutif  ne  dit  ni 
ne  fait  connaître  où  la  rente  en  question  de- 
vait être  payée,  soit  en  la  demeure  du  créan- 


(i)  Y.  Br.,  16  tir.  1836  et  la  note;  Duranton,9, 
n'619. — La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  6 avril 
180S.  Mets  not.,  1. 14,  p.  1 17,  a décidé  que  lorsque 
le  débirentier  et  le  crédirentier  oui  leur  domicile 
dans  des  commuues  différentes,  le  payement  doit, 
d'après  les  principes  du  droit  maintenus  par  l'arti- 
cle 1247,  C.  civ.,  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 


cier,  soit  en  la  demeure  du  débiteur  de  la 
rente  ; , 

Attendu  que,  d’après  l'usage  général  exis- 
tant en  ce  pays  sous  la  législation  précédente, 
lorsque  le  titre  de  la  rente  était  muet  sur  le 
point  de  savoir  au  domicile  de  qui,  du  créan- 
cier ou  du  débiteur,  le  payement  devait  se 
faire,  il  devait  être  effectué  au  domicile  du 
créancier,  et  cela  sans  aucun  doute,  dans  le 
cas  où  le  créancier  et  le  débiteur  habitaient 
la  même  ville,  ce  que  le  titre  de  la  rente  sem- 
ble suffisamment  établir  ici  ; d'où  il  suit  que 
les  intimés  devaient  payer  la  rente  en  ques- 
tion en  la  demeure  de  l'appelant,  le  code  ac- 
tuellement en  vigueur  n’ayant  pu  apporter 
aucun  changement  à cet  égard  : 

Attendu  qu’il  est  constant  au  procès  que, 
dans  l’instance  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, en  1821,  l’appelant  a fait  signifier  et  a 
même  communiqué  aux  intimés  l’original  des 
litres  établissant  sa  qualité  et  ses  droits  b la 
rente  en  question  ; qu'il  est  également  cons- 
tant au  procès  que,  lorsque  l'appelant  a in- 
tenté contre  les  intimés  l'action  dont  s'agit, 
le  21  déc.  1824,  ceux-ci  devaient  alors  4 an- 
nées d’intérêts  de  la  rente  ; 

Attendu  qu'indépendammenl  de  la  cir- 
constance que  la  rente,  dans  l'espèce,  devait 
être  payée  en  la  demeure  du  créancier,  les 
intimés  avaient  encore  antérieurement  et  par 
exploit  de  l'huissier  Vanbevere,  en  date  du 
14  déc.  1824,  été  dûment  sommés,  de  la  part 
de  l'appelant,  de  lui  payer  dans  les  trois 
jours  les  4 années  d’intérêts  échues;  qu'il  y 
a doue  lieu,  dans  l'espèce,  d'appliquer  l’arti- 
cle 1912,  C.  civ.  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  à quo  au 
néant;  entendant,  condamne  les  intimés.etc. 

Du  4 fév.  1 850. — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 


MEUBLES.  — Possession  civile.  — Déten- 
tion MATÉRIELLE. — PREUVE  PAR  TÉMOINS. 

La  disposition  de  l'art.  2279,  C.  cto.,  portant 
qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  ti- 
tre. peut-elle  être  invoquée  par  celui  qui. 
forcé  de  quitter  la  maison  d'un  tiers  qu'il 
habitait  avec  fui,  aurait  dû  y laisser  des 
objets  mobiliers  ? — Rés.  aff. 

Celle  possession  civile  doit-elle  s'étendre  non- 


Pothier,  Contrat  de  rente,  n*  122,  et  Tr,,des  obtig ., 
n*  549,  enseignait  également  que,  lorsque  le  créan- 
cier el  te  débiteur  habitaient  la  même  commune, 
celui-ci  devait,  par  déférence,  payer  au  domicile  du 
créancier.  C'était  aussi  l’avis  de  Dumoulin,  de  uni. 
quest  , 9. 
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seulement  aux  objets  te  trouvant  dans  l'ap- 
partement occupé  par  celui  ou  celle  qui  a 
dû  ainsi  quitter  la  maison,  et  ne  servant  en 
aucune  manière  à meubler  ou  à orner  eet 
appartement,  mais  encore  à tout  autres  ob- 
jets servant  à son  usage  particulier,  à son 
habillement  ou  d sa  parure,  ou  portant  sa 
marque,  biens  qu'ils  ne  se  trouvassent  pas 
dans  cet  appartement,  et  la  preuve  que  eet 
divers  objets  se  trouvaient  dans  la  maison 
au  moment  où  celui  ou  celle  qui  les  réclame 
a dû  la  quitter,  peut-elle  te  faire  par  té- 
moins? — Rés.  ad. 

Le  seul  fait  d’avoir  dépoté  entre  les  maint 
li'un  tiers  des  effets  publics,  peut-il  consti- 
tuer, dans  le  chef  du  dépositaire  gui  les  ré- 
clame comme  étant  sa  propriété,  une  pos- 
session qui  le  dispense  de  prouver  autre- 
ment que  par  témoins  qu'ils  sont  réellement 
ta  propriété  (i)  ? — Rés.  nég. 

ta  dame  D...  habitait,  en  1827,  avec  le 

sieur  B une  maison  située  à Bruxelles, 

dans  laquelle  elle  avait  un  appariement  des- 
tiné à son  usage  particulier.  — Dans  le  cou- 
rant de  la  même  année,  le  sieur  B...  se  ma- 
ria, et  la  dame  D...  fut  alors  forcée  d'aban- 
donner inopinément  la  maison,  sans  pouvoir 
rien  en  emporter. — te  sieur  B...  ayant  en- 
suite été  mis  en  interdiction,  la  dame  D...  Ut 
assigner  le  curateur  nommé,  à l’effet  d'être 
condamné,  1*  à lui  restituer  les  meubles, 
hardes,  linges,  bijoux,  argent  comptant  et 
autres  objets  lui  appartenant,  qui  se  trou- 
vaient tant  dans  son  appartement  que  dans 
d'autres  parties  de  la  maison , lorsqu'elle 
avait  dû  l'abandonner  ; 2*  de  donner  main- 
levée d'une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  des 
certificats  de  Naples  déposés  par  elle  entre 
les  mains  des  époux  V...,  et  qu'elle  préten- 
dait également  lui  appartenir. — Le  curateur 
offrit  de  lui  remettre  et  lui  remit  en  effet  des 
robes  et  autres  bardes,  mais  il  dénia  qu'elle 
eAt  laissé  dans  la  maison  d'autres  objets  qui 
lui  auraient  appartenu,  et  que  les  certificats 
de  Naples  fussent  sa  propriété.  — Sur  celte 
dénégation,  le  premier  juge  admit,  par  juge- 
ment du  28  juin  1828,  la  demanderesse  à 
prouver,  autrement  que  par  témoins,  que  les 
objets  par  elle  réclamés,  et  se  trouvant  dans 
la  maison  prémentionnée,  étaient  réellement 
sa  propriété,  et,  à défaut  par  elle  d'avoir  sub- 
minislré  celte  preuve,  la  déclare  non  fondée 
dans  sa  demande  par  un  second  jugement 
du  22  novembre  même  année.  — La  dame 
D...  ayant  appelé  de  ces  deux  jugements  se 
fonda,  pour  en  obtenir  la  réformation,  sur 


(■)  V.  Br.,  C au.,  18  juin  185$. 


les  moyens  que  fait  suffisamment  connaître 
l’arrêt  suivant  qui  les  a accueillis  en  partie. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  est  reconnu 
au  procès  que  l'appelante,  en  l'année  1827, 
a demeuré  pendant  un  temps  assez  long, avec 
l'interdit  François  B...,  dans  une  maison  si- 
tuée à Bruxelles  au  boulevard  de  la  porte 
Guillaume,  et, après  le  mariage  de  ce  dernier 
dans  le  courant  de  la  même  année,  a été  for- 
cée de  quitter  inopinément  et  sur-le-champ 
cette  même  maison,  en  y abandonnant  une 
quantité  considérable  d'habillements  de 
femme  et  autres  objets  qui  lui  ont  été  resti- 
tués par  l'administration  provisoire  ou  le 
curateur  nommé  à la  personne  du  prédit  B..., 
après  que  l'appelante  avait  déjà  demandé  la 
restitution  de  ces  objets  et  d'autres  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles; 

Attendu  que  l'appelante,  ayant  perdu  par 
cet  abandon  subit  et  involontaire  de  la  mai- 
son précitée  la  détention  matérielle  des  ob- 
jets qui  s'y  trouvaient  en  sa  possession,  n’a 
point  cependant  été  privée  par  cette  circon- 
stance de  la  possession  civile  de  ces  objets, 
dans  le  sens  de  l'art.  2279,  C.  civ.; 

Attendu  que  la  possession  civile  doit  être 
accordée  à l'appelante  à l’égard  des  objets  et 
espèces  qui,  quand  elle  a quitté  celte  maison, 
se  trouvaient  dans  l'appartement  qui  lui  était 
destiné,  ainsi  qu'à  son  usage  particulier,  et 
ne  pouvaient  en  aucune  manière  être  consi- 
dérés comme  y étant  placés,  soit  pour  meu- 
bler, soit  pour  orner  cet  appariement,  soit 
pour  son  service  ou  6on  usage;  qu'on  ne  peut 
non  plus  méconnaître  que  sa  possession  pré- 
mentionnée embrassait  aussi  les  objets  qui 
se  trouvant  à la  même  époque  dans  celte 
même  maison,  quoique  n’étant  pas  dans  l'ap- 
partement précité,  seraient  censés  avoir  servi 
à son  habillement  ou  à sa  parure  et  porte- 
raient sa  marque  ; 

Attendu  que  la  possession  civile  en  sa  per- 
sonne, dans  le  sens  du  prédit  art.  2279,  ne 
peut  s'étendre  aux  objets  qu’elle  a donnés 
aux  époux  V...  en  garde,  en  dépôt  ou  en  prêt, 
que  pour  autant  seulement  que  ces  objets 
seraient  sous  son  nom  ou  feraient  présumer 
d'une  manière  quelconque  qu'ils  lui  appar- 
tiennent ; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  2279  prémen- 
lionné,  rn  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
titre,  et  qu'il  est  incontestable  que  la  posses- 
sion peut  être  prouvée  par  tous  moyens  de 
droit,  même  par  témoins;  d'où  il  suit  que  le 
jugement  du  tribunal  de  Louvain  du  28  juin 
1828,  qui  a ordonné  à l'appelante  de  prouver 
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par  écrit  seulement  que  ces  objets  lui  appar- 
tenaient, doit  être  annulé  et  réformé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Baumhaucr 
entendu,  met  le  jugement  au  néant  ; émen- 
danl  et  avant  de  faire  droit,  admet  l'appe- 
lante à prouver  par  tous  moyens  de  droit 
que.lorsqu’elle  a quitté  la  maison  dont  s'agit, 
les  objets  et  l’argent  compris  dans  le  pre- 
mier membre  du  ses  conclusions  s'y  trou- 
vaient , et  avant  de  statuer  sur  les  certificats 
de  Napies  et  ce  quiyeslrelalif.ordonneà  l’ap- 
pelante de  faire  connaître  l'époque  è laquelle 
ils  ont  été  déposés  entre  les  mains  des  époux 
V...,  etc. 

Du  6 fév.  1830.— Cour  de  Br.— 1"  Ch. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  - Navire 
(vente  de). — Caution  solidaire. 

Le  cautionnement  solidaire  de  la  vente  d'un 
navire,  peut-il  soumettre  la  caution  i la 
contrainte  par  corps  ?— Rés.  nég.  (Loi  du 
15  germ.  an  vt,  art.  T,  lit.  4 ; C.  cumin., 
633;  arg.  C.  civ.,  4060,  n*  5). 

Le  sieur  Pycqucndaire  avait  vendu  aux 
frères  Derudder  un  sloop-péclieur,et  lui  avait 
remis,  comme  s’appliquant  i ce  navire,  un 
acte  de  francisation  et  autres  papiers  de  bord 
d’un  navire  nommé  f£Mmon.Le  S'  Vrooine- 
Saeys  s'était  rendu  caution  solidaire  de  cette 
venteenyers  les  acheteurs. — Le  navire  vendu 
ayant  été  saisi  dans  le  port  de  Dunkerque, 
comme  étranger,  et  confisqué,  les  frères  De- 
rudder assignèrent,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Fûmes,  le  sieur  Pycquendaire 
et  le  sieur  Vroome-Saeys,  pour  s’y  voir  con- 
comner,  par  corps,  à leur  restituer,  tant  le 
prix  de  vente  du  navire  que  tout  ce  qu’ils 
avaient  été  obligés  de  débourser  par  suite 
de  la  saisie.— Par  jugement  du  48  mars  1846, 
les  sieurs  Pycquendaire  et  Vroome-Saeys 
furent  en  efTet  condamnés  solidairement  et 
par  corps  au  payemeat  des  sommes  deman- 
dées. — Appel  de  la  part  du  sieur  Vroome- 
Saeys,  basé  sur  un  moyen  reconnu  non  fondé 
en  fait,  et  subsidiairement  sur  ce  qu’en  tout 
cas  la  contrainte  par  corps  n’aurait  pas  du 
être  prononcée  contre  lui  : nous  ne  rappor- 
tons que  la  partie  de  l’arrêt  relative  à ce  der- 
nier point. 

AaaÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant 
Vroome-Saeys  ne  peut  être  soumis  i la  con- 
trainte par  corps,  ni  en  sa  qualité  person- 
nelle, ni  par  l’effet  de  son  obligation  consis- 
tant à garantir  la  propriété  et  la  paisible 


jouissance  du  vaisseau  vendu,  et  qu’à  cet 
égard  grief  lui  est  infligé; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  la  partie  du 
jugement  relative  à la  contrainte  par  corps; 
émendant  à cet  égard,  dit  que  l’appelant 
n’est  point  assojéli  à la  contrainte  par 
corps,  etc. 

Du  6 fév.  1830. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


DIVORCE.  — Couudnauté.  — Dissolution. 

— Droits  des  époux. 

Est-ce  d'après  les  lois  en  vigueur  à l 'époque  à 
laquelle  une  demande  en  divorce  est  formée 
que  doivent  être  réglés  les  droits  à exercer 
par  l'époux  qui  l'a  obtenu  contre  l'autre 
époux,  ou  sur  les  biens  de  la  communauté ? 
— Rés.  afT. 

D'après  les  lois  autrefois  en  vigueur  dans  ce 
pays,  la  communauté  conjugale  cessait-elle 
de  plein  droit  par  le  divorce  et  par  la  mort 
de  l un  des  époux  1 — Rés.  afT. 

L'exception  faite  à celle  règle  générale  par 
quelques  coutumes,  et  admise  sous  les  au- 
tres comme  formant  le  droit  commun,  pour 
le  cas  où,  au  décès  de  l’un  des  époux,  l’autre 
n'avait  point  fait  d'inventaire  des  biens  de 
la  communauté,  pouvait-elle  (Ire  étendue 
au  cas  de  dissolution  de  mariage  par  di- 
vorce? — Rés.  nég. 

Dans  le  courant  du  mois  de  ventôse  an  xi, 
la  dame  Démarchés  forme, devant  le  tribunal 
de  Bruxelles,  une  demande  en  divorce  con- 
tre le  baron  Delabarre,  son  époux,  et  celte 
demande  est  admise  par  ce  tribunal.  — De 
nombreuses  contestations  s’élèvent  ensuite 
relativement  au  règlement  des  droits  de  la 
dame  Démarchés  sur  les  biens  de  son  ci-de- 
vant époux,  ainsi  que  sur  ceux  composant  la 
communauté  qui  a existé  entre  eux,  et  elle 
soutient  entre  autres  que  celle  communauté 
doit  être  censée  avoir  continué  nonobstant  le 
divorce  prononcé,  à défaut,  par  son  mari, 
d’avoirà  celte  époque  fait  procéder  à l’inven- 
taire des  biens  qui  la  composaient.  L’arrêt 
suivant,  qui  confirme  le  jugement  par  lequel 
cette  prétention  de  la  dame  Démarchés  avait 
été  déclarée  non  fondée,  indique  suffisam- 
ment, dans  ses  motifs,  les  moyeus  respectifs 
des  parties. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  46 
germ.  an  xi,  sur  le  divorce,  établit  d’une  ma- 
nière indubitable  que  les  droits  que  l’appe- 
lante a à faire  valoir  contre  sou  ci-devant 
mari,  aiusi  que  ceux  qui  lui  compétent  dans 
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U communauté  conjugale,  doivent  être  réglés 
et  déterminés  d'après  les  lois  sous  l'empire 
desquelles  la  demande  en  divorce  a été  for- 
mée; que  cette  demande  a été  faite  par  l’ap- 
pelante, devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
dans  le  courant  du  mois  de  venlése  an  xi, 
époque  à laquelle  la  loi  du  20  sept.  <792, 
sur  le  divorce,  était  encore  en  vigueur,  et 
que  par  conséquent,  conformément  au  § 3, 
art.  4,  de  la  loi  précitée,  la  décision  du  point 
de  savoir  si  dans  l'espèce  la  communanté  a 
continué  ou  non  après  le  divorce,  avec  tous 
les  droits  en  résultant  pour  l'appelante,  dé- 
pend de  ce  qui  se  pratiquait  à cet  égard  dans 
ce  pays,  sous  les  lois  et  les  coutumes  pré- 
cédentes ; 

Attendu  qu'autre  fois  la  communauté  con- 
jugale finissait,  de  jure , aussi  bien  par  le  di- 
vorce que  par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 
qu’une  exception  à cette  règle  générale  avait 
cependant  été  introduite  par  quelques  coutu- 
mes de  ce  pays,  pour  le  cas  où,  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage  par  le  décès  d'un  des 
époux,  il  n’était  point  fait  par  le  survivant 
d'inventaire  des  biens  de  la  communauté,  et 
il  n’était  point  procédé  au  partage  de  ces 
biens,  auquel  cas,  ainsi  que  le  porte  entre 
autres  la  coutumes  d'Anvers,  lit.  41,  art.  91 
et  93,  les  héritiers  du  prémourant  des  époux 
étaient  en  droit  d'accepter  la  communauté, 
ou  comme  elle  se  trouvait  au  décès  de  leur 
auteur,  ou  comme  elle  était  au  moment  du 
partage,  et  le  survivant  était  par  conséquent 
tenu  de  fournir  un  étal  de  situation  pourcba- 
cune  de  ces  deux  époques;  qu’il  importe  de 
remarquer  ici  que  cette  exception,  quoique 
évidemment  établie  dans  l'intérêt  des  héri- 
tiers mineurs,  est  aussi  étendue  aux  majeurs 
par  quelques  jurisconsultes;  que  cette  même 
exception  dans  les  autres  parties  du  pays,  où 
la  coutume  ne  la  renfermait  pas,  était  égale- 
ment admise  comme  formant  le  droit  com- 
mun; mais  que  nulle  part,  dans  aucune  cou- 
tume, on  ne  trouve  la  mention  de  semblable 
déviation  de  la  règle  générale,  en  cas  de  dis- 
solution du  mariage  par  le  divorce,  et  le  si- 
lence, sur  ce  point,  des  auteurs  les  plus  esti- 
més, tels  entre  autres  que  A.  Wezel  et  Voel, 
qui  ont  traité  cette  matière  es  professa,  peut 
et  doit  faire  conclure  en  toute  sûreté  qu'elle 
n'existait  point  sous  l'empire  des  coutumes  ; 
qu’il  n'y  avait  point  d’ailleurs  de  motifs  pour 
admettre  cette  exception  dans  ce  dernier  cas, 
puisqu'il  était  libre  4 la  femme  divorcée  de 
faire  valoir  tous  ses  droits,  et  de  contraindre 
son  ci-devant  époux  4 produire  un  état  des 
biens  de  la  communauté,  de  sorteqttc,  si  cela 
n’avait  point  lien,  la  femme  divorcée  devait 
en  partie  l’imputer  4 son  défaut  d'agir  ; que 
le  législateur  avait  si  peu  eu  en  vue,  par  la 


loi  du  20  sept.  <792,  d’introduire  quelque 
droit  nouveau  à cet  égard,  qu'une  loi  posté- 
rieure, celle  du  22  vendém.  an  h,  art.  <", 
permet  au  demandeur  en  divorce,  s'il  y a 
communauté,  de  faire  mettre  sous  scellés 
tous  les  meubles  et  objets  mobiliers  de  cette 
communauté,  en  ajoutant,  dans  l’art.  2,  qu'à 
la  levée  des  scellés  il  devait  être  procédé  sur- 
le-champ  4 un  inventaire,  4 moins  que  les 
parties  n'y  renonçassent  de  commun  accord, 
de  sorte  que  l'appelante  était  déjà  autorisée 
par  une  loi  formelle,  lors  de  la  demande  en 
divorce,  4 employer  des  mesures  pour  la  con- 
servation de  ses  droits  sur  les  biens  de  la 
communauté,  et  que  puisque,  d’après  ce  qui 
précède,  l'exception  dont  s’agit,  sous  l'empire 
des  coutumes,  n'était  admise  qu'en  cas  seu- 
lement de  dissolution  du  mariage  par  décès, 
mais  nullement  en  celui  de  divorce,  et  puis- 
que toute  dérogation  au  droit  commun  est 
de  stricte  interprétation  et  n’admet  point 
d'extension  par  analogie,  il  en  résulte  que  la 
communauté  conjugale  ayant  existé  entre  les 
parties  est  venue  4 cesser  par  la  demande  en 
divorce,  opinion  que  la  Cour  semble  déjà 
aussi  avoir  adoptée,  puisque  l'arrêt  du  27  juil- 
let 1820  a ordonné  laxalivemenl  4 l’intimé 
de  produire  un  nouvel  étaide  la  communauté 
4 l'époque  de  la  demande  en  divorce  ; 

. Car  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant  ; dit 
que  la  communauté  conjugale  ayant  existé 
entre  parties  a pris  fin  au  jour  où  l’appelante 
a intenté  son  action  en  divorce  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles,  etc. 

Du  9 fév.  <830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

PROTÊT.  — Lettre  de  charge.  — 
Force  majeure. 

Le  porte ur  conserve-t-il  «on  recours  nonobe- 
tant  la  tardivelé  du  protêt,  si  elle  a été  oc- 
casionnée par  un  événement  de  force  ma- 
jeure, et  epécialement  par  tempête  ou  rente 
contraires  qui  ont  retardé  l'arrivée  d'un 
courrier  T — Rés.  a If.  (C.  comm.,  <68). 

La  circonstance  que  le  porteur  a pu  préroir 
l’événement  et  prendre  «ne  autre  voie,  peul- 
elle  avoir  quelqu  influence  dans  la  cause, 
lorsque  d'ailleurs  il  a employé  la  voie  ordi- 
naire ? — Rés.  nég.  (C.  comm.,  <61,  162 
et  <08). 

Le  <2  mars  <826,  le  sieur  C....,  d'Anvers, 
endossa,  au  profit  du  sieur  J...,  de  la  même 
ville,  une  lettre  de  change  payable,  à Lon- 
dres, le  <7  du  même  mois. — L'usage  de  Lon- 
dres accordant  trois  jours  de  grâce,  le  protêt 
aurait  dù  avoir  lieu  le  20  mars  : il  n'eut  lieu 
I que  le  21 . — Pour  repousser  la  fin  de  non- 
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recevoir  opposée  par  le  sieur  C....  à son  ac- 
tion en  remboursement  tirée  de  la  tardivelé 

du  protêt,  le  sieur  J posa  en  fait,  qu'il 

avait  envoyé  la  lettre  de  change,  à Londres, 
par  le  courrier  du  15,  pour  y être  encaissée 
ou  protestée  ; qu'en  temps  ordinaire  le  délai 
entre  l'envoi  cl  l'échéance  eut  été  plus  que 
suffisant  pour  que  la  lettre  de  change  put 
être  encaissée  ou  protesiée  à temps;  que, 
par  suite  de  tempête  et  de  vents  contraires, 
le  courrier  d’Anvers  du  13  n'était  arrivé  à 
Londres  que  le  21;  d'où  le  sieur  J...  tirait  la 
conséquence  qu'il  avait  été  diligent,  et  que 
la  tardivelé  du  protêt  étant  le  résultat  d'une 
force  majeure,  elle  ne  pouvait  lui  être  oppo- 
sée. — Le  sieur  C...  répondit  que,  par  l’en- 
dossement, la  lettre  de  change  était  devenue 

la  propriété  du  sieur  J , et  que,  d'après  le 

principe,  res  péril  domino,  c'était  lui  qui  de- 
vait supporter  l'effet  de  la  force  majeure, avec 
d’autant  plus  de  raison  que,  d’un  côté,  il  avait 
dd  prévoir  la  possibilité  de  tempête  et  de  vents 
contraires,  et,  par  suite  avait  pris  le  risque 
à sa  charge,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  aurait 
pu  envoyer  la  lettre  de  change  par  Calais, 
d'où  la  traversée  est  infiniment  plus  courte 
et  moins  hasardeuse,  au  lieu  de  l'envoyer  par 
Ostende. — Le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers accueillit  cette  défense,  mais  son  juge- 
ment a été  réformé,  et  le  sieur  J....  a été  ad- 
mis à prouver  les  faits  par  lui  posés. 

arrêt  (traduction).  * 

LA  COUR  ; — Attendu  que  s'il  était  prouvé 
que  l'appelant  a fait  partir,  par  la  poste  ordi- 
naire, pour  Londres,  le  15  mars  1826,  la  lettre 
de  change  qui  lui  avait  été  endossée  la  veille, 
et  qu'en  temps  ordinaire  elle  serait  arrivée  à 
Londres  assez  tôt  pour  être  protestée  dans  le 
délai  utile , il  en  résulterait  que  la  circons- 
tance qu'elle  n'y  est  arrivée  que  le  21,  et, 
par  conséquent,  n’a  pn  être  protesiée  le  jour 
utile,  devrait  être  attribué  à des  événements 
de  force  majeure  que  l’appelant  n'a  pas  dù 
prévoir,  même  i l'époque  de  l’année  où  l'en- 
voi a été  fait;  que  nul  ne  peut  être  tenu  à 
l'impossible,  et  que,  par  suite,  l'appelant 
n'aurait  pas  perdu  son  recours  à défaut  de 
protêt  en  temps  utile,  si  les  circonstances  de 
force  majeure  étaient  prouvées;  d'où  il  ré- 
sulte qu'avant  de  statuer  au  fond  le  premier 
juge  aurait  dû  ordonner  la  vérification  des 
faits  ; 

Par  ces  motifs,  met  à néant  le  jugement 
dont  appel;  éntendant  et  avant  de  statuer  au 
fond,  admet  l'appelant  h prouver,  par  tous 
moyens  de  droit  et  même  par  témoins,  que  la 
lettre  de  change  dont  s’agit  ne  lui  a été  trans- 
mise par  l'iulimé  que  le  12  mars  1826;  qu'il 


l’a  expédiée  pour  Londres  par  le  courrier  du 
lendemain;  qu'en  temps  ordinaire  elle  y se- 
rait arrivée  à temps  pour  y être  protestée 
dans  le  délai  utile,  et  que,  par  suite  de  tem- 
pêtes et  de  vents  contraires,  les  lettres  en- 
voyées d'Anvers  le  13  mars  n’y  sont  arrivées 
que  le  21  du  même  mois. 

Du  9 fév.  1830.  — Gourde  Br.  — 1-Ch. 


DROITS  MATRIMONIAUX.  — Restes.  — 
il ecbles. — Immeubles. — Lot  régulatrice. 

Lorsque  des  époux  se  sont  mariés  sous  l'empire 
d'une  coutume  qui  réfutait  immeubles  lee 
renies  réalisées,  celles  sur  les  puissances,  les 
villes,  corporations,  etc,,  faut-il,  quant  aux 
règlement  de  leurs  droits,  à la  dissolution 
de  la  communauté,  considérer  encore  comme 
telles  les  rentes  de  cette  nature  échues  à l'un 
d'eux  pendant  l'existence  du  mariage,  mais 
sous  l'empire  du  Code  civil  ? — Rés.  nég. 
Doit-il  en  être  autrement  de  celles  de  ces  ren- 
tes acquises  avant  la  publication  de  ce 
code  (t)  — Rés.  aff. 

La  dame  de  Melcamp  avait  contracté  ma- 
riage avec  le  sieurde  Yillegas-S'-Pierre,  sous 
l'empire  des  coutumes  de  ce  pays,  qui  répu- 
taient  immeubles  les  rentes  réalisées,  celles 
sur  les  puissances,  les  villes,  corporalions,etc. 
— Diverses  renies  échurent  à ces  époux  pen- 
dant la  durée  de  leur  mariage,  tant  avant 
qu'après  la  publication  du  Code  civil.  — Au 
décès  du  sieur  de  Villegas-S'-Pierre,  des  con- 
testations s'élevèrent  entre  sa  veuve  et  ses 
héritiers,  relativement  au  point  de  savoir  si 
ces  rentes  ainsi  acquises  pendant  le  mariage 
devaient  être  considérées  comme  immeubles, 
et  appartenaient  pour  moitié  i ces  derniers, 
en  vertu  de  l’art.  8 du  contrat  de  mariage, 
portant  qu'en  cas  de  dissolution  du  mariage 
sans  enfants  les  héritiers  du  préinouranl  au- 
raient la  moitié  des  conquëls,  ou  bien  s'il 
fallait  au  contraire  les  considérer  comme 
meubles,  par  suite  des  dispositions  du  Code 
civil,  et  si  elles  devaient  par  conséquent  ap- 
partenir en  totalité  à l’épouse  survivante.  — 
Le  premier  juge  crut  devoir  les  envisager 
comme  immeubles,  par  le  motif  que  c'était 
aux  lois  en  vigueur  à l'époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  et  non  à celles  existantes 
lors  de  sa  dissolution,  qu'on  devait  avoir 
égard  pour  régler  ies  droits  des  époux,  et 
qu'il  était  incontestable  que,  d'après  les  pre- 


(t)  Y.  Br.,  11  juill.  1828,  9 fé«.  1830  et  25  juin 
1830;  Paillet, sur  Part.  ;>29,C.civ.  V.  Posic.,  18-12, 
p.  183  et  189;  Dcmolombe,  t.  I",  n*  48. 
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mières  de  ces  lois,  ces  rentes  étaient  immeu- 
bles. — Sur  l'appel  de  la  dame  de  Melcamp, 
le  jugement  qui  l'avait  ainsi  décidé  a été  ré- 
formé. quant  aux  rentes  acquises  sous  le 
Code  civil,  que  la  Cour  a déclaré  devoir  être 
considérées  comme  meubles. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  rentes  réa- 
lisées. les  renies  sur  des  puissances,  des 
villes,  corporations,  etc.,  lesquelles,  sous 
l'ancien  droit  coutumier  de  ce  pays  étaient 
réputées  immeubles,  ont  été  mobilisées  par 
le  Code  civil  en  vigueur  ; que  la  disposition 
de  la  loi,  qui  a ainsi  rangé  ces  rentes  dans  la 
classe  des  meubles,  a opéré  ce  changement, 
relativement  à la  nature  de  ces  biens,  du 
moment  même  de  sa  publication,  en  quel- 
ques mains  que  ces  renies  pussent  alors  se 
trouver,  sans  préjudice  toutefois  des  droits 
qu'on  aurait  pu  acquérir  sur  ces  mêmes  ren- 
tes, considérées  comme  immeubles,  avant  la 
publication  de  la  disposition  précitée  ; qu'il 
faut  conclure  de  là  que  les  renies  réalisées, 
celles  sur  des  puissances,  des  villes,  corpora- 
tions, que  feu  de  Villegas-S'-Pierre,  défunt 
époux  de  l'appelante,  possédait  avant  son 
mariage,  ou  qu'il  a acquis  pendant  son  ma- 
riage. mais  avant  la  publication  de  la  disposi- 
tion législative  précitée,  doivent  être  consi- 
dérées comme  immeubles  relativement  aux 
droits  des  parties  A ces  mêmes  renies,  mais 
non  celles  qu'il  à acquises  apres  cette  épo- 
que, lesquelles  ne  lui  sont  advenues  que 
lorsqu'elles  étaient  déjà  mises  par  la  loi  dans 
la  classe  des  meubles,  comme  l’a  jugé  un  ar- 
rêt de  celle  Cour  rendu  le  17  juill.  1828  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  l’av.  gén.  Deguchle- 
neere  en  son  avis  conforme,  met  le  jugement 
au  néant,  etc. 

Du  9 fév.  1830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


VENTE. — Héritier  putatif.— Hvpothêücr. 

— Nullité. 

Soys  la  législation  actuelle,  les  aliénations  de 
tout  ou  partie  d'une  hérédité  faites  de  bonne 
foi  par  un  héritier  putatif  ou  apparent, 
sont-elles  nu  Iles  relativement  d l'héritier 
véritable  qui  réclame  dans  la  suite  la  suc- 
cession ? — Rés.  aff. 


(0  Orléans,  27  mai  1836, cl  la  noie.  Telle  est  l'o- 
pinion de  Toullier,  I.  7,  n*  SI,  1"  édit.,  et  de  Gre- 
nier, Tr.  des  hypoth.,  1. 1",  p.  102,  n*  SI.  Merlin, 
Quoi.,  »•  Héritier,  S 3,  t.  8,  p.  9 et  suit.,  4"  édit., 


En  est-il  de  même  des  hypothèques  consenties 

par  Chéritier  putatif  ou  apparent  (t)  ? — 

Rés.  aff. 

Le  sieur  Bertrand  se  prétendait  héritier 
universel  du  sieur  Prévost,  en  vertu  d'un 
testament  qu'il  produisait.— Mais  les  sieurs 
Marin  et  Lejour,  héritiers  légitimes  du  dé- 
funt, attaquèrent  ce  testament,  qui  fut  dé- 
claré faux.  — Pendant  le  procès  ils  avaient 
empruulé  une  somme  de  2.G00  fr.  du  sieur 
Blervaey,  a qui  ils  donnèrent  en  hypothèque 
quelques  immeubles  de  la  succession  du  sieur 
Prévost.— Peu  de  temps  après,  un  sieur  Ré- 
naux, héritier  de  ce  dernier  à un  degré  plus 
proche  que  les  sieurs  Marin  et  Lejour,  ré- 
clama celte  même  succession,  qui  lui  fut 
abandonnée  par  eux  sans  aucune  contesta- 
tion.— Le  sieur  Rénaux  assigna  alors  les  re- 
présentants du  sieur  Blervaey  devant  le  tri- 
bunal de  Mons,  à l'effet  de  lui  donner  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  prises 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  en  vertu 
de  l'hypothèque  accordée  par  les  sieurs  Ma- 
rin et  Lejour. — Les  assignés,  se  fondant  sur 
la  bonne  foi  de  leur  auteur  et  des  héritiers 
putatifs  du  sieur  Prévost,  prétendirent  que 
l'hypothèque  consentie  par  ces  derniers  était 
bonne  et  valable,  ainsi  que  cela  résultait, 
selon  eux,  des  dispositions  du  droit  romain. 
Mais  ce  système  ne  fut  pas  accueilli  par  le 
premier  juge,  et  son  jugement  fut  confirmé, 
sur  l'appel,  par  les  motifs  suivants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  disposi- 
tions du  droit  romain  invoquées  par  les  ap- 
pelants, et  rapportées  aux  Questions  de  droit 
de  Merlin,  au  mot  Héritier,  § 3,  et  qui,  selon 
eux,  valideraient  les  aliénations  de  tout  ou 
de  partie  d'une  hérédité,  faites  de  bonne  foi 
par  un  héritier  putatif  ou  apparent,  dans  le 
cas  où  celui-ci  devrait  ensuite  restituer  l’hé- 
rédité à un  héritier  plus  proche  ou  au  vérita- 
ble héritier,  sont  hérissées  de  difficultés  et 
d'obscurité  ; que  les  interprètes  et  les  com- 
mentateurs de  ce  droit  sont  très-partages  sur 
le  véritable  sens  de  ces  mêmes  dispositions; 
qu'ils  ne  sont  pas  même  d'accord  sur  la  let- 
tre de  la  loi  25,  § 17,  depetilione  hareditatis, 
conservant  la  particule  ni»i,  ou  lui  substi- 
tuant la  particule  et  n',  selon  le  système  qu'ils 
embrassent  ; 


professe  l’opinion  contraire.  Sic,  Toulouse,  5 mira 
1 833,  el  la  note.  V.  aussi  Reynaud,  de  la  péremption, 
n’  61,  p.  9t  (Parie,  litige,  1847,  I,  294)  ; Paillet, 
sur  l’art.  724,  C.  cil.;  Pardessus,  Servitude,  n*244. 
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Attendu  que  les  auteurs  du  Code  civil,  qui 
n'ignoraient  pas  ces  difficultés,  n'auraient 
pas  manqué  de  les  aplanir  par  une  disposi- 
tion claire  et  précise,  si  tant  était  qu'ils  eus- 
sent voulu  consacrer  un  pareil  point  de  droit; 
que  non-seulement  ils  ne  l'ont  point  fait, 
mais  qu'ils  ont  établi  expressément  et  géné- 
ralement, à l’art.  2125,  que  ceux  qui  n’ont 
sur  un  immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
une  condilion.ou  résoluble  dans  certains  cas, 
ou  sujet  4 rescision,  ne  peuvent  consentir 
qu’une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  con- 
ditions ou  4 la  même  rescision,  et,  4 l'arti- 
cle 3182,  que  le  vendeur  ne  transmet  4 l'ac- 
quéreur que  les  droits  qu’il  avait  lui-méme 
sur  la  chose  vendue  ; d'où  résulte  que  le  lé- 
islateur  n’a  point  voulu  faire  une  exception 
ces  principes  pour  le  cas  de  l'aliénation, 
même  faite  de  bonne  foi,  de  tout  ou  de  par- 
tie d'une  hérédité,  par  un  héritier  putatif  ou 
apparent;  , 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  nommés  Marin  et  Lejour,  héritiers  puta- 
tifs de  Jean-François-Juste  Prévost,  n'ont  pu 
donner  valablement  en  hypothèque  des  im- 
meubles faisant  partie  de  la  succession  de 
ce  dernier  4 l'auteur  des  appelants,  et  que 
celui-ci  a dû  s'imputer  de  n’avoir  point  connu 
la  qualité  et  les  droits  de  ceux  avec  lesquels 
il  a contracté  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  appel,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  10  fév.  1850.— Cour  de  Br.— 5*  Ch. 


ACTE  PUBLIC.  — Contrat  ns  mariage.  — 
Date.  — Surcharge.  — Signature.  — 
Mention. 

L'acte  notarié  dont  la  date  eit  surchargée  tant 
qu'il  y ait  approbation  de  celle  surcharge, 
doit-il  être  déclaré  nul  de  ce  chef  (t)  ? — 
Rés.  alT. 

Est-il  suffisamment  satisfait  au  prescrit  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  (por- 
tant que  les  notaire!  feront  mention , i la 
fin  des  actes,  de  la  signature  des  parties  et 
des  témoins),  par  l'énonciation  euiuanle  ; 
ainsi  fait,  passé,  connu  et  signé  le  présent 
acte,  après  lecture  faite  aux  parties?  — 
Rés.  nég. 

Aiiui  Pacte  qui  ne  renferme  qu’une  telle  énon- 
ciation, est-il  nul,  aux  termes  de  l'art.  68 
de  la  loi  précitée,  comme  ne  constatant  pas 


(i)  V.  Agen,  20  juin  1 SOT ; Merlin,  R tp.,  v*  Rati- 
fication, n*  9 ; Toullier , t.  8,  o*  1 1 4 ; Duranton, 
t.  1 5,  n-  Si;  Rolland  de  Vlllargues,  t*  Date,  n*  29, 
et  Surcharge,  n*  7. 


suffisamment  et  au  reçu  de  la  loi  que  les  si- 
gnatures apposées  son l celles  des  parties  et 
des  témoins  (s)  ? — Rés.  alT. 

Le  sieur  Warocquier  et  la  dame  Sibille,  se 
proposant  de  contracter  mariage , avaient 
fait,  par  devant  notaire,  un  contrat  de  ma- 
riage, dans  lequel  ils  avaient  respectivement 
réglé  et  déterminé  leurs  droits. — Le  mariage 
proposé  fut  ensuite  contracté,  et  4 sa  disso- 
lution par  le  décès  de  la  dame  Sibille,  le  sieur 
Warocquier  voulut  exercer  dans  sa  succes- 
sion les  droits  que  le  contrat  de  mariage  lui 
accordait.  Mais  les  héritiers  de  celte  dame  s'y 
opposèrent,  sur  le  fondement  que  ce  contrat 
était  nul  de  deux  chefs.  Ils  prétendirent  faire 
résulter  le  premier  moyen  de  nullité  de  ce 
que  la  date  de  cet  acte  était  surchargée  et 
presque  illisible,  sans  que  cette  surcharge 
eût  été  approuvée  ; d’où  il  suivait  que,  d'a- 
près l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  la 
date  devait  être  considérée  comme  non  écrite, 
et  qu'aux  termes  de  Part.  12  de  la  même  loi 
Pacte,  4 défaut  de  date,  était  nul.  Ils  firent 
consister  le  second  moyen  de  nullité,  en  ce 
que  l’acte , portant  seulement  , ainsi  fait, 
passé,  connu  et  signé  le  présent  contrat,  après 
lecture  faite  aux  parties,  ne  contenait  pas 
une  mention  suffisante  de  la  signature  des 
parties  et  des  témoins,  ce  qui  devait  égale- 
ment le  rendre  nul,  suivant  les  dispositions 
combinées  des  art.  14  et  68  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  xt  prérappelée.  — Le  contrat  fut 
en  effet  déclaré  nul  de  ces  deux  chefs,  par 
jugement  du  tribunal  de  Charleroy,  que  la 
Cour  a,  sur  l’appel  du  sieur  Warocquier,  con- 
firmé par  les  motifs  suivants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de 
nullité  : — Attendu  que  In  mol  surchargé  in- 
séré dans  le  contrat  de  mariage  de  Waroc- 
quier et  de  la  dame  Sibille,  pour  en  former 
la  date,  se  trouve  presque  illisible,  sans  qu'il 
y ait  approbation  de  celle  surcharge  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xt,  les  mots  surchargés 
dans  le  corps  d'un  acte  sont  nuis  et  comme 
non  écrits  quand  ils  ne  sont  pas  approuvés  ; 

Attendu  que  l'art.  12  de  ladite  loi  fait  une 
formalité  substantielle  de  la  mention  de  la 
date,  et  frappe  de  nullité  tout  acte  qui  en  est 
dépourvu. 

Sur  le  second  moyen  de  nullité  Attendu 


(•)  V.  Riom,  26  mara  1810;  Toullier,  8,  95;  Dal- 
loz, 21,  78,  n’  53  et  suiv.  V.  ausai  Grenoble,  17 
juin  1809. 
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que  l'art.  H de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  or- 
donne la  mention  de  la  signature  des  parties 
et  des  témoins  dans  les  actes  . pour  que  le 
fait  de  celte  signature  soit  attesté  de  la  même 
manière  que  le  contenu  de  la  convention,  et 
porte  un  caractère  authentique  ; 

Attendu  que  les  expressions,  ain<(  fait, 
connu,  passé  et  signé  le  présent  eontrat  anlé- 
nuptiel,i  Binche,  après  lecture  faite  aux 
partira,  n'attestent  point  suffisamment  et  au 
vœu  de  la  loi  que  les  signatures  apposées 
sont  celles  des  parties  et  témoins  ; d'où  suit 
que  ces  signatures,  qui  font  une  partie  es- 
sentielle du  contrat,  n'ont  point  l'authenticité 
requise,  et  le  rendent  par  conséquent  nul, 
aux  termes  de  l’art.  68  de  la  loi  précitée  ; 

Par  ces  motifs  et  autres  du  jugement  dont 
appel,  oui  M.  Deguchteneere,  avoc.  gén.,  en 
son  avis  conforme,  inet  l'appel  au  néant,etc. 

Du  10  fév.  1830. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


SUCCESSION  ( déclaration  de).  — 

CONTRAINTE.  — LîRELLE. 

Une  contrainte  n'est  pas  suffisamment  motivée 
si  elle  est  décernée  pour  une  somme  indi- 
quée , sauf  augmentation  ou  diminution 
pour  droit  et  double  droit  dus  sur  des  biens 
omis  dans  une  déclaration  ; il  faut  que  les 
objets  omis  et  tes  sommes  demandées  soient 
spécifiés  d’unr  manière  positive. 

Du  12  fér.  1830.  — La  Haye,  Ch.  de  cass. 


FAUX  INCIDENT.  - Transaction.-Houo- 
logatjon. — Intervenant. — Preuve. 

Bien  qu'aux  termes  de  l’art.  219,  C.  pr..  au- 
cune transaction  sur  la  poursuite  en  faux 
incident  ne  puisse  être  exécutée  si  clù  n'a 
été  homologuée  en  justice,  la  transaction 
faite  n’en  subsiste-t-elle  pas  moins  entre  les 
parties,  quoique  l’homologation  n’ait  point 
encore  été  accordée,  de  telle  sorte  que  l’une 
d'elles  puisse  toujours  la  demander,  et  que 
l’autre  n’ait  le  droit  de  s’y  opposer  dans 
son  intérêt,  qu’en  apportant  des  motifs  lé- 
gitimes de  son  opposition  (t)  ? — Rés.  aff. 

Pierre-Joseph  Ducoffre , Louis  et  Barbe 
Defresne  avaient,  par  requête  du  12  juin 
1822,  demandé  J intervenir  dans  un  procès 
pendant  entre  les  sieurs  Lavary  et  la  veuve 


(<)  M.  Carré-Chauveau,  n*  959;  Thomine,  n#987; 
Mangin,  Tr  de  raetion  publique,  n*  30;  Boncenue, 
ch.  I6à  U On. 

PASIC.  RELCE.  — VOI..  IX.  TOU.  I. 


Il 

Chaudron,  et,  sur  la  déclaration  des  parties 
qu’elles  consentaient  à la  demande,  l'inter- 
vention avait  été  admise. — Les  sieurs  LaTary 
prétendirent  ensuite  que  les  intervenants  de- 
vaient , comme  tels  , demeurer  passibles  de 
toutes  les  exceptions  qui  pouvaient  être  op- 
posées b la  partie  à laquelle  ils  avaient  de- 
mandé à être  joints,  et  qu’ainsi  une  forclu- 
sion d'enquête  encourue  par  la  veuve  Chau- 
dron pouvait  également  être  opposée. — Les 
intervenants  soutinrent  alors  que  leur  inter- 
vention devait  être  déclarée  nulle  et  conima 
non  existante,  par  le  motif  qu'à  l'époque  où 
elle  avait  eu  lieu  l'instance  qui  en  faisait 
l'objet  se  trouvait  déjà  éteinte  et  anéantie 
par  suite  d'une  transaction  faite  antérieure- 
ment entre  les  parties  primitives,  et  que  le 
consentement  donné  par  ces  parties  à l’in- 
tervention dans  le  simulacre  d'une  instance, 
ne  pouvait,  en  aucune  manière,  leur  profiler. 
— Les  parties  primitives  ayant  dénié  l’exis- 
tence de  la  transaction,  le  premier  juge  or- 
donna aux  intervenants  de  prouver,  parade 
homologué  par  le  tribunal,  conformément  à 
l’art.  249.  C.  pr.,  qu'elles  avaient  en  effet 
terminé  leur  procès  par  transaction,  anté- 
rieurement au  12  juin  1822. — Appel  des  in- 
tervenants, motivé  sur  ce  qne,  bien  que.d'a- 
près  l'art.  249,  l'homologation  soit  nécessaire 
pour  que  la  transaction  puisse  être  exécutée, 
elle  n'en  est  pas  moins  valable  entre  les  par- 
ties avant  l’homologation,  de  telle  sorte  que 
l'une  ne  peut  en  revenir  malgré  l'autre,  ni 
s'opposer  sans  motifs  légitimes  à l’homolo- 
gation demandée;  d'où  il  suit  qae  le  premier 
juge  aurait  dù  se  borner  à imposer  la  preuve 
de  l'existence  de  la  transaction  au  moment 
de  l'intervention. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  résulte  au- 
cunement des  dispositions  de  l’article  249, 
C.  pr.,  que  la  transaction  faite  par  les  parties 
sur  leurs  intérêts  civils,  dans  une  procédure 
sur  une  inscription  en  faux  incident,  puisse 
être  réputée  nulle  de  plein  droit  et  comme 
non  avenue,  par  cela  seul  qu'elle  n'aurait 
pas  encore  été  homologuée  ; qu’il  résulte  au 
contraire  de  la  disposition  générale  de  l'arti- 
cle 2046 , C.  civ.,  que  les  parties  peuvent 
transiger,  quant  à l'intérêt  civil,  sur  le  faux 
comme  sur  tout  autre  délit  ; qu'il  s'ensuit 
que  si  ledit  art.  249  fait  dépendre  l'exécution 
de  la  transaction  de  l'homologation  du  tribu- 
nal, le  contrat  n’en  subsiste  pas  moins  entre 
les  parties  jusqu’à  cette  homologation,  que 
l'une  d'elles  peut  toujours  demander,  et  à la- 
quelle l’autre  ne.  peut  s'opposer,  dans  son  in- 
térêt , qu'en  apportant  des  motifs  légitimes 
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de  cette  opposition,  puisque,  d'après  le  droit 
commun,  nul  ne  peut  revenir  sans  motifs  lé- 
gitimes contre  les  conventions  qu'il  a consen- 
ties et  souscrites  ; d’où  résulte  ultérieure- 
ment que, dans  l'espccc,  si  les  parties  Uavarjr 
et  veuve  Chaudron  avaient  transigé  sur  leurs 
intérêts  civils  avant  la  demande  eu  interven- 
tion des  appelants  du  12  juin  1822,  ces  par- 
ties n’étaient  plus  en  procès,  nonobstant  que 
cette  transaction  n'aurait  pas  encore  été  ho- 
mologuée, et  que  par  conséquent  le  premier 
juge,  en  imposant  aux  appelants  l'obligation 
de  rapporter  non-seulement  la  preuve  de  la 
transaction,  mais  encore  celle  de  son  homo- 
logation antérieure  à ladite  demande  en  in- 
tervention, leur  a infligé  grief  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Baumhauer 
entendu , met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  en  tant  qu’il  a été  ordonné  aux  appe- 
lants de  prouver,  par  acte  homologué  par  le 
tribunal,  conformément  à l'art.  249,  C.  pr., 
que  les  intimés  avaient  terminé  le  procès 
par  transaction  antérieurement  au  12  juin 
1822;  émendanl, quant  à ce, dit  qu’il  n'y  avait 
lieu  qu'à  ordonner  la  preuve  de  l'existence 
de  pareille  transaction  entre  les  parties  La- 
vary  et  veuve  Chaudron  antérieure  à la  sus- 
dite époque,  etc. 

Du  12  fév.  1830. — Cour  de  Br. — !'•  Ch. 


SOCIÉTÉ.  — Publication.  — Extrait.  — 
Nullité.  — Ratification. 

L'omission  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  43  et  44,  C.  eomm.,  doit-elle,  de  m/me 
que  l'inobtervation  des  formalités  dont  parle 
l'art.  42  du  m/me  code,  donner  lieu  à l'ap- 
plication du  dispositions  pénales  du  3*  ali- 
néa de  ce  dernier  article  1 — liés.  alï. 

Ainsi  y a-t-il  nullité,  à défaut  de  désignation 
dans  relirait  de  ceux  du  associés  qui  sont 
autorisés  à gérer,  administer  et  signer  pour 
la  société,  et  du  montant  réel  des  valeurs 
fournies  ou  d fournir  par  actions  ou  en 
commandite ? — Rés.  alT. 

La  nullité  dont  il  s'agit  est-elle,  non  pa»  une 
simple  nullité  relative, mais  bien  une  nullité 
absolue,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  puisse  être 
couverte  ni  par  le  silence  des  parties,  ni  par 
l'exécution  des  engagements  contractés  par 
l'acte  de  toeiéfé,  ni  d'aucune  autre  manière 
quelconque  (i)  î— Rés.  alf. 

Lorsque  la  société  a été  contractée  par  acte 


(*)  Br.,  3 mai  1823.  V.  aussi  Paria,  Cass.,  2 juil- 
let 1817  ; 13  février  1821  et  23  mars  1823  ; Lyon, 
21  juin  1821  et  4 juin  1827;  Bordeaux,  5 fév.  1841 


sous  seing  privé,  mais  que  tous  les  associés 
ont  reconnu  cet  acte  en  le  déposant  simul- 
tanément chez  un  notaire,  suffit-il  que  l’ex- 
trait dont  il  est  parlé  d l'art.  H soit  signé 
par  ce  notaire,  sans  qu'il  faille  nécessaire- 
ment que  tous  les  associés  le  signent  ? — 
Rés.  alT. 

En  serait-il  autrement  si  le  dépôt  de  Pacte 
n'avait  été  fait  au  notaire  que  par  un  ou 
quelques-uns  des  associés  ? — Rés.  aff. 
Nonobstant  la  nullité  du  contrat  de  eocte'fé 
dans  la  forme,  chacun  des  associés,  lorsqu'il 
a existé  entre  eux  une  communauté  de  fait, 
est-il  en  droit  de  reprendre  ce  qu'il  a ap- 
porté, et  doit-il  participer  aux  gains  et  aux 
pertes  1 — liés.  ali. 

Ce  9 juillet  1827,  les  sieurs  Busso,  Dons- 
saint,  llcusschen  et  Koelman-Lauwers,  tous 
quatre  entrepreneurs  de  messageries,  for- 
ment, par  acte  sous  seing  privé,  une  société 
sous  la  dénomination  de  l'Union,  pour  l’ex- 
ploitation de  diverses  diligences  dans  ce 
royaume.  Cet  acte,  qui  renferme  plusieurs 
clauses  et  stipulations,  porte  entre  antres, 
arl.S,  que  le  fonds  social  sera  de  500,000  fr., 
représentés,  savoir,  par  le  matériel  dont  la 
valeur  est  de  200.000  fr.,  par  une  caisse  de 
service  de  50,000  fr.,  par  un  fonds  de  réserve 
de  50,000  fr.,  et  quant  aux  200,000  francs 
restants,  par  cent  actions  en  commandite  de 
2,000  fr.,  qui  ne  seront  émises,  en  tout  ou  en 
partie,  que  par  délibération  du  conseil  d’ad- 
ministration ; et  les  art.  9,  10, 16  et  17  con- 
tiennent la  désignation  des  associés  autorisés 
à gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société. 
— L’acte  dont  il  s'agit  est  déposé,  le  même 
jour,  par  les  quatre  parties  contractantes, 
chez  le  notaire  Vanbevcr,  a Bruxelles,  qui 
en  dépose  un  extrait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  le  23  du  même  mois.  Cet  extrait, 
signé  par  ce  notaire  seulement,  ne  contient 
ni  la  désignation  des  associés  autorisés  à 
gérer,  administrer  et  signer  pour  la  société, 
ni  l'indication  des  valeurs  fournies  ou  à four- 
nir, et  se  borne  à exprimer  que  le  fonds  so- 
cial est  de  500,000  fr.— Le  22  décembre  sui- 
vant, les  sieurs  Busso,  Doussainl,  Heusschen 
et  Koelman-Lauwers  contractent,  avec  le 
sieur  Briard,  Gis,  une  nouvelle  société,  par 
acte  sous  seing  privé,  portant,  entre  autres, 
art.  10  : que  l'acte  du  9 juillet  précédent  doit 
être  considéré  comme  faisant  la  loi  du  con- 
trat, pour  toutes  les  conditions  et  clauses 


(Pasic.,  t8*l,  2,  219,  et  la  note).  Mais  v.  Br.,  16 
janvier  1830. 
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auxquelles  il  n'est  pas  dérogé. — Cet  acte  est 
déposé  le  51  du  même  mois,  mais  par  le 
sieur  Heusschen  seul,  chez  le  notaire  Van- 
bever  , et,  le  7 janvier  suivant,  ce  notaire  en 
remet  au  greffe  un  extrait,  qu'il  signe  encore 
seul.  — Ces  actes  de  société  reçoivent  leur 
pleine  et  entière  exécution.  Mais  bientôt  des 
difficultés  s'élèvent  entre  les  associés,  et  les 
sieurs  Briard  et  Koelman-Lauwers  font  assi- 
gner leurs  associés  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  alin  de  voir  déclarer 
ces  mêmes  actes  nuis  du  chef  d'omission  , 
dxns  les  extraits  remis  au  greffe,  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  42,  45  et  44, 
C.  coimn.,  et  notamment  à défaut  par  les  as- 
sociés d’avoir  signé  ces  extraits,  comme  le 
prescrit  l'art.  44. — Celte  nullité  est  en  effet 
prononcée  par  jugement  du  4 juin  1829,  mo- 
tivé sur  ce  que,  d'après  l'art.  42,  l'extrait  des 
actes  de  société  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite doit  être  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  dans  les  quinze  jours  après 
la  date,  pour  être  transcrit  dans  un  registre 
4 ce  destiné,  et  rester  affiché  ensuite  pendant 
trois  mois  dans  la  salle  des  audiences , et 
que,  d'après  l’art.  44  du  même  code,  l’extrait 
des  actes  sous  seing  ptivé.  si  la  société  est 
contractée  en  nom  collectif,  doit  être  signé 
par  tous  les  associés,  & peine  de  nullité  à l'é- 
gard de  ces  derniers;  que  la  signature  de 
tous  les  associés,  lorsque  cet  acte  est  fait 
sous  seing  privé,  est  requise  entre  autres 
pour  rassurer  entièrement  le  public  et  le 
commerce  en  particulier,  quant  à la  réalité 
de  l'acte  et  l'existence  positive  de  la  société; 
qu'il  n'a  pas  été  satisfait  à ces  formalités,  eu 
ce  qui  concerne  les  deux  actes  du  9 juillet 
1827  et  du  22  décembre  suivant,  puisque  les 
extraits  de  ces  actes,  qui  ont  été  déposés  au 
greffe  de  ce  tribunal,  ne  sont  pas  signés  par 
les  associés  eux-mêmes,  et  que  leB  actes  de 
dépôt  reçus  par  le  notaire  Vanbever,  lesquels 
ont  été  également  remis  au  greffe,  ne  leur 
ont  donné  aucun  caractère  d’authenticité  ni 
aucune  sécurité  pour  le  public  et  le  com- 
merce ; que  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  42  et  suivants  étant  requises  d'une  ma- 
nière absolue,  la  nullité  procédant  de  leur 
inobservation  ne  peut  être  couverte  par  le 
fait  ou  le  consentement  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  parties,  soit  en  exécutant  l'acte,  soit 
autrement. — Les  sieurs  Busso,  Doussainl  et 
Heusschen,  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
soutiennent  que  l'art.  44  n'attache  point  la 
peine  de  nullité  à l’omission  des  formalités 
qu'il  prescrit,  et  qu'ainsi  cette  peine  ne  peut 
être  prononcée  ; que  les  actes  dont  il  s'agit, 
ayant  été  déposés  chez  un  notaire  et  mis  au 
rang  de  ses  minutes,  ont  acquis  le  caractère 
d'authenticité  accordé  aux  actes  notariés,  et 


doivent  être  considérés  comme  tels  ; d'où  il 
résulte  qu’il  a suffi  de  la  signature  du  notaire; 
qu'enfln  en  admettant  même  que  les  forma- 
lités établies  par  les  art.  43  cl  44  soient  pres- 
crites à peine  de  nullité,  encore  les  intimés 
ne  seraient  pas  recevables  à s'en  prévaloir, 
puisqu'ils  ont  exécuté  volontairement  les  con- 
ventions qu'ils  renferment. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  liaison  daus 
laquelle  se  trouvent  les  art.  45el44,C.comm., 
avec  l'art.  42  qui  précède,  démontre  à la  der- 
nière évidence  que  le  contenu  des  deux  arti- 
cles cités  en  premier  lieu  forme  le  dévelop- 
pement de  ce  qui  est  prescrit  par  le  dernier, 
et  n'est  autre  chose  que  l'indication  des  for- 
malités présentes  par  la  loi,  à l'égard  de  l'ex- 
trait des  actes  de  société  en  nom  collectif  ou 
en  commandite  dont  il  est  parlé  en  l'art.  42; 
de  sorte  que  les  dispositions  de  ces  trois  ar- 
ticles doivent  être  considérées  comme  une 
seule  disposition  comprenant  tout  ce  qui  est 
relatif  à l'objet  dont  il  y est  traité,  et  par 
suite  que  la  peine  de  nullité,  établie  par  l'ar- 
ticle 42,  ne  peut  être  censée  uniquement 
propre  4 cet  article,  mais  s'étend  4 toutes  les 
formalités  dont  il  est  fait  mention  aux  trois 
articles;  que  cette  opinion,  fondée  sur  la  con- 
texture de  ces  trois  articles,  ainsi  que  sur  la 
nature,  des  formalités  requises  par  les  arti- 
cles 43  et  44,  trouve  sa  conlirmation  dans 
l'art.  46  suivant,  dans  lequel  la  nullité  com- 
minée  par  l'art.  42  est  considérée  par  le  lé- 
gislateur lui-même  comme  commune  aux  ar- 
ticles 43  et  44  ; 

Attendu  que,  comme  la  publicité  des  actes 
de  société  en  nom  collectif  ou  eu  comman- 
dite, au  moyen  d’un  extrait  de  ces  actes,  de 
la  manière  voulue  par  les  art.  42,  43  et  44, 
C.  coinm.,  n'était  point  nécessaire,  d'après 
les  règles  générales  en  matière  d’obligations, 
pour  rendre  ces  actes  bons  et  valables  entre 
les  contractants,  on  se  trouve  obligé  d’ad- 
mettre, en  examinant  les  art.  42,  43  et  44 
précités,  non-seulement  que  les  formalités  y 
mentionnées  sont  prescrites  dans  l'inlérél  et 
l'utilité  du  public,  mais  encore  que  le  législa- 
teur, indépendamment  de  la  disposition  de 
l'art.  42  en  faveur  des  tiers,  y a attaché  tant 
d'importance  que,  pour  assurer  l'exécution 
de  ces  mesures  de  sûreté,  il  a prononcé  la 
nullité  des  actes  à défaut  de  les  remplir , 
comme  une  peine  contre  ceux  qui  négligent 
de  le  faire;  que  ces  observations  se  trouvent 
confirmées  par  ce  qui  est  rapporté  par  Locré 
sur  les  décisions  relatives  à ce  point  de  lé- 
gislation commerciale;  qu'il  suit  de  tout  cela 
que  la  nullité  proooncée  par  l'art.  42  précité. 
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comme  une  peine  dans  l'intérêt  garnirai,  ne 
peut  être  considérée  comme  une  nullité  re- 
lative. mais  doit,  tant  par  sa  nature  que  d'a- 
près l'esprit  de  la  loi,  être  rangée  parmi  les 
nullités  positives  ou  absolues,  dont  le  carac- 
tère propre  est  de  ne  pouyoir  être  couvertes 
ni  par  le  silence  des  parties,  ni  par  l'exécu- 
tion des  obligations  comprises  dans  les  actes, 
ni  d'aucune  autre  manière. 

En  ce  qui  concerne  l'acte  du  9 jiiill.  1837, 
et  sur  le  premier  moyen  qui  lui  est  opposé, 
tiré  de  ce  que,  bien  que  l'acle  soit  sous  seing 
privé,  l'extrait  qui  en  a été  déposé  par  le  no- 
taire Vanbever  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, le  £3  du  même  mois,  a été  signé  par 
ce  notaire  et  non  par  les  parties  contractan- 
tes elles-mêmes  ,en  contravention  aux  dis- 
positions de  l'art.  44,  C.  connu.  : 

Attendu  en  droit  que,  d'après  l'art.  1332, 
C.  civ.,  l'acté  sous  seing  privé,  reconnu  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  a entre  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique  ; 
et  que,  suivant  l’art.  1319  du  même  code, 
l'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  con- 
vention qu'il  renferme  entre  les  parties  con-  , 
tractantes,  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  ; 
que  par  suite  un  acte  sous  seing  privé  dé- 
posé par  les  parties  contractantes  chez  un 
notaire,  cl  reconnu  par  leurs  signatures  au 
bas  de  l'acte  de  dépôt,  est,  d’après  la  loi.quant 
à la  foi  qu'il  mérite,  sur  la  même  ligne  qu'un 
acte  authentique  : que  celte  reconnaissance 
doit  donner  au  commerce  et  au  public  toute 
sôreté,  tant  de  la  réalité  de  l'acte  que  de 
l'existence  positive  de  la  société  dont  il  y est 
traité,  et  que,  comme  c'est  justement  culte 
assurance  que  le  législateur  a euen  vue  dans 
l'art.  44,  C.  comm.,  un  acte  sous  seing  privé, 
reconnu  comme  il  est  dit  ci-dessus,  doit, dans 
l'esprit  de  cet  article,  être  considéré  comme 
un  acte  authentique,  de  sorte  qu’il  suffit  que 
l'extrait  soit  signé  par  le  notaire  qui  a reçu 
l'acte  de  dépôt,  et, en  fait,  que  l'acte  dont  s'a- 
git a été  déposé  chez  le  notaire  Vanbever  par 
ceux  qui  l'ont  souscrit,  et  qu’en  signant  l'acte 
de  dépôt  ils  l'ont  reconnu  ; d'où  il  suit  que 
la  formalité  requise  par  la  loi  à cet  égard  est 
remplie,  quant  à cet  acte,  et  qu'il  ne  peut  par 
conséquent  y avoir  nullité  sur  ce  point  ; 

Mais  attendu  , relativement  aux  autres 
moyens  de  nullité  opposés  à cet  acte,  1*  que 
l'art.  43,  C.  comm.,  exige  que  l’extrait  con- 
tienne la  désignation  de  ceux  des  associés  au- 
torisés ù gérer,  administrer  et  signer  pour  la 
société,  et  que  dans  l'extrait  remis  par  le  no- 
taire au  tribunal  de  commerce  il  ne  se  trouve 
aucune  mention,  quant  à ce  point,  tandis  ce- 
pendant que  les  art.  9,  <0,  IG  cl  17  de  l'acte 


du  9 juillet  1827,  renferment,  sur  le  mode 
d'administration  de  la  société  et  la  signature, 
des  dispositions  qui  s'écartent  de  ce  qui  est 
prescrit  en  règle  générale  pour  cette  matière 
par  l'art.  1839,  C.  civ.,  dispositions  que  le 
public  a ignorées  à défaut  de  mention  dans 
l'extrait;  2*  que  ce  même  extrait  doit, d'après 
l'art.  43  précité,  indiquer  également  le  mon- 
tant des  valeurs  fournies  ou  à fournir  par  ac- 
tions ou  en  commandite,  et  que  dans  l'extrait 
il  est  dit  seulement , le  fonds  social  eet  de 

500.000  [r„  tandis  qu'il  eonste  de  l'acte,  ar- 
ticle 5 , que  l’avoir  réel  n'était  que  de 

300.000  fr.,  composé  d’un  matériel  estimé 

200.000  fr.,  d'une  caisse  de  service  et  d'une 
caisse  de  réserve,  chacune  de  50,000  fr.,  et 
que  les  200,000  fr.  restants  seraient  cou- 
verts au  moyeu  d'actions  en  commandite, 
qui  ne  seraient  émises  que  par  délibération 
préalable  du  conseil  d'administration  , de 
sorte  que  le  public,  par  la  mention  faite  dans 
l'extrait,  a non-seulement  été  laissé  dans 
l’incertitude  sur  la  vraie  situation  de  l'avoir 
de  la  société,  mais  encore  induit  formelle- 
ment en  erreur  sur  ce  point,  et  que  par  con. 
séquenl  il  y a,  sous  ces  deux  rapports,  dans 
l'extrait  précité,  une  omission  dans  l'exécu- 
tion ries  formalités  prescrites,  qui.  par  ap- 
plication de  ce  qui  se  trouve  dit  dans  les  deux 
premiers  considérants  de  cet  arrêt,  ne  peut 
être  considérée  que  comme  un  vice  qui  rend 
nul  et  sans  effet  l'acte  dont  s'agit  ; 

Attendu,  quant  à l'acte  du  22  déc.  1827, 
que  cet  acte,  d'après  ce  qui  est  en  aveu  entre 
parties,  a été  déposé  chez  le  notaire  Vanbe- 
ver, non  par  toutes  les  parties  contractantes, 
mais  par  l'appelant  Ueusschen  seul;  que  par 
suite  cet  acte  n’est  point  reconnu  par  toutes 
les  parties  dont  il  porle  les  noms,  et  qu'ainsi 
il  n'a  point  acquis  la  foi  qui  élait  nécessaire 
pour  donner  au  public  l’assurance  de  sa  réa- 
lité, et  qui  est  attribuée  par  la  loi  aux  actes 
sous  seing  privé  reconnus,  mais  qu'il  est  resté 
dans  les  termes  d'un  acte  sous  seing  privé 
non  reconnu  ; que,  pour  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi,  il  fallait  donc  remettre  au  greffé  du 
tribunal  de  commerce,  non  pas  un  extrait  si- 
gné par  le  notaire  chez  qui  l'appelant  lleus- 
schcn  avait  mis  l'acte  en  dépôt,  mais  un  ex- 
trait revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  et  que,  comme  semblable 
extrait  n'a  jamais  existé,  cct  acte,  d'après 
tout  ce  qui  est  rapporté  ci-dessus,  est  égale- 
ment entaché  de  nullité,  soit  qu'on  le  consi- 
dère comme  constitutif  d'une  nouvelle  so- 
ciété, soit  qu'on  le  regarde  comme  un  ap- 
pendice i l'acte  du  9 juillet  1827,  puisque, 
dans  le  premier  système,  il  tombe  sous  la 
disposition  pénale  de  l'art.  42,  et,  dans  le 
second,  sous  celle  de  l'article  46,  C.  comm.  ; 
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qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  , bien 
que  les  motifs  du  premier  juge,  quant  à l’acte 
du  9 juillet  1827,  ont  une  base  erronée,  Sun 
jugement,  tant  à l'égard  de  cet  acte  qu’à  l'é- 
gard de  l'acte  du  22  décembre  suivant,  doit 
être  confirmé  par  la  Cour  ; 

Attendu  que,  nonobstant  la  nullité  des 
actes  de  société,  une  communauté  de  fait 
ayant  existé  entre  parties,  il  est  hors  de 
doute  que  chacune  est  autorisée  à reprendre 
ce  qu'elle  a apporté  dans  la  communauté,  et 
doit  participer  pour  le  reste  aux  gains  et  aux 
perles  qui  seront  trouvés  être  résultés  de 
celle  communauté  de  fait , et  qu'une  liqui- 
dation devra  avoir  lieu  à cet  égard  entre 
parties  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  13  fév.  1830. — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 

SOCIÉTÉ.  — Extrait.  — Publication. 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  42,  C.  eomm., 
pour  le  car  où  un  extrait  de  l'acte  de  lociété 
n'a  pat  été  dépoté  et  affiché  au  greffe,  peut  • 
elle  être  couverte  par  l'exécution  que  le t 
partiel  ont  donné  au  contrat  (•)? — Rés.  atf. 
(C.  coinui.,  42). 

Le  12  fév.  1829,  un  acte  de  société  fut  fait 
sous  signatures  privées  entre  les  sieur  Vie- 
vard  et  Wauters,  pour  la  formation  d’une 
fabrique  de  bougies  diaphanes  ou  transpa- 
ranles,  au  moyeud'un  procédé  mis  en  société 
par  le  sieur  Vievard.  L’acte  constitutif  ne  fut 
ni  publié  ni  affiché  conformément  au  voeu 
des  art.  42  et  suiv.  C.  connu.  La  société  opéra 
cependant.  Les  associés  demeurèrent  en  com- 
mun dans  la  maison  où  la  fabrication  des 
bougies  avait  lieu  : mais  un  motif  quelconque 
vint  les  diviser,  et  la  Humiliation  d'arbitres 
lut  demandée  par  la  sieur  Vievard  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles.  Le  sieur 
Wauters  invoqua  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  42,  C.  eomm.,  et  le  tribunal  lui  adjugea 
ses  conclusions.  Sur  l'appel,  ce  jugement  a 
été  réformé  par  l'arrêt  suivant. 

arrêt  (Iradue(ton). 

LA  COUR; — Considérant  que,  tant  de 
la  natdre  de  la  convention  avenue  entre  par- 
ties que  de  l'objet  de  leur  association,  lequel 
était  la  fabrication  de  bougies  diaphanes  pen- 
dant un  espace  de  25  ans,  il  résulte  qu’elles 
ont  entendu  former  nne  véritable  association 
en  nom  collectif,  puisque  l'on  y trouve  tous 


(l)  V.  Br.,  16  janv.  1830,  et  l’arrêt  qui  précède. 


les  caractères  de  cette  espèce  d'association 
commerciale,  tandis  qu'au  contraire  il  ne 
se  rencontre  au  procès  aucune  circonstance 
d'après  laquelle  on  pourrait  considérer  celle 
association  comme  une  simple  société  en 
participation  ; 

Considérant  que,  quoique  l'art.  42,  C. 
eomm.,  ordonne  que  les  formalités  qu'il  pres- 
crit relativement  aux  sociétés  commerciales 
en  nom  collectif  seront  observées  à peine 
de  nullité  à l'égard  des  intéressés,  le  même 
article  ajoute  cependant  à celte  disposition 
que  le  défaut  d'aucune  de  ces  formalités  ne 
pourra  être  opposé  par  eux  à des  tiers;  qu'il 
en  résulte  que  ladite  peine  de  nullité  est  res- 
treinte aux  intérêts  réciproques  des  associés 
eux- mêmes; 

Considérant  que  bien  que  cette  nullité 
puisse  être  classée  parmi  celles  que  l’on 
regarde  comme  absolues,  cependant  une  telle 
nullité  établie  dans  l’intérêt  de  personnes 
privées,  et  non  dans  celui  de  l'ordre  public 
ou  des  bonnes  mœurs,  ne  peut  pas  être  ran- 
gée au  nombre  de  ces  nullités,  absolues  et 
radicales,  de  telle  nature  qu’elles  ne  peuvent 
être  couvertes  ni  par  le  consentement  exprès, 
ni  par  la  ratification  tacite  des  parties  ; 

Considérant  que  le  système  contraire  est 
incompatible  avec  le  principe  général,  que 
l'on  ne  peut  point  revenir  d'une  convention 
librement  exécutée,  et  que  dans  plus  d'une 
occasion  il  tendrait  à favoriser  la  mauvaise 
foi:  d'où  il  résulte  que  lorsque  la  convention 
constitutive  d'une  société  commerciale  a été 
librement  mise  à exécution  par  les  parties 
contracta n les.  postérieurement  à l'époque  où 
l'action  en  nullité  de  ladite  convention  du 
chef  du  défaut  des  formalités  prescrites  par 
le  prédit  art.  42  avait  pris  naissance,  cela 
suffit,  conformément  au  principe  général 
consacré  par  l'art.  1338,  C.  civ.,  pour  en- 
traîner comme  conséquence  nécessaire  une 
renonciation  formelle  à tous  les  moyens  et 
exceptions  que,  sans  cette  exécution,  on 
aurait  pu  (aire  valoir  de  ce  chef  contre  la 
société  commerciale  contractée  ; 

Considérant,  dans  l’espèce  du  procès,  que 
l’intimé  Wauters  ne  peut  méconnaître  que, 
par  suite  du  contrat  de  société  passé  entre 
lui  et  l'appelant  Vievard,  le  12 fév.  1829,  il 
a été  procédé,  à frais  et  travaux  communs,  à 
la  fabricalinn  de  bougies  diaphanes,  ce  qui 
était  l'objet  de  leurassocialion;  qu'ils  doivent 
être  considérés  comme  ayant  également  par- 
ticipé à celle  opération,  au  moins  jusqu’au 
mois  de  mai  suivant,  temps  pendant  lequel 
ils  ont  eu  leur  habitation  commune  dans  la 
maison  où  ladite  fabrication  avait  lieu,  le  tout 
en  exécution  des  conventions  contenues  au 
contrat  d'association;  que  même  la  formation 


Digitized  by  Google 


46  JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  février  1830. 


de  celle  fabrique  a élé  annoncée  au  public 
par  circulaires;  qu’ainsi  l'exécution  volon- 
taire que  l'intimé  Wautersa  donnée  au  con- 
trat social  dont  s’agit  est  pleinement  établie 
au  procès,  et  que  celte  exécution  a eu  lieu 
postérieurement  4 l’époque  où  il  aurait  pu 
prétendre  que  ledit  contrat  était  nul  pour 
défaut  de  transcription  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce; 

Considérant  enfin  que  si  l’intimé , qui , 
d’après  les  conventions  sociales,  a acquis 
l’art  de  faire  des  bougies  diaphanes,  pouvait 
encore  faire  valoir  un  moyen  de  nullité  contre 
ce  contrat,  cette  faculté  constituerait,  d’après 
le  concours  de  toutes  ces  circonstances,  une 
exception  de  mauvaise  foi,  puisqu’après  avoir 
retiré  des  avantages  importants  de  celte  con- 
vention il  chercherait  ainsi  à dépouiller  son 
associé  de  tous  les  profits  ultérieurs  de  l’opé- 
ration ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant  ; émondant,  déclare  l’intimé 
non-recevable  en  son  exception  et  renvoie 
les  parties  devant  arbitres,  etc. 

Du  13  fév.  1830.  — Cour  de  Br.  — !’•  Ch. 


SOCIÉTÉ. 

Br.,  16  fév.  1830.— V.  13 fév.  1830. 


1*  INSTITUTION  GÉNÉRALE.  - Sobstitu- 

TtOït  PARTIE!. LE.  — 2"  LEGS  DE  LA  CHOSE 
d'autrui.  — Nullité. 

1*  Lorsqu’une  institution,  une  donation  ou  un 
legs,  n’est  grevé  de  substitution  que  pour  une 
partie  des  biens  qui  en  font  l'objet,  la  nul- 
lité de  la  substitution  ne  vieit-t-elle  la  dit- 
position  que  pour  la  partie  substituée,  sans 
emporter  ta  nullité  de  la  ditpotilio n en- 
tière (i)î  — Rés.  nég. 

2’  La  nullité  du  legt  de  la  choie  d'autrui,  pro- 
noncée par  l’art.  1021,  C.  ci v.,  l'applique- 
t-elle  au  legt  de  la  choie  qui  appartient  à 
Chéritier  chargé  de  pareille  preitalio n (i)  ? 
— Rés.  nég. 

Jeanne-Catherine  Debruyn  fait,  le  18  mai 
1826,  pardevant  le  notaire  Beckers,  4 Vil- 


(i)  V.  Merlin,  Rép.,  v*  Substit.  fidêicomm.,  seel. 
1’*,  § t4,  n#  3,  et  Touiller,  t.  5,  n*  14,  professent 
la  même  opinion;  Favard,  5,  299.  V.  Paris,  Cass.,  3 
avril  1813. 

(s)  V.  Br.,  Cass.,  4 janv.  1817,  et  la  note. — Telle 
est  aussi  l’opinion  de  M.Toullier,!. 5, p.512,  o*5I7. 


vorde,  un  testament  par  lequel  elle  déclare 
laisserait  sieur  Debavay,  son  mari,  tous  ses 
meubles  et  immeubles  sans  distinction,  à 
condition  cependant  qu’au  décès  de  ce  der- 
nier la  propriété  pleine  et  entière  de  deux 
maisons  situées  4 Vilvorde  et  acquises  pen- 
dant le  mariage  retournera  4 ses  héritiers. 
— Jeanne-Catherine  Dehruyn  décéda  peu  de 
temps  après,  et  ses  héritiers  demandèrent  la 
nullité  de  son  testament, comme  renfermant, 
en  ce  qui  concerne  les  deux  maisons  ci-des- 
sus mentionnées,  une  substitution  prohibée, 
dans  le  sens  de  l’art.  896,  C.  civ.  — Le  sieur 
Debavay  leur  oppose  que  l’institution  que 
renferme  le  testament  en  sa  faveur  n’est  évi- 
demment grevée  de  substitution  qu’en  ce 
qui  regarde  la  moitié  qui  appartenait  4 la  tes- 
tatrice dans  ces  deux  maisons,  et  que  s’il 
est  vrai  de  dire  que  l’institution  est  annulée 
par  la  substitution,  elle  ne  l'est  du  moins  que 
jusqu’à  concurrence  de  la  partie  des  biens 
que  l’héritier  est  chargé  de  conserver  et  de 
rendre,  ou  qui  sont  l'objet  de  la  substitution, 
sans  que  la  nullité  puisse  être  étendue  aux 
biens  non  substitués. — Mais  le  tribunal  de 
Bruxelles,  par  jugement  du  24  ocl.  1829,  an- 
nulle  la  disposition  pour  le  tout,  et  déclare 
par  suite  que  la  succession  de  la  testatrice 
appartient  à ses  héritiers  ab  inteilal.  — Le 
sieur  Debavay,  ayant  appelé  de  ce  jugement, 
reproduit  devant  la  Cour  les  moyens  par  lui 
employés  devant  le  premier  juge.  — Il  sou- 
tient en  outre  que,  quant  4 la  moitié  qui  lui 
appartient  dans  les  deux  maisons,  le  legs  qui 
en  a été  fait  par  la  testatrice  4 ses  héritiers 
constitue  un  véritable  legs  de  la  chose  d'au- 
trui, qui,  aux  termes  de  l’art.  1021,  est  nul, 
et  qui,  d’après  l’art.  900  du  même  code,  doit 
être  réputé  non  écrit,  comme  contraire  4 
la  loi. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR; — Attendu  que  si  la  loi  pro- 
nonce la  nullité  de  la  disposition  qui  ren- 
ferme une  substitution  fidéicommissaire , 
celle  nullité  cependant  n’est  établie  contre 
semblable  disposition  qu’aulant  qu'il  existe 
réellement  une  substitution  prohibée;  d’où  il 
suit  que,  dans  l’espèce,  en  supposant  que  la 
clause  du  testament  qui  charge  l’appelant  de 
laisser  suivre  4 sa  mort,  en  pleine  pntyriélé. 


Merlin,  Rép.,  v"  Legt,  xect.  3,  u°  3,  enseigne  le  con- 
traire, et  rapporte,  à l’appui  de  son  opinion,  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  19  mars 
1822,  ainsi  qu’un  arrêt  de  ta  Cour  de  Bruxelles  du 
17  oct.  1821. — V.  aussi  Br-,  14  juilt.  1841  ( Paiic ., 
1842,  p.  222);  Dalloi,  11,  12t. 
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aux  héritiers  de  la  testatrice,  les  deux  mai- 
sons en  question,  clause  qui  constitue  incon- 
testablement une  substitution  prohibée  à 
l'égard  de  la  moitié  qui  appartenait  à la  tes- 
tatrice dans  ces  deux  maisons,  constituerait 
aussi  une  semblable  substitution,  quant  à 
l'autre  moitié  qui  appartient  à l'appelant,  la 
nullité  de  la  disposition  lesta mentaire  devrait 
être  bornée  aux  deux  maisons  mentionnées 
à l'égard  desquelles  seulement  il  y aurait 
charge  de  conserver  pour  rendre  à des  tiers 
au  décès,  cl  qu’il  importe  de  remarquer  ici 
qu’il  ne  se  trouve  au  procès  rien  qui  établisse 
dans  le  chef  de  la  testatrice  une  volonté  con- 
traire ; 

Attendu  que  la  loi  ne  défend  nulle  part  au 
testateur  de  disposer,  par  forme  de  legs,  d’un 
bien  de  son  héritier  qu’il  gratiliedesa  succes- 
sion, et  que  l'héritier  ne  peut  être  compris 
sous  l’expression  autrui,  dont  se  sert  l'arti- 
cle lOil.  C.  civ.,  ainsi  que  cela  a déjà  été 
décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Bruxelles  du  A janv.  1817  (voir  le  § 4,  lait,  de 
legatis)-,  qu'en  outre  la  clause  dont  il  s'agit 
constitue  plutôt  une  charge  de  l’institution 
qu'un  legs  proprement  dit  ; que  par  consé- 
quent les  art.  1021  et  900  du  Code  précité, 
que  l'appelant  a invoqués  seulement  devant 
la  Cour  en  termes  de  défense  contre  le  sys- 
tème des  intimés  et  du  premier  juge,  sont 
dans  l'espèce  sans  application  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  formelle- 
ment que  la  clause  précitée  du  testament,  en 
ce  qui  concerne  la  moitié  des  deux  maisons 
qui  lui  appartiennent,  ne  constitue  point  de 
Sdéicommis  prohibé,  et  qu’il  prétend  ici, 
comme  en  première  instance,  que  le  testa- 
ment doit  subsister  en  son  entier,  et  qu’il 
est  prêt  i l’exécuter  ainsi;  que,  d'autre  part, 
en  ce  qui  regarde  les  intimés,  ils  sont,  d’a- 
près ce  qui  a été  remarqué  ci-dessus,  non- 
seulement  sans  intérêt  â prétendre  que  la 
clause  prérappelée  constituerait  également 
un  fidéicommis,  dans  le  sens  de  l'art.  89G, 
C.  civ.,  quant  à la  part  de  l'appelant  dans  les 
deux  maisons,  mais  qu'il  serait  même  contre 
leur  intérêt  qu’elle  drtt  en  effet  être  considé- 
rée ainsi;  qu'il  suit  de  toutes  les  observations 
qui  précèdent  que  ta  disposition  testamen- 
taire de  feue  Jeanne-Catherine  Dcbruyn,  dé- 
cédée femme  de  l'appelant , disposition 
faite  le  18  mai  1820  devant  le  notaire  Bec- 
kers, à Vilvorde,  doit  seulement  être  consi- 
dérée comme  nulle  et  sans  effet  pour  ce  qui 
concerne  la  moitié  qui  appartenait  à la  testa- 
trice dans  les  deux  maisons,  et  qu'elle  doit 
être  exécutée  pour  le  surplus  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  d quo  au 
néant,  en  tant  que  le  premier  juge  a déclaré, 
par  ce  jugement,  que  la  disposition  testa- 


mentaire de  Jeanne-Catherine  Debruyn,  de 
cujus,  était  nulle  pour  le  tout,  et  que  sa  suc- 
cession appartenait  aux  intimés;  émendanl, 
déclare  celle  disposition  nulle  et  de  nulle  va- 
leur, inaisseulemente  pour  ce  qui  concerne  la 
moitié  appartenante  à la  testatrice  dans  les 
deux  maisons,  etc. 

Du  18  fév.  1850.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


HONORAIRES.  — Avocats.  — Héritiers. 
— Action.  — Degrés  dr  juridiction.  — 
Compétence.  — Exception. 

Lonqu'une  demande  principale,  formée  con- 
tre un  héritier  légal  saisi  de  plein  droit  de 
la  succession,  a dû  être  portée  directement 
devant  une  Cour  supérieure,  les  demandes 
subsidiaires,  tendantes  à ce  que  cet  héritier 
soit  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inventaire 
et,  dans  le  cas  contraire,  i ce  qu'il  soit  con- 
damné d rendre  le  compte  de  la  succession 
bénéficiaire  et  i porter  dans  ce  compte  des 
sommes  et  objets  dont  il  serait  débiteur,  doi- 
vent-elles être  renvoyées  à subir  le  premier 
degré  de  juridiction  1 — Rés.  aff.  (Décret 
du  14  déc.  1810,  art.  43;  Loi  du  1*’  mai 
1790). 

En  1824,  M.  le  comte  Duval  de  Beaulieu, 
qui  déjà  avait  richement  marié  ses  enfants, 
souscrivit,  en  leur  faveur,  une  promesse  d’a- 
bandon du  reste  de  sa  fortune,  valant  au 
moins  6 à 700,000  fr.  en  sus  des  charges; 
mais  des  difficultés  s’élevèrent  sur  les  condi- 
tions de  cet  abandon.  — Le  père  prétendait 
qu’il  lui  avait  été  promis  une  pension  via- 
gère de  30,000  fr.  Les  enfants  soutenaient 
qu’il  ne  devait  avoir  que  son  revenu  net, 
défalcation  faite  de  toutes  charges  et,  en  ou- 
tre, de  7 pour  */..  pour  frais  de  la  régie  dont 
ils  se  chargeaient.  — Après  plusieurs  années 
de  plaidoiries,  un  arrêt  de>  la  Cour  décida 
que  M.  le  comte  Duval  avait  droit  i la  jouis- 
sance de  son  hôtel  et  de  son  château  et  à une 
pension  viagère  de  18,000  fr.,  mais  M.  le 
comte  Duval  mourut  avant  que  cet  arrêt  put 
recevoir  son  exécution. — Il  devaità  M*S.-L.., 
avocat,  un  état  d'honoraires  s'élevant  â 
1,921  ff.  — Toutes  demandes  amiables  de 
payement  faites  par  M*  S.-L....  à MM.  Duval, 
fils,  ayant  été  inutiles,  il  les  a fait  assigner 
directement  devant  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles,  conformément  à la  ju- 
risprudence de  celte  Cour  (t)  et  celle  de 
Liège  (s);  basée  sur  l’art.  43  du  décret  du  14 


(i)  V.  Br.,2  avril  1825. 

(«)  V.  Liège,  23  fév.  1823. 
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déc.  1810,  pour  s'jr  voir  condamner,  comme 
héritiers  purs  et  simples,  et  subsidiairement 
comme  héritiers  bénéficiaires  de  leur  père,  à 
lui  payer  les  honoraires  qui  lui  sont  dus.  — 
Cette  demande  était  fondée,  sur  ce  que  Mil. 
Duval  sont  les  héritiers  légaux  de  leur  père; 
sur  ce  qu’en  supposant  qu'ils  n'eussent  ac- 
cepte la  succession  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, ils  devraient  être  déchus  de  ce  bé- 
néfice ; sur  ce  que  d'ailleurs  ils  sont  tenus 
des  dettes  de  leur  père  comme  détenteurs  de 
ses  biens  h titre  de  démission;  enfin  sur  ce 
qu'en  supposant  qu’ils  ne  fussent  tenus  que 
comme  héritiers  bénéficiaires,  la  succession, 
en  raison  de  ce  qu'ils  doivent  y rapporter, 
est  plus  que  suffisante  pour  payer  les  dettes. 
— MM.  Duval,  fils,  en  possession  de  toute  la 
fortune  de  leur  père,  moyennant  une  pen- 
sion viagère  éteinte  presqu’aussilôl  que 
créée,  ont  prétendu,  l'un  qu'il  n'avait  accepté 
la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
l’autre  qu'il  l'avait  répudiée....;  et,  en  décla- 
rant qu'ils  n'entendaient  contester  ni  le  mon- 
tant ni  la  légitimité  de  la  demande  d'hono- 
raires de  M'  S.-L...,  ils  ont  invoqué  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction  et  soutenu 
que  la  Cour  était  incompétente,  Aie  et  nunr, 
notamment  pour  décider  s'ils  devaient  être 
déclarés  déchus  du  bénéfice  d’inventaire  et 
de  la  renonciation,  et  s'ils  étaient  tenus  de 
rapporter  è la  succession  des  snmmes  dont 
M*  S.-L. prétendait  qu'ils  étaient  débi- 

teurs, plus  des  fruits  indûment  perçus  par 

l'un  d'eux.  — M*  S.-L a répondu  que, 

créancier  du  père,  il  n'a  pu  attaquer  les  en- 
fants qu'en  la  qualité  d'héritiers  que  la  loi 
leur  confère,  saisis  de  plein  droit  de  la  suc- 
cession, d’après  la  maxime,  le  mort  taitil  le 
vif,  et  l'art,  724,  C.  civ.;  qu'en  celle  qualité, 
et  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour,  ils 
devaient  être  assignés  devant  elle  ; qu'ainsi 
elle  était  compétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion principale  ; que  ses  conclusions  subsi- 
diaires n'étaient  qu'une  réponse  anticipée  è 
la  défense  de  MM.  Duval,  puisée  dans  le  fait 
que  l’un  d'eux  n'avait  accepté  la  succession 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  et  que  l'autre 
l'avait  répudiée;  que  si  les  défendeursétaient 
privés  d'un  degré  de  juridiction,  ce  n'était  ni 
par  le  fait  de  la  partie  ni  même  par  le  fait  du 
juge,  mais  par  celui  du  législateur,  qui,  d'a- 
près la  jurisprudence  constante,  avait  voulu 
que  l’action  principale  fût  portée  directement 
devant  la  Cour;  que,  dans  les  juridictions  or- 
dinaires, le  juge  de  la  demande  ou  de  l’action 
étant,  nécessairement,  juge  de  la  défense  ou 


(t)  I. 'administration,  en  communiquant,  par  dé- 
cision du  11  juin  1830,  cet  arrêt  aux  employés,  idé- 


de  l'exception,  le  déclinatoire  u'élait  pas 
fondé. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  défendeurs 
ont  été  assignés  devant  celle  Cour  en  paye- 
ment d’une  somme  de  1,921  fi.  75  cents, 
montant  des  honoraires  et  déboursés  dont 
la  succession  de  feu  M.  le  comte  Duval  de 
Beaulieu  serait  redevable  au  demandeur  en 
sa  qualité  d'avocat  exerçant  devant  celle  Cour; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  contes- 
tent ni  la  légitimité  ni  le  montant  de  cette 
créance. 

Relativement  aux  points  ultérieurs  de  con- 
testation et  notamment,  1’  si  l'action,  étant 
intentée  avant  le  partage  de  la  succession, 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
la  succession  est  ouverte,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 59,  n‘  6,  C.  pr.,2'  si  les  défendeurs  doivent 
ou  non  être  déclarés  déchus  du  bénéfice  d'in- 
ventaire , et  finalement  s'ils  sont  tenus  de 
quelque  rapport  dans  la  succession  : 

Attendu  que  tous  ces  différends  étant,  par 
leur  nature  et  suivant  les  règles  générales  , 
soumis  au  premier  degré  de  juridiction  , la 
Cour  est  incompétente,  hic  et  nunc . pour  en 
connaître  ; 

M.  l'av.  gén.  Dedryver  entendu  cl  de  son 
avis , se  déclare  compétente  , quant  4 la 
demande  des  honoraires  et  déboursés , se 
déclare  incompétente  en  ce  qui  concerne  les 
points  ultérieurs  de  contestation  , etc. 

Du  1 9 fév.  1850. — Cour  de  Br.  — 2«  Ch. 


ENREGISTREMENT.  — Compte.  — 
Reliquat.  — Faillite. 

Le  droit  de  i/x  pour  •/•  tt'til  pat  exigible  mr 
le  reliquat  d'un  compte  rendu  en  matière 
de  faillite  devant  le  juge-commissaire  par 
let  syndic»  provisoires  aux  s yndict  défini- 
tifs, avec  remise  d ceux-ci  du  numéraire  en 
caisse:  les  comptes  de  l'espèce  rentrent  dans 
la  cathigorie  des  comptes  des  administra- 
tions ou  gestions  publiques  qui  sont  décla- 
rés exempts  de  la  formalité  et  du  droit  par 
rarl.  70,  § 3,  n*  7,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vil  (t). 

Du  19  fév.  1830.  — La  Haye,  Ch.  de  cass. 


claré  ne  paa  entendre  adopter  le  principe  lur  lequel 
il  e.t  fondé. 
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APPEL. — Fis  de  son- recevoir. 

La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
l'appel  a été  interjeté  tradivemenl,  est-elle 
d'ordre  public  (i)  ? — Rée.  aff. 

Un  jugement  avait  été  rendu  le  II  avril 
<829  dans  un  procès  entre  la  veuve  Gillard 
et  le  sieur  Gillard.  Ce  dernier  en  interjeta 
appel  le  42  octobre  suivant,  plus  de  trois 
mois  après  la  signification  qui  lui  en  avait 
été  faite.  — La  veuve  Gillard  conclut  d'abord 
au  fond  devant  la  Cour:  mais  ensuite  elle 
soutint  l'appel  non  recevable,  comme  ayant 
été  interjeté  tardivement.  — Le  sieur  Gillard 
prétendit  que  celle  fin  de  non-recevoir  était 
couverte  par  les  conclusions  que  l'intimée 
avait  prises  au  fond,  et  cela  conformément  à 
l’art.  173  C.  pr. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que  l'art.  173, C.  pr., 
n'est  relatif  qu'aux  nullités  de  forme  dans  les 
exploits  ou  actes  de  procédure; 

Attendu  que  la  (ardivelé  d'un  acte  d'appel 
n'a  rien  de  commun  avecdes  nullités  de  celte 
nature;  qu'au  contraire  celte  exception  étant 
d’ordre  public  et  relative  à la  compétence  de 
la  Cour , ainsi  qu'aux  règles  de  juridiction  , 
elle  ne  peut  nullement  être  couverte  par  des 
conclusions  prises  au  fond  ; 

Attendu  que  , dans  l’espèce  . l'appel  a été 
interjeté  après  l'expiration  des  trois  mois  , à 
partir  de  la  signification  du  jugement  ; 

Par  ces  motifs  , oui  M.  l'av.  gén.  Baum- 
bauer  en  son  avis  conforme  , déclare  l’appel 
non  recevable,  etc. 

Du  20  fév.  1830.  — Cour  de  Br. — 1”  Ch. 


ACQUIESCEMENT.  — Frais  (patemert  de). 

— Appel. 

Peut-on  faire  résulter  un  acquiescement  à un 
jugement,  et  par  suite  une  renonciation  au 
droit  d'en  interjeter  appel,  du  fait  d'avoir 
payé  les  [rais  du  procès  et  de  l'expédition 
du  jugement,  par  suite  d'un  commandement 
fait  à cette  fin,  lorsque  le  jugement  n'était 
point  exécutoire  par  provision,  et  que  le 
payement  a été  fait  sans  aucune  réserve  du 
droit  d’appel,  surtout  s'il  consle  que  la  par- 


is) V.  Br.,  S8  juill.  1849;  Rennes,  25  mai  1838; 
Biocbe,  v*  Appel,  n*95;  Dalloz,  2,  133;  Bernat,  des 
Fins  de  non-receivir;  Carré-Chauveau,  n"  739  bis, 
p.  1«  et  1593. 

PASIC.  1E1.GE.  — VOI..  IX.  TOM.  I. 


lie  qui  a payé  n'ignorait  pas  qu'elle  pou- 
vait, en  appelant,  arrêter  l'exécution  (î)  ? 

— Rés.  aff.  (Arg.,  C.  pr.,  159). 

L'arrél  suivant,  qui  statue  sur  cette  ques- 
tion, fait  suffisamment  connaître  l'espèce 
dans  laquelle  elle  s'est  présentée. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  re- 
connaît avoir  payé,  le  1"  sept.  1829,  sans 
aucune  réserve,  non-seulement  les  frais  du 
procès  taxés  par  le  jugement  dont  appel, 
mais  encore  ceux  d'expédition  et  de  copie 
de  ce  jugement,  ainsi  que  ceux  du  comman- 
dement qui  lui  avait  été  fait  par  exploit  de 
Vanderkelen  en  date  du  29  août  précédent  ; 

Attendu  que  ce  jugement  n'étant  point 
exécutoire  parprovision  et  nonobstant  appel, 
le  commandement  du  29  août,  A l'effet  d'en 
payer  les  frais,  ne  forçait  point  l'appelant  à 
y satisfaire,  s’il  voulait  interjeter  appel  ; que 
par  suite  le  payement  des  frais,  fait  trois 
jours  après  et  sans  réserve,  constitue  néces- 
cairement,  dans  le  chef  de  l'appelant,  un  acte 
volontaire,  qui  doit  entraîner  avec  lui  un 
acquiescement  à ce  même  jugement  ; que  la 
réponse,  qu'on  appelerait  de  ce  jugement, 
donnée  par  son  fils  le  29  août  à l'huissier 
qui  a fait  le  commandement,  et  son  refus, 
pour  ce  motif.de  payer  alors  les  frais,  ne  sont 
pas  des  circonstances  que  l’appelant  puisse 
invoquer  en  sa  faveur,  puisqu'elles  prouvent 
au  contraire  qu'il  savait  qu'il  pouvait  arrêter 
l'effet  du  commandement  en  interjetant  ap- 
pel, et  qu'ainsi  le  payement  volontaire  fait 
par  lui  trois  jours  après  et  sans  réserve,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  une  renon- 
ciation de  sa  part  au  droit  d'appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Deguchteneerc 
entendu,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  23  fév.  1830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

AVOCAT. 

Br.,  23  fév.  1830.  — V.  19  fév.  1830. 

LEGS  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUI. 

Du  23  fév.  1830.  —V.  18  fév.  4830. 


(i)  Mai*  H en  serait  autrement  si  le  payement  n'a- 
vait été  fait  que  sous  la  réserve  expresse  du  droit 
d’appel.  V.  Br.,  24  nov.  1829;  Biocbe,  t.  1",  p.  17, 
n**  90  et  96;  Carré,  n*  1584. 
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CHOSE  JUGÉE. 

Du  25  fév.  1830.  — V.  4 mars  1830. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

Br.,  23  fév.  1830.  — V.  4 mars  1330. 

CESSION.'* — Charbonnage.  — Procès.  — 
Retrait. 

Les  dispositions  de  l'art.  1699,  C.  rie.,  de 
même  que  eellei  du  droit  romain  en  matière 
de  eettion  de  droite  litigieux , sont-elles 
uniquement  applicables  aux  cessions  de 
droits  incorporels.sans  pouvoir  (Ire  étendues 
aux  ventes  rie  corps  certains  et  déterminés, 
tels  que  des  immeubles  (Oî — Rés.  aff. 

Lors  même  qu’il  s'agit  de  la  cession  de  droits 
incorporels,  les  dispositions  de  l'article  cité 
et  du  droit  romain  cessent-elles  d'étre  ap- 
plicables, si  le  procès  n'est  pas  C objet  de  la 
cession,  mais  se  trouve  transporté  seulement 
comme  une  conséquence  des  objets  cédés  (»)? 
— Rés.  aff. 

Les  sieurs  Monrhenr  et  Roulier  acquiè- 
rent, par  acte  du  17  mai  1820,  passé  devant 
le  notaire  Chaudron,  la  propriété  d'on  char- 
bonnage se  composant  de  différents  corps  de 
veines,  et  se  trouvent,  par  suite  de  celte  ac- 
quisition,obligés  de  soutenir.contre  un  sieur 
Ghislain,  un  procès  antérieurement  existant 
à l'occasion  de  ce  charbonnage,  entre  ce  der- 
nier et  leur  vendeur  , procès  que,  par  Pacte 
de  vente,  ils  ont  pris  & leur  charge,  en  re- 
nonçant b tous  droits  et  actions  à exercer 
contre  lui  de  ce  chef.— Le  sieur  Ghislain,  se 
prévalant  de  l'existence  de  ce  procès,  pré- 
tend que  la  vente  consentie  aux  sieurs  Mon- 
cbeur  et  Routier  constitue  i son  égard  une 
cession  de  droits  litigieux  de  l'espèce  de  cel- 
les dont  il  est  parlé  dans  Part.  1699,  G.  civ., 
comme  cela  résulte  clairement,  selon  lui,  de 
la  clause  par  laquelle  ils  prennent  le  procès 
i leur  charge,  et  qu'ainsi  il  a le  droit,  en  leur 
remboursant  le  prix  d’achat  ou  de  la  cession 
qu’il  leur  fait  offrir,  d'acquérir  la  propriété 
du  charbonnage  en  litige,  avec  la  restitution 
du  charbon  par  eux  extrait,  et  qu'il  estime  à 
5,000  Oor.  — Cette  prétention  a été  rejetée, 
comme  non  fondée,  par  jugement  du  tribu- 
nal de  Charleroy  du  22  juillet  1826, confirmé 
sur  l'appel  par  les  divers  motifs  suivants. 


(O  Part»,  Ca»s.,  24  nov.  1818,  et  ta  noie.  Contrà, 
Troplong,  n*  100!  ; Duvergier,  n*  379;  Zacbarix, 
I.  1",  p.  425,  § 359,  qualer. 


ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  Part.  1699, 
C,  civ.,  a été  puisé  dans  les  dispositions  des 
lois  per  di versas  et  ab  Anaslacio,  au  code, 
Mandati  ; 

Attendu  que  ces  lois  ne  pouvaient  s'appli- 
quer qu'aux  cessions  de  droits  incorporels, 
mais  qu’elles  ne  pouvaient  s’étendre  aux 
ventes  de  corps  certains  et  déterminés,  tels 
que  des  immeubles  ; 

Attendu  que  les  termes  de  Part.  1699, 
celui  contre  lequel  on  a cédé  un  droit  litigieux, 
présentent  la  même  idée,  et  que  ce  qui  dé- 
cide la  question,  c'est  que  le  législateur  a eu 
soin  de  placer  cet  article  sous  la  rubrique  , 
du  transport  des  créances  et  autres  droits  in- 
corporels , ce  qui  démontre  que  la  disposi- 
tion de  cet  article  ne  peut,  pas  plus  que  les 
lois  romaines  précitées,  s'étendre  aux  ventes 
de  corps  certains  et  déterminés  ; 

Attendu  que  si  Part.  1701,  n"  3,  excepte  de 
Part.  1699  la  cession  qui  a été  faite  au  pos- 
sesseur de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux, 
il  n'en  résulte  pas  que  l'art.  1699  est  appli- 
cable b la  vente  d'un  héritage,  mais  seule- 
ment 4 la  veille  d'un  droit  litigieux  auquel 
un  héritage  peut  être  sujet,  ce  qui  est  con- 
forme à la  loi  per  diversas,  et  b la  doctrine 
de  Pothier,  dans  son  Contrat  de  vente,  n*  593; 

Attendu  que,  lors  même  qu'il  s’agit  de  la 
cession  de  droits  incorporels,  si  le  procès 
n’est  pas  l'objet  de  la  cession,  mais  ue  se 
trouve  transporté  que  par  une  conséquence 
des  objets  cédés,  les  lois  ab  anastasio  et  per 
diversas  cessaient  d'être  applicables:  qu’on  ne 
peut  voir  en  effet  dans  ce  cas  un  acheteur  de 
procès  contre  lequel  les  lois  précitées  ont 
voulu  sévir;  que  cette  doctrine  est  consignée 
par  A.  Sande  dans  son  savant  traité  de  ac- 
lionum  cessions,  par  Brunneman,  par  Pothier 
et  autres  auteurs  par  eux  cités  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  code  sont 
conformes  4 la  doctrine  de  ces  auteurs,  puis- 
que Part.  1699  n'autorise  celui  contre  lequel 
on  a cédé  un  droit  litigieux  qu’à  s'en  faire 
tenir  quitte;  qu’ainsi  son  action  ne  peut  ten- 
dre qu'à  sa  libération,  mais  ne  peut  avoir 
pour  objet  d’acquérir,  ni  des  droits  contre 
des  tiers,  ni  des  droits  de  propriété  ; 

Attendu  qu'il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
Pacte  notarié  du  17  mai  1820,  pour  être  con- 
vaincu que  les  intimés  n'ont  point  eu  pour 
but  d'acheter  des  créances,  ni  autres  droits 


(t)  V.  Liège,  1t  m.ir>  1829;  Pothier,  Vents, 
n"  595. 
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incorporel»  contre  l’appelant,  mais  la  pro- 
priété d'un  charbonnage  consistant  en  diffé- 
rents corps  de  veines,  immeubles  de  leur  na- 
ture et  reconnus  comme  tels  par  la  législa- 
tion existante  ; 

Attendu  que  si  les  intimés,  comme  pro- 
priétaires de  ce  charbonnage,  sont  obligés 
de  ‘soutenir  un  procès  contre  l'appelant,  ce 
n'est  que  par  une  conséquence  de  leur  ac- 
quisition, mais  qu'ils  ne  peuvent  être  rangés 
dans  la  classe  de  ces  acheteurs  de  procès, 
contre  lesquels  les  lois  romaines  et  l’art.  1 699 
sont  dirigés  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  l'appelant 
ne  tendent  pas  seulement  à sa  libération, 
mais  que  son  but  final  est  d'acquérir  la  pro- 
priété du  charbonnage,  et  d’avoir  la  restitu- 
tion des  charbons  extraits  par  les  intimés, 
charbou  qu'il  estime  à 5,000  Oor.,  tandis  que 
les  offres  réelles  qu'il  a fait  signifier  ne  mon- 
tent en  tout  qu’i  1,052  Oor.;  d'où  il  résulte- 
rait que  l’appelant  serait  quitte  de  son  pro- 
cès, acquerrait  un  charbonnage  et  aurait  en- 
core une  somme  considérable  au-delà  du 
prii  de  la  vente,  ce  qui  ne  peut  se  justifier  ni 
par  les  tenues  de  l'art.  1699,  ni  par  l'esprit 
dans  lequel  il  a été  rédigé  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  24  fév.  1830. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


ÉTRANGER. — Anglais.— Statut  personnel. 
— Femme.  — Autorisation  maritale.  — 
Dettes  nécessaires.— Rail  d’appartement. 
— Preuve  testimoniale. 

L’étranger  ne  jouit  il  dei  droite  civile  *n  ce 
royaume  que  da ne  lee  car  prévue  par  lee 
art.  1 1 et  1 3,  C.  ci»,  (i)  î — ' Rés.  nég. 

Et  particulièrement,  ne  peut-il,  hore  de  cee 
cae,  ee  prévaloir  dee  diepoeilione  de e loie 
eivilee  de  ce  royaume  relativee  à l'état  et  à 
la  capacité  dee  pertonnee  (s)  ? — Rés.  nég. 

Ainei  une  étrangère  qui  ne  te  trouve  dant  au- 
cun de  cet  car,  et  qui  a contracté  dant  lee 
Pays-Bas  dei  engagementt  envers  des  regni- 
eolee,  ne  peut-elle  soutenir  qu'ile  eonl  nu  le 
comme  ayant  été  contractée  tant  V autorisa- 
tion de  son  mari  ni  de  justice  (s)  ? — 
Kés.  nég. 

Peut-elle  en  demander  la  nullité  tour  prétexte 
que  dee  engagement!  at’nii  contracter  te- 


ll) Ÿ.  Merlin  , Kép.,  »•  Étranger,  § 1",  n*  9. 

p.  168. 

(«)  V.  Demolombe,  i.  t",  n*  98  et  «uiv. 

(s)  Merlin,  Bip-,  t.  7,  p.  115;  Derooluinbe,  1. 1", 
n-  98. 


raient  nuit  d'après  let  lois  de  ton  pays  ? — 
Rés.  nég. 

Doit-on  surtout  le  décider  ainsi  lonque  cee 
engagement!  tout  d'une  nature  telle  que  l't- 
qui  lé  exige  impérieusement  leur  accomplit- 
temenl  (r)  ?— liés.  aff. 

Henri  Pickerjr,  boulanger  à Bruges.se  pré- 
tendant créancier  de  John  Cavadias,  Anglais, 
et  de  Marie-Sophie  Alderson,  son  épouse, 
d'une  somme  de  857  flor.  43  cents,  pour  oc- 
cupation , pendant  quatorze  mois  , de  six 
chambres  garnies,  et  pour  livraison  de  vivres 
et  autres  objets,  obtient  du  président  du  tri- 
bunal civil  du  meme  lieu  la  permission  de 
faire  arrêter  provisoirement  de  ce  chef  la 
prédite  Marie-Sophie  Alderson,  en  vertu  de 
la  loi  du  10  sept.  1807,  comme  étant  étran- 
gère à ce  royaume.  Celte  arrestation  ayant 
été  effectuée,  Marie-Sophie  Alderson  en  de- 
manda la  nullité,  sur  le  fondement,  entre  au- 
tres, qu'en  admettant  même  que  la  créance 
qui  y a donné  lieu  soit  réellement  due  et  ait 
été  contractée  par  elle,  ce  qu’elle  dénie,  il  ne 
peut  en  résulter  aucune  obligation  valable, 
attendu  que,  d'après  les  lois  de  ce  pays,  la 
femme  mariée  ne  peut  s'obliger  sans  le  con- 
sentement de  son  mari  ou  sans  l’autorisation 
de  la  justice,  tandis  que,  dans  l'espèce,  ni  ce 
consentement  ni  cette  autorisation  n'exis- 
tent, et  qu'il  devrait  encore  en  être  de  même 
dans  la  supposition  gratuite  qu'en  sa  qualité 
d'étrangère  ces  lois  ne  pussent  être  invo- 
quées par  elle,  puisque,  d'après  les  lois  an- 
glaises, la  femme  mariée  ne  peut  s’obliger 
même  avec  le  consentement  de  son  mari  ; 
que  vainement  voudrait-on  objecter  que  ces 
lots  ne  peuvent  opérer  en  ce  royaume,  puis- 
qu'elles concernent  l’état  et  la  capacité  des 
personnes,  et  qu’il  est  de  principe  que  les 
lois  de  celte  nature  suivent  les  personnes 
partout  où  elles  se  trouvent. — Cette  demande 
en  nullité  a été  rejetée  par  jugement  du  14 
octobre  1829,  lequel  a été  confirmé  en  appel 
par  l'arrêt  suivant,  qui  renferme  dans  ses 
motifs  la  réfutation  des  moyens  employés  par 
Marie-Sophie  Alderson. 

arrêt  (traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  suit  incon- 
testablement de  tout  l'ensemble  des  dispo- 
sitions contenues  aux  cbap.  1 et  2,  titre  i*'t 


(»)  V.  Br.,  25  fér.  1808  et  Bordeaux , 29  mari 
1838,  et  la  note;  MerliD,  Rtp.,  »•  Autorisation  ma- 
ritale, p.  213. 
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liv.  C.  ci».,  nommément  des  arl.  8,  ii  el 
15  de  la  rubrique  du  deuxième  chapitre,  et 
de  la  discussion  au  conseil  d’Etat  sur  cette 
partie  du  code,  qu’un  étranger  ne  jouit  des 
droits  civils  en  ce  royaume  que  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  il  el  15  préuieutionnés, 
el  dans  lesquels  l'appelante  ne  prétend  pas 
su  trouver  ; que  particulièrement,  en  ce  qui 
concerne  les  dispositions  de  la  loi  sur  l'état 
et  la  capacité  des  personnes,  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point  au  conseil  d'Êtal, 
et  ce  que  Locré  nous  rapporte  à cet  égard  sur 
l’art.  3,  en  son  ouvrage  intitulé  , Esprit  du 
Code  civil,  ne  laissent  aucune  apparence  de 
doute,  puisque  cet  auteur,  rapportant  entre 
autres  les  paroles  de  Tronchet  et  de  Itegnaud 
de  S1  Jean  d’Angely,  dit, en  parlant  des  étran- 
gers : Il  en  ut  de  même  de  nos  lois  civiles  : l'é- 
tranger ne  peut  se  prévaloir  de  ce  quelles  dé- 
cident sur  l'état  et  la  capacité  des  personnes  ; 

Attendu  que  même  dans  l'espèce,  relative- 
ment 2 l'appelante,  il  ne  s'agit  pas  de  con- 
trats faits  par  Cavadias  seul,  ni  de  contrats 
faits  par  elle  sans  aucun  consentement  quel- 
conque de  la  part  de  Cavadias,  mais  de  dettes 
nécessaires  qu’elle  a contractées,  soit  con- 
jointement avec  Cavadias,  soit  avec  son  con- 
sentement présumé  , pour  les  besoins  de  la 
vie  ou  des  objets  devant  être  considérés 
comme  tels; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  disposi- 
tions des  lois  anglaises,  d'après  lesquelles, 
suivant  l'appelante,  une  femme  ne  peut  s'o- 
bliger même  arec  le  consentement  de  son 
mari,  qu'il  s’agit  ici  d'obligations  contractées 
en  ce  royaume  envers  un  règnicole,  et  dans 
lesquelles  il  n'intervient  d'autre  partie  inté- 
ressée que  l'appelante  avec  Cavadias,  d'une 
part,  el  l'intimé  de  l'autre  ; qu'à  la  vérité 
c'est  un  principe  général  de  droit  que  le  sta- 
tut personnel  suit  la  personne  où  elle  se 
trouve  ; mais  que  si,  nonobstant  la  maxime, 
Quod  leges  cujuscumque  imperii  i;im  habeanl 
tu  Ira  terminos  ejusdem  reipublica,  omnesque 
ei  subjectos  obligent,  nec  ultra , ce  principe 
ne  doit  pas  être  exclusivement  entendu  rela- 
tivement au  royaume  auquel  cette  personne 
appartient,  ou  à ses  concitoyens,  mais  aussi 
relativement  à un  autre  royaume  el  à ses  ci- 
toyens, el  doit  l'être  encore  à l'égard  de  tous 
actes  el  contrats  quelconques,  même  des  obli- 
gations dans  lesquelles  les  parties  intéres- 
sées sont  seulement  cet  étranger,  d'une  part, 
et  le  règnicole  agissant  de  bonne  foi,  de  l'au- 
tre. et  même  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
cet  étranger  lui-même  veut  exciper  d’une  in- 
capacité résultant  uniquement  d'un  tel  sta- 
tut, et  dunt  il  a laissé  ignorer  l’existence  au 
règnicole,  ce  principe  ne  peut  évidemment 
pas  recevoir  son  application  relativement  aux 


dettes  de  la  uature  de  celles  dont  il  s'agit 
dans  l’espèce  actuelle,  el  dont  la  demande 
trouve  sou  fondement  dans  l’équité  ; 

Par  ces  motifs,  oui  SI.  l’av.  gén.  Deguchte- 
neere  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  25  fév.  1830. — Cour  de  Br. — 2‘  Ch. 


COMMERÇANTS.  — Livres.  — 

COHUUMCATIOS. 

L'individu  non-commerçant , poursuivi  en 
en  payement  d’une  lettre  de  change,  peut-il, 
pour  prouver  la  supposition  de  lieu  qu'il 
prétend  quelle  renferme,  demander  la  re- 
présentation des  livres  du  commerçant  aux- 
quels il  offre  d'ajouter  foi,  à l'effet  d’en 
extraire  ce  qui  concerne  celle  lettre  de 
change  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  S'  P...,  commerçant,  fait  assigner  les 
S" G...,  non-commerçants,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  payement 
d'une  lettre  de  change.  — Ceux-ci  déclinent 
la  compétence  de  ce  tribunal,  sur  le  fonde-, 
ment  qu'il  y a supposition  dans  l'énonciation 
du  lieu  d’où  celle  lettre  de  change  est  tirée. 
Admis  à la  preuve  de  ce  fait,  ils  demandent 
la  communication  des  livres  du  sieur  P..., 
notammeul  de  ceux  qui  contiennent  les  an- 
notations et  les  opérations  relatives  à la  traite 
dont  il  s’agit,  à l'effet  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  celte  même  traite;  et  ils  offrent 
d'ajouter  foi  à ces  livres.  Mais  le  tribunal 
déclare  cette  demande  non  fondée,  par  le 
motif  que,  d’après  l'art.  14,  C.  corn  ni.,  la 
communication  des  livres  ne  peut  être  or- 
donnée en  justice  que  dans  les  affaires  de 
succession,  communauté,  partage  de  société, 
et  eu  cas  de  faillite.  — Appel. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l’espèce, 
les  appelants  n'exigent  point  de  l'intimé  une 
communication  des  livres  el  registres,  dans 
le  sens  dans  lequel  le  mot  communication  est 
entendu  à Part. l4,C.comm., mais  une  simple 
communication  dans  le  sens  de  l'art.  15  sui- 
vant, c'est-à-dire  une  représentation  des  re- 
gistres, à l’effet  de  faire  connaître  el  extraire 
ce  qui  concerne  le  différent  dont  s’agit  ; 

Attendu  que  les  appelons,  par  les  conclu- 
sions par  eux  prises,  déclarent  expressément 


(i)  V,  Dalloz,  12,  215. — V.  aussi  Paris,  Cass.,  20 
août  1818. 
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ajouter  loi  aux  livres  ou  registres  de  l'intimé, 
et  que,  dans  ce  cas.il  n'existe  aucun  motif* 
{tour  refuser  aux  appelants  leur  demande; 

Vu  les  art.  15  et  17  du  Code  précité,  ainsi 
que  la  disposition  de  l'art.  10,  lit.  3.  de  l'or- 
donnance de  1673;  oui  SI.  l'av.  gén.  Deguch- 
leneere  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment a quo  au  néaut  ; ordonne  à l'intimé  de 
représenter  son  livre-journal  de  1834  et  ses 
autres  registres  qui  contiendraient  des  anno- 
tations relatives  à la  lettre  de  change  dont 
s'agit,  afin,  par  le  juge  et  les  appelants,  d'en 
prendre  connaissance  ou  d'en  extraire  ce  qui 
concerne  la  présente  contestation,  etc. 

Du  Î5  fév.  1830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


PROCÈS-VERBAUX.  — Chasse.  — ‘ 
Affirmation. 

Suffit il  que  l'affirmation  det  procès-verbaux, 
dans  les  eai  où  élit  eit  requise,  soit  signée 
par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  recevoir, 
sans  qu’il  faille  nécessairement  et  i peine  de 
nullité  quelle  le  loif  également  par  le  ré- 
dacteur du  procès-verbal  ( t ) ?—  Rés.  aff. 

Des  procès-verbaux  avaient  été  dressés,  le 
43  janv.  1830,  par  le  garde-cbampélre  de  la 
commune  de  Lennick-S'-Quintin,  à charge 
de  François  Eelveld  et  de  Michel  Vanculscin, 
pour  contravention  aux  lois  sur  la  chasse. 
Ces  procès-verbaux  furent  affirmés  dans  les 
vingt-quatre  heures  devant  le  bourgmestre 
de  la  commune,  qui  signa  l’acte  d'affirmation; 
mais  le  garde-champétre  négligea  de  le  signer 
également.—  Eelveld  et  Vancutscm,  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bruxel- 
les, y furent  acquittés  l’un  et  l'autre  par  ju- 
gement du  29  du  même  mois  de  janvier,  sur 
le  fondement  qu'à  défaut  par  le  garde-cham- 
pêtre d’avoir  signé  l'acte  d’affirmation  des 
procès-verbaux  par  lui  dressés  contre  les 


fi)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France 
du  *6  août  ISI3,  insère  au  Rép-,  a*  Procit-verbal, 
S U,  t.  25.  p.  268,  3*  édit.,  a jugé  la  question  dans 
le  même  sens,  relativemcut  à l'affirmation  d’un  pro- 
cés-rerbal  dressé  par  des  employés  des  droits  réu- 
nis. Les  principaux  motifs  de  cet  arrêt  sont  : que 
l'acte  d'affirmation  est  un  procès-verbal  dans  lequel 
le  juge  de  paix  atteste  ce  qui  a été  fait  devant  lui 
par  les  affirmants,  et  ce  qu’il  a fait  personnellement 
t leur  égard  ; d'où  il  suit  que  la  seule  signature  sub- 
stantielle à cet  acte  est  celte  du  juge  de  paix,  et  qu’il 
ne  pourrait  résulter  de  nullité  du  défaut  de  signa- 
ture des  affirmants,  que  dans  le  cas  où  cette  signa- 
ture serait  exigée  par  la  loi  spéciale  de  la  matière. 
— M.  Merlin,  contre  les  conclusions  de  qui  cet  arrêt 
'a  été  rendu,  s’était  principalement  fondé  sur  ce  que 


prévenus,  ces  procès-verbaux  ne  pouvaient 
faire  foi  en  justice.  — Appel  de  ce  jugement 
de  la  pan  du  ministère  public. — Four  que  le 
défaut  de  signature  de  l'affirmant  put  entraî- 
ner la  nullité,  il  faudrait,  dit-il,  d'après  la  na- 
ture de  l’acle  d'aflirmatioti,  que  cette  signa- 
ture fût  exigée  par  la  loi.  Or  ni  les  lois  du 
28  sepl.-6  oct.  1791,  art.  6,  lit.  1",  sect.  7, 
et  du  28  Oor.  an  x,  art.  Il,  portant  que  les 
gardes  champêtres  affirmeront  leurs  rapports 
devant  les  juges  de  paix,  les  maires  et  leurs 
adjoints,  ni  la  loi  spéciale  de  la  matière  du 
30  avril  1790,  ne  disent  que  l'acle  d'affirma- 
tion dont  elles  parlent  doivent  être  signés 
par  les  affirmants. 

arrêt  { traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aucune  dispo- 
lion  de  loi  n'exige  que  l'affirmation  d'un  pro- 
cès-verbal soit  signée  par  celui  qui  l'a  rédigé; 
d’où  il  suit  que  c'est  a tort  que  lu  premier 
juge  a fait  résulter  du  défaut  de  cette  signa- 
ture la  nullité  du  procès  verbal  dont  s’agit  ,- 

Far  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Calmeyn  et  M.  le  subst.  Dttvigneand 
en  ses  conclusions  conformes,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant  ; déclare  le  pro- 
cès-verbal bon  et  valable  dans  la  forme,  etc. 

Du  25  fév.  1830.— Cour  de  Br.— 4*  Ch. 


SAISIE-ARRÊT.  — Fehmissiok  du  iece.  — 
Créance  illiquide. 

line  créance  évidemment  illiquide,  peut-elle 
servir  de  fondement  à la  permission  du  juge 
pour  une  saisie-arrêt  (x)  ? — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  558). 

Racine,  entrepreneur  de  travaux  public 
pour  le  gouvernement, lesayant  abandonnés, 
Kerfyzer  et  autres,  ses  cautions,  furent  som- 


l’affirmation  ml  le  complément  du  procès-verbal  ; 
d’où  il  suit  que  les  employés  figurent  dans  l’une  en 
la  même  qualité  que  dans  l'autre;  que  fonctionnaires 
publics  dans  le  procès-verbal,  ils  le  sont  également 
dans  l’affirmation  ; qu’ainsi  l'affirmation  est  un  acte 
pour  la  perfection  duquel  le  concours  de  plusieurs 
fonctionnaires  publics  est  indispensable , et  que, 
comme  on  ne  peut  douter  que  tout  acte  dans  lequel 
concourent  plusieurs  fonctionnaires  publics  ne  doive 
être  signé  de  chacun  d’eux,  on  De  peut  pas  douter 
davantage  que  l'affirmation  ne  doive  être  revêtue 
des  signatures  des  employés,  aussi  bien  que  de  celle 
du  juge  de  paix. 

(t)  Br.,  25  juin  1829  ; Carre,  4,  162,  n*  1927  ; 
Dalloz,  24, 12;  Rcrriat,  p.  564,  note  3,  n*  2. 
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més  de  les  continuer  et  les  firent  achever. — 
Racine  fut  déclaré  en  faillite , et  sur  le  fon- 
dement que  Kerfyzer  et  autres  cautions 
avaient  employé,  pour  terminer  les  travaux, 
des  matériaux  qui  appartenaient  à Racine,  le 
syndic  assigna  ceux-ci  eu  reddition  décompté 
de  leurs  opérations.  — En  même-temps  et 
avec  la  permission  du  juge  le  syndic  fit  sai- 
sir-arrêler,  entre  les  mains  des  agents  du 
gouvernement,  les  mandats  qui  devaient  être 
délivrés  à Kerfyzer. — Sur  la  demande  en  va- 
lidité, ceux-ci  soutinrent  qu'une  prétention 
aussi  illiquide  ne  pouvait  autoriser  une  sai- 
sie-arrêt, et  le  tribunal  de  Gand  le  jugea 
ainsi,  sur  le  motif  que  la  prétention  était  plus 
qu'illiquide.  — Le  jugement  a été  confirmé 
sur  l'appel. 

arrêt  {traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  a 
borné  ses  conclusions  à l'annullation  du  ju- 
gement dont  appel. en  tant  qu'il  avait  déclaré 
nulles  les  saisies-arrêts  qu'il  avait  fait  prati- 
quer A charge  des  intimés  et  en  avait  or- 
donné la  mainlevée  ; 

Adoptant  sur  ce  point  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  et  oui  M.  l'av.  gén.  Deguchteneere 
dans  son  avis  conforme  , met  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  25  fév.  1830.— Cour  de  Br. 


OPPOSITION. 

Br..  25  fév.  1850.  — V.  i mars  1850. 


ORDRE.— Contredit.  —Délai. — Jour  terme. 

Le  jour  de  la  dénonciation  doit-il  être  compté 
dont  le  délai  d'un  moii,  que  l'article  755, 
C.  pr.,  accorde  aux  créancier s qui  ont  pro- 
duit pour  contester  Cétat  de  collocation  (<)  ? 
— Rés.  nég. 

arrêt  {traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  combinées  des  art.  755  et  756, 
C.  pr.,  les  créanciers  qui  ont  produit  doi- 
vent, A peine  de  forclusion,  contredire  la  col- 
location provisoire  dans  le  délai  d'un  mois, 
à partir  de  la  dénonciation  i enx  faite  par 
acte  d'avoué  A avoué  du  procès-verbal  de 


(i)  Jugé  de  même  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Francedu  27  fév.  1815.  Y.  Dalloz,  21,366; 
Carré-Chauveau,  n*  2338,  bis. 


confection  de  la  collocation  provisoire  pré- 
' citée  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que,  lorsque  la 
loi  ordonne  que,  soit  une  signification,  soit 
tous  autres  actes  conservatoires  ou  opéra- 
tions, doivent  être  faits  dans  un  temps  déter- 
miné, l'art.  1053,  C.  pr.,  suivant  lequel  ni  le 
jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance, 
ne  sont  comptés  dans  le  délai  général  fixé 
pour  les  ajournements  et  autres  actes  de  pro- 
cédure. cesse  d’être  applicable  ; mais  que, 
nonobstant  ces  expressions  de  la  loi  : Dan» 
tel  temps  ou  pendant  tel  temps,  d'après  la  rè- 
gle Dies  termini  non  computatur  in  termina, 
ainsi  que  l’usage  ancien  et  général  constam- 
ment observé,  le  jour  de  la  signification  ou 
de  la  dénonciation,  A partir  duquel  court  le 
délai  déterminé,  n'est  jamais  compté  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  suivrait  du  système  contraire 
que  le  délai  accordé  par  la  loi  ne  serait  réel- 
lement pas  complet,  puisque  la  signification, 
dénonciation  ou  interpellation  pouvant  se 
faire  jusqu'au  coucher  du  soleil,  ce  jour  se- 
rait perdu  pour  le  délai  accordé,  qui  serait 
diminué  d'un  jour,  et  par  suite  plus  court 
qu'il  n’a  été  fixé  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  dénoncia- 
tion de  la  confection  du  procès-verbal  de  la 
collocation  provisoire  a été  faite  A avoué  par 
acte  du  28  oct.  1826,  et  que  la  partie  a con- 
tredit sur  ce  même  procès-verbal  le  28  no- 
vembre suivant;  d'où  il  suit  que  le  jour  du 
28  octobre,  étant  celui  de  la  dénonciation  ou 
le  dies  à quo,  ne  doit  pas  être  compris  dans 
le  délai  d’un  mois  accordé  par  l'art.  755,  et 
qu'ainsi  l'opposition  faite  le  28  novembre 
l’a  encore  été  dans  le  délai  utile  du  mois  fixé 
pour  la  faire  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Baumhauer 
entendu,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  27  fév.  1830.  — Cour  de  Br.— 1'°  Ch. 

SEPARATION  DE  CORPS. 

Br.,  1*’  mars  1850.  — V.  4 mars  1850. 

BARRIÈRE.  — Fermage.  — Prescription. 
— Pétition.  — Aveu.  — Interruption. 

Une  pétition  adressée  au  Roi,  pour  obtenir  re- 
mise d'un  reliquat  de  fermage  de  barrière, 
peut-elle  être  considérée  comme  renfermant 
une  reconnaissance  ou  areu  interruptifs 
de  la  prescription  de  5 aiu  ? — Rés.  nég. 

Au  moine  l’arrêt  qui  le  décide  ainsi  est-il  à 
l'abri  de  la  cassation,  comme  n'étant  qu’in - 
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ttrprélatif  d'une  pièce  de  la  procedure  T — 

ués.  »<r.  {C.  civ.,  2277). 

D fermier  de  barrière,  dont  le  bail 

eipirait  avec  l'année  1818,  avait  été  autorisé 
à continuer  sa  perception  pendant  les  trois 
premiers  mois  suivants,  ainsi  jusqu'au  31 
mars  1819.  — Le  fermage  de  ces  trois  mois 
se  montait  à 397  fl.  77  cents.  Il  avait  payé, 
en  deux  fois,  les  7 mars  1819  et  21  déc.  1820, 
nne  somme  de  253  fl.,  lorsque,  le  7 mai 
1823,  il  présenta  une  pétition  au  Roi  pour 
demander  qu'il  lui  fût  fait  remise  des  164  fl. 
77  cents  restant  : cette  remise  ne  foi  pas  ac- 
cordée. — Par  exploit  du  4 déc.  1827,  D 

fut  assigné  en  payement  de  cette  somme,  et 
pour  repousser  la  prescription  de  5 ans  qu'il 

opposa,  on  soutint  que  la  pétition  que  D 

avait  préseutée  au  Roi  en  1823  contenait  une 
reconnaissance  ou  aveu  de  la  dette,  qui  avait 
interrompu  la  prescription.  — Néanmoins 
l'exception  fut  accueillie  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Liège  du 28  avril  I828,ainsi  conçu  : 

a Considérant  que  la  requête  dont  on  fait 
résulter  l’interruption  de  la  prescription, 
étant  un  fait  tiers  à la  demanderesse  (l'ad- 
ministration), elle  ne  peut  s'en  prévaloir  ; 
— Considérant  que  celte  requête  n'a  point 
eu  pour  objet  d'interrompre  la  prescription; 
qu'elle  n'a  pas  empêché  l'exercice  de  l’action 
dans  le  délai  légal;  que  si  elle  pouvait  être 
considérée  comme  contenant  un  aveu  de  la 
dette,  il  ne  pouvait  profiter  à la  demande- 
resse, puisqu’elle  ne  l'a  accepté  que  posté- 
rieurement 4 sa  rétractation  par  D , qui 

avait  fait  valoir  l’exception  de  prescription 
avant  que  la  requête  ne  lui  fût  opposée  ; — 
Considérant  que  la  prescription  invoquée 
n'est  pas  fondée  sur  une  présomption  de 
payement;  qu'elle  a été  établie  pour  punir  la 
négligence  du  créancier,  et  qu’elle  doit  être 
favorablement  accueillie;  — Considérant  fi- 
nalement que  la  requête  adressée  au  Roi 
par  D....,  avant  la  poursuite  dirigée  contre 
lui,  n’a  pas  interrompu  la  prescription  fon- 
dée sur  l'art.  2277,  G.  civ.,  qui  est  invoqué 
dans  l'espèce,  principes  consacrés  par  l’arrêt 
de  la  Cour  de  Liège  du  6 mars  dernier,  en 
cause  des  commissaires  belges  et  prussiens 
contre  Mosselman  (t);  vu  l'art.  2277,  etc..,  le 
tribunal  reçoit  J.-J.  D...  opposant,  etc.;  dé- 
clare l’administration  non  recevable,  etc.  a 

L’administration  s'est  pourvue  en  cassa- 
tion, I*  pour  fausse  application  de  l’article 
1165,  C.  civ.,  en  ce  que  le  roi  ayant  la  direc- 
tion suprême  des  finances,  l'administration 
n'est  que  déléguée  et  par  conséquent  n'est 


(t)  V.  cet  arrêt  à la  datedu6  mars18î8. 


pas  un  tiers  relativement  è ce  qui  se  passe 
entre  le  Roi  et  un  contribuable^*  pour  vio- 
lation des  art.  1322  et  1319,  C.  civ.,  parce 
que,  bien  que  la  requête  an  Roi  n'eùt  pas 
pour  but  l'interruption  de  la  prescription, 
elle  devait  avoir  cet  effet,  puisque  tout  écrit 
qui  contient  l'aveu  d’un  fait  ou  d'une  dette 
fait  foi  contre  celui  qui  l'a  soucril,  bien  qu’il 
n’ait  pas  été  passe  ad  hoc  (Touliier,  I.  10, 
n*  307);  3*  pour  fausse  application  des  prin- 
cipes en  matière  d'aveu  judiciaire  et  viola- 
tion des  art.  1352  et  1108,  C.  civ.,  en  ce  que, 
s'il  est  vrai,  aux  termes  de  l'art.  1356,  C.civ., 
que  l'aveu  judiciaire  puisse  être  rétracté  tant 
qu'il  n'a  pas  été  accepté,  ce  qui  est  suscepti- 
ble de  contestation,  il  n'en  est  pas  de  même 
en  matière  d'aveu  extrajudiciaire,  dont  le 
code  ne  s’est  pas  spécialement  occupé  et 
dont  la  preuve  peut  se  faire,  soit  par  écrit, 
soit  même  par  témoins,  comme  de  toute  au- 
tre chose,  puisque,  d'après  l'art.  1320,  un 
acte  fait  foi  même  de  ce  qu'il  ne  contient 
qu'en  termes  énonciatifs,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  1355  l'allégation  d'un  aveu  extrajudi- 
ciaire purement  verbal  peut  être  admise,  si 
la  preuve  testimoniale  est  admissible;  4*  en- 
fin un  4*  moyen,  qui  était  plutôt  une  réfuta- 
tion du  considérant  pris  de  l’arrêt  Mossel- 
man,  se  confondait  avec  le  premier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  a été  dé- 
cidé par  le  jugement  attaqué  que  la  prescrip- 
tion de  5 années  établie  par  l'art.  2277  , 
C.  civ.,  n'avait  pas  été  interrompue  par  la 
supplique  que  le  défendeur  avait  présentée 
au  Roi;  que  celte  décision  n'a  violé  ni  faus- 
sement appliqué  aucune  loi  quelconque, 
parce  qu'elle  se  borne  4 interpréter  une 
pièce  du  procès  et  4 en  déterminer  les  effets, 
et  que  dès  lors  elle  échappe  4 la  cassation  ; 
Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  3 mars  1830.  — Liège,  Ch.  de  cass. 
BAIL.  — Ferrage  en  rature.  — Droit  d‘er- 

REGISTREMERT.  — LlQUIDATIOR.  — ReSTITU- 

tior.  — Décision.  — Irtérêt  ré. 

Lorequ'un  fermage  a tli  stipulé,  par  exemple, 
à raison  de  tant  de  ratières  par  bonnier, 
payable  cependant  en  argent  «uicanl  les 
mercuriales,  mais  avec  fixation  d’un  mini- 
mum et  d'un  maximum,  faut-il,  pour  la  li- 
quidation du  droit  d’enregistrement  du 
bail,  calculer  sur  le  terme  moyen  des  mer- 
curiales des  trois  dernières  années,  sauf  à 
se  renfermer  entre  le  minimum  et  le  maxi- 
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fflüni,  «I  non  «tir  Ir  terme  moyen  de  re  mi- 
nimum e t de  re  maximum?  — Rés.  aff.  (Loi 
do  22  frim.  an  vu,  arl.  15,  n*  1"). 

Le  bailleur  est-il  non  recevable  à demander  la 
restitution  de  ce  qui  a été  perçu  de  trop  pour 
droit  d'enregiilrement  du  bail,  notamment 
li  Cf  droit  devait  t Ire  à charge  du  preneur ? 

. — Kés.  a(T.  (Arg.;  Loi  du  22  frim.  an  vil, 
arl.  60  el  61,  n*  1"). 

Est-il  au  moins  recevable  à [aire  juger  la  ques- 
tion de  «avoir  s'il  y a su  perception  exces- 
sive, sur  le  motif  que  son  usage  étant  de 
[airs  des  baux  à des  conditions  semblables, 
il  a intérêt  i f dire  fixer  la  base  de  liquida- 
tion ? — Rés.  nég. 

Le  sieur  L....  avait  donné  à bail  au  sieur 
R...  une  pièce  de  terre,  el  le  fermage  annuel 
était  fué  i raison  de  5 muids  96  litrons  d'é- 
peaulre  pour  87  perches  19  aunes,  grandeur 
de  la  pièce  de  terre  : mais  ce  grain  devait 
être  payé  en  numéraire  d’après  les  mercu- 
riales de  la  ville  de...,  sous  la  condition  ce- 
pendant que  la  somme  A payer  ne  pourrait 
jamais  être  au-dessous  de  14  II.  ni  excéder 
19  flor.  60  cents.  — Le  receveur  ayant  pris 
pour  base  de  la  liquidation  du  droit  cette 
dernière  somme  de  19  fl.  60  cents,  on  sou- 
tint que  la  perception  était  excessive  ; qu’il 
fallait  additionner  les  deux  sommes  de  14 
et  19  fl.  60  cents,  ce  qui  donnait  35  fl.  60  c. 
et  que  la  moitié  de  cette  somme,  c’est-à-dire 
16  (].  80  cents,  devait  servir  de  base  à la  li- 
quidation. — L'administration  décida,  au 
contraire,  qu’il  fallait  prendre  pour  base  le 
terme  moyen  des  mercuriales  des  trois  der- 
nières années,  sauf,  si  ce  terme  moyen  était 
au-dessous  du  minimum  ou  au-dessus  du 
maximun,  à ne  percevoir  que  jusqu’à  con- 
currence de  l’un  ou  de  l’autre,  el  en  consé- 
quence elle  ordonna  la  restitution  de  ce  qui 
se  trouvait  avoir  été  perçu  de  trop,  montant 
î 1 fl.  71  cents.  — Le  sieur  L...,  bailleur,  de- 
manda la  restitution  de  ce  qui  avait  été  perçu 
de  trop,  qu’il  n’élevait  qu’à  I fl.  2 cents,  et 
comme  l’administration  lui  objectait  que  le 
fermier,  qui  avait  acquitté  et  devait  acquit- 
ter les  droits,  aurait  seul  qualité  pour  de- 
mander celte  restitution,  il  soutint  qu’étant 
dans  l’usage  de  faire  les  baux  de  toutes  ses 
terres  aux  mêmes  conditions  que  celui  qui 
avait  donné  lieu  à la  contestation,  il  avait  in- 
térêt à faire  fixer  la  base  à suivre  pour  la  li- 
quidation des  droits  sur  de,  pareils  baux.  — 
50  Déc.  1826,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Hassell  qui  déclare  le  sieur 
L...  non  recevable,  par  les  motifs,  sur  le  pre- 
mier point,  que  le  bail  mettait  les  droits 
d’enregistrement  a charge  du  fermier,  qui 
en  effet  les  avait  payés;  qu’ainsi  le  sieur  L... 


n’avait  plus  rien  de  commun  avec  ce  paye- 
ment, et  ne  pouvait  même  être  exposé  a au- 
cune demande  de  ce  chef  de  la  part  du  fer- 
mier; que  par  conséquent  il  était  sans  intérêt 
el  par  suite  sans  droit,  et  sur  le  second  point, 
qu’il  ne  suffit  pas  d’avoir  intérêt  éventuel  et 
incertain  pour  intenter  une  action;  que  pour 
qu’elle  soit  recevable  il  faut  que  l'intérêt  soit 
né  et  actuel.  — Le  sieur  L...  s’est  pourvu  en 
cassation,  mais  son  pourvoi  a été  rejeté. 

ARkèT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  tribunal 
civil  de  llassclt  ayant  décidé,  par  le  jugement 
attaqué,  que  le  demandeur  en  cassation  n’é- 
tait pas  recevable  à demander,  comme  trop 
payée,  la  restitution  d’une  somme  qu’il  n'a- 
vait pas  payée  lui-même,  ni  un  autre  pour 
lui,  n’a  pas  violé  ni  faussement  appliqué  les 
lois  invoquées  par  ledit  demandeur,  mais 
qu’au  contraire  ledit  tribunal  a fait  à l’es- 
pèce une  juste  application  des  lois  de  la  ma- 
tière ; 

Bar  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  5 mars  1850.  — Cour  de  Liège. 


APPEL.  — Jugement.  — Désignation. 

Lorsqu'il  a été  rendu,  le  mtme  jour,  deux  ju- 
gements entre  les  mêmes  parties,  racle 
d'appel  parlant  qu'il  est  interjeté  appel  du 
jugement  rendu  ce  même  jour,  sans  autre 
indication,  est-il  nul,  comme  ne  faisant 
pas  connaître  sur  lequel  de  ces  deux  juge- 
ments porte  cet  appel,  et  comme  ne  s'appli- 
quant pas  à l'un  pluldt  qu'à  l’autre  (t)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  pr.,  456). 

Le  sieur  Vancutsem  avait  fait  pratiquer,  à 
charge  du  sieur  Fermont,  une  saisie  dont  ce- 
lui-ci demanda  la  nullité  de  plusieurs  chefs, 
et  le  tribunal  de  Gand,  saisi  de  la  contesta- 
tion à laquelle  celte  demande  donna  lieu, 
rendit,  le  25  mars  1829,  deux  jugements  dif- 
férents, par  l’un  desquels  il  déclara  nul  le 
commandement  qui  avait  précédé  la  saisie. 
— Le  16  mai  suivant,  le  sieur  Vancutsem  fit 
signifier  au  sieur  Fermont  un  acte  d’appel 
portant  qu’il  appelait  du  jugement  rendu  le 
25  mars  1829,  sans  autre  indication.  — Le 
sieur  Fermont  prétendit  que  cet  acte  d’appel 
était  nul,  comme  ne  faisant  aucunement  con- 


(t)  V.  Br.,  15  not.  1 834; Besançon, 20  janv.  1820, 
Rennes,  S fév.  1821;  Metz,  17  août  1821  ; Amiens,  9 
nov.  t82t  ; Carré  Chauveau.  n°  1648  bis. 
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naître  quel  était  celui  des  deux  jugements  du 
35  mars  <839  qu'il  avait  pour  objet,  tandis 
qu’il  est  de  principe  que  l'acte  d'appel  doit 
indiquer,  d’une  manière  claire  et  précise, 
quel  est  le  jugement  dont  on  entend  appeler, 
ce  qui  est  nécessaire  pour  que  l’intimé  sache 
quel  jugement  il  doit  défendre,  et  puisse  pré- 
parer ses  moyens. — Le  sieur  Vanculsem  dé- 
clara alors  que  c'était  celui  des  deut  juge- 
ments du  35  mars  1839,  qui  avait  déclaré  le 
commandement  nul,  que  son  acte  d'appel 
avait  pour  objet,  et  il  soutint  qu’il  suffisait 
de  cette  déclaration  de  sa  part  pour  rendre 
cet  acte  valable. 

arrêt  (traduction.) 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que,  le  35  mars  1839,  deux  différents 
jugements  ont  été  prononcés  entre  parties 
par  le  tribunal  de  Gand,  relativement  à l'exé- 
cution poursuivie  de  la  part  de  l'appelant  à 
charge  de  l'intimé; 

Attendu  que  l'appel  qu'a  formé  l'appelant 
par  exploit  du  <6  mai  suivant  mentionne 
que  cet  appel  est  interjeté  d'un  jugement 
portant  la  date  du  35  mars  <839  prérappe- 
lée, sans  aucune  autre  indication;  que  par 
conséquent  il  est  impossible  de  voir  par  cet 
acte  auquel  des  deux  jugements  du  35  mars 
<839  l’appel  est  relatif,  d'autant  moins  que 
jusqu’alors  aucun  des  deux  jugements  n'était 
signifié  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  en  droit  que 
tous  appels  doivent  être  certains  et  limités 
au  jugement  dont  on  veut  se  plaindre  ; 

Par  ces  motifs,  oui  H.  l’av.  gén.  Degucbte- 
necre  en  son  avis  conforme,  déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  4 mars  <830.— Cour  de  Br.— 3‘  Cb. 


CHOSE  JUGÉE.  — Tribunacx  étrangers.  — 
Arrêt.  — Cassation.  — Exécution. 

Un  avril  rendu  au  profit  d’un  Belge,  avant  let 
événementide  1814,  par  une  Cour  de  France 
qui  a continué  i faire  partie  de  ce  dernier 
royaume,  a-t-il  acquit  force  de  choie  jugée 
en  Belgique  aprii  la  tépnralion  det  deux 
payi,  bien  qu'il  ait  été  cani  par  la  Cour  de 
cauation  de  Parii  ? — Rés.  nég. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douay,  du  33  fé- 
vrier 1813,  avait  donné  gain  de  cause  aux 
sieurs  Defrens  dans  un  procès  qu'ils  soute- 
naient contre  le  sieur  d’Orsay,  relativement 
à las,  succession  de  la  dame  de  Trazegnies, — 
Le  sieur  d'Orsay  demanda  la  cassation  de 
cet  arrêt,  qui  fut  en  effet  cassé  par  arrêt  de 
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la  Cour  de  cassation  de  Paris  du  <3  janvier 
<816. — Ayant  fait  assignerensuite  les  sieurs 
Defrens  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
partage  de  la  même  succession,  ceux-ci  op- 
posèrent à sa  demande  une  exception  de 
chose  jugée  qu’ils  prétendaient  faire  résulter 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douay,  auquel  i'arrét 
de  la  Cour  de  cassation  n'avait  pu,  selon  eux, 
porter  aucune  atteinte.  En  effet,  disaient-ils, 
aux  termes  des  arrêtés  des  9 avril,  9 septem- 
bre, 39  nov.  1814  et  30  fév.  1816,  les  juge- 
ments et  arrêts  rendus  en  France  depuis  sa 
séparation  de  la  Belgique  n’ont  dans  ce  der- 
nier pays  aucune  force  obligatoire,  et  y sont 
tellement  regardés  comme  non-avenus  à l'é- 
gard de  ses  habitants,  qu'ils  sont,  nonobstant 
l’existence  de  ces  mêmes  arrêts  et  juge- 
ments, admis  à y débattre  de  nouveau  leurs 
droits  devant  les  tribunaux  qui  y sont  éta- 
blis; d'où  il  suit  que  I'arrét  de  la  Cour  de 
cassation  de  Paris  doit  être  considéré  à leur 
égard  comme  non  avenu,  et,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douay,  qui  leur  avait  donné  gain  de  cause,  a 
conservé  quant  à eux  toute  sa  force  et  toute 
son  autorité. — Le  tribunal  de  Bruxelles  re- 
jeta celte  exception  par  jugement  du  35  juil- 
let <839  ainsi  conçu  ; 

t Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit 
seulement  de  décider  si  i'arrét  invoqué,  porté 
i une  époque  où  le  pays  est  séparé  de  la 
France,  est  suffisant  pour  empêcher  ou  non 
la  force  de  chose  jugée,  que  les  défendeurs 
veulent  attribuer  4 l'arrêt  de  la  Cour  de 
Douai  du  33  fév.  <813,  porté  à une  époque 
où  ce  royaume  faisait  encore  partie  de  la 
France;  — Considérant  que  cet  arrêt  a été 
porté  contradictoirement,  et  sur  la  défense 
des  appelants,  par  la  Cour  de  cassation, seule 
compétente  i cet  effet,  tant  en  raison  de  la 
matière  que  des  personnes,  puisqu'il  s'agis- 
sait d’une  succession  ouverte  en  France,  et 
qu'il  y avait  parmi  les  défendeurs  des  per- 
sonnes demeurant  en  France  (I'arrét  de  la 
Cour  de  Douai  a été  cassé  avec  injonction  de 
transcrire  I'arrét  de  cassation  en  marge  de 
I'arrét  de  la  Gourde  Douai);  qu’ainsi  l'on  ne 
peut  prétendre  qu’un  acte  de  l'autorité  fran- 
çaise, qui  a perdu  toute  force  en  France,  de- 
vrait conserver  à l'étranger  aucun  des  effets 
dont  il  a été  irrévocablement  dépouillé  par 
l'autorité  compétente  ; — Considérant  qu'à 
la  vérité  le  pourvoi  en  cassation  introduit 
pen  de  temps  après  la  prononciation  de  l’ar- 
rêt de  Douai,  et  ainsi  à une  époque  où  ce 
pays  était  encore  réuni  à la  France,  ne  pro- 
duit pas,  comme  le  prétendent  les  défendeurs, 
un  effet  suspensif,  mais  que, d'autre  part,  il  est 
vrai  aussi  que.  du  moment  qu'il  a été  cassé, 
l’arrêt  de  la  Cour  de  Douai  doit  être  eonsi- 
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«iérë  comme  n'ayant  jamais  existé;  — Consi- 
dérant qu'il  est  également  vrai  que,  d'agrès 
les  arretés  des  9 avril,  7 septembre,  29  no- 
vembre 1814  cl  26  fév.  1816,  les  jugements 
et  arrêts  portés  en  France  depuis  le  31  jan- 
vier 1813  n'ont  pas  force  exécutoire  dans  le 
pays,  cependant  ledit  arrêt  de  cassation  n'est 
invoqué  par  l'appelant,  pas  pour  l’exécuter, 
mais  comme  moyen  de  défense  et  comme 
preuve  que  celui  de  Douai  a été  annulé  ; — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  l'exception. 
— Appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  qu'évidemment on 
ne  peut  supposer  qu'il  n'écherrait  point  de 
pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  invoqué  par  les  appelants,  ni 
que  ce  même  arrêt  ne  serait  pas  sujet  à cas- 
sation en  cas  de  violation  d'une  loi  ; 

Attendu  que  le  même  arrêt  ayant  été  rendu 
par  une  Cour  d'appel  qui  faisait  partie  de 
l'empire  français  lorsqu’il  a été  rendu,  et 
qui  depuis  lors  a constamment  continué  d'en 
faire  partie,  il  parait  incontestable  que  la 
Cour  de  cassation  de  France  était  exclusive- 
ment compétente  pour  prendre  connaissance 
des  moyens  de  cassation  proposés  contre  le- 
dit arrêt,  et  pour  décider  si  cet  arrêt  ainsi 
attaqué  avait  ou  non  violé  quelque  loi  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  les 
1",  3*  et  i’  motifs,  ainsi  que  la  dernière  par- 
tie du  2'  motif  du  jugement  d q uo,  ouï  il. 
l'av.  gén.  Deguclitencere  en  son  avis  con- 
forme, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  A mars  1830.  — Cour  de  Rr.  — 2*  Ch. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Amuoicatios. 

— Interprétation. 

Un  acquéreur  de  biens  nationaux  est-il  fondé 
à prétendre  que  des  parcelles  de  biens  non 
désignées  dans  les  procès-verbaux  d'exper- 
tise et  de  vente,  et  situées  même  dans  d’au- 
tres communes,  ont  néanmoins  été  compri- 
ses dans  la  vente,  lorsque  ces  biens  formaient 
avec  ceux  désignés  une  seule  et  même  ferme 
louée  pour  un  seul  et  même  prix,  que  le  pro- 
eès-rerbal  d'expertise  constate  que,  pour 
fixer  le  capital  qui  a servi  pour  la  mise  i 
prix  lors  de  l’adjudication,  les  experts  ont 
pris  pour  base  fixe  de  leur  opération  le  fer  y 
mage  total  de  la  ferme  entière,  et  que  le 


(i)  V.  sur  ces  questions  lîr.,  17  fév.  185,7,  et  la 
note,  59  mai  1826,  45  juill.  et  28  oct.  1829.  10  mats 


procès-verbal  de  vente  porte  également  que 
c'est  la  ferme  qu'on  adjuge  f — liés.  aff. 
Dans  le  cas  qui  précède,  le  détail  des  biens  que 
contient  le  procès-verbal  d'adjudication 
doit-il  être  censé  avoir  été  fait,  non  pour  li- 
miter la  vente  à la  quantité  indiquée  et  aux 
parties  spécialement  désignées,  mais  par 
forme  d'indication  et  de  répartition  seule- 
ment (i)  ? — ltés.  aff. 

Le  3 pluv.  an  vu,  le  sieur  Plovits  et  la 
D"°  Plovits,  sa  soeur,  se  rendent  adjudicatai- 
res d’une  ferme  située  sous  Wavre  et  vendue 
comme  bien  national  par  le  gouvernement 
français.  Le  procès-verbal  d’adjudication  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : « Une  ferme 

> nommée  la  renie  des  Templiers,  située  sous 
» Wavre,  ayant  logement,  etc., avec  102  boti- 
i niers  de  terre  et  prairie,  y compris  l'em- 

> placement  des  bâtiments,  louée  au  sieur 
» Stevens  moyennant  5,500  fr.  Ce  bien  est 
s réparti  comme  suit,  1*  la  censc,  etc.;  2°  90 
» bonniers  environ  de  terre  et  une  pièce  ; 
a 5*  2 bonniers  de  terre  peu  éloignés  de  la 

> pièce  précédente;  4*  9 bonniers  de  prairie 
» près  de  la  ferme,  etc.  » — Ce  procès-verbal 
renferme  en  outre  la  désignation  des  tenants 
et  aboutira  ms  de  chacune  de  ces  quatre  par- 
ties, elle  procès-verbal  d'expertise  renferme 
la  même  désignation,  en  mentionnant  de 
plus  que  le  fermier  a exhibé  son  bail  à l'ex- 
pert, que  le  fermage  est  de  4,800  liv.,  dont 
il  faut  déduire  1,500  liv.  pour  55  bonniers  de 
bois,  ce  qui  réduit  le  fermage  à 5,300  francs, 
qui  multipliés  par  8 donnent  26,400  fr.  — 
En  vertu  de  ce  procès-verbal  d'adjudication, 
les  acquéreurs  se  mettent  en  possession, 
non-seulement  des  parties  de  biens  spécia- 
lement désignées  dans  cet  acte,  mais  en  ou- 
tre d’une  pièce  de  terre  et  d’une  prairie  si- 
tuées sons  la  commune  de  Rosière,  d'une  au- 
tre prairie  sous  la  commune  de  Weert,  et  en- 
fin d'une  troisième  prairie  sous  la  commune 
de  Wavre,  lesquels  biens  composaient  avec 
ceux  indiqués  la  ferme  des  Templiers  occu- 
pée par  le  sieur  Stevens  moyennant  3,300  fr. 
— Le  syndicat  d'amortissement  revendique 
par  la  suite  ces  mêmes  biens  à charge  des 
époux  llennessy,  représentant  le  sieur  et  la 
D"’  Plovits,  comme  n'ayant  point  été  compris 
dans  ceux  adjugés  à ces  derniers.  Il  fonda  sa 
demande  en  revendication  sur  ce  que  les 
biens  qui  en  font  l'objet  ne  se  trouvent  point 
compris  dans  les  tenants  et  aboutissants  de 
ceux  vendus  et  sont  même  situés  dans  d'au- 
tres communes,  et  sur  ce  que  le  procès-ver- 


1830.  V.  Br.,  Cas*.,  3 mars  1833,  arrêt  qui  rejette 
le  pouivoi  contre  l'arrêt  que  nous  rapportons. 
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bal  d'adjudication  contient  le  détail  des  biens  I 
qoe  le  gouvernement  a entendu  vendre  et  a 
réellement  vendus,  de  sorte  qu’il  est  selon  lui 
impossible  de  soutenir,  dans  l'espèce,  que 
lesbiens  revendiqués,  quoique  non  désignés 
dans  les  procès-verbaux  d'expertise  et  de 
vente,  devraient  néanmoins  être  considérés 
comme  ayant  Tait  partie  de  la  vente,  par 
cela  seul  qu'ils  formeraient,  avec  ceux  ven- 
dus délerminément  et  spécifiquement,  une 
seule. et  même  exploitation.  — Les  moyens 
de  défense  des  époux  Itennessy  se  trouvent 
suffisamment  rappelés  dans  le  jugement  sui- 
vant du  tribunal  de  Nivelles,  qui  déclare  le 
syndicat  d’amortissement  non  fondé  dans  son 
action  en  revendication. 

Jugement  : — < Attendu  que  le  procès-ver- 
bal du  38  niv.  an  vu,  clôturé  définitivement 
le  3 pluviôse  suivant,  enregistré  à Bruxelles 
le  15  du  même  mois,  dont  veut  se  prévaloir 
le  sieur  llennessy  pour  retenir  les  biens  que 
le  syndicat  réclame,  contient,  au  profit  du 
sieur  et  de  la  I)"*  Plovits,  adjudication  d’une 
ferme  nommée  la  cerne  des  Templiers,  ayant 
logement,  etc.,  avec  103  bouniers  de  terres 
et  prairies,  y compris  l'emplacement  des  bâ- 
timents louée  au  sieur  Stevens  par  bail  Unis- 
sant l'an  xt,  moyennant  3,300  fr.,  et  ajoute  : 
ce  bien  est  situé  et  reparti  ainsi  qu'il  suit,  etc.; 

— Attendu  que  le  procès-verbal  d’expertise, 
qui  a servi  de  direction  pour  cette  vente, 
porte  : ■ expertise  d'une  cense  appelée  vul- 
• gairemenl  le  Templier,  consistant  en  plu- 

> sieurs  bâtiments,  etc-,  avec  103  bouniers 
» de  terres,  ferme  cl  prairies  en  quatre  piè- 

> ces,  ainsi  que  le  détail  suit,  etc.;  > — At- 
tendu que  ce  même  procès-verbal  d'exper- 
tise constate  que,  pour  fixer  le  capital  qui  a 
servi  de  mise  à prix  lors  de  l'adjudication  du 
38  niv.  an  vu,  les  experts  ont  pris  pour  base 
fixe  de  leurs  opérations,  le  fermage  total  de  la 
ferme  entière,  dont  ils  n'ont  extrait  que  55 
bonniers  de  bois,  à raison  desquels  ils  ont 
ôté  du  fermage  une  somme  de  1,500  fr.,  ce 
qui  a effectivement  réduit  celui-ci  à 3,300  fr.; 

— Attendu  qu’il  résulte  de  ces  faits  et  énon- 
ciations des  actes,  que  le  gouvernement  a en- 
tendu vendre  et  a réellement  vendu  aux  au- 
teurs des  défendeurs,  non  103  bonniers  pris 
dans  la  ferme  du  Templier,  et  louée  pour  un 
prix  déterminé  d’après  la  quantité  vendue, 
mais  la  cense  des  Templiers  louée  en  masse 
avec  103  bonniers,  pour  le  prix  fixé  par  le 
bail  même  comme  loyer  total  de  la  ferme  en- 
tière, sous  la  seule  et  unique  déduction  d'une 
somme  estimée  être  la  véritable  valeur  loca- 
tive des  55  bonniers  de  bois,  pris  isolément,  et 
que  s'il  a ditque  cette  ferme  était  vendueavec 
103  bonniers  dont  il  a donné  le  détail,  il  ne  l’a 
fait  que  par  forme  d’indication  et  de  réparti- 


tion, et  nonpoor  limiter  la  vente  â la  quantité 
indiquée  et  aux  parties  spécialement  dési- 
gnées;—Attendu  que,  d'après  l'esprit  des  lois 
et  arrêtés  relatifs  à la  matière,  une  vente  faite 
de  celle  manière  en  l'an  vu  a compris  tous  les 
biens  qui,  â l'exception  des  55  bonniers  ré- 
servés spécialement,  faisaient  l'objet  du  bail 
du  fermier  Stevens  et  étaient  exploités  par 
lui  à ce  titre; — Attendu  que  le  syndicat  sou- 
tient et  pose  lui-même  en  fait  que  les  quatre 
pièces  de  terre  qu'il  réclame  faisaient,  à l'é- 
poque de  la  vente  de  l'an  vu,  partie  du  bail 
et  de  l'exploitation  du  fermier  Stevens; — At- 
tendu que  le  syndical  soutient,  en  outre,  que 
la  prairie  reprise  au  n°  4 de  ses  conclusions 
n’est  pas  le  même  bien  que  la  prairie  que  le 
défendeur  a acquise  du  domaine  par  acte  du 
17  mess,  an  xnt,  dément  enregistré;  qu'ainsi 
le  syndicat  ne  peut  rien  en  induire  contre  le 
système  du  sieur  llennessy;  que  quand  il  se- 
rait vrai  qu'ily  aurait  identité,  comme  le  sou- 
tiennent les  défendeurs,  il  n'en  résulterait 
pas  que  les  sieur  et  ü"'  Plovits  n'avaient  pas 
déjà  fait  l'acquisition  de  cette  prairie  par 
l'acte  du  38  niv.  an  vu,  puisque  le  sieur  llen- 
nessy, leur  représentant,  a pu  croire,  d’après 
les  indications  du  domaine,  que  ce  bien  dit 
louée  sans  bail  au  fermier  Stevens,  ne  faisait 
pas  partie  du  bail  que  ce  fermier  avait  en 
l'an  vit,  cl,  déterminé  par  cette  erreur,  con- 
sentir à se  rendre  adjudicataire  d'un  bien 
que  ses  auteurs  avaient  acquis  précédem- 
ment ; — Attendu,  d'ailleurs,  qu’en  combi- 
nant la  désignation  de  la  pièce  acquise  par 
ledit  acte  du  17  mess,  an  xm  avec  les  indica- 
tions, situation,  tenants  cl  abouts,  sous  les- 
quels la  demanderesse  désigne  le  n*  b de  ses 
conclusions,  il  est  certain  qu'il  y a identité 
suffisamment  établie  entre  ces  deux  pièces, 
de  sorte  que  cet  acte  de  l'an  xm  assure  su- 
rabondamment cette  partie  au  sieur  llen- 
nessy; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
la  partie  demanderesse  non  fondée  dans  ses 
conclusions,  etc.  > — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant, 
d'après  le  procès-verbal  d'expertise,  que  les 
experts,  lors  de  leur  opération,  ont  eu  sous 
les  yeux  l'acte  de  bail  de  la  ferme  et  biens 
dont  s'agit  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  et 
ouï  M.  l'av.  gén.  Dugucliteneere  dans  son 
avis  conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  4 mars  1830.— Cour  de  Br.— 3"  Ch. 

CORRECTION.  — Instituteur. 
llr.,  4 mars  1830.  — V.  6 mars  1850. 
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OPPOSITION.  — Délai  de  huitaine.  — 
Jours  fériés. 

Le  jour  de  l'échéance  doit  il  être  compté  dam 
te  délai  de  huitaine,  que  l'art.  162,  C.  pr., 
accorde  pour  réitérer  l'oppoeition  (i)  ? — 
Rés.  aiï. 

Doit-il  être  accordé  un  jour  de  plue,  lorsque  le 
huitième  jour  est  un  dimanche  ou  un  Jour 
de  file  légale  (i)  ? — Rés.  nég. 

lin  jugement  par  défaut  ayant  été  rendu  J 
charge  du  S'  Ilaps  dans  un  procès  entre  le  S' 
Vankoekelberg  et  lui,  il  y forma  opposition 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  162,  C.  pr., 
et  la  réitéra  par  requête  le  9*  jour.  I.eS'  Van- 
koekelberg soutint  que  cette  opposition  élail 
non  recevable,  comme  n'ayant  été  réitérée 
qu’après  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
le  fairé.  En  effet,  disait-il,  aux  termes  de 
l'art.  162,  c'est  dans  la  huitaine  que  l'opposi- 
tion doit  être  réitérée,  et  il  est  incontesta- 
ble que  l’opposition  qui,  comme  daus  l'es- 
pèce, n'a  été  réitérée  que  le  9‘  jour,  ne  l'a 
point  été  dans  la  huitaine.  — Le  sieur  Raps 
chercha  è écarter  celte  fin  de  non-recevoir, 
en  invoquant  la  disposition  de  l'art.  1055, 
C.  pr.,  portant  que  le  jour  de  la  signification 
ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comp- 
tés pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajour- 
nements, les  citations,  sommations  et  autres 
actes  faits  à personne  ou  domicile,  dans  la 
classe  desquels  l'acte  dont  s'agit  devait  être 
rangé.  Il  prétendait  en  outre  qu’en  tout  cas 
le  huitième  jour  étant  un  dimanche,  l'oppo- 
sition avait  pu  valablement  être  réitérée  par 
lui  le  lendemain,  vu  qu'il  avait  le  droit  de 
jouir  de  la  totalité  du  délai,  et  que  cepen- 
dant, dans  le  système  contraire,  on  lui  re- 
trancherait un  jour,  puisque  l’art.  1057  du 
code  interdit  toutes  significations  les  jours 
de  fête  légale.— Ces  moyens  prévalurent  de- 
vant le  premier  juge,  qui  déclara  par  suite  le 
sieur  Ilaps  recevable  en  son  opposition. 
Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Vankoekelberg,  le 
jugement  qui  l'avait  ainsi  décidé  fut  réformé 
par  les  motifs  repris  en  l'arrél  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  162,  C.  pr.. 
porte,  in  lermini»,  à charge  par  l’op posant  de 


(,)  V.  Pigeau,  l.  t",  p 310  et  3tS,  éd.  de  Brux. 
de  1H40,  enseigne  la  négative,  et  «on  opinion  est 
partagée  par  M.  Carré,  n*  652;  Thotnine,  n*  188; 
Berriat,  p.  281,  noie  12.—  V.  Liège,  28  juill.  1830. 

(i)  V.  Br.,  17  juin  1857;  Paris,  Casa.,  6 juillet 
1812;  Nsnçy,  8 janv.  1853  ; Carré,  n*  651  bis.  — 
Mais  v.  Nauvy,  23  juill.  1812. 


la  réitérer  (l'opposition),  avec  constitution  d'a- 
voué par  requête  dans  la  huitaine  ; que  ces 
mots  dans  la  huitaine  établissent  par  eux- 
mémes  que  les  huit  jours  ne  sont  pas  francs, 
et  que  l'opposition  doit  être  réitérée  au  plus 
lard  le  huitième  jour  ; 

Attendu  que  l'art.  162  limite  à huit  jours 
seulement  le  délai  qu'il  accorde  pour  réitérer 
l'opposition  qui  a été  faite,  bien  qu’il  soit 
certain  que  dans  ces  huit  jours  se  trouve  un 
dimanche  ; que  le  même  article  n'indique 
aucunement  que  le  terme  dont  il  s'agit  doit 
être  reculé  jusqu’au  neuvième  jour,  lorsque 
le  huitième  jour  est  un  dimanche;  que  d’ail- 
leurs la  disposition  de  l'art.  1057  du  code 
donnait  à l'intimé  la  faculté  de  réitérer  son 
opposition  le  dimanche  même,  en  demandant 
à celte  fin  la  permission  du  juge;  qu’enfin 
ces  points  de  droit  ont  été  décidés  ainsi  par 
divers  arrêts,  et  entre  autres  par  arrêt  de 
celte  Cour  du  15  mars  1812  (s),  et  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  6 juil- 
let 1812; 

Farces  motifs, déclare  tardive  li  réitéra- 
tion du  l'opposition  faite  par  l'intimé,  etc. 

Du  4 mars  1850.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Enquête 
directe.  — Interpellation.  — Provo- 
cation. — Preuve. 

L'époux  défendeur  à une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  qui  s'est  borné  à dénier  les 
excès,  sévices  ou  injures  sur  lesquels  celte 
demande  est  fondée,  peut  il,  lors  de  l'enquête 
tenue  par  l'époux  demandeur,  à l’effet  de 
subministrer  la  preuve  d laquelle  il  a été 
admis,  faire  aux  témoins  produits  d cette 
fin  des  interpellations  tendantes  d établir 
que  ces  excès,  sévices  ou  injures,  ont  été  pro- 
voqués par  la  mauvaise  conduite  du  deman- 
deur, ou  par  toute  autre  cause,  de  nature  d 
en  faire  disparaître  la  gravité,  sauf  à 
demander  par  la  suite,  s'ils  y a lieu,  d pou- 
voir en  fournir  la  preuve  (a)  T — Rés.  nég. 

Une  demande  en  séparation  de  corps  avait 
été  formée  devant  le  tribunal  de  Bruxelles 
par  la  dame  F...  contre  son  mari,  pour  excès, 
sévices  et  injures  graves, dont  elle  prétendait 


(s)  Cet  arrêt  est  rapporté,  t.  25  des  Décis.  not.  de 
la  Cour  de  llr.,  p.  173,  où  la  qoealion  so  trouve  am- 
plement discutée. 

(a)  V,  Bioche,  v*  Enquête,  n*  30. 
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qu'il  s'élail  rendu  coupable  3 son  égard.  — 
Le  sieur  F...  dénie  purement  et  simplement 
l'existence  des  faits  à lui  imputés;  sur  quoi 
le  tribunal  admit  la  demanderesse  à en  faire 
la  preuve.  — Celle  dernière  fit  à celle  fin 
entendre  divers  témoins.  Cors  de  leur  audi- 
tion, le  sieur  F...  requit  le  juge-commissaire 
de  leur  faire  diverses  interpellations  ten- 
dantes à établir  que  les  excès,  sévices  ou  in- 
jures dont  il  s'agissait,  auraient  dans  tous  les 
cas  été  provoqués  par  la  mauvaise  conduite 
de  son  épouse  à son  égard.  — La  dame  F... 
déclara  s'opposer  3 ce  que  ces  interpellations 
fussent  faites  aux  témoins, soutenant  qu'elles 
sortaient  du  cercle  des  faits  à la  preuve  des- 
quels elle  avait  été  admise;  et  le  juge-cotn- 
tnissairé  renvoya  sur  ce  débat  les  parties  à 
l’audience,  h l'elTel  de  le  faire  vider.  — Le 
16  janv.1830,  le  tribunal,  après  avoir  entendu 
les  parties  dans  leurs  moyens  respectifs, 
rendit  un  jugement  par  lequel  il  déclara  que 
le  sieur  F...  ne  pouvait  faire  aux  témoins  les 
interpellations  prémentionnées.  — Appel  de 
ce  jugement  de  la  part  de  ce  dernier.  Il  est 
inconstestable,  dit-il,  que  dans  une  enquête 
faite  à l'occasion  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps,  celui  contre  qui  celle  demande 
est  formée  doit  être  en  droit  de  faire  aux  té- 
moins des  interpellations  surles  faits,  les  cir- 
constances et  les  motifs  qui  auraient  donné 
lieux  aux  excès  et  sévices  dont  on  se  plaint. 
C’est  en  effet  de  la  connaissance  de  ces  motifs 
que  doit  résulter  la  solution  de  la  question  de 
savoir  jusqu'où  ces  excès  ou  sévices  seraient 
répréhensibles,  et  jusqu'où  ils  pourraient 
donner  lieu  à faire  prononcer  la  séparation 
demandée  ; or,  dans  l'espèce,  les  interpel- 
lations ayant  pour  objet  d'établir  si  les  excès 
ont  été  provoqués  ou  non  par  la  mauvaise 
conduite  de  la  dameF....,etainsi  s'ils  doivent 
ou  non  être  attribués  à la  méchanceté,  ten- 
daient à faire  acquérir  la  connaissance  né- 
cessaire et  indispensable  pour  pouvoir  asseoir 
un  jugement.  — La  dame  F...  répondait  qu'il 
ue  s'agissait  jusqui  présent  que  de  l'existence 
ou  de  la  non-existence  des  sévices,  et  que  tout 
ce  qui  y était  étranger  devait  être  repoussé. 

arr£t  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant  s'é- 
tant borné  en  première  instance  à dénier  les 
faits  d'iajures  et  les  sévices  allégués  par  l’in- 
timée, et  dont  elle  a été  admise  à submi- 
nistrer  la  preuve,  par  jugement  interlocutoire 
du  7 nov.  1829,  l'enquête  directe  qu'elle  a 
commencé  à cette  fin  n'a  eu  ni  pu  avoir  d'au- 
tre but  que  d'en  prouver  l'existence  maté- 
rielle; que  par  conséquent  l'appelant,  dans 
I ctat  où  se  trouve  la  cause  par  suite  de  sa 


dénégation,  ne  peut  être  admis  h faire  aux 
témoins,  durant  l'enquête,  d'autres  interpel- 
lations que  relies  qui  tendent  ù établir  que 
les  faits  méconnus  par  lui  n'auraient  point 
été  commis  ; qu'il  est  bien  vrai  qu'un  fait 
repréhensible  par  lui-même  peut  devenir  ex- 
cusable, ou  du  moins  perdres  devant  la  loi 
son  caractère  de  gravité,  d’après  les  circons- 
tances dans  lesquelles  il  a été  commis , 
comme  dans  le  cas  de  provocation,  mais  que 
l'appelant  ne  peut  conclure  de  14  qu’après 
avoir  mis,  par  une  dénégation  pure  et  simple 
des  faits  posés,  l'intimée  dans  l'impossibilité 
de  citer  pour  son  enquête  directe  d'autres 
témoins  que  ceux  qui  devaient  être  entendus 
sur  l'existence  matériellede  ces  faits.il  puisse, 
en  changeant  de  système  à l'époque  de  l'en- 
quête, faire  déposer  les  témoins  sur  des  faits 
de  provocation,  à l'égard  desquels,  devenant 
lui-méine  demandeur,  il  serait  injuste  de 
priver  l’intimée  de  sa  contre- preuve  ; qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  l’appelant  ne 
peut,  sous  prétexte  d'établir  la  cause  des 
mauvais  traitements  4 lui  imputés,  faire  aux 
témoins,  dans  l’enquête  tenue  en  vertu  du 
jugement  interlocutoire  du  7 novembre,  au- 
cune interpellation  delà  nature  de  celles  aux- 
quelles l'intimée  s'est  opposée,  et  qui,  ayant 
pour  objet  d'établir  une  provocation  résultant 
de  la  conduite  de  l’intimée,  dont  il  parait 
vouloir  se  plaindre,  s'éloignent  du  but  de 
cette  enquête,  libre  4 l'appelant  (si  la  loi  ne 
s'y  oppose  pas  ) . après  qu'il  aura  été  satisfait 
à l'interlocutoire  prémenlionné,  de  poser  lui- 
même,  en  donnant  suite  i la  réserve  qu'il  a 
faite  par  acte  du  1!)  octobre  dernier,  les  faits 
de  mauvaise  conduite  dans  le  chef  de  sa 
femme,  ou  tels  autres  faits  d'où  il  voudrait 
faire  résulter  une  provocation,  et  sur  la  perti- 
nence desquels  le  premier  juge  aura  alors  i 
statuer,  en  laissantàl'intimée,  le  cas  échéant, 
la  preuve  contraire  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Deguchle- 
neere  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  4 mars  1830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


VENTE.  — Délivraück.  — Acheteur.  — 
Faillite. 

Après  l'expédition  de  la  marchandise  pour 
compte  et  risque  de  l'acheteur,  et  l'accep- 
tation de  la  facture,  le  vendeur  peut-il,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur,  se  refuser  à 
délivrer  la  marchandise,  dont  if  s’est  de 
fait  remis  en  possession,  à celui  i qui  elle 
avait  été  revendue  sur  connaissement,  i 
moins  qu'elle  ne  lui  soit  payée  ou  qu'il  ne 
lui  soit  fourni  caution  7— Rés.  nég.  (C.  civ., 
1612  et  1613). 
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Le  11  août  1829,  le  S' Borrewater  el  Wil- 
lems,  négociants  à Anvers,  écrivirent  au  sieur 
Guillaume  Hoordyck,  aussi  négociant  4 Dor- 
drecht, pour  lui  donner  avis  qu’ils  lui  expé- 
diaient,  chargea  bord  du  navire  le  Jeune  Jea n, 
el  à ses  risques  et  périls,  22  last  de  seigle 
dont  ils  lui  adressèrent  facture  et  connais- 
sement. Ils  disposèrent  en  même  temps  du 
montant,  par  une  traite  à un  mois  qu’ils 
envoyèrent  à son  acceptation. — L'ordre  étant 
resté  en  blanc  sur  le  connaissement,  il  parait 
que  le  sieur  Hoordyck  réclama,  en  renvoyant 
la  traite  acceptée,  el  l'omission  fut  réparée 
par  une  lettre  des  sieurs  Rorrewater  et  Wil- 
ierus  du  1 4 du  même  mois. — Le  sieur  lloor- 
dyck  passa  de  suite  le  connaissement  à 
l’ordre  des  sieurs  Blussé  cl  Vriesendorp,  qui 
eui-mémes  l'endossèrent  au  sieur  Jean  Hu- 
breclil. — Toutefois  il  a été  reconnu  constant 
que  le  navire  étant  arrivé  à Dordrecht,  le 
sieur  llubrecht,  comme  porteur  du  connais- 
sement, somma  le  capitaine  de  décharger  et 
mettre  à sa  disposition  les  23  last  de  seigle. 
Il  parait  même  que  le  déchargement  était 
commencé  quand  le  capitaine,  ayant  appris 
que  le  sieur  Hoordyck  était  en  faillite,  crut 
devoir  repartir  de  Dordrecht  avec  son  char- 
gement, et  s’en  revenir  4 Anvers.  — Instruit 
de  cet  événement,  les  sieurs  Blussé  et  Vrie- 
sendorp, en  vertu  d'autorisation  du  président 
du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers, 
firent  paniquer  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  capitaine  sur  les  22  last  de  seigle, 
et  assignèrent  les  sieurs  Borrewater  et  Wil- 
lems, ainsi  que  letapitaine.pourvoirdéclarer 
la  saisie-arrêt  bonne  et  valable,  el  ordonner 
que  le  seigle  leur  serait  délivré  contre  paye- 
ment du  fret  jusqu'au  20  août,  jour  où  le 
capitaine  avait  reçu,  à Dordrecht,  la  somma- 
tion d'en  opérer  le  déchargement  et  la  déli- 
vrance. — Les  sieurs  Borrewater  et  Willems 
répondirent  d’abord,  qu'ils  n'étaient  point  en 
possession  du  seigle  dont  s'agissait  ; qu'ils 
n'avaient  jamais  contracté  4 cet  égard  arec 
les  demandeurs,  et  conclurent,  sous  toutes 
réserves , à ce  qu'ils  fussent  déclarés  non 
recevables.  — Le  capitaine  opposa  que  tout 
demandeur  en  revendication  devait  prouver 
sa  propriété,  et  que  les  demandeurs  ne  fai- 
saient pas  cette  preuve,  puisque  le  connais- 
sement n'était  pas  à leur  ordre,  et  il  conclut 
4 ce  qu'ils  fussent  déclarés  sans  qualité  et 
partant  non  recevables. — Ces  moyens  furent 
écartés  par  jugement  du  9 oct.  1829,  qui 
déclara  la  saisie  valable  et  ordonna  la  déli- 
vrance. — Sur  l'appel,  les  sieurs  Borrewater 
et  Willems  soutinrent  qu'ils  n'avaient  été  ni 
payés,  ni  garantis  pour  le  payement  des 
grains  dont  s'agissait.  Ils  nièrent  qu’il  y eût 
eu  vente  entre  Hoordyck  et  les  Sieurs  Blussé 


et  Vriesendorp,  avant  le  20  août  1819,  et 
prétendirent  n'étre  pas  tenus  de  délivrer  le 
grain  4 ceux-ci,  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
seraient  pas  payés  du  prix,  ou  que  caution  ne 
leur  aurait  pas  été  fournie  pour  ce  payement. 
— Les  Sieurs  Blussé  et  Vriesendorp  posèrent 
en  fait,  pour  autant  que  de  besoin,  qu'ils 
étaient  libérés,  par  compte-courant,  envers 
Hoordyck,  du  prix  des  grains  en  question. — 
l’ar  un  premier  arrêt  du  18  déc.  1839,  la 
Cour  ordonna  diverses  explications  et  produc- 
tions de  pièces  relatées  dans  l’arrêt  qu'elle 
a ensuite  prononcé  sur  le  fond. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  lettres  produites  au 
procès  par  les  intimés,  écrites  d'Anvers  par 
les  appelants  à Guillaume  Hoordyck  à Dor- 
drecht,sous  les  dates  des  1 1 el  14  août  1829. 
tontes  deux  enregistrées  à Anvers  le  11  sep- 
tembre suivant,  ainsi  que  l'exploit  de  somma- 
tion signifié  à la  requête  de  llubrecht  au 
batelier  Jean  Verrycken,  le  20  dudit  mois 
d'août,  par  l'huissier  Vanmarseven,  enregis- 
tré le  même  jour  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  teneur  desdites 
pièces  les  faits  el  circonstances  suivants, 
savoir:  l’que  le  1 1 août  précité  les  appelants 
ont  adressé  à Hoordyck  une  facture  avec 
connaissement  à ordre  de  22  last  de  seigle, 
acheté  de  son  ordre  et  chargé  pour  son 
compte  et  à ses  risques  par  le  batelier  Ver- 
rycken, dans  le  vaisseau  le  Jonge  Jan.  cl 
pour  le  montant  desquels  ils  ont  envoyé  au 
même  Hoordyck  une  lettre  de  change  4 son 
acceptation,  4 un  mois  de  date;  2*  que  l'omis- 
sion glissée  par  précipitation  dans  l'ordre  du 
connaissement,  où  le  nom  du  destinataire 
Hoordyck  était  resté  en  blanc,  a été  régula- 
risée par  leur  lettre  du  14  août  ; qu'il  résulte 
de  là  qu'ils  avaient  déjà  reçu  de  retour  la 
lettre  de  change  dûment  acceptée  par  Hoor- 
dyck, ce  qui  prouve  l'acceptation  delà  facture 
par  ce  dernier  ; 3‘  que  par  l'exploit  de  l'huis- 
sier Vanmarseven  el  notamment  par  la  ré- 
ponse du  capitaine  Verrycken,  y relatée,  il 
est  pleinement  prouvé  que  lors  de  l'arrivée 
du  chargement  de  seigle  4 Dordrecht,  Jean 
llubrecht  était  déjà  porteur  du  connaisse- 
ment, par  suite  d'un  endossement  que  lui 
avaient  passé  en  deuxième  ordre  les  intimés, et 
en  vertu  duquel  il  a demandé  la  décharge  el  la 
mise  4 sa  disposition  du  chargement  de  seigle; 
4°  et  enfin  que  nonobstant  cela  le  batelier 
Verrycken,  de  sa  propre  autorité  et  sans  y 
être  valablement  autorisé  , était  retourné  4 
Anvers  le  lendemain,  20  août,  avec  cette  car- 
gaison de  seigle  ou  du  moins  la  majeure 


by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 6 mars  <830. 


03 


partie  et  l'avait  de  nouveau  mise  à la  dispo- 
sition des  appelants; 

Attendu  que  de  ces  faits  et  circonstances 
il  suit  qu'au  moyen  do  l'envoi  de  la  facture 
et  du  connaissement  la  propriété  est  passée 
dans  le  chef  de  Iloordyck.et  que  la  délivrance 
en  a eu  lieu  a ses  risques  et  périls  , comme  le 
portent  formellement  la  facture  et  la  corres- 
pondance, par  le  chargement  dans  le  vaisseau 
et  son  départ , le  12  août,  du  port  d'Anvers  ; 
que,  par  conséquent,  l'art.  1612,  C.civ.,  invo- 
qué par  les  appelants,  exclusivement  relatif 
an  cas  où  la  délivrance  par  le  vendeur  n'a 
pas  encore  eu  lieu,  ne  peut  recevoir  ici  aucune 
application  , puisque  , dans  l'espèce  , dans 
toute  supposition,  il  n'y  aurait  de  voie  légale 
ouverte  que  celle  de  la  revendication  accor- 
dée par  l'art.  576  C.  connu.,  dans  les  cas  et 
aux  conditions  prévues  par  les  deux  articles 
suivants; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  néan- 
moins inutile  d'examiner  si  les  appelants, 
comme  vendeurs  réels  du  seigle  dont  s'agit, 
auraient  qualité  pour  invoquer  les  disposi- 
tions de  cet  art.  576,  et  s'ils  se  trouvaient 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  577  et  578, 
puisque  les  appelants  n’ont  pas  pris  la  voie 
de  la  revendication  légale,  mais  se  sont  seu- 
lement remis,  de  fado,  en  possession  de  la 
cargaison  de  seigle  vendue  et  livrée  à Iloor- 
dyck  et  dont  ce  dernier  avait  déjà  disposé  en 
faveur  des  intimés , de  tout  quoi  il  suit  que 
c'est  avec  fondement  que  les  intimés  ont 
saisi  et  revendiqué  la  susdite  cargaison  de 
seigleenlre  les  mains  des  appelants,  qui  s'en 
étaient  mis  de  nouveau  en  possession  sans 
titre  valable,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  le 
premier  juge  ne  leur  a pas  fait  grief. 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  par  suite  de 
son  arrêt  préparatoire  du  18  décembre  der- 
nier, met  l'appellation  au  néant  et  ordonne 
que  le  jugement  dont  appel  sortira  ses  effets. 

Du  6 mars  1 830.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


CORRECTION.  — Excès.  — Délit. 
Instituteur. 

L'excit  ou  l'abus  dans  l'exercice  du  droit  de 
correction  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  in- 
neslis,  peut-il  donner  lieu  contre  eux  à l'ap- 
plication des  dispositions  du  Code  pénal , en 
matière  de  coups  et  blessures  colonlai'mlil? 
- Rés.  afT. 

Corneille  V...,  surveillant  dans  l'élablisse- 


fi)  V.  »ur  eette  matière  le  Rip.,  au  mot  Correction, 
L 6,  p.  458  et  suiv.,  5*  éd  , où  ta  question  cil  aussi 


ment  dit  Kuldcrs-huis,  à Gand,  et  Jean  D..., 
instituteur  du  même  établissement,  avaient 
été  renvoyés  devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
comme  prévenus,  savoir  le  premier,  d'avoir, 
à diverses  reprises  fouetté  plusieurs  élèves 
jusqu'au  sang  et  avec  tant  de  violence  qu'il 
eu  était  resté  de  traces,  et  le  second  d’avoir 
également  exercé  des  mauvais  traitements 
sur  les  élèves  confiés  à ses  soins,  soit  en  les 
pinçant,  soit  en  les  tirant  si  violemment  par 
les  oreilles  qu'il  en  était  résulté  effusion  de 
sang,  gonflement,  inflammation  et  même  dé- 
chirement. — Les  faits  imputés  à ces  préve- 
nus furent  établis  devant  le  tribunal  qui,  par 

jugement  du  16  fév.  1850,  condamna  V à 

un  emprisonnement  d'un  mois,  et  D....  à un 
emprisonnement  d'un  mois,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 311,  C.  pén. — L'un  et  l'autre,  ayant  ap- 
pelé de  ce  jugement,  prétendirent  que  l’art. 
31 1 cité  ne  pouvait  leur  être  appliqué,  par  la 
raison  qu'il  n'est  relatif  qu'à  celui  qui,  mé- 
chamment, soit  par  un  sentiment  de  haine 
ou  de  vengeance,  soit  pour  satisfaire  à toute 
autre  passion  coupable,  porte  des  coups  ou 
inflige  des  blessures,  tandis  que,  dans  l'es- 
pèce, il  ne  s’agissait  que  de  corrections  exer- 
cées pour  former  ou  changer  le  caractère  des 
enfants  qui  les  avaieut  subies;  et  que,  s'il  y 
avait  eu  excès  dans  cet  exercice,  cet  excès, 
bien  que  blâmable,  ne  devant  être  attribué 
ni  à la  méchanceté,  ni  à aucun  autre  motif 
coupable,  ne  pouvait  constituer  le  délit  prévu 
par  l’art.  311,  C.  pén.,  ni  par  conséquent 
leur  faire  encourir  les  peines  portées  par  cet 
article.  — Le  ministère  public  répondit  que, 
si  des  corrections  légères  peuvent  être  con- 
sidérées comme  ne  constituant  ni  crime  ni 
délit,  du  moins  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque, 
comme  dans  l’espèce  actuelle,  il  y a abus  évi- 
dent du  droit  de  correction;  que  les  auteurs 
sont  d'accord  que,  dans  ce  cas.  il  y lieu  à 
poursuite  et  à l'application  de  peines  propor- 
tionnées à la  gravité  des  faits;  que  rien  en 
effet  ne  peut  justifier  cet  abus,  et  qu'enfin  le 
C.  pén.,  qui  détermine,  art.  527  et  suiv., dans 
quels  cas  les  blessures  et  les  coups  ne  cons- 
tituent ni  crime  ni  délit,  n'a  point  mis  au 
nombre  de  ces  cas  celui  dont  il  s'agit;  d’où  il 
suit  qu’il  reste  dans  la  règle  générale  d'a- 
près laquelle  tous  coups  et  blessures  sont 
punissables. 

ARRÊT  ( traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  prouvé  de- 
vant la  Cour,  que  le  prévenu  V dans  le 


résolue  affirroaUvenienl.  V.  Dalloi,  24,  238;  Legra- 
verend,  3, 110,  n*  231. 
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couraol  (le  l'annce  1829,  et  pins  encore  dans 
les  deux  années  précédentes,  a battu  jus- 
qu’au sang  plusieurs  enfants  dans  le  Kulders- 
huit,  à Gand,  au  point  qu’il  en  est  resté  des 
traces; que  ces  mauvais  traitements  excédant 
toute  correction  licite,  tombent  dans  les  dis- 
positions de  l'art.  311,  C.  pén.,  et  que  la 
peine  à lui  infligée  par  le  premier  juge  est 
proportionnée  aux  circonstances  de  la  cause; 

Attendu  qu'il  est  également  prouvé  devant 
la  Cour  que  le  prévenu  D...„  instituteur  dans 
le  même  établissement,  a,  à la  même  époque, 
pincé  et  tiré  si  violemment  quelquel-uns  des 
élèves  par  les  oreilles,  que  les  uns  ont  eu 
l'oreille  déchirée  avec  effusion  de  sang,  et  les 
autres  ont  eu  à l'oreille  une  inflammation  ou 
un  gonflement  qui  a duré  plusieurs  jours,  et 
dont  il  est  aussi  resté  des  traces  chez  quel- 
ques-uns; que  ces  mauvais  traitements  excè- 
dent pareillement  toute  correction  licite,  et 
tombent  dans  les  dispositions  de  l’art.  311, 
C.  pén  ; que  la  peine  h lui  infligée  par  le  pre- 
mier juge  est  proportionnée  aux  circons- 
tances de  la  cause; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Cal- 
raeyn,  et  M.  le  subst.  Duvigneaud  en  ses  con- 
clusions conformes,  met  l'appel  au  néant, etc. 

Du  6 mars  1830.  — Cour  de  Br.  — A'  Cb. 


COljB  D’ASSISES.  — Questions.  — 
Lecture. 

La  lecture  det  quitlioni  devant  la  Cour  d'as- 
titit  constitue  une  formalili  substantielle 
requise  i peine  de  nullité  (i).  (C.  crim.,  537 
et  341). 

Do  10  mars  1830.  — Br.,  Ch.  decass. 


BIENS  NATIONAUX.  — Adjudication.  — 
Interprétation. 

Un  acquéreur  de  domaines  nationaux  a-t-il 
droit  i des  parcelles  de  biens  non  désignées 
dans  les  procès-verbaux  d'estimation  et 
d'adjudication,  si  elles  faisaient  partie  d'une 
seule  exploitation  et  si  lors  de  la  vente  il  y 
a eu  désignation  du  prix  du  fermage  et  du 
bail  en  vertu  duquel  les  biens  étaient  ex- 
ploités (a)  ? — Rés.  alT.  ( Lois  des  3 novem- 
bre 1790  et  10  juill.  1791  , déc.  du  25frim. 
an  iv,  art.  4 et  7;  arrêté  du  directoire  du 
15  fruct.  an  tv.) 


(i)  V.  Paris,  Cass.,  16  mars  1826. 

(i)  V.  Br.,  Il  nos.  1836 et  4 mars  1850;  Liège, 
20  janv.  t8iô  (Polie.,  18*3,  2,  p.  126;. 


Le  procès-verbal  d'adjudication  du  27 
brum.an  vi,  sur  lequela  roulé  la  contestation, 
portait  ; < Les  biens  à vendre  consistant  en 
» une  ferme  nommée  la  cesser  Huppaye,  située 

> sous  la  commune  d'Huppaye,  avec  94  bon- 

> niers  13  journaux  9 verges  et  9 dixièmes 
a environ  de  terres  labourables  et  prairies, 
a louées  à la  citoyenne  Eliguel,  veuve  Malevé. 

> par  bail  qui  expirera  le  Iamarsl798.au 

> rendage  annuel  de  1956  0.,  y compris  les 
» cbargcs.a — Le  procès-verbal  contenait  en 
outre  une  énumération  détaillée  de  ces  biens, 
qui  présentait  55  parcelles  désignées  cha- 
cune par  sa  nature,  sa  situation,  ses  tenants 
et  aboutissants.  En  réalité,  la  cense  exploitée 
par  la  veuve  Malevé  se  composait  de  65  par- 
celles au  lieu  de  55,  de  la  contenance  de  134 
bonniers  au  lieu  de  94.  — Le  syndicat  re- 
vendiqua contre  le  sieur  Koepke,  fils  de  l'ad- 
judicataire, les  parcelles  non  désignées,  mais 
sa  revendication  fut  écartée  par  le  tribunal 
de  Nivelles,  sur  le  motif  que  les  parties 
avaient  entendues  vendre  et  acheter  toute  la 
ferme  exploitée  par  la  veuve  Malevé.  — Pour 
obtenir  la  réformation  de  ce  jugement,  le  syn- 
dicat a plaidé,  en  substance,  que  le  procès- 
verbal  d'adjudication  portait  qu'il  allait  être 
procédé  à la  vente  des  biens  ci-après  dési- 
gnés..., indiqués  dans  l'affiche  spéciale  du..,, 
consistant  et  une  ferme  nommée  la  cense  Hup- 
paye, avec  94  bonniers;  que  ces  94  bonniers 
étaient  divisés  en  55  arlic.  ; que  si  le  procès- 
verbal  disait  que  ces  55  articles  étaient  loués 
h la  veuve  Malevé  pourl,956fl.,tandisque  ce 
prix  s’appliquait, d'après  le  bail,  à 65  ^ticlea, 
c'était  là  une  énonciation  inexacte  du  produit 
des  biens  à vendre  ; que  cette  énonciation 
n'avait  pas  dû  induire  l'acquéreur  en  erreur, 
puisque,  d'après  l'art.  12  de  l’arrêté  du  25 
fruct.  an,  tv,  et  d’après  les  art.  1 et  2,  des 
conditions  de  vente,  l'État  ne  garantissailaux 
acquéreurs  que  les  tenants  et  aboutissants 
des  biens  spécialement  désignés,  et  non  leur 
contenance  ni  leur  produit  : qu'ainsi  c'était 
le  nombre  d'articles  et  leurs  tenants  et  abou- 
tissants qui  déterminaient  ce  qui  était  vendu; 
que  la  mise  à prix  avait  eu  lieu  non  d'après  le 
bail,  mais  d'après  le  procès-verbal  d'estima- 
tion; que  l'expert  n'avait  évalué  que  les  55 
articles  par  lui  visités,  reconnus  et  désignés 
dans  son  procès-verbal.etdontii  avait  évalué 
le  revenu  à 7,041  liv.,  ce  qui  n'avait  aucun 
rapport  avec  le  prix  du  bail; que  l'intimé  pos- 
sédait en  effet  les  55  articles  formant  94  bon- 
niers, etc.;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  avoir  droit  à 
10  articles  de  plus,  formant  une  masse  de  40 
bonniers;  que  les  dispositions  des  lois  qui  or- 
donnaient de  vendre  parexploitation  n’étaient 
que  des  préceptes  pour  les  agenlsdu  domaine, 
et  que  l’infraction  de  ces  préceptes  ne  pouvait 
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donner  aucun  droit  aux  adjudicataires, sur  ce 
qui  n'avait  été  compris  ni  dans  l'estimation 
ni  dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  qui 
contenaient  la  désignation  de  toutes  les  par- 
ties vendues. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  procès-verbal 
d'adjudication  du  bien  dont  il  s'agit,  en  date 
du  il  bruni,  an  vi,  porte  en  termes  que  « les 
a biens  à vendre  consistent  en  une  terre  nom- 
» niée  la  cense  Iluppaye,  située  sous  la  com- 
i muned'Huppaye,  avec  94  bonniers  lâjour- 
> naux  9 verges  et  neuf  dixièmes  environ  de 
» terres  labourables  et  prairies,  louée  à la 
» citoyenne  Fliguet,  veuve  Malevé,  par  bail 
■ qui  expira  le  15  mars  1798,  au  rendage 
• annuel  de  1,956  fl.,  y compris  les  charges  > ; 
qu'il  résulte  de  ces  expressions  que  c'est  la 
ferme,  le  corps  d'exploitation  entier,  sans 
réserves  aucunes,  que  le  domaine  a entendu 
vendre  et  a réellement  vendu  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  certaines 
parties  aient  été  désignées  et  que  d'autres  ne 
l'aient  pas  été,  est  insuffisante  pour  pouvoir 
en  inférer  que  la  partie  désignée  seule  ait  été 
vendue,  puisqu'il  résulte  suffisamment  de  la 
teneur  des  procès-verbaux  d'expertise  et  d'ad- 
judication, qu'il  a clé  dans  l'intention  du 
vendeur  et  de  l'acheteur  de  traiter  sur  un 
corps  déterminé  et  sur  la  ferme  d'Iluppaye 
telle  qu'elle  se  composait  en  masse  et  telle 
qu’elle  était  louée  à la  veuve  Malevé  et  ex- 
ploitée par  elle,  et  de  prendre  le  prix  du  loyer 
de  cette  ferme,  que  le  procès-verbal  d’adju- 
dication anonçaitétre  de  1,956  fl.,  comme  la 
cause  déterminante  du  prix  d’achat  ; d’où 
suit  que  l’acquéreur  n’a  pu  avoir  eu  en  vue 
que  la  ferme  telle  qu’elle  était  louée  à la  veuve 
Malevé,  comprenant  par  conséquent,  aussi 
bien  les  parties  de  biens  revendiquées  par 
l'administration  appelante,  que  celles  dont  la 
propriété  n'est  point  contestée  b l'intimé, 
puisqu'il  est  constant  en  fait  que  les  unes 
comme  les  autres  étaient  affermées  par  un 
seul  et  même  bail  4 ladite  veuve  Malevé  et 
exploitées  par  elle  ; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  douter 
encore,  dans  l'espèce,  que  ce  n’est  que  le 
corps  de  ferme  en  entier  que  les  parties  ont 
respectivement  entendu  vendre  et  acheter, 
qu'aux  termes  des  lois  d'alors  sur  la  vente 
des  biens  nationaux , et  nommément  de  celle 
du  5nov.  1790,  art.  14, on  devait  comprendre 
dans  un  seul  lot  d'évaluation  ou  d'estimation 
la  totalité  des  objets  compris  dans  un  mémo 
corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  exploités 
par  un  seul  particulier.sans  employer  la  ven- 
tilation pour  les  objets  compris  dans  un 
pastc.  eri.cF..  — vol.  ix.to»  i 


même  bail  ; que  s'il  était  laissé  aux  experts 
cl  agents  du  gouvernement  de  s’écarter  par- 
fois de  cette  règle,  toujours  est-il  vrai  qu'en 
pareil  cas  iis  devaient  le  faire  de  manière 
que  personne  ne  put  prétexter  cause  d'igno- 
rance, ce  qu'ils  n'ont  pas  fait  dans  l'espèce,  et 
si  peu  entendu  faire,  que  le  contraire  résulte 
de  leur  procès-verbal  d'expertise  du  50  brum. 
an  x,  puisqu'ils  y disent,  en  termes  exprès, 
que  le  bien  dont  il  s’agit  n'est  pas  dans  le  cas 
d'être  divisé  ; 

Par  ces  motifs,  M.l’av.  gén.  Spruyl  entendu, 
met  l'appellation  au  néant. 

Du  10  mars  1830.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


HYPOTHÈQUE.  — Condamnations  volon- 
taires. — Spécialité. 

Antérieurement  à la  foi  du  11  6rum.  an  vu, 
les  condamnations  volontaires  conféraient- 
elles  par  elles  mêmes  hypothèque  ou  au 
moins  un  litre  habile  d la  faire  acquérir  au 
moyen  des  œuvres  de  loi  T — Rés.  nég. 

Celte  même  loi  a- 1- elle  ru  pour  effet  de  donner 
aux  condamnations  volontaires  prononcées 
antérieurement  d son  existence  le  droit  de 
de  conférer  hypotheque  (*)  T — Rés.  nég. 

Le  6 fév.  1828.  le  sieur  Durieu  prend,  au 
bureau  des  hypothèques,  à Nivelles,  une  ins- 
cription hypothécaire  sur  les  biensd'Anloiue- 
Ignace  Deselez,  en  vertu  d'une  condamnation 
volontaire  prononcée  i son  profit,  et  4 charge 
de  ce  dernier,  antérieurement  4 la  loi  du  11 
bruin.  an  vu.  — L'épouse  du  sieur  Daousl, 
héritière  d'Antoine-Ignace  Deselez,  demande, 
devant  le  tribunal  de  Nivelles,  la  radiation 
de  celle  inscription  hypothécaire,  comme 
ayant  été  prise  sans  titre  ni  droit,  attendu 
que  , dans  l’espèce , aucune  hypothèque 
n'avait  été  accordée  par  son  auteur  ; que, 
d'après  les  lois  existantes  i l'époque  nù  avait 
été  prononcée  la  condamnation  volontaire 
ci-dessus  mentionnée,  les  condamnations  de 
cette  sorte  ne  conféraient  pas  hypothèque, 
et  que  les  lois  postérieures  qui  leur  avaient 
donné  cet  effet  ne  pouvaient  être  invoquées' 
à l'égard  des  condamnations  prononcées 
antérieurement  à leur  existence.  — Le  tri- 
bunal déclara  néanmoins  l'épouse  Daousl 
non  fondée  dans  sa  demande  en  radiation  ; 
mais,  sur  l'appel  de  cette  dernière,  celte 
même  demande  est  accueillie  par  les  motifs 
suivants. 


(ij  V.  Br.,  Cas».,  S fév.  1844. 
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ARRÊT. 

I.A  COUR  ; — AucikIu  que  les  actes  sent 
régis  par  les  lois  sous  l’empire  desquelles 
ils  nni  pris  naissance  ; que.  de  ce  principe, 
il  résulte  que  les  créanciers  oui  pu  prendre 
des  inscriptions  hypothécaires,  en  vertu  des 
condamnations  volontaires  prononcées  sous 
l'empire  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  vit,  puisque 
celle  loi,  par  son  art.  3,  attachait  cet  effet  aux 
condamnations  judiciaires  ; 

Attendu  que,  par  le  même  motif,  les  con- 
damnations volontaires  prononcées  antérieu- 
rement A cette  loi  sont  régies  par  les  lois 
antérieures  sous  l’empire  desquelles  elles  ont 
été  portées,  cl  que,  d'après  ces  lois,  ces  con- 
damnations ne  conféraient  pas  hypothèque 
ni  même  un  titre  habile  à la  faire  acquérir 
au  moyen  des  oeuvres  de  loi,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  le  débiteur  n'avait  pas  consenti 
hypothèque  spéciale  ; 

Attendu  que  ces  sortes  de  condamnations, 
qui  ne  produisaient  alors  qu'une  obligation 
personnelle,  sont  restées  telles  sous  la  loi 
nouvelle, qui  n'aurait  pu,  sans  effet  rétroactif, 
aggraver  la  condition  du  débiteur  en  affectant 
ses  biens  hypothécairement,  tandis  qu'ils 
n’étaient  frappés  d'hypothèque,  ni  par  le 
contrat  primitif,  ni  par  la  loi  sous  l'empire 
de  laquelle  la* condamnation  volontaire  a été 
portée  ; 

l’ar  ces  motifs,  met  le  jugement  donl  appel 
an  néant  ; entendant,  déclare  que  l'intimé 
n'était  pas  créancier  hypothécaire,  en  consé- 
quence déclare  nulle  et  de  nulle  valeur  l’ins- 
cription prise  à sa  requête  au  bureau  des 
hypothèques,  à Nivelles,  le  6 fév.  I8i8,  à 
charge  d'Antoine  Ignace  Désoler.,  dont  l'é- 
pouse Panusl,  appelante,  est  héritière  ; or- 
donne que  cette  inscription  sera  rayée,  etc. 

Du  10  mars  1830.  — Cour  de  Rr.  — 3*  Ch. 


FÉODALITÉ — Ci.anpée  (onotT  ns). — Rente. 

— Qualification. 

Toute  rente  constituée  pour  conectsion  ou 
rachat  d' un  droit  féodal,  est-elle  nécessai- 
rement féodale,  bien  que  la  qualification  de 
rente  foncière  lui  ait  été  donnée  dans  l'acte ? 
— Rés.  aff. 

Le  droit  de  glandée  cl  de  haute-fleur,  qui  avait 
clé  anciennement  réservé  par  les  comtes  de 
llainaut,  avec  la  haute-justice,  était-il  sei- 
gneurial, et  ainsi  la  rente  constituée  pour 
concession  on  pour  rachat  de  ce  droit  était- 
elle  essentiellement  féodale , bien  que  quali- 
fiee  de  perpétuelle,  foncière  cl  irrédimible, 
dans  l'acte  de  constitution  ? — Rés  ail. 


Le  comte  de  Rodoan.  propriétaire  des 
grands  boisde  Fontaine-L'évéque.qui  étaient 
soumis  h un  droitde  glandée  et  de  haute- fleur 
en  faveur  du  Roi  d'Ëspagne,  en  sa  qualité  de 
comte  de  llainaut,  avait,  par  acte  du  11  sep- 
tembre 1681,  racheté  ce  droit  moyennant 
une  rente  de  300  11.  qualifiée  de  perpétuelle, 
foncière  et  irrédimible.  Cet  acte  renfermait 
entre  autre  la  disposition  suivante  : • Lui 

> avons  échangé,  vendu  cl  transporté  par 
» forme  d’arrentement,  échangeons,  vendons 

• cl  transportons  par  celle,  le  droit  de  haute- 
» fleur  ou  glandée,  à nous  eompélanl  dans 

> les  grands  bois  de  Fonlaine-L'évéque,  et 

> tout  ce  qui  en  dépend,  à la  réserve  de  la 
n haute  et  moyenne  justice;  comme  aussi  à 
» condition  que  toutes  et  qualités  fois  que  le 

• cas  arrivera  que  ces  successeurs  nous  feront 

> relief  desdiles  grands  bois,  comme  seigneur 

> dominant,  ils  devront  pareillement  relever 

> lesdils  droits  de  haute- fleur  comme  annexe 
» à un  seul  fief  ample  avec  lesdits  grands 

• bois.  » — Celle  rente  fut  payée  jusqu'en 
1793,  époque  à laquelle  tout  payement  cessa. 

— En  1819,  le  syndicat  d’armorlissemenl 
décerna,  contre  la  duchesse  de  Brancas,  née 
comtesse  de  Rodoan,  une  contrainte  en  paye- 
ment des  arrérages  échus  de  celle  même 
rente.  — Celle  dame  forma  opposition  i cette 
contrainte,  dont  elle  demanda  la  nullité,  sur 
le  fondement  que  la  rente  qui  en  faisait  l'ob- 
jet avait  été  supprimée  par  les  lois  abolilives 
de  la  féodalité  ; et  le  tribunal  de  Charleroy, 
déterminé  par  ce  motif,  déclara  en  effet  la 
contrainte  nulle.  — En  appel,  le  syndical 
prétendit  que  la  rente  n'était  point  léodale, 
ce  qui  résultait,  selon  lui,  de  ce  qu'elle  était 
qualifiée  foncière  dans  l'acte  de  constitution  ; 
de  ce  qu'elle  avait  été  constituée  pour  rachat 
d'un  droit  que  le  Roi  d'Espagne  possédait 
comme  souverain,  et  non  comme  seigneur, 
ou,  eu  d'autres  termes,  d'un  droit  domanial, 
et  non  d’un  droit  seigneurial  ; de  ce  que  ce 
rachat  avaiteu  lieu  par  adjudication  publique, 
et  de  ce  qu'en  admettant  même  que  le  droit 
de  glandée  ftlt  féodal  par  sa  nature,  le  rachat 
en  avait  été  fait  à une  époque  où  l'exercice  en 
était  légitime  ; qu'ainsi  on  n'clait  pas  plus 
fondé  à se  soustraire  au  payement  de  la  rente 
constituée  de  ce  chef,  qu'on  ne  le  serait  à 
exercer  l'action  en  répétition,  si  le  rachat 
avait  été  fait  au  moyen  d'une  sommcégale  an 
capital  de  la  rente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  aclp  passé 
le  II  sept.  1081,  par  devant  les  grand-bailli 
et  hommes  de  fiefs  du  comté  de  llainaut. 
Michel  de  Rodoan,  alors  propriétaire  des 
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jjra ntls  Dois  de  Kontaine-  L'évêque,  dépen- 
dant de  l'alleu  de  Biucli,  a acquis  de  S.  M.  le 
Roi  d'Espagne,  en  sa  qualité  de  comte  de 
Hainaul,  les  droits  de  liante  fleur  et  de  glan- 
dêe  dans  ces  bois,  moyennant  une  redevance 
de  300fl.de  Brab.,  perpétuelle  et  irrédiiuiblc  ; 

Attendu  que  le  droit  de  {Bandée  et  de 
haute-fleur,  qui  avait  été  anciennement  ré- 
servé par  les  comtes  de  Ilainautavec  la  haute- 
justice,  était  seigneurial  et  formait  une  an- 
nexe du  droit  de  chasse  ; 

Attendu  que  l'acte  précité  du  1 1 sept.  1681 
prouve,  à toute  évidence,  que  la  redevance 
de  500  fl.  stipulée  pour  rarrenlemenl  du 
droit  de  glandée  a remplacé  ce  droit,  en  a 
conservé  la  nature  et  tenait  lieu  de  la  recon- 
naissance de  la  directe  d'un  flef  particulier 
que  le  seigneur  haut-justicier  détachait  de  la 
haute-justice,  pour  être  réuni  au  grand-fief  du 
bois  de  Fontaine  -L’évèque  ; 

Attendu  que  l'acte  de  concession  ne  laisse 
aucun  doute  à cet  égard,  puisqu'il  porte,  en 
termes  exprès,  < que  toutes  et  qualités  fois 

> que  le  cas  arrivera  que  les  successeurs  nous 

> feront  relief  des  grands  bois  de  Fontaine- 
i L'évêque,  comme  seigneur  iluminant.ils  de- 

> vronl  pareillement  relever  le  droit  de  liante- 

> fleur,  comme  annexe  à un  flef  ample  avec 
• lesdites  grands  bois  ; • et  qu'en  effet  ce 
droit  de  glandée  a été  inféodé  par  acte  du  21 
janv.  1682  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  toute  rente 
constituée  pour  concession  d’un  droit  féodal 
était  féodale,  et  que  la  qualification  de  rente 
foncière,  donnée  dans  l'acte,  n'en  change  pas 
la  nature,  puisque  c'est  la  chose  elle  même 
qu'il  faut  considérer,  et  non  point  la  dénomi- 
nation qu'on  lui  aurait  erronément  donnée  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  redevance  était  due  par  un  vassal 
à son  suzerain  ; qu'elle  représentait  le  fief 
servant  et  en  conservait  la  nature,  et  que  par 
conséquent  elle  a été  supprimée  en  vertu  des 
lois  abolitives  de  la  féodalité  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Sprtiyt  en 
ses  conclusions  conlormes,  met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Du  10  mars  1 830.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Ch. 


1‘ PAYEMENT.  — Uappout.  — Remplace- 
ment. — Présomption.  — 2’  Conciliation. 
— Demande  nouvelle.  — 5*  Usufruit.  — 
Bail.  — Cessation.  — Effet  rétroactif. 


ti)  Mais  v.  Carré-Chauveau,  n®  206,  p.  175. 

(s)  V.  Liège,  6 mai  1829;  Brux.,  J3oct.  1851.  25 
juin  1841  (Pasic.,  1842,  2,  102);  Liège,  10  décem- 
bre 1843  [Pasic.,  1811,2,86). 


1"  L'acquittement  du  prix  de  remplacement 
d'un  enfant  mineur  demeurant  chez  ta 
mère,  et  n 'ayant  aucune  industrie  séparée, 
doit-il,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  censé 
avoir  été  fait  par  celle  ci,  si  elle  s'y  est  en- 
gagée personnellement  dans  le  contrat  ? — 
Rés.  alT. 

2*  Une  demande  en  cessation  de  bail,  formée 
dans  le  cours  d'une  instance  en  supplément 
de  prix  de  location  des  biens  qui  en  font 
l'objet,  doit- elle  nécessairement  être  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation,  lorsque 
l’instance  principale  entre  les  mêmes  par- 
ties dans  laquelle  elle  est  formée  y a été 
soumise  (i)  1 — Rés.  nég. 

5‘  Est-ce  d'après  les  lois  en  vigueur  i l'époque 
où  un  droit  d'usufruit  a été  constitué,  et 
non  d'après  celles  existantes  à l'époque  où  il 
s'ouvre,  que  doivent  être  réglés  sa  durée  et 
ses  effets  [s)  ? — Rés.  aff. 

D'après  le  droit  romain,  l'usufruitier  ne  pou- 
vait-il  donner  à louage  que  pour  la  durée 
de  sa  oie  les  biens  soumis  à t' usufruit  (a)  ? 
— Rés.  nég. 

Maximilien  Renier  et  Marie  Deleslré,  ma- 
riés en  1796  sous  l'empire  de  la  coutume  du 
baillage  de  Tourna)',  avaient,  par  leur  con- 
trat de  mariage  en  date  du  30  juillet  de  la 
même  année,  stipulé  que  le  survivant  aurait 
la  totalité  du  mobilier  et  l'usufruit  des  im- 
meubles à délaisser  par  le  prédécédé.  — Re- 
nier décéda  en  1809,  laissant  pour  immeu- 
bles trois  maisons,  dont  sa  veuve  eul  l'usu- 
fruit, conformément  au  contrat  de  mariage. 
— Par  acte  notarié  du  11  mai  1827, celle-ci 
donna  en  location, à Cyprirn-Renicr.l'un  des 
trois  enfants  qu'elle  avait  retenus  de  sou 
mariage,  deux  <ie  ces  maisons,  pour  le  terme 
de  9 ans,  moyennant  une  somme  annuelle 
de  30  11.  — Le  12  mars  de  l'année  suivante 
elle  décéda.  Scs  deux  autres  enfants  firent  as- 
signer  leur  frère  Cyprien  devant  le  tribunal 
de  Tournay,  en  payement  de  la  plus-value 
du  prix  de  location  des  immeubles  dont  il 
s’agit.  Ce  dernier  offrit  de  porter  ce  prix  à la 
somme  de  Si  fl.  34  cents;  niais  celte  ofTre  fut 
rejetée  comme  insuffisante  par  ses  frères, 
qui,  dans  le  cours  de  l'instance,  conclurent 
en  outre  à ce  qu'il  fût  déclaré  que  le  bail  con- 
senti en  sa  faveur  était  venu  à cesser  par  le 
décès  de  leur  mère,  fondant  cette  demande 
sur  ce  que,  d'après  le  droit  romain,  qui,  se- 
lon eux,  était  la  loi  de  la  matière,  l'usufrui- 
tier ne  pouvait  donnera  louage  les  biens  sou- 


(s)  V.  Liège,  6 mai  1829. 
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mis  à l'usufruit,  que  pour  U durée  de  sa  vie 
seulement.  — Cypricn  Renier  opposa  a cette 
demande  en  cessation  du  bail  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  ce  que,  constituant 
une  demande  distincte  et  séparée  de  celle 
formée  par  l'exploit  introductif  d'instance 
avec  laquelle  elle  était  même  contraire,  elle 
aurait  dù  être  soumise  an  préliminaire  de  la 
conciliation,  aui  termes  de  l'art.  48,  C.  pr., 
ce  qui  n'avait  point  été  fait.  — Au  fond,  il 
prétendit  que  les  elTcts  de  l’usufruit  devaient 
être  réglés  par  le  Code  civil  sous  l’empire  du- 
quel s'était  ouvert  l'usufruit  de  sa  mère  de 
qui  il  tenait  le  bail  dont  s'agit,  et  que,  d’a- 
près les  art.  595  et  1429  de  ce  code,  elle 
avait,  en  sa  qualité  d’usufruitière,  pu  donner 
à bail  pour  9 ans  les  biens  faisant  l'objet  de 
son  usufruit;  que,  dans  tous  les  cas,  ses  frè- 
res étant  comme  héritiers  de  leur  mère  te- 
nus de  garantir  la  validité  de  ce  même  bail, 
ne  pouvaient  en  demander  la  nullité,  d’après 
la  maxime  : Quem  de  evirtione  le net  aclio 
eumdem  agentem  repellit  exceptio.  — Le  tri- 
bunal de  Tournay,  par  jugement  du  85  juin 
1829.  rejeta  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
par  Cyprien  Renier,  et  déclara  nul,  pour  le 
temps  qui  restait  à courir  après  le  décès  de 
sa  mère,  le  bail  consenti  par  cette  dernière 
en  sa  faveur.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  rapport  du  prix  de 
remplacement  : — Attendu  que  dans  le  con- 
trat de  remplacement,  passé  le  50janv.<8l8, 
devant  le  notaire  Henri,  à Tournay,  Marie- 
Erançoise  Delestrée,  veuve  de  Maximilien 
Renier,  s'est  engagée  personnellement,  pour 
et  au  nom  de  son  fils,  appelant,  à payer  an 
remplaçant  de  ce  dernier  la  somme  de  189  fl. 
des  l’ays-Bas  qui  a été  eu  effet  acquittée  en 
exécution  du  contrat  ; 

Attendu  que  l'on  doit  admettre,  dans  l'es- 
pèce, que  le  payement  a dé  être  effectué  par 
la  personne  engagée,  à moins  que  celte  pré- 
somption ne  fût  détruite  parla  preuve  con- 
traire, avec  d'autant  plus  de  raison  qu'à  celte 
époque  l'appelant  était  mineur,  demeurait 
chez  sa  mère,  et  n'avait  aucune  industrie  sé- 
parée ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel,  en 
ordonnant  à Renier,  fils,  de  prouver  qu'il  au- 
rait acquitté  de  ses  propres  deniers  le  prix  de 
son  remplacement  dans  la  milice  nationale, 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  maxime, 
reut  exciptendo  /il  aclor,  puisque  l'appelant, 
qui  se  prétendait  libéré  de  rapporter  à la 
masse  de  la  succession,  devait  prouver  l'ex- 
tinction de  son  obligation. 


Sur  la  non-recevabilité,  pour  défaut  de 
conciliation,  relativement  à la  cessation  du 
bail  : 

Attendu  que  la  nouvelle  demande  en  ces- 
sation du  bail,  bien  que  différente  de  celle 
primitive  en  supplément  du  prix,  a été  for- 
mée dans  le  cours  de  l'instance  principale, 
pour  laquelle  le  préliminaire  de  la  concilia- 
tion avait  déjà  été  tenté  ; 

Attendu  que  l’art.  48,  C.  pr..  n'exige  la 
conciliation  que  pour  une  demande  principale 
introductive  d'instance,  et  non  pour  une  de- 
mande, formée  in  de  curtu  luit;  d'où  suit  que 
la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'appe- 
lant n'est  point  fondée. 

Sur  le  fond  ; — Attendu  que  le  droit  d’u- 
sulruit  a été  acquis  eu  1796,  par  le  contrai 
de  mariage  des  époux  Regnier  ; 

Attendu  que  les  lois  en  vigueur  à celte 
époque  doivent  régler  les  effets  et  la  durée 
de  cet  usufruit,  et  non  point  le  Code  Napo- 
léon, qui  ne  saurait  s'y  appliquer  sans  lui 
donner  un  effet  rétroactif  ; 

Attendu  que  le  droit  a été  stipulé  dans  la 
commune  de  Bruxelles,  soumise  à la  coutume 
du  baillage  de  Tournay,  et  au  droit  romain, 
dans  le  silence  de  la  coutume; 

Attendu  que,  d'après  le  droit  romain,  l'usu- 
fruitier ne  pouvait  donner  à louage  les  biens 
soumis  à l'usufruit  que  pour  la  durée  de  sa 
vie,  car  son  héritier  n’était  tenu  de  faire 
jouir  ou  d'indemniser  le  locataire  au-delà  de 
celle  époque,  que  dans  le  cas  où  le  bailleur 
se  serait  fait  passer  pour  propriétaire,  et  que 
le  preneur  aurait  ignoré  sa  qualité  d'usufrui- 
tier, ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi  9,  § 1", 
ff.focatt  ronducli  ; Si  [rucluaiiut  tocaveril  fun- 
dum  in  quinquennium  et  decetteril,  littredem 
e jut  non  leneri , ul  [rut  praitet...  quid  tamen. 
fi  non  quart  uiufruetuariui  ei  locavit,  ted  ti 
quart  fundi  dominutl  Videlicet  tenebilur  ; de- 
cepit  en im  conduclorem  : 

Attendu  que  Cyprien  Regnier  savait,  évi- 
demment, que  les  immeubles  repris  par  lui 
de  louage  provenaient  de  l'usufruit  de  sa 
mère  sur  les  biens  du  père  décédé,  et  qu'il 
est  censé  s'être  volontairement  soumis  à 
cesser  sa  jouissance,  comme  locataire,  lors 
de  l'expiration  du  droit  de  l'usufruitier;  d'où 
suit  qu’il  ne  peut  forcer  les  intimés  de  con- 
tinuer le  bail,  d’après  la  maxime,  quem  de 
eviclione  tenet  actio.  eumdem  agentem  repel- 
lit exceptio,  invoquée  par  lui  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Spruyt,  av.  géo.,  en 
ses  conclusions  conformes,  et  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  statuer  sur  l'exception  de  non- 
recevabilité  de  l'appel  proposée  par  les  in- 
timés, met  l'appel  au  néant. 

I»it  10  mars  1830.  — Cour  de  Br.— 3*  Ch. 
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SÉPARATION. 

Br.,  13  mars  1830. — V.  13  mai  1850. 

SAISINE.  — Purgèrent.  — Titre.  — Inter- 
version.  — Preuve.  — Couture  be  Liège. 

.Sou»  l'rmptr»  de  la  coutume  de  Liège,  la 
preuve  d'un  purgemenl  de  taieine  pouvait- 
elle  te  faire  aulrrmrnl  que  par  l'acte  mémel 
— Hés.  *ff. 

L'arrêté  du  S fiv.  1819,  gui  a maintenu  proci- 
loirement  let  curée  catholiques -romaine 
dans  la  jouiseance  dte  biene  qu'ils  possé- 
daient  lore  de  ea  publication,  jusqu  à dispo- 
sition ultérieure  sur  lee  trailemenli  des  cu- 
rée, a t-tl  rendu  le  domaine  non  recevable, 
aussi  longtemps  que  ces  dispositions  n'exis- 
tent pas,  à revendiquer  les  biens  du  curé 
dont  les  fabriques  étaient  en  possession  i 
l'époque  de  son  émanation  (i)  ? — Ré»,  a (T. 

François  Brissarl  avait  pris  en  arrentetnent, 
le  8 fév.  1597,  une  ferme  nommée  la  ferme 
delà  Maladrie,  située  à Thuin,  moyennant 
une  rente  annuelle  île  430  liv.  Hainaul.  — 
• elle  ferme  fut,  le  17  fér.  1682,  par  suite 
d’une  saisine  is  défaut  de  la  rente  stipulée, 
donnée  en  bail  aux  descendants  du  même 
Brissarl  pour  90  ans,  moyennant  un  rendage 
filé  aussi  4 430  liv.,  et  il  fut  stipulé  que  ce 
bail  prendrait  fin  4 l'expiration  du  terme 
filé,  oo  après  le  purgemenl  qu’en  feraient 
let  preneurs.  — Ceux-ci  restèrent  constam- 
ment en  possession  des  biens  composant  la 
ferme,  et  payèrent  le  rendage  stipulé  à la 
cure  et  ensuite  4 la  fabrique  de  l’église  de 
Thuin,  qui  s’était  mise  en  possession  de  ces 
biens. — En  1823,  le  syndicat  d'amortisse- 
ment, prétendant  que  ces  mêmes  biens 
avaient  été  célés  an  domaine,  lit  assigner  les 
sieurs  Coigneaux,  héritiers  de  François  Bris- 
sart,  4 l’elfe t de  se  voir  condamner  4 les  lui 
abandonner,  avec  restitution  des  fruits.  — 
Les  assignés  prétendirent  que  le  purgemenl 
de  la  saisine  dont  il  a été  parlé  ci-dessus 
avait  été  opéré,  mais  ils  ne  purent  rapporter 
l'acte  même  de  purgemenl.  A l’elTet  d'y  sup- 
pléer. ils  produisirent  une  foule  de  quittan- 
ces, dont  quelques-unes  remontaient  à plus 
de  50  ans.  et  qui  constataient  les  payements 
annuels  faits  tant  par  leurs  auteurs  que  par 
eut-mémes.  Ils  soutinrent  que  la  manière 
dont  étaient  conçues  ces  quittances  prouvait 
qu’ils  occupaient,  ainsi  que  leurs  auteurs,  la 
ferme  dont  il  s’agit,  non  comme  locataires. 


(0  V.  Br.,  Cau.,  tS  nov.  1839 


mais  en  qualité  de  propriétaires,  4 titre  d’ar- 
reniement,  ce  qu’ils  firent  encore  résulter 
1’  d'une  citation  donnée  en  1770,  par  les 
magistrats  de  la  ville  de  Thuin,  4 Jean  Coi- 
gneaux, pour  concourir  au  bornage  d'un  bois 
appartenant  4 la  ville,  4 cause  d'un  bosquet 
dépendant  de  sa  ferme,  qui  devait  servir  de 
limite;  2*  d’un  acte  de  notoriété  constatant 
que  la  ferme  ayant  été  incendiée  en  1784, 
leurs  auteurs  l'avaient  reconstruite  4 leurs 
frais. — La  fabrique  de  Thuin,  étant  interve- 
nue dans  l'instance,  soutint  également  que 
les  assignés  n’étaient  débiteurs  que  d’une 
rente  qui  lui  appartenait  ; d'où  il  résultait 
que  le  syndical  était  non  recevable  dans  son 
action.  — Le  tribunal  de  Charleroy  ayant  ac- 
cueilli ce  moyen,  le  syndicat  interjeta  appel 
de  son  jugement,  niais  cet  appel  fut  déclaré 
non  fondé  par  les  divers  motifs  repris  en  t'ar- 
rél  suivant. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  syndicat 
d'amortissement  a soutenu,  pour  premier 
grief,  qu'il  était  propriétaire  de  la  ferme  de 
la  Maladrie,  qu'il  a revendiquée  en  première 
instance  ; 

Attendu  que  par  acte  passé  devant  la  Cour 
de  Thuin  le  8 fév.  )597,  en  vertu  d'autori- 
sation du  Prince-Évêque  de  Liège,  de  l'otfi- 
ciai  du  chapitre  et  des  bourgmestre  et  jurés 
de  ladite  ville  de  Thuin,  François  Brissarl, 
auteurs  des  intimés,  a repris  en  arrentement 
la  cense  de  la  Maladrie,  snus  la  charge  d'une 
rente  ou  surcents  de  184  flor.  29  cents  des 
Pays-Bas  (215  fl.  de  Brab.),  payable  chaque 
année,  le  30  novembre,  4 l'antique  table  ou 
fondation  de  la  Maladrie  ; 

Attendu  que  cet  arrentement  est  translatif 
de  propriété  et  mentionne  que  les  formalités 
de  la  déshéritance  et  adbéritance  ont  été  ac- 
complies ; 

Attendu  que  si  le  bail  du  14  fév.  1682,  in- 
voqué par  le  syndicat,  prouve  que  la  ferme 
revendiquée  a été  donnée  4 louage  4 la  fa- 
mille Brissarl,  par  suite  d’une  saisine  opé- 
rée par  le  crédirentier,  et  que  par  là  le  litre 
de  propriétaire  a été  changé  en  celui  de  fer- 
mier, le  même  bail  porte  en  même  temps 
qu’il  prendra  fin,  suit  à l’expiration  des  90 
années,  soit  après  purgemenl  qu'en  pourra 
faire  le  preneur  ou  ses  ayants-cause; 

Attendu  que  bien  que  les  intimés  ne  pro- 
duisent poiut  l'acte  de  purgemenl,  ils  ont 
néanmoins  remis  un  grand  nombre  de  quit- 
tances, antérieures  aux  lois  sur  l’enregistre- 
ment, émanées  de  ceux  mêmes  que  le  syndi- 
cat représente,  et  qui  démontrent  que  le  pur- 
geuicnl  a été  effectué,  conformément  aux  dis- 
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positions  du  chapitre  13  des  statuts  du  pays 
de  Liège  sur  l'administration  de  la  justice, 
puisqu'elles  s’accordent  avec  la  redevance 
stipulée  dans  l'acte  d'arrentement  de  1597  et 
portent  en  termes  exprès,  < que  les  auteurs 
des  intimés  payaient  une  rente  due  sur  la 
cense  de  la  Maladrie,  et  non  point  un  fer- 
mage ; i 

Attendu  que  cette  énonciation  dans  les 
quittances  a un  rapport  direct  à la  contesta- 
tion, et  forme  une  véritable  reconnaissance 
que  les  Coigneaux  occupaient  la  ferme,  non 
comme  locataires,  mais  en  qualité  de  proprié- 
taires, à titre  d'arrentement  ; 

Attendu  que  plusieurs  de  ces  quittances 
remontent  1 plus  de  50  ans  de  date,  et  ont 
été  délivrées  longtemps  avant  l'expiration  du 
terme  fixé  pour  la  durée  du  bail,  ce  qui  n'au- 
rait pas  eu  lieu  si  le  bail  de  1682  n’avait  pas 
cessé  par  un  purgemenl  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  ce  purgemenl 
est  encore  fortifiée  de  la  citation  faite  par  les 
magistrats  de  la  ville  de  Thuin,  en  1770, 
deux  ans  avant  l'époque  où  devait  expirer  le 
bail  précité,  et  par  laquelle  tous  les  proprié- 
taires des  biens  contigus  au  bois  de  la  Fon- 
taine, sont  assignés  à être  présents  au  bor- 
nage de  ce  bois,  et  où  l’on  voit  que  Jean 
Coigneaux  a dû  intervenir  à cause  du  bosquet 
dépendant  de  sa  ferme,  qui  devait  servir  de 
limite  ; 

Attendu  que  la  propriété  des  Coigneaux 
est  encore  fortifiée  de  la  circonstance  qu'ils 
ont  fait  rebâtir  à leurs  frais,  en  1 78  J,  et  pos- 
térieurement à l’expiration  du  bail  invoqué 
par  le  syndical,  la  ferme  de  la  Maladrie  qui 
avait  été  incendiée,  ce  qui  démontre  qu'ils 
étaient  reconnus  publiquement  comme  pro- 
priétaires ; 

Attendu  qu’il  suit  de  tout  ce  qui  vient  d'ê- 
tre  dit  que  le  premier  grief  du  syndical  n'est 
pas  fondé,  et  que,  si  les  intimés  doivent  quel- 
que chose,  ce  ne  peut  être  que  la  rente  fon- 
cière de  184  fl.  25  cents,  qu'ils  reconnaissent 
devoir  sur  leur  ferme  ; 

Attendu  que  la  perception  de  celte  rente 
par  la  fabrique  et  sa  possession  n’est  pas 
contestée  par  le  syndical  ; 

Attendu  que  l’arrété  de  Sa  Majesté,  du  5 
fév.  1819,  maintient  provisoirement  les  cu- 
rés catholiques-romains  dans  la  jouissance 
des  biens  qu'ils  possédaient  lors  de  sa  publi- 
cation, jusqu'à  disposition  ultérieure  sur  les 
traitements  des  curés  ; 

Attendu  que  le  syndicat  n'a  point  rapporté 
une  disposition  de  cette  nature,  et  qu'il  n’est 
pas  recevable  à contester,  quant  à présent, 
la  possession  de  la  fabrique,  au  nom  de  la 
cure:  d'où  il  suit  qu'il  est  sans  griefs  à cet 
égard  ; 


Par  ces  motifs,  oui  M.  Spruyl.av.  gén.,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  16  mars  1850.  — Cour  de  Br. — 5'  Ch. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Pièces 
déposées.  — Mandataire. 

La  disposition  de  l'art.  2060,  n*  4,  C.  etc., 
portunl  que  la  contrainte  par  corps  a lieu 
pour  la  représentation  des  choses  déposées 
aux  séquestres,  commissaires  et  autres  gar- 
diens, est-elle  applicable  à un  détenteur  de 
pièces,  en  qualité  de  simple  mandataire  non 
commis  par  justice  (i)  ? — Rés.  nég. 

De  longues  contestations  avaient  eu  lieu 
entre  les  héritiers  ab  intestat  du  sieur  Nico- 
las Pierson  et  ceux  qui  se  prétendaient  ap- 
pelés par  lui  à sa  succession,  et  les  droits  de 
tous  les  intéressés  avaient  été  lixés  par  di- 
vers jugements  et  arrêts  qui  avaient  statué 
sur  ces  contestations.  — Un  jugement  du  21 
janv.  1826  avait  ensuite  nommé  trois  experts 
pour  estimer  les  biens  et  faire  toutes  les  au- 
tres opérations  préliminaires  au  partage  qui 
devait  avoir  lieu  entre  ceux  dont  les  droits  à 
cette  succession  avaient  été  reconnus.  Mais, 
comme  tous  les  litres  et  papiers  y relatifs,  et 
dont  ces  experts  avaient  besoin  pour  commen- 
cer leurs  opérations,  se  trouvaient  entre  les 
mains  de  M*  V..,  à qui  ils  a voient  été  remis  par 
les  héritiers  ab  intestat,  le  S’ P.., l'un  des  inté  - 
rossés,  le  fit  sommer  de  les  remettre  au  sieur 
Verrycken,  l'un  des  experts  nommés,  et,  sur 
son  refus  de  le  faire,  il  le  fit  assigner  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  où  il  conclut  à sa 
charge  à ce  qu'il  fût  condamné  par  corps  à 

effectuer  celte  remise.  — M’  V répondit 

qu'il  était  prêt  à remettre  ces  titres  et  pa- 
piers aux  héritiers  ab  intestat  du  sieur  Pier- 
son, de  qui  il  les  tenait  en  qualité  de  manda- 
taire, soutenant  ne  pouvoir  être  tenu  à rien 
de  plus. — Mais  un  jugement  du  17  oct.  1829 
lui  ordonna  d'en  faire  la  remise  à l'expert 
Verrycken.  — M’  V...  appela  de  ce  jugement, 
dont  le  sieur  P...  déclara  de  son  côté  interje- 
ter incidemment  appel,  par  le  motif  que  le 
premier  juge  avait  refusé  de  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  qui  aurait  dû  i'étre, 
6elon  lui,  aux  termes  de  l’art.  2060,  n"  4, 
C.  civ.,  et  c'est  sur  cet  appel  incident  que  la 
Cour  a porté  la  décision  suivante. 

ARRÊT  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  2060,  n*  4,  C.  civ.,  qui  est  invoqué 


(i)  V.  Dalloz,  6,  348,  n*  5;  Coin-Delisle,  Conir. 
I par  corps , sur  Tari.  2060,  n*  10. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  mars  1850. 


71 


par  l'intimé  à l'appui  de  son  appel  incident  ne 
comprend,  ni  d'après  ses  termes,  ni  d’après 
son  esprit,  les  personnes  qui  détiennent  des 
pièces  en  q ualité  de  simples  mandataires  non 
commis  par  justice; 

Par  ces  molirs,  ouï  M.  l'a*,  gén.  Degttch- 
tcneere  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  in- 
cidentau  néant,  etc. 

Du  17  mars  1850.  —Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

PÉREMPTION.— Scspeksior. 

Drt  propositions  d’arrangement,  suivies  de 
pourparlers, suspendent-elles  la  péremption 
et  l'empichent-elles  de  courir  aussi  long- 
temps que  ces  pourparlers  durent  (i)  ? — 
Rés.  aff. 

La  [)"*  Vermag  avait  obtenu,  à charge  du 
sieur  Denambruide,  le  21  mai  1822,  un  ju- 
gement qui  le  condamnait  à lui  payer  une 
pension  alimentaire. — Le  sieur  Denambruide 
interjeta  appel  de  ce  jugement  le  27  août 
suivant;  mais  cet  appel  ne  fut  suivi  de  sa 
part  d'aucun  acte  de  procédure  quelconque. 
— Le  26  fév.  1829,  la  D11'  Vermag.se  fon- 
dant sur  la  discontinualion  de  poursuites 
pendant  plus  de  trois  ans,  demanda  la  pé- 
remption de  l'instance  d’appel.  — Le  sieur 
Denambruide  produisit  alors  divers  actes  et 
pièces,  d'où  il  résultait  que,  dans  l'intervalle, 
des  propositions  d’arrangement  suivies  de 
pourparlers  avaient  eu  lieu  entre  la  Dlu  Ver- 
mag  et  lui,  et  que,  même  quelques  semaines 
avant  la  demande  en  péremption,  ils  étaient 
encore  en  termes  d'arrangement.  Il  prétendit 
que,  dans  cet  étal  de  choses,  la  péremption 
n'avait  pu  courir,  vu  qu’il  y avait  convention 
tacite  de  surseoir  à toute  procédure  résul- 
tant du  consentement  réciproque  à entrer  en 
arrangement,  et  qu'ainsi  les  motifs  sur  les- 
quels est  fondée  la  péremption  n'eiistaient 
pas  dans  l'espèce. — La  D"'  Vermag  répondit 
qu'aux  termes  de  l'art.  399,  C.  pr.,  il  faut, 
pour  couvrir  la  péremption,  des  actes  vala- 
bles, ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  des  actes 
de  procédure,  et  non  de  ceux  faits  lors  de 
l'instance  ; que  rien  n'empéchail  le  sieur 
Denambruide,  nonobstant  les  propositions 
d'arrangement,  de  prévenir  par  quelque  acte 


|i)  Bernai , p.  216,  note  8 ; Carré-Chauveau, 
a*  1419.  V.  aussi  Poitiers,  8 juillet  1828  ; Br.,  19 
janv.  1828,  et  la  note.  De  simples  pourparlers  ne 
utilisaient  pas.  V.  Bioche,  t.  4,  p.  26,  ri0  49;  Rouen, 
Il  fév.  1843;  Bordeaux,  21  février  et  3 juin  1843 
(fuie.,  1845,  2,  358). 

(t)  Liège,  6 nov.  1817;  Br.,  13  janv.  et  12  mai 
IS3S;  Br.,  Cass.,  13  août  1839. 


de  procédure  l'accomplissement  de  la  pé- 
remption, cl  qu'il  devait  ainsi  s'imputer  de 
ne  l’avoir  pas  fait. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  péremption 
est  introduite  pour  prévenir  de  trop  longues 
procédures,  et  qu’elle  punit  par  l'extinction 
de  l'instance  la  négligence  des  parties  pen- 
dant trois  ans  à la  poursuivre  ; que  cette  né- 
gligence n'existaut  point,  la  péremption  ne 
petit  être  acquise  , ce  qui  a lieu  lorsque  les 
parties  se  sont  fait  des  propositions  d’arran- 
gement, et  ont  été  en  pourparlers  à cet  égard, 
puisque  rien  n'est  plus  contraire  b l'esprit 
de  conciliation  et  à l'intention  de  terminer 
un  procès  entre  parties  que  la  signification 
d'actes  de  procédure  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  prouvé  que  les 
parties  se  sont,  à diverses  reprises,  fait  des 
propositions  d'arrangement,  et  ont  été  en 
pourparlers  à cet  égard,  nommément  dans 
les  trois  dernières  années  qui  ont  précédé  la 
demande  en  péremption  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  subst.  Duvigneaud 
en  son  avis  conforme,  déclare  la  demande 
en  péremption  non  fondée,  etc. 

Du  18  mars  1850. — Cour  de  Br. — 4“  Ch. 


FAILLITE.  — Protêt.  — Ouverture. — 
Report. 

La  cessation  de  payement  est-elle  non-seule- 
ment exigée  pour  autoriser  la  déclaration 
de  faillite,  mais  est-elle  aussi  nécessaire 
pour  déterminer  l’époque  de  son  ouver- 
ture (j)  ? — Rés.  aff. 

Ainsi,  dans  quelque  mauvais  étal  que  se  trou- 
vent les  affaires  d'un  commerçant,  et  quels 
que  soient  les  moyens  qu’il  cmpleye  pour 
continuer  ses  payements,  l’époque  de  la  fail- 
lite ne  peut-elle  (Ire  fixée  qu'au  temps  mime 
où  il  a réellement  cessé  ses  payements  , 
son»  qu’on  puisse  la  faire  remonter  à la  date 
de  l'un  des  actes  mentionnés  en  Cari.  441, 
C.  eomm.,  si  cet  acte  a été  fait  avant  qu'il 
y edi  cessation  réelle  de  payement  (s)  7 — 
liés.  nég. 

Pour  qu'il  y ait  cessation  de  payement,  dans 


(s)  Pari»,  7 mai  1829;  Gand,  17  janvier  1845 
(Pas.,  1 816,  p.  161,  et  la  note). C'est  aussi  ce  qu'ensei- 
gnent MM.  Pardessus,  n»  1 103  ; Boulay-Paly,  n#  24 
et  suiv.  ; Dalloz,  au  mot  Faillite,  ch.  1*»,  sect.  I'*, 
art.  1". 


Digitized  by  Google 


72 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 18  mars  <830. 


le  tei u du  rode,  faut-il  une  cenation  abso- 
lue de  tout  payements  (i)  ? — Rés.  nég. 

Le  refui  ou  le  defaut  d'acquitter  quelques  obli- 
gation!, suffit  il  pour  continuer  la  cessa- 
tion de  payement,  bien  que  le  commerçant 
continue  à payer  la  majeure  partie  de  tes 
engagement!  de  commerce  (s)  ? — Rés.  nég. 

La  veuire  Vanhoutle  de  Witte,  commer- 
çante à Ypres,  ayant  disparue  le  9 juin  1827, 
en  abandonnant  son  commerce,  fut  déclarée 
en  faillite  à partir  de  ce  jour.  Le  31  août 
<827,  la  maison  Petit  forma  opposition  au 
jugement  déclaratif  de  faillite,  et  demanda 
■I u'elle  fût  reportée  au  21  mai  1827,  date  du 
protêt  d‘un  effet  accepté  par  la  faillie.  Les 
intimés,  contre  qui,  en  leur  qualité  de  syn- 
dics, cette  demande  fut  dirigée,  déclarèrent 
y acquiescer  ; mais  l'appelant,  le  sieur  Be- 
cuwe, créancier  hypothécaire  pour  une  somme 
de  7,000  flor.,  en  rertu  d'un  acte  de  prêt 
passé  le  23  mai  <827,  déclara  la  contester, 
par  voie  d'intervention.  Jugement  définitif 
du  tribunal  d'Ypres  du  21  juin  <828,  qui  re- 
porte la  faillite  au  21  mai  <827,  par  les  mo- 
tifs qu'un  protêt  pour  défaut  de  payement 
d'un  effet  accepté  avait  eu  lieu  le  21  mai 
<827,  qu'il  avait  été  suivi  d'assignation,  et 
que  si  la  poursuite  en  avait  été  arrêtée,  c'é- 
tait par  la  déclaration  de  la  faillite  de  la  veuve 
Vanhoutle  de  Witte  , que  ledit  billet  ne  se 
trouvait  pas  encore  acquitté,  et  que  le  protêt 
n’avait  eu  pour  cause  que  l'impuissance  où 
ladite  veuve  s’était  trouvée  de  l’acquitter  ; 
que  sa  situation  n'a  pas  été  améliorée  depuis, 
et  qu’il  fallait  nécessairement  considérer  le- 
dit protêt  comme  un  acte  portant  refus  d'ac- 
quitter des  engagements  commerciaux  , à 
cause  d'insolvabilité  suivie  d'une  cessation 
de  payements. — Appel  de  la  part  de  Becuwe 
tant  contre  le  demandeur  originaire  que  con- 
tre les  syndics.  L'affaire  étant  à peine  en  état 
devant  la  Cour,  la  maison  Petit  déclara,  par 
acte  du  27  juillet  1828,  renoncer  au  bénéfice 
du  jugement,  et  n'entendre  plus  soutenir 
devant  la  Cour, comme  elle  l’avait  fait  devant 
le  premier  juge,  que  la  faillite  dût  remonter 
au  21  mai  <827.  Ce  désistement  accepté  pu- 
rement et  simplement  par  l'appelant  et  avec 
restriction  par  les  intimés  fut  décrété  par 
arrêt  de  la  Cour  du  <4  mai  <829,  par  lequel 
l’appelant  fut  débouté  de  son  exception  ten- 
dante à faire  déclarer  les  intimés, comme  syn- 
dics, non  recevables,  dans  l'état  des  choses, 
à soutenir  le  bien  jugé,  avec  ordre  de  plaider 


(c)  Biocbe , e Faillite , n*  7.  Mais  v.  Br.,  4 août 
Ih44  ( Patte.,  1845,  p.  165,  cl  la  note).  V.  aussi 
Panerait  belge,  1848,  p.  143. 


au  fond.  Cet  arrêt  sur  incident  est  rapporté 
à la  date  du  <4  mai  <829.  — C'est  dans 
cet  état  de  choses,  que  la  cause  se  présenta 
devant  la  Cour  pour  plaider  à toutes  fins. 
Les  appelants,  pour  faire  réformer  le  juge- 
ment à quo,  soutinrent  que  ce  n'était  pas  la 
péuuriede  fonds  ou  l'insolvabilité  de  la  veuve 
Vanhoutle  de  Witte  qui  avait  donné  lieu  au 
défaut  de  payement,  mais  qu'elle  n'avait  pas 
payé,  parce  que  les  effets  qui  devaient  servir 
de  fonds  J celui  protesté  étaient  restés  en 
souffrance  et  revenus  avec  protêt;  que  d'ail- 
leurs, en  tout  cas,  un  protêt  isolé  ne  pouvait 
être  d’aucune  force,  surtout  lorsqu'il  est  con- 
staté que  postérieurement,  comme,  dans  l'es- 
pèce, la  personne  défaillante  est  restée  paisi- 
blement à la  tête  de  son  commerce,  a acheté, 
vendu  et  fait  d'autres  payements  notables.etc. 
Qu'il  n'y  avait  pas  dans  des  circonstances 
semblables,  et  malgré  l'effet  protesté,  cessa- 
tion notoire  de  payement  telle  que  la  loi 
l’exige,  dans  son  esprit,  pour  en  faire  le  point 
de  départ  de  la  faillite.  Ils  invoquaient  à cet 
égard,  Locré,  Etprit  du  Code  de  commerce, 
t.  5,  p.  31,  et  l.  3.  p.  44,  4G  et  17  de  l'édition 
de  1830;  et  Pardessus,  n"  1103  et  <103.  Ils 
citaient  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  8 août  <809,  un  autre  du  <1  avril  <807, 
de  la  Cour  d'Aix  du  <8  janv.  <823,  qui  a dé- 
cidé que  la  cessation  de  payement  opérant 
ouverture  delà  faillite, est  une  cessation  com- 
plète et  absolue  . et  que  des  défauts  partiels 
et  momentanés  de  payements  de  la  part  d'un 
commerçant  qui  continue  son  commerce  ne 
peuvent  suffire  pour  déterminer  ultérieure- 
ment l'ouverture  de  la  faillite;  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  (i  janv.  <813;  un  au- 
tre de  la  Cour  de  Paris  du  6 janv.  <812,  lors 
duquel  M.  l'avocat  général  Jouberl,  qui  por- 
tail la  parole  au  nom  du  ministère  public, 
disait  que  si  la  continuation  des  opérations, 
ne  fût-elle  qu’apparente,  avait  eu  lieu,  que 
si  elle  en  avait  imposé  à toute  une  ville,  la 
faillite,  qui  ne  peut  résulter  que  de  faits  no- 
toires, ne  pouvait  exister.  La  foi  publique 
met  tous  ceux  qui  ont  eu  des  relations  avec 
le  débiteur  à l'abri  de  la  punition  de  la  loi. 
De  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles 
ont  jugé  dans  le  même  sens,  et  entre  autres 
un  arrêt  du  22  avril  1812,  Décit.  not.,  v.25, 
p.  289,  du  9 fév.  1826.  affaire  en  cause  Grie- 
lens,  et  du  <3  avril  <814.  Les  intimés  soute- 
naient que  la  faillite  devait  être  reportée  au 
2<  mai  <827,  et  ils  se  fondaient  sur  ce  que 
le  20  mai  et  même  depuis  le  <2,  la  veuve 


(a)  V.  Itiochr,  n"  10.  M.  PardeMU»,  n*1  1100, 
<101, 1106  et  1107;  Dalloi,  l.  15,  p.  42. 
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Yanhoulle  se  trouvait  dans  un  état  d'insol- 
vabilité absolue  ; qu'l  celle  époque  le  passif 
surpassait  l’actif  de  plus  de  80  pour  */•'•  qu'il 
y avait  plus  de  36,000  flor.  de  délies  exigi- 
bles; quecclélald’insolvabililé.étani  notoire, 
avait  nécessité  le  refus  de  payements  d'ac- 
ceptations commerciales  faites  par  elles;  que 
ces  refus  étaient  établis  par  les  actes  exigés 
par  la  loi  pour  les  établir;  que  les  12  et  21 
mai  des  acceptations  avaient  été  protestées 
faute  de  payement  ; que  le  protêt  du  21  mai 
avait  été  suivi  d'assignation  , circonstances 
qui  suffisaient,  au  voeu  de  la  loi,  pour  repor- 
ter la  faillite  à l'époque  où  elle  a eu  lieu. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  de  l'éco- 
nomie de  la  loi,  en  matière  de  faillite,  il  ré- 
sulte clairement  que  le  législateur,  en  consa- 
crant les  dispositions  du  Code  de  commerce 
relatives  à cette  matière,  a eu  pour  objet, 
d'une  part,  d'empêcher,  autant  que  possible, 
qu'un  négociant, qui  n'est  plus  à même  de  sa- 
tisfaire à ses  obligations  et  partant  doit  tom- 
ber en  faillite,  ne  s'entendit  avec  quelques- 
uns  de  ses  créanciers,  au  préjudice  de  la 
masse,  et,  d'autre  part,  en  équité  et  pour  au- 
tant que  cela  pouvait  se  concilier  avec  la  sû- 
reté des  créanciers  pris  collectivement,  d'a- 
voir égard  aux  intérêts  de  ceux  qui,  n'ayant 
pu,  par  des  circonstances  ou  des  faits  exté- 
rieurs, concevoir  des  soupçons  défavorables 
à la  solvabilité  d'un  commerçant  dans  cette 
situation,  ont  contracté  de  bonne  foi  avec  lui; 
que  tandis  que  les  dispositions  des  art.  443, 
441  et  445.  C.  comm..  ont  pour  objet  d'at- 
teindre le  premier  but,  la  garantie  de  la  masse, 
les  art.  437  et  44 1 du  même  code  témoignent 
de  la  sollicitude  du  législateur  pour  des  créan- 
ciers de  bonne  foi,  et  de  l'appréciation  qu’il 
a su  faire  des  chances  et  des  vicissitudes  des 
opérations  commerciales  , et  qu’il  résulte  de 
l'examen  de  ces  deux  articles  mis  en  rapport 
et  combinés  ensemble,  qu’il  ne  peut,  dans 
le  vœu  de  la  loi,  exister  de  faillite  sans  une 
cessation  effective  de  payement,  mais  que 
l’ouverture  peut  être  fixée  par  le  juge  à une 
époque  antérieure  que  celte  à laquelle  il  a 
authentiquement  déclaré,  par  jugement,  la 
faillite,  lorsqu'il  conste  que  précédemment  a 
cette  déclaration  un  des  faits  ou  circonstan- 
ces extérieurs  prévus  par  l'art.  441,  in  im'lio, 
a eu  lieu,  et  s'est  trouvé  accompagné  de  la 
cessation  de  payement,  lesdils  faits  et  cir- 
constances étant  regardés  par  la  loi  comme 
offrant  une  publicité  suffisante  pour  prévenir 
toute  personne  d'étre  sur  scs  gardes,  afin 
d'éviter  des  disgrâces  , de  telle  sorte  que, 
par  l'existence  simultanée  de  ces  faits  et  cir- 
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constances,  et  de  la  cessation  de  payement, 
personne, aux  yeux  de  la  loi,  n'est  réputé  lésé 
par  la  disposition  qui  fixe  l'ouverture  de  la 
faillite  à l'époque  où  le  fait  ou  la  circonstance 
qui  a dû  inspirer  de  la  défiance  a eu  lieu, 
comme,  d'autre  part,  il  semble  par  là  avoir 
été  suffisamment  pourvu  aux  intérêts  des 
créanciers  en  niasse  ; d'où  il  suit  que,  bien 
que  par  l'inspection  des  livres  du  failli,  il 
viendrait  à être  découvert  que  les  atfaircs 
commerciales  du  failli  étaient . longtemps 
avant  la  cessation  de  payement,  dans  un  mau- 
vais état, cl  que  son  passifsurpassait  de  beau- 
coup son  actif,  ccl  état  de  choses  ne  peut  in- 
fluer sur  l'ouverture  de  la  faillite,  aussi  long- 
temps qu’il  a conservé  son  crédit  et  la  con- 
fiance de  ses  correspondants,  étant  demeuré 
paisiblement  à la  tête  de  ses  affaires  de  com- 
merce,et  surtout  aussi  longtemps  qu'il  a con- 
tinué ses  payements  ; que  celte  disposition 
se  justifie  par  les  vicissitudes  du  commerce 
où  les  disgrâces  les  plusaccablantes  amènent 
souvent,  par  un  heureux  retour  de  fortune, 
la  plus  haute  prospérité;  que  bien  que  tous 
les  actes  constatant  refus  d'acquitter  des  en- 
gagements commerciaux  soient  compris,  par 
ledit  art.  441,  parmi  les  faits  et  circonstances 
extérieurs,  qui  fout  légalement  présumer  l'in- 
solvabilité, et  peuvent  servir,  lorsqu'ils  sont 
joints  à la  cessation  de  payement,  à détermi- 
ner l'ouverture  de  la  faillite,  de  tels  actes 
ne  peuvent  cependant  avoir  cet  effet,  qaand 
le  refus  de  payement  a,  d'après  leur  teneur, 
eu  lieu  pour  des  motifs  qui  excluent  l'idée 
d’insolvabilité,  de  même  que  quelque  légers 
payements  faits  dans  l’intervalle  entre  la 
date  desdils  actes  et  la  déclaration  de  la  fail- 
lite, ne  peuvent  pas  empêcher  qu'on  ne  con- 
sidère la  cessation  de  payement  comme  ayant 
eu  lieu  à la  date  de  ces  actes  ; les  expres- 
sions, cttialion  de  payement,  devant  néces- 
sairement être  prises  dans  un  sens  raison- 
nable, puisque  leur  application  littérale  don- 
nerait indubitablement  lieu  à des  fraudes 
contre  lesquelles  il  a été  pris  des  mesures 
par  les  dispositions  des  arl.  445,  444  et  443; 
que  la  doctrine  que,  sous  l’empire  du  Code 
de  commerce,  la  cessation  de  payement  est 
la  condition  eine  quA  non,  pour  fixer  la  fail- 
lite, et  que  par  suite,  aussi  longtemps  qu'un 
commerçant  continue  scs  payements,  il  n'y 
a pas  lieu  à déclarer  la  faillite  ouverte,  est 
enseignée  par  des  auteurs  recommandables 
sur  celle  matière,  et  qu'elle  trouve  un  appui 
dans  plusieurs  arrêts  rendus  tant  par  les 
Cours  du  royaume  que  parcelles  de  France; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  pré- 
sente affaire,  que  le  différend  entre  parties 
consiste  à savoir  si  l'ouverture  de  la  faillite 
de  la  veuve  Vanhoultc  de  Wilte  doit  définiti- 
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ventent  être  fixée  au  9 juin  1827,  jour  où 
elle  > quitté  son  domicile  et  suspendu  tout 
payement,  ou  si  elle  doit  être  reculée  au  21 
mai  précédent,  date  du  protêt,  pour  défaut 
de  payement  d'un  effet  accepté  par  elle  et 
tiré  de  Paris  par  une  certaine  dame  Bruno 
de  Mélangés  ; que,  quelles  que  soient  les  al- 
légations des  appelants  à l'égard  de  celte  let- 
tre de  cliange.il  est  toujours  constant,  1*  que 
la  veuve  Vanhoutte  était,  par  son  acceptation, 
tenue  au  payement  de  cet  effet,  en  vertu  de 
l'art.  121,  C.  comm.;  2*  que  puisque.d'après 
l’art.  117  du  même  code,  l'acceptation  sup- 
pose la  provision  et  en  établit  la  preuve  à 
l'égard  des  endosseurs,  le  refus  de  payement 
dudit  effet  doit,  en  droit,  être  attribué  à l'im- 
puissance de  payer,  faute  de  fonds  ; que  le- 
dit protêt  rentre  dans  la  catégorie  des  actes 
extérieurs  qui  établissent  le  refus  de  paye- 
ment d'un  effet  de  commerce,  et  la  présomp- 
tion d’insolvabilité  dont  il  est  parlé  dans  ledit 
art.  441,  et  que,  par  suite,  ledit  protêt  aurait 
pu  servir  4 faire  fixer  l'ouverture  de  la  fail- 
lite au  jour  où  il  a été  fait,  si  l’on  avait  dé- 
couvert que  déjà  alors  elle  avait  effective- 
ment staté  tous  payements  commerciaux, 
dans  le  sens  raisonnable  et  de  la  manière 
dont  doit  être  entendue  cette  cessation,  d’a- 
près ce  qui  a été  dit  plus  baul  ; qu'il  résulte 
des  pièces  du  procès  que,  bien  que  la  dame 
Vanhoutte  de  Witte  fût. avant  le 21  mai  1827, 
quant  à ses  affaires  commerciales,  dans  une 
situation  très-génée  et  même  désespérante, 
et  dût  prendre  tous  les  moyens  pour  se  main- 
tenir, elle  a néanmoins,  depuis  celte  époque 
jusqu'au  9 juin  suivant,  fait  par  elle-même 
ou  par  sa  sœur,  la  veuve  de  Rilterj  payant 
à sa  décharge,  divers  payements,  soit  en  ar- 
gent comptant,  soit  en  effets  qui  lui  apparte- 
naient en  propriété,  et  dont  le  montant  s'é- 
lève ensemble  à plus  de  10,000  flor.;  qu'en 
outre  il  résulte  des  pièces  qu'il  n'y  a pas  eu 
entre  le  21  mai  et  le  9 juin  de  protêt  pour 
défaut  de  payement , à la  charge  de  ladite 
V’  Vanhoutte  de  Witte  ; que  son  crédit,  bien 
qu'affaibli  d'une  manière  remarquable  chez 
quelques  uns  de  scs  correspondants,  n'élail 
pas  anéanti,  et  qu'elle  est  demeurée  jusqu'à 
celle  dernière  époque  à la  tête  de  ses  affaires 
coinmerciales.ct  a comme  de  coutume  exercé 
extérieurement  son  commerce;  qu'en  ce  qui 
concerne  les  obligations  qui  étaient  à charge 
de  la  veuve  Vanhoutte  de  Witte,  tant  avant 
qu'après  le  21  mai  1827,  et  qu'elle  u'a  pas 
acquittées,  ces  dettes,  quel  que  soit  leur 
montant,  ne  peuvent  être  prises  en  considé- 
ration, leur  existence  n'ayant  pas  été  mani- 
festée et  portée  à la  connaissance  du  public 
par  des  actes  extérieurs,  comme  l'on  ne  peut 
non  plus  avoir  égard  à un  protêt  du  12  mai 


1 827  invoqué  par  les  intimés,  vu  que  le  refus 
de  payement  a,  comme  il  résulte  des  énon- 
ciations de  l’acte,  eu  lieu  pour  un  motif  qui 
ne  supposait  pas  l'insolvabilité,  et  que  de 
tout  ce  qui  précède  il  résulte,  en  point  de 
droit,  que  les  circonstances  qu’on  a fait  valoir 
ne  peuvent  suffire  pour  faire  remonter  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  la  veove  Vanhoutte 
de  Witte  à une  époque  plus  reculée  que  le  9 
juin  1827,  sauf  aui  intimés  à se  prévaloir 
de  l'action  doli,  s'ils  pouvaient  croire  qu'il 
existât  de  la  mauvaise  foi  au  préjudice  de  la 
masse  créancière  de  ladite  veuve,  dans  les 
opérations  qu'elle  a faite  soit  avec  Charles 
Recuwe,  soit  avec  la  partie  intervenante  dont 
l'intervention  en  appel  n'a  pas  été  contre- 
dite ; 

Considérant  que  le  premier  juge.en  repor- 
tant l’ouverture  définitive  de  la  faillite  de  la 
veuve  Vanhoutte  de  Witte  au  21  mai  1827, 
s'est  principalement  fondé  sur  ledit  protêt 
portant  la  même  date;  quecependanl.d'après 
ce  qui  a été  dit  plus  haut,  ledit  protêt  n'était 
pas  suffisant  a cet  égard,  et  que  le  procès  ne 
fournit  pas  non  plus  d'autres  circonstance» 
qui  pourraient  justifier  ce  report  ; 

l’ar  ces  motifs  , oui  M.  Duvigneaud  et  de 
son  avis,  infirme,  etc. 

Du  18  mars  1828.  — Cour  de  Br.— 4*  Ch. 


CALOMNIE.  — Ministère  public.  — Action. 

Suffitail  ■ il,  d'après  la  foi  du  1 6 mai  1 829,  sur 
tes  dilili  d'outrage  et  de  calomnie  commis 
par  écrit,  qu'il  y eût  plainte  portée  ou  dé- 
nonciation faite  par  la  personne  outragée 
ou  calomniée,  pour  que  le  ministère  public 
fut  recevable  à poursuivre,  sans  que  l’inter- 
vention ultérieure  de  cette  personne  fut  re- 
quise à cette  fin  T — Ités.  aff. 

Ainsi  lorsqu'il  y a plainte  de  la  personne  in- 
juriée ou  calomniée,  qui  s'est  même  portée 
partie  civile,  l'acquiescement  de  cette  partie 
au  jugement  rendu  sur  la  plainte,  ou  le  dé- 
faut d'appel  de  sa  part,  ne  peut-il  rendre  le 
ministère  public  non  recevable  à en  inter- 
jeter appel  ?— Rés.  nég. 

Le  sieur  R...  est  traduit  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Louvain,  sur  la  plainte  du 
sieur  P...,  comme  prévenu  de  s'être  rendu 
coupable,  envers  ce  dernier,  d'injure  cl  do 
calomnie , dans  divers  articles  insérés  au 
journal  de  la  même  ville. — Le  tribunal,  sta- 
tuant sur  cette  plainte,  déclare  le  sieur  K... 
coupable,  et  le  condamne,  par  jugement  du 
6 fév.  1830,  à un  emprisonnement  de  qua- 
rante jours,  à une  amende  de  30  flor.,  et  a 
100  florins  de  dommages-intérêts  envers  lu 
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sieur  P...,  qui  s'était  porté  partie  civile  en 
cause.  Ni  le  sieur  R...,  ni  la  partie  civile  n'in- 
terjettent appel  de  ce  jugement  : mais  le  mi- 
nistère public  en  appelle,  se  Tondant  princi- 
palement sur  ce  que  ce  même  jugement  a 
omis  de  prononcer  contre  le  prévenu  l'inter- 
diction des  droits  mentionnés  en  l'art.  42, 
C.  pén., comme  le  prescrit  l'art.  574  du  même 
code,  portant  que,  dans  tous  les  cas,  le  ca- 
lomniateur sera,  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine. interdit  de  ses  droits  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dis  ans  au  plus. — Le  sieur  R... 
soutint  que  le  ministère  public  est  non  rece- 
vable dans  son  appel,  et  veut  faire  résulter 
cette  On  de  non-recevoir  de  la  disposition  de 
l'art.  3 de  la  loi  du  16  mai  1829,  qui  statue 
que  les  délits  de  calomnie  et  d’injure  commis 
par  écrit  ne  peuvent  être  poursuivis  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  calomniée  ou  injuriée; 
d'où  il  résulte  clairement,  selon  lui,  que  l'ac- 
tion du  ministère  public  est  essentiellement 
subordonnée  à celle  de  celte  partie,  de  sorte 
qoe  si  elle  acquiesce  au  jugement,  quel  qu'il 
soit,  il  ne  peut  être  permis  au  ministère  pu- 
blic d'en  interjeter  appel.  En  effet,  dit-il,  les 
motiTs  de  cette  loi  sont  que  la  calomnie  ou 
l’injure  n’est  qu'un  délit  relatif,  et  que  la  per- 
sonne calomniée  ou  injuriée  peut  avoir  le 
plus  grand  intérêt  à ce  que  l'affaire  n’ait  pas 
la  publicité  qui  doit  résulter  des  débats  ; or 
les  mêmes  motifs  existent  relativement  à l'ap- 
pel. puisqu’il  peut  être  de  l'inlérét  de  la  par- 
tie, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que 
les  débats  ne  soient  point  renouvelés  devant 
le  juge  d'appel,  et  qu’ainsi  il  ne  soit  pas 
donné  à l’affaire  une  nouvelle  publicité. — Le 
ministère  public  répond  qu’il  est  vrai  qu'en 
celte  matière  les  poursuites  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée;  que 
l'action  publique,  une  fois  mise  en  mouve- 
ment par  cette  plainte,  ne  peut  en  aucune 
manière  être  arrêtée  ou  paralysée  par  le  fait 
de  la  partie  ; que  cette  action  rentre  alors 
dans  l'application  de  l’art.  4,  C.  crim.,  et  que 
le  ministère  public,  étant  devenu  partie  en 
cause,  doit  pouvoir  exercer  tous  les  droits 
que  la  loi  lui  accorde  en  ce  cas,  et  ainsi  peut 
interjeter  appel  du  jugement  qui  intervient, 
bien  que  la  partie  lésée  n'en  appelle  point 
de  son  côté  : il  cite  à l’appui  de  son  opinion 
divers  arrêts  dont  les  motifs  sont,  d'après 
lui,  loul-ù -fait  applicables  à l'espèce  (t). 

AiinÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  3 de  la 
loi  du  16  mai  1829  renferme  la  disposition 


suivante  : ■ Les  délits  decalomnieeld'injure 
» commis  par  écrit  ne  pourront  être  pour- 
» suivis  que  sur  la  plainte  de  la  partie  calom- 
> niée  ou  injuriée;  > d'où  il  suit  que  lorsque, 
comme  dans  l’espèce,  il  y a plainte  de  la  part 
de  celui  qui  se  dit  avoir  été  injurié  ou  calom- 
nié par  écrit,  le  ministère  public  a le  droit 
de  poursuivre  le  délit  d'injure  ou  de  calom- 
nie, de  sort  qu'il  naît  alors  une  action  publi- 
que ; que  ni  la  disposition  ci-dessus,  ni  au- 
cune autre  de  la  même  loi,  n'exigent,  après 
que  la  plainte  a été  faite,  l’intervention  du 
plaignant  dans  la  poursuite  ; qu'ainsi  l'on 
peut  en  son  absence  donner  suite  à l'action 
publique  et  y statuer  ; qu’on  ne  trouve  non 
plus  nulle  part  dans  la  loi  citée,  que  le  plai- 
gnant doive  en  appel  intervenir  en  cause,  ou 
qu'à  défaut  d'appel  de  sa  part  le  ministère 
public  soit  empêché  de  poursuivre  l’affaire 
en  appel;  que  dans  cet  état  de  choses, et  dans 
le  silence  de  la  loi  du  16  mai,  il  faut  suivre 
les  principes  généraux  relativement  à l'ac- 
tion publique  en  matière  de  poursuites  cor- 
rectionnelles, lesquels  déclarent  cette  action 
indépendante  de  la  coopération  et  de  la  vo- 
lonté de  la  partie  plaignante  ou  lésée,  qui  ne 
peut,  par  sa  renonciation  ou  son  désistement, 
arrêter  ni  paralyser  l’exercice  de  l’action  pu- 
blique, d’autant  moins  que  l’on  voit  que  l'in- 
tention du  législateur,  eu  1829,  a été  de  pré- 
venir, par  l'art.  3 de  la  loi  du  16  mai,  le 
grand  nombre  de  poursuites  que  le  ministère 
public  aurait  pu  intenter  dans  le  silence  de 
la  partie  lésée,  et  par  suite  même  contre  sa 
volonté,  et  de  ne  permettre  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique  que  dans  les  cas  seulement  où 
il  y a plainte  préalable  ; mais  qu'il  n'est  au- 
cunement entré  dans  l'intention  du  législa- 
teur que  cette  action  publique  fût  poursuivie 
autrement  que  d’après  les  principesgénéraux; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  point  interjeté 
appel  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  qu'à 
son  égard  le  jugement  du  premier  juge  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

Attendu  que  l’appel  du  ministère  public  a 
été  fait  dans  le  délai  et  dans  la  forme  que  la 
loi  prescrit,  et  qu'il  a été  signifié  au  prévenu; 
d'où  il  suit  que  le  ministère  public  est  en 
droit  de  proposer  ses  moyens  devant  la  Cour; 

Bar  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  il.  le  con- 
seiller Calmeyn  et  M.  le  subst.  Duvigneaud 
entendu  en  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare le  prévenu  non  fondé  en  sa  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  ministère  public,  etc. 

Du  19  mars  1830.  — Cour  de  Br. — 4*  Cb, 


(t)  V.  Br.,  18  dcc.  1823,  et  la  note. 
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FRET.  — Avaries.  — Prêt  a la  crosse.  — 
Consignataire.  — Saisie-arrêt.  — Décla- 
ration. — Pièces  justificatives. — Renon- 
ciation. 

Lorsqu'un  emprunt  à la  grotte  affecte  le  char- 
gement d’un  navire,  la  déclaration  du  pro- 
priétaire ou  du  contignalaire  det  marchan- 
ditet,  entre  let  maint  de  gui  det  créancière 
du  capitaine  et  du  fréteur  ont  taiii-arr/té 
le  montant  du  fret  et  det  avaries,  qu'il  ne 
doit  rien  actuellement,  ou  qu'au  moine  il  ne 
devra  qu'aprie  délivrance  det  marchandises 
quittes  et  libres  de  l'emprunt  à la  grotet, 
est-elle  satisfactoire  I — Rés.  ail'.  (C.  pr., 
571  el  573;  G.  coiwn.,  191  el  320). 

La  conclusion  tendante  à ce  que  le  tieri-iaili 
vide  tet  mains  en  celles  des  saitistanls,  des 
sommet  dont  il  a fait  déclaration,  emporte- 
t-elle  renonciation  A la  conclusion  précé- 
dente, tendante  à la  production  par  le  tiers- 
saisi  des  pièces  A l’appui  de  sa  déclaration  ? 
— Rés.  air.  (G.  pr..  574). 

I.es  sieurs  Agie  el  Insingers  élaient  con- 
signataires île  marchandises  chargées  à bord 
du  navire  le  Hottentot.  Ce  navire  avait  éprouvé 
de  fortes  avaries,  el  le  capitaine  avait  fait 
des  emprunts  considérables  à la  grosse  tant 
sur  le  navire  que  sur  le  chargement.  — Le 
Rieur  Marsily,  courtier  de  navire,  créancier 
du  chef  d'avanes  pour  frais  de  port  et  loyers 
de  matelots,  lit  pratiquer  une  saisie-arrél, 
entre  les  mains  des  sieurs  Agie  et  Insingers, 
sur  ce  qu'ils  devaient  pour  frét  et  avaries. 
Cette  saisie-arrêt  ayant  été  déclarée  valable 
par  jugement  du  1 1 août  1 829,  le  sieur  Mar- 
sily assigna  les  sieurs  Agie  el  Insingers  en 
déclaration  de  ce  qu'ils  devaient,  et  demanda 
la  production  des  pièces  justificatives.  — Le 
capitaine  et  le  pilote  du  navire  intervinrent 
comme  créanciers.  — Les  sieurs  Dekens  el 
Vanouwenhiiyzen  , intervinrent  également 
comme  créanciers  de  ce  chef.  — Les  sieurs 
Agie  et  Insingers  déclarèrent  qu'ils  étaient 
consignataires  du  chargement  ; qu'ils  ne  de- 
vaient rien  au  capitaine  ni  aux  fréteurs;  el 
par  un  exploilullérieur  ils  expliquèrent  celte 
déclaration,  en  ce  sens  qu'ils  ne  devaient 
rien  hic  et  nune  du  chef  de  fret  et  avaries,  ou 
qu'au  moins  ils  ne  seraient  débiteurs  de  ce 
chef  que  lorsque  les  marchandises  leur  au- 
raient été  délivrées  quittes  el  libres  du  mon- 
tant de  la  lettre  de  grosse  ; cependant  ils 
menlinnnèrcni  les  sommes  dont  ils  pour- 
raient alors  être  débiteurs.  — Les  saisissants 
et  les  intervenants  contestèrent  cette  décla- 
ration et  soutinrent  qu'ils  avaient  un  privi- 
lège qui  primait  celui  du  porteur  de  la  lettre 
de  grosse  ; qu  ainsi,  devant  être  payés  par 


! préférence  à lui,  il  n'y  avait  pas  à s'occuper 
des  droits  qu'il  pouvait  avoir.  — Subsidiai- 
rement ils  demandèrent  que  les  sieurs  Agie 
et  Insingers  fussent  tenus  de  vider  leurs 
mains  du  montant  des  sommes  déclarées.  — 
50  Oci.  1829,  jugement  qui,  sans  égard  à la 
déclaration  faite,  ordonne  aux  sieurs  Agie  et 
Insingers  d'en  faire  un  autre  el  de  produire 
les  pièces  juslilicalivcs  5 l'appui. — Les  sieurs 
Agie  el  Insingers  ont  appelé  de  ce  jugement 
et  soutenu  que,  dans  l'état  des  choses,  leur 
déclaration  était  satisfactoire.  et  que  les  inti- 
més ayant  demandé  la  distribution  des 
sommes  qui,  d'après  la  déclaration,  pour- 
raient être  éventuellement  dues,  avaient  par 
la  admis  celle  déclaraliou,  quant  au  montant 
du  ccs  sommes;  qu'ainsi  il  n'y  avait  plus  lieu 
à production  des  pièces  jusltlicalives. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  leurs 
déclarations  faites  en  première  instance  les 
appelantsontsullisammenl  donné  à connaître 
que  le  fret  ne  serait  dû  par  eux  qu'après  que 
les  marchandises  leur  auraient  été  délivrées 
quittes  el  libres  du  montant  de  la  lettre  de 
grosse  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  le  capitaine  ou 
les  fréteurs  avaient  payé  au  porteur  de  la 
lettre  de  grosse  le  montant  de  celte  lettre,  ce 
capitaine  ou  les  fréteurs  seraient  en  droit 
d'exiger  des  appelants  le  fret  el  leur  part 
dans  les  avaries  ; 

Attendu  que  la  déclaration  des  appelants 
de  nu  rien  devoir  au  capitaine  pour  fret  ou 
avaries  a été  entendue  par  eux-mémes  et 
doit  être  entendue  en  ce  sens,  qu'ils  ne  doi- 
vent réellement  rien,  hic  et  mune,  au  capi- 
taine, et  ne  devront  payer  éventuellement  le 
fret  et  avaries  que  quand  les  marchandises 
leur  seront  délivrées  quittes  el  libres  du 
montant  de  la  lettre  de  grosse  ; 

Attendu,  d’un  autre  côté,  que  les  intimés, 
en  demandant  par  leurs  dernières  conclusions 
prises  en  première  instance,  que  les  sommes 
reprises  dans  les  déclarations  des  appelants, 
comme  formant  le  montant  du  fretel  avaries, 
leurs  soient  payées,  oui  suflissamment  ma- 
nifesté qu'ils  s'en  contentaient,  et  par  consé- 
quent renoncé  a leurs  premières  conclusions 
tendantes  à l'obtention  des  pièces  justificati- 
ves concernant  ces  sommes  ; 

l'ar  ces  motifs  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant  ; éuiendanl,  dit  que  les  appelants 
doivent  passer  parmi  leur  déclaration  faite 
en  première  instance  et  l'explication  donnée 
par  exploit  du  20  net.  1829. 

Du  20  mars  1830.  — Cour  de  Br.—  I"  Ch. 
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CRÉDIT. — Avances. — Dette  éventuelle. — , 
Hypothèque.  — Tiers 

L'hypothèque  eonienlie  pour  lürele  d'avances 
à faire  par  suite  d'un  crédit  ouvert , ne  peut- 
cite  être  opposée  à des  tiers,  qu'autant  que 
celui  qui  t'invoque  justifie,  par  des  actes 
authentiques  ou  autres,  opposables  à des 
tiers,  que  réellement  les  avances  ont  eu 
lieu  (i)?  — (Arg.  C.  eiv.,)  2152. 

Par  acle  du  3 mars  1812,  le  sieur  bonnet 
ouvrit,  sur  lui,  un  crédit  au  sieur  barquette, 
à concurrence  de  70,000  (r.  De  son  côte,  ce 
dernier  consentit  une  hypothèque  du  pareille 
somme,  eu  vertu  de  laquelle  inscription  lut 
prise  par  bonnet  sur  les  biens  de  barquette, 

'le  9 du  meme  mois.  — Les  biens  du  sieur 
barquette  ayant  été  vendus,  lu  sieur  bonnet, 
ou  sou  ayant-droit,  prétendu  être  colloqué  à 
la  date  de  sou  inscription  ; mais  un  créancier 
inscrit  ultérieurement  soutint  que  le  sieur 
bonnet  ne  pourrait  invoquer  son  hypothè- 
que qu'autant  qu’il  juslilierail,  et  cela  par 
des  actes  opposables  a des  tiers,  que  réelle- 
ment il  avau  fait  des  avances  à barquette, 
par  suite  du  crédit  qu'il  lui  avait  ouvert,  et 
a combien  se  moulaient  ces  avances.  — Le 
premier  juge  et  la  Cour  ont  adopté  ce  sys- 
tème. — Nous  ne  rapportons  que  la  partie  de 
l'arrêt  relative  au  point  de  droit.  En  fait,  la 
Cour  a décidé  qu’il  u'élail  pas  justiiié  des 
avances  que  bonnet  pouvait  avoir  faites  à 
barquette. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Sur  la  conclusion  de  rap- 
pelant, par  laqitelle  il  soutient  que,  du  chef 
de  l'inscription  hypothécaire  prise  le  9 mars 
1812,  par  et  au  profit  de  Claude  bonnet,  à 
charge  de  François  barquette,  en  vertu  de 
certain  acte  notarié  du  3 du  même  mois,  il 
doit  être  colloqué  dans  l'ordre  dont  il  s’agit 
au  procès  immédiatement  après  les  héritiers 
Moretus  : 

Attendu  que,  par  ledit  acle  3 mars  1812, 
bonnet  a seulement  ouvert  un  crédit  à bar- 
quette jusqu’à  concurrence  de  70,009  fr., 
qu'il  s'obligail  d'avancer  à ce  dernier  à me- 
sure de  ses  besoins,  lequel,  de  sou  côté,  s'obli- 
gail  aussi,  seulement,  à la  restitution  des 
avances  qui  devaient  lui  être  faites  par  bon- 
net, en  vertu  dudit  crédit,  et  qui  réellement 
I auraient  été,  et  par  conséquent  lie  consen- 
tait hypothèque  sur  ses  biens  désignés  dans 
ledit  acle  que  pour  sûreté  de  ces  futures 
avances  ; 


(i)  V.  Pasic.  b.,  1819,  p.  30  et  337. 


Attendu  que,  bien  que  d'une  semblable  con- 
vention, en  tant  que  postérieurement  àvielle- 
ci  bonnet  aurait  réellement  fait  des  avances 
de  fonds  à barquette,  il  eflt  pu  résulter  une  hy- 
pothèque dès  le  jour  même  de  la  convention, 
néanmoins  bonnet  n'aurait  pu  faire  valoir  son 
inscription  hypothécaire,  requise  en  vertu  de 
cet  acle,  notamment  eonlre  des  tiers-créan- 
ciers de  barquette.qu'en  prouvant  la  réalité  de 
ses  avances  par  des  actes  authentiques  ou  par 
des  titres  probatoires  opposables  à des  tiers  : 
Attendu  que  l'appelant,  loin  d'avoir  fait 
consler  de  celle  manière,  etc. 

Par  ces  motifspmet  l’appel  à néant. 

Du  20  mars  1830.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 
Aliénation.  — Défense.  — Hainaut. 

La  défense  d'aliéner  faite  nu  profit  de  ceux  à 
qui  le  bien  devait  retourner  selon  loi,  cons- 
stituait  elle  en  leur  faveur  une  substitution 
fidéicommissaire,  et  d'après  les  lois  du  liai - 
naut  et  d'après  les  principes  généraux  de 
droitl  — Rés.  aff. 

Le  sieur  Lesneucq  fait  assigner  le  sieur 
Meynsbrugge  devant  le  tribunal  de  Tournay, 
à l’effet  de  s'y  voir  condamner  à passer  acte 
devant  notaire  d’une  vente  convenue  entre 
eux  par  le  ministère  et  l’entremise  du  notaire 
Carion,  le  30  juin  1826,  ayant  pour  objet  une 
ferme  avec  ses  dépendances,  vendue  par  lui 
à l'assigné  pour  le  prix  convenu  et  arrêté  de 
1885  fl.  71  cents,  payable  à la  passation  de 
l’acte.— Sur  quoi,  jugement  du  26  avril  1827, 
qui  déclare  qu’il  y a vente,  et  condamne  le 
sieur  Meynsbrugge  à en  pasdFr  acte.  —Celui- 
ci  ayant  appelé  de  ce  jugement,  soutient, 
entre  autres  moyens,  que  le  nommé  Adrien- 
Joseph  Rosier,  de  qui  l'intimé  avait  acquis 
lui-méme  le  bien  dont  il  s'agit,  n’avait  que  le 
droit  d'en  disposer  viagèremeut,  ce  qu'il  pré- 
tend faire  résulter  de  l'acte  du  27  jitill.  1701, 
par  lequel  la  mère  d'Adrien-Joseph  Rosier 
avait  transféré  ce  bien  à ce  dernier,  et  prin- 
cipalement des  termes  de  la  condition  de 
mainbnurnie,  renfermant  une  défense  for- 
melle d'aliéner  faite  au  profit  de  ceux  à qui 
le  bien  devait  retourner  selon  loi.  — La 
réponse  de  l'intimé  à ce  moyen  d'appel  se 
trouve  reproduite  dans  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  l'acte  du 
27  juill.  1891,  la  mère  d'Adrien-Joseph  Rosier 
a déclaré  que  du  lot,  gré  et  consentement  de 
ses  autres  enfants  présents  et  consentants. 
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elle  avait  bien  el  légalement  vendu  et  cédé 
au  proiïl  d' Adrien-Joseph  Rosier,  son  01s, 
jeune  homme  à marier,  suffisamment  âgé  el 
émancipé,  présent  et  acquérant  pour  lui,  ses 
hoirs,  successeurs  ou  ayants-cause,  la  pro- 
priété et  jouissance  d'un  lieu  amaisonné,  con- 
tenant, etc. 

Attendu  qu'il  résulte  de  celle  clause  que 
c'est  la  propriété  et  non  l'usufruit  qu'Adrien- 
J ose  pli  Rosier  a acquise  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  la  condition  de  mam- 
bournie  porte , que  le  niambour  a été  adhérité 
pour  garder  les  devises  et  conditions  sui- 
vantes, savoir,  qu’il  relient  le  pouvoir  d'en 
disposer  en  tout  état,  bien  entendu  que  les 
louans  n'ont  donné  et  prêté  leur  lot  à charge 
el  condition  qu'il  n’en  pourra  disposer  en 
faveur  de  qui  que  ce  soit  que  viagireuient 
seulement,  et  si  rien  n'en  fait,  pour  apres 
son  trépas,  sans  ultérieure  disposition,  re- 
tourner selon  loi  ; 

Attendu  que  la  défense  d'aliéner  faite  au 
profit  de  ceux  à qui  le  bien  doit  retourner 
selon  loi  constituait  une  substitution  fidéi- 
commissaire en  leur  faveur,  et  d'après  le 
droildul]ainaut,el  d’après  les  principes géué- 
naux  du  droit,  ainsi  qu’on  le  voit  dans  la  dé- 
cision 36  de  Stockmans  ; 

Attendu  que  les  substitutions  ont  été  abo- 
lies par  la  publication  dans  la  Belgique  de  la 
loi  du  25  oct.-H  nov.  1792,  qui  a déclaré, 
art.  2,  que  les  substitutions  faites  avant  la 
publication,  par  quelqu’acte  q lie  ce  soit,  el 
non  encore  ouvertes,  étaient  el  demeuraient 
abolies  et  sans  effet  ; d'où  il  suit  qu'Adrien 
Rosier  est  devenu  propriétaire  libre  à dater 
de  la  publication  de  celle  loi,  et  qu'ainsi  il  a 
pu  transmettre  le  bien  dont  s’agit  à l’auteur 
de  l'intimé,  ainsi  qu'il  l’a  fait; 

Attendu  que  cela  est  d’autant  plus  évident 
dans  l'espece,  que  ceux  qui  ont  stipulé  cette 
défense  de  disposer  ne  sont  pas  les  héritiers 
expectants  d'Adrien-Joseph  Rosier,  qui  a des 
enfants  ; qu'ainsi  ils  sont  de  leur  côté  inha- 
biles à se  prévaloir  de  cette  défense  à défaut 
d'intérél,  et  que  les  enfants  dudit  Rosier  ne 
pourraient  s’en  prévaloir  à défaut  d'avoir  été 
représentés  à l’acte  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  24  mars  1830.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


USINES.  — Cours  d'eau  provisoire. 

Loriqu'il  appert  qu'un  certain  volume  d'eau 
en  nicestaire  au  propriétaire  d’une  urine 
inférieure,  le  propriétaire  de  l’urine  rupé- 
rieure  peut-il  être  condamné  provisoirement 
à tainer  couler  ce  volume  d'eau  pendant  le 
litige  tur  l utage  dei  eaux?  — Rés.  aff. 


Des  contestations  s'étaient  élevées  entre 
le  sieur  Hayelle,  exploitant  un  moulin  sur  la 
rivière  la  Trouille,  el  le  sieur  Masson,  qui 
exploitait  un  autre  moulin  situé  un  peu  plus 
bas  sur  la  même  rivière.  L’objet  du  litige 
était  relatif  à l'usage  des  eaux.  Le  sieur  Mas- 
son prétendait  avoir  le  droit  d'exiger  que  son 
adversaire  laissât  couler  un  certain  volume 
d'eau  par  sa  vaunc  mouleressc,  ce  que  ce 
dernier  déniait  bien  formellement.  Dans  le 
cours  de  l’instance  à laquelle  ces  contesta- 
tions donnèrent  lieu,  le  sieur  Masson  posa  en 
fait,  sans  être  aucunement  contredit,  qu'il 
avait  besoin,  pour  faire  mouvoir  son  moulin, 
d’une  lame  d’eau  de  vingt-quatre  pouces, 
lorsque  celui  du  sieur  Ilayetle  était  en  mou- 
vement, el  d'une  lame  d'eau  de  vingt-sept 
pouces,  lorsque  ce  dernier  moulin  était  en 
repos  ; en  conséquence  il  demanda  que 
provisoirement  et  pendant  le  litige  le  sieur 
Hayette  fût  condamné  à laisser  couler  cette 
quantité  d’eau.  — Celle  demande  fut  accueil- 
lie par  le  tribunal  de  Mons,  qui  condamna 
en  effet  le  sieur  Ilayetle,  par  provision,  à lais- 
ser couler  la  lame  d’eau  demandée. — Appel 
de  ce  dernier  motivé  sur  ce  que  le  préjudice 
que  lui  occasionnerait  ce  jugement  n'était 
point  réparable  en  définitive,  et  qu'ainsi  la 
demande  provisoire  de  son  adversaire  n’avait 
pu  être  accueillie,  puisqu'il  ne  peut  y avoir 
lieu  d'accorder  une  demande  de  celte  nature, 
que  lorsque  les  effets  peuvent  être  réparés 
en  définitive. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  le  moulin  de  l'intimé  est  placé 
immédiatement  en  aval  de  celui  de  l'appe- 
lant, el  de  manière  telle  que  ce  moulin  ne 
peut  être  mis  en  mouvement  qu’au  moyen  de 
l'eau  qu'il  reçoit  par  la  vanne  mouleresse  de 
celui  de  l’appelant  ; 

Attendu  que,  quel  que  soit  le  droit  des 
parties  au  principal,  il  est  juste  que  l’intimé 
jouisse,  durant  le  litige,  du  volume  d'eau  né- 
cessaire afin  de  mettre  son  moulin  en  acti- 
vité ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  appel  cons- 
tate que  l'appelant  n'a  pas  contesté  que 
l'intimé  a besoin,  pour  mettre  son  moulin  en 
mouvement,  d’une  lame  d'eau  de  24  pouces 
des  Pays-Bas,  lorsque  celui  de  l'appelant  est 
anssi  en  mouvement,  el  d'une  lame  d'eau  de 
27  pouces,  lorsqu’il  est  en  repos  ; qu'ainsi  le 
premier  juge  a pu  prendre  ce  dire  de  l'intimé, 
non  contesté  par  l'appelant,  pour  base  de 
son  jugement  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  ce  jugement  n'est 
que  provisoire;  que  ia  cause  se  plaide  en 
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première  instance  à brief  délai  ; qn'ainsi 
l'appelant,  en  la  poursuivant  au  principal, 
parviendra  bientôt  à faire  cesser  les  effets  de 
ce  jugement,  s'il  appert  que  le  volume  d'eau 
provisoirement  adjugé  à l'intimé  excède  celui 
auquel  il  a droit  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  24  mars.  1830.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


RAINA  UT.  — lnnECBi.es.  — Incapacité  de 
teste*.  — Condition  de  hambournie.  — 
Déshéritence. 

L'incapacité  de  diepoter  de  ses  immeubles  par 
testament,  établie  par  l'art.  1,  chap.  52  des 
chartes  du  Hainaut,  constituait-elle,  no» 
pas  une  incapacité  absolue  et  d'ordre  public, 
mais  une  simple  incapacité  relative  établie 
seulement  en  faveur  des  vrais  hoirs  et  suc- 
cesseurs du  testateur  ? — Rés.  aff. 

Les  conditions  de  mambo urnie  pour  les  main- 
fermes  du  chef  lieu  de  bfons,  et  la  des- 
h éritance  des  fiefs  du  vivant  du  testateur, 
pour  être  vendus  après  le  trépas,  et  les  de- 
niers en  procédant  être  comptés  à ceux  dé- 
nommés dans  le  testament,  n'élaienl-ellespas 
exigées,  lorsque  le  vrai  hoir  et  successeur, 
au  préjudice  duquel  la  disposition  avait  été 
faite,  respectait  la  'volonté  de  celui  qui 
l'avait  ordonnée î — Rés.  nég. 

Celui  au  profit  de  qui  la  disposition  était 
faite  devait-il  être  nécessairement  adhé- 
rilé  pour  pouvoir  recueillir  par  succession 
les  tien»  qui  e»  faisaient  l'objet  (i)î  — 
Rés.  nég. 

Antoine  l'Hermite.  seigneur  de  Betissarl, 
décéda  le  9 sept.  1661,  laissant  pour  unique 
héritière,  Marie  l'Hermite,  sa  fille,  qui  mourut 
sans  génération  le  16  nov.  1677.  — Peu  de 
temps  avant  la  mort  d'Antoine  l'Hermite,  ses 
biens,  qui  ne  consistaient  qu'en  fiefs  situés 
dans  le  ci-devant  Hainaut  autrichien,  avaient 
été  frappés  de  mainmise  ou  saisie-réelle, 
conformément  aux  usages  de  ce  pays,  et 
forent  successivement  administrés  pardivers 
sergents. — Au  décès  de  la  demoiselle  Marie 
fRermite,  ces  mêmes  biens  furent  dévolus  h 
François  lloens.  son  plus  proche  héritier  du 
sang,  qui  mourut  à Bruxelles  le  5 juill.  1758, 
laissant  quatre  enfants.  — Le  sieur  Ignace- 
Philibert  Hocns.  l'un  de  ces  enfants,  à qui  les 
Befs  d’Antoine  l'Hermite  était  ensuite  échus 
eo  rertu  du  testament  de  son  frère  aîné, 


(U  T.  Br.,  47  juill.  1831. 


Emmanuel,  décédé  en  1752,  et  4 titre  d’hé- 
ritier du  sang  comme  le  second  des  (ils, 
mourut  également  le  16  avril  1764,  après 
avoir  fait,  le  20  nov.  1756,  un  testament  par 
lequel  il  institue  Lucie-Thérèse  de  Villegas, 
son  épouse,  héritière  de  tous  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles,  sans  distinction  et  de  quel- 
que nature  qu'ils  fussent.  — En  1812,  le 
baron  de  Villegas-Pellenberg,  en  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire  de  Lucie -Thérèse  de 
Villegas,  décédée  le  11  juill.  1794,  forma 
devant  le  tribunal  de  Mons,  contre  les  régis- 
seurs des  biens  l'Hermite,  une  demande 
tendante  à obtenir  l'administration  de  ces 
mêmes  biens,  et,  après  diverses  contestations, 
cette  demande  lui  fut  adjugée  par  arrêt  du  2 
mars  1820.  — Le  17  juillet  de  la  même 
année,  la  dame  Pointe  fil  assigner  le  baron 
de  Villegas- Peilenberg  devant  le  même  tri- 
bunal de  Mons,  afin  de  se  voir  condamner  à 
lui  céder  et  abandonner  les  mêmes  biens,  en 
sa  qualité  d’héritière  du  sang  de  la  famille 
Hocns.  Mais,  par  jugement  du  8 mars  1825, 
ce  tribunal  la  déclara  non  fondée  dans  sa  pré- 
tention, à défaut  par  elle  d'avoir  établi  sa 
qualité  d’héritière.  — Sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, la  parenté  de  la  dame  Pointe  avec  les 
enfants  de  François  Hoens,  fut,  après  de  lon- 
gues contestations,  définitivement  reconnue 
par  la  Cour.  — Le  curateur  à la  succession 
vacante  de  la  dame  Pointe  décédée  dans  le 
cours  du  procès  dénia  alors  que  les  biens  de 
la  succession  l'Hermite  eussent  été  compris 
dans  le  testament  d'Ignace-Philibert  Hoens. 
Il  prétendit  subsidiairement  et  entre  autres 
choses,  que  l'art.  1"  chap.  52  des  chartes  du 
Hainaut  renfermait  une  incapacité  absolue  de 
disposer  des  immeubles  par  testament  au 
préjudice  des  vrais  hoirs  et  successeurs  du 
testateur  ; qu'il  n'y  avait  eu  ni  condition  de 
mambournic,  ni  deshérilance des  fiefs,  du  vi- 
vant du  testateur,  comme  le  requéraient  les 
chartes  du  Hainaut,  pour  donner  force,  au 
testament  ; d'où  il  résultait  que  de  ces  diffé- 
rents chefs  la  disposition  faite  au  profil  de 
Lucie-Thérèse  de  Villegas,  par  Ignace-Phili- 
berl  Hoens,  son  mari,  devait, quant  aux  biens 
l'Hermite,  être  considérée  comme  nulle,  dans 
la  supposition  gratuite  que  ces  biens  y eus- 
sent été  compris. 

abbét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  par  testament 
du  20  nov.  1756,  Ignace-Philibert  Hoens, 
baron  de  Buslanzy.  a institué  Lucie-Thérèse 
de  Villegas,  son  épouse,  héritière  universelle 
de  tons  ses  biens  meubles  et  immeubles, 
sans  exception  et  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  ; 
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Altenduqu'il  résulte  évidemment  des  deui 
codicilles  des  lOel  10  janv.  (704  qu'lgnace- 
l’hiliberl  Ilot-ns  a compris  ilaus  son  lesta- 
meut  lous  les  biens  situés  dans  la  province  de 
Hainatit.  et  notamment  cens  qui  composaient 
la  succession  de  l'Ilermitc,  qui  lui  étaieul 
échus,  et  à titre  du  testament  de  sun  frère 
Emmanuel,  et  à litre  d'héritier  du  sang, 
comme  aîné  de  la  famille,  puisqu’à  l'égard  de 
ces  biens  il  détermine  le  mode  d'après  le- 
quel son  testament  aurait  eu  son  effet  même 
malgré  la  volonté  des  héritiers  ab  inleilal  ; 

Attendu  que  l'art.  1”  du  ch.  32  des  chartes 
dq  Hainaut,  loin  de  renfermer  aucune  inca- 
pacité absolue  de  disposer  des  immeubles 
par  testament,  statue  au  contraire,  dans  des 
termes  positifs,  que  la  prohibition  n’est  que 
relative  et  en  faveur  des  vrais  hoirs  et  succes- 
seurs du  testateur; 

Attendu  qu’il  est  si  vrai  que  l'indisponibi- 
lité n’est  pas  absolue  et  d’ordre  public,  mais 
seulement  relative;  que  l’art.  1"  précité  au- 
torise le  testateur  d’user  de  la  clause  pri- 
vative de  ses  biens  meubles,  dans  le  cas  où 
ceui  à qui  il  les  aurait  laissés  voudraient 
attaquer  les  dispositions  qu’il  aurait  faites 
de  ses  immeubles,  ce  qui  prouve  que  les 
biens  passent,  en  vertu  d'un  testament,  aux 
légataires  institués,  lorsque  les  vrais  hoirs 
ne  se  plaignent  pas  ; 

Attendu  que  les  conditions  de  maniboui  nie 
pour  les  maintenues  du  chef-lieu  de  Mons, 
et  la  déshéritante  des  fiefs,  du  vivant  du 
testateur,  pour  être  vendus  après  le  trépas, et 
les  deniers  en  procédant  être  comptés  à ceux 
dénommés  dans  le  testament,  n’étaient  que 
des  moyens  indirects  admis  par  les  coutumes, 
à l'effet  de  donner  force  au  testament,  malgré 
l'opposition  des  héritiers  du  sang,  mais  n’é- 
taient pas  exigées  lorsque  le  vrai  hoir  et 
successeur,  an  préjudice  duquel  la  disposi- 
tion a été  faite,  respecte  la  volonté  du  celui 
qui  l'a  ordonnée  ; 

Attendu  que  Marie  Susanne  Hoens,  la 
seule  des  enfants  Hoens  auxquels  la  veuve 
l’ointe  aurait  pu  succéder  ab  inlrslal,  s'est 
trouvée  , au  décès  de  Marie  Thérèse,  sa  coeur, 
eomlesse  de  Kiévrain,  l’héritière  légale  et 
unique  des  biens  revendiqués  du  Hainaut,  et 
quec'élailelle.après  la  comtesse  de  Kiévrain, 
qui  avait  le  droit  d’attaquer  le  testament  de 
son  frère  Philibert,  en  sa  qualité  d’hoir  le 
plus  proche,  mais  non  point  comme  substi- 
tuée à son  frère  Ignace-Philibert  par  tes- 
tament d'Emmanuel  Hoens  du  20  oct.  1743, 
parce  que  cette  substitution  était  nulle,  aux 
termes  de  l'art.  4,  chap.  51,  et  de  l'art.  18, 
chap.  34  des  chartes  générales,  qui  prohibent 
de  substituer,  renvoyer  ou  conditionner  les 
■fiefs,  et  qu'en  effet  elle  avait  clé  virtuellement 


considérée  comme  nulle  par  l'institué  et  le 
substitué  eux  mêmes  ; 

Attendu  que,  bien  loin  d’user  de  celte  fa- 
culté, Maric-Susanne  Iloens  a manifesté  au 
contraire,  d’une  manière  non  équivoque,  de- 
puis l’an  I7G9,  dans  le  courant  duquel  sa 
sœur  est  décédée,  jusqu'en  1780,  époque 
de  sa  mort,  l'intention  formelle  de  ratifier,  et 
a en  effet  ratifié  les  dispositions  de  dernière 
volonté  de  son  frère  envers  sa  belle-sœui  Lu- 
cie de  Villegas  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
Lucie  de  Villegas  a acquis  la  propriété  incom- 
uiutable  île  lous  les  biens  de  Hainaut  reven- 
diqués par  l'appelant,  en  vertu  de  testament 
du  20  nov.  1730,  et  des  deux  codicilles  des 
10  et  10  janv.  <704  approuvés  par  sa  sœur 
Lucie-Susanne  ; 

Attendu  que  la  veuve  Pointe  ne  peut  reve- 
nir contre  l'approbation  volontaire  donnée 
par  celle  qu’elle  représenterait  ab  inlettal. 

Sur  le  moyen  de  prescription  : — Attendu 
que  Lucie-Thérèse  de  Villegas  s’est  mise  en 
possession  le  10  avril  1704,  époque  de  la 
mort  de  son  mari,  del'hérédité  de  feu  Ignace- 
Philibert  Hoens  de  lluslanzy  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  celte  prise  de 
possession  des  droits  universels  du  défunt,  le 
sergent  curateur  à la  saisie -réelle  des  im- 
meubles de  la  succession  l'Uermile  a continué 
dès  lors  à administrer  pour  elle,  comme  il 
avait  géré  poursou  mari  et  les  aieux  de  celui- 
ci;  d’où  suit  que  la  dame  de  Villegas  a eu  la 
possession  civile  et  ne  devait  pas  être  adhé- 
rilée  pour  recueillir  par  succession  les  biens 
que  la  saisie  retenait  en  son  nom  ; 

Attendu  que  la  possession  de  Lucie  de 
Villegas  et  de  ses  héritiers  est  accompagnée 
de  juste  titre  et  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  d’après  les  chartes  générales 
du  Hainaut,  art.  1”  chap.  107,  il  suffit,  pour 
prescrire  les  liefs,  d’une  possession  paisible, 
sans  trouble  de  droit,  pendant  21  ans  contre 
personnes  laïques,  et  50  ans  contre  gens 
d'église  ; 

Attendu  que  Lucie  de  Villegas  avait  déjà 
de  son  chef  possédé  les  biens  pendant  plus  de 
50  ans.  puisque  sa  possession,  commencée  le 
40  avril  1704,  a fini  le  11  juill.  <794  ; 

Attendu  que  si  l'on  joint  Ba  possession  i 
celle  de  ses  héritiers,  intimés,  jusqu'au  mo- 
ment de  l’intentemcnt  de  l'action  de  la  veuve 
Pointe,  tous  onl  possédé  pendant  plus  rie  50 
ans.  sans  qu’on  les  ait  jamais  troublés  du  chef 
de  la  prétendue  nullité  du  testament,'  d'où 
suit  que,  sous  ce  rapport  encore,  l’appelant 
doit  être  repoussé  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Spruyl  en 
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ion  avis  conforme  (t),  déclare  l'appelant  non 
fondé  dans  ses  conclusions  tendantes  J avoir 
les  biens  composant  la  succession  d'Antoine 
niermite,  etc. 

Du  21  mars  1830.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 


CONDITION  DE  MAMBOURNIE.  — Biens 

CONDITIONNÉS.  — SUCCESSION. 

D'après  les  lois  et  usages  du  chef-lieu  de  .Vont, 
an  mari,  acquérant  dei  mainfermcs  y res- 
sortissant, avait-il  le  droit  d’y  ajouter  une 
condition  de  mambournie,  par  laquelle  il 
disposait  de  l'immeuble  en  faveur  de  la  per- 
sonne qu'il  jugeait  à propos.de  telle  sorte 
que  sa  volonté  l’emportait  sur  la  disposition 
de  la  loi , et  pouvait  changer  l'ordre  des  suc- 
cessions. ainsi  que  les  effets  de  la  commu- 
nauté conjugale,  d’après  lesquels  la  femme 
était  censée  conquérante  dans  tous  les  main- 
fermes  achetés  par  son  mari  (*)  ? — Rés.  a If. 
Les  dispositions  du  chap.  55  de»  chartes  du 
chef-lieu  de  Mon  s,  ne  sont-elles  relatives 
qu'à  la  condition  de  mambournie  dans  la- 
quelle la  faculté  de  disposer  est  attribuée 
non-seulement  à l'acheteur  seul,  mais  en- 
core à l'époux  qui  lui  servit  ? — Rés.  nég. 

Par  acte  d'arrenlemeni  passé  à Goilegnies 
le  9 mai  1788,  Henri  François  Buisserel, 
marié,  sous  l'empire  des  chartes  du  chef  lieu 
de  lions,  avec  Uarie-Josèphe  François,  ac- 
quiert la  ferme  de  Prclicot.  pour  lui  ou  per- 
sonne à dénommer,  et  déclare,  après  avoir 
adhérilé  un  inambour.qu'il  retient  le  pouvoir 
d'en  disposer  et  faire  sa  volonté  en  tout  état, 
et  si  rien  n'en  fait,  son  épouse  en  jouir  sa 
vie  durant  seulement,  pour,  après  son  décès, 
aller  et  appartenir  à leurs  enfants,  fils  et 
filles  , par  égales  portions.— Henri-François 
Buisseret  décède  en  1795,  laissant  trois  en- 
fants de  son  mariage.  Sa  veuve  décède  éga- 
lement le  8 mai  1809.  Un  enfant  naturel,  lé- 
galement reconnu  de  Philippe  Buisserel.l'un 
de  ces  trois  enfants,  décédé  le  5 nov.  1801, 
et  ainsi  après  son  père,  mais  avant  sa  mère, 
réclame  contre  les  deux  autres  la  moitié  de 
la  part  qu’il  soutint  avoir  appartenu  à l'au- 
teur de  ses  jours  dans  la  ferme  de  Prelicol, 
fondant  cette  réclamation  sur  la  clause  de 
l'acte  du  9 mai  1788,  d'après  laquelle,  selon 
lui,  à défaut  de  disposition  de  la  part  de 


(i)  Le  ministère  public  ne  s'est  point  occupé  des 
actes  ni  ries  questions  rappelés  dans  les  motifs  de 
cet  arrêt.  (I  s'est  appuyé  sur  d’autres  actes  produits, 
par  les  iolitnés,  et  sur  d'autres  moyens  de  droit 
«galeinenl  plaides  dans  cette  affaire. 

RASIC.  CFLSE.  — VOI..  IX.  TOU.  I. 


Henri-François  Ruisscret,  la  propriété  de  ce 
même  bien  est  passée  par  portions  égales  à 
ses  trois  enfants,  et  ainsi  pour  nn  tiers  à Phi- 
lippe Buisseret,  è la  succession  duquel  il  a 
droit  pour  une  moitié.  — Les  défendeurs  lui 
opposent  que,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels est  conçue  la  clause  de  mamliournie.et 
d’après  les  lois  cl  Coutumes  du  Hainaul,  la 
succession  de  leur  père,  quant  à celle  ferme, 
n'a  pris  pied  qu'à  la  mort  de  sa  veuve,  et 
qtt'ainsi  Philippe, leur  frère,  étant  décédé  en- 
viron cinq  ans  auparavant,  n’a  pu  être  saisi 
de  rien  dans  celte  succession,  et  par  consé- 
quent n'a  ptt  rien  en  laisser.  — Ces  moyens 
de  défense  sont  admis  par  le  tribunal  do 
Mons,  qui  déclare  par  suite  le  demandeur 
non  fondé  dans  sa  réclamation  ; mais,  sur 
l'appel  de  ce  dernier,  la  Cour  a rendu  l’arrêt 
suivant,  qui  réforme  le  jugement  de  ce  tri- 
bunal, et  qui  indique  suffisamment  dans  ses 
motifs  les  moyens  employés  d'une  part  pour 
en  faire  prononcer  rannullalion,  et  ceux  in- 
voqués de  l’autre,  à l'effet  d’en  obtenir  la 
confirmation. 

ARItÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  notoire 
d'après  les  lois  et  usages  du  chef-lieu  de 
Muns.  qu'un  mari  acquérant  des  niainferines 
y ressortissant  avait  le  droit  d’y  ajouter  une 
condition  de  mambournie,  par  laquelle  il  dis- 
posait de  l'immeuble  en  faveur  de  la  per- 
sonne qu'il  jugeait  à propus,  de  manière  que 
sa  volonté  prévalait  sur  la  disposition  de  la 
loi,  et  pouvait  changer  l'ordre  des  succes- 
sions et  les  effets  de  la  communauté  conju- 
gale, d'3près  lesquels  la  femme  était  censée 
conquérante  dans  tous  les  mainfermes  ache- 
tés par  son  mari  ; 

Attendu  que,  par  acte  d'arrenlemeni  passé 
à Gotlignies  le  9 mai  1788,  Henri-François 
Buisseret  a acquis  la  cense  de  Prclicot,  pour 
lui  ou  personne  de  la  loi  à dénommer,  et  a 
déclaré,  après  avoir  adhérilé  un  mamhour, 
a qu'il  retenait  le  pouvoir  d'en  disposer  et 

> faire  sa  volonté  en  tout  état,  et  si  rien  n'en 
» fait,  Marie-Josèphe  François,  sou  épouse, 

> en  jouir  sa  vie  durant  seulement,  pour, 

> après  son  décès,  aller  et  appartenir  à leurs 
t enfants,  fils  et  filles,  par  égales  portions;  • 

Attendu  qu'il  est  évident,  par  les  termes 
de  cette  clause,  que  l'acquisition  a été  faite 
au  profit  de  Buisseret  exclusivement,  et  que 


(>)  V.  sur  cette  question  M.  Merlin , Itipert.,  aux 
mots  Condition  de  mambournie,  § 1,  n*  3, 5*  édit., 
où  il  I»  résout  également  pour  l'affirmative. 
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la  propriété  a toujours  résidé  sur  sa  tête  jus- 
qu'au moment  de  son  décès,  où  elle  a passé 
à ses  enfants,  sous  la  réserve  de  l'usufruit 
accordé  à la  mère  par  la  condition  de  mam- 
bournie  précitée  ; 

Attendu  que  les  expressions,  aprèt  ion  dé- 
cès, cl  dont  les  intimés  veulent  s'appuyer 
pour  prouver  que  Buisseret,  père,  avait  l'in- 
tention de  ne  faire  passer  la  propriété  de  la 
ferme  susdite  que  du  moment  de  la  mort  de 
sa  femme,  ne  doivent  point  être  entendues 
dans  ce  sens  ; car  les  termes  de  la  condition 
de  mambournie  rejettent  une  pareille  inter- 
prétation. et  qu’il  résulte  an  contraire  de  leur 
ensemble  que  l'usufruit  devait  cesser  à la 
mort  de  sa  femme,  pour  être  réuni,  au  décès 
de  celle-ci,  à la  nue-propriété,  qui  a dù  ap- 
partenir aux  enfants  du  mariage  dès  l'instant 
du  décès  de  leur  père,  de  manière  que  le 
pronom  ton,  qui  pouvait  présenter  une  équi- 
voque ou  un  double  sens  grammatical,  n'eu 
offre  point  quand  on  interprète  la  clause  d’a- 
près la  loi  en  vigueur  au  temps  où  elle  a été 
stipulée,  et  telle  qu’elle  a été  même  inter- 
prétée et  entendue  par  les  intimés  eux-mémes 
dans  différents  actes  ; 

Attendu  que  les  dispositions  du  ch.  35  des 
chartes  du  chef-lieu  de  Mons  ne  sauraient 
être  appliquées  A l'espèce  où  la  condition  de 
disposer  de  la  cense  en  tout  état  n'est  qu'en 
faveur  du  mari,  parce  que  le  chapitre  qui 
parle  des  héritages  dont  le  survivant  n'aurait 
pas  disposé  a réellement  eu  en  vue  une  con- 
dition de  mambournie  dans  laquelle  la  fa- 
culté de  disposer  est  attribuée  non-seulement 
à l'acheteur  seul,  mais  encore  à l'époux  qni 
lui  survit,  ce  qui  entraîne  alors  la  consé- 
quence que  la  succession  de  l'immeuble  con- 
ditionné ne  devient  certaine  qu’au  décès  de 
l'époux  qui  avait  le  droit  d'aliéner  ; dans  ce 
dernier  cas,  le  mambour.coiumegardien  sur- 
veillant à l'exécution  de  la  condition,  pour  la 
transporter  selon  la  volonté  du  condition- 
nant A la  personne  qu'il  a désignée  ou  qu’il 
désignera,  délient  fictivement  la  propriété 
pour  l’époux  survivant,  comme  il  la  détenait 
jusqu'à  la  mort  d'un  seul,  lorsque  la  condi- 
tion n'est  pas  double  ; 

Attendu  qu'il  n'échet  point  d'examiner  les 
effets  que  pourrait  avoir  eu  le  présent  acte 
d'arrenlemeni  relativement  aux  droits  de  la 
femme  dans  l'immeuble  conditionné,  quand 
le  mari,  acquérant  même  pour  lui  seul,  n'a 
pas  usé  de  la  faculté  de  disposer  qu'il  s'était 
réservée,  et  si,  dans  ce  cas,  la  femme  ou  ses 
héritiers  n'ont  pas  également,  par  analogie 
et  une  saine  interprétation  du  ch.  35  précité, 
la  moitié  de  l'acquêt  fait  pendant  le  mariage, 
comme  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  condition 
de  mambournie,  puisqu'il  il  y a une  dispo- 


sition de  l'usufruit  en  faveur  de  sa  femme  et 
de  la  propriété  pour  les  enfants,  ce  qui  ex- 
clut toute  question  sur  le  retour  du  conquél 
à la  mort  du  mari  ; 

Attendu  que  Henri-François  Buisseret , 
père,  est  décédé  en  <795,  laissant  trois  en- 
fants, qui  ont  eu  chacun  un  tiers  de  la  ferme 
de  Prclicot  ; 

Attendu  que  Philippe  Buisseret.  l'un  de 
ces  enfants,  est  mort  le  5 nov.  <804,  sans 
descendance  légitime,  laissant  un  enfant  na- 
turel reconnu  légalement  par  acte  du  89  flo- 
réal an  vu  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil,  sous  l'empire  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte  , l'enfant  naturel  reconnu 
a droit  à la  moitié  de  la  quotité  héréditaire 
qu’il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime;  d’où  suit 
que  cet  enfant  naturel  est  fondé  A réclamer 
la  moitié  des  biens  échus  A son  père  dans  la 
succession  de  Buisseret,  acquéreur  de  la  sus- 
dite cense,  et  que  les  intimés  doivent  lui  res- 
tituer en  conséquence  le  sixième  de  ces  biens; 

Par  ces  ftolifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  appel  ; émendant  et  faisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dù  faire,  dit  que  l'appe- 
lant Nicolas -Philibert- Joseph  Buisseret  a 
droit  A la  sixième  part  des  biens  composant 
la  cense  de  Prelieol,  ainsi  qu'à  la  partie  cor- 
respondante des  fruits  perçus  depuis  le  8 mai 
<809,  époque  du  décès  de  la  veuve  Buisse- 
ret,  etc. 

Du  24  mars  <850.  — Cour  de  Br. — 5*  Ch. 

<•  AVEU.  — Vente. — Condition. — 2"  Con- 
dition DE  MAMBOCBNIE.  SUBSTITUTION. 

— A BIOCATION. 

1*  En  matière  de  vente,  l'aveu  d'are  convenu 
d'acheter  une  telle  choie  moyennant  tel  prix, 
mais  tout  la  condition,  non  accomplie,  de 
miie  en  poneiiion  dani  un  délai  déterminé, 
est-il  indivilible,  en  ce  icni  que  l'acquéreur 
ne  puine  p ai  être  condamné  A exécuter  la 
convention  (i)  ? — Iles.  nég.  (C.  civ.,  <585 
et  1640). 

2*  La  condition  de  mambournie  appoiée  A 
une  rente  faite  par  une  veuve,  avec  le  con- 
tentement de  eei  enfanli,  et  d'aprèi  laquelle 
l'acquéreur  ne  pouvait  diipoier  que  viagé- 
remenl  et  li  rien  n'en  faiiait  le  bien  retour- 
ner telon  loi,  doit-elle  dire  considérée  comme 
une  lubitilulion  fidéicommitiaire  abolie  T 
— Rcs.  aff.  (Loi  du  25  oct.-<4  nov.  1792). 
Si  l'acquéreur  avait  revendu , le  tiere-aequé- 


(0  V.  Daller,  21,  *51;  Pigeau,  t.  t'\  p.  tSt,  id- 
ée Br.  de  1840. 
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rtur  pourrait-il  exciper  de  la  condition  di 
mambournie,  pour  établir  It  danger  de  l'é- 
viction, dans  le  cae  où  ton  vendeur  a det 
enfante  qui  excluent  ceux  au  profit  de  qui 
elle  avait  été  faite  et  où  cet  enfante  n'onl 
pat  été  repréientét  dam  l'actel — Rés.  nég. 
(Chartes  du  Haiuaul). 

Par  acte  du  37  juillet  1791,  la  mère  d'A- 
érien-Joseph  Rosier  avait  déclaré  lui  avoir 
veodu,  cédé  et  transporté,  du  lot,  gré  et  cou- 
seulement  de  ses  autres  enfants,  la  propriété 
et  jouissance  d’un  lieu  amaisooné,  etc.  (c'é- 
tait une  petite  ferme)  (i).  — Adrien-Joseph 
Rosieravait  revendu  celle  ferme  à Uesneucq. 
— Le  14  oct.  1836,  Lesneucq  fit  assigner 
Heynsbrughen  devant  le  tribunal  de  Tour- 
nay,  pour  s'y  voir  condamner  à passer  acte 
d'une  convention  faite  entre  eux  le  30  juin 
précèdent,  par  laquelle  Lesncucq  lui  vendait, 
quille  et  libre  de  toutes  charges,  moyennant 
1,885  flor.  71  cents,  la  petite  ferme  dont  s'a- 
git , et  à payer  le  prix  convenu.  — Par  acte 
d'avoué  4 avoué  du  37  nov.  1836,  ileynsbru- 
gben  reconnut  qu'en  effet  il  était  convenu 
d'acheter  le  bien  dont  s'agit,  libre  de  toutes 
charges,  mais  sous  la  condition  que  la  ferme 
lui  serait  délivrée  dans  la  huitaine,  en  état 
de  jouissance,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu, 
puisqu'on  ne  lui  avait  présenté  les  clefs  que 
le  18  août,  et  il  protesta  de  l’indivisibilité  de 
son  aven. — En  second  lieu,  il  excipa  de  la 
condition  de  mambournie  dont  nous  avons 
parlé  ci-dessus,  pour  soutenir  que  Adrien- 
Joseph  Rosier  ne  pouvant  disposer  que  via- 
gèrement,  il  n'avait  transmis  à Lesncucq 
qu'un  simple  usufruit  ; que  Lesoeucq  à son 
tour  ne  pouvait  lui  livrer  que  l'usufruit , 
qu’ainsi  il  serait  exposé  4 une  éviction, ce  qui 
l'autoriserait  4 faire  résilier  la  vente  si  elle 
avait  été  consommée,  et,  4 plus  forte  raison, 
le  dispensait  de  la  consommer.— Les  moyens 
employés  par  Lesneucq  et  qui  avaient  été 
accueillis  pa  r le  premier  juge  sont  reproduits 
dans  les  considérants  par  lesquels  la  Cour  a 
mis  l'appel  4 néant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  l'aveu  est 
indivisible,  aux  termes  de  l'art.  1356,  C.  civ., 
c’est  quant  aux  faits  qu'il  contient,  mais  que 
l’appréciation  de  ces  faits  et  les  conséquences 
qui  en  résultent  appartiennent  aux  magis- 
trats appelés  4 prononcer  sur  le  différend  ; 


(i)  D'après  le»  lois  du  Haiuaul,  la  veuve  Rosier 
ne  pouvait  aliéner  qu'avec  le  consentement  de  SCI 

enfanta. 


Attendu  que  par  écrit  signifié  4 la  requête 
de  l'appelant  le  37  nov.  1 836,  il  convient  que 
le  marché  fut  conclu  sous  la  condition  ex- 
presse qu'on  achetait  libre  de  toutes  dettes 
et  autres  charges  ; 

Attendu  que  s'il  a été  ajouté  que  le  vendeur 
s'obligea  de  rendre  la  maison  en  état  de 
jouissance,  c'est-à-dire  d'en  faire  déguerpir 
les  locataires  dans  la  huitaine,  l'on  voit  évi- 
demment que  ce  n'est  pas  là  une  condition 
suspensive  du  contrat,  de  manière  à rendre 
la  vente  conditionnelle,  mais  une  clause  qui 
doit  être  interprétée  de  la  même  manière 
que  si  elle  était  écrite  dans  les  mêmes  termes 
dans  un  acte  de  vente  ; 

Attendu  qu'en  décidant,  d'après  les  faits 
et  circonstances  du  procès,  que  la  vente  de- 
vait recevoir  son  exécution  , qu'il  n’avait  pas 
été  au  pouvoir  de  l'appelant  de  rompre  de 
son  autorité  privée  celle  vente,  sous  prétexte 
d’inexécution  de  la  part  du  vendeur,  d'nne 
des  conditions  , surtout  dans  la  circonstance 
où  celui-ci  n’a  jamais  été  mis  en  demeure, 
le  premier  juge  n'a  fait  qu'une  juste  applica- 
tion de  celte  clause  combinée  avec  les  prin- 
cipes de  la  matière. 

En  ce  qui  concerne  la  prétention  de  l'ap- 
pelant qu'Adrien-Joseph  Rosier,  auteur  de 
l'intimé,  n'aurait  pas  eu  la  pleine  propriété 
du  bien  dont  il  s'agit  ; que  même  il  n'en  au- 
rait eu  que  l'usufruit  : 

Attendu  que,  par  l'acte  du  37  juillet  1791, 
la  mère  dudit  Adrien-Joseph  Rosier  a déclaré, 
que  du  lot,  gré  et  consentement  de  ses  autres 
enfants  présents  et  consentants,  elle  aurait 
bien  et  légalement  vendu, cédé  et  transporté, 
au  profil  d'Adrien-Joseph  Rosier,  son  lils, 
jeune  homme  4 marier,  suffisamment  âgé  et 
émancipé,  présent  et  acquérant  pour  lui,  ses 
hoirs,  successeurs  et  ayants-cause,  la  pro- 
priété et  jouissance  d'un  lieu  amaisonné, 
contenant,  etc.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  cette  clause  que 
c'est  la  propriété  et  non  l'usufruit  qu'Adrien- 
Joseph  Rosier  a acquise  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  la  condition  de 
mambournie  porte  que  le  mambour  a été  ad- 
hérilé  pour  garder  les  devises  et  conditions 
suivantes,  savoir,  qu'il  retient  le  pouvoir 
d'en  disposer  en  tout  étal,  bien  entendu  que 
les  loans  (a)  n'onl  donné  et  prêté  leur  lot 
qu'4  charge  et  condition  qu'il  n'en  pourra 
disposer, en  faveur  de  qui  que  ce  soil.que  via- 
gèrement  seulement,  etsirien  n'en  fait  pour, 


(v)  Ceux  qui  consentaient  i l'aliénation. 
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après  son  (répas,  sans  ultérieure  disposition, 
retourner  selon  loi  ; 

Attendu  que  la  défense  d'aliéner  faite  au 
profit  de  ceux  à qui  lu  bien  doit  retourner 
selon  loi  constituait  une  substitution  fidéi- 
commissaire en  leur  faveur,  et  d'après  le 
droit  du  llainaut,  et  d'apres  les  principes  gé- 
néraux du  droit,  ainsi  qu'oit  le  voit  dans  la 
décision  56  de  Slockmang  ; 

Attendu  que  les  substitutions  ont  été  abo- 
lies par  la  publication  dans  la  Belgique  de  la 
loi  des  25  ocl-14  iiov.  1792,  qui  a déclaré, 
art.  2,  que  les  substitutions  faites  avant  sa 
publication  par  quclqu'acie  que  ce  soit  et 
non  encore  ouvertes  étaient  et  demeuraient 
abolies  et  sans  effet  ; d'où  il  suit  qu'Adrien- 
Joseplt  Rosier  est  devenu  propriétaire  libre  à 
dater  de  la  publication  de  celle  loi.et  qu'ainsi 
il  a pu  transmettre  le  bien  dont  s'agit  à l'au- 
teur de  l'intimé,  ainsi  qu'il  l‘a  fait  ; 

Attendu  que  ee.la  est  d'autant  plus  évident 
dans  l’espece,  que  ceux  qui  ont  stipulé  cette 
défense  de  disposer  ne  sont  pas  les  héritiers 
expectants  d'Adrien  Joseph  Rosier,  qui  a des 
enfants;  qu'ainsi  ils  sont,  de  leur  râlé,  inha- 
biles à se  prévaloir  de  celle  défense,  à défaut 
d’intérêt,  et  que  les  enfants  dudit  Rosier  ne 
pourraient  s’en  prévaloir, à défaut  d'avoirélé 
représentés  à l'acte  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  24  mars  1830.  — Cour  de  Br.— 2”  Ch. 


PAYS  DE  LIÈGE.  — Contrat  de  mariage.  — 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — AFFRÉRIS- 
SE1IEMT. 

Dans  le  pays  de  Liège,  la  clame  par  laquelle 
le t future  époux  etipulaient  qu'en  eae  de 
génération  leurs  enfante,  tant  fils  que  fillee, 
qu'ils  affréritsaienl,  partageraient  égale- 
ment en  tous  les  biens  utnuscl  d tenir,  cons- 
tituait-elle, non  pas  une  institution  con- 
tractuelle irrévocable  en  faveur  de  cet  en- 
fants, mais  une  simple  clause  d'affréritse- 
mrnl  (i) ? — liés.  aff. 

Une  telle  clause  n' empêchait  elle  pas  les  pa- 
rents de  disposer  de  leurs  biens  et  de  nom- 
mer même  d’autres  héritiers,  pourvu  toute- 
fois qu'ils  n'arantageassenl  pas  /'un  des 
enfants  plut  que  l'autre  1 — Rés.  nég. 

L'incapacité  dans  laquelle  te  trouvai/,  à la 
dissolution  du  mariage,  le  survivant  des 
époux  qui  avaient  promis  part  égale  à leurs 
enfants,  de  disposer  des  biens  possédés  lors 


(i)  V.  Br.,  13  fcv.  1819  et  23  nov.  1833. 


du  mariage,  était-elle  une  suite,  non  de  la 
clause  de  part  égale,  mais  de  la  dévolution, 
et  les  effets  de  cette  dévolution  ont-ils  été 
abolis  par  la  loi  du  8 avril  1701,  Jur  les 
successions,  de  telle  sorte  que  les  biens  qui, 
d l’epoque  de  ta  publication,  en  étaient  gre- 
vés dans  la  main  de  l'époux  survivant,  sont 
alors  redevenus  libres  ? — Rés.  alf. 

Jean  Baptiste  Druart  et  Marianne  Sartiaux 
s'étaient  mariés  snus  l'empire  de  la  coutume 
de  Liège:  ils  avaient  stipulé  par  leur  contrat 
de  mariage,  en  date  du  26  juill.  1768,  qu'en 
cas  de  génération,  leurs  efants,  tant  fils  que 
filles,  qu'ils  affrérissaienl  par  le  même  con- 
trat, partageraient  également  en  tous  les 
biens  venus  et  a venir.  — Marianne  Sartiaux 
décéda  en  1779,  laissant  un  fils  et  une  fille 
de  son  mariage  avec  Jcan-Baplisie  Druart. 
— Ce  dernier  convola  en  secondes  noces 
avec  Antoinette  Maillard,  dont  il  eut  six  en- 
fants. et  il  décéda  à son  tour  en  1824,  après 
avoir  fait,  le  15  nov.  1822,  un  testament  par 
lequel  il  déelarail  laissera  sa  seconde  épouse 
tout  ce  dont  la  loi  lui  permettrait  de  dispo- 
ser au  jour  de  son  décès.  — Les  enfants  de 
Pétronille  Druart,  fille  du  premier  lit,  préten- 
dirent alors  que  la  clause  ci-dessus  du  con- 
trat de  mariage  de  Jean-Baptiste  Druart  et 
de  Marianne  Sartiaux,  constituait,  en  faveur 
des  enfants  à naître  de  leur  union,  une  ins- 
titution contractuelle  qui  les  avait  empêchés 
de  disposer  de  leurs  biens  en  faveur  d'autres 
personnes,  de  sorte  que  ni  la  seconde  épouse 
ni  les  enfants  du  second  lit  n’y  pouvaient 
prétendre  aucune  part. — Ceux-ci  soutinrent 
que  la  clause  dont  il  s'agit  ne  constituait  pas 
une  institution  contractuelle,  mais  une  sim- 
ple clause  d'affrérissement,  en  usage  dans 
les  pays  où  les  Hiles  étaient  exclues  par  les 
garçons  de  certains  biens,  ou  n'y  prenaient 
qu'une  moindre  part;  qu'une  telle  clause 
n'empérhail  pas  les  époux  de  disposer  en- 
suite de  leurs  biens,  et  que  si  le  survivant 
des  époux,  qui  avaient  promis  part  égale  à 
leurs  enfants,  ne  pouvait  plus,  à la  dissolu- 
tion du  mariage,  disposer  des  biens  possé- 
dés pendant  sa  durée,  c’était  par  suite  de  la 
dévolution  dont  ces  biens,  d'après  la  coutume 
de  Liège,  étaient  grevés  entre  ses  mains; 
mais  que  les  eflelsde  celte  dévolution  étaient 
venus  à cesser  par  la  loi  du  8 avril  1791,  qui 
avait  rendu  ces  biens  libres.  — Ces  moyens 
ne  prévalurent  pas  devant  le  tribunal  de 
Charleroy,  qui,  par  jugement  du  12  mars 
1827,  donna  aux  enfants  de  l’étronille  Druart 
gain  de  cause  par  les  motifs  suivants. 

t Attendu  que  dans  l'acte  anlénupliei 

entre  J. -II.  Druait  et  Marie-l'hilippine  Sar- 
tiaux, à l’intervention  de  la  mère  de  la  fu- 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — S4  mars  1 1 30. 


85 


tnre  épouse,  et  de  Jean  Druart,  père,  qui,  en 
subside  de  mariage,  a apporté  tous  ses  biens, 
un  trouve  la  clause  suivante  : c et  en  cas  de 
génération  il  a été  stipulé  que  leurs  en- 
fants, tant  fils  que  filles,  qu’ils  alTrérissent 
par  celte,  partageront  également  en  tous 
biens  venus  et  à venir  ; > — Attendu  que  si 
cette  stipulation  contient,  incidemment,  une 
clause  d'afTrérissemenl,  elle  renferme  une 
véritable  institution  contractuelle  qui  a con- 
féré aux  enfants  et  descendants  du  mariage 
de  J. -B.  Druart  avec  Sl.-P.  Sartiaux.  un 
droit  irrévocable  aux  biens  délaissés  par  le 
premier,  droit  que,  ni  les  dispositions  faites 
postérieurement  par  J.-B.  Druart,  ni  les  lois 
nouvelles,  n’ont  pu  annéanlir,  ainsi  qu'il  se 
voit  de  l'art.  I"  de  la  loi  du  18  pluv.  an  v ; 
qne  si.  h la  différence  de  ce  qui  s'observait 
sous  l'ancien  droit  français,  la  simple  pro- 
messe de  partségales  suivant  le  droit  liégeois 
était  irrévocable,  en  ce  sens  seulement  que 
les  parents  prometteurs  ne  pouvaient  rien 
faire  contre  l’égalité  promise,  mais  ne  les 
empêchait  d'aliéner,  ni  même  d’instituer  un 
héritier  étranger,  il  n'en  était  pas  de  même 
de  la  stipulation  de  l'hérédité  faite  par  con- 
trat de  mariage,  en  faveur  des  enfants  à naî- 
tre, surtout  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
celle  stipulation  était  faite  non-seulement 
par  les  futurs  époux  mais  encore  par  les  as- 
cendants ; — Attendu  que  les  parties  audit 
contrat,  au  lieu  de  stipuler  dans  la  clause 
prérappelée,  que  les  enfattls  partageraient 
rgaletnenl  dans  les  biens  que  les  futurs 
époux  laisseraient  à leur  décès  ont.au  con- 
traire, stipulé,  que  les  enfants  partageraient 
en  tous  biens  venus  et  à venir;  que,  par  l'em- 
ploi de  ces  derniers  termes,  elles  ont  suffi- 
samment fait  connaître  que  leur  intention 
était  moins  d'établir  un  simple  règlement  de 
succession  ab  intestat,  toujours  révocable, 
que  d'assurer  aux  enfants  à naître  des  droits 
irrévocables  aux  successions  de  leurs  père 
et  mère.  » 

Quant  aux  Cognaux,  qui  u’agissaienl  qu'en 
qualité  d'héritiers  et  représentants  de  Nor- 
bert Druart,  leur  frère  utérin,  le  tribunal  de 
ebarleroy  les  avait  admis  au  bénéfice  de  ce 
jugement,  par  le  motif  que  les  Cognaux,  des- 
cendants de  Pétronille  Druart,  ne  s'y  oppo- 
saient pas,  et  que  les  enfants  du  second  lit 
de  Jean-Baptiste  Druart  seraient  sans  qualité 
pour  les  repousser.  — Sur  l'appel,  le  juge- 
ment de  Charleroy  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  clause  du 
contrat  de  mariage  du  26  juill.  1768,  entre 
Jean  Baptiste  Druart  et  Marianne  Sartiaux, 


sur  laquelle  les  intimés  fondent  leurs  préten- 
tions, est  conçue  en  ces  termes  : • Et  en  cas 

> de  génération,  il  a été  stipulé  que  leurs  en- 

> fants,  tant  fils  que  filles,  qu’ils  affrérissent 
a par  celte,  partageront  également  en  tous 

> les  biens  venus  et  à venir  ; > 

Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  des  termes  de 
celle  clause  que  les  enfants  à naître  sont  ins- 
titués contractuellement  héritiers  des  futurs 
époux,  qu'il  en  résulte  encore  moins  que  les 
futurs  époux  aient  eu  l'intention  de  se  lier 
envers  leurs  enfants  à naître,  en  manière 
telle  qu'ils  ne  pourraient  plus  disposer  de 
leurs  biens,  mais  que  celle  clause  n'est  au- 
tre chose  qu’une  clause  d'afTrérissemenl  qui 
était  en  usage  dans  les  pays  où  les  filles 
étaient  exclues  de  certains  biens  par  les  gar- 
çons, ou  n'y  prenaient  qu'une  moindre  part  ; 

Attendu  que  les  auteurs  du  pays  de  Liège 
sont  d'accord  que  pareille  clause  n'empèche 
pas  les  parents  de  disposer  de  leurs  biens, 
même  d'instituer  d'autres  héritiers,  dès  qu'il 
n’y  a pas  d’autre  empêchement,  pourvu  qu’on 
n’avantage  pas  l'un  des  enfants  plus  que 
l'autre;  qu'en  effet  on  satisfait  à la  clause  de 
part  égale  lorsque  tous  les  enfants  prennent 
la  même  part,  soit  qu'ils  recueillent  beau- 
coup, soit  qu'ils  recueillent  peu  ; 

Attendu  que  si,  i la  dissolution  du  ma- 
riage, le  survivant  des  époux,  qui  avaient 
promis  part  égaie  à leurs  enfants,  ne  pouvait 
plus  disposer  des  biens  possédés  pendant  le 
mariage  au  pays  de  Liège,  ce  n'était  pas  par 
suite  de  la  clause  de  part  égale,  mais  par 
suite  de  la  dévolution,  ainsi  qu’on  le  voit  par 
l'observation  70,  n*  18,  de  Deméan  ; 

Attendu  que  les  effets  de  la  dévolution  ont 
été  abolis  par  la  loi  du  8 avril  1791,  sur  les 
successions,  car,  comme  le  déclare  la  loi  du 
18  vend,  an  il,  la  5'  partie  de  l'art.  1"  de  la- 
dite loi  a été  spécialement  faite  pour  abolir 
les  coutumes  de  dévolution  , et  les  effets  de 
cette  même  loi  doivent  avoir  lieu  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui,  i l'époque 
de  sa  publication,  étaient  frappés  de  dévo- 
lution dans  la  main  de  l’époux  survivant  avec 
enfants;  d'où  il  suit  que  les  biens  de  Jean- 
Baptiste  Druart,  qui  auraient  été  frappés  de 
dévolution  à la  dissolution  de  son  premier 
mariage  en  1779,  sont  redevenus  libres  lors 
de  la  publication  de  la  prédite  loi,  et  que  les 
enfants  du  second  mariage  ont  droit  de  les 
partager  avec  ceux  des  intimés  qui  représen- 
tent l'élronille  Druart,  épouse  Cogneaux,  en- 
fant du  premier  lit,  sans  que  cela  contre- 
vienne en  rien  à la  clause  de  part  égale  sti- 
pulée par  le  contrat  de  mariage  de  1768  ; 

Attendu  que,  par  testament  du  13  novem- 
bre 1822,  Jean-  Baptiste  Druart  a légué  i An- 
toinette Maillard,  sa  seconde  épouse,  tout  ce 
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dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer  au  Jour 
de  son  décès  ; 

Attendu  que  cette  disposition  ayant  été 
faite  au  profit  d'une  seconde  épouse,  par  ce- 
lui qui  avait  des  enfants  d'un  premier  ma- 
riage, celte  disposition  ne  peut  valoir  que 
pour  la  part  d'un  enfant  moins  prenant,  d'a- 
près l’art.  1098,  et  qu'ainsi  ladite  Antoinette 
Maillard  ne  peut  prétendre  qu'à  un  huitième, 
en  propriété,  de  la  succession  de  son  mari, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  partager  par  éga- 
les portions  avec  les  sept  enfants  que  Jean- 
Baptiste  Druart  a laissés  de  ses  deux  ma- 
riages ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Spruyt  en- 
tendu eide  son  avis,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant;  émendant  et  faisant  droit 
entre  les  appelants  et  les  intimés  représen- 
tant Pétronille  Druart,  fille  du  premier  lit  de 
Jean-Baptiste  Druart.  déclare  qu'ils  n'ont 
droit  qu’à  un  huitième  des  biens  dudit  Jean- 
Baptiste;  déclare  que  les  sept  autres  huitiè- 
mes appartiennent  aux  six  enfants  du  second 
lit  et  à la  veuve  en  secondes  noces  dudit 
Jean-Baptiste,  etc. 

Du  24  mars  1830. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


PRO  DEO.  — Appel. 

La  partie  qui  a plaidé  pro  deo  en  première 
instance,  a-t-elle  besoin  d'une  nouvelle  auto- 
risation pour  plaider  gratis  en  appel,  dans 
le  cas  seulement  où  elle  est  appelante  du  ju- 
gement porté  à son  désavantage,  et  non 
lorsqu'elle  est  intimée  ? — Rés.  aff. 

arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'ar- 
ticle 7 de  l'arrété  du  26  mai  1824,  qu'une 
partie  qui  a été  servie  gratis  en  première 
instance  n'a  besoin  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  plaider  gratis  en  appel  que  dans  le 
cas  où  elle  est  appelante;  qu'ici  la  demande- 
resse est  intimée  sur  l'appel;  d'où  il  suit 
qu'elle  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation ; 

Par  ces  motifs,  déclare  que  la  demande- 
resse n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisa- 
tion pour  plaider  gratis  en  appel. 

Du  24  mat%  1830. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


(i)  V.  Riom,  I"  déc.  18t8;  Duranton,  l.  9,  n*  272. 
(i)  H.  Toullier,  t.  5,  p.  530,  n*  541, 1*  éd.,  en- 
seigne aussi  que  si  ta  chose  léguée  se  trouvait,  au 
jour  de  l'échéance  du  legs,  dans  la  possession  du 
légataire,  à qui  le  défunt  l’aurait  confiée,  à quelque 
titre  que  ce  lût,  par  exemple,  à litre  de  dépOl,  de 
louage,  de  prêt,  le  légataire  pourrait  la  retenir  sans 


LEGS.  — Fruits.  — Délivrance. 

La  disposition  de  l’art.  1014,  C.  rit'.,  portant 
que  le  légataire  particulier  ne  pourra  pré- 
tendre les  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  lé- 
gués qu’à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance  formée  ruinant  l'ordre  établi  ' 
par  l’art.  1011,  ou  du  jour  auquel  celte 
délivrance  lui  aura  été  volontairement  con- 
sentie, est-elle  applicable  au  cas  où  le  léga- 
taire, à la  mort  du  testateur,  possédait  les 
objets  i lui  légués,  comme  les  occupant,  par 
exemple,  d litre  de  bail  (t)  7 — Rés.  nég. 
Ainsi,  ce  légataire  a-t-il,  en  ce  cas,  droit  aux 
fruits  de  la  chose  léguée,  à partir  du  jour 
du  décès  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin 
i cet  effet  d'aucune  demande  en  déli- 
vrance (i)  f — Rés.  afT. 

Jean-François  Vloeberg  fait,  le  28  mai 
1824,  un  testament  par  lequel,  entre  autres 
dispositions,  il  déclare  léguer  à Henri  Van- 
pée,  Lambert  Vanpée  et  Catherine  Yanpée, 
diverses  maisons  et  héritages  que  ces  trois 
personnes  occupaient  alors  à titre  de  bail. — 
Trois  jours  après  la  confection  de  ce  testa- 
ment, Jean-François  Vloeberg  décède.  — 
Des  contestations  s'élèvent  par  la  suite  etilre 
ses  héritiers  et  les  légataires  ci-dessus  nom- 
més, relativement  au  fermage  des  maisons 
et  héritages  légués  depuis  le  décès  du  tes- 
tateur. — Les  héritiers  soutiennent  qoe  les 
légataires,  à défaut  de  demande  en  délivrance 
de  leurs  legs,  doivent  ce  fermage,  qui  repré- 
sente les  fruits  des  objets,  fruits  qui  doivent 
leur  appartenir,  aux  termes  de  l'art.  1041, 
C.  ci».,  portant  que  les  légataires  particu- 
liers ne  peuvent  prétendre  les  fruits  ou  inté- 
rêts de  la  chose  léguée  qu’à  compter  du  jour 
de  la  demande  en  délivrance  ou  de  celui  au- 
quel elle  lui  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. — Le  premier  juge,  se  fondant  sur 
la  généralité  de  la  disposition  de  cet  article, 
déclare  en  effet  les  héritiers  bien  fondés  dans 
celle  prétention.  Mais  les  légataires  ayant 
appelé  de  son  jugement  en  ont  obtenu  la  ré- 
formation par  les  motifs  suivants. 

' ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  domaine  de 


être  obligé  de  demander  la  délivrance,  et  celte  opi- 
nion eat  partagée  par  M.  Grenier,  Tr.  des  donations, 
n*  301  ; par  Pothier,  Tr.  des  douai,  testam.,  chap.  3, 
scct.  2,  § 2,  et  par  M.  Merlin,  Rép.,  v*  Légataire, 
§ 5,  n*  7 ; Paillet,  aur  l’art.  1014,  C.  civ.;  Daller, 
v*  Disp,  entre-vifs,  chap.  7,  aect.  4,  n*  !•',  art.  7. 
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Ii  chose  léguée  passe  de  plein  droit  du  testa- 
teur au  légataire  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  pas  être  locataire 
d’une  chose  dont  on  a la  propriété  (L.  45,  ff. 
de  regulii  juris);  d'où  il  suit  que  le  litre  de  lo- 
cataire des  appelants  a été  interverti  le  51 
mai  1834,  date  du  décès  do  testateur  ; 

Attendu  que  les  appelants  s'étant  trouvés 
légitimement  et  sans  violence  en  possession 
d'une  chose  qui  leur  appartient,  ils  ont  fait 
les  fruits  leurs,  et  que  si  l'art.  1014  dit  que 
le  légataire  particulier  ne  peut  prétendre  les 
fruits  qu'à  compter  de  la  demande  en  déli- 
vrance on  du  jour  où  elle  lui  a été  volontai- 
rement consentie,  c’est  parce  qu’il  suppose 
que  l’héritier  saisi  est  en  possession,  et  qu’il 
fait  à ce  litre  les  fruits  siens;  mais  lorsque 
c’cst  le  légataire  qui  est  en  possession,  il  n’y 
a aucune  raison  pour  priver  le  propriétaire 
des  fruits  de  l'objet  qui  lui  appartient  et  qu’il 
possède  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  déclare  que  les  fruits  des  objets 
légués  aux  appelants,  et  dont  ils  étaient  au- 
paravant locataires,  leur  appartiennent  à da- 
ter de  la  mort  du  testateur,  etc. 

Du  34  mars  4850. — Cour  de  Br. — 5*Cb. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  — Femme  meriée 
— Cautionnement.  — Trésor  Public. 

Le  cautionnement  en  immeublei  fourni  par 
un  percepteur  dei  contribution » ne  tombe 
pai  «ou t les  droite  et  créancee  auxquele  l'hy- 
pothèque Ugalt  est  attribuée  par  l’art.  3131, 
C.  eiv.,  ri  par  suite  d’un  changement  de  lé- 
gislation cette  espèce  de  cautionnement  est 
remplacée  par  un  cautionnement  en  numé- 
raire, l'hypothèque  qui  en  était  ('accessoire 
s'éteint  arec  (Mi. 

En  conséquence  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée, qui  a prie  naissance  postérieu- 
rement à l'inscription  prise  pour  sûreté  du 
cautionnement  en  immeubles,  doit  obtenir 
la  préférence. 

Le  sieur  Grégoire  Defer,  percepteur  des 
contributions  directes  b Rasport,  canton 
d'Ecbtemacb,  fournit,  sous  les  dates  des  3 
juillet  et  6 nov.  4814,  au  gouvernement  des 
Hautes-Puissances  alliées,  un  cautionnement 
en  immeubles  d’une  valeur  de  3,476  fr., 
pour  lequel  des  inscriptions  furent  prises  an 
bureau  des  hypothèques  d’Echternach  les  48 
juillet  et  47  déc.  1814,  en  vertu  des  actes  de 
cautionnement  qui  avaient  été  passés  devant 
le  directeur  du  cercle  de  Billbourg. — Le  gou- 
vernement des  Pays-Bas  ayant  remplacé  ce- 
lai des  Puissances-Alliées, exigea  des  percep- 


teurs des  cautionnements  en  numéraire  ; ce- 
lui de  Grégoire  Defer  fut  fixé  à 530  fl.  versés 
dans  la  caisse  du  trésor.  — Grégoire  Defer 
convola  en  secondes  noces  en  1817,  avec 
Marguerite  Philippe:  un  contrat  de  mariage, 
reçu  par  le  notaire  Leclercq  le  8 oct.  4817, 
précéda  cette  union  : par  cet  acte  une  dot  de 
3,400  fr.  (4,454  fl.),  était  constituée,  et  le  fu- 
tur déclarait  l'avoir  reçue  avant  la  passation 
du  contrat.  — Le  5 déc.  4818,  le  trésor  prit 
une  inscription  sur  les  biens  de  Grégoire  De- 
fer, pour  une  somme  de  8,465  fr.  60  cent, 
(ou  5,999  fl.  99  cents),  en  vertu  de  l'hypothè- 
que légale. — Par  trois  procès  verbaux  de  vé- 
rification de  caisse  des  17, 48  et  19  du  même 
mois  Grégoire  Defer  fut  constitué  envers 
l’Élalréliquataire  dei, 195  fl. — Il  prit  la  fuite, 
et  scs  biens  situés  sur  le  ban  de  Rasport,  fu- 
rent vendus  suivant  acte  du  7 juill.  4819, 
reçu  par  le  notaire  Maes  d Echlernach,  trans- 
crit le  35  août  suivant,  pour  le  prix  de  5,318 
florins  30  cents.  Ces  biens  étant  des  acquêts 
de  communauté  faits  pendant  son  premier 
mariage,  les  enfants  du  premier  lit  réclamè- 
rent la  moitié  de  ce  prix.  — La  dame  Defer 
demanda  la  séparation  de  biens  d'avec  son 
mari,  et  à la  suite  d'un  jugement  qui  la  pro- 
nonça le  3 mai  1831,  elle  renonça  à la  com- 
munauté.— La  distribution  du  prix  des  biens 
ayant  été  poursuivie  à la  requête  de  l'admi- 
nistration, la  dame  Defer  produisit  ses  litres 
de  réclamations,  ainsi  que  l'administration 
et  les  autres  créanciers.  — Colloquée  la  der- 
nière dans  l’ordre  provisoire,  elle  contesta 
toute  la  collocation,  et  demanda  rang  immé- 
diatement après  le  créancier  inscrit  le  10 
sept.  1814,  qu’elle  soutenait  être  le  seul  an- 
térieur à son  hypothèque  légale.  — Par  ju- 
gement du  38  juill.  1836,  le  tribunal  de  Dic- 
kirch  colloqua  la  dame  Defer  au  second  rang, 
avant  l’administration  et  les  autres  créan- 
ciers qu’elle  avait  contestés. — L’administra- 
tion des  contributions  directes  seule  appela 
de  ce  jugement.  Elle  fondait  cet  appel  sur 
les  inscriptions  requises  au  nom  du  trésor 
public,  à charge  du  sieur  Grégoire  Deferjes 
41  juill.  et  17  déc.  1814  et  5 déc.  1818,  sur 
les  actes  de  cautionnement  des  3 juill.  et  6 
nov.  1814,  sur  les  trois  procès-verbaux  de 
vérification  de  caisse  de  l'ex-percepteur  De- 
fer, sous  les  dates  des  17, 18  et  49  déc.1818, 
sur  les  art.  3131  et  3154,  C.  eiv.,  et  sur  la  loi 
du  5 sept.  1807.  Elle  prétendait  que  l’Etat 
avait  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
tous  les  comptables;  que  cette  hypothèque,  à 
la  charge  des  immeubles  de  l'ex-percepteur 
Defer,  avait  été  assurée  par  les  inscriptions 
sus-mentionnées;  que  l'administration,  re- 
présentant le  trésor  public,  avait  acquis  une 
hypothèque  spéciale  sur  une  partie  des  irn- 
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meubles  vendus  en  vertu  des  deux  actes  de 
cautionnement;  qu’en  tout  cas  elle  aurait  dû 
être  colloquée,  par  suite  de  cette  dernière 
hypothèque,  sur  la  moiiiédu  prix  des  immeu- 
bles; que  la  dame  Defer  n'avait  aucun  titre 
pour  l’emporter  6ur  l'administration,  — La 
dame  Defer  invoquait  son  contrat  anlénup- 
tiel  du  8 oct.  1817,  duquel  il  résultait  qu'elle 
s’était  constituée  la  somme  de  1 ,1 54  fl.  en 
dot,  et  qui  en  contenait  quittance;  elle  disait 
qu’il  était  également  établi  par  un  acte  de 
vente  du  25  mars  <818,  que  60n  mari  avait 
aliéné  un  bien  propre  de  son  épouse,  jusqu  a 
concurrence  de  550  11.  75  cents;  que,  d aprcs 
l'art.  2135,  C.  civ.,  elle  devait  être  colloquée 
a la  date  des  8 oct.  1817  et  25  mars  <818; 
que  l'administration  n’avait  ni  litre  ni  droit 
qui  pût  lui  accorder  rang  à son  préjudice, 
surtout  que  les  actes  de  cautionnement  pas- 
sés devant  le  directeur  du  cercle  de  Bill- 
bourg  étaient  nuis  en  la  Tortue,  quant  au 
droit  hypothécaire;  qu’ils  avaient  d'ailleurs 
été  remplacés  par  la  prestation  d'un  caution- 
nement en  numéraire.  Elle  ajoutait  que  de 
la  combinaison  des  art.  2U98  et  2121,  C.  civ., 
avec  les  art.  1"  et  7 de  la  loi  du  5 sept. 1807, 
il  résulte  que  le  trésor  public  n'a  aucune  hy- 
thèque  légale  sur  les  biens  des  percepteurs 
des  contributions;  d'où  la  conséquence  que 
l'inscription  hypothécaire  du  3 déc.  <818 
avait  été  prise  sans  litre,  et  que, dans  tous  les 
cas.  elle  était  postérieure  en  date  à l’hypo- 
thèque légale  résultant  en  sa  faveur  de  son 
contrat  de  mariage  et  de  l'aliénation  d’un  de 
ses  propres. 

ARhÊT. 

LA  COUR;  — Hans  le  droit,  y a-t-il  lieu 
de  confirmer  le  jugement  dont  est  appel  ? 

Attendu  que  les  inscriptions  prises  en 
<81  i,  par  la  partie  appelante,  l’ont  été  non 
pour  conservation  d'une  hypothèque  légale 
en  vertu  de  l'art.  2121,  C.  civ.,  mais  pour 
conservation  de  l'hypothèque  stipulée  dans 
les  actes  passés  en  celte  année  devaul  le 
commissaire  du  cercle  de  Biilbourg  ; 

Attendu  que  cette  hypothèque  avait  été 
stipulée  pour  sûreté  d'un  cautionnement  en 
immeubles,  que  les  percepteurs  communaux 
étaient  tenus  à celle  époque  de  fournir  au  tré- 
sor public;  que  postérieurement  cette  espèce 
de  cautionnement  a été  remplacée  par  un  cau- 
tionnement en  numéraire,  et  qu’en  consé- 
quence l'hypothèque  qui  en  élan  l'accessoire 
s'est  éteinte  avec  lui  ; 

Attendu  que,  suivant  les  art.  2121  et  2135, 
C.  civ.,  13  femme  a une  hypothèque  exemple 
d'inscription  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses 
reprises  matrimoniales;  que  celte  hypothè- 


que prend  cours  du  jour  du  mariage  et  du 
jour  de  la  vente  des  biens  de  la  femme  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'intimée  s’est 
constituée  une  dot  en  argent  dans  son  con- 
trat de  mariage  du  <7  oct.  1817;  que  son 
mari  en  a reconnu  la  numération  dans  ce 
contrat;  que  le  25  mars  <818  il  a vendu  des 
immeubles  de  sa  femme,  sans  que  le  remploi 
du  prix  ail  été  fait;  qu'aucun  fait  de  fraude 
n'a  été  prouvé  contre  ces  actes,  et  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas  ; 

Attendu  que  l'inscription  prise  par  la  par- 
tie appelante,  pour  conservation  d'une  hypo- 
thèque légale,  le  5 déc.  1818,  est  postérieure 
auxdits  contrats  de  mariage  et  de  vente  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté 
suivant  sa  forme  et  teneur;  condamne  la  par- 
tie appelante  aux  dépens. 

Du  24  mars  <850. — Cour  de  Liège.— 2'Ch. 


TESTAMENT.  — Messe.  — Reste. 

Un  testament  ancien  qui  contient  pour  le  léga- 
taire l'obligation  de  faire  dire  une  mette 
let  dimanchet  et  jourt  de  f/let,  à perpétuité, 
en  exécution  de  temblable  charge  imposée  à 
un  legs  de  divertei  rente t,  autrefois  recueilli 
par  le  testateur,  ne  suffit  pat  seul  à justi- 
fier, au  profit  de  l’église  dans  laquelle  ta 
messe  était  fondée,  la  demande  formée  par 
elle  en  payement  de  telle  rente  déterminée. 

Le  5 juin  <692,  Jean  de  Lnchon  fit  un  tes- 
tament dont  l'une  des  dispositions  était  ainsi 
conçue  : 

■ El  comme  feu  le  sieur  Dieudonné  de  Lo- 

• chon,  cousin  au  seigneur  testateur,  lui  a 
» laissé  environ  500  fl.  de  rente  en  diverses 

• parties,  ainsi  qu'il  se  peut  voir  par  l’accord 
» fait  avec  lui,  reposant  entre  les  papiers  du- 

> dit  testateur,  et  après,  letlil  seigneur  tesla- 

> leur,  à celui  de  ses  fils  qui  posséderait  sa 
a maison  d’Oteppe,  et  à défaut  de  fils,  à l'ai- 
i née  de  ses  filles  ou  représentants,  selon 

> qu’il  est  convenu  dans  ledit  accord,  à 

• charge  de  faire  dire  la  messe  au  village  do 
» la  Montrée,  les  fêles  et  dimanches  à perpé- 

> luité,  et  qu'entre  lesdils  500  fl.  ou  environ 

• de  rente  il  en  a dénommé  quarante- huit 
» que  devait  M.  le  Prélat  de  S'-Trond;  item 

> une  rente  de  <00  fl.  dit  Roi,  qui  étaient  dns 
» à Monlenacken  ou  aux  environs,  de  la  ré- 

> demption  desquels  ledit  testateur  en  a 

> reçu  le  capital  qu’il  n'a  pas  réappliqné,  à 

> raison  des  fréquentes  demandes  et  exac- 

> lions,  4 quoi  les  rigueurs  excessives  de  la 

> guerre  l'ont  obligé  de  fournir,  il  veut  et 
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> ordonne  que  ledit  seigneur  Jean-Albert, 

» son  fils,  ou  ses  représentants  ou  succes- 

• peurs,  jouissant  du  légat  de  son  dit  cousin 

> Dieudonné,  fait  pour  dire  la  messe  de  la 
a Monlzée,  fêles  et  dimanches,  employé  au- 

• tant  d’argent,  lorsqu’il  lui  sera  possible, 

• qu'ont  porté  les  rédemptions  des  susdits 
a 48  fl.  de  rente  et  celle  de  100  fl.  du  Roi 

> susdits,  pour  acheter  autre  rente  ou  revenu 
» en  la  place,  afin  que  ledit  légat  subsiste.  Le 

> sujet,  qui  fait  audit  seigneur-testateur  or- 
a donner  ce  réapplicat,  est  d'autant  qu'il 

> laisse  J son  fils, Jean-Albert,  ledit  bien  d'O- 
a leppe  et  de  Vissoul.et  que  sa  part  excède 

> et  surpasse  beaucoup  celle  des  autres  en- 
i fants  dudit  seigneur-testateur,  vu  que  du- 

> rant  la  vie  de  la  D"*  Anne-Elisabeth  de  Lo- 

> chon.  sa  fille,  J laquelle  il  laisse,  ainsi  qu'il 
a se  voira  ci-après, la  cense  de  Monlzée,  ainsi 
a que  Jean  le  Tecxheu,  dit  Delrixbe,  l'aenma- 

> niée,  sur  laquelle  ledit  S' Dieudonné  de  Lo- 
» chon,  son  cousin,  avait  environ  huilante- 

> quatre  0.  de  rente  rédimtble,  qu’il  a assi- 

> gner  entre  autres  rentes,  pour  faire  dire  la 

> messe  à la  Monlzée,  fêtes  et  dimanches,  et 
a les  a laissés  à son  dit  fils  qui  posséderait 

> après  lui  la  maison  et  bien  dudit  Oleppe,  il 
a veut  que  ledit  seigneur  Jean-Albert,  son 
a fils,  ne  puisse  demander  à ladite  DM*  Anne- 

> Elisabeth,  sa  sœur,  le  payement  desdits 

> huilante -quatre  fl.  ou  environ  de  rente  (qui 

• n’ont  point  été  rédimés  ci-devant),  la  vie 

> durante  d'icelle  ou  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait 

> compté  les  6,000  fl.  qui  seront  ci-après 

> mentionnés.  > 

Le  lé  avril  1826,  la  fabrique  de  Burdinnes 
donna  assignation  aux  S"  Decerf  et  autres, 
pour  les  obliger  « à acquitter  les  arrérages 
échusd'une  rente  ou  redevance  de  40  fl. 52  c., 
ou  72  fl.  Brab.-Liége,  due  à ladite  fabrique, 
et  ce  pour  les  échéances  des  ans  1807  et  sui- 
vants, inclus  l'échéance  de.l'an  1825,  s'éle- 
vant à la  somme  de  766  fl.  8 cents,  sauf  à 
imputer,  en  diminution  de  ladite  somme,  les 
fermages  d'un  pièce  de  terre  contenant  envi- 
ron un  bonnier  74  perches  des  Pays-Bas, 
ou  2 bonniers  ancienne  mesure,  située  der- 
rière la  maison  et  jardin  du  curé  de  la  Monl- 
zée et  qui  lui  étaient  laissés  à compte  du  sa- 
laire dA  pour  la  desservitude  de  la  messe  dont 
il  va  être  parlé;  les  condamner  aussi  à conti- 
nuer à l'avenir  le  service  de  ladite  rente  ou 
redevance  à la  même  fabrique  et  en  assurer 
le  payement  annuel  par  bonne  et  suffisante 
hypothèque  spéciale,  ainsi  qu’aux  dépens.  » 
— Jugement  du  11  juill.  1826,  qui  déclare 
la  fabrique  non  fondée  dans  son  action.  — 
Sur  l’appel,  la  fabrique  de  Burdinnes  soutint 
que  Jean  de  Locbon  avait,  par  son  testament 
du  5 juin  1692,  affecté  diverses  rentes  à une 
vasic.  sr.icz.  — voi..  ix.  tou.  i. 


fondation  de  messe  à célébrer  les  fêtes  et  di- 
manches, b perpétuité,  dans  l’église  de  la 
Montzée;  que  le  registre  de  la  cure  de  la  Mom- 
zée  attestait  que  les  époux  de  Menin,  repré- 
sentant le  sieur  de  Lochon,  avaient  payé  au 
curé  ou  desservant  la  rente  réclamée  pour 
1780  et  plusieurs  années  suivantes;  que  le 
testateur  de  1692  ayant  ordonné  l'exécution 
de  la  fondation  pieuse  et  le  payement  des  re- 
devances qui  y avaient  été  originairement 
afTcctées,  à charge  de  ses  héritiers  et  repré- 
sentants à toujours,  ceux-ci  ne  pouvaient, 
sous  aucun  prétexte,  se  dispenser  d’en  conti- 
nuer le  service. — La  fabrique  présentait  une 
conclusion  subsidiaire  tendante  à ce  qu'il  fOl 
ordonné  aux  intimés  de  produire  tous  regis- 
tres.inventaires.titrcs.cumptes  et  documents, 
reposant  dans  les  archives  de  la  famille  d'O- 
teppe,  qui  devaient  contenir  ou  mentionner 
la  fondation  dont  il  s’agit.Les  intimés  répon- 
daient que  le  testament  de  1692  ne  consti- 
tuait aucune  rente  de  72  fl.  Brab.-Liége; 
qu'au  surplus  la  charge  qu'il  contenait  au- 
rait été  éteinte  par  une  prescription  séculaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'exploit  introductif  d'instance  et  des  con- 
clusions prises  par  la  partie  appelante  celle- 
ci  a demandé  le  payement  d’une  rente  de 
72  fl.  Brab.-Liége  ; 

Attendu  que  si  le  testament  du  Sjuin  1692 
et  l'acte  d'accord  passé  en  l’année  1697  con- 
tiennent l’obligation,  pour  les  auteurs  des  in- 
timés, de  faire  dire  dans  l'église  de  Monlzée 
une  messe  les  dimanches  et  fêtes,  ces  actes 
ne  constituent  pas  à leur  charge  une  rente 
de  72  fl.  Brab.-Liége; 

Attendu  que  les  annotations  du  curé  Fos- 
soul  ne  sont  point  en  nombre  suffisant  pour 
former  titre  d’une,  pareille  rente  ; 

Attendu  que  la  partie  intimée  a communi- 
qué toutes  les  pièces  dont  elle  a fait  emploi  ; 

Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  à la  con- 
clusion subsidiaire , met  l'appellation  au 
néant;  condamne  la  partie  appelante  à l'a- 
mende et  aux  dépens. 

Du  25  mars  1830.— Cour  de  Liège.— 2'Ch. 

BÉNÉFICES  SIMPLES.  — Foubatioss.  — 
Messks.  — Fabriques.  — Attribution. 

Les  bien»  de  s bénéficie  simples,  dont  le  produit 
ne  faisait  pas  partie  des  revenu!  de  l'église, 
ont-ils  été  attribués  aux  fabriques,  s’ils  pro- 
viennent de  fondations  établies  pour  la  cé- 
lébration de  messes  ? — Rés.  nég. 


i (i)  Cet  arrêt  a élécasaé. — V.  Br.,  Caas,,  25  juin 
I 1838. 
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La  fabrique  de  llorion-Hoxemont  avait  ob 
tenu  au  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  un  jugement  qui  condamnait  le  sicnr 
Ceradon  à lui  payer  une  somme  de  874  fl. 
IC  cents,  pour  montant  de  fermages  échus, 
de  biens  provenant  du  bénéticede  Fontaine. 
— Le  syndicat  prétendant  que  ces  biens, 
provenant  d’un  bénéfice  simple,  avaient  été 
comme  tels  réunis  au  domaine  de  l'Etat  par 
la  loi  du  S frim.  an  vi,  et  ne  pouvaient  être 
compris  parmi  ceux  que  les  arrêtés  du  7 
lherm.  an  xi  et  28  frim.  an  xii  avaient  attri- 
bué aux  fabriques,  forma  tierce-opposition  4 
ce  jugement,  mais  en  fut  débouté. — Sur  l'ap- 
pel du  jugement  qui  rejetait  la  tierce-oppo- 
sition, un  premier  arrêt  déclara  qu'il  y avait 
partage  : il  a donc  fallu  replaider. — Pour  le 
syndical,  on  a soutenu  qu'il  était  constant 
en  fait  et  prouvé  par  le  seul  litre  produit, 
que  les  biens  dont  il  s’agit  formaient  un  bé- 
néfice simple,  dont  les  revenus  étaient  per- 
çus et  consommés  par  le  titulaire  et  n'en- 
traient pas  par  conséquent  dans  les  revenus 
de  l'église  ; qu'il  importait  peu  que  ce  béné- 
fice fut  ou  non  grevé  de  fondations  ou  de  ser- 
vices pieux,  qu'il  n'en  a pas  moins  été  sup- 
primé avec  réunion  des  biens  qui  en  for- 
maient la  dotation  au  domaine  de  l'Etal,  par 
la  loi  du  5 frim.  an  vt;  que  ni  l'arrêté  con- 
sulaire du  7 therm.  an  11,  ni  le  décret  du  28 
frim.  an  xii,  ni  aucune  autre  disposition  lé- 
gislative, n’ont  fait  cesser  cette  attribution, 
leur  unique  but  ayant  été  de  restituer  aux  fa- 
briques les  biens  qui  faisaient  partie  des  re- 
venus de  l’église,  ou  d'enricbir  les  nouvelles 
paroisses  des  biens  ayant  appartenu  aux 
paroisses  supprimées;  que  la  jurisprudence 
administrative  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
sont  désormais  fixées  sur  ce  point. 

Pour  la  fabrique  on  a soutenu  que  les  biens 
des  fondations  de  messes  anniversaires  et 
autres  services  religieux  ont  été  rendus  à 
leur  ancienne  distinalion  par  les  arrêtes  des 
7 lltcrm.  an  xi  et  28  frim.  an  su.  et  que  l’ad- 
ministration de  ces  biens  a été  confiée  aux 
fabriques  des  églises,  à la  charge  par  elles 
de  faire  exécuter  les  volontés  des  fondateurs; 
que  l’arrêté  du  28  frim.  an  xii  n’est  pas 
simplement  explicatif,  mais  qu'il  est  exten- 
sif de  celui  du  7 therm.  an  xi,  ayant  eu  pour 
objet  d'attribuer  aux  fabriques,  non-seule- 
ment leurs  anciens  biens  non  aliénés,  mais 
encore  les  biens  provenant  de  fondations 
pieuses,  qui  étaient  destinés,  soit  à l'entre- 
tien et  ornement  des  églises,  soit  à l'exoné- 
ration de  messes  ou  services  religieux  dans 
ces  mêmes  églises  ; qu’il  est  manifeste  que 
l’intention  du  gouvernement  d'alors  a été 
d'indemniser  les  fabriques  des  églises  réta- 
blies en  exécution  du  concordat  de  la  perle 


de  leurs  biens  aliénés,  en  leur  rendant,  en 
échange,  des  biens  dont  les  revenus  étaient 
autrefois  destinés  à des  services  religieux 
dans  ces  mêmes  églises,  et  qui  par  cette  rai- 
son pouvaient,  à juste  titre,  être  envisagés 
comme  faisant,  dans  la  réalité,  partie  des  re- 
venus de  ces  église*  dans  lesquelles  ils  con- 
tribuaient à l'exercice  du  culte,  et  dont  ils 
servaient  à l'ornement  et  à l’entretien;  que 
les  fondations,  fussent-elles  même  érigées  en 
bénéfices  simples,  n'en  doivent  pas  moins 
être  accomplies  dès  qu’elles  sont  chargées 
d'obligations  religieuses,  et  que  cette  qualité 
de  bénéfices  simples  n'est  qu'une  qualité  ac- 
cessoire qui  ne  change  rien  è la  nature  de 
la  fondation  ; que  si  cette  qualité  accessoire 
est  restée  supprimée,  celle  principale,  d'ac- 
quitter les  charges  en  prières  et  services  re- 
ligieux que  le  fondateur  a prescrites,  a été 
rétablie,  et  qu'à  cet  effet  les  biens  attachés  à 
ces  fondations  ont  été  soumis  à l'administra- 
tion des  fabriques  des  églises;  enfin  que  l'ar- 
rêté du  5 mai  1818  ne  s'applique  qu'aux 
bénéfices  simples  séparés  de  toute  autre  ins- 
titution pieuse,  cl  aux  biens  séparés  de  ceux 
des  fabriques  ou  de  fondations  de  piété,  pour 
servir,  laiativemenl,  à l'entretien  de  quel- 
ques ecclésiatiques. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  1*  qu'il  e6l 
constaté  et  reconnu,  par  la  partie  intimée, 
que  les  biens  réclamés  formaient  la  dotation 
d'un  bénéfice  simple  ; 2’  que  ces  biens  ne 
faisaient  pas  partie  des  revenus  de  l'église 
de  Fontaine  ; 

Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  3 frimaire 
an  vt  a réuni  au  domaine  de  l'Etal  les  biens 
provenant  des  bénéfices  simples  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  législative, 
postérieure,  n'a  abrogé  celle  de  la  loi  de  fri- 
maire invoquée  par  la  partie  appelante  ; 

Attendu  que  les  raisonnements  et  les  in- 
ductions que  la  partie  intimée  veut  tirer  des 
arrêtés  et  avis  du  conseil  d'Etat,  rendus  sous 
le  précédent  gouvernement,  ne  sont  pas  suf- 
fisants pour  faire  admettre  celle  abrogation , 
parce  qu’il  est  de  principe  qu’une  loi  claire 
et  précise  dans  son  texte  ne  peut  être  rap- 
portée que  par  une  disposition  législative 
également  explicite  et  formelle,  et  qu'il 
n'exisic  aucune  disposition  de  celte  nature  ; 
vidant  le  partage  prononcé  par  arrêt  du  6 
mars  1830,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  condamne  la  par- 
tie intimée  à laisser  suivre  à la  commission 
du  syndicat  les  fermages  réclamés,  etc. 

Du  2G  mars  1850. — Lourde  Liège.— 2’Cb. 
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THËATRE.  — Tumulte.  — Décat.  — DES- 
TRUCTION.— BaNDE. — RÉUNION. — PEINES. 

L'arl.  440,  C.  pin.,  qui  punit  de  travaux 
forcée  i tempe  tout  dégât  eur  des  propriétés 
mobilières  commit  en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte,  est-il  applicable  i un  certain 
nombre  de  epectateure  qui,  fortuitement  et 
à l’occasion  de  la  conduite  d'un  acteur,  ont 
brisé  ou  endommagé  des  objets  ou  effets  ap- 
partenante au  théâtre  ou  A la  troupe  (i)  ? 
— Rés.  nég.  (C.  pén.  440). 

Peut-on  appliquer  dun  tel  fait  fart. 251, C.pén., 
gui  punit  d'un  emprisonnement  d’un  mois  à 
deux  ant,  et  d'une  amende  de  i 00  d 500  fr., 
la  destruction  ou  la  dégradation  de  monu- 
menlt  et  autres  objets  destinés  i l'utilité  ou 
à la  décoration  publique,  élevés  par  l'auto- 
rité publique  ou  avec  son  autorisation ? — 
Rés.  a if.  (C.  pén.  257). 

Le  public  de  Liège,  mécontent  du  talent 
d'un  acteur  qui  lui  avait  été  annoncé  comme 
premier  ténor  des  théâtres  de  Brunswick  et 
d'Amsterdam,  s’en  vengea  sur  le  directeur  et 
le  siffla.  Le  directeur,  mécontent  à son  tour, 
passa  un  air  que  le  public  demanda  inutile- 
ment, et  à son  apparition  dans  la  seconde 
pièce  il  y eut  un  tumulte  épouvantable:  on 
détruisit  les  pupitres  de  l’orchestre,  on  enva- 
hit la  scène,  des  portes  de  loges  furent  bri- 
sées, des  chaises  jelées  dans  le  parterre.enOn 
il  fut  commis  les  plus  grands  désordres.  — 
Neuf  individus  signalés  comme  auteurs  de 
ces  résordres  furent  poursuivis  par  le  minis- 
tère public,  qui  requit  contr'eux  l'application 
de  l'art.  440,  C.  pén.:  celte  réquisition  donna 
lieu  i la  première  des  questions  posées  ci- 
dessus. — La  chambre  des  mise  en  accusation 
déclara  n'y  avoir  lieu  4 poursuivre  contre 
plusieurs  des  prévenus,  et  décida  que  le  fait 
imputé  aux  autres  ne  pouvait  donner  lieu 
qu'aux  peines  correctionnelles  prononcées 
par  l'art.  257. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  autres  prévenus,  que  les  mots,  réunion, 
bande,  employés  dans  l'art.  440,  C.  pén.,  sup- 
posent, de  la  part  de  plusieurs  personnes,  un 
concert  prémédité  antérieurement  i l'action 
qu'elles  commettent  ensemble  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  dè 
l’instruction  de  la  cause  que  les  dégâts 


(t)  V.  Paris.  CaM  , 28  août  1812:  Carnot,  Comm. 
sur  le  C.  pén,,  t.  4,  p.  28,  n*  3,  sur  l’art.  440. 


commis  dans  la  salle  de  speciacle  de  Liège, 
sont  le  résultat  d'un  mouvement  fortuit  et 
spontané  des  spectateurs  qui,  rassemblés 
uniquement  pour  jouir  d'une  représentation 
théâtrale,  se  sont  laissés  entraîner  par  l'irri- 
tation que  produisit  en  eux  l'impertinence 
d'un  acteur  ; 

Attendu,  en  outre,  qu’il  n'existe  pas  d'in- 
dices sullisanls  que  ces  dégâts  auraient  été 
commis  par  les  prévenus  1 force  ouverte  ; 

Attendu  que  le  fait  ainsi  caractérisé  ne 
présente  point  les  circonstances  de  réunion  ou 
bande  et  de  force  ouverte  nécessaires  pour 
qu’il  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  440, 
C.  pén.; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  existe  des  indices 
suflisants  que  lesdiis  prévenus  München, 
Renard,  Leblanc,  Tlionon  et  Deprez,  ont,  le 
1"  mars  1850,  dégradé  l'intérieur  d'un  édi- 
fice destiné  à l'utilité  publique,  élevé  par 
l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation, 
en  brisant  des  portes,  banquettes  et  autres 
objets  qui  y étaient  attachés  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  257, C.  pén., 
ce  fait  est  de  nature  4 être  puni  de  peines 
correctionnelles. 

Par  ces  motifs,  etc., 

Du  26  mars  1830.  — Cour  de  Liège.  — 
Ch.  des  mises  en  accusation. 


CHASSE  (délit  de).  — Cession.  — Fermier. 

— Propriétaire.  — Plainte. 

Celui  d qui  le  propriétaire  a donné  une  per- 
mission générale  de  chasser  eur  ses  pro- 
priété, a t il  qualité  pour  parler  plainte 
d'un  fait  de  chaste  commis  par  un  lier»  (»)? 
— Rés.  nég.  (Loi  du  50  avril  1790,  art.  8). 
Le  ministère  public  estai  fondé  d poursuivre, 
. sur  la  plainte  du  propriétaire,  le  fail  de 
chaste  eur  un  terrain  loué,  quand  ce  fait  a 
eu  lieu  avec  la  permission  et  en  présence  du 
fermier  ? — Rés.  nég.  (Ibidem,  art.  15). 

Le  sieur  V...  avait  accordé  au  sieur  de  V... 
une  permission  générale  de  chasser  sur  ses 
propriétés. — Les  2 janv.  1830,  le  sieur  Coo- 
remans  fut  trouvé  chassant  sur  ces  mémos 
propriétés,  avec  la  permission  et  accompagné 
da  fermier.  Le  garde-champêtre  dressa  un 
procès-verbal  contre  le  sieur  Cooremans,  qui 
fut  poursuivi,  non  h la  requête  du  proprié- 
taire, mais  à celle  du  sieur  de  V....  et  du  mi- 
nistère public.  — Le  sieur  Coorcmens  sou- 


(•)  V.  Br.,  51  mars  1825. 
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tint  que  lo  sieur  de  V était  sans  qualité 

pour  poursuivre  un  fait  de  chasse  sur  un  ter- 
rain qui  ne  lui  appartenait  pas  ; que  même 
le  ministère  public  ne  pouvait  pas  agir  sur  la 
plainte  du  propriétaire  survenue  depuis , 
attendu  la  permission  et  la  présence  du  fer- 
mier. — Cette  défense  avait  été  écartée  par 
le  premier  juge,  mais  son  jugement  a été  ré- 
formé. 

ARRÊT  ( traduction ). 

LA  COURf — Attendu  que  l'espèce  de  per- 
mission accordée  parie  propriétaire  du  fonds 
à la  partie  civile  ne  peut  être  considérée 
comme  emportant  transmission  du  droit  de 
chasse;  qu'ainsi  ladite  partie  civile  était  sans 
qualité  pour  porter  plainte  et  prendre  des 
conclusions  contre  l'appelant,  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790. 

En  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  minis- 
tère public  pour  délit  de  chasse  commis  pré- 
lenddment  le  2 janv.1830,  et  dont  le  proprié- 
taire du  fonds  ne  s’est  plaintque  le  I*' février 
suivant  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
l'appelant  ne  s'est  rendu  sur  le  terrain  af- 
fermé qu'avec  la  permission  et  en  la  pré- 
sence du  fermier,  et  sur  ce  que  celui-ci  lui 
avait  dit  qu'il  y avait  beaucoup  de  lièvres; 
d'où  il  suit  que,  quelqu’étendu  que  puisse 
être  le  droit  de  propriété  en  cette  matière, 
l'appelant  ne  pourrait,  dans  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  être  poursuivi  par 
le  propriétaire  du  fonds,  pas  plus  que  le  fer- 
mier lui-même.  à qui  il  est  permis,  par  l'ir- 
ticle  15  de  ladite  loi,  de  détruire  en  tout 
temps  le  gibier  qui  se  répandrait  sur  les  ter- 
res qu'il  cultive  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Duvigneaud  entendu  en 
scs  conclusions,  décharge  l'appelant,  etc. 

Du  27  mars  1830. — Cour  de  Br. — i*  Ch; 


TUTELLE.  — Compte.  — Reliquat. 

— Intérêts. 

Lorsque  le  compte  de  tutelle  n'eit  point  réglé 
à l'amiable,  lee  intérêts  de  ta  tomme  à la- 
quelle s'élève  le  reliquat  dû  par  le  tuteur, 
courent-ils,  non  du  jour  de  la  clôture  du 
compte,  mais  du  jour  de  la  demande  en 
justice  T — Rés.  aff. 

Le  sieur  Hulin  avaitrelcnu  de  son  mariage 
avec  la  demoiselle  Soetens  une  fille  unique, 
qui,  en  1826,  épousa  le  sieur  Cardo.  — Des 
difficultés  s'élevèrent  peu  de  temps  après 
entre  les  époux  Cardo  et  le  sieur  Hulin, rela- 
(ivement  à la  reddition  du  compte  de  la  ges- 


tion qu'il  avait  eue  des  biens  de  sa  fille,  en  sa 
qualité  de  père  et  de  tuteur,  et,  sur  son  refus 
de  rendre  ce  compte,  qu'il  prétendait  lui 
avoir  rendu  avant  son  mariage,  ils  le  firent 
assigner  en  justice,  à l’effet  de  s’y  voir  con- 
damner à le  faire,  ainsi  qu’à  leur  payer  la 
somme  à laquelle  s'élèverait  le  reliquat  de  ce 
compte,  avec  les  iulérèts  à partir  du  jour  de 
la  demande  qu'ils  en  faisaient  en  justice.  — 
Par  jugement  du  26juill.l827,  le  tribunal  de 
Termonde  condamna  le  sieur  Hulin  à rendre 
à sa  fille  le  compte  demandé,  ainsi  qu'au 
payemenldu  reliquatquiserail  trouvé  exister 
en  sa  faveur,  en  déclarant  toutefois  que  les 
intérêts  de  la  somme  à laquelle  s'élèverait  ce 
reliquat  ne  seraient  dus  que  du  jour  de  la  dé- 
luré du  compte,  conformément  à la  disposi- 
tion de  l'art,  474,  C.  civ.,  qui  porte  que  la 
somme  à laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dd  par 
le  tuteur,  portera  intérêt,  sans  demande,  à 
compter  de  la  clôture  du  compte.  — Les 
époux  Cardo,  ayant  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement, soutinrent  qu'il  leur  avait  infligé 
grief,  en  n'ordonnant  pas  que  les  intérêts  se- 
raient dés  à compter  du  jour  de  la  demande 
par  eux  faite.  L'art.  471,  C.  civ.,  direol-iis, 
statue  bien,  il  est  vrai,  qu'à  partir  de  la  clô- 
ture du  compte  le  reliquat  porte  intérêt, 
même  sans  demande,  mais  cet  article  qui, 
comme  il  résulte  de  ses  termes  mêmes,  a été 
porté  en  faveur  du  pupille,  en  considérant  le 
reliquat  comme  exigible  à l'instant,  et  les 
intérêts  comme  la  peine  du  retard,  ne  statue 
rien  pour  le  cas  où  le  tuteur  a été  mis  en 
demeure  de  rendre  son  compte.etoùily  a de- 
mande d’intérêts.  Dans  ce  cas  comme  en  tous 
autres  où  il  s'agit  d'intérêts  judiciaires,  l'in- 
térêt est  dd  à compter  de  la  demande  eu 
justice.  Admettre  le  système  contraire  serait 
consacrer  une  injustice,  puisque  ce  serait 
favoriser  la  mauvaise  foi  d'un  tuteur,  qui,  en 
suscitant  des  incidents  sur  une  demande  en 
reddition  de  compte,  saurait  éloigner  la  clô- 
ture de  ce  compte  et  la  fixation  du  reliquat, 
et  jouirait  ainsi  des  intérêts  des  sommes  par 
lui  dues  à son  pupille.  Les  intérêts  doivent 
donc  être  dus  à partir  du  jour  où  la  demande 
du  compte  et  du  payement  du  reliquat  a étc 
formée. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appel  tend  à 
obtenir  la  réformation  du  jugement  d quo, 
relativement  aux  intérêts  du  reliquat  éven- 
tuel du  compte  à faire  par  l'intimé,  à cause 
que  le  premier  juge  n'a  point  condamné 
l'intimé  à payer  ces  intérêts  éventuels  à par- 
tir du  jour  que  l’action  a été  intentée  ; 

Attendu  que  l'art  474,  C.  civ.,  dispose  sim- 
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plenient  que  le  lulenr  devra  les  intérêts  du 
reliquat  de  son  compte  3 partir  du  jour  de  la 
clôture  du  compte,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  meure  en  demeure  par  une  demande  ; 
mais  nedispose  point  pour  le  cas  où  le  compte 
n'a  pas  été  rendu  et  clôturé  volontairement 
et  a l'amiable,  et  où,  sur  le  refus  du  tuteur  , 
il  a été  formé  une  demande  judiciaire  en  red- 
dition de  compte  contestée  par  lui,  dans  ce 
cas  il  y a lieu  à l'application  de  la  règle  géné- 
ralede  procédure, d’après  laquelle  les  intérêts 
sont  dus  a temporc  mora  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  a quà  à 
néant,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts,  etc. 

Do  21  mars  1830. — Cour  de  Br.  — l’*Ch. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE.  — Cohébi- 
TIEBS.  — Pnovistou.  — DÉFENSES. 

Le  droit  résultant  de  la  qualité  de  cohéritier 
peut-il,  quant  à C exécution  provisoire  d'un 
jugement  qui  accorde  une  provision,  être 
assimilé  au  droit  qui  résulterait  d'un  titre 
authentique ? — Rés.  nég.  (C.  pr.  135). 

En  d'autres  termes:  Le  jugement  qui  accorde 
une  proeieton  d un  cohéritier,  demandeur 
en  partage,  dont  la  qualité  n'est  pas  con- 
testée, peut-il  être  déclaré  exécutoire  par 
provision,  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion î — Rés.  nég.  (Ibidem). 

Le  sieur  Decoppens  et  son  épouse  avaient 
formé  contre  les  époux  Cuvelier,  détenteurs 
de  la  succession  du  père  des  dames  Decop- 
peus  et  Cuvelier,  une  demande  en  partage, 
et  avaient  conclu,  provisoirement,  à ce  qu'il 
leur  fût  alloué  une  provision.  — Le  partage 
fut  ordonné,  et  par  jugement  du  19  fév.  1830 
le  tribunal  de  Dinant  condamna  les  époux 
Cuvelier  à payer  aux  époux  Coppens,  à litre 
de  provision,  une  somme  de  10,000  fl.,  et  il 
ordonna  l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment, nonobstant  appel  et  sans  caution.  — 
Les  époux  Cuvelier  ont  appelé  de  ce  juge- 
ment et  demandé  des  défenses  contre  l'exé- 
cution provisoire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
n'existait , relativement  aux  fruits  perçus 
sur  lesquels,  exclusivement,  la  provision 
pouvait  être  accordée,  ni  condamnation  pré- 
cédante, ni  même  jugement  ordonnant  une 
reddition  de  compte  de  ces  fruits,  ou  Axant 
an  délai  qui  serait  expiré. 

ABBÊT. 

LA  CÜUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art.  155.  C.  pr.,  que  l’exécution  provisoire, 
sans  caution,  ne  peut  être  ordonnée,  s'il  n'y 


a titre  authentique,  promesse-reconnue  ou 
condamnation  précédente. 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  il  n'existe  pas 
de  promesse  reconnue;  qu’il  n’y  a pas  de  con- 
damnation précédente  ordonnant  le  paye- 
ment d’une  somme  quelconque,  mais  seu- 
lement le  partage'des  biens  meubles  et  im- 
meubles communs  entre  les  parties  ; que  si  la 
qualité  de  cohéritier  ou  de  copropriétaire 
de  biens  indivis  équivaut  à un  titre  authen- 
tique et  peut  entraîner  une  exécution  provi- 
soire, celte  mesure  ne  serait  applicable 
qu'aux  opérations  du  partage  à faire  entre  les 
parties  et  non  au  payement  préalable  d’une 
somme  d'argent,  qui  n’est  pas  due,  et  qui 
pourrait  même  être  sujette  à restitution,  si 
elle  était  exigible  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l’exécution  provisoire  ordonnée  par  le 
jugement  a quo  i'a  été  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  et  qu'ainsi  il  y a lieu  d'accorder  les 
fenses  demandées  par  la  partie  appelante, 
aux  termes  de  l'art.  459,  C.  pr. 

Accorde  les  défenses  dont  il  s'agit;  en  con- 
séquence, etc. 

Du  1*' avril  1830. — Cour  de  Liège. — l'*Ch. 

DOMICILE.  — Changement.  — 
Lettre  missive. 

Le  changement  de  domicile  résulte-t-il  suffi- 
samment de  ce  que  l'individu  a écrit  au 
bourgmestre  de  son  ancien  domicile  qu'il 
renonçait  à ce  domicile,  et  delà  déclaration 
faite  dans  le  lieu  qu'il  est  allé  habiter  (t)? 
— Rés  aff.  (C.  civ.  102). 

J était  domicilié  h Bruxelles.  Pendant 

des  contestations  entre  lui  et  N....  et  par  des 
actes  qui  ont  été  déclarés  simulés,  il  céda  à 
son  frère  l'établissement  qu'il  avait  à Bruxel- 
les, et  se  rendit  à Valenciennes.  — N..., 
croyant  avoir  à se  plaindre  d’un  jugement 
rendu  entre  lui  et  J....,  en  appela,  et  fit  sig- 
nifier son  appel  à l'ancien  domicile  de  ce 

dernier  h Bruxelles.  — J a demandé  la 

nullité  de  cet  appel,  comme  n'ayant  pas  été 
signifié  à son  véritable  domicile  et  il  a été 
constaté  que,  le  26  août  1829,  il  avait  écrit 
au  bourgmestre  de  Bruxelles  qu'il  renonçait 
ù son  domicile  dans  cette  ville,  et  que  le  14 
janv.  1830  il  avait  fait  à la  mairie  de  Valen- 
ciennes la  déclaration  qu'il  y transférait  son 
domicile.  — N a prétendu  que  le  chan- 
gement de  domicile  de  J avait  dû  être 

considéré  par  lui  comme  n'étant  pas  plus 
sérieux  que  les  actes  par  lesquels  il  avait 


(|)V.  Br.,  25  janv.  18S5;  Dallox,  il,  43t. 
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transporté  son  établissement  à son  frère,  qui, 
lors  de  l'appel,  continuait  le  même  commerce 
dans  la  même  maison. 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  ne  s'agit 
d’examiner  si  l'acte  d'appel,  non  signifié  à 
personne,  a été  signifié  au  domicile  de  l'in- 
timé. que  relativement  à 1a  demande  en  nul- 
lité de  cet  appel  ; 

Attendu,  à cet  égard,  que  depuis  plusieurs 
mois  l'intimé  n'avait  plus  de  demeure  effec- 
tive* Bruxelles, cl  même  demeurait  b Valen- 
ciennes, en  France,  lorsque  l'acte  d'appel  lui 
fut  signifié  le  II  fév.  1850  ;que,  d'un  autre 
côté,  l'intention  de  l'intimé  de  transférer  son 
domicile  dans  un  lieu  autre  que  Bruxelles 
avait  été  suffisamment  manifestée  avant  le 
1 1 fév.  1850,  par  la  déclaration  qu'il  en  avait 
faite  au  bourgmestre  de  Bruxelles  dans  une 
lettre  datée  de  Valenciennes  le  26  août  1 829, 
et  portant  qu'il  renonçait  à son  ancien  domi- 
cile ; (qu'il  conste  d'un  certificat  du  maire  de 
Valenciennes  que,  par  déclaration  du  14 
janv,!830,et  par  conséquent  antérieurement 
à l'appel,  l'intimé  avait  déclaré  vouloir  fixer 
son  domicile  dans  celte  ville  ; que  de  ce  qui 
précède  il  suit  que  l'intention  dont  parle  l'ar- 
ticle 105,  C.  civ.,  est  suffisamment  constatée, 
et  qu'ainsi  les  deux  conditions  exigées  par 
cet  article,  pour  opérer  un  changement  de 
domicile,  étaient  remplies  i l'époque  de  la 
signification  de  l’acte  d’appel  dont  s’agit; 
que  l'appelant  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'une 
simulation,  dont  il  n'articule  même  aucun 
indice  dans  ses  conclusions,  atténuer  ces 
deux  déclarations  formelles,  corroborées  par 
la  circonstance  que  l’intimé  n’avait  plus  de 
demeure  effective  à Bruxelles  ; 

Attendu  que  l'intimé  n’étant  plus  domicilié 
i Bruxelles  le  1 1 février  dernier,  la  significa- 
tion qui  lui  a été  faite  dans  ce  lieu  ne  peut 
être  valable,  d’après  l'art.  456,  C.  pr. 

Par  ces  motifs,  M.l'av.gén.  Dcguchteneere 
entendu  et  de  son  avis  , déclare  l’appel 
nul,  etc. 

Du  I"  avril  1830.  — Cour  de  Br. 


ARBITRAGE.  — Compétence.  — Jugement. 

— Opposition. 

Lorsqu'une  exception  d' incompétence  proposée 
par  l’une  des  parties  devant  les  arbitres  nom- 
mé» pour  statuer  sur  leurs  contestations  a 
été  rejetée  par  eux  comme  non  fondée , celle 
partie  peut-effe  »e  pourvoir  par  voie  d'oppo- 
sition contre  l'ordonnance  d'exécution  du 
jugement  arbitral  qui  a statué  sur  la  com- 


pétence, sans  devoir  attendre  le  jugement 

arbitral  au  fond  (i)  T — Rés.  aff. 

Une  Société  de  commerce  avait  été  con- 
tractée par  acte  du  19  sept.  1815,  passé 
devant  le  notaire  Ballieu,  entre  les  sieurs 
Devos  et  Grégoire,  fabricants  à Gand,  et  la 
veuve  Deham,  fabricant»;  au  même  lieu  ; et  il 
avait  été  stipulé,  par  l'art.  21  de  cet  acte,  que 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  associés, relativement  à la  société 
dont  il  s’agit,  seraient  jugées  par  un  arbitre  à 
faire  nommer  à la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  — Dans  la  suite,  un  arbitre 
fut  nommé,  conformément  i la  stipulation 
ci-dessus,  pour  connaître  de  diverses  contes- 
tations survenues  entre  les  parties.  — Mais 
la  veuve  Deham  prétendit  que  cet  arbitre 
était  incompétent  pour  connaître  d’une  par- 
tie des  contestations  qu’on  voulait  lui  sou- 
mettre, comme  sortant  des  termes  du  com- 
promis. L’arbitre,  statuant  sur  celte  exception 
d’incompétence,  la  déclara  mal  fondée,  par 
un  jugement  qui  fut  déclaré  exécutoire  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal,  suivant 
le  prescrit  de  l’art.  1021,  C.  pr.  — La  veuve 
Deham  se  pourvut  par  opposition  à cette 
ordonnance  d’exécution,  dans  la  forme  vou- 
lue par  l’art.  1028  du  même  code.  Mais  le 
sieur  Devos  et  la  veuve  du  sieur  Grégoire 
prétendirent  qu’il  résulta if*de  ce  même  arti- 
cle que  cette  opposition  n’élail  point  encore 
recevable,  et  qu’il  fallait  attendre,  pour  pou- 
voir la  former,  le  jugement  arbitral  au  fond. 
Cette  On  de  non-recevoir  fut  rejetée  comme 
non  fondée  par  le  tribunal , et  la  Cour  con- 
firma son  jugement  par  les  motifs  repris  en 
l'arrêt  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arbitrage 
ayant  pour  principal  objet  d’épargner  1rs 
frais,  il  serait  tout  à fait  contraire  i l'esprit 
de  la  disposition  de  l’art.  1028,  C.  pr.,  d'en 
induire  que.  lorsqu'une  exception  d'incom- 
pétence a été  proposée  par  l'une  des  parties 
devant  l’arbitre  qui,  ce  nonobstant,  se  déclare 
compétent,  cette  partie  serait  obligée  d’at- 
tendre le  jugement  arbitral  au  fond,  avant 
de  pouvoir  se  pourvoir,  par  voie  d’opposition 
à l'ordonnance  d'rxrçuufur,  contre  celui  par 
lequel  l’arbitre  s'est (iéclaré  compétent,  puis- 
qu'un tel  système,  en  cas  d'annullalion  de  ce 
jugement  arbitral  délinilif,  comme  ayant  été 
rendu  hors  des  ternies  du  compromis,  ten- 
drait uniquement  à augmenter  les  frais  aux- 


(i)  V.  Carré,  n»  35S6  bis. 
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quels  ce  jugement  aurait  inutilement  donné 
lieu  ; d'où  il  soit  que  c’est  avec  fondement 
que  le  premier  juge  a rejeté  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  appelans  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  i'av.  gén.  Baum- 
liauer  en  son  avis  conforme,  met  de  ce  chef 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  3 avril  1850.  — Cour  de  Br.  — 1"  Cb. 


PROPRIÉTÉ.  — Exercice  étendue. 

Le  droit  de  propriété,  quclqu  étendu  qu'il  toit, 
doit-il  être  fournie,  quant  à «on  exercice, 
aux  dispositions  des  lois,  réglements  et  usa- 
ges locaux,  ayant  pour  objet  d'empicher 
que  cet  exercice  de  la  part  d'un  proprietaire 
ne  nuise  aux  propriétaires  voisins  (i)  ? — 
Rés.  aiT. 

le  propriétaire  qui,  en  abaissant  le  fonds  de 
son  héritage,  occasionne  l'éboulement  du 
fonds  voisin,  l'écroulement  de  mûri,  de 
voûtes  ou  leur  détérioration,  est-il,  d'après 
le  statut  de  la  ville  de  Bruxelles  sur  le  bor- 
nage, tenu  aux  dommages-intérêts  résultant 
de  ce  chef,  quand  bien  mime  les  excavations 
et  ouvrages  par  lui  faits  dans  son  propre 
fonds  l'auraient  été  à la  distance  et  dans 
les  dimensions  requises  d'après  leur  desti- 
nation (a)  ? — liés.  aff. 

Le  sieur  Vandenbossche  est  propriétaire 
d'une  pièce  de  terre  labourable  contiguë  à 
une  prairie  appartenante  au  sieur  Cnaeps  et 
située  plus  bas.  Celui-ci  a fait  creuser  un 
fossé  assez  large  dans  la  partie  de  sa  prairie 
attenante  à la  pièce  de  terre  du  sieur  Vanden- 
bossche. Le  creusement  de  ce  fossé  ayant  oc- 
rasioné  l'affaissement  et  l'éboulement  d'une 
partie  du  fonds  du  sieur  Vandenbossche,  il 
fit  assigner  le  sieur  Cnaeps  devant  le  tribu- 
nal de  Bruxelles,  en  réparation  du  dommage 
que  ce  fait  loi  avait  causé. — L’assigné  dénia 
positivement  que  l'affaissement  et  t'éboule- 
tnent  dont  s'agit  eussent  été  occasionnés  par 
le  creusement  du  fossé.  Il  soutint  en  outre 
qu'en  creusant  un  fossé  dans  sa  propriété, 
il  savait  fait  qa'user  du  droit  qu’il  avait, 
comme  propriétaire,  de  jouir  et  de  disposer 
de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu’il  n'ett  Ht  un  usage  prohibé  par 
les  luis  et  les  règlements;  que  ni  les  lois  ni 
Ifs  règlements  ne  défendent  1 un  proprié- 


(i) V.  Liège,  3 avril  11127;  Gaod,  t7  avril  1834 
et  la  note;  Proudhon,  Tr.  du  dom.  pub.,  n"  1848. 

(s)  L’art.  88  de  ce  statut,  du  19  avril  1687,  est 
conçu  comme  nuit  : • Personne  ne  peut  hausser  ou 
* statuer  le  foudn  ancien  de  son  héritage,  tellement 


taire  de  creuser  des  fossés  dans  sa  pro- 
priété; qu'il  ne  pourrait  donc  être  passible 
de  dommages- intérêts  de  ce  chef,  qu'au  cas 
où  il  aurait  creusé  ce  fossé  d'une  manière 
contraire  aux  usages  et  règlements  locaux, 
tandis  qu'il  posa  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  le  fossé  par  lui  fait  l'avait  été  à la  dis- 
tance et  dans  les  dimensions  requises,  pour 
l'usage  auquel  il  était  destiné. — Le  sieur 
Vandenbossche  répondit  qu'aux  termes  de 
l'art.  85  du  statut  de  la  ville  de  Bruxelles, 
touchant  le  bornage,  personne  ne  peut  abais- 
ser le  fonds  de  son  héritage,  de  telle  aorte 
que  les  biens  voisins  en  souffrent;  d'où  il  ré- 
sultait qu’il  suffisait  que  le  dommage  eût  été 
occasionné  par  suite  de  l'abaissement  du 
fonds,  pour  qu'il  fût  tenu  de  le  réparer,  en 
admettant  même  que  le  fossé  eût  été  fait  i 
la  distance  et  dans  les  dimensions  requises; 
qu’ainsi  la  preuve  de  ce  fait  était  inadmissible. 
Le  tribunal,  par  jugement  du  30  déc.  1826, 
chargea  le  sieur  Vandenbossche  de  fournir 
la  preuve  que  l'éboulement  de  son  terrain 
avait  en  effet  été  occasionné  par  l’abaisse- 
ment du  fonds  de  l'héritage  du  siehr  Cnaeps, 
et  les  experts  nommés  à l’effet  d'examiner 
les  lieux  constatèrent  que  telle  en  était  réel- 
lement la  cause.  Sur  quoi  le  tribunal  rendit 
un  jugement  qui  adjugea  au  sieur  Vanden- 
bossche les  conclusions  par  lui  prises.  — 
Appelée  la  part  du  sieur  Cnaeps,  fondé  sur 
les  motifs  par  lui  employés  en  première  ins- 
tance. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  que,  quelqu'étendu 
que  puisse  être  le  droit  de  propriété,  il  est 
néanmoins  certain  que  son  exercice  est  dé- 
terminé par  les  lois  et  les  règlements,  de 
manière  que  de  la  part  d'un  propriétaire  il 
ne  puisse  devenir  nuisible  aux  autres  ; 

Attendu  que,  pour  prévenir  toute  difficulté 
h cet  égard,  les  coutumes,  règlements  et 
usages  locaux,  y ont  pourvu,  à l'effet  de  pré- 
venir les  abus  entre  les  propriétaires  voisins; 
que  l’art.  85  dn  statut,  touchant  le  bornage, 
de  la  ville  de  Bruxelles,  porte  : t que  per- 
i sonne  ne  peut  abaisser  le  fonds  ancien  de 

> son  héritage,  au  point  que  les  biens  de  son 

> voisin  y contigus  puissent  par  là  être  dé- 

> truils,  ou  ses  murailles,  fondements  ou  ou- 
n vrages  être  en  danger  de  tomber  ou  d'étre 

> détériorés  ; > 


• que  les  biens  voisins  en  souffrent,  et  que  les  mu- 
» railles,  fondements  ou  ouvrages,  seraient  eu  dan- 
» ger  de  tomber  ou  d’étre  détériorés.  » — V.  Br., 
20  juin  1831. 
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Attendu  que  l'application  de  celle  règle 
générale  doit  être  en  rapport  avec  toutes  les 
circonstances,  d'où  l'on  peut  conclure  avec 
raison  que  le  bien  d'un  voisin  a été  détérioré 
par  les  ouvrages  de  l’autre  : 

Attendu,  par  conséquent,  que  lors  même 
qu'on  soutiendrait  que  ces  ouvrages  auraient 
été  faits  sur  son  propre  fonds  et  dans  les  di- 
mensions requises  d'après  leur  destination, 
il  resterait  toujours  à examiner  si,  d'après  le 
mode  d'exécution  des  travaux  ainsi  que  la 
situation  et  la  nature  du  terrain  sur  lequel 
ils  ont  été  exécutés,  ils  n'ont  point  causé 
une  détérioration  extraordinaire  à l’héritage 
voisin  ; 

Attendu,  dans  la  présente  cause,  que  le 
rapport  des  experts  prouve  suffisamment  que 
l'affaissement  et  l'éboulemenl  de  la  pièce  de 
terre  labourable  de  l'intimé  a pour  cause  le 
creusement  d’un  fossé  et  l'enlèvement  de  la 
terre  qu’a  fait  faire  l'appelant  dans  sa  prai- 
rie située  plus  bas  : d'où  il  suit  qu'il  est  tenu 
de  réparer  et  de  bonifier  le  dommage  qui  en 
est  résulté  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  3 avril  1830. — Cour  de  Br. — I"  Ch. 

COUTUME  DE  GAND.—  Fehue.—  Faillite, 
— Biens  propres.  — Solidarité.  — Ins- 
cription. — Incapacité. 

La  maxime , que  lei  droite  et  lee  obligatiune 
des  époux,  (uni  entre  eux  qu'à  l’égard  de 
leure  créancière,  ee  règlent  par  la  loi  exis- 
tante lore  de  la  célébration  du  mariage,  re- 
çoit-elle exception  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  du  statut  personnel  ou  de  la  capacité 
ou  incapacité  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux  1 — Rés.  aff. 

Ainsi  fa  question  de  savoir  si  une  femme  de 
commerçant,  mariée  sous  l’empired'une  an- 
cienne coutume,  peut,  du  chef  de  la  commu- 
nauté conjugale  existante  entre  elle  et  son 
mari, être  ou  non  déclarée  en  étal  de  faillite, 
par  le  seul  fait  de  la  faillite  de  ee  dernier, 
doit-elle  être  décidée,  non  par  les  lois  exis- 
tantes à l'époque  de  la  célébration  du  ma- 
riage, mais  par  celles  en  vigueur  à V époque 
où  fa  faillite  devrait  être  déclarée  ouverle[t)1 
— Rés.  alT. 

Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Gand,  la  fail- 
lite du  mari  entraînait-elle  de  plein  droit 
la  dévolution  des  biens  de  la  femme  à la 
masse  des  créanciersdu  mari  (s)? — Rés.nég. 


(O  V.  ballot,  18, 513  cl  568. 
(sjV.  Br..  8 mars  1828. 


Nous  avons  rendu  compte,  dans  ce  recueil 
b la  date  du  18  fév.  1826.  d'une  contestation 

entre  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  D 

et  la  veuve  Devreexe,  relativement  k la  vali- 
dité d'une  inscription  hypothécaire  prise  par 
cette  dernière  sur  les  biens  propres  de  la 
dame  D.„,  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut obtenu  contre  elle  postérieurement  à 
l'époque  à laquelle  la  faillite  de  son  mari 
avait  été  déclarée  ouverte.  Nous  avons  fait 
connaître  alors  les  moyens  sur  lesquels  les 
syndics  fondaient  leur  demande  en  nullité 
de  celte  inscription,  et  nous  avons  rapporté 
l'arrêt  du  18  fév.  1826  qui  a rejeté  celte  de- 
mande, en  décidant  dans  le  même  sens  la 
première  et  la  troisième  des  questions  po- 
sées ci-dessus  (s).  — Le  sieur  Deckers  ayant 
également  pris  une  inscription  hypothécaire 

sur  les  biens  de  la  dame  D en  vertu  d'un 

jugement  qu'il  avait  obtenu  contre  elle  pos- 
térieurement à la  faillite  de  son  mari,  les 
syndics  présentèrent, 'au  tribunal  de  com- 
merce de  Gatid,  une  requête  afin  de  la  faire 
déclarer  aussi  en  étal  de  faillite,  et  sa  faillite 
fut  en  effet  déclarée  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal du  6 nov.  1828,  qui  en  fixa  l'ouverture 
au  14  avril  1824,  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite  de  son  mari. — Le  sieur  Deckers  forma 
opposition  à ce  jugement,  qui  rendait  nulle 
l'inscription  hypothécaire  par  lui  prise  : mais 
cette  opposition  fut  rejetée  par  jugement  du 
23  avril  1829.  — Sur  l’appel  qu’il  interjeta 
de  ce  dernier  jugement,  il  soutint  que  la  dame 
D...,  n'étant  point  commerçante,  n'avait  pu 
être  constituée  en  état  de  faillite,  puisque, 
d'après  l'art.  437,  C.  comm.,  sous  l'empire 
duquel  la  prétendue  faillite  se  serait  ouverte, 
les  commerçants  seuls  peuvent  être  consti- 
tués en  cet  état.  — De  leur  côté,  les  syndics 
prétendirent  que,  d’après  la  coutume  de 
Gand,  sous  laquelle  la  dame  D s’était  ma- 

riée, la  faillite  do  mari  entraînait  de  plein 
droit  celle  de  la  femme,  et  que  c'étaient  les 
dispositions  de  cette  coutume  qui  devraient 
être  suivies,  puisqu’il  est  de  principe  que  les 
droits  des  créanciers  sont  réglés  par  la  loi  en 
vigueur  au  temps  de  la  célébration  du  ma- 
riage. — Subsidiairement,  ils  prétendirent, 
comme  ils  l’avaient  fait  précédemment  con- 
tre la  veuve  Devreexe,  que,  d'après  la  même 
coutume,  les  biens  propres  de  la  femme 
étaient  dévolus  de  plein  droit,  par  la  faillite 
du  mari,  à la  masse  des  créanciers  de  celui- 
ci,  de  sorte  que  ceux  envers  qui  la  femme 
s'était  obligée,  n’avaient  plus,  depuis  la  fail- 
lite, pu  comprendre  valablement  une  inscrip- 


(s)  Cet  arrêt  a été  confirme  en  cassation  par  arrêt 
du  4 mai  1821. 
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lion  hypothécaire  sur  ses  biens;  qn'ainsi 
celle  prise  par  le  sieur  Üeckers  était  inopé- 
rante. 

arrêt  [traduction). 

I.A  COUR;  — Attendu  que,  bien  qu’il  soit 
indubitable,  d'après  les  principes  de  droit 
en  matière  de  mariage,  que  les  droits  des 
epoux,  tant  entre  eux  qu’à  l'egard  de  leurs 
créanciers,  sont  irrévocablement  fixes  du  mo- 
ment du  mariage,  et  doivent  être  réglés,  ou 
d'après  leur  contrat  de  mariage,  ou,  s'ils  ont 
contracté  mariage  avant  la  publication  du 
Code  civil,  d'après  les  coutumes  sous  l’em- 
pire desquelles  ils  se  sont  mariés,  ces  prin- 
cipes néanmoins  sont  sans  application  lors- 
qu'il s'agit  de  la  décision  du  point  de  savoir 
si  la  femme  d'un  commerçant,  déclaré  en 
étal  de  faillite,  qui  s'csl  mariée  sous  les  pré- 
cédentes coutumes,  doit,  du  chef  de  la  com- 
munauté conjugale,  être  censée  tombée  aussi 
en  faillite  par  suite  de  la  faillite  de  son  mari, 
et  être  par  là  devenue  incapable  de  contrac- 
ter des  obligations,  car  la  faillite,  par  sa  na- 
ture et  scs  effets,  a évidemment  un  statut 
personnel  pour  objet,  et  par  suite  ce  point 
concerne  une  cbo.se  qui  doit  être  jugée  d’a- 
présies  lois  sous  l’empire  desquelles  la  fail- 
lite de  la  femme  aurait  lieu  comme  une  con- 
séquence de  celle  du  mari,  avec  l'incapacité 
de  contracter  qui  l’accompagne;  que,  selon 
les  dispositions  du  Code  de  commerce,  sous 
lequel  D...  a été  constitué  en  étal  de  faillite, 
il  est  incontestable  qu'une  femme  mariée, 
non-marchande  publique,  ne  peut  jamais 
tomber  en  faillite;  et  que  tant  d'après  cela 
que  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sur  la  na- 
ture de  la  faillite,  ainsi  que  d'après  la  consi- 
dération qu'une  communauté  conjugale  et 
une  Société  de  commerce  sont  deux  choses 
entièrement  différentes,  il  est  démontré  que 
la  faillite  do  mari  n’entraine  point  avec  elle 
celle  de  la  femme,  et  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  sur  cette  matière,  au 
nombre  desquelles  se  trouve  l'incapacité  de 
s'obliger  dans  le  chef  du  failli,  ne  peuvent 
être  appliquées  à la  femme  d’un  commerçant 
failli;  que,  par  suite,  c’est  à tort  que  le  pre- 
mier juge  a,  par  jugement  du  6 nov.  1828, 
déclaré  la  dame  D..„  en  état  de  faillite,  bien 
qu'elle  ne  fût  pas  commerçante  ; 

Attendu  que  par  leur  contrat  de  mariage 
du  18  avril  1800,  fait  à Gand,  les  époux  D... 
ont  spécialement  stipulé  que  leurs  biens  leur 
resteraient  propres,  ajoutant  qu'il  s'en  rap- 
portaient à la  coutume,  pour  tout  ce  qui  n'a- 
vait  point  été  spécialement  réglé  ; que  pour 
pouvoir  admettre  que  d’après  la  coutume  de 
Cand,  en  cas  de  faillite  du  mari,  les  biens  de 
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la  femme,  malgré  la  stipulation  de  propres, 
étaient  dévolus  à la  masse  des  créanciers, 
aussi  bien  que  ceux  du  mari,  et  qu'elle  était 
privée  de  plein  droit  de  leur  propriété,  il  faut 
certainement  qu’un  droit  de  dévolution  aussi 
exorbitant  soit  établi  par  celle  coutume  tx- 
preiiis  veriit,  ou  qu'il  résulte,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  de  l'esprit  et  de  l'en- 
semble de  ses  dispositions;  que  cette  cou- 
tume ne  renferme  aucun  article  portant  ex- 
pressément que  la  faillite  du  mari  entraîne 
celle  de  la  femme  et  la  dévolution  de  ses 
biens  propres  à la  masse,  ce  qui  ne  se  trouve 
non  plus,  ni  dans  l'Édit  de  l'Empereur  Cliar- 
les-Quint  du  4 oct.  1540,  sur  les  banque- 
routes, auquel  cette  coutume  renvoie  sur 
celle  matière,  ni  dans  les  placards  interpré- 
tatifs du  14  juill.  1759  et  du  4 juin  1 759,  et 
que  bien  qu'il  puisse  paraître  douteux,  d'a- 
près l'inspection  des  dispositions  de  la  même 
coutume,  sur  l'étal  et  la  condition  des  gens 
mariés  et  la  communauté,  si  les  créanciers 
du  mari  pouvaient  arrêter  et  saisir  les  biens 
propres  de  la  femme  seulement  après  la  dis- 
solution du  mariage  par  le  décès  du  prémou 
ranl,  ou  même  slantc  thoro,  il  n'en  résulte 
cependant  aucunement,  d'une  manière  cer- 
taine et  indubitable, que  la  femme,  par  la  dé- 
claration de  faillite  du  mari,  aurait  perdu 
tout  droit  de  propriété  sur  ses  biens,  et  que 
ces  biens  seraient  par  dévolution  tombés 
dans  la  masse,  ce  qui  pourrait  seulement 
avoir  lieu  si  la  femme  pouvait  aussi  être  eu 
étal  de  faillite;  mais  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  s'y  opposent;  ce  qui  n’empéclie 
cependant  point  que  la  femme  mariée,  sous 
la  coutume  de  Gand,  ne  soit  aujourd’hui,  en 
vertu  de  la  même  coutume,  solidairement 
obligée  sur  ses  biens  propres,  pour  les  dettes 
du  mari,  et  puisse  être  poursuivie  du  ce  chef, 
et  que  les  créanciers  du  mari  puissent  exercer 
leurs  droits  sur  les  biens  de  la  femme  aussi 
bien  que  sur  ceux  de  ce  dernier;  que  consé- 
quemment la  femme, lorsque,  sous  la  coutume 
de  Gand,  la  séparation  de  biens  a été  stipulée 
entre  les  époux,  conserve,  en  cas  de  faillite 
du  mari  et  malgré  sa  responsabilité  solidaire 
pour  les  dettes  de  ce  dernier,  la  propriété  de 
ses  biens,  avec  tous  les  droits  qui  en  résul- 
tent, cl  que  par  suite  un  créancier  envers 
qui  elle  s'est  obligée  solidairement  avec  son 
mari  peut,  après  la  déclaration  de  la  faillite 
de  ceiui-ci,  prendre  avec  fruit  une  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  ses  biens,  aussi  long- 
temps que  les  syndics  à la  faillite  du  mari  ne 
s'en  sont  pas  assurés  dans  l'inlérét  de  ses 
créanciers  au  moyen  d'une  inscription  hypo- 
thécaire géuérale  sur  ces  mêmes  biens  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  U.  le  substitut  Duvi- 
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gneaud  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  émendant.  etc. 
Du  3 avril  1830. — Cour  de  Br. — 4-  Ch. 


TRANSCRIPTION.  — Doratior  ertre  époux. 

— Verts.  — Tiers-acquéreur. 

La  donation  d'un  immeuble  faite  dam  un 
contrai  de  mariage  par  te  futur  époux  i la 
future  époute,  i titre  de  gain  de  aurai*,  ru- 
elle tujttte  à Iramcription  (i)  ? — Rcs.  a(T. 
(C.  civ.  939). 

Celui  qui  depuis  a acquit  cet  immeuble  du 
donateur  , peut  - il  arguer  du  défaut  de 
Iramcription,  pour  en  induire  la  nullité  de 
la  donation  à «on  égard  (i)  ? — liés,  aflf, 
(C.  civ.  941). 

Le  sieur  Damer  avait,  dans  son  contrat 
de  mariage,  fait  donation  à sa  future,  pour 
le  cas  où  elle  lui  survivrait,  d’une  maison  de 
campagne.  On  négligea  d'en  faire  faire  la 
transcription.  Ultérieurement,  le  donateur 
vendit  le  bien.  L’acquéreur  devait  entrer  en 
jouissance  à une  époque  fixée.  Le  sieur  Da- 
mer n’ayant  pas  quitté  la  maison  vendue  au 
jour  déterminé,  l'acquéreur  l’assigna  en  dé- 
guerpissement. La  dame  Damer  intervint  et 
prétendit  que  la  donation  qui  lui  avait  été 
faite  empêchait  l'exécution  de  la  vente  ; 
qu'on  opposait  en  vain  qu'elle  aurait  dù  être 
transcrite,  puisque  les  règles  sur  la  transcrip- 
tion ne  pouvaient  s'appliquer  à une  donation 
de  l'espèce  de  celle  dont  il  s'agissait  au  pro- 
cès, et  qu'en  outre  le  défaut  de  transcription 
ne  pouvait  être  opposé  par  un  acquéreur  qui 
tenait  ses  droits  du  donateur. 

Ces  moyens  furent  écartés  par  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Ter- 
monde  du  15  juin  1826,  par  les  motifs  sui- 
vants : 

< Vu  le  contrat  de  mariage  entre  Jean- 
Baptiste  Damer  et  la  demanderesse  en  inter- 
vention, passé  devant  le  notaire  Lierens,  i 
Massemen-Westrem,  le  13  mai  1819,  dûment 
enregistré,  à Alost,  le  15  du  même  mois  ; — 
Vu  l'art.  958,  959  et  941,  C.  civ.  : — Attendu 
que.  par  ledit  contrat  de  mariage,  Jean-Bap- 
tiste Damer  a donné  i la  demanderesse,  sous 
condition  qu'elle  lui  survive,  la  maison  de 
campagne  dont  il  s'agit  au  procès  ; que  quoi- 
qu'il suive  de  cette  stipulation  que,  dans  le 
cas  où  elle  décéderait  avant  le  donateur,  ces 
biens  ne  passeraient  pas  dans  sa  succession. 


(i)  V.  Grenier  Tr.  des  Donations,  n*  406. 

(i)  V.  ib.,  n*68  p.  164,172,  174,  édit,  de  Wahlcn. 


néanmoins  ils  n'étaient  plus  4 la  libre  dispo- 
sition du  donateur,  au  moins  quant  à lui  et  à 
la  donataire,  puisque  le  mariage  était  con- 
tracté sous  cette  condition;  que  par  consé- 
quent le  premier  moyen  du  défendeur  n’est 
pas  fondé  ; — Attendu,  néanmoins,  qu'aucune 
loi  n’a  affranchi  les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  des  formalités  prescrites 
pour  les  donations  en  général  ; qu'ainsi 
l'omission  d'une  des  formalités  exigées  en- 
traîne la  nullité,  aussi  bien  de  ces  donations 
que  des  autres,  et  par  fois  les  rend  inopé- 
rantes à l’égard  de  certaines  personnes  ; — 
Attendu  que1  bien  qu'entre  le  donateur  et  le 
donataire  la  donation  dûment  acceptée  soit 
parfaite  par  le  seul  consentement  des  parties 
(art.  938,  C.  civ.),  il  n'en  est  pas  de  même  i 
l'égard  des  tiers  qui  peuvent  avoir  intérêt  à 
contester  la  donation,  puisque  l'art.  939  sui- 
vant veut,  lorsqu’il  y a donation  de  biens 
susceptibles  d’hypothèque,  que  les  actes 
contenant  la  donation  et  l'acceptation  soient 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques  du 
lieu  où  ces  biens  sont  situés , et  que  c’est 
seulement  après  l'accomplissement  de  celle 
formalité  qu'a  l'égard  des  tiers  la  donation 
est  parfaite  et  la  propriété  transférée  ; que 
celte  formalité  de  la  transcription  est  néces- 
saire pour  parfaire  la  donation  à l’égard  de 
toutes  personnes  qui  y ont  intérêt,  puisque 
son  omission  peut  être  opposée  par  elles; — 
Attendu  qu'on  ne  peut  soutenir  avec  fonde- 
ment, pour  limiter  les  dispositions  de  l’ar- 
ticle 941,  que  la  transcription  n'est  prescrite 
qu'en  ce  qui  concerne  les  hypothèques,  cl 
que  le  défaut  de  celte  transcription  ne  peut 
être  opposé  que  par  les  créanciers  du  dona- 
teur et  non  par  les  acquéreurs  des  biens 
donnés  , puisque  ledit  article  donne  à toute 
personne  qui  y a intérêt,  et  par  conséquent 
aux  acquéreurs  des  biens  donnés,  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  de  la 
donation,  donation  dont,  4 cause  du  défaut  de 
transcription,  ils  ne  pouvaient  avoir  connais- 
sance, et  qui  certainement  ont  le  plus  grand 
intérêt  4 la  contester;  que,  d'un  antre  côté, 
l'art.  941,  après  avoir  donné  aux  intéressés 
le  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription, 
excepte  seulement  ceux  qui  sont  chargés  de 
la  faire  faire  ou  leurs  ayants-cause  et  le  do- 
nateur, et  que  l'acquéreur  des  biens  ne  se 
trouvant  pas  dans  cette  exception,  il  s'en- 
suit qu'il  est  compris  dan6  la  règle  géné- 
rale ; que  de  tout  ce  qui  précède  il  suit  que 
la  transcription  est  établie  dans  l'art.  941, 
comme  l’insinuation  dans  les  lois  anciennes 
et  la  transcription  dans  l'art.  26  de  la  loi  du 
Il  hrum.  an  vu,  afin  de  faire  connaître 
publiquement  la  donation,  non-seulement  4 
l'égard  des  créanciers,  mais  aussi  4 l'égard 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 7 avril  1850. 


9‘J 


de  ions  ceux  qui  y ont  intérêt,  et  de  prévenir 
que  personne  ne  traite  avec  le  donataire  sans 
connaître  la  vraie  situation  de  sa  fortune,  ou 
s'expose  d'acbeler  d'un  propriétaire  appa- 
rent des  biens  déjà  précédemment  donnés.  > 

Ce  jugement  a été  confirmé  purement  et 
simplement  sur  appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  les 
conclusions  prises  par  l'intervenante  ; — 
Attendu  que  le  différend  dont  il  s’agit  consiste 
dans  la  question  de  savoir,  si  le  défaut  de 
transcription  de  la  donation  de  la  maison  de 
campagne  peut  être  opposé  avec  fondement 
par  l'intimé  à l'intervenante  ; 

Adoptant  à cet  égard  les  motifs  du  premier 
juge,  déclare  l'appelante  sans  griefs  et  par 
suite  met  l'appel  au  néant  ; 

Du  3 avril  1830.  — Cour  de  Br. — 1”  Ch. 


HUNAUT.  — Rapport  d'héritage.  — Hi- 
POTHÈQUE. 

E»  llainaul  le  rapport  d'héritage  conférait-il 
au  créancier  un  droit  de  gage  et  de  mite 
nr  l'immeuble  rapporté,  équivalent  au  droit 
d'hypothèque  établipar  le  Code  civil  actuel? 
- Rés.  aff. 

Une  maison  et  d’autres  biens  appartenant 
au  sieur  Clerfayl  avaient,  par  acte  du  12 
avril  1756,  été  affectés  par  rapport,  sous 
l'empire  des  chartes  du  Ifainaut,  pour  sûreté 
d'une  créance  que  le  sieur  Boudry  avait  à 
sa  charge. — Le  12  oct.  1810,  le  sieur  Boudry 
prit,  en  vertu  de  cet  acte  de  rapport,  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  biens  qui  en 
faisaient  l'objet,  et  cette  inscription  fut  re- 
nouvelée le  26  fév.  1820. — La  maison  ci- 
dessus  mentionnée  fut  par  la  suite  vendue, 
et,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix,  la  veuve  du  sieur  Boudry,  décédé  en 
18H,  demanda  à être  colloquée  en  première 
ligne,  en  venu  de  l'acte  de  rapport  précité, 
ainsi  que  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  par  suite  de  cet  acte.  — La  collocation 
fut  faite  sur  ce  pied  par  le  juge-commissaire. 
— Le  sieur  Leleux,  créancier  hypothécaire 
inscrit  sur  le  même  bien,  forma  opposition  à 
cette  collocation,  et  réclama  sur  la  veuve 
Boudry  le  droit  de  préférence,  sur  le  seul 
fondement  que  l'inscription  prise  le  26  fé- 
vrier 1820,  en  renouvellement  de  la  pre- 
mière du  12  oct.  1810,  était  entachée  de 
nullité,  attendu  qu'elle  l’avait  été  au  nom  du 
sieur  Boudry,  décédé  depuis  1811.  — Cette 
opposition  ayant  été  déclarée  non  londée  par 


le  premier  juge,  le  sieur  Leleux  interjeta 
appel  de  son  jugement,  dont  il  demanda  la 
réformation  devant  la  Cour,  sur  le  motif 
qu'il  s’agissait,  dans  l'espèce,  d’une  hypo- 
thèque conventionnelle;  que  l'hypothèque, 
suivant  la  loi  du  11  brum.  an  vu  et  le  Code 
civil,  est  un  droit  réel  sur  un  immeuble  af- 
fecté à l'accomplissement  d'une  obligation  ; 
que  par  suite  l'hypothèque  conventionnelle 
doit  résulter  d'un  contrat  dans  lequel  l'une 
des  parties  a voulu  céder  et  a cédé,  et  l’autre 
a voulu  acquérir  et  a acquis  un  droit  réel, 
jus  in  re,  sur  l'immeuble  ; que  telle  n'a  point 
été  l'intention  des  parties  contractantes  dans 
l'acte  de  rapport  dont  s'agit,  vu  qu’elles  se 
sunt  bornées  à y assurer  une  obligation  per- 
sonnelle ; qu’il  est  constant  en  droit  et  eu 
jurisprudence  que  les  rapports  en  llainaul 
ne  conféraient  pas  le  droit  réel,;ut  in  re,  sur 
l’immeuble  rapporté,  maisqu'ils  ne  donnaient 
que  Icj'ki  ad  rem;  que  c'était  là  la  conséquence 
des  principes  admis  en  cette  province,  où  le 
droit  réel  ne  pouvait  s’acquérir  que  par  dés- 
hérence et  adhérilancc,  et  que  si  par  le 
rapport  le  débiteur  se  déshéritait  du  bien 
rapporté,  on  n'en  adhéritail  du  moins  pas  le 
créancier;  d'où  il  résultait  que  la  convention 
intervenue  entre  lessieurs  Boudry  et  Clerfayl, 
sous  l'empire  des  chartes  du  Hainaul,  n'avait 
pu  faire  acquérir  au  premier  un  droit  réel 
sur  l’immeuble  donné  en  rapport,  et  n’avait 
par  conséquent  pu  l'autoriser  à prendre, 
sous  les  lois  nouvelles,  une  inscription  hy- 
pothécaire sur  le  même  bien  ; qu'ainsi  cette 
inscription  était  nulle. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  bien  que  le 
rapport  d'héritage  en  Hainaut  différât  de 
l'hypothèque  du  même  pays,  il  conférait 
néanmoins  au  créancier  un  droit  de  gage  et 
de  suite  sur  l'immeuble  rapporté  pour  sûreté 
de  la  créance,  ce  qui  équivaut  au  droit  d'hy- 
pothèque établi  par  le  Code  civil  qui  nous 
régit  aujourd'hui  et  sous  l’empire  duquel  a 
été  prise  l'inscription  du  sieur  Boudry,  en 
vertu  de  l'acte  de  rapport  du  12  avril  17SG  ; 
d’où  suit  que  Celte  inscription  a pu  être  vala- 
blement prise,  et  a dû  ainsi  conserver  audit 
Boudry  le  droit  de  gage  et  de  suite  sur  la 
maison  affectée  par  rapport  pour  sûreté  de 
sa  créance; 

Attendu  que  la  jurisprudence  sur  ce  point 
est  constante,  et  que  l'appelant  lui-même 
semble  l’avoir  d'abord  entendu  dans  ce  sens, 
puisqu'il  a,  devant  le  premier  juge,  reconnu 
la  validité  de  l'inscription  hypothécaire  de 
1810,  et  s'est  borné  à arguer  de  nullité  le 
renouvellement  qui  en  a été  fait  le  24  fé- 


100 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 8 avril  1850. 


vrier  I8Ü0,  et  ainsi  à contester  simplement 
le  rang  île  l'hypothèque  de  l'intimé,  comme 
il  consle  des  qualités  et  des  considérants  du 
jugement  dont  appel  ; 

Par  ccs  motifs,  et  sur  le  surplus  adoptant 
ceux  repris  audit  jugement,  M.  l’av.  gén. 
Degticlueneere  entendu  et  de  son  avis,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  1 avril  1830.  — Cour  de  Br.  •— 5’ Ch. 


NOL1SSEMENT.  — Arrimage  (frais  d'). 

Lorsqu'un  navire  a été  loué  pour  la  Intulité.  A 
l' effet  par  l'affréteur  de  le  «ou s-louer  lui- 
même  par  partie,  lee  fraie  d'arrimage  det 
marchandieei  qui  y sont  chargées  eonl-ils  . 
d'après  les  usages  maritimes,  et  d défaut  de 
convention  contraire,  à la  charge  de  l'affré- 
teur ? — Rés.  a(T. 

Le  10  déc.  1828,  le  sieur  Neherding  fait 
avec  le  sieur  Slinzen,  capitaine  du  navire 
l'Angeline,  une  convention  par  laquelle  il  af- 
frète, pour  la  somme  de  2,500  fl.,  le  navire  de 
ce  dernieren  entier,  à l’effet  de  faite  le  voyage 
de  Cadix  à Anvers,  et  de  le  fréter  lui-même  à 
d'autres  par  parties. — La  charte-partie  porte 
encore,  entre  autres  stipulations,  que  le  na- 
vire sera  chargé  à Cadix  par  le  sieur  Van- 
Itcrck,  correspondant  de  l’affrcteur,  cl  que  le 
sieur  Slinzen  sera  tenu  de  signer  les  connais- 
sements qui  lui  seront  présentés  par  ce  cor- 
respondant, sans  pouvoir,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  rien  exiger  outre  le  fret  convenu. 
— Le  sieur  Vanherek,  après  avoir  fait  char- 
ger le  navire,  fait  arrimer  les  marchandises 
qui  composent  le  chargement,  paye  les  frais 
d'arrimage  se  montant  à 595  11.  91  cents,  et 
tire  de  ce  chef,  sur  le  sieur  Neherding,  un  ef- 
fet qui  est  accepté  par  lui  et  ensuite  payé. — 
Le  sieur  Slinzen  ayant  réclamé  ensuite  le 
payement  du  fret  convenu,  le  sieur  Neher- 
ding prétend  en  déduire  la  somme  par  lui 
payée  pour  frais  d'arrimage,  sur  le  fonde- 
ment que  ccs  frais  doivent  être  à charge  du 
fréteur.  Mais  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers, par  jugement  du  1 1 août  1829,  le  dé- 
clare non  fondé  dans  celle  prétention. — Sur 
l’appel  qu'il  interjette  de  ce  jugement,  il  sou- 
tient de  nouveau  que,  d'après  la  saine  rai- 
son, les  principes  généraux  et  les  disposi- 
tions de  la  loi,  les  frais  d’arrimage  doiveut 
être  à charge  du  fréteur,  et  non  de  l'affre- 
teur,  qui  est  seulement  tenu  de  faire  trans- 
porter les  marchandises  jusqu'au  navire  et 
île  les  mettre  à la  disposition  du  capitaine; 
que  c'est  ce  qui  résulte  clairement  des  arti- 
cles 22t  et  222,  C.  comm.,  ainsi  que  des  ar- 
ticles 1 782  et  suiv.,  U.  civ.  — Le  sieur  Stin 


zen  répond  qu'ayant  loué  le  navire  en  entier 
pour  le  sous-louer  ensuite  par  parties,  il  s'est 
mis  par  lé  à son  lieu  et  place,  a retiré  tout  le 
bénéfice  et  doit  par  suite  supporter  les  frais 
d'arrimage  qui  ont  été  faits  exclusivement 
dans  son  intérêt,  à l'effet  de  pouvoir  charger 
sur  le  navire  une  plus  grande  quantité  de 
marchandises;  que  le  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  est  conforme  à l'usage, 
et  que  l'appelant  l'a  reconnu  lui-méme  en 
remboursant  à sou  correspondant  les  frais 
d’arrimage  que  celui-ci  avait  payés. 

ARRÊT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
motifs  du  jugement  à quo.qu’ila  été  reconnu 
un  faitdevaulle  premier  juge,  que  le  navire 
dont  il  s'agit  au  procès  a été  frété  à l’appe- 
lant par  l'intimé  en  bloc  ou  en  entier,  pour 
une  somme  déterminée,  à l'effet  d'être  en- 
suite frété  par  le  premier  à d'autres  par  par- 
ties; que  celle  reconnaissance  se  trouve  con- 
firmée par  le  contenu  de  la  charte-partie  du 
10  déc.  1828  produite  au  procès  , par  la- 
quelle il  est  stipulé,  entre  autres,  qu'il  sera 
payé  au  fréteur,  pour  le  fret  de  son  navire 
entier  de  Cadix  à Anvers  , une  somme  de 
2,500  flor..  sans  qu'il  puisse  exiger  rien  de 
plus;  que  le  navire  du  fréteur  sera  chargé 
à Cadix  par  le  correspondant  de  l'affréteur, 
et  que  le  capitaine  ou  fréteur  sera  tenu  de 
signer  les  connaissements  du  chargement 
qui  lui  seront  présentés  à Cadix  par  le  même 
correspoudanL.sans  pouvoir  rien  exiger  pour 
chapeau  ou  autrement;  qu'il  est  aussi  établi 
au  procès  que  ce  n'est  point  le  capitaine  ou 
fréteur,  mats  l'affréteur  primitif  qui  a pro- 
filé du  fret  des  marchandises  chargées  a Ca- 
dix par  son  correspondant,  et  appartenant  à 
diverses  maisons  de  commerce  de  cette  ville, 
ainsi  que  de  la  prime  pour  avarie  et  du  cita 
peau  , ce  qui  prouve  que  l’appelant,  en  fai- 
sant le  contrat  d'affrelemcnl  en  bloc,  du  10 
déc.  1828,  a eu  l'iutention  de  faire  pour  son 
propre  compte  et  à ses  risques  une  spécula- 
tion de  fret  par  parties,  qui  semble  être 
tournée  à sou  préjudice  : que  bien  que,  d’a- 
près les  art.  221  et  222,  C.  comm.,  et  1782, 
C.  civ.,  invoqués  par  l’appelant,  le  capitaine 
soit  responsable  des  marchandises  qui  sont 
chargées  sur  son  navire,  et  doive  les  délivrer 
conformément  aux  connaissements,  et  bien 
que,  dans  l’espèce,  l'intimé  fût  indubitable- 
ment tenu  de  veiller  à ce  que  le  chargement 
ne  ftU  point  endommagé  par  des  causes  pro 
venant  de  son  fait,  et  que  le  placement  des 
marchandises  se  lit  de  manière  qu'il  u'eu 
put  résulter  aucun  danger  pour  le  navire,  il 
ne  résulte  cependant  aucunement  de  là  qu'en 
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cas  d'affretement  en  bloc  et  sous  les  condi- 
tions que  renferme  le  contrat  précité,  le  ca- 
pitaine doive  supporter  les  frais  occasionnés 
par  le  placement  des  marchandises,  tandis 
que,  d'après  la  charte  partie,  il  a dû  rester 
passif  lors  du  chargement,  et  qu’il  n'a  pu 
former  aucune  prétention  aux  avantages 
dont  jouit  le  capitaine  lorsqu'il  agit  comme 
fréteur  ; que  la  loi  ne  renfermant  aucune 
disposition  relative  aux  frais  de  chargement 
dans  un  cas  semblable  à celui  dont  il  s'agit, 
il  faut  se  conformer  aux  principes  généraux 
d'après  lesquels  celui  qui  relire  l'avantage 
d'une  chose  est  obligé  de  supporter  les  char- 
ges qui  en  résultent;  que  par  conséquent  les 
frais  en  contestation  doivent  être  supportés, 
non  par  l'intimé,  mais  par  l’appelant,  ce  qui 
semble  aussi  conforme  à l'usage  du  commerce 
maritime  dansdes  cas  semblables,  puisque  le 
correspondant  de  l'appelant  a payé  ces  fraisa 
l'iniiiué.saus  aucune  réserve  ou  protestation, 
et  les  a portés  en  compte  i l'appelant  comme 
dus  par  lui  ; 

Par  ces  motifs,  inet  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  8 avril  1830.— Cour  de  Br.—  4'  Ch. 

EXPROPRIATION.  — Demande  ru  distrac- 
tion. — Ayant-  ca  csf..  — Simulation.  — 
Prescription.  — Preuve  testimoniale. 

Le  créancier  saisissant  est-il  i ayant-cause  de 
ton  debiteur  relativement  aux  biens  iauis(i)? 
— liés.  nég. 

Ainsi  peut-il  prouver  par  témoins  que  la  vente 
des  biens  saisis,  faite  par  son  débiteur  anté- 
rieurement à la  saisie,  et  que  l'acquéreur 
lui  oppose,  est  simulée  et  par  suite  nulle  ? 
— Rés.  aff. 

Les  sieurs  Deinulder  avaient  fait  procéder 
à la  saisie  de  divers  immeubles  comme  ap- 
partenant à Pierre-Joseph  Debueck,  leur  dé- 
biteur. — Une  veuve  Deboeck  et  ses  enfants 
demandèrent  la  distraction  de  l’un  de  ces 
immeubles,  prétendant  qu'il  avait  été  vendu 
a leur  auteur  par  le  saisi  ; ils  produisirent  à 
l'appui  de  leur  demande  deux  actes  de  vente, 
l'un  du  2 janv.  1795,  sous  seing  privé,  et 
l'autre  passé  devant  le  notaire  Vamvaesber- 
ghe  le  22  fruel.  an  x.  — Les  sieurs  Demul- 
der  répondirent  que  ces  actes  n'avaient  ja- 
mais été  exécutés;  que  la  prétendue  vente 
qu'ils  renfermaient  était  simulée,  et  que  le 
sieur  Deboeck,  qui  y figurait  comme  vendeur, 

(i)  ("est  aussi  ce  qu’enwigoent  fol  hier,  Tr.  des 
obligations,  n*  719,  et  Touiller,  t.  8.  n>  351 . Ils  fon 
lient  leur  opinion  sur  ce  que  c’csl  de  la  loi  seule,  et 
non  de  son  débiteur,  que  le  créancier  saisissant  lient 


n'avait  jamais  cessé  d’avoir  la  propriété  et 
la  possession  de  l'héritage  qui  en  faisait 
l'objet.  — A l'effet  de  prouver  la  simulation 
par  eux  alléguée,  ils  posèrent  divers  faits 
dont  ils  demandèrent  à pouvoir  faire  la  preuve 
par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins; 
et  le  premier  juge  les  admit  en  effet  à four- 
nir cette  preuve.  — Appel  de  la  part  de  la 
veuve  Deboeck  et  de  ses  enfants,  motivé  sur 
ce  qu'aux  ternies  de  Part.  1319,  C.  civ.. 
Pacte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  conven- 
venlion  qu'il  renferme  entre  les  parties  con- 
tractantes et  leurs  héritiers  ou  ayants-cause; 
d'où  il  suit  que  Pacte  notarié  du  22  fructidor 
an  x doit  faire  pleine  foi  de  la  vente  qu'il 
renferme,  à l'égard  des  sieurs  Demulder,  qui, 
comme  créanciers  de  Pierre-Joseph  Deboeck, 
sont  bien  certainement  ses  ayants-cause,  et 
qui,  par  une  conséquence  ultérieure,  ne  peu- 
vent pas  plus  être  admis  à prouver  par  té- 
moins h simulation  de  la  vente  que  ne  pour- 
rait l'étre  ce  dernier  lui-méme. 

arrêt  [traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  bien  qu’il  ne 
pdl  être  permis  au  prétendu  vendeur  De- 
boeck de  prouver  par  témoins  la  simulation 
des  actes  dans  lesquels  il  a été  partie,  il  ne 
peut  en  être  de  même  à l’égard  des  intimés, 
puisque  ceux-ci,  créanciers  du  prétendu  ven- 
deur, sont  demeurés  absolument  étrangers 
à celte  simulation,  et  doivent,  quant  à cet 
objet,  être  considérés  comme  des  tiers  qui 
n’ont  pu  se  procurer  des  preuves  par  écrit 
de  cette  simulation,  et  qui  peuvent  ainsi  la 
prouver  même  par  témoins,  conformément 
aux  principes  généraux  de  droit  sur  la  ma- 
tière, et  d’après  les  art.  1518  et  1553,  C.civ.; 
Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  10  avril  1830.— Cour  de  Br. — !•  Ch. 

VERIFICATION  D’ÉCRITURE.  — Procès- 
verbal.  — Observations.  — Nature. 

L'art.  207,  C.  pr„  s’étend-il  jusqu' d permettre 
que  la  partie  défenderesse  en  vérification 
d’écriture  fasse  insérer,  dans  le  procès-ver- 
bal du  juge-commissaire,  des  observations 
ayant  pour  objet  d'appeler  l'attention  des 
experts  sur  la  formation  de  certaines  let- 
tres de  la  pièce  arguée,  et  sur  le  point  de  sa- 
voir si  elles  n'ont  pas  été  retouchées  (vj?  — 
Rés.  aff.  (C.  pr.,  207). 


le  droit  qu’il  exerce  sur  le*  bien»  de  ce  dernier. — 
V.  Dalloi.21, 127. 

f«)  V.  Carré,  il*  819;  Dallox,  14,  S«. 
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Dans  une  distance  en  vérification  de  ré- 
criture du  testament  olographe  de  la  dame 

W , l'une  des  parties  demanda,  après  la 

prestation  du  serment  des  experts,  qu'il  fût 
inséré  au  procès-verbal  utie  série  d’obserTa- 
tions, tendante  à appeler  spécialement  l'atten- 
tion des  experts  sur  l'aspect  et  la  formation 
de  differentes  lettres  de  l'écriture  arguée.  — 
Le  demandeur  en  vérification  s'y  opposa,  en 
soutenant  que  la  vérification  d'éciiture  par 
expertise,  étant  toute  conjecturale,  il  y aurait 
le  plus  grand  inconvénient  à ne  pas  laisser 
les  experts  à leurs  propres  investigations,  et 
à faire  naître,  comme  le  voulait  l'adversaire, 
des  préventions  sur  telle  ou  telle  partie  de  la 
pièce  à vérifier.  — La  Cour  ne  s'arrêta  pas 
à ces  moyens. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  207, 
C.  pr.,  permet  aux  parties  d'une  manière  gé- 
nérale de  faire,  sur  le  procès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  des  experts,  telles  réquisi- 
tions et  observations  qu'elles  jugent  à propos, 
sans  en  déterminer  la  nature,  lorsqu'elles 
tendent  à fixer  l’atleution  des  experts  sur  les 
pièces  à vérifier  ; 

Attendu  que  lesobservationsinséréesdans 
les  conclusions  de  la  partie  Jonet  sont  pro- 
pres à éclairer  les  experts  dans  leur  travail 
et  doivent  être  admises  ; 

Par  ces  motifs, ouï  M.  Baumhauer.av.gén., 
et  de  son  avis,  admet  les  intimés  à faire  sur 
le  procès-verbal  les  observations  reprises 
dans  leurs  conclusions,  lesquelles  seront 
communiquées  aux  experts,  lors  de  leurs 
opérations,  par  le  greffier  de  la  Cour. 

Du  13  avril  1830.— Cour  de  Br.— 3*  Ch. 


CONNEXITÉ  (renvoi  pour).  — Arrêt.. 

Échoit-il  appel  du  jugement  qui  itatue  tur 
une  demande  en  renvoi  pour  cauie  de  con- 
nexité, lorsque  l'objet  de  la  contestation 
dans  laquelle  celte  demande  est  formée 
n 'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  (i)  ? 
— Rés.  nég. 

Une  saisie-arrêt  avait  été  pratiquée  à la 
requête  de  Marie-Françoise  Bertaut,  rentière 
à Bruxelles,  à charge  de  Jean- Baptiste  André, 
fermier  à Ottignies,  à l'effet  d'obtenir  le 
payement  d'une  lettre  de  change,  et  la  de- 
mande en  validité  de  celle  saisie  avait  été 


(t)  V.  Carré  Chauveau,  n*  1616,  p.  47. 


portée  devant  le  tribunal  de  Nivelle*. — Tan- 
dis qu'elle  s’y  trouvait  encore  pendante  , 
Jean-Baptiste  André  fit,  h Marie-Françoise 
Berlaut,  en  son  domicile  h Bruxelles,  relati- 
vement à celte  même  lettre  de  change,  des 
offres  réelles  qu'elle  refusa  d’accepter,  et, 
sur  son  refus,  il  l'a  fit  assigner  devant  le  tri- 
bunal de  la  même  ville,  afin  d'y  voir  décla- 
rer ces  mêmes  offres  bonnes  et  valables.  — 
La  l)"*  Berlaut  demanda  le  renvoi  de  celle 
cause  devant  le  tribunal  de  Nivelles,  aux  ter- 
mes de  l'art.  171,  C.  pr.,  comme  étant  con- 
nexe à celle  qui  s’y  trouvait  déjà  pendante; 
mais  celle  demande  lui  fut  abjugée  par  un 
jugement  dont  elle  interjeta  appel.  — Jean- 
llaptiste  André  ayant  opposé  à cet  appel  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'objet  de 
la  contestation  n'excédait  pas  la  somme  de 
472  fl.  50  cents,  elle  chercha  à l'écarter,  snr 
le  fondement  qu’il  s’agissait,  dans  l’espèce, 
d’incompétence,  et  qu’ainsi,  d’après  l'arti- 
cle 454  du  code  cité,  l'appel  était  recevable, 
quelle  que  fût  la  valeur  de  l'objet  contesté. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  cause  por- 
tée devant  le  tribunal  de  Bruxelles  a eu  pour 
objet  la  validité  des  offres  réelles  faites  à 
l'appelante,  qui  est  domiciliée  en  cette  ville; 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  c'était  le  tribunal 
de  Bruxelles  qui  devait  connaître  de  la  vali- 
dité de  ces  offres  ; 

Attendu  que  le  motif  sur  lequel  se  fonde 
l'appelanle.pour  soutenir  que  ce  tribunal  au- 
rait dé  se  déclarer  incompétent,  consiste  en 
ce  qu’il  se  trouvait  déjà,  devant  le  tribunal 
de  Nivelles  et  entre  les  mêmes  parties,  une 
cause  ayant  pour  objet  la  validité  d'une  sai- 
sie-arrêt pratiquée  du  chef  de  la  même  let- 
tre de  change  que  les  offres  ont  pour  but 
d'acquitter,  et  queparconséquent  le  tribunal 
de  Bruxelles,  d'après  l'art.  171,  C.  pr.,  au- 
rait dé  renvoyer  les  parties  devant  le  tribu- 
nal de  Nivelles,  à raison  de  la  connexité  des 
deux  causes  ; 

Attendu  que  celte  connexité,  existât-elle, 
ne  constitue  point  une  véritable  incompé- 
tence, l'art.  171  étant  purement  facultatif, 
et  laissant  ainsi  au  juge  à décider, d’après  les 
circonstances,  ce  que  la  loi  n'aurait  point  fait, 
si  le  tribunal  avait  été  incompétent,  soit  ra- 
tione  materice,  soit  ratione  personœ,  lorsque 
le  renvoi  est  demandé  ; 

Attendu  que  puisque,  d'une  part,  il  ne  s'a- 
git point  d'une  véritable  incompétence,  et 
que,  d'autre  part,  l'objet  de  la  contestation 
n’excède  point  la  valeur  de  472  fl.  50  cents, 
il  en  résulte  qu'il  ne  peut  échoir  appel  de  la 
décision  du  premier  juge  ; 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 15  avril  1850. 


105 


Parces  motifs,  M.l'av.  gén.  Degncli  teneere 
entendu  en  eon  avis  conforme,  déclare  l'ap- 
l>el  non  recevable,  etc. 

Du  15  avril  1830. — Conr  de  Br. — 2‘  Ch. 


AUTORISATION  MARITALE.  — Jggehekt 

PRÉPARATOIRE. 

Lorsque,  tu r l'auignation  donnée  d un  mari 
conjointement  avec  ta  femme,  celle-ci  de- 
mande d pouvoir  plaider  séparément,  y a- 
til  lieu  d ordonner  d'abord  quil  toit  salis- 
fait  aux  ditpotilioni  des  art.  861  et  862, 
C.pr.,  et  doit-il  être  statué  sur  celle  demande 
de  la  femme  avant  toute  décision  sur  les 
conclusions  du  demandeur  originaire  1 — 
Rés.  aff. 

Le  demandeur  originaire  ne  peut-il,  avant  le 
jugement  définitif,  appeler  du  jugement  qui 
a décidé  affirmativement  la  question  qui 
précède,  lors  même  que  ton  exploit  intro- 
ductif aurait  porté  que  le  mari  serait  tenu 
d’autoriser  ta  femme  d ester  en  justice,  ou 
qu’d  ton  défaut  le  tribunal  y supplérait  ? — 
liés.  nég. 

La  veuve  Broucltaerl  fait  assigner  en  jus- 
tice te  sieur  Jacquemyns  et  son  épouse,  alin 
de  s'y  voir  condamner  à abandonner  une 
maison  qu'ils  détiennent,  avec  tout  ce  qui  s’y 
trouve.  L'exploit  d'assignation  porte  que  le 
sieur  Jacquemyns  aura  à autoriser  sa  femme 
à ester  en  justice  sur  cette  demande,  ou  qu'A 
son  defaut  de  le  faire  il  y sera  suppléé  par  le 
juge.  — Sur  cette  assignation,  la  dame  Jac- 
quemyns déclare  vouloir  plaider  séparément 
de  son  mari,  et  demande  au  tribunal  l'auto- 
risation nécessaire  à cette  fin,  par  le  minis- 
tère d'un  avoué  qu'elle  constitue  pour  elle 
particulièrement.  — Sur  quoi  le  tribunal, 
considérant  que,  dans  toute  cause,  la  qualité 
des  parties  doit  avant  tout  être  certaine  et 
déterminée,  ordonne  A la  dame  Jacquemyns, 
avant  de  statuer  sur  la  demande  en  autorisa- 
tion par  elle  faite,  et  sans  rien  préjudicier  A 
cet  égard,  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  861  et  862,  C.  pr.  — Appel  de  la 
veuve  Rrouckaert,  motivé  sur  ce  que  la  dame 
Jacquemyns  étant  en  cause  avec  son  mari 
devait  être  censée  suffisamment  autorisée 
par  lui,  et  sur  ce  que,  dans  tous  les  cas,  le 
tribunal  aurait  dû  l'autoriser,  conformément 
A l’art.  218,  C.  civ.  — Le  sieur  Jacquemyns 
lui  oppose  que  l’appel  n'est  point  recevable, 
vn  que  le  jugement  qui  en  fait  l’objet  est  un 
simple  jugement  préparatoire.  — Au  fond.il 
soutient  que  les  art.  861  et  862,  C.  pr.,  invo- 
qués par  le  premier  juge,  sont  applicables  A 
l'espèce,  puisque  la  femme,  en  demandant  A 


plaider  séparément,  devenait  demanderesse 
vis-A-vis  de  son  mari. 

arrêt  ( traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  des  motifs 
du  jugement  d quo  il  résulte  que  la  dame 
Jacquemyns  entendant  poursuivre,  séparé- 
ment de  son  mari,  le  procès  intenté  contre 
eus  deux,  a conclu  A l'audience,  par  l'entre- 
mise du  sieur  Dobbeleer,  avoué,  constitué 
particulièrement  pour  elle,  qu'il  plût  au  tri- 
bunal lui  accorder  l’autorisation  nécessaire 
Aux  lins  ci-après,  fait  qui  n'est  pas  contredit 
par  celle  partie  des  qualités  du  jugement  qui 
porte  que  M*  Dobbeleer  n’a  pas  fait  signifier 
de  conclusions  pour  la  dame  Jacquemyns  ; 

Considérant  que  cette  autorisation  deman- 
dée par  ladite  dame  était  entièrement  diffé- 
rente de  celle  A laquelle  l’appelante,  deman- 
deresse originaire,  avait  conclu,  et  par  sa 
nature  était  préalableA  toute  décision  sur  les 
conclusions  prises  par  l’appelante  devant  le 
premier  juge,  puisqu'il  convenait  d'abord  de 
déterminer  s'il  y aurait  au  procès  deux  ou 
trois  parties; 

Considérant  que  le  premier  juge,  en  or- 
donnant A la  dame  Jacquemyns  de  satisfaire 
aux  dispositions  des  art.  861  et  862  avant 
qn'il  fét  statué  sur  la  demande  d’autorisation 
judiciaire  posée  par  elle,  et  tenant  la  cause 
en  état  pour,  s'il  y avait  termes,  reprendre 
l'affaire  d'après  ses  rétroactes,  et  sur  la  som- 
mation de  la  partie  la  plus  diligente,  n'a,  par 
celle  décision,  rien  préjugé  relativement  aux 
demandes  originaires  de  l’appelante,  mais  a 
uniquement  eu  pour  but  de  mettre  la  cause 
en  état  d'étre  plaidée  et  décidée  entre  toutes 
les  parties,  demeurant  toujours  loisible  A 
l'appelante  de  mettre  la  dame  Jacquemyns 
en  demeure,  quant  A l'accomplissement  des 
devoirs  que  lui  a imposés  le  jugement  d quo; 

Considérant  que  le  jugement  d quo  n'est 
nullement  interlocutoire,  mais  simplement 
préparatoire,  et  qu'ainsi,  d'après  l'art.  451, 
C.  pr.,  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  pas 
être  interjeté  avant  le  jugement  définitif; 

Parces  motifs,  oui  .M.  Deguchleneere,  av. 
gén.,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  15  avril  1850.—  Cour  de  Br.— 2*  Ch. 


PÉREMPTION.  — Interlocutoire.  — Né- 
gligence. — Prise. 

Celui  qui,  par  son  défaut  de  satisfaire  aux 
devoirs  de  preuve  qui  lui  avaient  été  im- 
paire dans  le  cours  d'une  instance,  a été 
cause  que  cette  instance  a été  discontinuée 
ou  est  restée  tant  poursuites  pendant  plut 
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de  troie  ans,  peut-il,  sur  le  fondement  de 
cette  diieontinuation  ou  cessation  de  pour- 
suites, demander  la  péremption  de  l ine- 
lance  (t)  ? — Béa.  iiég. 

Le  sieur  Vandenberghe  avait  souscrit,  au 
profit  du  sieur  Prael,  dent  billets  qui,  à l'é- 
chéance, furent  protestes  à defaut  de  paye- 
ment. Ce  dernier  le  fil  alors  assigner  devant 
1e  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  dont  le 
sieur  Vandenberghe  déclina  la  compétence, 
sur  le  fondement  qu'il  n'était  pas  commer- 
çant, et  que  les  billets  par  lui  souscrits  n'a- 
vaient point  pour  cause  une  obligation  de 
commerce.  Mais  le  tribunal,  par  jugement  du 

13  août  1816,  se  déclara  compétent,  et  con- 
damna le  défendeur  au  payement  de  ces 
mêmes  billets.  — Sur  l’appel  du  sieur  Van- 
denberglie,  la  Cour,  par  arrêt  du  lé  no- 
vembre 1816,  admit  le  sieur  Prael  à preuve 
que  celui-ci  était  commerçant,  ou  que  les 
billets  souscrits  avaient  pour  cause  des  opé- 
rations de  commerce.  — Le  sieur  Praet  ne 
Ht  aucun  devoir  de  preuve,  et  l'instance  de- 
meura impoursuivie  jusqu'au  22  nov.  1819, 
époque  à laquelle  il  en  demanda  la  péremp- 
tion. Mais  il  lie  donna  alors  aucune  suite  à 
celte  demande,  et  la  cause  fut  même  retirée 
du  rôle  le  6 avril  1820.  — Le  31  août  1829, 
il  fit  signifier  un  avenir,  à l'efTet  de  plaider 
sur  celle  même  demande  en  péremption, 
qu'il  prétendait  devoir  lui  être  adjugée,  vu 
qu'il  y avait  eu  discontinualion  de  poursuites 
pendant  plus  de  trois  ans.  L'héritier  du  sieur 
Vandenberghe,  ayant  repris  l'instance,  lui 
répondit  que  la  péremption  avait  été  établie 
comme  peine  de  la  négligence  contre  celui 
qui,  devant  agir,  était  resté  en  défaut  de  le 
faire  ; d'où  il  résultait  qu’elle  ne  pouvait  être 
invoquée  par  celui  qui  avait  été  lui  même  né- 
gligeant ; que,  dans  l'espèce,  une  preuve 
ayant  été  imposée  au  demandeur,  la  discon- 
tinuation de  poursuites  avait  eu  pour  unique 
cause  le  défaut  dans  lequel  il  était  resté  de 
faire  les  devoirs  nécessaires  à l’effet  de  la 
subministrer  ; que  c’était  donc  sa  propre 
négligence  qu'il  invoquait  pour  faire  pronon- 
cer la  péremption,  et  qu'il  ne  pouvait  certes 
être  admis  à le  faire. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUB  ; — Attendu  que,  par  arrêt  du 

14  nov.  1816,  Praet  a été  admis  4 prouver 
que  Vandenberghe  était  commerçant  ; qu'é- 
tant resté  en  demeure  de  fournir  celle 


fi)  V.  Br.,  13  fét.  1823;  Paris,  Casa.,  7 mars  1820 
et  ta  note.  — V.  cependant  Lyon,  2 mars  1830  et 
Carré  CUaurcau,  n*  1121,  p.  258. 


preuve  il  vient  invoquer  sa  propre  négligence 
pour  obtenir  la  péremption  , système  qui 
n'est  nullement  admissible,  puisque  la  pé- 
remption n'est  elle-même  que  la  peine  de  la 
négligence  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  substitut  Duvig- 
neaud  eu  son  avis  conforme,  déclare  le  de- 
mandeur en  péremption  ni  recevable  ni  foudé 
dans  sa  demande,  etc. 

Du  16  avril  1830.  — Cour  de  Br.  — 4'Cb. 


ABBITBE. 

Br„  16  avril  1830.  — V.  16  avril  1831. 


BENTE  POKTABLE.  — Indication  de  PAYE- 
MENT. — KeMROURSEMENT.  — MlSE  EN 
DEMEURE. 

L'art.  1912,  C.  civ.,  eet  applicable  aux  rentre 
anciennce  (s). 

Lorequ'une  rente  ancienne  était  portable,  le 
remboureemenl  du  capital , à défaut  de 
payement  iee  intéréle  pendant  deux  ans, 
devient  exgible  par  la  seule  expiration  du 
terme  et  tans  aucun  actede  mieeen  demeure, 
mime  alors  que,  dans  un  beeil  du  bien  hy- 
pothéqué, le  debirenlier  a chargé  le  loca- 
taire de  payer  la  rente  ; que  le  crédirentier 
a en  effet  reçu  du  locataire  divers  payement  ; 
qu’il  n'y  a pas  eu  de  réglement,  et  que  ta 
rente  ayant  été  cédée,  le  ceseionnaire  n’a 
pas  signifié  »on  Iraïuport  (s).(C.  eiv.  1912, 
1247  cl  1690). 

Le  frères  et  sœurs  Wouters  étaient  débi- 
teurs d'une  rente  de  102  Q.  83  cents,  au  ca- 
pital de  3000  fl.,  constituée  par  leurs  auteurs 
en  1789,  et  hypothéquée  sur  une  maison, 
qui  était,  à ce  qu'il  parait,  leur  unique  pro- 
priété. — En  1823  ils  avaient  loué  celte 
maison  à la  veuve  Vandyck,  moyennant  237 
fl.  15  cents  annuellement,  et,  par  le  bail,  la 
locataire  était  chargée  de  payer  la  rente  dont 
s'agit,  ce  qu’elle  liten  effet  pendant  plusieurs 
années.  — En  1826,  les  sieur  et  demoiselles 
Vanbeek,  devenus  cessionnaires  de  la  rente, 
firentsaisir-arréter  les  loyers  de  cette  maison, 
et  formèrent  en  même  temps  une  demande 
en  remboursement  du  capital  ; mais  il  ne  fut 
pas  donné  de  suite  4 cette  action.  Dans  le 
courant  de  1828,  ils  reçurent  divers  paye- 
ments 4 compte,  qu’ils  imputèrent  en  partie 


(t)  V.  Br.,  6 juin  1851. 

fs)  V.  Br.,  20  janv.  1820, 27  janv.  et  30  déc. 18»; 
1 fév.  1850;  Paris,  27  tuai  1829. 
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sur  des  Irais  dos  en  venu  d'nn  jugement  ré- 
formé depuis  , mais  ils  déclarèrent  recevoir 
sans  préjudice  à leur  droit  acquis  au  rem- 
boursement du  capital  de  la  rente.  — En 
fév.  1829,  les  sieur  et  demoiselle  Vanbeek 
formèrent, contre  deux  des  héritiers  Woulers, 
une  demande  en  payement  de  quatre  années 
d'intérêts  de  la  rente  en  question  et  en  rem- 
boursement du  capital,  le  tout,  était-il  dit, 
i sous  déduction  de  tout  ce  qui  pourrait  avoir 
été  payé  i compte  du  capital  et  des  intérêts.  > 
Les  défendeurs  opposèrent,  en  fait,  qu'il 
n’était  nullement  établi  que  la  rente  fut  ar- 
riérée de  deux  ans;  que,  par  le  bail  de  1825, 
la  locataire  de  la  maison  servant  d'hypothè- 
que à celte  rente  avait  été  chargée  d'en 
payer  les  intérêts;  que  les  crédirentiers 
avaient  en  effet  reçu  par  ses  mains,  et  par 
eouséquenlavaient  eu  connaissance, que  c'é- 
tait elle  qui  était  chargée  du  payement  ; 
qu'ils  savaient  d'ailleurs  que  les  débiren- 
tiers n'avaient  d'autre  ressource  pour  les 
payer  que  les  loyers  de  cette  maison  ; qu'en 
1826  ils  les  avaient  en  eiïel  saisis-arrêlés; 
qu'ils  avaient  reçu  depuis  divers  payements, 
et  qu'en  supposant  que  la  rente  fut  arriérée 
de  deux  ans.  eux  débirentiers  ne  pouvaient 
être  considérés  comme  étant  en  demeure, 
qu'autanl  qu'ils  y auraient  été  mis  par  un 
acte  exprès,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
les  crédirentiers  avaient  imputé  partie  des 
payements  sur  les  frais  de  jugements  réfor- 
més depuis,  et  qu'ainsi  il  y avait  lieu  à comp- 
ter entre  parties  ce  que  les  débirentiers 
n'avaienljamais  refusé  ni  été  mis  en  demeure 
de  faire  ; que  dès  lors  il  était  incertain  s'il  y 
avait  ou  non  deux  années d'inlérétsarriérées. 
— En  droit,  les  défendeurs  prétendirent  que 
l'art.  1912,  C.  civ.,  n'était  pas  applicable  aux 
renies  anciennes  ; qu’au  moins,  d'après  la 
combinaison  des  an.  1 978  et  1 9 1 2 de  ce  Code, 
il  n’y  avait  pas  lieu  à remboursement  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  y avait  hypothèque 
plus  que  suffisante  ; que  d'ailleurs,  par  ana- 
logie de  l'art.  221 A du  Code,  les  cessionnaires 
de  la  rente  n’avaient  pu  agir  en  rembourse- 
ment, sans  avoir  préalablement  fait  signifier 
leur  acte  de  transport.  — Par  jugement  du 
9 mai  1829,  le  tribunal  de  première  instance 
de  Bruxelles  rejeta  la  demande  en  rembour- 
sement du  capital,  et,  quant  aux  arrérages, 
il  renvoya  les  parties  à compter;  mais  son 
jugement  a été  réformé. 

arrêt  [traduction ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant 
«o  procès  que,  lorsqu'on  1826  les  appelants 
ont  intenté  leur  action  en  remboursement 
par  la  saisie-arrêt  interposée  entre  les  mains 
rasic.  nn.ee.  — vol.  ix.  t i. 


de  la  veuve  Vandyck,  il  y avait  alors  deux 
années  d'iniéréts  échues  et  dues  par  le» 
intimés  et  leurs  frères  ; que  depuis  ladite 
époque  jusqu'en  1829,  que  la  présente  action 
contre  les  intimés  a été  intentée,  deux  années 
d'intérêts  sont  encore  échues  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  c'est 
aux  intimés  qu'il  incombe  de  prouver  les 
payements  qui  auraient  été  faits  aux  appe- 
lants dans  ledit  intervalle;  que  les  payements 
qu’ils  prouvent  avoir  été  faits  aux  appelants 
dans  intervalle  de  la  saisie-arrêt  en  1826.  et 
l'introduction  de  la  présente  action  en  1829, 
auraient  seulement  eu  lieu  dans  le  cours  de 
1828,  et  sont  loin  d'atteindre  le  montant  de 
la  somme  alors  due  pour  intérêts  échus,  en- 
fin que  ces  payements, ainsi  que  lesà-compte 
reçus  par  les  appelants,  n’ont  été  admis  que 
sous  réserve  de  leurs  droits  acquis  au  rem- 
boursement du  capital  ; 

Considérant  que,  d'après  une  clause  ex- 
presse de  l'acte  de  constitution  de  rente,  le 
payement  des  intérêts,  ainsi  que  la  restitu- 
tion du  capital  de  la  fente,  devait  avoir  lieu 
en  la  demeure  de  la  crédirentière  on  de  ses 
ayants-droit  ; d'où  il  suit  que,  dans  la  suppo- 
sition qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prendre  en 
considération  les  actes  et  circonstances  du 
procès  dans  lequel  a été  rendu  l'arrêt  de 
celle  Cour  du  28  fév.  1828.  il  est  de  juris- 
prudence conslantequ'aucun  acte  particulier 
n'était  nécessaire  pour  établir  la  demeure  ; 

Considérant  que  les  appelants  ne  sont  in- 
tervenus en  aucune  manière  dans  le  bail 
passé  entre  les  intimés  et  leurs  frères,  d'urie 
part,  et  la  veuve  Vandyck.  d'autre  part,  le 
11  fév.  1823;  que  l'art.’ 1277,  C.  civ.,  porte 
en  termes,  « que  la  simple  indication  par  le 
débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer  à sa 
place  n’opère  point  novation;  » que  rien  n’é- 
tablit au  procès  qu'après  la  passation  dudit 
bail  les  appelants  auraient  fait  quelque  chose 
qui  pourrait  faire  supposer  de  leur  part  ce 
que  la  loi  exige  pour  établir  une  novation 
dans  leur  chef;  qu'il  est  incontestable,  d'après 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  que  les 
intimésn'ont  pasignoréquela  veuve  Vandyck 
restait  en  demeure  de  payer  la  rente  ; que 
les  circonstances  du  procès,  et  même  les 
soutènements  des  intimés,  établissent  que 
ces  derniers  avaient  pleine  connaissance  des 
droits  que  les  appelants  avaient  acquis  à l.i 
rente  en  question,  et  que  ce  nonobstant  ils 
sont  restés  dans  l'inaction  ; 

Attendu  que  l’art.  1978,  C.  civ.,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  il  s’agit  d'une  rente  via- 
gère, et  par  conséquent  n'est  pas  applicable  à 
l'espèce  ; qu'il  est  maintenant  de  jurispru- 
dence constante  en  celle  Cour,  que  l’art.  1 9l  2, 

it 
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C.  ci».,  est  également  applicable  aux  an- 
ciennes rentes  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 

à néant;  émendant (elle  condamne  les 

intimés  au  payement  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement du  capital,  etc). 

Du  18  avril  1850.  — Cour  de  Br. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — Société.  — Pé- 
piniêrk.  — Exploitation. 

La  contention  qui  a pour  objet  la  formation 
d'une  pépinière,  l'achat  dei  plants  néces- 
saires et  la  vente  des  arbres  à en  provenir, 
au  profit  commun  des  personnes  entre  les- 
quelles cette  convention  est  faite,  constitue- 
t-elle  un  acte  de  commerce,  et  les  tribunaux 
de  commerce  sont-ils  par  suite  compétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
d'un  tel  contrat  (i)  ? — liés.  aff. 

Lorsqu'un  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré 
d'office  incompétent,  sans  connatlre  du  fond 
de  la  cause,  la  Cour  ' d'appel  peut- elle,  en 
infirmant  son  jugement , et  à la  demande  des 
parties  qui  reconnaissent  que  ce  tribunal 
était  compétent,  les  re neoyrr  de  nouurau 
sur  le  fond  devant  ce  même  tribunal  (*)  ? — 
Rés.  aff. 

Par  acte  du  11  jitill.  1825,  les  sieurs  ilny- 
lens  et  Clynlon  conviennent  d'établir  une 
pépinière,  d’acbeter  à celle  fin  les  plants 
nécessaires,  et  de  les  revendre  à leur  profit 
commun.  — Des  contestations  s'élèvent  en- 
suite entre  eux  relativement  i cette  associa- 
tion, et  le  sieur  Huylens  fait  assigner  le  sieur 
Clynton  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  afin  de  la  voir  déclarer  nulle  et 
comine  non-avenue.  — Ce  tribunal,  sans 
prendre  en  aucune  manière  connaissance  de 
l'affaire  au  fond,  se  déclare  d'ollice  incompé- 
tent b raison  de  la  matière,  en  motivant  son 
incompétence  sur  la  disposition  de  l'art.  657. 
C.  comin.  — Le  sieur  Huylens  ayant  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  le  sieur  Clynton  recon- 
naît que  l’acte  du  1 1 jttill.  1825  constitue  un 
véritable  acte  de  commerce  ; que  par  consé- 
quent le  tribunal  de  commerce  était  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
de  ce  même  acte,  et  il  demanda  A la  Cour, 
ainsi  queson  adversaire,  le  renvoi  de  la  cause 
devant  le  même  tribunal,  afin  d'y  être  statué 
au  fond. 


fl)  V.  Nuupuicr,  Des  trib.  dccoinm., t.  Iw,p.l45. 
(t)  V.  Br.,  Il  avril  1833;  Rerriai,  p.  *S,  t.  iv. 


arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Vu  l'acte  entre  parties  le 
11  juill.  1825  ; 

Attendu  que  cet  acte  a pour  objet  la  forroa- 
mation  d'une  pépinière,  l'achat  des  plants 
nécessaires  à cette  fin,  et  leur  revente  au 
profit  et  avantage  commun  , opérations  qui 
constituent  un  véritable  acte  de  commerce 
(art.  632,  C.  comui.)  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  l’action  dont  il 
s'agit,  intentée  par  l’appelant,  tend  unique- 
ment à obtenir  l'annulation  et  la  résolution 
de  l'acte  précité,  et  n'a  rien  de  commun  avec 
une  action  qui  6craii  intentée  contre  le  pro- 
priétaire ou  les  propriétaires  de  la  pépinière, 
du  chef  de  ventes  de  jeunes  arbres;  que  par 
suite  l’art.  658,  C.comm.,  invoqué  par  le  pre- 
mier juge,  ne  peut  recevoir  ici  d’application  , 
et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bruxelles  était  compé- 
tent pour  connaître  du  différent  entre  parties; 

Oui  a l'audience  les  parties  dans  leurs 
conclusions  respectives , et  vu  ces  conclu- 
sions par  lesquelles  elle  déclarent  être  d’ac- 
cord que  le  tribunal  était  compétent  pour 
statuer  sur  leur  différent,  et  demandent  à 
être  renvoyées  à celle  lin  devant  le  même 
tribunal  : 

Attendu  que  cette  demande  n'est  point 
contraire  i l'ordre  public,  surtout  dans  leUl 
de  la  cause,  vu  que  le  tribunal  précité  n’a 
encore  pris  jusqu'ici  aucune  connaissance  du 
fond  de  la  contestation  existante  entre  par- 
ties. et  ainsi  n'a  rien  préjugé  sur  leurs  pré- 
tentions respectives  ; 

Par  ces  motifs.  Oui  M.  l’av.  gén.  Deguch- 
leneerc  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant;  émendant, déclare 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
était  compétent  pour  connaître  du  procès 
entre  parties;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  même  tribunal,  pour  y être  fait 
droit  comme  il  appartiendra,  etc. 

Du  20  avril  1830.  — Cour  de  Br.  — 2"  Ch. 


RENTE. — Hypothèque. — Purge.  — Mor- 
cellement. — Remboursement.  — Tiers- 
acquéreur.  — Obligation  personnelle. 

La  disposition  de  fart.  1912,  C.  civ.  ( portant 
que  le  débiteur  d'une  rente  constituée  en 
perpétuel  peut  être  contraint  au  rembour- 
sement, s'il  manque  à fournir  au  prêteur  les 
sûretés  promises  par  le  contrat),  est-elle  ap- 
plicable au  débiteur  d'une  rente  qui  dims- 
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nue  par  ion  fait  les  sûretés  données  (i)  ? — 
Rés.  aff. 

Celle  mime  diipoiilion  est-elle  applicable  aux 
renies  crééei  avant  le  Code  civil,  torique  le 
fait  par  lequel  lei  sûretés  sont  diminuée!  a 
eu  lieu  soui  ce  Code  (*)?  — Rés.  aff. 

Le  débiteur  doit-il  tire  cerné  avoir  diminué 
cet  ritreléi,  lonqu'il  a vendu  une  partie 
des  tiens  donné!  en  hypotheque,  pour  un 
prix  inférieur  au  montant  de  la  créance 
hypothéquée , et  que  l'acquéreur  ou  ion 
ayant-cause  reul  purger  le  bien  par  lui  ac- 
quit (s)  ? — Rés.  a(T. 

Le  débiteur  de  la  rente  qui  vend  à un  lien,  d 
charge  de  celte  même  renie,  une  partie  de i 
bieni  hypothéquée,  tant  que  le  créancier  in- 
letrienne  à celle  vente,  reite-t-il  personnel- 
lement obligé  enteri  ce  dernier  au  rembour- 
sement du  capital  et  au  payement  des  inté- 
riti,  tant  pouvoir  prétendre  que  le  créancier 
diicute  avant  tout  l’acquéreur  1 — Rés.  aff. 
Le  créancier  de  la  rente  ne  peut-il  poursuivre 
par  action  personnelle,  in  remboursement 
du  capital,  l’acquéreur  qui  a prit  ainsi 
celte  rente  d ta  charge,  i i ce  n’eit  dam  le 
cas  où  ce  capital  serait  devenu  exigible  par 
ton  propre  fait,  ou  dans  celui  où  il  lerait 
proucé  qu'il  savait  qu’il  l'était  déjà  lors- 
qu'il a acquis  une  partie  de  l’hypothèque  1 
— Rés.  nég. 

Parade  du  1*'  flor.  an  vi  (20 avril  1798), 
Roozen  avait  acquis  divers  biens  moyennant 
une  somme  de...,  pour  laquelle  ii  avait  cons- 
titué une  rente  qui  demeura  hypothéquée 
sur  ces  mêmes  biens.  — Le  27  juill.  1810, 
Roozen  qui  avait  déjà  vendu  une  partie  de 
ces  biens  à Vanderlinden  en  vendit  une  au- 
tre à Verhaegen,  qui  s'obligea  de  payer  à sa 
décharge  la  rente  constituée  par  le  contrat 
du  1"  flor.  an  vt. — Le  3 mai  1811,  Roozen 
vendit  encore  une  partie  de  ces  biens  à Ja- 
cobs, et  successivement  il  vendit  le  tout.  — 
Plus  tard  Duchamps,  successeur  de  Jacobs, 
s'étant  mis  en  devoir  de  purger  les  biens  ac- 
quis par  son  auteur  Vaneelen  et  consorts, 
créanciers  de  ta  rente  constituée  par  Roo- 
zen le  l"Qor.  an  vt,  ont  demandé,  tant  contre 
Roozen  que  contre  Verhaegen,  le  rembour- 
sement du  capital  de  cette  rente.sur  le  fonde- 
ment que, par  tes  ventes  partielles  que  Roozen 
avait  faites  et  la  faculté  de  purger,  qui  n’a- 
vait pas  été  interdite  aui  acquéreurs,  dont 
l'un  avait  commencé  la  purge,ilsse  trouvaient 
eiposés  au  morcellement  de  leur  hypolhè- 


ft)  V.  sur  cette  question  el  le*  suivantes  Br.,  17 
dov.  1814,  et  la  note;  Pasic  b.,  1848,  p.  132,  et  la 
note;  Liège,  19  mai  1830. 


que,  et  h être  forcés  de  recevoir  des  rem- 
boursements partiels,  ce  qui  constituait  de 
la  part  de  Roozcd,  qui  avait  fait  ces  ventes, 
une  diminution  des  sûretés  fournies,  qui  dé- 
vait,  comme  le  défaut  de  fournir  celles  pro- 
mises, entraîner,  aux  termes  de  l'art.  1912, 
O.  civ..  l'obligation  de  rembourser  le  capital. 
— Plus  tard,  dans  le  cours  de  l'instance,  Van- 
eeten  et  consorts  soutinrent  que  l'acte  du 
1"  ilor.  an  vi  était  un  bail  à rente  et  non 
point,  à proprement  parler,  un  contrat  de 
constitution,  clqu'ainsi  ils  seraient  fondés  à 
en  demander  la  résolution  pour  contraven- 
tion à ce  contrat  et  pour  inexécution.  — Le 
premier  juge  condamna  Roozen  el  Verhae- 
gen au  remboursement  du  capital  el  au 
payement  des  arrérages  échus.  — Appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  1912, 
C.  civ.,  actuel,  que  les  intimés  invoquent  à 
l'appui  de  leur  action  contre  les  appelants, 
porte  que  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
en  perpétuel  peut  être  contraint  au  rembour- 
sement, s'il  manque  à fournir  au  préteur  les 
sûretés  promises  par  le  contrat  ; 

Attendu  que  ce  qui  est  établi  seulement 
pour  le  défaut  de  fournir  les  sûretés  promi- 
ses, doit,  à plus  forte  raison,  avoir  lieu  dans 
le  cas  où  le  débiteur  diminue  par  son  fait  les 
sûretés  déjà  données,  ce  qui  non-seulement 
est  fondé  sur  la  saine  raison,  mais  résulte  en 
outre  de  la  combinaison  de  l’art.  1912  avec 
les  art.  1188,  2131,  1244,  1183  el  1184  du 
même  Code  ; 

Attendu  que  le  débiteur  diminue  les  sûre- 
tés données  par  le  contrat,  lorsqu'il  vend 
une  partie  de  l'hypothèque  pour  un  prix  infé- 
rieur au  montant  de  la  créance  hypothéquée 
et  que  le  tiers-acquéreur,  ou,  comme  dans 
l’espèce,  son  successeur,  usant  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  l'art.  2181  et  suiv., 
C.  civ.,  veut  purger  le  bien  par  lui  acquis, 
puisque  l'effet  de  ce  purgement  est  de  dé- 
charger le  bien  vendu  de  l'inscription  hypo- 
thécaire, en  forçant  le  créancier,  non-seule- 
ment à recevoir  le  prix  d'achat  en  dédoction 
de  sa  créance,  mais  aussi  à souffrir  la  dimi- 
nution de  son  gage  par  le  morcellement , ce 
qui  est  contraire  aux  principes  sur  l'indivisi- 
bilité de  l'hypothèque  établis  par  l’art.  2114, 
d’après  lequel  l'hypothèque  existe  Iota  in  loto, 
et  tola  in  qudlibet  parle  ; 

Attendu  que  bien  que,  dans  l'espèce,  il  sV 


(»)  V.  Dalloz,  t.  23,  p.  369,  n-  20. 
(s)  V.  Dalloz,  t.  23,  p.  370,  n-  *8. 
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jjisse  d'une  ancienne  rente,  il  est  reçu  en  ju- 
risprudence <i  ne  les  dispositions  de  l'arli- 
cle)9l2,qui  n'ont  d'autre  objet  que  d’assurer 
en  général  l'exécution  des  contrats, sont  aussi 
applicables  à de  telles  renies,  lorsque,  comme 
dans  le  cas  présent,  le  fait  de  contravention, 
prévu  par  cet  article,  a eu  lieu  sous  ce  code  ; 
qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  ce  sont 
les  dispositions  du  code  actuel  qui  doivent 
servir  de  règle  pour  la  décision  de  la  cause, 
et  qu'il  y a lieu  par  suite  d'examiner  si,  d'a- 
près ces  dispositions,  l’un  et  l'autre  des  ap- 
pelants sont  soumis  au  remboursement  du 
capital. 

En  ce  qui  concerne  l'appelant  Roozen  : — 
Attendu  qu'il  a personnellement  contracté, 
le  I"  Oor.  an  vt,  avec  l'auteur  des  intimés, 
et  a constitué  la  rente  dont  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  que  c'est  lui  qui,  par  son  fait,  a 
donné  lieu  au  morcellement  de  l'hypothèque, 
en  vendant,  le  5 mai  1811,  pour  un  prix  fort 
inférieur  à la  créance,  une  partie  des  biens 
hypothéqués,  à Jacobs,  auteur  de  Ducbamps, 
qui  a faille  purgement;  qu’ayant  donc  par 
son  fait  diminué  les  sûretés  par  lui  données 
a son  créancier  par  le  contrat,  c’est  avec  fon- 
dement que  le  premier  juge,  conformément 
à l'art.  1912,  C.  eiv.,  l'a  personnellement 
condamné  à rembourserle  capital,  bien  qu’en 
vendant  i Verhaegen,  par  contrat  du  27  juill. 
1810,  une  autre  partie  de  l’bypulhèque,  il  ail 
chargé  ce  dentier  de  la  rente,  puisqu’il  n'a 
point  prouvé  que  les  intimés,  qui  sont  restés 
étrangers  à celle  vente,  aient  renoncé  à leur 
action  personnelle  contre  lui,  et  aient  admis 
Verhaegen  comme  leur  débiteur  personnel; 
qu'enfiti  aucune  loi  ne  les  oblige  à discuter 
les  biens  de  ce  dernier  avant  de  faire  valoir 
l’action  personnelle  qu'ils  ont  conservée  con- 
tre leur  débiteur  primitif. 

Quant  aux  intérêts  de  la  rente  auxquels 
Roosen  est  également  condamné  : 

Attendu  qu'ils  sont  dus  comme  accessoires 
ducapilal.en  tant  cependant  qu’ils  n’auraient 
point  été  payés  par  Verhaegen,  et  sauf  son 
recours  contre  ce  dernier,  qui  s'est  chargé 
de  la  rente;  qu'il  est  libre  aussi  à Roosen,  en 
remboursant  le  capital  aux  intimés,  de  leur 
detnandcrcession  d’action  contre  Verhaegen, 
pour  la  continuation  du  payement  de  la 
rente,  à quoi  le  jugement  dont  appel  ne  s'op- 
pose aucunement. 

En  ce  qui  louche  l’appelant  Verhaegen  ; 
— Attendu  qu'il  n'a  point  été  partie  au  con- 
trat du  1"  flor.  an  vi;  qu'il  ne  vient  au  pro- 
cès que  comme  tiers-acquéreur  d’une  partie 
de  l'hypothèque,  (equel  s'est  personnelle- 
ment chargé  de  la  rente;  qu'il  résulte  bien,  il 
est  vrai,  de  ce  contrat,  une  action  utile  con- 
tre lui  en  faveur  des  intimés,  pour  le  forcer 


à remplir  l'obligation  par  lui  contractée  , 
mais  que  cette  action  ne  peut  s'étendre  au- 
delà  de  ce  qui  fait  l'objet  de  son  obligation 
personnelle;  qu'ainsi  les  intimés  ne  peuvent 
être  fondés  à lui  demander  par  action  per- 
sonnelle le  remboursement  du  capital,  qu'au- 
tanl  qu'il  l'aurait  rendu  exigible  par  son  fait, 
ou  qu'il  serait  prouvé  que,  lorsqu'il  acquit 
une  partie  de  l’hypothèque,  il  savait  que  le 
remboursement  de  la  rente  était  déjà  exi- 
gible ; 

Attendu  que  le  remboursement  exigé  n'a 
point  pour  cause  le  défaut  de  payement  des 
intérêts  de  la  rente,  mais  est  uniquement 
fondé  sur  le  morcellement  de  l'hypothèque 
résultant  du  purgement  fait  par  Duchamps  ; 

Attendu  que  c'est  à tort  que  les  intimés 
soutiennent  que  l'appelant  Verhaegen  aurait 
contribué  au  morcellement  de  l'hypothèque, 
en  contractant  avec  Roosen  le  27  juill.  181 0; 
qu’il  suit  bien  de  ce  contrat  que  Verhaegen, 
ayant  eu  sous  les  yeux  une  expédition  authen- 
tique de  celui  du  1*'  Qor.  an  vi,  adû  voir  qu’il 
n’acquérait  qu’une  partie  des  biens  hypothé- 
qués; mais  que  celte  circonstance  ne  suffit 
pas  pour  opérer  le  morcellement  de  l’hypo- 
thèque. ce  qui  n'existe  que  lorsque  l’acqué- 
reur d’une  partie  de  l'hypothèque  est  en 
droit  de  faire  le  purgement  ; que,  dans  l'es- 
pèce, Verhaegen,  en  se  chargeant  de  la  rente, 
renonçait  par  cela  iqéme  à la  faculté  de  pou- 
voir purger  le  bien  par  lui  acquis  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  ventes 
faites  par  Roosen  après  le  27  juill.  1810,  que 
Verhaegen  n’y  a pris  aucune  part,  et  qu’en 
se  chargeant  de  payer  la  rente  il  ne  s'est 
point  personnellement  obligé  envers  les  in- 
timés à être  responsable  de  tous  les  faits 
de  son  vendeur  ; d’où  il  suit  que  le  purge- 
ment fait  par  suite  d’une  de  ces  dernières 
ventes  ne  peut  donner  aux  intimés  d'action 
personnelle  contre  Verhaegen,  à l'effet  de 
lui  demander  le  remboursement  du  capital  ; 

Par  ccs  motifs,  faisant  droit  entre  RooSen 
cl  les  intimés,  met  l'appel  du  premier  au 
néant;  faisant  droit  entre  l'appelant  Verbac- 
gen  et  les  mêmes  intimés,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant;  déclare  les  intimés  non 
recevables  ni  fondés  dans  leurs  conclusions 
contre  cet  appelant,  etc. 

Du  20  avril  1830. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


SUCCESSION.  — Legs.  — Eiécctecrs  tes- 
tamentaires. — Poursuites.  — Instances. 

Le  droit  de  meeeuion  etl  il  dû  pour  lee  tom- 
ma  promût»  par  le  latammt  aux  execu - 
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(«un,  pour  les  indemniser  de  leurs  peines(s)'! 

— Rés.  nég.  • 

Si  le  droit  de  euceetrion  eit  réclamé  du  chef 
de  celle  disposition  dee  héritière,  let  exécu- 
teurs peuvent-ils,  en  intervenant  au  procès, 
décharger  les  héritiers  de  toutes  poursuites 
ultérieures  à leur  charge  1 — Rés.  afT. 

La  dame  C...  avait  institué,  par  son  testa- 
ment, les  sieurs  T et  B exécuteurs 

et  conseillers  de  sa  mortuaire  ; elle  avait 
statué  qu'ils  toucheraient  la  somme  de  300 
florins  chacun,  pour  leurs  peines  et  soins 
en  ces  qualités.  On  réclama,  par  contrainte, 
des  héritiers,  etitr'autres,  le  droit  et  le  dou- 
ble droit  pour  cette  disposition,  qui  n'avait 
pas  été  déclarée  par  eux.  — Les  sieurs  T...„ 
et  B...  intervinrent  pour  les  héritiers.  — Ils 
s'opposèrent  à l'exécution  de  la  contrainte  et 
soutinrent,  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  à Zwolle,  que  c'était  à tort  que  l'ad- 
ministration avait  décerné  une  contrainte  en 
payement  du  droit  de  succession,  à raison  de 
la  rétribution  de  500  B.  qui  leur  avait  été 
promise  à chacun  d’eux,  pour  leurs  peines. 
— Jugement  du  5 sept.  1827  motivé  comme 
suit  : 

i Considérant  que  la  loi  du  27  déc.  1817 
a établi,  sous  la  dénomination  de  droit  de 
succession,  uu  impôt  qui,  d'après  l'art.  I", 
doit  être  perçu  sur  tout  ce  qui  est  acquis  ou 
recueilli  dans  la  succession  d’un  habitant  de 
ce  royaume;  — Considérant  qu'il  conste  évi- 
demment des  expressions  dans  lesquelles 
sont  conçus  les  art.  I*'  et  suivants,  que  le 
législateur  a entendu  soumettre  Â l'impôt, 
par  ces  termes  généraux,  tout  ce  qui  est  re- 
cueilli ou  acquis,  tout  ce  qu'on  acquiert  à ti- 
tre de  donation,  de  legs,  ou  d’autres  disposi- 
tions de  libéralité  ; qu’il  résulte  cependant 
de  la  nature  même  de  la  chose,  qu'on  ne  peut 
ranger  dans  cette  catégorie  ce  qui  ne  peut 
pas  proprement  être  envisagé  comme  re- 
cueilli a titre  de  libéralité,  ou  ce  qui  n'est  pas 
ceusé  conférer  un  avantage  à celui  qui  le  re- 
cueille ; — Considérant  que  les  opposants 
ayant  été  nommés  exécuteurs  par  le  testa- 
ment en  question,  et  en  même  temps  conseils 
des  héritiers  dans  l'administration  de  la  suc- 
cession, et  que  ne  pouvant,  vu  la  modicité 
du  salaire  ou  de  l’honoraire  qui  leur  a été 
assuré  pour  l'accomplissement  de  ces  deux 
commissions,  être  envisagés  comme  ayant 
été  avantagés  par  cette  disposition,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  réclamer  un  droit  de  succession 
de  ce  chef  ; — Le  tribunal  dit  que  c'est  à tort 


(>)  v.  U Haye,  *3  janv.  1824;  Br.,  Caw.,  16  oct. 


que  l'adminstralion  de  l'enregistrement  a dé- 
cerné contrainte  au  sujet  de  la  rémunération 
de  3,00  flor.  alloués  par  le  testament  de  la 
dame  C.—,  h chacun  des  opposants  interve- 
nants, en  leur  qualité  d’exécuteurs  et  con- 
seils.... • — Appel. 

Il  importe  d'observer,  pour  plus  d'intelli- 
gence de  l'arrêt,  que  quoique  les  sieurs  T.... 
et  B eussent  déclaré,  dans  leur  interven- 

tion, que  l'omission  des  deux  dispositions, 
dans  la  déclaration  de  succession  de  la 
dame  C.„,  avait  eu  lieu  d'après  les  instruc- 
tions positives  qu'ils  avaient  données  à cet 
effet  aux  héritiers,  et  qu'ils  prenaient  par 
conséquent  à leurs  risques  et  périls  toutes 
les  suites  de  la  contrainte,  l’administration 
n'en  demandait  pas  moins  que  la  Cour,  en 
prononçant,  déclarât  son  arrêt  commun  aux 
héritiers,  et  au  besoin  exécutoire  contre 
ceux-ci  ; 

ARRÊT  (traduction). 

LA  COUR;  — Considérant  que  parle  tes- 
tament notarié  de  feue  C..,  les  intimés  ont  été 
nommés  exécuteurs  de  son  testament  et  con- 
seils de  ses  enfants,  relativement  â l'adminis- 
tration de  la  succession,  et  qu'elle  a ajouté 
qu'ils  auraient  une  somme  de  500  fl.  chacun, 
une  fois  payée,  pour  leurs  peines  et  soins 
dans  l'exécution  de  ces  deux  commissions  ; 

Considérant  que  cette  disposition,  quoi- 
qu'elle ail  peut-être  été  faite  dans  l'intention 
d’engager  par  là  les  intimés  à accepter  ces 
deux  commissions,  n'en  est  pas  moins,  dans 
l’esprit  de  la  loi,  un  acte  volontaire  auquel 
la  testatrice  n'était  nullement  obligée,  et 
qu'elle  doit  par  conséquent  être  envisagée 
comme  une  donation  ; puisque  la  charge 
d’exécuteur  et  celle  de  conseil  sont  des  man- 
dats tout  à fait  gratuits  auxquels  les  intimés 
avaient  eu  la  faculté  de  renoncer,  mais  à 
raison  desquels  ils  n’avaient  pas  le  droit,  en 
acceptant  ces  mandats,  de  porter  aucune 
somme  en  compte,  pour  salaire,  à charge  de 
la  succession,  et  que  par  couséquent  les  in- 
timés n'out  obtenu  les  sommes  dont  il  s’agit 
qu'à  titre  d’honoraires,  tilulo  honorario  ; 

Considérant  que  lors  même  qu'il  faudrait 
envisager  celte  disposition  comme  condition- 
nelle, ceci  ne  porterait  encore  aucun  change- 
ment dans  la  chose  elle-même,  vu  que  l'ar- 
ticle I"  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  sans  s'ar- 
rêter à l’intention  et  aux  motifs  qui  ont  dicté 
la  disposition  du  testateur,  ni  à l'avantage 
plus  ou  moins  grand  que  recueille  l'exécu- 
teur, ni  aux  peines  et  soins  qui  se  rattachent 
à son  mandat,  statue  en  termes  généraux  et 
sans  établir  aucune  distinction,  que  le  droit 
de  succession  sera  perçu  sur  la  valeur  de 
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(oui  ce  qui  est  recueilli  ou  acquis  par  décès  ; 

Considérant  que  le  premier  juge  a par 
cunséquent  violé  l’art.  1"  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1 81 7.  et  par  suite  également  les  arti- 
cles 4, 15,  «7  et  18  de  la  même  loi  ; 

Considérant,  quanti  la  demande  contenue 
dans  les  conclusions  de  l'appelant,  que  l’ar- 
rêt i prononcer  par  celle  Cour  soit  déclaré 
commun,  et  au  besoin  exécutoire,  i charge 
des  co-inlimés,  opposants  primitifs,  que  c’est 
d'après  l’avis  furmel  des  intimés,  qui  sont 
intervenus  pour  les  opposants  primitifs,  pour 
cette  partie  de  l’opposition,  en  prenant  pour 
eux  tous  les  périls  et  risques  que  les  sommes 
i raison  desquelles  les  droits  de  succession 
sont  réclamés,  n'ont  pas  été  déclarées  comme 
legs  et  donations,  et  qu'il  n'y  a par  suite  pas 
lieu  d'allouer  cette  partie  des  conclusions  de 
l'appelant  ; 

Casse  le  jugement  du  5 sept.  1827  du 
tribunal,  i Zwolle,  et,  faisant  droit  de  nou- 
veau, déclare  les  intimés  non  fondés  dans  leur 
opposition,  etc. 

Du  21  avril  1850.  — Cour  de  La  Haye. 


MANDAT.  — Cohpétesce. 

Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  une  chou 
et  d'en  acheter  une  autre,  peut-il  assigner 
son  mandant  devant  le  tribunal  de  eon 
propre  domicile  en  payement  de  ce  qu'il 
prétend  lui  être  redû  pour  prix  de  la  chose 
achetée  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  59  et  420). 

Le  sieur  Podor,  d'Anvers,  avait  chargé  le 
Bieur  Ilerwyn,  commissionnaire  4 Ostende, 
de  vendre  son  navire  l'Elisa  et  d’acheter  le 
navire  l’ilcnrie lie,  et  il  lui  avait  envoyé  des 
fonds  pour  suppléer  à la  différence.  — L'opé- 
ration terminée,  il  s'éleva  des  contestations 
entre  parties,  et  le  sieur  Herwyn  assigna  le 
sieur  Podor  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'üstende  en  payement  du  prix  d’acquisition 
du  navire  l'Henrietle,  sous  déduction  seule- 
ment de  la  somme  envoyée  par  le  sieur  Po- 
dnr,  et  ne  fit  aucune  mention  de  la  vente  de 
l'Élisa,  ni  de  son  produit.  — Le  sieur  Podor 
soutint  qu'il  ne  pouvait  être  assigné  que  de- 
vant le  tribunal  d'Anvers,  lieu  de  son  domi- 
cile : mais  son  déclinatoire  fut  rejeté  par  les 
motifs  qu’il  s'agissait  d'un  navire  que  le 
demandeur  avait  acheté  et  payé  pour  le  dé- 
fendeur ; qu'à  défaut  de  convention  la  déli- 
vrance doit  s'opérer  au  lieu  où  se  trouvait  la 
chose  vendue  ( art.  1609,  C.  civ.)  ; que  dans 
ce  cas  le  payement  doit  être  fait  au  lieu  où  la 
délivrance  devait  se  faire  (art.  1651),  et 
qu'aiusi,  aux  termes  de  l'art.  420  du  Code  de 


procédure,  le  tribunal  d’Oslende  était  com- 
pétent, puisque,  n'y  ayant  pas  eu  de  conven- 
tion à cet  égard,  la  délivrance  et  le  payement 
du  navire  l'Henrietle  devaient  se  faire  à Os- 
tende, et  que  le  défendeur  peut  être  assigné 
devant  le  juge  du  lieu  où  le  payement  doit 
être  fait.  — Sur  l’appel  du  sieur  Podor,  ce 
jugement  a été  réformé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  que  Podor  a chargé  Herwyn  de  vendre 
le  navire  l'Élisa,  de  recevoir  les  deniers  de  la 
vente,  et  ensuite  de  payer  le  prix  de  l'acqui- 
sition du  navire  l'Henrietle  ; que  Podor  ayant 
demandé  à Herwyn  quelle  somme  il  devait 
lui  envoyer  pour  effectuer  ce  payement  en 
sus  des  deniers  provenant  de  CElisa. Herwyn 
lui  a répondu  3,307  11.  50  cents  ou  7,000  fr. 
qui  lui  out  été  envoyés  ; que  Herwyn,  ayant 
accepté  et  rempli  ces  commissions,  est  en 
droit  de  faire  un  compte  de  ses  dépense  et 
recette  ; que  dans  le  cas  où  il  y aurait  un 
solde  à charge  de  Podor,  cela  constitue  une 
action  personnelle  mandat!  contraria,  qui 
doit  être  portée  devant  le  juge  du  domicile 
de  Podor;  d'où  il  suit  que  Herwyn  n'était  pas 
en  droit  de  diviser  ces  deux  commissions  et 
de  demander  séparément  le  payement  de  la 
différence  du  prix  de  l'acquisition  de  CHen- 
rielle  avec  la  somme  envoyée,  en  soutenant 
que  la  vente  de  l'Élisa  constitue  une  autre 
opération,  auquel  cas  ce  soutènement  serait 
encore  non  fondé,  puisqu'il  n'agit  pas  comme 
vendeur  du  navire  à Podor,  mais  bien  comme 
étant  chargé  par  celui-ci  de  payer  ce  navire  ; 
de  manière  qu'il  ne  se  trouve  pas  dans  les 
exceptions  invoquées  par  lui  de  Part.  420, 
C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs  , M.  Duvigneaud,  substitut, 
entendu  et  de  son  avis,  met  le  jugement  ci 
quo  au  néant;  dit  que  le  tribunal  d'Ostendc 
était  incompétent,  etc. 

Du  22  avril  1830.  — Cour  de  Br.  — 4’  Ch. 


SERMENT  DÉCISOIRE.  — iucidekt.  — 

PREUVE. 

Le  serment  décisoire  dont  <1  est  parlé  dans 
l'art.  1557,  C.  rit).,  peut-il  être  déféré, non- 
seulement  pour  en  faire  dépendre  la  décision 
de  la  cause  au  fond,  mai»  aurai  rur  tour  in- 
cident» qui  peuvent  s'élever  entre  parties 
dans  le  cours  de  l’instance,  et  sur  lesquels  il 
doit  tire  préalablement  statué  (t)1 — Rés.  aff. 


(i)  V.  Dalloz,  21, 272. 
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Dans  une  insunce  pendante  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Anvers,  entre  les  sieurs 
Sluyck  et  Claes,  d'une  part,  et  le  sieur  Dirk- 
Slmzen,  de  l'autre,  ce  dernier  avait  prétendu 
que  toutes  les  piècesjusliftcativesd'un  compte, 
dont  plusieurs  articles  étaient  contestés,  se 
trouvaient  entre  les  mainsde  ses  adversaires, 
qu'il  avait  formellement  sommés  de  les  pro- 
duire , et  sur  leur  dénégation  d'avoir  ces 
pièces  en  leur  possession,  il  leur  avait  déféré 
sur  ce  point  le  serment  décisoire.  — Ces 
sieurs  Sluyck  et  Claes  prétendirent  qu'il  lie 
pouvait  y avoir  lieu  de  leur  déférer  ce  ser- 
ment : mais  le  tribunal,  par  jugement  du  27 
mars  1820,  leurordonna  de  le  prêter  ou  de  le 
référer,  libre  au  sieur  Slinzen,  pour  le  cas 
où  il  serait  prêté  par  eus,  de  prouver,  par 
tons  moyens  de  droit,  que  les  articles  contes- 
tés lui  étaient  réellement  dus.  — Les  sieurs 
Stoyck  et  Claes  interjetèrent  appel  de  ce 
jugement.  Aux  termes  de  l'art.  1357,  C.  civ., 
disaient-ils,  le  serment  décisoire  est  celui 
qu'une  partie  défère  h l'autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause.  Or  il  est 
impossible  de  considérer  comme  tel  celui 
dont  il  s'agit,  puisque  la  décision  de  la  cause 
ne  dépend  aucunement  de  sa  prestation  ou 
non  prestation  ; d'où  il  suit  qu'il  y a lieu 
d'annuller  le  jugement  qui  l'a  admis.  Ce  ju- 
gement doit  encore  êlre  annulé,  en  tant  qu'il 
a permis  au  sieur  Slinzen  de  prouver  ulté- 
rieurement les  points  contestés,  puisqu'en 
effet  la  délation  du  serment  décisoire  forme 
entre  parties  un  contrat  contre  lequel  il  n’est 
plus  permis  de  revenir.  — Le  sieur  Slinzen 
répondait  que  le  serment  décisoire  pouvait 
être  déféré  sur  la  contestation  qui  s'était  inci- 
demment élevée  entre  parties,  relativement 
au  point  de  savoir  si  les  appelants  étaient 
détenteurs  des  pièces  justificatives,  puisqu'il 
l'avait  été  pour  en  faire  dépendre  la  décision 
de  la  cause  sur  ce  point  ; que  la  preuve  ulté- 
rieure à laquelle  il  avait  été  admis  n’élant 
point  relative  au  fait  particulier  sur  lequel  le 
serment  décisoire  avait  été  déféré,  le  juge- 
ment attaqué  n'avait  non  plus  de  ce  chef 
infligé  aucun  grief. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  lorsque  le 
Code  civil,  en  mettant  le  serment  judiciaire 
au  nombre  des  moyens  de  preuve,  et  eo  don- 
nant dans  l'art.  1357  la  définition  des  deux 
espèces  de  ce  serment,  dit  que  le  serment 
décisoire  est  celui  qu’une  partie  défère  à 
l'autre,  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de 
la  coure,  ces  expressions  doivent  être  enten- 
dues dans  un  sens  raisonnable,  de  telle  sorte 
qu’il  puisse  être  fait  usage  de  ce  serment. 


non-seulement  pour  la  décision  de  l'objet 
principal  de  la  contestation  entre  parties, 
mais  aussi  pour  parvenir  à la  décision  des 
incidents  qui  doivent  être  jugés  préalable- 
ment, afin  de  mettre  l'objet  priticipakde  la 
contestation  en  étal  de  recevoir  une  décision  ; 
car,  dans  un  procès,  les  contestations  inci- 
dentes, bien  que  nées  de  l'objet  principal  de 
la  contestation,  et  bien  qu'étant  avec  lui  dans 
une  liaison  étroite,  doivent  cependant,  d'au- 
tre part,  être  considérées  comme  autant  de 
contestations  ou  de  procès  distincts  , et  il 
n'existe  aucun  motif  pour  ne  point  aussi  bien 
employer  les  moyens  de  preuve  admis  par  la 
loi  pour  la  décision  de  ces  contestations,  que 
pour  parvenir  à statuer  sur  l'objet  principal 
du  différent;  que  puisqu'en  matière  de  compte 
chaque  article  en  litige  constitue  réellement 
une  contestation  particulière  susceptible  par 
elle-même  de  tous  moyens  iégaui  de  preuve, 
le  serment  décisoire  a pu,  dans  l’espèce,  êlre 
déféré  aussi  bien  sur  la  production  des  pièces 
justificatives  pour  une  partie  , c'esl-à  dire 
pour  tels  ou  tels  articles  contestés  par  les  ap- 
pelants, que  sur  la  production  de  ces  pièces 
pour  le  tout  ou  pour  tous  les  articles  con- 
testés et  que  comme  la  décision  à obtenir  au 
moyen  de  ce  serment  ne  peut  s'étendre  au- 
déla  de  ce  qui  en  fait  l'objet,  et  comme  le 
serment  déféré  dans  l'espèce  est  uniquement 
relatif  à la  production  de  pièces  justificatives, 
la  prestation  éventuelle  de  ce  serment  par 
les  appelants  ne  peut  priver  l'intimé  de  la 
faculté  d'établir  et  de  prouver,  après  la  pres- 
tation du  serment  les  articles  contestés  par 
tous  moyens  de  droit  indépendamment  de 
toute  production  de  pièces  : 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 

Du  22  avril  1830.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

Du  22  avril  1850.  — V.  30  nov.  1829. 


GREFFIER.  — Poursuite  criminelle.  — « 
Absence.  — Vacance.  — Intérim.  — 
Traitement. 

Lorsqu’un  tribunal,  dont  le  greffier  s'est  éloi- 
gné du  lieu  de  ta  résidence  à cause  det 
poursuites  judiciaires  dirigées  contre  fui 
par  le  ministère  public,  a nommé  un  com- 
mie-greffier  adjoint  pour  le  remplacer  ad 
intérim,  ce  dernier  est-il  fondé  à réclamer 
de  ce  greffier,  qui  ensuite  a été  acquitté,  le 
traitement  et  les  émoluments  attachés  à sa 
place,  pour  tout  le  temps  qu'il  rn  a rempli 
pour  lui  les  fonctions"!  — Rés.  nég. 

Ne  peut-il  avoir  droit,  dans  ce  cas,  gu'd  une 
simple  indemnité?  — Rés.  nég. 

Le  sieur  Constant  D....,  greffier  du  tribu- 
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nal  de...,  étant  poursuivi  en  justice  par  le 
ministère  public,  avait  quitté  la  ville  où  il 
eierçait  ses  fondions,  et  le  tribunal  auquel 
il  était  attaché  avait,  par  résolution  du  18 
nov.  1825,  nommé  le  sieur  M...  commis- 
greffier  adjoint,  à l’effet  de  remplir  dans  l’in- 
tervalle les  fonctions  de  greffier.  — Le  sieur 
D...  fut  acquitté.  Etant  mort  peu  de  temps 
après,  le  sieur  M...  réclama  de  ses  héritiers 
le  traitement  et  les  émoluments  attachés  4 
la  place  de  greffier,  pour  tout  le  temps  qu'il 
en  avait  rempli  tes  fonctions  par  tnlrrttn.  Il 
fondait  cette  prétention  sur  la  disposition  de 
l’art.  52  du  décret  du  30janv.  1811,'  portant 
«qu’en  cas  de  vacance  d’une  place  de  greffier 
dans  une  Cour  ou  dans  un  tribunal,  celui 
qui  la  remplit  par  intérim  jouit  du  traitement 
ainsi  que  des  émoluments  qui  y sont  atta- 
chés.»— Les  héritiers  du  sieur  Ü...  répon- 
daient que  cet  article  ne  pouvait  recevoir 
aucune  application,  puisqu'il  n’est  relatif 
qu’au  cas  de  vacance  d'une  place  de  greffier, 
tandis  que,  dans  l’espèce,  la  place  de  greffier 
au  tribunal  de n'était  point  vacante  lors- 

que le  sieurM...  enavail  rempli  les  fonctions. 
— Celui-ci  répliquait  que  l’article  par  lui  in- 
voqué était  applicable  au  moins  par  analogie, 
en  ce  que  les  motifs  qui  l’avaient  fait  porter 
existaient  également  ; qu'en  tout  cas  il  y 
avait  lieu  4 l’application  des  art.  29  du  dé- 
cret du  18  août  1810,  100  du  décret  du  30 
mars  1808,  et  48  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
ce  qui  suffisait  pour  que  l'on  dût  lui  adjuger 
ses  conclusions,  puisque,  d’une  part,  il  était 
incontestable  que  le  sieur  D...  avait  aban- 
donné. pendant  un  assez  longtemps,  la  ville 
où  siégeait  le  tribunal  dout  il  faisait  partie, 
sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation,  et  que, 
d’autre  part,  il  résulte  de  l'ensemble  et  de  la 
combinaison  des  articles  cités,  que  les  fonc- 
tionnaires en  pareil  cas  sont  considérés 
comme  absents,  et  sont  privés  de  leur  traite- 
ment, auquel  ceux  qui  remplissent  leurs 
fonctions  partnfmm  ont  alors  naturellement 
droit;  qu'il  résulte  enfln  de  l'art.  58  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  que  le  fonctionnaire  qui 
se  trouve  sous  les  liens  d'un  mandai  d'arrêt 
ou  de  dépdt,  ou  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  connue  l’avait  été  le  sieur  D...,  est 
suspendu  provisoirement  de  ses  fonctions,  et 
qu'il  est  équitable  que  celui  qui  les  remplit 
dans  l’intervalle  jouisse  du  traitement  et  des 
émoluments  y attachés.  — Le  premier  juge 
donna  en  effet  au  sieur  M...  gain  de  cause  ; 
mais  les  héritiers  du  sieur  D...  ont  obtenu  en 
appel  la  réformalion  de  son  jugement  par 
les  motifs  suivants. 


arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Constantin 
D...,  père  des  appelants,  en  son  vivant  gref- 
fier au  tribunal  civil  séant  à...,  s'était  éloigné 
du  lieu  où  il  remplissait  les  prédites  fonc- 
tions, à cause  des  poursuites  judiciaires  qui 
étaient  intentées  cootre  lui  par  le  ministère 
public,  et  que,  par  résolution  prise  par  ce 
même  tribunal  le  18  nov.  1823,  l'intimé  fut 
nommé  commis  greffieradjoint,  pour  exercer 
dans  l'intervalle  les  fonctions  de  greffier  près 
le  tribunal  prémentionné  ; que  Constantin 
D....  a été  déchargé  de  ces  poursuites  judi- 
ciaires et  acquitté  ; d'où  il  suit  que  le  fait  de 
s'être  abstenu  forcément  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  à cause  de  ces  poursuites  judi- 
ciaires, ne  peut  lui  être  préjudiciable  ; qu'il 
ne  peut  être  censé  avoir  un  seul  instant 
perdu  ses  fonctions,  et  que  dans  la  réalité  il 
n’en  a point  été  privé  ; qu'ainsi  celle  place  de 
greffier  n'élail  pas  devenue  vacante  4 l’épo- 
que ou  4 cause  des  poursuites  judiciaires 
dont  il  s'agit  ; que  par  conséquent  l'art.  32 
du  décreldu  50  janv.  1811,  portant  qu'en 
cas  de  vacance  d’une  place  de  greffier  dans 
un  tribunal  celui  qui  la  remplit  par  inlmis 
jouira  du  traitement  ainsi  que  des  émolu- 
ments y attachés,  n'est  point  applicables  4 
l'espèce  ; que,  par  les  mêmes  motifs,  ni  l’ar- 
ticle 29  du  décret  du  18  août  1810,  ni  l’arti- 
cle 100  du  décret  du  30  mars  1808,  sur  la 
résidence  des  membres  des  tribunaux  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  auquel  ils  appar- 
tiennent, et  bien  moins  encore  l'art.  48  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  touchant  les  juges  et 
membres  du  ministère  public  qui  s'absentent 
sans  permission,  ni  enfin  l'art.  58  de  la 
même  loi,  ne  peuvent  être  invoqués  avec 
fruit  contre  Constantin  D...,  et  en  faveur  de 
l'intimé,  4 l'appui,  soit  de  ses  conclusions 
principales,  soit  de  ses  conclusions  subsi- 
diaires ; qu’il  faut  conclure  deloulcaqui  a 
été  dit  ci-dessus,  que,  si  l’intimé  peut  être 
fondé  à prétendre,  du  chef  des  services  par 
lui  rendus  par  suitesdes  fonctions  auxquelles 
le  tribunal  précité  l’acommisle  18  nov.  1823, 
une  indemnité,  4 laquelle  les  émoluments 
casuels  du  greffe  pourraient  dans  tous  les 
cas  avoir  servi,  il  n'a  néanmoins  aucune  pré- 
tention 4 former  sur  le  traitement  fixe,  ce 
qui  parait  si  bien  avoir  été  entendu  ainsi, 
que,  sur  la  demande  des  appelants,  comme 
représentant  le  ci-devant  greffier,  4 l’effet 
d’obtenir  le  payement  du  traitement  arriéré 
de  ce  greffier  décédé,  on  leur  a fait  connaître, 
de  la  part  de  S.-Ex.  le  ministre  de  la  justice, 
qu'il  était  déjà  pourvu  4 la  demande  par  eux 
faite,  et  qu'ils  obtiendraient  ainsi  bientûi  le 
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payement  Je  ce  même  traitement  qui  leur  a 
en  effet  été  payé  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'ar.  gén.  Raum- 
hauer  en  son  avis  conforme,  met  le  jugement 
dont  appel  au  néant,  etc. 

Du  2A  avril  1830.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


TESTAMENT.  — Minute.  — Copie.  — 
Commencement  de  preuve  par  écrit. 

Des  copia  d'un  testament  délivrée!  par  des 
officier!  publia  méritent  la  confiance  de  la 
justice,  lonque  la  minute  at  perdue.  Ella 
doivent  au  moine  avoir  la  force  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  en  cas  d'impos- 
i ibilitéde  reproduire  la  minute  (t). 

En  conséquence  les  copies  d'un  testament  qui 
sont  au  procès  prouvent  que  ce  testament 
était  régulier  dans  la  forme. 

Léonard  et  Anne-Catherine  Colette  avaient 
contracté  mariage  sous  la  coutume  de  Slave- 
lot. — Le  50  juin  1796,  ils  se  rendirent  b 
Stavelot  pour  y faire  dresser  leur  testament 
conjonctif  et  mutuel,  qui  fut  reçu  par  le  no- 
taire Despaze. — Ce  testament  porte,  que  les 
époux  Léonard  instituent  mutuellement  et 
réciproquement  héritier  universel  le  der- 
nier vivant  d’entre  eux.  — Cet  acte  men- 
tionne qu’il  a été  fait  sur  papier  commun  i 
défaut  de  papier  timbré.—  Le  11  août  1798, 
les  époux  Léonard  déclarèrent  dans  un  acte 
signé  à Verleumont,  lieu  de  leur  domicile, 
qu’ils  ratifiaient  leur  testament  de  1796.  — 
Le  2 oct.  1798,  l'épouse  Léonard  décéda 
sans  enfants. — Le  8 mars  1799,  le  sieur  Léo- 
nard fit.  conformément  à la  loi  du  19  décem- 
bre 1790,  sa  déclaration  de  succession  à litre 
d’héritier  de  sa  femme. — Léonard  épousa, en 
secondes  noces,  Marie-Catherine  Léonard  ; 
de  ce  tnariage  sont  nés  deux  enfants,  et  le 
sieur  Léonard  les  pourvut  d'un  tuteur  et 
d’un  subrogé-tuteur,  par  acte  passé  devant 
le  notaire  lloury  le  A nov.  1818.—  Le  i mars 
1819,  après  le  décès  du  sieur  Léonard,  le 
sieur  Lansival  demanda  au  tuteur  des  en- 
fants Léonard  qu'il  eût  i justifier  par  titre  va- 
lable la  détention  que  conservaient  les  mi- 
neurs des  maisons  et  biens  immeubles  pro- 
cédant des  propres  d’Anne-Catherine  Colette, 
première  épouse  de  Léonard,  décédée  sans 
enfants,  et  dont  celui-ci  n'avait  eu  que  l'u- 
sufruit à litre  de  gain  de  survie,  conformé- 
ment aux  anciens  statuts,  ainsi  que  de  la  re- 
tenue qu’ils  font  aussi  de  la  moitié  des  con- 
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quéts  immeubles  appartenant  à ladite  Co- 
lette, à titre  d'association  conjugale,  faute  de 
quoi,  et  attendu  que  l'héritier  ab  intestat  est 
saisi  de  plein  droit,  il  se  mettra  en  possession 
desdils  propres  par  la  seule  force  de  la  loi. 
— Le  tuteur  des  enfants  Léonard  répondit  à 
cette  demande  que  ses  pupilles  ne  faisaient 
que  continuer  la  possession  commencée  par 
feu  leur  père  au  décès  d'Anne-Catherine 
Colette,  non  à titre  d'usufruitier  statutaire, 
mais  à litre  de  propriétaire  exclusif,  en  vertu 
du  testament  de  son  épouse  reçu  par  le  no- 
taire Despaze,  à Stavelot.  le  30  juin  1796. 
enregistré  au  bureau  de  Malmedy  le  2 dé- 
cembre 1807;  on  ajoutait  que  ce  testament 
était  connu  du  sieur  Lansival, qui  n’avait  fait 
aucune  déclaration  de  succession  ni  acquitté 
les  droits  de  mutation  payés  au  contraire 
par  le  père  des  mineurs;  qu’on  ne  se  fondait 
pas  sur  une  simple  jouissance  du  droit  d’usu- 
fruit, mais  sur  un  droit  de  propriété  absolue, 
et  qu'enfin  le  sieur  Léonard  avait  toujours 
agi  et  possédé  à litre  de  propriétaire. — Lan- 
sival repoussa  l’application  du  testament,  en 
disant  qu’on  n’en  produisait  qu’une  copie,  et 
que  par  suite  des  recherches  qui  avaient  été 
faites  on  n'avait  pû  en  retrouver  la  minute 
chez  les  notaires  qui  devraient  en  être  les 
dépositaires.  — Une  seconde  copie  du  testa- 
ment de  1796  était  produite. — Le  sieur  Lansi- 
val concluait  à ce  que  le  testament  conjonctif 
du  30  juin  1 796,  en  supposant  qu’il  eût  existé, 
fût  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  la 
ratification  du  11  août  1798.  — Il  y eut  pos- 
térieurement inscription  en  faux  contre  ce 
testament.  — Le  1"  oct.  1823,  le  tribunal  de 
Neufehâteau  déclara  le  demandeur  non  re- 
cevable ni  fondé. — Sur  l’appel  qui  fut  inter- 
jeté de  ce  jugement,  la  Cour  prononça  l'ar- 
rêt suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  prouvé  et 
non  méconnu  par  l’appelant,  qu’il  a existé  un 
testament  portant  la  date  du  30  juin  1796, 
par  lequel  lesépoux  Léonard,  de  Verleumont, 
ont  réciproquement  institué  le  survivant  hé- 
ritier universel  des  biens  du  prémourant; 

Attendu  que  la  teneur  de  ce  testament  se 
trouve  consignée  dans  deux  copies  exacte- 
ment conformes  versées  au  procès,  l’une  dé- 
livrée par  le  receveur  de  l'enregistrement 
Hallot,  dépositaire  de  la  minute  b l’époque 
où  elle  fût  délivrée,  l’autre  par  feu  le  notaire 
Burnonville,  auquel  la  minute  avait  été  re- 
mise pour  faire  partie  de  son  protocole  ; que 
ces  deux  copies,  délivrées  par  des  officiers 
publics  ayant  qualité  à cet  effet,  méritent  la 
confiance  de  la  justice  et  doivent  au  moins 
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avoir  la  force  de  commencement  de  preuve 
par  écrit, en  cas  d'impossibilité  de  reproduire 
ia  minute  ; 

Attendu  que  ia  réalité  et  la  sincérité  du 
testament  conjonctif  du  50  juin  1706  se  trou- 
vent appuyées  d'un  concours  de  circonstan- 
ces graves,  précises  et  concordantes;  qu'au 
nombre  de  ces  circonstances  on  doit  placer, 
1”  la  déclaration  du  11  août  1798  faite  de- 
vant trois  témoins;  2°  la  preuve  résultante  de 
l’enquête  faite  au  tribunal  de  Neufchàleau  ; 
5*  la  déclaration  de  succession  et  le  paye- 
ment des  droits  effectués  par  Léonard;  4*  l'a- 
mende exigée  du  même  et  par  lui  acquittée  ; 
5*  le  silence  gardé  par  l'appelant  jusqu’à  l'in- 
troduction de  l'instance  ; 

Attendu  que  les  copies  du  testament  qui 
sont  au  procès  prouvent  qu'il  était  régulier 
dans  la  forme  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent,  que  la  partie  intimée  doit  être 
maintenue  dans  la  possession  de  la  succes- 
sion dont  il  s'agit. 

Eu  ce  qui  iouebe  la  poursuite  ultérieure 
sur  l’inscription  de  faux  : — Attendu  que 
celle  inscription  de  faux  formée  par  acte  du 
18  avril  1827,  et  admise  par  arrêt  de  la  Cour 
du  5 mai  suivant,  a été  dirigée  contre  la  mi- 
nute du  testament  du  50  juin  1 796  ; 

Attendu  que  cette  minute,  dont  l'apport  au 
greffe  avait  été  ordonnée,  est  perdue  ; 

Attendu  qu'en  pareil  cas  l'art.  222,  C.  pr., 
laisse  au  tribunal,  qui  a admis  l'inscription 
de  faux,  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  d'après  les 
motifs  ci-dessus  déduits  sur  le  fond,  toute 
poursuite  ultérieure  serait  inutile  et  frustra- 
loire. 

En  ce  qui  louche  l'action  en  garantie  ; — 
Attendu  que  la  décision  sur  le  fond  de  U 
contestation  la  rend  sans  objet  ; 

Met  l'appel  au  néant;  ordonne,  etc. 

Du  24  avril  1830. — Cour  de  Liège. — 2*Cb. 

OPPOSITION.  — Jugement  car  défaut.  — 
Formes.  — Arrêt. 

l'euton  considérer  comme  contenant  sii/JS- 
somment  les  moyens  d'opposition,  aux  ter- 
me s de  l’art.  161,  C.  pr.,  la  requête  dam 
laquelle  l'opposant  à un  arrêt  par  défaut  et 
borne  à déclarer  qu'il  s' en  réfère  aux  moyen  s 
par  fui  employée  devant  le  premier  juge, 


(i)  V.  sur  l'obligation  d'énoncer  les  moyens  dans 
la  requête  d'opposiiiou  et  sur  la  question  de  savoir 
quand  celte  obligation  peut  être  censée  remplie. 
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sans  ajouter  en  quoi  et  juge  aurait,  selon 
lui,  erré  dam  scs  motifs,  surtout  lorsqu'il 
n'a  allégué  dans  son  acte  d'appel  aucun 
moyen  quelconque  sur  lequel  il  prétendrait 
fonder  le  mal  jugé  du  jugement  qui  en  fait 
l'objet  (t)  T — liés.  uég. 

Les  S"  Delmotte  avaient  fait  assigner  leur 
père  devant  le  tribunal  civil  d’Ypres,  afin  d’y 
voir  statuer  sur  des  constestations  relatives 
au  partage  et  à la  liquidation  de  la  commu- 
nauté conjugale  ayant  existé  entre  lui  et  leur 
défunte  utère.  — Le  tribunal  rendit  sur  ces 
contestations,  le  31  juill.  1829,  un  jugement 
dont  le  sieur  Delmotte,  père,  interjeta  appel, 
sans  énoncer  dans  son  acte  d'appel  les 
moyens  sur  lesquels  il  prétendait  fonder  le 
mal-jugé  du  premier  juge.  — Le  sieur  Del- 
motte ue  comparut  point  sur  son  appel , et  le 
16  fév.  1850  la  Cour  rendit  contre  lui  un 
arrêt  par  défaut,  contre  lequel  il  se  pourvut 
en  op|>osilion,  se  bornant  à déclarer  dans  sa 
requête  qu'il  s'en  référait  aux  moyens  par  lui 
employés  devant  le  premier  juge,  sans  indi- 
quer en  quoi  les  motifs  de  ce  juge  seraient, 
selon  lui,  erronés.  — Les  intimés  préten- 
dirent que  celte  opposition  était  nulle,  comme 
ne  contenant  pas,  au  vœu  de  l'art.  161,  C.pr., 
les  moyens  sur  lesquels  on  entendait  la  fon- 
der, et  comme  ne  se  référant  à aucun  autre 
acte  ou  écrit  de  défenses  dans  lequel  ces 
moyens  auraient  été  énoncés.  — De  son  cdlé, 
le  sieur  Delmotte  soutint  que  son  opposition, 
étant  fondée  sur  les  moyens  par  lui  employés 
en  première  instance,  était  suQisamment 
motivée,  puisque  le  jugement  dont  appel 
contenant  les  moyens  des  parties,  les  intimés 
pouvaient  par  la  connaître  en  quoi  consis- 
taient ses  moyens  d'opposition,  ce  qui  suffi- 
sait pour  remplir  le  but  de  la  loi. 

ARRÊT  ( traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant, 
dons  sou  acte  d'appel  contre  le  jugement  du 
tribunal  d'Ypres  du  51  juill.  1829.  n'allègue 
pas  le  ttioiudre  motif  sur  lequel  il  fonderait 
le  mal-jugé  du  premier  juge  ; qu’il  n'a  pas 
non  plus  fait  signifier  plus  lard  des  moyens 
de  défense  ou  griefs  relativement  au  même 
objet;  que,  par  sa  requête  d'opposition  à l'ar- 
rêt par  défaut,  il  se  borne  uniquement  à 
invoquer  les  moyens  employés  devant  le  pre- 
mier juge,  sans  mentionner  en  quoi  les  rno- 


p.  245.  n"  145.  V.  Br.,  Cass.,  0 juill.  1833;  Br.,  24 
déc.  1844  ( Parie.,  !845,  2,  134).  — V.  aussi  Br.,  7 
janr.  1808  et  Bourges,  14  mars  IS09. 


Digitized  by  Googl 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-RAS.  — 28  avril  1830. 


<15 


ses  ailleurs,  soit  autrement,  ou  qu'elle  au- 
rait été  éteinte  7 

Attendu  qu'il  était  d'une  jurisprudence 
constante  en  Brabant,  attestée  par  les  an- 
ciens jurisconsultes  et  arrélisles  les  plus  re- 
nommés, et  continuée  en  outre  par  la  juris- 
prudence actuelle,  nommément  par  l’arrêt 
de  cette  Cour  rendu  en  cassation  le  <6  mars 
1824,  qu'il  fallait  40  ans  pour  pouvoir  pres- 
crire, soit  contre  l'église  et  les  établissements 
ecclésiastiques,  soit  contre  l’Étal,  le  Ose  ou 
domaine,  et  cela  sans  distinction  s’il  s'agis- 
sait de  droits  et  actions  mobiliers  ou  immo- 
biliers, réels  ou  personnels  ; 

Attendu  que  l'art.  I",  til.  19,  de  la  Cou- 
tume de  Lierre,  sous  l’empire  de  laquelle  la 
rente  dont  il  s'agit  a été  constituée  et  était 
payable,  ne  dispose  que  sur  la  prescription 
générale  de  30  ans,  et  même  en  excepte  ex- 
pressément les  choses  à l'égard  desquelles 
il  existe,  comme  dans  l’espèce,  sur  la  pres- 
cription, une  disposition  spéciale  contraire  ; 
que  par  conséquent  celle  coutume  n'est  en 
aucune  manière  contraire  à la  jurisprudence 
invoquée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Deguehte- 
neerc,  et  conformément  à son  avis,  déclare 
l'intimée  non  fondée  en  son  opposition  à la 
contrainte,  etc. 

Du  27  avril  1 830.  — Cour  de  Br.  — 2-  Ch. 


tifs  du  premier  juge  seraient  erronés;  que 
par  conséquent  l'appelant  n'a  satisfait  en 
aucune  manière  à ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  <61,  C.  pr.,lequel.  d'après  la  disposition 
établie  par  l'art.  470  du  même  code,  est  ap- 
plicable aussi  bien  aux  oppositions  contre  les 
arrêts  par  défaut  qu'aux  oppositions  contre 
les  jugements  par  défaut  rendus  en  première 
instance  ; 

Par  ces  motifs,  recevant  l’opposition  de 
l’appelantà  l'arrêt  pardéfaut  du  Itifév.  1830, 
et  faisant  droit  sur  cette  même  opposition,  la 
déclare  nulle  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  27  avril  <830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


PRESCRIPTION. — Biens  d'église.  — État. 

— Coutume  de  Lierre. 

le»  droits  et  actions  compilant  d l'église,  soit 
mobiliers,  soit  immobilier»,  personnels  ou 
réels,  ne  se  prescrivaient-ils  autrefois  en 
Brabant  que  par  40  ans  (i)  ? — Rés.  uég. 
En  est-il  autrement  sous  l’empire  de  la  cou- 
tume de  Lierre  ? — Rés.  nég. 

Il  existe  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  qui  out  décidé  qu'en  Brabant  les 
droits  et  actions  compélaol  4 l'église  ne  se 
prescrivaient  que  par  le  laps  de  quarante 
ans.  en  sorte  que  la  jurisprudence  semble 
aujourd'hui  irrévocablement  fixée  sur  ce 
point. — La  question,  s'étant  présentée  de 
nouveau,  avait  cependant  été  jugée  en  sens 
contraire  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d’une  demande  en  payement  d'une  rente 
créée  sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Lierre, 
au  profit  de  la  ci-devaut  abbaye  de  Nazareth, 
et  où  l'on  avait  opposé  au  syndical,  par  qui 
celte  demande  était  formée,  la  prescription 
de  30  ans  établie  par  l'art.  <",  lit.  <9  de  la 
Coutume  de  Lierre,  et  que  le  premier  juge 
avait  en  effet  accueillie.  Mais  son  jugement 
a été  réformé  par  les  divers  motifs  exprimés 
dans  l’arrêt  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’existence  de 
la  rente  dont  s'agit,  4 charge  des  auteurs  de 
l'intimé,  et  les  payements  des  intérêts  an- 
nuels de  celle  rente  jusqu'à  l’année  1796, 
sont  prouvés  4 suffisance  de  droit,  tandis 
que  l’intimée  elle-même  n’a  fait  valoir  la 
moindre  preuve  ni  la  moindre  vraisemblance 
que  celte  rente  aurait  jamais  été  remboursée 
i la  ci-devant  abbaye  de  Nazareth,  soit  par 


(i)Y  Br.,  cas».,  16  mars  1824  ei  Br.,9mai  18*9. 
V.  Bordeaux,  42  janr.  18*7;  Br.,  14  août  1849 


MANDAT  TACITE. — Quittances.—  Preuve 

TESTIMONIALE.  — COMMENCEMENT  DE  PREUVE 
PAR  ÉCRIT. 

Le  seul  fait  que  quelques  quittances  non  mé- 
connues par  l'héritier  auraient  été  données 
au  nom  de  son  auteur  par  un  tiers,  suffit  il 
pour  établir  que  ce  lier»  avait  reçu  du  dé- 
funt un  mandai  à cet  effet,  et  pour  rendre 
valables,  à l’égard  de  l'héritier,  d'autres 
quittances  postérieursment  données  parce 
tiers  de  la  même  man ière  ? — Rés.  nég. 

Les  quittances  reconnues  par  l'héritier  peu- 
vent-elles servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l’existence  du  mandat  en  vertu 
duquel  on  prétend  que  le  tiers  a agit  — 
Rés.  nég.  (C.  civ.,  1347). 

One  quittance  sous  seing  privé,  délivrée  par 
un  mandataire,  fait  elle  par  elle-même  foi 
de  sa  date  contre  les  héritiers  du  mandant, 
qui  soulirnnent  quelle  n'a  été  souscrite  que 
depuis  le  décis  de  leur  auteur,  et  ainsi  après 
l'extinction  du  mandat  (s)  ? — Rés.  nég. 


I (Pane.,  1830,  p.  31);  Pari»,  rejet,  19  nov.  1834  ; 
| Bourge»,  t"  mai  1844  (P«ic.,  1843, 4, p.  100),  Rol- 
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Le  I"  mars  I82G,  le  sieur  Fourmaux  fait 
un  testament  par  lequel  il  lègue  aux  enfants 
Camus  une  ferme  nommée  le  Springal,  si- 
tuée à Lillois,  louée  au  sieur  Demarbais, 
avec  le  fermage  de  l'année  courante,  ainsi 
que  les  fermages  qui  seraient  dus  à l’époque 
de  son  décès,  à l'effet,  dit  le  testateur,  d’ac- 
quitter les  droits  dus  à l’Étal  ; et  il  décède 
le  24  du  même  mois.  — Les  enfants  Camus 
font,  en  vertu  de  ce  testament,  assigner  le 
sieur  Demarbais  devant  le  tribunal  de  Char- 
leroy,  en  payement  d’une  année  de  fermage 
échue  le  1*’  mai  1826.  Mais  celui-ci  leur  op- 
pose deux  quittances  signées  par  le  sieur 
Monnom,  neveu  du  sieur  Fourmaux,  au  nom 
de  ce  dernier.  Le  sieur  Monnom  demeurait 
avec  le  sieur  Fourmaux;  il  avait  encore  reçu 
des  fermages  du  sieur  Demarbais,  à qui  il 
avait  donné,  à diverses  reprises,  des  quittan- 
ces semblables.  — Les  enfants  Camus  pré- 
tendent que  ces  deux  quittances,  dont  l'une, 
sous  la  date  du  S mars  <826,  est  pour  le  pre- 
mier semestre  de  l’année  qu’ils  réclament,  et 
l’autre,  sous  la  date  du  20  du  même  mois, 
pour  une  partie  du  second  semestre,  ne  peu- 
vent aucunement  leur  être  opposées,  par  le 
motif  que  le  sieur  Monnom,  dont  elles  éma- 
nent, n'avait  ni  qualité  ni  mandat  pour  rece- 
voir et  donner  quittance  au  nom  du  sieur 
Fourmaux,  et  qu'en  tout  cas  ces  quittances 
n’out  point  de  date  certaine  antérieure  au 
décès  de  ce  dernier.  — Le  sieur  Demarbais, 
ayant  appelé  le  sieur  Monnom  en  garantie, 
soutint,  ainsi  que  lui,  que  le  pouvoir  donné 
à ce  dernier  de  recevoir  pour  son  oncle  ré- 
sulte clairemcntdel’usage  dans  lequel  il  était 
de  le  faire;  que  cet  oncle  a toujours  reconnu 
pour  valables  les  payements  ainsi  faits.elque 
les  demandeurs  reconnaissent  eux-mêmes 
la  validité  de  ces  payements  et  des  quittan- 
ces données  de  cette  manière,  puisqu'ils  n’é- 
lèvent aucune  prétention  du  chef  des  ferma- 
ges échus  antérieurement  à ceux  qu’ils  récla- 
ment.— Sur  quoi,  jugement  du  19  mai  <827, 
qui  rejette  ces  moyens  de  défense  : 

« Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  par 
testament  olographe  du  <*'  mars  1829,  le 
sieur  Fourmaux,  en  disposant  des  bâtiments 
et  terres  composant  sa  ferme  dite  du  Sprin- 
gal, et  occupée  par  le  sieur  Demarbais,  au 
profit  des  demandeurs,  leur  a légué  en  sus  le 
fermage  de  l'année  courante  et  des  arriérés, 
s’il  en  existait  à son  décès;  que  les  deman- 
deurs puisent  dans  ce  testament  le  droit  in- 
contestable d’exiger  du  sieur  Demarbais  le 
payement  de  tous  les  loyersarriérés  qui  pou- 


l.mg  de  Villargue»,  v»  Acte  tous  seing  prier,  n-  6”, 
ftounier,  u*59'J. 


vaient  exister  du  chef  de  la  ferme  qu’il  oc- 
cupe, comme  aussi  celui  de  l'année  courante 
a l'époque  du  décès  du  testateur,  laquelle 
échéail  au  1"  mai  1826,  à moins  que  ledit 
Demarbais  ne  justifie  sa  libération  par  des 
quittances  émanées,  soit  du  sieur  Fourmaux, 
soit  de  son  mandataire;  que  les  demandeurs, 
tout  en  reconnaissant  que  Demarbais  a vala- 
blement acquitté  les  semestres  de  ses  loyers, 
jusques  et  y compris  celui  échu  le  1*'  mai 
<825,  contestent  la  validité  des  payements 
faits  sur  les  deux  semestres  de  l'année  cou- 
rante au  décès  du  testateur,  et  la  réalité  des 
dates  apposées  aux  quittances  délivrées  pour 
lesdits  payements;  qu'à  l’égard  des  semestres 
de  l’année  couraute  au  décès  du  testateur, 
arrivé  le  24  mars  <826,  le  premier  payable 
au  30  nov.  <823,  et  le  deuxième  au  30  avril 
<826,  que  les  quittances  dont  se  prévaut  le 
sieur  Demarbais,  et  qui  ont  été  délivrées  par 
le  sieur  Monnom,  l'une  sous  la  date  du  8 mars 
<S26,  l’autre  sous  la  date  du  20  mars  même 
année,  n’ont  pu  libérer  le  sieur  Demarbais  à 
concurrence  des  sommes  y exprimées,  qu’au- 
tant  que  le  sieur  Monnom  ail  eu  pouvoir  de 
recevoir  pour  et  au  nom  du  sieur  Fourmaux, 
ou  que  celui-ci  ail  ratifié  les  payements  faits 
au  sieur  Monnom  ou  en  ail  profité;  que  ni  le 
sieur  Demarbais  ni  le  sieur  Monnom  ne  rap- 
portent aucun  acte  par  lequel  le  sieur  Four- 
maux aurait  donné  pouvoir  au  sieur  Monnom 
de  recevoir  pour  lui  les  loyers  dont  il  s’agit 
au  procès  ou  ratifié  les  payements  faits  à ce 
dernier,  et  qu'enGn  il  n’est  aucunement  jus- 
tifié qu'ils  auraient  profité  au  sieur  Four- 
maux;  que  la  preuve  testimoniale,  soit  d'un 
mandat  verbal,  soit  d'un  mandat  tacite  donné 
par  le  sieur  Fourmaux  au  sieur  Monnom.  eu 
supposant  bien  gratuitement  que  le  code 
admette  encore  que  le  mandai  puisse  se  for- 
mer par  le  consentement  tacite  des  deux  par- 
ties, ne  pourrait  être  accueillie  dans  l'espèce 
où  il  s’agit  d'une  somme  excédant  <30  fr., 
qu’autaul  que  l'on  rapporterait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit;  que  les  pièces 
produites  par  les  défendeurs  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  fermages  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès actuel,  et  ne  peuvent  par  conséquent  for- 
mer un  commencement  de  preuve  par  éprit 
d'un  mandai  qui  aurailété  donné  par  le  sieur 
Fourmaux  au  sieur  Monnom,  à l'effet  de  tou- 
cher ces  fermages  ; qu'en  admettant  l'exis- 
tence du  mandai  dont  se  prévaut  ce  dernier, 
encore  faudrait-il,  pour  valider  les  deux  der- 
niers payements  faits  parlesieur  Demarbais, 
qu’il  ftU  justifié  qu'ils  ont  eu  lieu  avant  l'ex- 
tinction du  mandai  arrivée  par  le  décès  du 
sieur  Fourmaux;  que  lesquiilances  délivrées 
par  Monnom  à Demarbais  n’ont  acquis  de 
date  certaine  que  par  leur  enregistrement  le 
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8 tuai  1827,  époque  bien  postérieure  au  dé' 
cés  du  sieur  Founnaux;  que  si  les  actes  sous 
seing  privé,  aux  ternies  de  l’art.  !522,C.civ., 
font  loi  de  leur  date  contre  les  contractants 
et  leurs  héritiers,  il  en  résulte  bien  que  si 
les  quittances  avaient  été  souscrites  par  le 
sieur  Founnaux  elles  eussent  Tait  preuve  de 
leur  date  contre  les  demandeurs,  qui  sont  ses 
héritiers,  mais  ces  quittances  n'ayant  été  si- 
gnées que  par  le  sieur  Monnom,  en  vertu  du 
mandat  supposé,  celui-ci  n’aurait  pu  valable- 
ment recevoir  qu'aulanl  qu’il  l’eût  fait  avant 
l'extinction  de  son  mandat,  et  que  rien  ne 
justifiaut  que  ce  mandat  existait  encore  à l’é- 
poque où  ces  quittances  ont  été  délivrées 
par  le  sieur  Monnoui,  qui  peut  les  avoir  sous- 
crites après  le  décès  du  sieur  Fourmaux,  et 
en  avoir  reculé  les  dates  quelques  jours 
avant  cette  époque,  il  s'ensuit  que  ces  quit- 
tances ne  font  pas  foi  contre  les  demandeurs, 
bien  qu’ils  soient  héritiers  du  sieur  Four- 
tnaux;  qu'on  ne  peut  repousser  l’application 
de  ces  principes,  par  le  motif  qu’elle  pourrait 
faire  perdre  à une  partie  les  effets  d’un  paye- 
ment fait  de  bonne  foi,  puisqu'elle  doit  s’im- 
puter de  n’avoir  point  exigé  la  production  du 
mandat  délivré  à celui  à qui  elle  payait,  et 
de  n’avoir  point  fait  enregistrer  ses  quittan- 
ces. > — Appel  des  sieurs  Demarbais  et 
Monnom. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  met  l'appel  à néant. 

Du  28  avril  1830. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 

TÉMOIN.  — Ouvrier. — Reproche. 

te  témoin  qui  travaille  habituellement  comme 
journalier  chez  la  partie  qui  veut  le  faire 
entendre  dont  une  enquête , peut-il  être 
rangé  dant  la  classe  det  serviteurs  et  do- 
mestiques, dont  parle  l'art.  283,  C.  pr.,  et 
eil-il  comme  tel  reprochable  (t)  ? — Rés.  aff. 

La  dame  d'Oultremont,  soutenant  un  pro- 
cès contre  la  commune  de  AVommelghem, 
avait  prodoit  comme  témoin,  dans  une  en- 
quête ordonnée  par  le  juge,  le  nommé  Torfs, 
qui  déclara  qu’il  travaillait  comme  journalier 
pour  la  dame  d’Oultremont. — La  commune 
de  Wom melghem  reprocha  alors  ce  témoin, 
comme  devant  être  rangé  dans  la  classe  des 
serviteurs  et  domestiques  qui,  d'après  l'arli- 


(i)  Dalloz.  27,  67;  Bernai,  p.  207,  note  44,  n*  2; 
Carré,  n*  1118.  V.  aussi  Poitiers,  6 fév.  1833,  et 
Colmar,  23  fév.  1824. 


cle  282,  C.  pr.,  peuvent  être  reprochés.  — 
L'avoué  de  la  dame  d’Oultremont  soutint  de 
son  célé  que  Torfs,  ne  travaillant  que  de 
temps  à autre  pour  sa  partie,  n’était  point 
reprochable  : mais  ce  dernier  persista  à dire, 
en  termes  généraux  et  sans  aucune  restric- 
tion, qu’il  travaillait  pour  elle  comme  jour- 
nalier.—Le  tribunal  appelé  à statuer  sur  ce 
reproche  le  déclara  non  fondé,  comme  n'é- 
tant pas  suflisammenl  justifié,  et  comme  ne 
rentrant  pas  d'ailleurs  dans  la  classe  des  per- 
sonnes  dont  parle  l'art.  283  déjà  cité.  — 
Appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  reproche 
proposé  par  la  partie  appelante  contre  le  té- 
moin Torfs  était  fondé  sur  ce  que  ce  témoin 
lui-mème  avait  déclaré  et  reconnu  en  géné- 
ral, cl  sans  aucune  distinction,  qu’il  travail- 
lait comme  journalier  pour  la  partie  ici  inti- 
mée , déclaration  qui,  d'après  la  qualité  de 
celte  même  partie,  ne  peut  être  entendue 
que  d'un  journalier  travaillant  habituelle- 
ment pour  elle  ; qu'en  outre,  bien  que  l'a- 
voué de  la  partie  intimée  ait  soutenu  que  ce 
témoin  ne  travaillait  que  quelquefois  pour  sa 
partie,  le  même  témoin  n'a  néanmoins  ni 
changé  ni  restreint  sa  première  déclaration 
donnée  en  termes  généraux;  que  conséquem- 
ment l'appelant  n'avait  point  de  preuve  ulté- 
rieure à fournir  pour  fonder  son  reproche  ; 

Attendu  que  le  témoin  Torfs,  considéré 
comme  journalier  travaillant  habituellement 
pour  une  des  parties,  doit  être  placé  sur  la 
même  ligne  qu'un  serviteur  qui,  d’après  l'ar- 
ticle 283,  C.  pr.,  peut  être  reproché  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  51.  l'av.  gén.  Baum- 
hauer  en  son  avis  conforme,  dit  que  le  pré- 
dit témoin  a été  justement  reproché  ; par 
conséquent  annulle  le  jugement  dont  ap- 
pel, etc.  < 

Du  29  avril  1830. — Cour  de  Br.— I"  Ch. 


DON  MANUEL.  — Effets  mobiliers.  — 
Lettres  ce  chance. — Formalités. 

Peut-on  considérer  comme  une  simple  dona- 
tion manuelle  non  soumise  aux  formes 
prescrites  par  les  art.  931  et  948,  C.  e»., 
celle  d’objets  dont  la  tradition  ne  peut  s'o- 
pérer par  une  simple  remise,  mais  pour  la 
tradition  desquels  un  acte  quelconque  est 
nécessaire  (s)  ? — liés.  nég. 


(«)  La  Haye,  9 janv.  1824;  Liège,  Cass.,  13  fév. 
1 829  et  Liège , 30  juin  1 832  ; Caen;  12  janv.  1 822  ; 
Pans,  Cass.,  21  août  1837. 
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Atiui  ne  peut-on  considérer  comme  telle  celte 
de  lettres  de  change  originairement  sous- 
crilet  au  profit  du  donateur  opérée  par  le 
renouvellement  de  cet  mimes  effets  sous  le 
nom  du  donataire  {<)  ? — liés.  nég. 

Dans  l'inventaire  dressé  à la  succession 
de  Jeanne  Dison.  veuve  Krimp,  le  sieur  Di- 
son,  son  neveu,  et  l'un  de  ses  héritiers,  avait 
reconnu  que  deux  lettres  de  change  originai- 
rement souscrites  au  profit  de  la  déroute  par 
la  veuve  Briels,  et  s'élevant  ensemble  4 la 
somme  de  <,800  flor.,  avaient  ensuite  été  re- 
nouvelées sous  son  propre  nom,  en  vertu 
d'un  mandat  que  sa  tante  lui  avait  donné  à 
l'effet  de  Taire  Taire  ce  renouvellement  de 
cette  manière.  — Assigné  en  justice  par  scs 
cohéritiers  pour  rendre  compte  de  l’exécu- 
tion de  ce  mandai,  et  par  suite  du  montant 
des  deux  lettres  de  change  qui  en  Taisaient 
l'objet,  le  sieur  Dison  prétendit  ne  pouvoir 
être  tenu  à aucun  compte  de  ce  cbeT,  par  le 
moliT  que  ces  lettres  de  change,  dont  il  re- 
connaissait ne  point  avoir  Tourui  la  valeur  i 
sa  tante,  lui  avaient  été  données  parcelle-ci, 
qui  à celle  fin  les  avait  Tait  renouveler  sous 
son  nom.  — Ses  cohéritiers  lui  objectèrent 
qu'en  admettant  même  l’existence  de  celte 
donation  elle  devrait  être  déclarée  nulle  et 
de  nul  effet,  à déTaul  d'avoir  été  Tailc  dans 
les  Tonnes  prescrites  par  les  art.  931  et  948, 
civ.  Mais  le  sieur  Dison  répliqua  que  celte 
donation  était  une  simple  donation  manuelle 
non  soumise  aux  Tonnalités  prescrites  par 
les  articles  précités.  Les  moyens  de  défense 
par  lui  employés  prévalurent  devant  le  pre- 
mier juge,  qui  déclara  les  demandeurs  non 
fondés  dans  leur  action.  Mais  ceux-ci  obtin- 
rent en  appel  la  réTormation  du  jugement 
rendu  i leur  préjudice,  et  la  donation  Tut  en 
effet  déclarée  nulle  par  l'arrêt  suivant. 

AMtéT  ( traduction ). 

LA  COUR  : — Attendu  que  l’intimé,  dans 
l'inventaire  Tait  à la  succession  de  Teue  Jeanne 
Dison,  veuve  Rrimp,  a reconnu  que  deux  let- 
tres de  change  ou  billets  h ordre,  s'élevant 
ensemble  à la  somme  de  <,800  flor.,  origi- 
nairement créés  et  souscrits  par  la  veuve 
Briels.au  profil  de  celle  dernière, ont  été  re- 
nouvelés au  nom  de  lui  intimé  du  consente- 
ment de  la  prédite  veuve  Krimp;  que  l'in- 


(i)  Y.  sur  ta  question  de  savoir  si  les  donations 
de  ta  main  4 ta  main  sont  encore  valables  aujuur- 
d hui,  et  quelles  sont  'les  choses  qui  peuvent  dire 
données  de  cette  manière,  Toullier,  t.  5,  p.  SOI, 
u*  177,  !>•  édit.;  Merlin,  Qnest. , v*  Donation, 


tiiué  a reconnu  en  outre  ne  pas  avoir  fourni 
la  valeur  de  ces  effets,  vu  que  cette  même 
veuve,  sa  tante,  l'en  avait  gratifié,  reconnais- 
sance qu’il  a renouvelée  tant  à l'audience  du 
tribunal  de  première  instance  que  devant  la 
Cour  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  opposé  à 
celle  donation  que  l’intimé  invoque  comme 
son  litre  en  termes  d’exception  à la  demande 
originaire,  qu’elle  est  nulle  et  de  nulle  valeur 
à déTaul  d'en  avoir  été  Tait  un  acte,  ainsi 
qu’il  est  prescrit  par  le  Code  civil,  et  nommé- 
ment par  les  art.  95<  et  948  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  l'intimé 
le  soutient,  que,  lorsqu'il  s'agit  de  donations 
d’objets  dont  la  tradition  peut  avoir  lieu  de 
manu  in  manum,  il  n'est  point  nécessaire 
d'en  passer  acte,  il  ne  peut  cependant  en  être 
ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l'objet 
de  la  donation  ne  peut  être  transféré  par  une 
simple  remise,  mais  suppose  au  contraire  un 
changement  préalable  dans  le  litre  originaire, 
qui  s'est  opéré  par  le  renouvellement  des 
billets  à ordre  dont  s'agit  au  nom  d'un  autre 
créancier,  savoir  de  l’intimé  , de  sorte  qu'au 
oas  actuel  un  acte  étant  nécessaire  pour  con- 
stituer la  donation  elle-même,  cet  acte  devait 
être  Tait  dans  la  forme  prescrite  par  le  Code 
civil,  à peine  de  nullité  (art.  931); 

Attendu  que  le  mandat  donné  h l’intimé 
par  la  veuve  Krimp  de  Taire  renouveler  les 
billets  à ordre,  et  le  renouvellement  qui  en 
a été  la  suite,  sont  en  aveu  de  la  part  de  l'in- 
timé, et  qu’ainsi  toute  preuve  ultérieure  est 
inutile  ; d'où  il  suit  que,  nonobstant  l'indivi- 
sibilité de  la  reconnaissance  de  l’intimé,  la 
prétendue  donation  étant  nulle  et  le  mandat 
existant,  l'intimé  est  tenu  de  rendre  compte 
à ses  cohéritiers,  appelants  en  cause.de  l’exé- 
cution de  mandat,  ainsi  que  du  montant  des 
billets  à ordre  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Deguchte- 
neere  entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment d quo  à néant;  émendanl,  etc....;  con- 
damne l'intimé  it  rapporter  4 la  succession 
les  <,800  fl. 

Du  29  avril  <830.  — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 

DERNIER  RESSORT.  — Demande  réduite. 

La  compétence  en  premier  et  en  dernier  res- 
sort doit-elle  se  déterminer  par  la  valeur 


§ 6,  et  Rép.,  môme  mot,  iect.  4,  § 7,  5*  édit.;  Gre- 
nier, Tr.  des  donations,  part.  I",  ch.  S,  § 3,  et  Dal- 
loz, aux  mol*  Dispottions  entre-vifs  et  testament-, 
ch.  4,  seel.  9,  art.  4,  10,  16  et  171. 
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de  la  demande  réduite  daru  le  coure  de  Fisse- 
tance,  et  non  par  celle  de  la  demande  origi- 
naire, eurtoui  lorsque  la  réduction  a eu  lieu 
par  tuile  de  la  dénégation  faite  par  le  dé- 
fendeur, que  le  demandeur  aurait  qualité 
pour  exiger  la  totalité  de  la  tomme  faisant 
l'objet  de  la  demande  originaire  (i)  ? — 
liés.  alT. 

Lorsqu'il  t'agit  d'une  demande  en  payement 
d'une  partie  du  capital  d’une  rente  et  des 
intérêts  de  cette  partie,  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  celte  demande  est  il  en  dernier  res- 
sort, si  la  tomme  qui  en  fait  l’objet  n excède 
pas  472  flur.  50  cents,  bien  que,  pour  faire 
statuer  sur  cette  demande,  le  fait  de  l'exis- 
tence ou  de  la  non  existence  de  la  rente  en- 
tière, qui  excède  cette  tomme,  ail  été  soumis 
au  juge  (t)?— liés.  a(T. 

Ce  jugement  pourrait-il  profiter  aux  autres 
créanciers  de  la  même  rente  qui  n’ont  pas 
été  partie  en  caute  ?—  liés.  ne;;. 

Le  sieur  Decroeser  poursuit  le  sieur  Dec- 
ntiyl  en  payement  (l'une  somme  de  971  flor. 
75  ceuts,  montant  du  capital  d'une  rente 
qu'il  prétend  être  due  par  lui,  ainsi  que  d'une 
somme  de  1,321  flor.  58  cents,  pour  34  an- 
nées d'iméréls  de  la  même  rente. — Le  sieur 
Decnuyt  lui  oppose,  qu'en  admettant  même 
l'existence  de  la  rente  qu'il  dénie  il  serait 
sans  qualité  pour  en  réclamer  la  totalité, puis- 
qu'il ne  pourrait  jamais  y avoir  droit  que 
pour  un  dii-ltuilième.  Sur  quoi  le  sieur  De- 
croeser déclare  réduire  sa  demande  au  dix- 
huitième  de  la  somme  qu’il  avait  originaire- 
ment demandée  , et  cette  demande  ainsi  ré- 
duite lui  est  adjugée.  — Le  sieur  Decnuyt 
interjette  appel:  mais  son  adversaire  soutient 
que  cet  appel  n'est  point  recevable,  vu  que 
ce  qui  a fait  l’objet  de  la  contestation  sur  la- 
quelle il  a été  statué,  est  loin  de  s'élever  i la 
somme  de  472  llor.  50  cents.  — L'appelant 
cherche  à écarter  celle  fin  de  non-recevoir, 
sur  le  fondement  que  c’est  la  valeur  de  la  de- 
mande originaire,  et  non  celle  de  la  demande 
réduite  dans  le  cours  de  l'instance,  qui,  d'a- 
près lui,  doit  déterminer  la  compétence  en 
premier  ou  en  dernier  ressort,  et  qu'il  est 
incontestable  que  l’objet  de  celle  première 
demande  excède  de  beaucoup  le  taux  du  der- 
nier ressort  ; que  d'ailleurs,  dans  l'espèce, 
pour  faire  décider  par  le  juge  si  le  dix-hui- 
tième auquel  cette  demande  avait  été  réduite 
était  ou  non  dû.  il  a fallu  lui  soumettre  le  fait 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  de  la 


(i)  V.  Br-,  8 sept.  1826  et  IR  nov.  1858  ; Boti- 
rrrmr.  Introduction,  ch.  13.  p.83. 

{«)  V ..Dijon,  1”  fcv.  1830. 
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rente  entière,  ce  qui  doit  seul  suffire  pour 
faire  déclarer  l'appel  recevable,  puisque  le 
capital  de  cette  rente  s'élève  à la  somme  de 
971  flor.  75  cents. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Attendu  que  la  demande 
originaire  du  demandeur  en  première  ins- 
tance, intimé  en  appel,  laquelle  tendait  à 
faire  condamner  l'appelant  à lui  payer, 
1*  971  flor.  75  cents,  pour  remboursement 
du  capital  entier  de  la  rente  dont  il  s'agit  au 
procès,  et  2*  1321  flor.  58  cents,  pour  trente- 
quatre  années  d’intérêts  de  la  même  rente, 
a été  réduite, in  limine  tilis.h  un  dix-huitième 
par  l'intimé,  sur  le  refus  de  l'appelant  de  re- 
connaître qu'il  eût  qualité  pour  demander 
ces  sommes;  qu'ainsi  c'est  seulement  ce  dix- 
huitième  qui  a fait  l’objet  de  la  contestation 
entre  parties  ; 

Attendu  que.  bien  que  pour  statuer  sur  ce 
difléren!  le  lait  de  l'existence  ou  de  la  non- 
existence  de  la  rente  dont  s'agit  a été  sou- 
mis au  premier  juge,  ce  n'est  toutefois  que 
relativement  au  dix-huitième  en  question , 
qui  est  loin  de  s'élever,  tant  en  capital  qu'en 
intérêts,  à la  somme  de  472  flor.  50  cents  ; 
que  par  suite  la  décision  rendue  par  le  pre- 
mier juge  sur  cette  contestation  ne  peut  être 
sujette  à appel,  d'autant  moins  que  c'est, 
d'une  part,  sur  le  refus  de  l'appelant  de  pro- 
céder sur  la  demande  originaire  que  cette 
demande  a été  réduite  b un  dix-huitième,  et, 
d'autre  part,  que  ce  qui  a été  décidé  relati- 
vement à ce  dix-huitième  ne  pourra  faire 
chose  jugée  quant  aux  dix-sept  dix-huitièmes 
restants  de  la  rente,  lesquels  appartiennent 
à d'autres  personnes  qui  ne  sont  pas  en 
cause  ; 

Par  ces  motifs,  oui  II.  l’av.  gén.  Deguch- 
teneere  en  son  avis  conforme,  déclare  l'appel 
non  recevable,  etc. 

Du  29  avril  1830.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


ARBITRAGE.  — Partage.  — Rapport.  — 
Délai.  — Hêcusatios. 

Lorsque  les  arbitres  nommés  diffèrent  d'opi- 
nion, leurs  pouvoirs  cessent-ils,  si  leurs 
rapports  respectifs  ne  «ont  pas  déposés  dans 
le  délai  fixé,  et  ainsi  y a-t-il  alors  lieu  de 
procéder  d la  nomination  non  pas  d'un 
tiers-arbitre,  maie  6irn  de  nouveaux  arbi- 
trée J — Rés.  aff.  (C.  pr.,  1012). 

Le  fait  que  l'un  des  arbitres  nommés  a négligé 
de  déposer  son  rapport  dans  Le  délai  fixé, 
conslitue-l  il  d son  égard  un  motif  fondé  de 
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récusation  lort  de  la  nouvelle  nomina- 
tion (t)  ?— Kés.  air. 

Les  sieurs  Fonlcyn  cl  Somers-Biarl  avaient 
nommé  pour  arbilres,  h l'effet  de  décider  les 
contestations  élevées  entre  eux  à raison 
d'une  société  qu'ils  avaientcomractée.le  pre- 
mier le  sieur  Diericksens,  et  le  second  le 
sieur  Demary  , et  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d’Anvers  du  5 sept.  1829  leur 
avait  donné  acte  de  cette  nomination,  en 
fixant  le  délai  de  l'arbitrage  à trois  mois,  à 
compter  de  la  signification.  — Ce  jugement 
fut  signifié  le  50  du  même  mois,  de  sorte  que 
le  délai  expirait  le  50  décembre  suivant.  — 
Les  arbitres  se  trouvèrent  divisés  d'opinion, 
et  le  î décembre  le  sieur  Demary  déposa  le 
rapport  contenant  son  avis,  tandis  que  le  sieur 
Diericksens  ne  déposa  le  sien  que  le  2 jan- 
vier, et  ainsi  après  l'expiration  du  délai  fixé. 
— Le  4 du  même  mois,  le  sieur  Fonlcyn  fil 
assigner  le  sieur  Soiners-Biart,  à l’effet  de 
procéder  à une  nouvelle  nomination  d'arbi- 
tres, vu  que  ceux  nommés  n'avaient  plus  de 
juridiction, à défaut  d’avoir  terminé  leur  mis- 
sion dans  le  délai  fixé  à celle  fin,  et  il  de- 
manda en  outre  qu'il  fftt  déclaré  que  le  sieur 
Diericksens  ne  pourrait  plus  être  arbitre  dans 
l’affaire.  — Le  sieur  Somcrs-Biarl  prétendit 
qu'il  y avait  seulement  lieu  de  nommer  un 
tiers-arbitre,  vu  qu’il  constait  du  dépôt  du 
rapport  du  sieur  Demary  que  les  experts 
avaient  opéré  dans  le  délai  fixé.  Il  prétendit 
aussi  que  le  sieur  Fonteyn  ne  pouvait  chan- 
ger l'arbitre  qu'il  avait  choisi  lui-méme.  — 
Ces  prétentions  furent  accueillies  parle  tri- 
bunal qui.  par  conséquent,  nomma  un  tiers- 
arbitre. — Appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  pouvoir  et 
la  qualité  que  les  arbitres  acquièrent  par 
leur  nomination  viennent  à cesser  à l’expi- 
ration du  délai  fixé,  pour  décider  les  difficul- 
tés à raison  desquelles  ils  avaient  été  consti- 
tués, et  que  tout  ce  qu’ils  font  en  cette  qua- 
lité après  le  délai  fixé  est  invalide  et  ne  peut 
produire  aucun  effet,  vu  que  leur  mandat  et 
leur  juridiction  temporaire  n'existent  plus; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  délai,  pour 
statuer  sur  les  différents  élevés  entre  par- 
ties. à l'occasion  d'une  société  qu'ils  avaient 
contractée  ensemble,  était  fixé  à trois  mois, 
à compter  de  la  signification  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers 


(0  V.  Mongaîvy,  7V.  de  f arbitrage , ri“  191  et 
suivants. 


le  5 sept.  1829.  par  lequel  acte  était  donné 
aux  parties  de  la  nomination  d'arbitres  par 
elles  faite  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a été  signifié  le 
50  septembre  de  la  même  année  1829,  tant 
à l'intimé  qu'aux  arbitres  nommés  ; 

Attendu  que  c’est  seulement  le  2 janvier 
1830  qu'un  procès-verbal  sous  la  même  date, 
et  portant  la  signature  de  l'arbitre  Charles 
Diericksens,  a été  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal précité  ; 

Attendu  qu'à  celle  époque  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signification  du  susdit  juge- 
ment était  expiré;  d'où  il  suit  que  ce  procès- 
verbal,  dressé  à une  époque  où  la  mission 
dudit  arbitre  avait  cessé,  ne  petit  produire 
aucun  effet,  ni  conférer  aucune  force  au  pro- 
cès-verbal dressé  antérieurement  par  son 
co-arbitre;  que  par  conséquent  les  arbitres 
n'ayant  point  rempli  les  fonctions  pour  les- 
quelles ils  étaient  établis,  dans  le  délai  qui 
leur  était  prescrit,  ne  peuvent  plus  aujour- 
d’hui procéder  à la  moindre  opération  en 
vertu  de  leur  susdite  nomination  ; qu’ainsi 
il  n'y  a pas  lieu  de  nommer  un  sur-arbitre, 
mais  bien  de  procéder  à une  nouvelle  nomi- 
nation d'arbitres,  sans  avoir  égard  aux  per- 
sonnes qui  avaient  été  constituées  arbitres, 
et  qu'il  est  libre  à chacune  des  parties  de 
proposer  une  autre  personne  que  celles  pré- 
cédemment nommées  ; 

Attendu  que  l’arbitre  nommé,  Charles  Die- 
ricksens, après  avoir  accepté  celle  fonction, 
a négligé  de  remplir  ses  devoirs  dans  le  dé- 
lai prescrit.et  qu'il  y a lieu  de  présumer  qu'a- 
près  une  nouvelle  nomination  il  ne  s’en  ac- 
quitterait plus  exactement  dans  le  délai  à 
fixer.ee  qui  pourrait  arrêter  continuellement 
la  décision  arbitrale;  qu'ainsi  il  y a lien  d'ad- 
mettre la  récusation  proposée  contre  lui  par 
l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  la  nomination  faite 
par  le  jugement  du  3 sept.  1829  est  venue 
à cesser  ; qu'ainsi  il  n’y  a pas  lieu  à nomina- 
tion d'on  sur-arbitre, et  qu’il  sera  passé  outre 
à une  nouvelle  nomination  d'arbitres,  etc. 

Du  l"mai  1830. — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


TÉMOIN.  — Associé. — Couuts  nos  salarié. 

— Reproches.. 

Lorsque  les  causes  de  reproches  proposées 
contre  des  témoins  ont  été  reconnues  par 
eux  et  se  trouvent  mentionnées  au  procès- 
verbal  d'enquête,  faut-il,  sur  l'appel  du  ju- 
gement qui  a rejeté  les  reproches,  que  l'ap- 
pelant fasse  de  nouveau  connaître  par  écrit, 
dûment  signifié,  quelles  sont  les  causes  sur 
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lesquelles  il  entend  fonder  les  mêmes  repro- 
ches, et  qu'il  les  justifie  aussi  par  écrit  (<)  ? 
— Rés.  nég. 

Celui  qui  a un  intérêt  dans  une  maison  de 
commerce,  peut-il  être  entendu  comme  té- 
moin dans  un  procès  que  celte  maison  sou- 
tient (>)? — Rés.  nég. 

Les  commis  non  salariés  sont-ils,  de  même  que 
les  commis  salariés,  compris  sous  la  déno- 
mination de  serviteurs,  dont  se  sertCarti- 
ele  283,  C.  pr.  (s)  ?-Rés.  aff. 

Une  enquête  avait  été  tenue,  à la  requête 
du  sieur  Delplanque,  dans  un  procès  qu'il 
avait  intenté  au  sieur  Delforges-Claes  de- 
vant le  tribunal  de  Gand,  relativement  au 
payement  d'une  somme  qu'il  prétendait  que 
ce  dernier  lui  devait.  Trois  des  témoins  pro- 
duits dans  celte  enquête  furent  reprochés 
par  le  sieur  Delforge-Claes,  le  premier  comme 
étant  l’associé  du  sieur  Delplanque,  et  comme 
ayant  ainsi  intérêt  dans  la  contestation,  et 
les  deux  autres  comme  étant  ses  commis. — 
Ces  trois  témoins  reconnurent  avoir  la  qua- 
lité que  leur  attribuait  le  sieur  Delforge- 
Claes  ; mais  le  sieur  Delplanque  soutint 
qu'elle  ne  pouvait  constituer  une  cause  légi- 
time de  reproche,  comme  n'étant  point  com- 
prise au  nombre  de  celles  pour  lesquelles 
l'art.  285,  C.  pr.,  permet  de  reprocher  les 
témoins  ; et  le  tribunal,  déterminé  par  ce 
motif,  déclara  les  reproches  non  fondés.  — 
Le  sieur  Delforge-Claes  ayant  interjeté  appel 
de  son  jugement,  et  la  cause  ayant  été  appe- 
lée pour  être  plaidée,  le  sieur  Delplanque 
prétendit  qu'on  aurait  dé  lui  faire  connaître 
préalablement,  par  écrit  dément  signifié,  sur 
quelles  causes  on  entendait  fonder  les  repro- 
ches, et  les  justifier  aussi  par  écrit,  ce  qui 
résultait,  selon  lui,  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 289  et  suiv.,  C.  pr.  Il  soutint  ensuite 
qoe  la  qualité  d'associé  n’était  point  une 
cause  de  reproche,  et  que,  pour  pouvoir  ran- 
ger les  commis  dans  la  classe  des  serviteurs, 
il  faudrait  au  moins  qu'ils  fussent  salariés, 
tandis  qu'il  déniait  positivement  que  les  deux 
commis  dont  il  s'agissait  eussent  un  salaire 
quelconque. 

arrêt  {traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  causes  de 
reproches  sont  consignées  dans  le  procès- 
verbal  d'audience  des  témoins,  et  qu’il  n’en 


(i)  Carré-Chauveau,  n*  1126,  bis. 

(t)  Douai,  19  août  1 855  ; Bordeaux,  5 juin  1 83 A; 
Carré,  n*  ttOt,  bis;  Bernai,  p.  207,  note  44,  édit. 
*1839. 

PA5IC  BELGE.  — VOI..  IX.  TOU.  I. 


: 


est  proposé  aucun  autre  devant  la  Cour; 
d'où  il  suit  que  l'intimé  n'est  pas  fondé  en 
sa  demande  tendante  à ce  que  les  causes  de 
reproches  lui  soient  préalablement  signifiées; 

Attendu  que  le  premier  témoin  Decoclt  a 
reconnu,  dans  le  procès-verbal  d'enquête, 
avoir  intérêt  dans  la  cause,  et  avoir,  comme 
associé,  droit  h une  partie  de  la  somme  de- 
mandée au  procès;  que  les  troisième  et  qua- 
trième témoins  ont  aussi  reconnu  dans  leur 
déposition  être  commis  du  demandeur  ici  in- 
timé, et  sont  comme  tels  sous  son  autorité  ; 
qu'il  n'est  point  nécessaire  que  l'appelant 
prouve  que  ces  témoins  reçoivent  un  salaire 
en  argent,  puisqu'ils  trouvent  leur  récom- 
pense dans  les  connaissances  et  l’instruction 
qu'ils  acquièrent  en  travaillant  au  bureau,  et 
que  les  commis,  d’après  la  disposition  de 
l’art.  283,  C.  proc.,  doivent  être  considérés 
comme  serviteurs  dans  le  sens  de  cet  article; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
en  sa  demande  tendante  à ce  que  les  causes 
de  reproches  lui  soient  préalablement  signi- 
fiées; met  au  néant  le  jugement  du  premier 
juge  ; déclare  fondées  les  causes  de  repro- 
ches contre  les  premier,  troisième  et  qua- 
trième témoins  ; dit  que  les  dépositions  de 
ces  trois  témoins  ne  seront  point  lues,  etc. 

Du  1<”  mai  1830.  — Cour  de  Br.— 2*  Cb. 


TUTELLE.  — Restes.  — Liquidation.  — 
Prototiub.— Gestion. — Responsabilité. 

La  responsabilité  de  celui  qui  s'est  géré  comme 
tuteur  relativement  A la  liquidation  d’une 
rente  de  moinv  de  50  fr.  appartenante  au 
mineur,  se  borne-t-elle  d rendre  compte  du 
résultat  de  la  liquidation,  si  elle  a eu  lieu, 
ou  à restituer  les  pièces,  si  elle  a été  rejetée, 
tant  pouvoir  être  étendue  aux  conséquences 
du  rejet,  s’il  ne  pouvait  être  évité  que  par 
l'acquisition  d'autres  rentes,  afin  d’attein- 
dre à un  revenu  de  50  fr„  si  d la  perte  de 
la  rente  qui  eêU  pu  être  vendue  U)  ? (Are. 
C.  civ.,  1312). 

Le  sieur  Vandewaeie,  père,  avait  été  le 
tuteur  de  la  mineure  Geniets,  après  la  mort 
de  la  mère  de  celle-ci  arrivée  en  1781;  mais 
ses  fonctions  n'étant  que  temporaires, d'après 
les  lois  d'alors,  elles  avaient  cessé.  — Néan- 
moins, en  juillet  1804,  le  père  de  la  mineure 


(x)  Br.,  27  avril  1824  et  16  Juillet  1829.  V.  autii 
Parla,  Cau.,  18  avril  1831  et  Douai,  19  aoOt  1835; 
Carré,  n*  1118. 

(a)  V.  Br.,  3 fév.  1830. 
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étant  décédé,  le  sieur  Vandewaele  comparut 
â l'inventaire  de  sa  succession  comme  ayant 
été  précédemment  le  subrogé- tuteur  de  la 
tille.  — Dans  celte  succession  se  trouvaient 
deux  rentes  1 charge  de  corporations  suppri- 
mées, et  partant  soumises  à liquidation,  no- 
tamment une  de  34  fr.  Le  10  sept.  1804  le 
sieur  Vandewaele  certifia  et  signa,  en  qualité 
de  tuteur  de  la  mineure  Geniels,  le  borde- 
reau des  litres  de  ces  rentes,  et  les  déposa 
ou  les  fit  déposer  â la  préfecture  de  Gand. — 
La  mineure  Geniels,  devenue  majeure,  a de- 
mandé compte  au  sieur  Vandewaele,  fils,  des 
rentes  dont  s'agit,  et  a dirigé  son  action  con- 
tre lui,  comme  si  le  sieur  Vandewaele,  père, 
avait  réellement  été  son  tuteur;  mais  le  con- 
traire a été  reconnu.  — Relativement  à la 
reute  de  34  fr..  il  s’est  agi  de  savoir  si  le 
sieur  Vandewaele  était  responsable  de  la 
perle  de  celte  rente  qui  n'avait  pas  été  liqui- 
dée, parce  qu'il  fallait,  pour  obtenir  une  li- 
quidation, être  créancier  d'au  moins  30  fr. 
de  rente. — Pour  faire  admettre  cette  respon- 
sabilité, on  disait  que  le  sieur  Vandewaele 
s'étant  chargé  de  poursuivre  la  liquidation, 
il  devait,  ou  acheter  d'autres  rentes  pour  at- 
teindre le  taux  de  30  fr.,  afin  d'obtenir  une 
liquidation,  ou  utiliser  la  rente  d'une  autre 
manière,  en  la  vendant  comme  cela  se  prati- 
quait.— Le  sieur  Vandewaele,  fils,  soutenait 
que  l'obligation  de  son  père  s'était  bornée  à 
produire  les  titres  en  temps  utile.  Cependant 
il  avait  articulé  que  la  restitution  des  titres 
avait  été  offerte  à la  D"'  Geniels,  et  le  tribu- 
nal de  Gand  l’avait  admis  à la  preuve  de  ce 
fait. — Il  a appelé  en  ce  que  le  tribunal  n’a- 
vait pas  accueilli  le  moyen  de  défense  par  lui 
proposé. 

aerét  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  bien  vrai 
que  le  père  de  l'appelant  a comparu  à l'in- 
ventaire de  la  mortuaire  du  père  de  l'inti- 
mée, en  date  du  28  juillet  1804,  et  y est  in- 
tervenu comme  ayant  été  précédemment 
nommé  tuteur  (Kaunrfr  toogd)  de  celte  mi- 
neure, et  que  depuis  il  a encore  certifié  et 
signé,  le  10  septembre  de  la  même  année, 
expressément  en  qualité  de  tuteur  de  la 
même  mineure,  le  bordereau  de  production 
à la  secrélaireric  de  la  préfecture  de  Gand, 
des  litres  des  deux  renies  dont  s’agit;  d'où 
il  suit  que,  relativement  à ccs  affaires  de  la- 
dite mineure,  et  notamment  à la  liquidation 
des  deux  renies,  le  père  de  l'appelant  s'est 
comporté  comme  son  tuteur,  et  par  consé- 


(0  M.  Merlin,  llép-,  t*  Hôpital . S 1",  p.  357  , 
p édit.,  rapporte  un  décret  du  20  juillet  1807  rendu 
dans  te  même  sens. 


q tient  a agi  pro  tu  tore  gesiil;  que,  d'après  les 
principes  du  droit,  son  obligatiuu  résultant 
de  celle  conduite  ne  peut  être  bornée  à la 
simple  production  en  temps  utile  des  titres 
des  renies  à la  secrélairerie  de  la  préfecture, 
et  qu'ayant  agi  â cet  égard  pro  lulore,  il  était 
obligé  de  justifier  4 l'intimée,  après  sa  majo- 
rité, du  résultat  de  celle  liquidation,  ou  de 
mettre  à sa  disposition  les  litres  rejetés  ; 
■riais  que  celle  conduite  du  père  de  l'appe- 
I.i ut  n'a  pu  l'obliger,  soit  de  vendre  l'inlérét 
annuel  de  34  fr.,  ce  que  même  il  u'aurail  pu 
faire  valablement  comme  simple  pro  lulore, 
soit  de  le  porter  à un  montant  annuel  de  50  fr. 
par  acquisition  d’autres  rentes  liquidées. mais 
seulement  à la  restitution  des  titres  liquidés 
ou  rejetés,  reposant,  soit  sous  lui,  soit  sous 
l'avoué  Vanbove,  qui  ne  pouvait  les  avoir 
levés  qu’au  nom  du  père  de  l'appelant  pour- 
suivant la  liquidation  ; de  tout  quoi  il  suit 
que  l'appelant, connue  représentant  son  père, 
pourrait  demeurer  soumis  à des  dommages 
et  intérêts  éventuels,  à moins  qu'il  ne  prou- 
vât que  lui  ou  feu  son  père,  ou  quelqu'un  de 
leur  part,  aurait  offert  â l'intiuiée,  contre 
payement  des  déboursés,  la  restitution  des 
pièces  concernant  les  rentes  dont  s'agit,  soit 
avant  soit  après  la  loi  du  9 fév.  1818  , et  que 
par  uue  suite  ultérieure,  en  aduieliatit  l'ap- 
pelant à la  preuve  du  lait  posé  par  lui  même, 
ie  premier  juge  ne  lui  a pas  fait  grief  ; 
l’ar  ces  motifs,  etc. 

Du  I"  mai  1830.  — Cour  de  Br. — 1'*  Ch. 

1*  BIENS  CÉLÉS.  — Hospices. — 2*  Saisie- 
arrêt.— Frais  frcstratoikes. 

1'  Les  dispositions  des  lois  du  4 venldieel  du 
7 mess,  an  ix,  qui  attribuent  aux  hospices 
les  biens  et  rentes  celés  au  domaine,  sont- 
elles  applicables  au  cas  où  c'est  l'hospice 
m (me  qui  doit  la  renie  célée  (i)  î — liés.  aff. 
L'hospiee  pourrait-il,  dans  ce  cas,  être  soumis 
aux  peines  portées  par  les  arl.  25  et  32  de 
loi  du  9 frim.  an  ni  ?— Rés.  nég. 

La  loi  du  4 t'enl.  an  il  précitée,  qui  attribut 
aux  hospices  les  renies  eélées  au  domaine, 
leur  donne  t elle  droit  m/me  aux  ntl ér/ts  de 
ces  renies  échus  antérieurement  d son  éma- 
nation ? — Rés.  aff. 

2*  Le  mode  d'exécution  par  voie  de  laüie- 
isrr/l,  peut-il  être  employé  aussi  bien  contre 
les  établissements  publics,  tels  que  les  hos- 
pices, que  contre  les  particuliers  (i)  T — 
Rés.  aff.  (G.  pr.,  557). 


(i)  V.  Carré,  n"  1924. 
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Lorsque  d es  laitiri  arrêts  ont  été  pratiquées 
entre  let  mains  de  plusieurs  personnes,  mait 
à charge  d'une  seule,  la  demande  en  vali- 
dité, formée  contre  celle  dernière,  doit  elle 
se  faire  par  un  seul  exploit  et  non  par  au- 
tant d'exploits  qu'il  g a de  tiers-saisis , lors- 
que tous  ceux-ci  sont  assignés  au  même  jour 
et  devant  le  mime  tribunal,  sous  peine  par 
le  saisissant  de  voir  mettre  les  frais  des  au- 
tres exploits  à sa  charge  (i)  ? — Rés.  aff. 

Les  hospices  d'Anvers  devaient  une  ton- 
line  ou  rente  4 l'abbaye  des  Chartreux  de  la 
même  ville,  qui  en  perçut  les  intérêts  jus- 
qu'à l'époque  de  la  suppression. — Le  syndi- 
cal d'amortissement  décerna,  en  1827,  une 
contrainte  contre  ces  hospices,  en  payement 
d'une  somme  de  1,000  flor.,  pour  douze  an- 
nées échues  d'intérêts  de  celle  rente,  ainsi 
que  d'une  pareille  somme  à litre  d'amende, 
conformément  aux  art.  25  et  32  de  la  loi  du 
9 frim.  an  ni,  et,  sur  le  refus  des  hospices  de 
payer  ces  sommes,  il  lit  pratiquer  à leur 
charge,  entre  les  mains  de  huit  differentes 
personnes, des  saisies  arrêts  dont  il  demanda 
la  validité  devant  le  tribunal  civil  d’Anvers 
par  huit  exploits  différents.  — Les  hospices 
prétendirent  que,  d'après  les  lois  du  b vent, 
et  du  7 tness.  an  tx  , qui  attribuaient  aux 
liospiceslcs  biens  et  rentes  célésau  domaine, 
il  y avait  eu  confusion  ; que  dans  tous  les  cas 
le  syndical  n’avait  pas  pu  pratiquer  des  sai- 
sies-arrêts sur  des  deniers  affectés  à un  ser- 
vice public,  et  qui  ne  pouvaient  en  être  dis- 
traits que  par  ordre  de  l'autorité  supérieure; 
quenfin  la  demande  en  validité  des  saisies- 
arrêts  pratiquées  aurait  dd  être  faite  par  un 
seul  et  même  exploit,  et  que  le  syndical  de- 
vait supporter  les  frais  de  tous  les  autres. — 
Le  syndical  répondit  que  les  hospices  ne 
pouvaient  invoquer  les  lois  prémentionnées, 
pour  se  libérer  du  payement  d’une  rente 
qu'ils  étaient  eux-méines  tenus  de  déclarer 
au  domaine  sous  des  peines  déterminées  ; 
qu'admettre  le  système  contraire  serait  ré- 
compenser leur  négligence  ; qu'aucune  loi 
ne  défendait  aux  créanciers  des  hospices  de 
pratiquer  h leur  charge  des  saisies-arrêts,  et 
qu’on  n'avait  fait,  en  signifiant  autant  de  co- 
pies qu'il  y avait  de  saisies,  que  se  conformer 
aux  dispositions  du  Code  de  procédure  ci- 
vile.— Sur  quoi  le  tribunal  d'Anvers  rendit 
un  jugement  par  lequel  il  annula  les  saisies- 
arrêts  pratiquées,  et  condamna  les  hospices 
au  payement  des  intérêts  de  la  tontine  ou 
rente  prémentionnée,  mais  jusqu'au  A veut, 
an  ix  seulement,  en  déclarant  le  demandeur 


(i)  V.  Roger,  Tr.  de  la  Saisie  arrêt,  n*  ldi. 


non  fondé  dans  ses  conclusions  ultérieures. 
— Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  syn- 
dical. 

akhêt  [traduction). 

LA  C.OUR  ; — Attendu  que  les  lois  des 
4 ventôse  et  7 mess,  an  ix.qui  attribuent  aux 
hospices  les  biens  cl  rentes  célésau  domaine, 
sont  tellement  claires  et  générales  qu’elles 
ne  permettent  pas  d'exclure  du  bénéfice 
qu'elles  accordent  4 l'administration  des  hos- 
pices, qui  est  elle-même  débitrice  du  bien 
célé  ; que  c'est  donc  avec  fondement  que  le 
premier  juge  a fait  l'application  de  ces  lois  à 
l'administration  intimée , quant  à la  rente 
dont  il  s'agit  au  procès,  et  a déclaré,  par  une 
conséquence  ultérieure  , que  l'intimée  ne 
peut  être  soumise  à la  peine  portée  par  les 
art.  25  et  32  de  la  loi  du  6 frim.  an  ni  qu'in- 
voque l’appelant,  puisqu'en  effet  l’applica- 
tion de  celte  peiue.dans  l’espèce  actuelle,  se- 
rait contraire  aux  lois  prémentionnées  des 
4 ventôse  et  7 messidor,  dont  le  but  a évi- 
demment été  de  favoriser  les  hospices  en 
général  ; 

Attendu  que  l'art.  1"  de  celle  dernière  loi 
porte  que  les  administrations  des  hospices 
auront  droit  aux  intérêts  ainsi  qu'au  prin- 
cipal des  renies  qui  leur  sont  affectées  par 
la  loi  du  4 vent,  an  ix;  que  l'appelant  ne  peut 
ainsi  être  fondé  à exiger  de  l'intimée  les  in- 
térêts de  la  tontine  dont  question,  échus  soit 
avant,  soit  après  la  loi  du  4 ventôse  ; 

Attendu  cependant  que  le  jugement  à quo 
a condamné  l'intimée  4 payer  4 l'appelant 
les  intérêts  4 compter  du  1"  gertn.  an  v jus- 
qu’au 4 vent,  an  ix,  sur  le  pied  du  contrat  ; 
qu'il  n'a  pas  été  interjeté  d’appel  incident 
à cet  égard  par  l'intimée;  que  celte  condam- 
nation doit  donc  ressortir  son  effet. 

En  ce  qui  concerne  les  saisies- arrêts  : 

Attendu  que  l'art.  557,  C.  pr.,  permet  4 
tout  créancier  de  saisir,  en  vertu  d'actes  au- 
thentiques ou  privés,  entre  les  mains  d’un 
tiers,  des  sommes  et  effets  appartenant  à son 
débiteur,  ou  de  s'opposer  à leur  remise  ; 

Attendu  que  celle  disposition  est  générale 
et  n'a  pas  introduit  d’exception  4 l'égard  des 
hospices  ; que  c’est  ainsi  à tort  que  le  pre- 
mier juge  a décidé  que  l’appelant  n’avait  pu 
faire  usage  de  ce  moyen  envers  l'intimée, 
quoiqu'il  ait  déclaré  4 bon  droit  que  l'appe- 
lant avait  occasionné  des  frais  inutiles,  en 
faisant  assigner  l’intimée  en  validité  des  sai- 
sies arrêts  pratiquées  par  huit  exploits  diffé- 
rents, et  l'ail  par  suite  bien  condamné  aux 
frais  de  sept  de  ces  exploits,  puisqu’en  effet 
la  demande  en  validité,  étant  dirigée  contre 
la  même  personne  et  potlée  devant  le  même 


Digitized  by  Google 


121 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 13  mai  1830. 


tribunal,  à un  même  jour,  pouvait  avoir  lieu 
par  un  seul  et  mime  exploit; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Deguchteneere, 
et  de  son  avis,  met  à néant  le  jugement  dont 
appel,  pour  autant  qu’il  a déclaré  nulles  les 
saisies-arrêts  dont  il  s'agit  au  procès,  etc. 

Du  1 3 mai  1 830.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


ETRANGER.  — Séparation  de  cotes.  — 
Compétence. 

Les  tribunaux  de  ce  paye  sont-ils  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  entre  étrangers  mariés  en 
pays  étranger,  surtout  lorsque  les  faits  sur 
lesquels  on  la  fonde  auraient  été  commis 
dans  ce  pays,  et  que  l'époux  contre  lequel 
elle  est  formée  y est  domicilié  de  fait  (t)  î 
— Rés.  aif. 

Le  sieor  N...,  né  à Voltry,  en  Italie,  était, 
en  1826,  venu  s'établir  à Bruxelles  où  il  te- 
nait un  magasin  de  médailles,  pierres  fines 
et  autres  raretés.  En  janvier  1830,  Monique 
M...,  sa  femme,  forma  contre  lui,  devant  le 
tribunal  de  la  même  ville,  une  demande  en 
séparation  de  corps,  pour  excès,  sévices  et 
injures  graves,  dont  il  se  serait  rendu  coupa- 
ble envers  elle,  et  par  suite  de  l'ordonnance 
du  président  de  ce  tribunal  rendue  confor- 
mément 4 l'art.  238,  C.  civ.,et  portant  que 
les  parties  comparaîtraient  devant  lui  au 
jour  et  4 l'heure  par  lui  indiqués,  elle  fit, 
comme  l’art.  270  du  mime  code  lui  en  don- 
nait le  droit,  apposer  les  scellés  sur  tous  les 
objets  mobiliers  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  commune.  — Le  sieur  N...  soutint 
que  les  tribunaux  de  ce  royaume  étaient  in- 
compétents pour  connaître  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  entre  étrangers  qui 
s'étaient  mariés  en  pays  étranger  ; qu’aiusi 
l’ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Bruxelles  était  radicalement  nulle,  ainsi  que 
tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite.  Il  fonda  princi- 
palement celte  exception  d'incompétence  sur 
ce  que  les  lois  concernant  l’étal  et  la  capacité 
des  personnes  régissent  les  personnes  par- 
tout où  elles  se  trouvent  ; sur  ce  qu’il  avait 
toujours  conservé  son  domicile  à Voltry;  qu’il 
n'avait  jamais  été  autorisé  à établir  ce  domi- 
cile dans  les  Pays-Bas;  que.dans  le  fait,  il  ne 
l'y  avait  point  non  plus  établi,  et  qu'il  n'avait 


(i)  V.  Br.,  5 mai  1829,  et  ta  note;  Pari»,  25  jan- 
vier 1840.  V.  Contré,  Pari»,  26  avril  1813  et  Î5  no- 
vembre 1839;  Demolombe,  l.  l#r,  n-  70,  et  t.  4, 
n*  432;  Dalloz,  Droits  civils,  p.  85  et  91  ; Merlin, 
Hep. , f Domicile,  s 1 3,  l.  8,  p,  355,  5*  édit.  ; Hu- 


4 Bruxelles  qu’un  simple  établissement  de 
commerce,  comme  il  en  avait  ailleurs. — La 
demanderesse  lui  répondit  que  depuis  envi- 
ron quatre  ans  il  avait  fixé  son  domicile  4 
Bruxelles  ; que  c’était  14  qu'il  avait  son  seul 
établissement  ; qu'il  y occupait  une  maison 
dont  il  avait  payé  le  loyer  par  anticipation 
pour  plusieurs  années  ; qu'il  y payait  toutes 
les  contributions  ainsi  que  le  droit  de  pa- 
tente, et  qu’il  y était  même  inscrit  au  tableau 
des  habitants;  que  c'était  donc  14  que  sa  de- 
mande en  séparation  de  corps  avait  dû  être 
portée.d'aulanl  plus  que  c'était  également  14 
qu’avaient  été  commis  les  excès,  sévices  et  in- 
jures graves  6ur  lesquels  cette  demande  était 
fondée.— Le  tribunal  de  Bruxelles,  déterminé 
par  ces  motifs,  rejeta  l’exception  d’incompé- 
tence proposée  par  le  sieur  N...,  et  son  juge- 
ment fut  confirmé  sur  appel  par  l’arrèl 
suivant. 

arrêt  ( traduction.) 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  la  sépa- 
ration de  corps,  les  époux  ne  perdent  pas 
leur  qualité  de  gens  mariés  ; qu’ainsi  la  de- 
mande formée  |>ar  l’un  d eux,  à l'effet  de  faire 
|>rononcer  celle  séparation  en  justice,  n'a 
point  pour  objet  une  question  d'Etat  propre- 
ment dite,  dont  les  tribunaux  des  Pays-Bas 
ne  pourraient  connaître  entre  étrangers, d'a- 
près la  disposition  de  l'art.  3,  deuxième  ali- 
néa du  Code  civil;  qu'au  contraire  ces  mêmes 
tribunaux  sont  d'autant  plus  compétents 
pour  connaître  d'une  demande  de  l'espèce  de 
celle  dont  il  s’agit  dans  la  présente  cause, 
que,  d'une  part.celte  demande  par  sa  nature, 
et  eu  égard  aux  faits  particuliers  sur  lesquels 
elle  est  fondée,  appartient  en  quelque  sorte 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté  générale,  qui, 
d'après  l’art,  3 in  principio  du  code  précité, 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire, 
tandis  que,  d'autre  part,  dans  l'espèce,  se 
présente  la  circonstance  que  l'appelant,  bien 
que  né  4 ce  qu'il  parait  à Voltry,  en  Italie,  a 
cependant  pris  dans  les  Pays-Bas,  savoir  4 
Bruxelles, son  habitation  réelle.et  a en  même 
temps  fixé  en  celte  ville  son  principal  établis- 
sement, ce  qui  suffit,  aux  termes  de  l'art.  103 
du  code  précité,  pour  opérer  le  changement 
de  domicile,  de  sorte  que  l’appelant  ayant 
perdu  par  ce  changement  son  domicile  d'ori- 
gine, et  ne  pouvant,  d'après  les  principes  de 


brru»,  de  conflictu  legum,  l.  2,  Mb.  1*,  Rodrnbur- 
gius , de  jure  conjugum.  Rurgundus,  ad  consuet. 
Fl*nd.  (rat  de  staluiis,  P.  Voet,  de  statutis  eorum . 
que  concurtu. 
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droit,  avoir  en  même  temps  plus  d'un  domi- 
cile, devait  naturellement  être  assigné  par 
l'ioliinée,  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  devant  le  juge  de  Bruxelles,  et  ne  pou- 
vait .même  l'être  ailleurs,  les  dispositions  de 
l'art.  234,  C.  civ..  cl  de  l’art.  875,  C.  pr.,  étant 
claires  et  précises  à cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  t'av.  gén.  Deguchte- 
neere  et  conformément  à son  avis,  met  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  15  mai  1850. — Cour  de  Br.— 2‘  Ch. 


POISSONNERIE.  — Minque  (maîtres  de).  — 
Veste  (pbii  de).  — Recette. 

Les  ordonnance!  et  réglement!  fait!  par  lei 
magistrat!  sur  la  police  de  la  mingue,  et 
gui  attribuaient  aux  maîtres  de  mingue  le 
tlroil  exclusif  de  recevoir  le  prix  du  poisson 
apporté  par  les  chasses-marées  et  vendu  à la 
mingue,  ont-ilsélé  abrogés  par  la  conslitu- 
tution  du  5 fruct.  an  tu,  les  lois  sur  les  pa- 
tentes et  l'octroi  municipal,  la  loi  du  15 
mars  1 790,  abolilive  des  droits  seigneuriaux 
lur  les  achats  et  ventes,  l'importation  et 
[exportation  des  meubles,  denrées  et  mar- 
chandises dans  les  juridictions  respectives, 
et  la  loi  du  2 mars  1791  gui  abolit  les  mat- 
oises ? — Rés.  nég. 

L'arrété  du  24  brum.  an  v ne  conceme  l-il  que 
les  impositions  établies  dans  ce  pays  par  le 
gouvernement  autrichien,  et  n'a-lil  non 
plus  aucun  rapport  avec  les  ordonnances 
de  police  sur  la  mingue  1 — Rés.  nég. 
Peut-on  induire  une  abolition  par  désuétude 
des  droits  des  maîtres  de  mingue  de  la  cir- 
constance que  le  maître  de  mingue  nommé 
n'aurait  point  fait  lui-méme  la  recette  du 
poisson  apporté  par  les  chasses  marées  et 
rendu  d la  mingue  7 — liés.  nég. 

Les  magistrats  de  la  ville  de  Louvain 
avaient  porté.lel7  juin  1735, une  ordonnance 
relative  aux  droits  des  maîtres  de  minque. 
sur  la  recette  do  prix  du  poisson  apporté  par 
les  chasses-marées,  et  vendu  à la  minque. — 
Le  sieur  Peeters,  nommé  en  1812  maître 
de  minque  par  l’administration  de  celle 
même  ville,  voulut  exercer  les  droits  que 
conférait  aux  maîtres  de  minque  l'ordon- 
nance précité.  Mais  le  sieur  Vandooren,  qui 
avait  été  préposé  par  plusieurs  chasses-ma- 
rées d’Anvers,  à l’effet  de  faire  la  recette  du 
prix  du  poisson  apporté  par  eux  et  vendu  à 
la  minque,  lui  contesta  formellement  l’exer- 
cice de  ce  droit,  sur  le  fondement  que  les 
ordonnances  et  règlements  en  vertu  desquels 
il  prétendait  l’exercer,  et  notamment  l’or- 
donoance  du  17  juin  1733,  avaient  été  abolis 


par  la  constitution  de  l’an  in.  la  loi  du  15 
mars  1 790  et  celle  du  2 mars  1 791 , qui  tonies 
avaient  consacré  le  principe  que  chacun  est 
libre  de  diposer  de  sa  chose  comme  bon  lui 
semble.  Il  invoqua  également,  à l’effet  d’éta- 
blir celle  abolition,  l'arrêté  du  24  brum.  an  v, 
et  il  soutint  que,  dans  tous  les  cas,  les  ordon- 
nances et  règlements  invoqués  avaient  été 
abolis  par  désuétude.  — Ces  moyens  préva- 
lurent devant  le  premier  juge,  qui  déclara  le 
sieur  Peeters  non  fondé  dans  sa  prétention. 
— Appel  de  la  part  de  ce  dernier. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  est  prouvé  au 
procès  que  les  anciens  règlements  et  ordon- 
nances de  la  ville  de  Louvain,  concernant  la 
minque,  et  notamment  ce  qui  est  prescrit  par 
l’ordonnance  du  17  juin  1735,  louchant  les 
droits  des  maîtres  de  minque  sur  la  recette 
du  prix  du  poisson  vendu  avant  de  pou- 
voir l’enlever  ou  le  transporter  hors  de  la 
minque  (i)  ; 

Attendu  qu’il  est  aussi  prouvé  que,  par 
résolution  des  magistrats  de  Louvain, en  date 
du  26  pluv.  an  iv  (15  fév.  1796),  le  notaire 
Debruyn  a été  nommé  maître  de  minque,  à 
charge  d’exercer  ses  fonctions  conformément 
aux  ordonnances  et  aux  règlements  relatifs 
à la  minque; 

Attendu  que  les  droits  attachés  4 ces  fonc- 
tions n'ont  nullement  été  abolis  par  les  diffé- 
rentes lois  et  règlements  cités  par  l’intimé, 
savoir  : la  constitution  française  du  5 fruct. 
an  m,  les  lois  sur  les  patentes  et  l’octroi  mu- 
nicipal, la  loi  du  15  mars  1790  louchant 
l’abolition  des  droits  seigneuriaux  sur  les 
achats  et  ventes,  l’importation  et  ('exporta- 
tion des  meubles  et  marchandises  dans  les 
juridictions  respectives  et  la  loi  du  2 mars 
1791,  portant  abolition  des  maîtrises  ; 

Attendu  que  ces  lois  et  arrêtés  n'ont  nulle- 
ment aboli  les  droits  des  maîtres  de  minque, 
comme  n’ayant  point  la  moindre  relation 
avec  les  ordonnances  et  règlements  donnés 
par  les  magistrats  sur  la  police  des  minques; 

Attendu  que  l'intimé  invoque  ces  lois  et 
arrêtés  avec  d'autant  moins  de  fruit,  qu'ils 
étaient  déjà  publiés  dans  ce  pays  lorsque  les 
magistrats  de  Louvain  ont  concédé  les  fonc- 
tions de  maître  de  la  minque  au  notaire  De- 
bruyn, 4 charge  d’exercer  ses  fonctions  sur 
le  pied  des  ordonnances  et  règlements  éta- 
blis sur  celte  matière  pour  la  ville  de  Lou- 
vain, et  relativement  4 l'arrêté  du  24  brum. 
an  v opposé  également  par  l'intimé  ; 


(■)  L’arrêt  offre  ici  une  lacune  à laquelle  il  eit 
facile  de  suppléer  d’après  tout  ion  ensemble. 
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Attendu  qu’on  peut  se  convaincre  pleine- 
ment au  premier  coup-d'ceil  que  l’arrêté 
précité  ne  concerne  que  les  impositions  éta- 
blies dans  ce  pays  par  le  gouvernement 
autrichien,  et  dont  le  même  arrêté  prononce 
l'abolition,  de  sorte  qu'il  n’a  rien  de  commun 
avec  les  ordonnances  de  police  concernant 
les  minques  ; 

Attendu  que  cela  devient  encore  plus  évi- 
dent par  la  preuve  eiisiante  au  procès,  que 
le  19  germinal  de  la  prédite  année,  et  ainsi 
ciuq  mois  après  l’arrété  prémentionné,  les 
magistrats  de  Louvain  ont  fait  publier  que 
les  anciennes  ordonnances,  concernant  le 
poisson  frais  et  salé,  étaient  maintenues 
dans  toute  leur  vigueur,  et  étaient  considé- 
rées comme  insérées  dans  la  publication  ; 
d’où  il  suit  que  l'arrêté  du  21  bruni,  an  v n’a 
point  non  plus  été  considéré  comme  ayant 
apporté  les  moindres  changements  auxordon- 
nances  et  règlements  sur  la  minque  et  aux 
droits  des  maîtres  de  minque,  et  par  une 
conséquence  ultérieure  que  l'on  ne.  petit 
supposer  que  le  nommé  Nysen  aurait,  en 
1801  ou  1802,  été  nommé  maître  de  la 
minque  sur  un  autre  pied  que  celui  des  an- 
ciennes ordonnances,  tandis  que  l'intimé  de 
son  côté  n’invoque  aucune  disposition  légis- 
lative nouvelle  entre  l’arrété  du  19  gertn. 
an  v et  la  nomination  de  Nysen,  et  que, 
d'autre  part,  les  lois  sur  les  patentes  et  l’oc- 
troi municipal  n’ont  pas  la  moindre  relation 
avec  les  ordonnances  de  police  sur  les 
minques  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'intimé  ne  fait 
consler  en  aucune  manière  quelconque  de 
ce  qu'il  allègue,  soit  de  la  commission  de 
Nysen,  soit  de  ses  prétendues  démarches, 
mais  qu'il  ae  borne  uniquement  à de  simples 
dires  dénués  de  toute  vraisemblance , et 
qu'il  est  indifférent  que  Nysen,  à l'époque  de 
ses  fonctions  de  maître  de  minque,  n'aurait 
point  fait  la  recette  du  poisson  vendu  à la 
minque,  d'autant  moins  qu'ainsi  que  l'appe- 
lant l'a  soutenu  sans  contradiction  de  la  part 
de  l’intime,  le  même  Nysen  était  incapable 
d'avancer  aux  chasscs-marécs  le  montant  du 
prix  du  poisson  qu'ils  faisaient  vendre,  cir- 
constance qui  certainement  n'enlralnc  avec 
elle  aucune  abolition  des  anciennes  ordon- 
nances ; 

Attendu  que  l'appelant  a soutenu  positi- 
vement que,  depuis  qu’il  était  devenu  maître 
de  minque  eu  1812,  il  avait  reçu  pour  les 
chasses  marées  tous  lesdeniers  prnvenanldc 
la  vente  de  leur  poisson  dans  la  minque,  en 
sa  qualité  de  maître  de  minque  et  nullement 
comme  délégué  des  mêmes  chasses- marées, 
et  que  le  système  contraire  de  l'intimée  n'est 
point  admissible  comme  fondé  seulement 


sur  un  faux  raisonnement,  savoir  que  l’appe- 
lant ayant  reçu  commission  de  tous  les 
chasses-marées  pendanlque  Nysen  était  maî- 
tre de  minque,  celte  commission  avait  conti- 
nué à subsister  lorsqu’il  était  devenu  lui— 
même  maître  de  minque  en  1812,  système 
d'autant  moins  admissible,  que,  depuis  cette 
année  1812  jusqu'en  l'an  1829,  il  doit  s'être 
opéré  certainement  bien  de  changements, 
soit  par  décès  de  chasses- marées,  l'arrivée 
de  nouveau,  soit  antremen  l,  sang  que  l'intimé 
cependant  soutienne  que  l'appelant  aurait 
reçu  une  nouvelle  commission  ; 

Attendu  encore  que  par  la  résolution  de 
l'administration  municipale  de  la  ville  de 
Louvain  du  16  janv.  1826,  rendu  sur  la  re- 
quête des  poissonniers, a l'effet  de  faire  main- 
tenir, pour  cette  même  année  1826,  le  prix 
de  location  des  bancs  de  la  poissonnerie  de 
l'année  1825,  l'appelant  a été  reconnu,  tant 
par  l'administration  municipale  que  par  tes 
poissonniers,  comme  ayant  le  droit  de  faire, 
eu  sa  qualité  de  mailre  de  minque,  la  recette 
du  poisson  vendu  à la  minque  ; 

Attendu  que  toutes  les  considérations  et 
circonstances  qui  précèdent  démontrent  à 
l'évidence  que  tous  les  faits  articulés  par 
l’intimé  sont  impertinents  et  insignifiants  ; 
que  par  suite  il  n’y  a pas  lieu  d'eu  ordonner 
la  preuve  , puisqu'il  est  clairement  établi  par 
ce  qui  précède  que  l'ordonnance  de  1733, 
relativement  aux  droits  des  maîtres  de  oiin- 
que,  de  faire  la  recette  du’ prix  de  la  vente 
du  poisson,  n'a  jamais  été  aboli  par  un  usage 
contaminent  contraire. 

Sur  la  prétention  de  l'intimé  élevée  devant 
la  Cour  et  consistant  à dire  que  le  pouvoir 
municipal  ne  serait  point  autorisé  d'établir 
un  droit  de  tantième  pour  les  maîtres  de 
minque  sur  le  prix  de  la  vente  du  poisson  : 

Attendu  que  celte  prétention  est  entière- 
ment étrangère  à l'étal  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Deguchteneere 
entendu,  faisant  droit  par  suite  de  son  arrêt 
du  15  avril  de  cette  année,  déclare  imperti- 
nents et  insignifiants  les  faits  posés  par  l’in- 
timé ; en  conséquence  statuant  au  fond  et 
sans  prendre  égard  aux  conclusions  de  l'in- 
timé touchant  le  tantième  sur  la  vente  du 
poisson,  rominc  étant  étrangères  à la  cause, 
et  par  là  inadmissibles,  met  au  néant  le  juge- 
aient dont  appel;  émendanl.  déclare  que  l’ap- 
pelant, en  qualité  de  mailre  de  minque,  a 
exclusivement  le  droit  de  recevoir  le  prix  du 
poisson  vendu  à la  minque,  à Louvain;  dé- 
clare l'intimé  ni  recevable  ni  fondé  dans  sa 
demande. 

Du  13  mai  1830.  — Lourde  Br.  — 2*  Cb. 
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ETRANGER.  — Douicile.  — Tribunaux 

BELCES.  — CottPÉTESCE. 

L'étranger  qui,  tant  avoir  été  admit  par  auto- 
malion  du  Roi  à établir  ton  domicile  dam 
tri  l‘ayt  Bat,  l'y  a établi  de  fait  et  d'inten- 
tion, peut-il  être  cité  devant  le  tribunal  de 
ce  domicile  par  un  autre  etranger,  même 
pour  l'exécution  d'obligationi  par  lui  con- 
tractée! antérieurement  en  payt  étran- 
ger (t)  ? — Rés.  aff. 

Le  sieur  Clémenlson,  Français,  associé 
d'une  uiaison  de  commerce  établie  à Paris, 
avait,  en  celle  qualité,  contracté  envers  lu 
sieur  Péricault,  autre  Français  domicilié  à 
Amiens,  des  obligations  qu'il  était  resté  en 
défaut  de  remplir.  — Après  la  dissolution  de 
b maison  de  commerce  dont  il  avait  fait  par- 
tie. le  sieur  Clémenlson  quitta  la  France  el 
vint  s'établir  avec  sa  famille  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas,  sans  avoir  toutefois  demandé 
ni  obtenu  l'autorisation  d’y  liierson  domi- 
cile. — Le  sieur  Péricault  le  fil  ensuite  as- 
signer devant  le  tribunal  de  Courtray  dans 
l'arrondissement  duquel  il  avait  établi  ce 
nouveau  domicile,  à l'effet  de  se  voir  con- 
damner à remplir  ses  engagements  envers 
lui.  Mais  le  sieur  Clémenlson  déclina  la  com- 
pétence de  ce  tribunal,  sur  le  fondement 
qu'il  s'agissait  de  contestations  entre  étran- 
gers, relativement  à des  obligations  contrac- 
tées en  pays  étranger.  Il  dénia,  au  surplus, 
d'avoir  établi  son  domicile  en  ce  royaume. — 
Sur  quoi,  le  tribunal  admit  le  sieur  Péri- 
cault à la  preuve  de  ce  fait.— Appel  de  ce  ju- 
gement de  la  part  du  S'  Clémenlson,  motivé 
sur  ce  que  le  fait  de  l'établissement  de  son 
domicile  dans  les  Pays  lias , fdl-il  même 
prouvé,  le  tribunal  n’en  serait  pas  moins  in- 
compétent, puisque  ce  domicile  aurait  été 
établi  sans  en  avoir  demandé  ni  obtenu  l’au- 
torisation du  Roi. 

arrêt  ( traduction ). 

La  COUR  ; — Attendu  que  s'if  est  vrai 
que  l'art.  15,  C.  civ.,  exige  l'autorisation  du 
Roi  pour  que  l'étranger,  qui  fixe  son  domi- 
cile dans  les  Pays-Bas,  puisse  jouir  de  tous 
les  droits  civils  dans  ce  royaume,  aussi  long- 
temps qu’il  continue  d'y  résider,  il  est,  d'autre 
part,  indubitable  que  le  défaut  d'une  lelleau- 
lorisaliou  u 'empêche  nullement  qu'un  étran- 


(i) V.  Brui..  "0  mars  1839;  Br.,  Caii.,  13  niar» 
et  15  juin  1840  ; Boiteux,  p tî  ; Merlin,  Rép-,  v* 
Étranger,  § 3;  Dalloz,  Tr.  du  dr.  civ.,  aeci.  t**,  arti- 
cle 1,  § 3,  il*  3,  el  Ifomicile , MCI.  trt,  n*  13. 


ger  qui  a établi  de  fait  son  domicile  dans  les 
Pays-Bas  ne  soit  assigné  devant  le  juge  de  ce 
nouveau  domicile , d'après  le  principe  de 
droit,  aclor  tequilur  forum  rei,  principe  ap- 
plicable aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux 
règnicoles;  que  cela  est  en  outre  tout  à fait 
conforme  à l'équité  el  à la  justice,  puisque 
dans  l'hypothèse  contraire,  savoir  celle  de 
l'incompétence  des  tribunaux  des  Pays-Bas, 
il  serait  toujours  libre  à l'étranger  de  so 
soustraire  aux  obligations  qu'il  aurait  con- 
tractées dans  sa  patrie  envers  ses  compatrio- 
tes, en  venant  fixer  son  domicile  en  ce 
royaume,  et  d'éluder  par  là  toutes  condam- 
nations judiciaires  qui  seraient  prononcées 
à sa  charge,  vu  qu'elles  ne  pourraient  être 
exécutées  contre  lui  dans  ce  pays  ; de  tout 
quoi  il  suit  que,  dans  le  cas  où  l’intimé  prou- 
verait que  l'appelant  a établi  à Menin  son 
domicile  ou  sa  principale  résidence,  le  juge 
à quo  serait  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation  qui  lui  est  soumise,  bien  qu'elle 
soilrelative  à une  obligation  contractée  entre 
les  parties  en  France;  que  conséquemment 
le  jugi'toenldquo,  en  décidant  ainsi  ce  point, 
n'a  infligé  à l'appelant  aucun  grief  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  substitut  Duvi- 
gneaud  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  J 5 mai  1850. — Cour  de  Br. — i’  Ch. 


NOTAIRE.  — Contraventions.  — Amendes. 

Le  notaire  qui  a commit  plutieurt  contraven- 
tiont à la  lof  lur  le  notariat,  doit-il  être 
condamné  à une  amende  par  chaque  con- 
travention (s)  ? — Rés.  aff.  (Loi  du  25  ven- 
tôse an  xi,  art.  16). 

Par  un  seul  procès-verbal  du  25  janvier 
1850  il  avait  été  constaté  qu’il  existait  des 
surcharges  dans  six  minutes  d’actes  reçus 
par  le  notaire  E...,  qui  fut  assigné  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Namur,  à 
la  requête  du  ministère  public,  pour  s'y  voir 
condamner  à six  amendes  de  50  francs.  — 
Le  tribunal  appliquant  les  principes  géné- 
raux en  matière  criminelle,  qui  ne  permet- 
tent pas  la  cumulation  des  peines,  ne  le  con- 
damna qu'à  une  seule  amende;  mais  sur  l'ap- 
pel du  ministère  public  le  jugement  a été 
réformé. 


(i)  V.  La  Haye,  15  janv.  1819;  Legraverend, 
ch.  x,  p.  186,  n*  341. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  a été  constaté, 
par  procès-verbal  régulier,  que  l'intimé  avait 
commis  dans  six  minutes  des  contraventions 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  le  notariat  ; 
qu'il  résulte  de  l'art.  16  de  ladite  loi  qu'il  a 
dès  lors  encouru  une  amende  pour  chaque 
minute,  et  que  les  dispositions  pénates  invo- 
quées par  le  juge  à quo  ne  peuvent  être  ap- 
pliquées lorsqu’il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
de  condamnations  civiles  prononcées  par  les 
tribunaux  civils  ; 

Par  ces  motils,  condamne  ledit  intimé  à 
payer  HO  fl.  73  cents,  pour  contravention  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  27  vent,  an  xi  dans  six 
minutes  d’actes  reçus  par  lui;  le  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  17  mai  1830. — Courde  Liège. — 1"  Cb. 


BIENS  NATIONAUX. — Ventes  successives. 

— Préférence. 

Lorsqu'aprts  avoir  rendu  un  bien  national 
l'État  le  vend  une  seconde  foie  comme  bien 
national,  tant  que  le  premier  acquéreur  ail 
été  déclaré  déchu  de  son  acquisition,  est-ce 
la  première  des  deux  ventes  qui  doit  être 
préférée  (î)  T— Rés.  sff. 

Le  18  mess,  an  xii,  Philippe-Joseph  Mo- 
reau et  Jean-Pierre  Renard  se  rendent  adju- 
dicataires d'un  bois  provenant,  d'après  le 
procès-verbal  d'adjudication,  des  ci-devant 
Sœurs-Crises  de  Fosse,  et  vendu  par  le  gou- 
vernement français  comme  bien  national.  — 
En  1811,  le  même  bien  est  de  nouveau  ex- 
posé en  vente  comme  bien  national  par  le 
même  gouvernement,  avec  d'autres  biens  de 
semblable  natnre . et  les  sieurs  Dandoy  et 
Genin  en  demeurent  adjudicataires. — Ce  bois 
ayant  ensuite  été  dérodé  par  eux,  les  sieurs 
Moreau  et  Renard  s'adressent  au  conseil  d'in- 
tendance du  département  de  la  Dyle,  à l'effet 


(O  M.  de  Cormenln,  Quest.  de  droit  administratif, 
v*  Domaines  nationaux.  § 1 2.  el  M.  Merlin,  Ouest., 
v*  Biens  nationaux,  S 3,  A*  édit.,  enseignent  égale- 
ment que  c'est  la  première  vente  qui  doit  être  pré- 
férée. L'opinion  de  M.  Merlin  est  principalement 
fondée  sur  ce  que  les  dispositions  des  art.  374  de  la 
constitution  de  l'an  m,  el  94  de  la  constitution  de 
l'ao  vin,  ont  été  puisées  dans  les  lois  X et  3,  Cod. 
de  quadriennii  prœscriptione,  et  sur  ce  que,  d’après 
les  commentateurs  et  les  diverses  autorités  qu'il  cite, 
il  était  dans  l'esprit  de  ces  lois  d’exempter  de  leurs 
dispositions  le  cas  où  les  deux  parties  étaient  égale- 
ment ayants-cause  du  fisc.  La  question  se  trouve 
encore  décidée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  de 


d'étre  maintenus  en  sa  possession  ef  jouis- 
sance : ils  fondent  leur  demande  6ur  leur 
titre  d'acquisition  du  18  mess,  an  xtt. — Les 
sieurs  Dandoy  el  Cenin,  sommés  de  répon- 
dre à cette  demande  el  de  produire  leurs  li- 
tres, restent  en  défaut  de  le  faire.  Le  conseil 
d'intendance  déclare  maintenir  les  sieurs 
Moreau  et  Renard  en  possession,  par  un  ar- 
rêté du  27  janv.  1815,  motivé  sur  ce  qtte  la 
vente  par  eux  invoquée  a été  faite  sans  oppo- 
sition ; qu'aucun  acte  postérieur  n‘en  peut 
altérer  la  validité,  à moins  d’un  acte  admi- 
nistratif sanctionné  par  l'autorité  souveraine, 
et  que  pareil  acte  n’existe  pas  dans  l’espèce. 
— Les  sieurs  Dandoy  et  Genin  forment  op- 
position à cet  arrêté,  et  leur  opposition  est, 
par  suite  de  la  loi  du  16  juin  1816,  portée 
devant  le  tribunal  de  Nivelles,  où  ils  sou- 
tiennent devoir  être  préférés  à leurs  adver- 
saires relativement  au  bois  dont  s’agit,  par 
le  motif  qu'aux  termes  de  l'art.  374  de  la 
constitution  de  l'an  tu  et  de  l'art.  94  de  la 
constitution  de  l'an  vin.  après  une  vente  lé- 
galement consommée  de  biens  nationaux, 
quelle  qu'en  soit  l'origine,  l'acquérer  légitime 
ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  récla- 
mants à être  indemnisés, s'il  y a lieu,  parle 
trésor  public.  Or,  dans  l'espèce,  c'est  comme 
bien  national  que  le  bois  en  question  leur  a 
été  vendu  ; la  vente  en  a été  légalement  con- 
sommée : ils  ne  peuvent  donc  en  être  dépos- 
sédés sous  aucun  prétexte.  Vainement  ob- 
jeclerail-on  qu'il  doit  en  être  autrement  lors- 
que le  même  bien  a déjà  été  vendu  antérieu- 
rement à un  autre  comme  bien  national  ; car 
si,  d’après  les  articles  cités,  l'acquéreur  est 
à l'abri  de  toute  éviction  de  la  part  du  vérita- 
ble propriétaire,  lorsque  l'État  a vendu  comme 
bien  national  un  bien  qui  ne  l’était  pas,  il 
doit  en  être  de  même  lorsqu'il  vend  comme 
tel  un  bien  qui  avait  cessé  de  l'être  par  suite 
de  la  vente  qu'il  en  avait  faite,  puisque,  dan9 
l'un  et  dans  l'autre  cas,  c'est  la  chose  d'au- 
trui qu'il  vend.  D'ailleurs  le  butde  ces  mêmes 
articles  a évidemment  été  de  multiplier  les 


Br.  du  8 déc.  18X4,  et  par  un  avit  du  conteii  d’Élat 
du  7 avril  I8t3.  Mais  elle  se  trouve  décidée  en  sent 
contraire  par  un  autre  avis  du  même  conseil  d'Étal 
du  14  juillet  18IX,  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Liège  du  X5  mars  1832,  dont  les  principaux  motifs 
tont,  que  le  principe  établi  par  dérogation  au  droit 
commun  dans  l’art.  374  de  la  constitution  de  l'an  ttt 
et  dans  l’art.  94  de  la  constitution  de  l'an  vin  eat 
conçu  dans  les  termes  les  plut  généraux,  et  qu’il 
s'applique  par  supériorité  de  raison  à l'acquéreur 
d’un  domaine  national  qui  s'est  laissé  évincer  sans 
mot  dire,  cet  acquéreur  ayant  été  plut  a même  que 
tout  autre  propriétaire  d’être  instruit  du  péril  de  l’é- 
viction et  d'en  prévenir  les  suites. 
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acquéreurs  de  domaines  nationaux,  et  d'ap- 
peler à l'acquisition  de  ces  biens  tous  les  ca • 
pitalistes.en  leur  inspirant  la  sécurité  la  plus 
profonde  sur  la  stabilité  de  ces  ventes,  et  ce 
but  serait  complètement  manqué,  si,  lorsque 
la  vente  est  légalement  consommée,  l'acqué- 
reur pouvait  être  évincé  par  celui  qui  pré- 
tendrait avoir  acquis  antérieurement  le  même 
bien  de  l'Etat,  et  qui  doit  s'imputer  de  ne 
point  s'élre  opposé  à la  vente.  Enfin,  c’est 
sous  la  foi  de  ne  pouvoir  être  dépossédé  par 
le  propriétaire  lui-méme,  si  l'Étal  qui  vend 
comme  propriétaire  ne  l'est  pas,  que  l'acqui- 
sition est  faite,  et  cette  foi  tic  peut  être  trom- 
pée. — Les  sieurs  Moreau  et  Renard  lépon- 
dent  qu'ils  ont  également  acquis  en  l'an  xii, 
sous  la  foi  de  la  garantie  donnée  aux  acqué- 
reurs de  domaines  nationaux  par  les  articles 
qu'invoquent  leurs  adversaires  ; que  l'inter- 
prétation que  veulent  leur  donner  ces  der- 
niers est  diamétralement  contraire  au  but 
qu'on  s’était  proposé  par  les  dispositions 
qu'ils  renferment,  puisqu'il  est  incontesta- 
ble que  rien  ne  serait  plus  propre  à écar- 
ter les  acquéreurs  que  la  crainte  de  pou- 
voir, par  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  de 
leur  vendeur,  être  évincés  par  la  suite  des 
biens  nationaux  par  eux  légalement  acquis  ; 
que  ce  serait  en  effet  comme  si  l'État,  après 
avoir  dit  que  les  biens  vendus  comme  natio- 
naux sont  irrévocablement  acquis  à l'acqué- 
reur, quelle  qu’en  puisse  être  l'origine,  avait 
ajouté  que  si  toutefois  les  biens  nationaux 
qn’il  vend  étaient,  soit  par  erreur,  soit  autre- 
ment, revendus  par  lui  à d'autres,  la  seconde 
vente  devrait  être  préférée  à la  première  ; 
qne  dans  ce  système  il  faudrait,  pour  être 
conséquent, admettre  qu'une  troisième  vente 
devrait  être  préférée  à la  deuxième,  et  ainsi 
de  suite  à l'infini,  ce  qui  serait  absurde  ; 
qu'en  définitive  il  s'agit  d'une  question  de 
préférence  entre  deux  acquéreurs  qui  ont 
acheté  l'un  et  l'autre  sous  la  foi  de  la  même 
garantie;  que,  toutes  choses  égales,  celui  qui 
a acheté  d domino  doit  être  préféré  à celui 
qui  a acheté  d non  domino;  que  d'ailleurs, 
dans  cet  état  de  choses,  le  motif  politique 
qui  a fait  déroger  aux  principes  généraux 
n'existe  plus;  que  ces  principes  doivent  donc 
reprendre  leur  forme,  et  que,  d’après  la  lé- 
gislation actuelle  sous  l'empire  de  laquelle 
la  seconde  vente  a été  faite,  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  est  nulle. — Surquoi,  jugement 
du  tribunal  de  Nivelles,  qui  déclare  l'opposi- 
tion des  sieurs  Dandoy  etCenin  non  fondée, 
par  les  motifs  qu'en  règle  ordinaire  un  bien 
légalement  vendu  ne  peut  plus  l'élre  valable- 
ment 4 un  autre  ; que  ce  n'est  que  par  des 
raisons  puissantes  d'ordre  public  et  pour  as- 
surer la  tranquillité  des  acquéreurs  de  do- 
pasic.  bei.ck.  — voi..  tx.  tou  i, 


maines  nationaux,  que  le  législateur  a cru 
devoir  déroger  4 cette  règle  générale  par  la 
disposition  extraordinaire  de  l'art.  371  de  la 
constitution  de  l’an  ni;  qu'il  est  évident  que 
ces  motifs  ne  militent  plus  lorsque  c'est  la 
nation  elle- même  qui,  après  avuir  vendu  une 
première  fois  un  bien  national,  et  ne  pouvant 
en  ce  cas  ignorer  l'origine  du  bien,  ne  laisse 
pas  de  le  revendre  une  seconde  fois  à un  au- 
tre particulier;  que  d'ailleurs  celte  disposi- 
tion sainement  entendue,  loin  d’étre  favora- 
ble aux  prétentions  des  opposants,  doit  au 
contraire  avoir  pour  effet  d'empécher  qu’un 
premier  acquéreur,  dont  l'acquisition  a été 
légalement  consommée,  ne  puisse  être  en- 
suite inquiété  eldéprfuillé  par  un  nouvel  ac- 
quéreur.— Appel  de  la  part  des  sieurs  Dan- 
doy et  Genin,  fondé  sur  les  motifs  par  eux 
présentés  devant  le  premier  juge. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qne  s'il  est  vrai 
que  les  dispositions  de  l'art.  374  de  la  consti- 
tution du  3 frucl.  an  lit,  et  de  l'art.  94  de 
celle  du  22  frim.  an  vin,  ont  été  tirées  des 
lois  2 et  3,  au  Code,  de  quadriennii  prœtcrip- 
lioitf.  lois  qui  toutefois  n'étaient  pas  en  usage 
eu  France  à celle  époque,  elles  lie  l'ont  été 
que  dans  le  senset  avec  l'interprétation  don- 
née 4 ces  mêmes  lois  dans  les  pays  où  elles 
étaient  demeurées  en  vigueur; 

Attendu  que,  d'après  la  loi  5,  an  Codc.de 
localione  prœdiorum  eivilium  el  fitcalium,  et 
l’opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  les  lois  2 
et  3 prérappelées  ne  s'appliquaient  point  au 
cas  d'une  seconde  vente  faite  par  le  fisc  d'un 
bien  qu'il  avait  lui-méme  vendu  antérieure- 
ment ; 

.Attendu  que  ce  principe  adopté  par  les 
constitutions  précitées,  dans  le  but  politique 
de  rassurer  les  acquéreurs  de  biens  doma- 
niaux, pour  le  cas  où  la  domanialité  ou  la  na- 
tionalité d’un  bien  vendu  par  le  gouverne- 
ment aurait  pu  être  contestée,  ne  peut  s'éten- 
dre à celui  où  pareille  question  ne  pouvait  plus 
s'élever,  puisque,  par  la  circonstance  qu'une 
première  vente  avait  été  consommée  par  le 
gouvernement,  la  qualité  de  domaine  national 
s'était  évanouie  ; que  d’ailleurs  ce  but  ou 
cette  raison  politique  n'existe  plus  lorsqu'il 
s'agit  de  prononcer  entre  deux  acquéreurs 
qui  tiennent  également  leurdroil  d'une  vente 
faite  par  le  fisc  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  sobsl.  Duvigneaud 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  19  mai  1830.— Cour  de  Br.— 5*  Ch. 
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RENTE.  — Hypothèque.— Vente  partielle. 
— Diminution  de  subetés.  — Rembour- 
sement. 

La  t '«nie  par  un  héritier  à «on  cohéritier  et  à 
l'épouse  tie  celui-ci  de  sa  part  dans  un  im- 
meuble que  l’auteur  commun  avait  hypo- 
théqué au  service  d une  rente,  donne-t  elle 
lieu  au  remboursement  du  capital  (i)  ? — 

Rés.  alT.  (G.  civ.,  1912  et  1188). 

Eli  1814,  les  héritiers  Ducollc  vendirent 
il  l’un  de  leurs  cohéritiers  et  h son  épouse, 
acquérant  pour  son  compte  particulier,  leur 
part  dans  le  chitcau  de  l.arciennes  et  ses 
dépendances,  qui  étais  hypothéqué  à une 
renie  constituée  par  llucolie  en  1788. — Le 
crédirentier  a demandé  le  remboursement 
du  capital  qui  a été  ordonné  par  l'arrêt  ei- 
après. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de 
l'acte  de  vente  du  18  juillet  1814  que  les  hé- 
ritiers de  Ducofle,  débiteur  primitif  de  la 
rente,  ont  vendu  et  aliéné,  libre  de  charges  et 
d'hypothèques,  toute  et  telle  part  qui  leur  ap- 
partenait dans  le  château  de  Larciennes  et 
ses  dépendances;  que  les  objets  ainsi  aliénés 
faisaient  partie  des  immeubles  spécialement 
hypothéqués  à ladite  rente  ; que  ces  immeu- 
bles ayant  été  acquis, non-seulement  par  l’un 
des  cohéritiers,  mais  encore,  pour  une  moitié, 
par  sa  femme  personnellement  et  pour  son 
profil  particulier,  ainsi  que  pour  celui  de  ses 
héritiers  et  ayants-cause,  il  y a dès  lors  di- 
minution des  sûretés  promises  au  créancier 
et  obligation  de  la  part  du  débiteur  de  rem- 
bourser le  principal  de  ladite  rente,  confor- 
mément aux  dispositions  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  les  inlimés.per- 
sounellemenl  chacun  pour  sa  part  et  hypo- 
thécairement pour  le  tout  à rembourser,  etc. 
Du  19  mai  1830.— Cour  de  Liège. 

APPEL.  — Défaut. — Jugement  de  jonction. 

— Recevabilité. 

lin  jugement  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 135,  C.  pr.,  ordonne  la  jonction  du 
profil,  est-il  sujet  à appel  ? — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  431). 

Les  intimés  avaient  assigné  les  appelants 
devant  le  tribunal  d’Anvers.  Quelques-uns 


(i)  V.  Liège,  St  mai  1850;  Br  , 13  juillet  1850. 


de  ceux-ci  ayant  fait  défaut,  les  intimés  con- 
clurent à ce  qu’il  pldl  au  tribunal  accorder, 
pour  autant  que  de  besoin,  défaut  contre  les 
non-comparants  et  de  joindre  le  profit  du 
défaut  pour  être  statué  entre  toutes  les  par- 
ties par  un  seul  et  même  jugement.  Ces  con- 
clusions furent  adjugées  par  jugement  du 
4 mars. — Appel  de  la  part  des  comparants, 
mais  il  fut  rejeté  comme  non  recevable  par 
l’arrêt  suivant  : 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  juge- 
ment dont  appel  est  simplement  un  juge- 
ment de  jonction  qui  ne  doit  être  évidem- 
ment considéré  que  comme  préparatoire  ; 

Oui  M.  Maskens,  et  de  son  avis,  déclare 
l’appel  hic  et  nunc  non  recevable,  etc. 

Du  21  mai  1850.— Cour  de  Br. 

TUTELLE. 

Rr.,  21  mai  1830. — Y.  26  mai  1850. 

ÉTRANGER.  — Séparation  de  corps. 

Br.,  25  mai  1850.  — V.  15  mai  1850. 

RENTE.  — Hypothèque. — Vente  partielle. 
— Augmentation  de  valeur. — Rembour- 
sement. 

La  vente  de  l'un  des  immeubles  hypohéqués 
jadis  pour  sûreté  d'une  rente,  donne  t-elle 
lieu  au  remboursement  du  capital,  même 
alors  que  l'immeuble  non  rendu  présente  une 
sûreté  plus  que  suffisante  ; même  alors  que 
celle  valeur  excède  celle  qu'avaient  tous  les 
immeubles  hypothéqués  à l'époque  , de  la 
constitution  de  la  rente  (s)  ? — liés.  aff. 
(C.  civ.,  1912  et  1188). 

Eh  1771,  le  sieur  Geerts,  agissant  comme 
mandataire  du  comte  de  Renessc,  emprunta 
du  sieur  Egide  Peeterg  un  capital  de  55,0000., 
pour  lequel  il  constitua  une  rente  i trois  et 
demi  pour  cent,  qui  fut  hypothéquée  sur  la 
terre  d'Oostmael,  et  sur  deux  fermes  nom- 
mées Compelsche  Hoeven. — En  1808,  le  comte 
de  Renesse  vendit  ces  deux  dernières  fermes 
comme  quittes  et  libres,  à l'exception  d’un 
capital  de  1,814  fr.  dé  aux  pauvres  de  Moll, 
pour  une  somme  de  20.000  fr.-,  et  l'acte  fut 
transcrit  aux  hypothèques.  — En  1829,  le 


(m)  Liège,  19  mai  1830;  Br.,  15  juillet  1850;  Dal- 
loz, I.  25,  p.  570. 
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sieur  Thurel,  représentant  du  sieur  Egide 
Peelers,  demanda  le  remboursement  du  ca- 
pital de  33,000  llor.,  en  se  fondant  sur  ce 
que,  par  la  vente  faite  en  1808,  le  comte  de 
Renesse  avait  diminué  les  sâretés  stipulées 
dans  le  contrat  de  constitution.  Il  argumenta 
de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  de  ce  que 
le  débiteur  ne  pouvant  demander  en  justice 
la  réduction  de  l'hypothèque  conventionnelle, 
il  ne  peut,  à plus  forte  raison,  la  réduire  par 
son  seul  fait , de  ce  qu'il  ne  peut  surtout  ex- 
poser son  créancier  à recevoir  un  rembour- 
sement partiel,  ce  à quoi  il  était  exposé  dans 
l'espèce,  puisque  l'acquéreur  peut  vouloir 
purger,  et  que  son  prix  d'achat  n'est  que  de 

20.000  francs,  tandis  que  le  capital  est  de 

3.3.000  flur.  — Le  comte  de  Renesse  répon- 
dait , que  la  loi  doit  être  sainement  enten- 
due ; que  sans  doute  le  créancier  ne  doit  pas 
être  exposé  à une  diminution  de  sûretés, 
niais  qu'il  suflit.pour  le  mi-lire  à couvert, que, 
de  son  aveu,  l'immeuble  non  aliéné  présente, 
par  suite  d'adjonctions  et  d'améliorations, 
une  valeur  suffisante,  une  valeur  qui  dépasse 
même  celle  qu'avaient  A l'époque  du  contrat 
tous  les  immeubles  hypothéqués,  puisqu'a- 
lors  il  y a augmentation  plutôt  que  diminu- 
tion de  sûretés;  qu'en  pareil  cas  ce  n'est  pas 
la  crainte  d'une  perle.tnais  bien  le  désird'un 
bénélice  qui  porte  le  crédirentier  à faire  ré- 
voquer l'aliénation  d'un  capital  placé  seule- 
ment à 3 l/l  pour  et  qui  est  suffisamment 
garanti. — Le  tribunal  de  Macstricht  accueil- 
lit cette  défense  par  un  jugement  dont  voici 
les  motifs  : 

< Attendu  que  si  le  débiteur  d’une  rente 
peut  être  contraint  au  rachat,  suivant  les  ar- 
ticles 1912  et  H88,elc.,  lorsqu'il  diminue  ou 
refuse  de  fournir  les  sûretés  promises  par  le 
contrat , le  législateur  a supposé  que  les 
droits  et  intérêts  du  créancier  ont  éprouvé 
un  préjudice  quelconque  par  le  fait  du  débi- 
teur;— Attendu  que  quoique  le  défendeur 
ait  aliéné,  par  acte  passé  devant  le  notaire 
Richard,  à Liège,  le  9 déc.  1808,  une  partie 
des  hypothèques  spéciales  de  la  rente  créée 
le  28  juin  1771,  cependant  les  droits  des 
demandeurs  n'en  ont  éprouvé  aucune  at- 
teinte ; qu'indépendammenl  de  la  généralité 
des  biens  du  débiteur  originaire  alfectés  a 
la  sûreté  du  capital,  les  hypothèques  spécia- 
les qui  sont  encore  en  la  possession  du  dé- 
fendeur et  qui  consistent  dans  la  terre  d'Oost- 
niael,  sont  d'une  valeur  trois  fois  supérieure 
au  capital  et  aux  intérêts  de  ladite  rente  ; — 
Attendu  qu'il  résulté  également  des  faits  qui 
oui  été  déclarés  avoués,  que  la  terre  dite 
Ooitmatl  est  tellement  améliorée  depuis  l’an- 
née 1771,  qu'elle  surpasse  de  beaucoup  la 
valeur  que  les  diverses  sûretés  présentaient 


lors  du  contrat  de  constitution  de  rente,  et 
nonobstant  l'aliénation  de  la  terre  de  Gom- 
pelsche  ; — Attendu  que  si  le  droit  d'hypo- 
thèque s'étend  légalement  A toutes  les  amé- 
liorations survenues  aux  biens  hypothéqués, 
les  parties  n'ont  cependant  pu  compter,  lors 
du  contrat  originaire,  que  sur  la  valeur  que 
les  biens  alors  affectés  pouvaient  représenter 
à cette  époque  ; que  le  demandeur  qui  se 
trouve  placé  ainsi  dans  une  situation  plus 
favorable  qu'A  l'époque  où  le  capital  mis  en 
rente  a été  constitué,  prétend  donc  mal  A 
propos  avoir  subi  une  diminution  dans  les 
sûretés  qui  lui  avaient  été  livrées,  qui  sont 
au  contraire  augmentées,-  que  dans  cet  état 
de  choses,  il  n'y  a pas  lieu  à l'application  des 
art.  1912  et  1 188,  U.  civ.;  qu'il  semble  d'ail- 
leurs que  le  demandeur  a bien  plulût  en  vue 
d’obtenir,  au  moyen  du  remboursement  d’un 
capital  placé  à 3 i/i  pour  •/.,  une  augmenta- 
tion d'intérêts,  que  de  préserver  son  droit 
hypothécaire  du  chef  d'une  diminution  dans 
les  sûretés  ; que  le  défendeur  au  contraire 
agit  de  damno  vitando,  et  a d’autant  plus  de 
raison  de  s'opposer  A la  demande,  que  la  pé- 
nalité du  remboursement  est  une  innovation 
introduite  par  le  Code  civil,  et  ne  peut  ainsi, 
sans  une  sorte  de  rétroactivité.élre  appliquée 
A des  contrats  passés  auparavant,  ainsi  que 
cela  a été  décidé  par  la  Cour  de  Liège  par 
arrêt  du  7 juillet  1823  ; — Par  ces  motifs,  dé- 
clare le  demandeur  non  fondé,  etc. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant,  en  fait,  qu'il 
résulte  de  l'acte  susdit  du  28  juin  1771,  que 
Codfroid  Geerls,  receveur  de  feu  le  comte  de 
Renesse,  a reçu  pour  et  en  vertu  d’une  pro- 
curation spéciale  de  celui-ci,  de  Jean-Égide 
Peelers,  auteur  de  l'appelant,  une  somme  de 

33,000  llor.  de  Brabant,  et  a constitué  en 
échange,  en  faveur  dudit  Peelers,  une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  1,400  flor. ,-  que, 
pour  la  sûreté  de  celte  rente  et  du  capital,  le 
chargé  de  pouvoirs  a engagé  la  personne  et 
les  biens  de  son  principal,  et  a donné  notam- 
ment en  hypothèque  spéciale  deux  fermes 
appelées  de  CumprfieAt  llueven,  situées  sous 
la  juridiction  de  Moll  ; que  l'intimé,  par  acte 
passé  devant  les  notaires  Richard  et  Parmen- 
tier, le  9 déc.  1808,  dûment  enregistré  le  15 
du  même  mois, a vendu  les  deux  dites  fermes 
de  Gompeliehe,  comme  libre  de  toute  autre 
hypothèque  que  celle  pour  la  garantie  d'un 
capital  de  1,8 U fr.  6 cent,  dû  aux  pauvres 
de  Moll; 

Considérant,  en  droit, que  l’intimé, rotnme 
héritier  et  représentant  de  feu  son  père.ledil 
comte  Jean- Louis  de  Renesse  est  tenu  de 
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l'exécution  et  du  maintien  des  engagements 
contractés  par  l'acte  du  18  juin  1771,  et  que 
l'aliénation  du  9 déc.  1808  tend  cependant  à 
smistraires  lesdiles  fermes  de  Gompelsche  4 
ritypolhèque  stipulée  pour  la  sûreté  du  capi- 
tal, et  expose  l’appelant  à une  restitution  par- 
tielle dudit  capital,  malgré  l’engagement  for- 
mel énoncé  dans  ledit  contrat  de  1771  de 
les  maintenir  et  exécuter  dans  leur  entier  ; 

Considérant  que,  conformément  à l’article 
1913,  § 3,  C.  civ.,  le  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle  peut  être  forcé  au  rachat,  lors- 
qu'il néglige  de  fournir  au  prêteur  les  garan- 
ties stipulées  au  contrat,  cl  que  l'intimé  a 
agi  contre  cette  garantie  par  l'aliénation  sus- 
mentionnée ; 

Considérant  que  ni  la  plus  grande  râleur 
ni  l'accroissement  que  l'hypothèque  origi- 
naire, qui  se  trouve  encore  entre  les  mains 
de  l'intimé,  aurait  reçue,  soit  par  achat,  soit 
par  améliorations,  ne  font  rien  à la  chose, 
puisqu’i  l’égard  de  l'hypothèque  convention- 
nelle la  plus  grande  valeur  des  biens  enga- 
gés par  contrat  est  sans  influence  et  que  l’ap- 
pelant n'a  pas  d'hypothèque  spéciale  sur  les 
biens  acquis  postérieurement  et  réunis  à 
ceux  engagés,  tandis  qu'elle  s'étend  de  droit 
sur  toutes  les  améliorations  faites  aux  biens 
réellement  grevés  d'hypothèque....  ; 

Bar  ces  motifs, condamne  l'intimé  au  paye- 
ment du  capital  de  35,009  flor.,  etc. 

Du  34  mai  <830. — (lourde  Liège. — 3* Ch. 


1*  PRIVILÈGE.  — Succession  vacante. — 
Curateur.  — Honoraires.  — 2"  Flandre. 
— Hypothèque.  — Réalisation.  — Meu- 
bles. — Droit  de  suite. 

1 • Peut-on  ranger  dam  la  clane  du  [raie  de 
juitiee,  pour  leequeli  la  loi  accorde  privi- 
lège, le  salaire  dû  au  curateur  d'une  succes- 
sion vacante  nommé  rn  justice,  du  chef  de 
«on  adminslralion  («)?  — Rés.  afT.  (C.  civ., 
3101  el  2104). 

Ce  privilège  peut-il  être  exercé , pour  le  tout, 
sur  tous  et  chacun  des  biens  dont  se  com- 
posait la  succession  vacante  et  qui  ont  fait 
l'objet  de  l'administration  du  curateur 
nommé  1 — Rés.  alf. 

2*  Dans  les  pays  de  nantissement,  fallait-il 
des  œuvres  de  loi  pour  acquérir  un  droit 
réel  dans  les  immeubles  ou  pour  les  affecter 
à quelque  charge  ? — Rés.  aff. 

La  simple  obtention  d'un  jugement  suffisait- 


(l)  Suivant  M.  Persil,  Rig.  hypot.,  t.  1*\  p.  52, 
2*  èd.,  on  appelle  frais  de  justice  ceux  qui  ont  été 


elle  en  Flandre  pour  faire  acquérir  un  droit 
réel  dans  les  immeubles  ? — liés  nég. 
Etait-il,  en  outre,  nécessaire  qu'il  y eût  saisie 
faite  en  vertu  du  jugement  obtenu  ? — 
Rés.  aff. 

En  Flandre,  les  meubles  avaient-ils  suite  par 
hypothèque  ? — liés.  nég. 

Par  acte  notarié  du  11  juill.  1764,  le  comte 
d'Hcronville  s'était  reconnu  débiteur,  ainsi 
que  son  épouse,  envers  le  marquis  de  Russy, 
d'une  somme  de  40,000  liv.,  qui,  d'après  cet 
acte,  leur  était  prêtée  par  ce  dernier,  pour 
l'employerà  l'amélioration  et  4 la  culture  des 
terres  dites  iloeres,  situées  en  Flandre;  et 
ils  avaient  déclaré,  par  ce  même  acte,  obli- 
ger et  hypothéquer  tous  leurs  biens  quelcon- 
ques, pour  sûreté  du  remboursement  de  la 
somme  empruntée.  — Le  4 sept.  1779,  le 
comte  d'Héronville  et  les  autres  coproprié- 
taires de  ces  terres  les  vendirent  au  S'  Van- 
dermey,  moyennant  la  somme  de  3,000,000 
de  liv.,  pour  laquelle  ces  biens  demeurèrent 
hypothéqués. — Il  fut  stipulé,  dans  l'acte  de 
vente,  que  les  hypothèques  qui  pourraient 
exister  sur  les  portions  indivises  de  quel- 
qu’un des  copropriétaires,  seraient  transfé- 
rées et  demeureraient  conservées  sur  les  de- 
niers qui  leur  reviendraient  dans  la  réparti- 
tion du  prix  de  la  vente.  — Le  comte  d'Hé- 
ronville, dans  le  contrat  de  mariage  de  sa 
Allé,  en  date  du  37  fév.  1780,  déclara  lui 
donner  en  dot  la  part  qui  lui  revenait  dans 
les  deux  millions,  à charge  par  elle  de  payer 
toutes  ses  délies.  — » Celte  dernière,  en  vertu 
de  cet  acte,  lit  prendre,  le  10  déc.  1808,  une 
inscription  hypothécaire  sur  les  biens  prérap- 
pelés; elle  vendit  ensuite,  par  acte  du  1 1 juil- 
let 1814,  tous  ses  droits  à la  part  compélanle 
à son  père  dans  les  deux  millions,  aux  sieurs 
Tapigny  et  Qucuedey,  qui  renouvelèrent,  le 
29  juill.  1817,  l'inscription  hypothécaire  du 
10  déc.  1808.  — Le  sieur  Vandermey  ne 
paya  point  les  deux  millions  par  lui  dus,  et 
à sa  mort  sa  succession  fut  abandonnée  et 
resta  vacante.  - Le  sieur  llouzelle  fut  nommé 
par  justice  curateur  h cette  succession,  et  ad- 
ministra en  celte  qualité  les  biens  qui  la 
composaient.  — Une  partie  des  terres  dites 
Moeres  ayant  ensuite  élé  vendue,  un  ordre 
fut  ouvert  devant  le  tribunal  d'Anvers,  pour 
la  distribution  du  prix  entre  ceux  qui  y pré- 
tendaient droit.  — Le  sieur  llouzelle  de- 
manda d'étre  colloqué  par  privilège  sur  ce 
prix,  pour  le  salaire  qui  lui  était  dû  en  sa 


faits  pour  la  cause  commune  des  créanciers.  — V. 
Br.,  Cass.,  33  juin  1834  et  Br.,  30  juill.  1836. 
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qualité  de  curateur,  du  chef  de  son  adminis- 
tration, fondant  celle  demande  sur  la  dispo- 
sition des  an.  2101  et  2101,  C.  cir.,  qui  ac- 
cordent privilège  pour  les  (rais  de  justice, 
dans  la  classe  desquels  le  salaire  qu'il  récla- 
mait devait,  selon  lui,  être  range.  — Ce  pri- 
vilège fut  contesté  par  les  sieurs  Tapigny  et 
Quenedey,  qui  prétendirent  devoir  être  Col- 
loqués eu  première  ligne,  du  chef  de  l’acte 
•lu  1 1 juill.  1814  et  de  l'inscription  hypothé- 
caire précédemment  prise  par  leur  vrnde- 
ressc. — Mais  ce  droit  de  préférence  fut  con- 
testé à son  tour  par  la  dame  de  Bussy,  fille 
du  marquis  de  Bussy,  qui  soutint  devoir  ob- 
tenir le  premier  rang,  en  vertu  de  l'acte  de 
prêt  du  11  juill.  1761,  qui  avait,  selon  elle, 
donné  à son  auteur  un  droit  d'hypothèque 
sur  les  biens  dont  s'agit,  ou  tout  au  moins  en 
vertu  du  contrat  de  mariage  du  27  fév.1780. 
— Le  tribunal  d'Anvers,  saisi  de  la  connais- 
sance de  ces  diverses  contestations,  déclara 
que  le  salaire  dû  au  curateur  d'une  succes- 
sion vacante,  du  chef  de  son  administration, 
ne  pouvait  être  considéré  comme  frais  de  jus- 
tice, et  que  par  conséquent  le  sieur  Houzelle 
n'était  point  en  droit  de  réclamer  le  privilège 
accordé  par  la  loi  aux  frais  de  cette  nature  ; 
que  la  dame  de  Bussy  u'élait  point  non  plus 
fondée  à contester  aux  sieurs  Tapigny  et  Qtie- 
nedey  le  droit  de  préférence,  par  le  motif 
que,  pour  acquérir  en  Flandre  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  ou  pour  les  affecter  à quel- 
que charge,  il  fallait  des  oeuvres  de  loi,  ce 
qui  n’existait  pas  dans  l'espèce;  et  que, quant 
aa  contrat  de  mariage  du  27  fév.  1780,  cet 
acte  n'avait  pu  conférer  à son  auteur  le  droit 
d'hypothèque.  — Appel  tant  de  la  part  du 
sieur  Houzelle  que  de  celle  de  la  dame  de 
Bussy. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  l'appel 
d'Houzelle  : — Attendu  qu'il  est  établi  au 
procès  et  reconnu  entre  parties,  que  cet  ap- 
pelant a été  nommé  par  justice  curateur  à la 
succession  vacante  de  Vandermey; 

Allendu  que  la  nomination  d'uu  tel  cura- 
teur a une  pareille  succession  et  les  devoirs 
imposés  à ce  curateur  ont  pour  objet  de 
conserver  cette  succession  vacante  et  de  la 
liquider,  a lin  que  les  parties  intéressées  ob- 
tiennent ce  qui  leur  revient  respectivement; 
que  quand  on  consulte  l'esprit  de  la  loi  rela- 
tive au  privilège  pour  les  frais  de  justice, 
l'équité  et  la  saine  raison,  l'on  doit  nécessai- 
rement reconnaître  que  le  salaire  qu'un  tel 
curateur  peut  être  en  droit  d'exiger  pour 
avoir  administré  la  succession  doit  être  con- 
sidéré comme  frais  de  justice,  vu  que  celte 


administration  se  présente  quasi  aliorum 
causant  safram  f ecerit ; 

Attendu  que  les  mocret  situées  en  France 
ne  formaient  qu'un  seul  tout  avec  celles  si- 
tuées eu  Flandre,  lorsque  l'appelant  ilou- 
zclle  a été  nommé  curateur  et  a commencé 
son  administration, ’ qu'il  est  par  conséquent 
en  droit  d'exiger  le  payement  par  privilège 
du  salaire  qui  lui  cotnpètesur  le  prix  de  vente 
des  moerrs  de  Flandre,  puisqu'il  est  notoire 
en  droit  /us  pignoris  aut  hypolhecœ  exielert 
lulum  in  loto,  et  lotum  in  qudhbet  parle  ; 

Vu  les arl.210l. 2104,2107 et2l  15. C.civ.; 
d'où  il  suit  que  le  premier  juge  a infligé  grief 
à l'appelant,  en  lui  refusant  le  droit  de  pri- 
vilège pour  le  salaire  qui,  d'après  la  justice 
et  l'équité,  lui  est  dû  du  chef  de  son  adminis- 
tration. 

Sur  l'appel  de  la  dame  de  Bussy  : — At- 
tendu qu'il  est  constant  entre  parties  que, 
relativement  au  droit  d'hypothèque  qui  était 
accordé  à l'auteur  de  l'appelante,  par  acte 
du  II  juill.  1764,  sur  lesbiens  vendus  dont 
il  s'agit,  jamais  il  n'y  a eu  de  réalisation  ; 
que  la  Flandre,  où  ces  biens  étaient  situés, 
était  un  pays  de  nantissement,  où,  d'après 
Iteghewiet,  part.  2,  tit.  5,§  9,  art.  2,  < il  fal- 
lait des  œuvres  de  loi  pour  acquérir  un  droit 
réel  dans  les  immeubles  ou  pour  les  affecter 
à quelque  charge  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  jugements 
invoqués  que  dans  la  supposition  même  que 
ces  jugements  ne  soient  pas  des  jugements 
par  défaut,  ou  qu'il  soit  faux  qu'on  y ait 
formé  opposition,  ou  que  le  procès  touchant 
cette  opposition  soit  encore  pendant  au  tri- 
bunal de  f'aris,  il  reste  toujours  incontesta- 
ble en  droit,  qu’antrefois  en  Flandre  on  ne 
pouvait  acquérir  de  droit  réel  sur  les  biens 
y situés,  par  la  simple  obtention  de  juge- 
ments, mais  bien  par  saisie  faite  en  exécu- 
tion du  jugement  obtenu  (Dcghewiel,  part. 2, 
lit.  5,  § 9;  Chrislyn  sur  Bugnyon,  lib.  6,  § 
110),  ce  qui,  d'après  les  parties  elles-mêmes, 
n'a  pas  non  plus  eu  lieu  ; 

Attendu  que  l'appelante  a pris  seulement 
sa  première  inscription  en  1809,  un  an  après 
l'inscription  existante  au  profit  des  intimés, 
et  n'a  renouvelé  cette  inscription  qu'en  1820, 
après  l’expiration  des  10  ans,  tandis  que  les 
intimés  ont  renouvelé  la  leur  en  1817  ; que 
l'appelante  ne  pouvant  invoquer  ni  droit 
d'hypothèque  sur  les  biens  prémenlionnés, 
ni  une  inscription  utile,  il  est  évident  que 
c'est  sans  fruit  qu'elle  invoque  les  art.  20  et 
50  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  vu  ; 

Attendu  que,  dût-on  même  admettre,  ce 
qui  n'est  pas,  qne,  par  suite  du  contrat  de 
mariage  du  27  fév.  1780,  l'auteur  de  l'appe- 
lante avait  un  droit  d'hypothèque  sur  la 
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créance  Je  d'Héronville  dans  les  deux  mil- 
lions, ce  droit  aurait  dû  évidemment  être 
exercé  avant  l'aliénation  de  la  créance  aux 
intimés,  puisque  les  meubles  n'avaient  point 
de  suite  par  hypothèque,  et  que  l’appelante 
elle-même  ne  soutient  pas  que  les  intimés 
aient  acquis  de  mauvaise  foi  (Deghewiel, 
part.  2.  til.  3,  § 3,  art.  3 ; Vandenhane,  ad 
cotu.  Cand.,  rub.  13,  art.  5)  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Deguchte- 
neere  de  son  avis  conforme...,  dit  pour  droit 
que  l'appelant  a un  droit  de  privilège  sur  le 
prix  des  moere»,  situées  en  Flandre,  pour  ce 
qui  sera  trouvé  lui  être  dû  à litre  de  salaire, 
comme  curateur  de  la  succession  vacante  ; 
met  l’appel  de  la  dame  de  Bussy  au  néant,  etc. 

Du  25  mai  1830. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


DONATION  ENTRE  EPOUX.  — Forme.  — 
Meubles.  — Isventaire. 

Depuis  la  publicalion  du  Code  civil,  les  époux 
peuvent  ils,  pendant  le  mariage,  disposer 
en  faveur  l'un  de  l'autre,  par  forme  de  do- 
nation entre  vifs,  soit  de  leurs  biens  pré- 
sents, soit  des  biens  qu'ils  laisseront  à leurs 
décès,  jusqu’à  concurrence  de  la  quotité  qui 
est  disponible  de  leur  part  (i)  ? — liés.  ali. 
(C.  civ.,  891  et  943). 

Lorsque,  dans  le  cas  qui  précède,  la  donation 
comprend  des  meubles  et  effets  mobiliers, 
fuutmil  qu’il  en  soit  nécessairement  dressé 
un  état  estimatif,  conformement  à l’arti- 
cle 948,  C.  cio.  (x)  ? — Rés.  nég. 

La  dame  Ruelens,  se  prétendant  héritière 
pour  un  sixième  de  feu  Jean  Boude,  fait  as- 
signer en  justice  la  veuve  de  ce  dernier,  alin 
de  s'y  voir  condamner  à lui  abandonner 
cette  portion  de  sa  succession.  — La  veuve 
Boude  oppose  à cette  demande  un  acte  de 
donation  cnlre-vifs,  par  lequel  son  époux 
avait  déclaré  lui  donner  tous  les  biens  tant 
meubles  qu'immeubles  qu’il  laisserait  à son 


(î)  V.  Paris,  Cass-,  5 déc.  1816.  V.  sur  cette  ques- 
tion, au  Hèp;  v*  Donation,  scct.  tt,  le  réquisitoire 
de  M.  Merlin,  ainsi  que  les  motifs  y déduits,  cl  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  22  juillet 
1807.  qui,  conformément  4 ce  réquisitoire,  l'a  éga- 
lement jugée  pour  l'atlirmalive;  Paillet,  dans  sa  note 
sur  l'art.  I0.I6.C.  civ.;  Toullier,  t.  5,  n"  917;  bu  can- 
ton,t.  9,  n-  770;  Grenier,  Tr.  des  donations,  part.  3, 
chap.  4,  na*  457  et  439,  professent  ta  même  opinion. 

(s)  V.  Hiom,  5 déc.  1825;  Toullior,  I.  5,  p.  897, 
enseigne  également  la  négative.  Mais  Grenier,  dans 
son  traité  précité,  n*  459  bis,  professe  l'opinion 
contraire,  qu’il  fonde  principalement  sur  ce  qu'au- 


décès.— La  veuve  Ruelens  prétend  que  cette 
donation  est  nulle,  comme  constituant  une 
véritable  disposition  à cause  de  mort,  qui  ne 
pouvait  être  faite  que  dans  la  forme  testa- 
mentaire et  non  dans  celle  d'un  acte  entre- 
vifs.  Subsidiairement,  elle  soutint  que  celle 
même  donation  doit  au  moins  être  annulée, 
quant  aux  biens  meubles,  4 défaut  d'être  ac- 
compagnée d'un  état  et  inventaire,  comme 
l'exige  l’art.  948,  C.  civ.  — Le  premier  juge 
prononça  le  jugement  suivant  : 

< Considérant  qu'il  résulte  des  termes  et 
de  la  combinaison  des  art.  947,  1094,  1096 
et  1097,  C.  civ.,  que,  durant  le  mariage,  les 
épuux  peuvent  s’avantager  aussi  bieu  par  ac- 
tes entre-vifs  que  dans  la  forme  testamen- 
taire, des  biens  meubles  et  immeubles  qui 
leur  appartiendront  à l'époque  de  leur  décès, 
de  manière  à ce  que  le  donataire  entre  dans 
la  jouissance  et  pleine  propriété  d'iceux,  a 
partir  de  celte  époque  ; qu'à  la  vérité  ces  do- 
nations entre  époux,  durant  le  mariage, 
quoique  faites  dans  la  forme  de  donations 
enlre-vifs.sont  toujours  révocables,  et  qu'el- 
les sont  subordonnées  à la  condition  du  dé- 
cès du  donateur  avant  le  donataire,  ce  qui 
établit  pour  les  époux  une  exception  à la  rè- 
gle générale  des  art.  894  et  945,  C.  civ.,  con- 
cernant les  donations  entre-vifs  envers  tou- 
tes autres  personnes  ; d'où  il  suit  que  sem- 
blables donations,  faites  entre-vifs,  partici- 
pent, en  ce  qui  concerne  la  forme,  des  actes 
de  donation  entre-vifs,  et  par  leur  nature  et 
par  leur  objet,  des  dispositions  testamentai- 
res; qu'il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que, 
puisque  semblables  donations  sont  toujours 
irrévocables,  il  doit  y avoir  nécessairement 
dessaisine  actuelle,  puisque  les  époux,  d'a- 
près lesdits  art.  1096  et  1097,  peuvent,  du- 
rant le  mariage,  s’avantager  sous  forme  de 
donations  entre-vifs,  par  des  dispositions  qui 
tiennent  plutôt  de  la  nature  des  testaments, 
et  qu'il  est  de  la  substance  de  semblables 
dispositions  d'être  révocables  jusqu'à  la  mort 
de  celui  qui  lésa  faites,  elqn'il  n'y  a pas  aiusi 


cun  article  n'excepte  les  donations  de  celte  nature 
de  la  nécessité  d’un  état  estimatif;  que  l'art.  947, 
qui  les  dispense  de  l'application  des  art.  915.  944, 
943  et  946,  ne  les  exempte  point  de  celle  de  l’arti- 
cle 918,  et  par  conséquent  les  y laisse  soumises; 
qu'entin  la  loi  a voulu  que  cet  état  fût  annexé!  la 
dottaliuti,  afin  que  l'on  put  fixer  la  légitime  des  en- 
fants, et  que  ce  motif  doit  s’appliquer,  sans  aucune 
distinction,  ! toute  espèce  de  donations  entre-vifs 
d'objets  mobiliers.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que 
la  question  a été  résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  du  16  juill.  1817.  V.  Paris, 29 
août  1834;  ballor.  11,  270,  280  et  285. 
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lien  à dessaisine;  — Considérant,  quant  au  I 
moyen  pris  de  ce  qu'il  aurait  fallu  annexer  à | 
l'acte  de  donation  un  étal  estimatif  des  meu- 
bles donnés,  conformément  à l’art.  948, 
C.  ci».,  que  cet  article  suppose  la  dessaisine 
actuelle  elle  transport  des  meubles  donnés, 
ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce,  et  même 
était  impossible  pour  les  objets  mobiliers  4 
venir  ; que  d'ailleurs,  dans  le  cas  de  cet  arti- 
cle, l'étal  requis  a pour  objet  d'assurer  aussi 
bien  les  droits  du  donataire  que  des  héritiers 
légilimaires;  que,  dans  l'acte  de  donation  en 
question,  l'époux  donateur  ne  se  dessaisis- 
sait pas  des  objets  donnés,  puisque  la  dona- 
tion était  toujours  révocable  jusqu'à  sa  mort, 
et  qu'il  en  demeurait  jusqu'à  celte  époque 
propriétaire  et  possesseur;  d'où  il  suit  que, 
dans  l'espèce,  cet  état  estimatif  était  tout  à 
fait  inutile  et  hors  des  dispositions  dudit  ar- 
ticle 948;  — Considérant,  en  outre,  que  dans 
l'acte  en  litige  fait  dans  la  forme  de  donation 
cotre-vifs,  les  formes  prescrites  par  la  loi,  et 
notamment  l'art.  941,  C.  civ.,  ont  été  obser- 
vées ; que  par  suite  feu  L.  boude,  époux  de 
la  défenderesse,  a pu,  par  l'acte  de  donation 
du  2 juin  1827,  et  d'après  sa  forme,  donner  à 
son  épouse  les  biens  meubles  et  immeubles 
qui  lui  appartiendrait  à l'époque  de  son  dé- 
cès, et  de  telle  sorte  que  de  ce  jour  elle  les 
posséderait  en  pleine  propriété,  sauf  les  dis- 
positions y contenues;  que,  bien  que  le  dona- 
teur excepte  de  cette  donation  une  somme 
de  26,000  0.  sur  la  masse  de  sa  succession, 
en  n'en  laissant  à son  épouse  que  l'usufruit 
sa  vie  durant,  il  ne  la  dispense  pas  moins  du 
soin  de  faire  un  état  de  la  succession  cl  de 
la  nécessité  de  devoir  donner  caution  pour 
cet  usufruit.  — Par  ces  motifs,  le  premier 
juge  rejeta  la  demande  de  l'appelante.  » — 
Appel. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR; — Considérant  que  la  rubrique 
do  cbap.  9,  liv.  3,  lit.  2,  sous  laquelle  se 
trouvent  les  art.  1093  et  suivants  invoqués 
par  le  premier  juge,  porte  expressément 
< qu’il  s'agit  de  dispositions  entre  époux, 
soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le 
mariage,  ou,  comme  le  dit  le  premier  juge, 
durant  le  mariage  ; > 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  25  mai  1830.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 

SOCIÉTÉ. 

Br.,  26  mai  1830.  — V.  29  mai  1830. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Ci.acse  oisjonc- 

TIVE  OC  CONJONCTIVE.  — INTERPRÉTATION. 

La  cloute  d'un  contrai  de  mariage, par  laquelle 
Ici  époux  itipulent  que  loue  les  biens  qu'ils 
acquerront  pendant  leur  conjonction  retour- 
neront, après  leur  trépas  (au  cas  de  non- 
génération),  moitié  du  côté  du  futur  con- 
joint, et  l'autre  moitié  du  côté  de  la  future 
r pou  se,  peut  elle  être  entendue  dans  un  sms 
disjonctif,  en  telle  sorte  qu'au  décès  du 
premier  mourant  ses  héritiers  soient  en 
droit  d'exiger  immédiatement  le  partage,  et 
qu  ainsi  le  survivant  n'ait  pas,  quant  à ces 
biens,  droit  à l'usufruit  que  le  contrat  lui  as- 
surait sur  les  biens  du  prédécédél — Résneg. 
(C.  civ.  1156,). 

22  Avril  1796,  contrat  de  mariage  entre 
Alexis  Denis,  assisté  de  son  père  , et  Ca- 
therine I.engrand,  veuve  Hiernaux. — Par 
l'art.  2 de  ce  contrat,  le  père  du  futur  époux 
lui  assure  un  partage  égal  avec  ses  autres 
enfants  dans  tout  ce  qu'il  délaissera,  et  lui 
donne  pouvoir  d'en  donner  l'usufruit  à sa 
future,  sa  vie  durant,  soit  qu'il  y ail  ou  non 
génération  , laquelle,  est-il  dit,  pourra  obli- 
ger son  futur  époux  d'en  passer  les  œuvres 
de  loi  nécessaires  à celle  fin,  sitôt  qu'il  aura 
atteint  la  jouissance  et  propriété.  — Par 
l’art.  3,  la  future  fait  donation  au  futur  de 
tous  les  biens  dont  elle  a,  à ce  jour,  la  libre 
disposition  pour  par  lui  en  jouir  sa  vie  du- 
rant seulement,  avec  ou  sans  génération.  — 
L'art.  4 est  ainsi  conçu  : c Lesdils  futurs. 

> conjoints,  veulent  et  entendent  que  tous 

> les  biens  qu'ils  acquerront  pendant  leur 
» présente  conjontion,  que  sans  génération 
i de  leur  futur  mariage  lesdils  biens  reionr- 
» neront,  après  leur  trépas,  moitié  du  côté 
» du  futur  conjoint,  et  l'autre  moitié  du  coté 
» de  la  future  épouse.  » — Enfin,  par  l’art.  5, 
le  dernier  vivant  restera  en  tous  biens  meu- 
bles. eatels,  joyaux,  avec  ou  sans  génération. 
— L'époux  mourut  en  1820,  sans  enfants,  et 
la  veuve  demeura  en  possession  de  tous  les 
biens.  — Par  exploit  du  14  mai  1828,  les 
héritiers  d'Alexis  Denis  formèrent  contre  sa 
veuve  une  demande  en  partage  des  acquêts 
immeubles,  et  en  restitution  des  fruits.  — 

La  veuve  Denis  sontinlque,  d'après  l'art.  4 
de  son  contrat  de  mariage,  cette  demande 
n’était  pas  recevable;  qu'en  effet  il  y était 
stipulé,  non  pas  qu'au  décès  de  l'un  des 
époux  ses  héritiers  auraient  droit  à la  moitié 
des  acquêts,  auquel  cas  ils  auraient  pu  en 
demander  le  partage  contre  le  survivant  des 
époux  , mais  bien  qu'après  leur  trépas  ( des 
époux)  ces  acquêts  retourneraient,  moitié  du 
côté  du  futur  conjoint,  et  l'autre  moitié  du 
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côté  de  la  future  ; d'où  elle  concluait  que  ce 
n’était  qn'après  le  décès  des  deux  époux  que 
leurs  héritiers  respectifs  étaient  appelés  à 
recueillir  et  partager  par  moitié  les  acquêts 
de  la  communauté.  Elle  ajoutait  que  l'on  ne 
pouvait  supposer  que  les  contractants,  qui, 
par  les  art.  2 et  3,  avaient  assuré  au  survi- 
vant l’usufruit  des  propres  du  prédécédé,  au- 
raient voulu,  par  l'art.  4,  le  priver  de  l'usu- 
fruit des  acquêts  de  la  communauté. — 14  Eév. 
1829,  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Charleroy,  qui  ordonne  le  partage 
et  condamne  la  veuve  Denis  à la  restitution 
des  fruits,  par  les  motifs  suivants  : 

Considérant,  louchant  l'usufruit  des  ac- 
quêts réclamé  par  la  défenderesse  en  vertu 
de  la  disposition  de  l'art.  4 de  son  contrat  de 
mariage  avenu. ...qu'il  est  de  règle  que  la  dis- 
position est  distributive  lorsqu'il  n’y  a point 
de  terme  collectif  qui  unisse  les  conditions  ; 
que  la  clause,  aprit  leur  trépas,  doit  être 
entendue  tout  comme  si  les  contratanls  s’é- 
taient exprimés  en  termes  distributifs  ; 
qu'elle  ne  lie  pas  l'événemeul  de  l'entrée  en 
jouissance  des  héritiers  à la  mort  des  deux 
contractants  : mais  doit  s'entendre  de  la 
mort  respective  de  chacun  d'eux,  suivant  la 
loi  78,  § 7,  ff.  ad  ten.  cône.  Trebell.,  la  doc- 
trine de  Fttrgole  et  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  20  prair.au  xtt; — Considé- 
rant, en  outre,  que,  par  ledit  art.  4,  l'usufruit 
n’est  point  détaché  de  la  propriété  ; qu'une 
seule  époque  est  fixée  pour  l'enlrce  en  jouis- 
sance des  héritiers  ; que  celle  époque  doit 
nécessairement  être  celle  de  la  mort  respec- 
tive de  chacun  des  époux,  puisqu’aulrement 
et  si  elle  devait  s'entendre  de  celle  où  les 
deux  conjoints  seraient  décédés,  il  faudrait 
dire  que  la  propriété  repose  sur  la  tête  de 
l'épouse  survivante,  à charge  de  la  conserver 
et  de  la  rendre  à sa  mort  aux  héritiers  de  son 
mari, et  qu'ainsi  il  existerait  une  substitution 
ou  un  Udéicommis  prohibé,  ce  qui,  sans 
doute,  n'a  point  été  dans  l'intention  des  con- 
tractants ; d'où  il  suit  que  la  défenderesse 
n 'a  aucun  droit  i l’usufruit  des  acquêts. 

Sur  l'appel  de  la  veuve  Denis,  ce  jugement 
a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  4 du  contrat  de 
mariage  passé  entre  Catherine  Lcngrand  cl 
Alexis  Denis,  devant  les  hommes  de  fief  du 
Ilainaul,  le  22  avril  1796  : 


(t)  v.  Br.,  H juin  1826,  28  juill.  1829 cl  11  jan- 
vier 1838;  Pari*,  Cas».,  24  mai  t8ôï  et  Pari*,  19  no- 
vembre 1834;  Carnot,  sur  l’art.  1",  C.  er.,  n*  C5. 


Attendu  que  les  futurs  époux,  en  y stipu- 
lant que  les  biens  qu'ils  acquerront  pendant 
leur  mariage  relourneront.après  leurs  trépas, 
moi  lie  du  côté  du  futur  conjoint,  et  l’autre 
moitié  du  côté  de  ta  future  conjointe , ont 
voulu  assurer  mutuellement  au  survivant  de 
chacun  d'eux  la  jouissance  de  la  moitié  de  la 
propriété  de  ces  biens  appartenant  au  pré- 
utourant  ; 

Attendu  que  ces  expressions  ne  peuvent 
s'accorder  avec  l'interprétation  par  laquelle  le 
retour  aux  héritiers  devrait  avoir  lieu  au 
décès  du  prémouranl,  puisque  les  époux  ne 
disent  point  que  la  moitié  appartiendra  au 
survivant,  et  l'autre  moitié  aux  héritiers  du 
prédécédé  ; mais  ils  appèlent  le  câlé  ou  la 
ligne  de  chacun  d'eux,  et  prévoient  par  là  le 
cas  où  ils  seront  décédés  tous  deux  , ce  qui 
est  encore  appuyé  par  le  mot  retourner,  qui 
suppose  le  retour  momentané  de  l'usufruit 
des  biens  au  profil  du  survivant,  pour  passer 
ensuite  aux  héritiers  de  celui  décédé  le  pre- 
mier; 

Attendu  que  s’il  pouvait  encore  y avoir  des 
doutes  à cet  égard,  ils  seraient  levés  par  les 
art.  2 et  3 des  conventions  matrimoniales, 
où  l'on  voit  que  les  époux  ont  voulu  s'assurer 
réciproquement  la  jouissance  de  leurs  im- 
meubles patrimoniaux  leur  vie  durant,  ce 
qu’ils  n’auraient  présumablement  pas  fait 
s'ils  avaient  eu  l'intention  de  ne  point  attri- 
buer l'usufruit  des  acquêts  au  sirvivant,  car, 
en  général,  les  réserves  portent  plutôt  sur 
les  propres  que  sur  les  acquisitions  constant 
mariage  ; d’où  suit  que  le  jugement  dont 
appel  a donné  au  contrat  de  mariage  une 
interprétation  contraire  à l'intention  et  a la 
volonté  des  parties. 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  en  ce  qu'il  a décidé  que  la  veuve 
Denis  n'avait  aucun  droit  à l’usufruit  de  la 
moitié  des  immeubles  de  la  communauté 
acquis  pendant  son  mariage;  émendanl,  dé- 
clare les  intimés  non  fondés  dans  leur  con- 
clusions, etc. 

Du  26  mai  1830.  — Cour  de  Br. — 3*  Cb. 

DÊGRES  DE  JURIDICTION.— Ordre  public. 

— Partie  civile. 

Vne  partie  eict’fene  peut  de  piano  te  premier 
et  conclure  à det  dommagei  interdit  contre 
un  prévenu,  tur  l’appel  du  jugement  d'ac- 
quittement interjeté  par  le  minittere  pu- 
blic (t).  (C.  crim.,  3 et  67  ). 


— Hais  *.  Br.,  28  déc  1822;  Rauter,  n*  724;  Dat- 
loa,  »•  Plainte , n*  4. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  3, 
C.  crim.,  statue  que  lorsque  l'action  de  dom- 
mages-intérêts est  poursuivie  devant  le  juge 
du  délit,  cela  doit  se  faire  conjointement 
avec  l'action  publique  ; 

Considérant  que  si  l'art.  67  dudit  Code 
porte,  i que  le  plaignant  peut  se  constituer 
partie  civile  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la 
clôture  des  débats,  » cela  ne  peut  être  en- 
tendu que  de  l'instance  dans  laquelle  l'affaire 
a été  présentée  pour  la  première  fois  à la 
décision  des  juges  ; que  vouloir  donner  une 
antre  interprétation  à cet  article  serait  créer 
une  confusion  de  toutes  les  règles  sur  la 
compétence  et  de  tous  les  principes  sur  celte 
matière,  savoir,  que  personne  ne  peut  se 
présenter  devant  les  juges  d'appel,  sans  avoir 
été  préalablement  devant  les  juges  de  pre- 
mier instance , et  qu'un  juge  d'appel  n'est 
compétent  pour  connaître  d’une  contestation, 
que  pour  autant  qu'on  en  a interjeté  appel  , 
laquelle  incompétence  est  de  nature  à être 
considérée  comme  d'ordre  public  ; d'où  il 
suit  que  le  juge  est  tenu  de  la  déclarer  d'of- 
fice, même  lorsqu'aucune  conclusion  n'a  été 
prise  à cet  égard  ; 

Considérant  que  la  présente  action  a été 
intentée  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Maestricht  par  le  ministère  public  seul,  et 
qu'elle  a été  entièrement  décidée,  sans  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  le  délit  de 
chasse  se  soit  constituée  partie  civile  devant 
ce  tribunal  ; que  toutefois  une  partie  qui  ne 
s’est  pas  présentée  en  première  instance  ne 
peut  former,  pour  la  première  fois,  une  de- 
mande en  appel,  et  priver  par  là  la  partie 
adverse  du  droit  de  jouir  des  deux  instances; 
que  te  ministère  public  seul  a interjeté  appel 
contre  le  jugement  du  5 février  dernier,  cl 
qu’ainsi  la  Cour  ne  peut  connaître  que  de  ce 
qui  regarde  l'action  publique; 

Considérant,  pour  ce  que  qui  concerne 
l'action  publique,  que  le  délit  de  chasse  im- 
puté au  prévenu  est  pleinement  prouvé,  tant 
par  le  procès-verbal  que  par  les  dépositions 
des  témoins  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  prévenu,  etc. 

Du  26  mai  1850.— Cour  de  Liège. — 3"  Ch. 

MINEUR. — Tutelle  (compte  de). 

Lorsque  les  pièce»  justificatives  du  compte  de 
tutelle  appartiennent  au  rendant,  tonl  rela- 
tif ce  à d'outrée  affaire)  avec  d autre)  per- 
eonnet,  et  lui  eont  niceteairee  pour  établir 
es  reri  elles  sa  libération,  peut  on  eonsidé- 

reste,  bei.ce.  — vol.  n.  T.  i. 


rer  comme  une  remise  de  cet  mémee  pièces, 
dan»  le  »en»  de  l’art.  472,  C.  cio.,  le  dépôt 
qui  en  eet  fait  dans  un  endroit  déterminé 
choisi  par  les  parties  intéressées,  où  elles 
peuvent  en  prendre  communication  et  même 
s'en  faire  délivrer  des  copies  (t)?—  Rés.  aff. 
Le  mineur  devenu  majeur,  qui  a approuvé  le 
compte  de  tutelle  et  en  a reçu  le  reliquat 
sans  faire  la  moindre  observation  ni  la 
moindre  réserve,  est  il  encore  recevable  d 
contester  en  justice  les  droits  qu’il  a reconnu 
par  ce  compte  appartenir  ii  son  pire  tuteur 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  sur- 
tout lorsque  ce  contrat  se  trouve  textuelle- 
ment inséré  dans  le  compte,  que  les  consé- 
quences qu’on  en  tire  y sont  également  ex- 
primées, et  que  te  compte  n’a  clé  approuvé 
par  le  mineur  devenu  majeur  qu’âpres  avoir 
consulté  des  jurisconsultes  sur  le  fondement 
des  droits  prémentionnés  ? — Rés.  nëg. 

Le  sieur  Ysenbrandl  ayant  retenu  huit  en- 
fants du  mariage  qu'il  avait  contracté  avec  la 
dame  Liebaerl,  convola  en  secondes  noces, 
le  25  juillet  1 796,  avec  la  dame  Vastenliaven, 
après  avoir  fait  un  contrat  de  mariage  par 
lequel  il  fut  stipulé,  entre  autres,  qu'en  cas 
de  survivance  avec  enfants  il  aurait  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  qui  pourraient  leur 
avenir,  n’importe  à quel  titre,  et  qu’il  aurait 
en  outre  la  propriété  pleine  et  entière  du 
mobilier,  ainsi  que  de  tous  les  acquêts  faits 
à litre  onéreux.—  La  dame  Ysenbrandl  dé- 
céda le  15  nov.  1810,  laissant  une  seule  fille 
de  son  mariage.—  Le  14  août  1820, quelques 
mois  après  la  majorité  de  cette  dernière,  le 
sieur  Ysenbrandl,  son  père,  lui  fil  rendre, 
par  le  sieur  Morillon,  son  fondé  de  pouvoir, 
un  compte  détaillé  de  sa  tutelle,  contenant 
une  indication  des  biens  cl  des  droits  que  le 
rendant  avait  à y exercer  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  qui  fut  inséré  textuelle- 
ment dans  le  compte,  portant  que  les  pièces 
juslificalivcs.appartenant  à la  I)"”  Ysenbrandl 
alors  assistée  du  sieur  Vaslenhaven,  son  on- 
cle maternel  et  son  subrogé-tuteur,  lui  avaient 
été  remises,  tandis  que  celles  qui  apparte- 
naient au  rendant  avaient  été  déposées  en 
l’élude  du  notaire  Vandcslecn,  à l'effet  de  les 
examiner  et  d’en  prendre  même  des  copies, 
si  elle  le  jugeait  convenable. — Dans  le  cou- 
rant du  mois  de  septembre  de  la  même  an- 
née, la  D"*  Ysenbrandl  épousa  le  sieur  De 
Nieuporl,  et  le  18  avril  1821  elle  donna  à son 
père,  conjointement  avec  son  mari,  une  quit- 
tance ainsi  conçue  : « Reçu  pour  solde  du 


(»)  V.  à la  (laie  du  18  juillet  1831  l'arrêt  de  rejet. 
V.  aussi  Magnin,  Tr'.  des  minorités,  n**  7Î3  et  suiv. 

1* 
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i compte  «le  tutelle  la  somme  de parmi 

» payement  de  laquelle  somme  le  contenu  du 
> du  présent  compte  est  approuvé.  > — Le 
sieur  Ysenbrandt  étant  décédé  le  1"  novem- 
bre 1826,  les  époux  De  Nieuporl  firent,  le  0 
juin  suivant,  assigner  devant  le  tribunal  de 
Bruges  les  enfants  du  premier  lit,  à l'effet  de 
voir  déclarer  nul  le  compte  prémenlionné, 
ainsi  que  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite,  et 
de  procéder  à un  nouveau  compte,  en  fon- 
dant cette  demande  sur  les  moyens  suffisam- 
ment indiqués  dans  l'arrêt  suivant,  qui  sta- 
tue également  sur  une  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  défendeurs,  et  que  le  pre- 
mier, juge  n'avait  point  cru  devoir  être  ad- 
mise. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COEK  ; — En  ce  qui  concerne  la  de- 
mande des  intimés  en  nullité  du  compte  de 
tutelle  et  en  confecliond'un  nouveau  compte: 

Attendu  que  le  sieur  Ysenbrandt,  père,  a, 
le  1 1 aodl  1820,  fait  rendre,  par  le  notaire 
Morillon,  à sa  fille  majeureMcIanie.un  compte 
détaillé  et  en  duc  forme  de  sa  gestion  comme 
tuteur  ; 

Attendu  que  sa  prédite  fille  Méianie,  as- 
sistée de  l’avocat  Vaslcnbavcn,  son  oncle 
maternel,  a le  même  jour  reconnu  et  déclaré 
que  toutes  les  pièces  justificatives  qui  lui  ap- 
partenaient lui  avaient  été  remises,  et  a con- 
senti à ce  que  toutes  les  pièces  du  même  na- 
ture appartenant  à sou  père  fussent  dépo- 
sées en  l'étude  du  notaire  Vandesleen,  à 
Bruges,  à son  inspection,  pendant  le  laps  de 
douze  jours,  avec  pouvoir  d'en  lever  des  co- 
pies comme  de  conseil  ; 

Attendu  que  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle,avec  toutes  les  pièces  justificatives,  a eu 
lieu  plus  de  dix  jours  avant  la  date  de  l'ap- 
probation de  ce  compte  qui  est  seulement  du 
18  avril  1821,  plus  de  huit  mois  après  la  re- 
mise des  pièces,  sans  que  les  intimés  se  soient 
plaint  qu'il  leur  manquât  quelques  pièces 
justificatives  ; 

Attendu  que  l’art.  472,  C.  civ.,  n’ordonne 
pas  que  tes  pièces  justificatives  qui  peuvent 
appartenir  au  rendant,  et  qui.  comme  dans 
l'espèce,  lui  sont  nécessaires  du  chef  d'autres 
et  de  graves  responsabilités, doivent  toujours 
être  remises  à la  personne  à qui  le  compte 
est  rendu,  mais  que  cet  article  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu’il  est  dans  des  cas  sem- 
blables satisfait  à la  loi  lorsque  la  communi- 
cation se  fait  au  moyen  de  la  remise  des  piè- 
ces dans  un  lieu  déterminé  choisi  par  les 
parties  intéressées,  ce  qui  a en  effet  été  fait; 

Attendu  en  outre  qu'il  conslc  du  compte 
lui-même  que  les  pièces  déposées  chez  le 
notaire  Vandestecn  étaient" relatives  à diffé- 


rentes affaires  entre  le  sieur  Ysenbrandt  et 
des  tiers,  et  que  la  communication  en  a été 
faite  plutôt  pour  donner  des  renseignements 
sur  l’état  des  biens  que  pour  les  faire  servir 
de  pièces  justificatives,  à l'effet  d’établir  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  tutelle  ; d'où  il 
suit  que  tout  ce  qu'exige  l'art.  472,  C.  civ.,  a 
été  observé  par  le  tuteur  Ysenbrandt,  père, 
à l'égard  de  sa  fille  Méianie,  et  qu'ainsi  on 
ne  voit  point  en  quoi  le  grief  des  intimés, 
qu'ils  veulent  faire  résulter  d'une  remise  in- 
complète des  pièces  justificatives,  pourrait 
être  fondé. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  appelants  : 

Attendu  que  les  intimés  ont  approuvé  le 
compte  de  tutelle  et  en  ont  reçu  le  reliquat 
sans  faire  la  moindre  observation  ni  la  moin- 
dre  réserve  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que 
leur  approbation  a eu  lieu  en  pleine  connais- 
sance  de  cause,  vu  que  dans  l’intervalle  de 
la  reddition  du  compte  au  18  avril  1821,  et 
ainsi  pendant  huit  mois,  ils  ont  consulté  di- 
vers jurisconsultes  sur  les  points  qui  font 
l'objet  du  procès,  savoir  les  dispositions  et 
les  stipulations  du  contrat  de  mariage  par 
lesquelles  des  avantages  sont  attribués  à leur 
père,  et  que  c’est  seulement  après  que  des 
consultations  eurent  réciproquement  été 
échangées,  que  les  époux  De  Nieuporl  ont  ré- 
solu d’approuver  et  de  signer  le  compte 
précité  ; 

Attendu  que  le  contrat  de  mariage  se 
trouve  textuellement  dans  le  compte,  et  que 
les  conséquences  qui  en  dérivent  y sont  éga- 
lement exprimées;  d'où  il  suit  que  c’est  après 
mur  examen  que  les  intimés  ont  fait  â cet 
égard  la  convention  énoncée  dans  les  termes 
suivants  : Le  contenu  du  prêtent  compte  ett 
approuvé  ; 

Attendu  que  ces  mots  ne  peuvent  recevoir 
d'autre  interprétation  que  celle  qu'ils  ont 
voulu  approuver  le  contenu  entier  du  compte 
rendu,  et  confirmer  ainsi  irrévocablement 
tous  les  droits  assures  au  sieur  Y'scnbrandl, 
père,  par  ledit  contrat  de  mariage  ; qu'ainsi 
tous  les  articles  compris  dans  le  compte  et 
notamment  ceux  relatifs  aux  conventions 
matrimoniales  du  sieur  Y’scnbrandt,  père, 
doivent  être  maintenus,  sauf  le  droit  des  par- 
ties de  faire  redresser  les  erreurs.omissions 
et  doubles  emplois  ; 

i‘ar  ces  motifs,  faisant  droit , a mis  à 

néant  le  jugement  dont  appel,  en  ce  qui  con- 
cernait les  avantages  matrimoniaux  dont  il 
prononçait  la  réduction,  et  l’a  confirmé  en 
ce  qui  concernait  la  demande  du  nouveau 
compte,  etc. 

Du  26  mai  1850.— Cour  de  Br. — 5«  Ch. 
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1*  JUGEMENT.  — Noms  des  parties.  — 
Consorts.  — Décès  non  signifié.  — 

2‘  Reprise  d’instance. — 3*  Vérification 
d'écriture. — Sommation. 

1 * Lorsqu'il  y a plusieurs  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs, suffit-il  que  l'un  d'eux  seulement 
soit  désigné  dans  les  qualités  du  jugement 
par  ses  noms,  profession  et  domicile  et  les 
autres  par  l'expression  et  consorts?  — 
Rés.  ail.  (C.  pr.,  I il  el  1030). 

La  désignation  des  noms,  professions  el  domi- 
ciles des  parties , dans  la  rédaction  des 
jugements,  ne  doit  pas  avoir  lieu  en  termes 
exprès.  La  désignation  a pu  en  être  faite  en 
termes  cquipollents  (i). 

2*  L'une  des  partiel  est-elle  fondée  dexciper 
de  nullité  des  procédures  postérieures  au 
décès  de  l'un  de  ses  adversaires , lorsque  ce 
décès  n’a  pas  été  notifié,  que  d'ailleurs  le 
représentant  du  défunt  s'est  présenté  en  | 
cause  et  qu'il  n’a  été  fait  aucune  objection  à 
cet  égurdl — Ués.  nég.  (C.  pr.,  311). 

3-  La  sommation  de  comparaître  devant  com- 
missaire, en  matière  de  vérification  d’écri- 
ture, pour  convenir  de  pièces  de  comparai- 
son faite  d la  requête  d'un  seul  des  deman- 
deurs ou  défendeurs,  est-elle  valable  ? — 
liés.  afT.  (C.  pr.,  109  el  1030). 

Le  testament  olographe  du  chanoine  Des- 
granges attribuait  sa  succession  à divers  pa- 
rents au  nombre  desquels  ne  se  trouvait  pas 
son  frère  Nicolas.  — Sur  une  demande  en 
partage  formée  par  celui-ci,  ou  lui  opposa  le 
testament  ; mais  il  déclara  ne  pas  reconnaî- 
tre l’écriture  pour  être  celle  de  son  frère,  el 
en  conséquence  les  institués  en  poursuivi- 
rent la  vériflcalion. — La  sommation  à Nico- 
las Desgrangcsde  comparaître  devant  le  juge- 
commissaire  ponreonvenir  de  pièces  de  com- 
paraison fût  faite  seulement  à la  requête 
dTlubert  Desgranges,  l'un  des  demandeurs. 
— Pendant  l’instance  l'un  de  ces  demandeurs 
mourut,  mais  son  décès  ne  fut  pas  notifié  el 
son  représentant  figura  ultérieurement  dans 
la  procédure  sans  observation  de  part  ni 
d'autre.  — Enfin  le  16  oct.  1827  intervint  un 
jugement  par  défaut  contre  Nicolas  Des- 
granges, qui  tint  pour  vérifiée  l'écriture  du 
testament  en  question;  mais  dans  les  quali- 
tés de  ce  jugement  les  demandeurs  ne  furent 
désignés  que  de  la  manière  suivante:  i Hn- 

> herl  Desgranges,  brasseur,  domicilié  à Flo- 

> rennes  el  consorts.  » — Ce  jugement  fut 


(i)  V.  Br.,  Cas»  , I*  mars  1826;  ltr.,  IR  oct.  1831 
el  26  fév.  1831;  Br.,  Cass.,  17  avril  1835  et  5 août 
1839. 


signifié  et  Nicolas  Desgranges  laissa  écouler 
les  délais  sans  appeler  ; mais  la  cause  rame- 
née à l’audience,  pour  être  statué  au  fond,  il 
soutint  que  le  jugement  était  nul,  1*  parce 
qu’il  ne  contenait  pas  les  noms,  professions 
et  domiciles  de  toutes  les  parties,  ainsi  que 
l'exige  l'art.  111,  C.  pr  ; 2"  parce  que  l'une 
des  parties  étant  décédée  l'instance  n’avait 
pu  être  continuée  sans  être  reprise,  ainsi 
que  le  prescrivait  l’art.  511  du  même  code. 
— Il  soutint  aussi  que  d’ailleurs  la  somma- 
tion de  comparaître  devant  commissaire 
n'ayant  été  faite  qu’à  la  requête  d’un  seul  des 
demandeurs  elle  était  nulle,  et  qu’il  en  ré- 
sulte la  nullité  de  tout  ce  qui  en  avait  été  la 
suite. — Ces  moyens  ayant  été  écartés  par  le 
premier  juge,  Nicolas  Desgranges  les  a re- 
produits eu  appel.  Il  a soutenu  que  la  dési- 
gnation vague  de  Desgranges  el  consorts  ne 
remplissait  pas  le  but  de  l'art,  lit,  C.  pr., 
qui  exige  l'indication  des  noms,  professions 
el  demeures  des  parties,  et  par  conséquent 
de  toutes  les  parties;  que  d’ailleurs  il  était 
survenu  dans  le  cours  de  l'instance  un  évé- 
nement qui  nécessitait  une  reprise  d'ins- 
tance, à peine  de  nullité  de  toutes  les  procé- 
dures ultérieures  (art.  511,  C.  pr.).  Il  a sou- 
tenu de  nouveau  que  d’après  l'art.  61,  C.  pr., 
un  exploit  devant  contenir  les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  parties  dans  l'intérêt 
desquelles  il  se  fait,  la  sommation  de  compa- 
raître pour  convenir  de  pièces  de  comparai- 
son, faite  au  nom  d'Hubert  Desgranges  seul, 
était  nulle.  — L’intimé  a répondu  que  le 
jugement  n’clail  pas  nul,  parce  que  la  nul- 
lité n’est  pas  expressément  prononcée  par  la 
loi  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ; que  la  somma- 
tion de  comparaître  devant  commissaire  pour 
convenir  de  pièces  de  comparaison  ne  pou- 
vait pas  être  déclarée  nulle,  parce  que  les 
article  199  et  61,  C.  pr.,  ne  prescrivent  pas 
qu’elle  contienne  les  noms  de  toutes  les  par- 
ties, et  qu'il  suflit  d'y  avoir  indiqué  celui  de 
la  personne  à la  requête  de  qui  elle  est  faite; 
qu’enlln  il  n’y  avait  pas  eu  lieu  à reprise 
d'instance,  parce  que  les  décès  survenus 
n’ont  pas  été  signifiés  à la  partie  adverse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1'  Le  jugement  par  défaut 
du  16  oct.  1827  est-il  nul?  2*  L’écriture  et 
la  signature  du  testament  de  feu  Alexandre- 
Joseph  Desgranges  ont-elles  été  légalement 
tenues  pour  reconnues  par  ce  jugement? 

Sur  la  première  question  : — Attendu  que 
les  parties  plaidantes  sont  désignées,  dans  le 
jugement  par  défaut  du  16  oct.  1827,  sous  la 
dénomination  de  Hubert  Desgranges,  bras- 
{ seur,  domicilié  à Elorennes  et  consorts;  que 
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celle  dénomination  employée  déjà  dans  un 
jugement  antérieur,  roulé  en  force  de  chose 
jugée,  el  dans  les  significations  même  de  l'ap- 
pelant Nicolas  Desgranges,  ne  peut  laisser 
aucun  doute  sur  les  qualités  de  la  partie  in- 
timée ; 

Attendu  que  l’art.  Ht,  C.  pr.,  n'exigeant 
point,  à peine  de  nullité,  que  la  rédaction  des 
jugements  contienne  en  termes  exprès  les 
noms,  professions  el  domiciles  des  parties,  la 
désignation  a pu  en  être  faite  en  termes  équi- 
pollents  ; 

Attendu  que  te  décès  d'une  des  parties  n'a 
jamais  été  notifié,  et  que  d'ailleurs  son  re- 
présentant a été  reçu  partie  dans  la  cause 
sans  opposition,  et  sous  la  propre  reconnais- 
sance de  l'appelant  Nicolas  Desgranges. 

Sur  la  seconde  question  : — Attendu  qu'a- 
près  sommation  de  comparaître  devant  le 
juge-commissaire,  à l'effet  de  convenir  des 
pièces  de  comparaison,  une  pièce  peut  être 
tenue  pour  reconnue.aux  termes  del’arl.199, 
C.  pr.,  si  le  défendeur  en  vérification  ne  com- 
parait pas; 

Attendu  que  celte  sommation  peut,  sui- 
vant le  mérite  article,  être  donnée  par  la  par- 
tie la  plus  diligente  seule,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, le  défendeur  en  vérification  a reçu  de 
Hubert  Desgranges  une  sommation  de  com- 
paraître, dans  laquelle  les  noms,  profession 
et  domicile  de  celui-ci,  sont  indiqués,  confor- 
mément à l'art.  61,  C.  pr.;  d'où  il  suit  qu'il 
a été  valablement  sommé,  el  que  le  jugement 
du  16  oct.  1827  a légalement  tenu  pour  re- 
connues l'écriture  cl  la  signature  du  testa- 
ment de  feu  Desgranges  ; 

Attendu  que  ce  jugement  reposant  sur  le 
motif  unique  que  le  défendeur  en  vérifica- 
tion n'a  point  comparu  devant  lejuge-com- 
missaire.il  devient  inutile  d'examiner  si  l'en- 
quête à laquelle  il  a été  procédé  est  valable 
ou  non  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  etc. 

Du  26  mai  1830. — Cour  de  Liège.— 21  Ch. 


ACQUÉREUR.  — Cné*vciEns  insciuts.  — 

ACTION  PERSONNELLE.  — COMPÉTENCE. 

torique  deux  créa neien  seulement  sont  ins- 
cr iti  sur  l'immeuble  vendu,  el  qu'ainti  il  n'y 
a pat  lieu  à ouvrir  un  ordre,  cet  créancier» 
ont  ils  contre  l'acquéreur  une  action  di- 
recte et  personnelle,  en  payement  de  leurs 
créonce*.  qu'ils  puissent  porter  devant  le 
juge  de  son  domicile,  qui  n'cil  pas  celui  de 
la  situation  de  l’immeuble,  notamment  si, 
en  notifiant  son  contrat,  il  a déclaré  être 


prit  à payer  les  errances  inscrites  (t)  ? — 

liés.  aff.  (C.  ci».,  2166,  2167  et  2186; 

C.  pr.,  59  et  775). 

Bergh,  domicilié  dans  l'arrondissement  de 
Neuf-Château,  avait  acquis  un  immeuble  si- 
tué dans  l'arrondissement  de  S'- Hubert.  — 
Deux  créanciers  seulement  étaient  inscrits. 
Bergh,  sommé  par  Cawel,  l'un  d'eux, de  noti- 
fier son  contrat,  etc.,  satisfit  au  prescrit  de 
l'art.  21  M5,C.  civ.,  et  déclara  en  même  temps 
être  prêt  à payer  les  créanciers  hypothécaires 
inscrits  à concurrence  de  son  prix  d'achat. 
— En  cet  état  de  choses,  Cawel  assigna  Bergh 
devant  le  tribunal  de  Neuf-Château  en  paye- 
ment du  montant  de  sa  créance. — Bergh  ré- 
pondit qu'il  n'était  point  débiteur  personnel, 
cl  ne  pouvait  être  tenu  que  comme  tiers- 
détenteur  ; qu'ainsi  les  créanciers  n’avaient 
contre  lui  que  l'action  réelle,  el  partant  que 
le  tribunal  de  S'-llubert,  dans  le  ressort  du- 
quel l'immeuble  était  situé,  était  seul  compé- 
tent pour  en  connaître.— 21  Mai  1828,  juge- 
ment du  tribunal  de  Neuf-Château,  qui  écarte 
celte  exception,  el  ordonne  a Bergh  de  plai- 
der au  fond.—  Sur  l'appel,  Bergh  a soutenu 
qu'il  n'était  tenu  qu’en  qualité  de  tiers- 
détenteur,  el  que  l'intimé,  comme  créan- 
cier inscrit,  n’avait  pas  d’action  directe  et 
principale  contre  lui  ; que  la  circonstance 
d'avoir  signifié  son  titre  d'acquisition  aux 
créanciers  inscrits,  en  déclarant  qu’il  était 
prêt  à acquitter,  jusqu’à  concurrence  de  son 
prix,  toutes  les  créances  hypothécaires,  ne 
pouvait  avoir  changé  sa  qualité  de  tiers-dé- 
tenteur, puisque  cette  formalité  était  le  seul 
moyen  de  purger  l'immeuble  acquis,  el  de  se 
mettre  à l'abri  de  toute  poursuite  relative- 
ment à cet  immeuble;  que  l’art.  775,  C.  pr.. 
en  statuant  que  l'ordre  ne  peut  être  provo- 
qué lorsqu'il  tt'y  a pas  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits,  n'établit  iiullemenlque  l'acqué- 
reur est  débiteur  personnel  du  prix  de  la 
vente  vis-à-vis  des  créanciers  ; que  cet  arti- 
cle n'a  été  fait  que  dans  le  but  d'éviter  des 
frais  inutiles,  lorsque  les  créanciers  sont  peu 
nombreux,  et  nullement  pour  changer  la 
qualité  de  tiers-détenteur  en  celle  de  débi- 
teur personnel  ; que  d'ailleurs  il  faudrait  une 
disposition  expresse  pour  que  celle  qualité 
put  être  changée, disposition  qui  ne  se  IrouTe 
ni  dans  le  Code  civil  ni  dans  le  Code  de  pro- 
cédure.—L'intimé  à répondu  que  l’appelant 
était  débiteur  personnel  du  prix  de  la  vente 
à lui  faite;  que  lui  intimé,  en  sa  qualité  de 
créancier  du  vendeur,  était  recevable  de  ce 


(i)  V.  Carré,  n*  2618. 
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chef  à le  poursuivre  par  action  personnelle  ; 
que,  n'y  ayant  que  deux  créanciers  inscrits, 
l'ordre  ne  pouvait  être  provoqué,  selon  la  dis- 
position expresse  de  la  loi  ; qu'il  résultait  de 
la  que  le  tribunal  de  Neuf-Château  avait  été 
compétent,  puisque  l'appelant  était  domici- 
lié dans  son  ressort. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  son  con- 
trat d'acquisition  du  27  août  1823,  enregis- 
tré le  6 septembre  suivant,  l'appelant  s'cst 
soumis  A payer  le  prix  de  vente  entre  les 
mains  des  créanciers  des  vendeurs  aussitôt 
la  clôture  d'ordre  terminée  ; 

Attendu  que  ledit  appelant,  par  la  signifi- 
cation du  9 juillet  1827,  a déclaré  être  prêt 
à acquitter  jusqu'à  concurrence  dudit  prix  de 
vente  les  créances  hypothécaires  inscrites, 
sans  distinction  de  celles  qui  sont  exigibles 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  deux  créan- 
ciers hypothécaires  seulement  ayant  pris  ins- 
cription avant  l’acte  de  vente  susdit,  il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  à ouvrir  un  ordre, d'après 
l'art.  775,  C.  pr.  ; qu'il  résulte  des  faits  et 
circonstances  que  l'intimé  a pu  diriger  une 
action  personnelle  contre  l'appelant  devant 
le  juge  du  domicile  de  ce  dernier,  et  que, par 
suite,  le  tribunal  de  Neuf-Château  a été  com- 
pétent ; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  mai  1830.— Cour  de  Liège.—  !'•  Ch. 

MANDAT.  — Costikgation. 

Le  mandataire  qui  ignore  entièrement  ei  ton 
mandant  tel  ou  n'eel  pas  encore  en  vie,  peut 
et  doit-il  mtme  poursuivre  l'exécution  com- 
mence e du  mandai,  sans  que  le  tiers  contre 
qui  il  agit  de  ce  chef  puisse  faire  résulter 
de  cette  ignorance  une  fin  de  non  recevoir, 
ni  même  être  admis  à la  preuve  du  décès  du 
mandant  ?—  Rés.  aff. 


était  décédé,  comme  tout  tendait  h l'établir, 
son  père  avait  perdu  la  qualilé  de  manda- 
taire, et  par  suite  le  droit  d'agir  à ce  titre 
comme  il  le  faisait;  que,  s'il  voulait  donc  con- 
tinuer à le  faire,  il  devait  rapporter  d'abord 
la  preuve  de  l’existence  de  son  iils,  à l'effet 
d'établir  que  la  qualité  de  mandataire  n'avait 
point  cessé  de  résider  dans  son  chef.  Subsi- 
diairement il  posa  en  fait  que  Jean-Baptiste 
Bonheur  était  réellement  décédé,  et  que  par 
conséquent  le  mandat  qu'il  avait  donné  à son 
père  était  venu  à cesser. — Le  premier  juge 
rejeta  cette  lin  de  non-recevoir,  par  un  juge- 
ment dont  le  sieur  Arenls  interjeta  appel, 
mais  sans  aucun  succès. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  résulte  de  la 
combinaison  des  dispositions  des  art.  2008, 
2009  et  2010,  ainsi  que  de  l’art.  199!,C.civ., 
non-seulement  que  tout  ce  que  le  manda- 
taire fait  dans  l’ignorance  où  il  se  trouve  de 
la  mort  du  mandant,  ainsi  que  cela  a lieu 
dans  l'espèce,  est  bon  et  valable,  mais  aussi 
que  les  engagements  contractés  par  le  man- 
dataire avec  des  tiers  de  bonne  foi  doivent 
être  exécutés  ; qu'au  surplus  c'est  même  une 
obligation  pour  le  mandataire  qui,  comme 
au  cas  actuel,  est  daus  une  complctte  igno- 
rance si  son  mandant  est  encore  en  vie,  d'a- 
chever la  chose  commencée  par  lui  manda- 
taire ; de  tout  quoi  il  suit  que  l'intiiné  est 
suffisamment  qualifié  pour  agir  ainsi  qn'il  le 
fait,  et  que  même  l’appelant  est  sans  intérêt 
dans  l'exception  par  lui  proposée;  et  par  une 
conséquence  ultérieure,  que  la  preuve  du 
décès  de  Bonheur,  fils,  mis  en  fait  par  l'ap- 
pelant, ne  peut  être  ordonnée,  vu  que  ce  fait 
n’est  nullement  décisif  dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  27  mai  1830.— Cour  de  Br. — A*  Ch. 


AUTOR ISATION  MA RITA LE.— Assicnatio* 

DIRECTE. 


Jean-Baptiste  Bonheur  était  entré  au  ser- 
vice, en  1806, en  qualilé  de  remplaçant, après 
avoir  constitué  pour  son  mandataire  Emma- 
nuel Bonheur, son  père.— Jean  Baptiste  Bon- 
heur cessa  de  donner  de  ses  nouvelles.  — 
Son  père  ayanl.cn  qualité  de  son  mandataire, 
intenté  une  action  à un  sieur  Arenls,  celui-ci 
révoqua  en  doute  l'existence  de  Jean- Bap- 
tiste Bonheur,  et  en  tira  une  fin  de  non-rece- 
voir, en  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  2003,  pa- 
ragraphe dernier  du  Code  civil , le  mandai 
Huit  par  la  mort  du  mandant;  qu'il  était  donc 
lucouleslable  que  si  Jean-Baptiste  Bonheur 


Lorsqu'une  action  doit  être  dirigée  contre  deux 
époux,  le  demandeur  est-il,  dans  tous  les 
cas.  tenu  avant  tout  d'assigner  le  mari  <i 
l'effet  d'autoriser  sa  femme  à ester  en  jus- 
tice, pour  le  cas  éventuel  où  celle-ci  pourrait 
avoir  à faire  valoir  des  moyens  contraires 
à ceux  de  son  mari  î—  Rés.  nég. 

La  cause  dont  il  a été  rendu  compte  à la 
date  du  15  avril  1830  ayant  été  reportée  de- 
vant le  premier  juge,  le  sieur  Jacquemyns 
prétend  que  la  veuve  Brouekaert,  avant  d'as- 
signer sa  femme  conjointement  avec  lui,  au- 
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mit  dû,  avant  tout,  l'assigner  lui-même,  J 
l'effet  d'autoriser  cette  dernière  à ester  en 
justice.  Mais  celte  prétention  est  rejetée  par 
le  premier  juge,  dont  le  jugement  est  con- 
firmé par  l'arrêt  suivant. 

arrêt  ( traduction  ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’appelant, 
étanttassigné  en  même  temps  que  sa  femme, 
était,  en  sa  qualité  de  mari,  suffisamment 
autorisé  à faire  valoir  en  justice,  tant  ses  pro- 
pres intérêts  que  ceux  de  sa  femme  ; qu’on 
ne  peut  imposer  à un  demandeur,  pour  le 
cas  imprévu  où  le  mari  et  la  femme  oppose- 
raient des  moyens  contraires,  l'obligation  de 
devoir,  pour  être  recevable  danssa  demande, 
appeler  d'abord  le  mari  à l’effet  d'autoriser 
sa  femme,  vu  que  la  comparution  simultanée 
en  justice  de  mari  et  femme  assignés  con- 
jointement, doit  être  considérée  comme  une 
autorisation  tacite  donnée  par  le  mari  à sa 
femme,  pour  autant  qu’ils  ne  prennent  point 
de  conclusions  contraires  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'avoc.  gén.  Baurn- 
bauer,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  28  mai  1850. — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


1*  SOCIÉTÉ.  — Extrait.  — Dissolution. 
— 2"  Avoir  social. — Usufruitier. — Bail. 
— Propriété  exclusive. 

1"  Peut-on  contidércr  comme  une  société  en 
nom  collectif , qui  parlant  eerait  nulle  d dé- 
faut de  transcription  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  l'extrait  de  l’acte  qui  l'éta- 
blit, celle  contractée  par  deux  individus 
sous  le  nom  de  l'un  d'eux  seulement,  qui  a 
la  direction  exclusive  du  commerce  de  l'a- 
chat et  de  la  vente  des  marchandises  (i)  î — 
Rés.  nég.  (C.  comm.,  42  et  20).  / 

2‘  La  convention  par  laquelle  l’uiufruilier  a 
loué  un  bien  comme  s'il  en  était  proprié- 
taire, pour  un  terme  plue  long  qu'il  ne  pou- 
vait le  faire  en  ta  qualité  d'usufruitier,  est- 
elle  obligatoire  pour  le  nu-propriétaire,  s'il 
est  son  héritier  f—  Rés.  aff.  (C.  civ.,  595  et 
1429). 

l.e  surtitanl  des  associes,  qui,  d'après  une 
clause  de  l'acte  de  société,  a le  droit,  au  dé- 
cès du  prémourant,  de  conserver  l'avoir  so- 
cial, en  payant  aux  héritiers  de  ce  dernier 
la  moitié  de  sa  valeur,  peut-il  encore  exer- 


(I)  Br.,  3 mai  I8Ï5,  18  juillcl  1829  et  30  no», 
t sôt  ; Troplong,  Sociétés,  n*  376;  Pardessus,  1004 
etsuiv. 


cer  ce  droit  s'il  a continué  la  société  avec 

les  héritiers  du  prémourant  ? — Rés.  nég. 

(C.  civ.,  1271). 

Les  sieurs  Nuolf  et  Bosio  font,  le  19  août 
1815,  un  acte  par  lequel  ils  déclarent  s’asso- 
cier pour  exercer  la  profession  de  couliseur. 
— Le  sieur  Bosio  est  exclusivement  chargé 
par  cet  acte  de  l'achat  et  de  la  vente  des 
marchandises,  et  il  est  aussi  constitué  dépo- 
sitaire des  fonds.  Il  est  stipulé  en  outre  que 
le  survivant  des  associés  aura  le  droit  de  con- 
server tout  l'avoir  social,  en  payant  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé  la  moitié  de  la  valeur, 
d'après  estimation  à en  faire,  et  qu’en  cas  de 
prédécès  de  Nuolf,  Bosio  pourra  jouir  pen- 
dant vingt-cinq  ans  de  la  maison  qui  était 
dite  être  la  propriété  de  Nuolf,  cl  dans  la- 
quelle le  commerce  était  établi,  b la  charge 
toutefois  de  l'entretenir  en  bon  état  et  de 
payer  un  loyer  conveuu  outre  les  contribu- 
tions. — Nuolf  décède  quelque  temps  après, 
et  Bosio  continue  le  commerce  avec  sa  veuve 
et  son  fils,  au  lieu  d'user  de  la  faculté  qui 
lui  était  donnée  de  conserver  tout  l’avoir  so- 
cial.— Au  décès  de  ce  dernier,  la  veuve  Nuolf 
et  son  fils  font  assigner  sa  veuve  devant  le 
tribunal  de  Mons,  à l'effet  de  s’y  voir  entre 
autres  condamnée  à abandonner  la  jouissance 
et  la  détention  de  la  maison  prémentionnée, 
sur  le  fondement  que  leur  auteur  n'en  étant 
propriétaire  que  ponr  une  moitié,  et  usufrui- 
tier seulement  pourl’aulre, n’avait  pu, comme 
il  l’avait  fait,  la  donner  en  location  au  sieur 
Bosio,  en  cas  de  survie,  pour  un  terme  de 
vingt-cinq  ans.  — La  veuve  Bosio,  compa- 
raissant sur  celle  assignation, prétend  de  son 
côté  avoir  droit  b retenir  l’avoir  social,  en 
remboursant  la  moitié  de  sa  valeur,  et  prend 
de  ce  chef  des  conclusions  renversaires.  — 
Le  tribunal  de  Mons,  statuant  sur  ces  con- 
testations, rendit,  le  8 oct.  1829,  un  juge- 
ment par  lequel  il  maintient  la  veuve  Bosio 
daus  la  jouissance  de  la  maison  pendant 
vingt  cinq  ans,  à compter  du  décès  du  sieur 
Nuolf,  mais  par  lequel  il  la  déclare  en  même 
temps  non  fondée  en  scs  conclusions  renver- 
saires. — Les  motifs  de  ce  jugement  étaient 
ainsi  conçus  ; 

« Considérant  que  l'une  et  l'autre  des  par- 
ties en  cause  ont  formellement  déclaré  par 
l'acte  en  double  passé  entre  elles  le  2 octo- 
bre 1828, 1*  d'avoir  fait,  de  commun  accord, 
l'inventaire  estimatif  de  l’avoir  social,  con- 
formément b l'acte  de  société  passé,  etc.,  le 
19  août  1815,  et  de  s'être  rendu  compte  mu- 
tuel de  la  situation  de  la  société  ; 2*  d'avoir 
trouvé  bon  l'une  et  l’autre,  lors  de  la  mort 
du  sieur  Nuolf,  de  continuer  la  société  qui 
avait  existé  entre  les  sieurs  Nuolf  et  Bosio 
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avant  le  décès  de  celui-là  ; 3*  que  celle  nou- 
velle entreprise  a en  lieu  conformément  à 
l'art.  5 dudit  contrat  de  société  du  19  août 
1815;  — Considérant  que  la  dame  veuve 
Nuolfelson  fils  ont  reconnu,  au  même  acte, 
que  le  sieur  Bosio  avait  fait  compte  des  loyers 
des  maisons  jusqu'au  1"  déc.  1828,  et  que  le 
compte  des  avances  et  profits  de  la  société 
avait  été  effectué  jusqu'à  ladite  époque,  en 
sorte  qu’ils  se  tenaient  quittes  et  réciproque- 
ment libérés;— Considérant  qu'il  n'a  pas  été 
fait  de  distinction  des  quotités  de  mises  en- 
tre les  associés  de  la  nouvelle  entreprise, 
d'où  l'on  doit  inférer  que  chacun  des  associés 
y a fourni  une  mise  éptale;  —Considérant  que 
l'avoir  de  cette  société  nouvelle  cousislail, 
lorsqu'elle  a pris  naissance,  dans  l’avoir  de 
la  société  qui  a pris  fin  par  le  décès  du  sieur 
Nuolf  ; que  la  veuve  N’uolf  n’a  pu  apporter, 
comme  mise  dans  la  nouvelle  entreprise,  la 
moitié  de  l'avoir  commun,  sans  que  le  sieur 
Bosio  lui  en  ail  fait  état  et  ne  soit  censé  la 
lui  avoir  délivrée  à l'avance;  que  ce  faisant,  le 
S'  Bosio  a rempli  les  charges  lui  incombant 
par  l'art.  4 de  l’acte  du  19  août  1815,  car  il  a 
été  facultatif  à la  veuve  Nuolf  de  recevoir  la 
moitié  de  l'avoir  en  écus  ou  en  nature,  si 
d'ailleurs  le  sieur  Bosio  consentait  à ce  der- 
nier mode  de  payement;— Considérant  que 
l'art.  5 du  même  contrat  de  société  attribue 
au  sieur  Bosio,  en  cas  de  survie,  l’action  de 
location  pendant  25  ans.  à compter  de  l'épo- 
que du  décès  du  sieur  Nuolf,  des  deux  mai- 
sons où  existait  l'établissement  social,  aux 
seules  clauses  d'entretenir  lesdiles  maisons 
en  bon  état,  de  payer  les  contributions,  plus 
un  loyer  annuel  de  680  fr.,  aux  héritiers  du 
sieur  Nuolf  ; — Considérant  que  la  dame 
veuve  Nuolf  et  son  fils,  en  reconnaissant  for- 
mellement audit  acte  du  2 oct.  1828  que  leur 
société  nouvelle  avait  été  formée  conformé- 
ment à l'art.  5 du  contrat  de  société  de  1815, 
el  en  reconnaissant,  en  outre,  que  compte 
leur  avait  été  rendu  par  le  sieur  Bosio  des 
loyers  desdiles  maisons,  jusques  la  veille  du 
1"  décembre,  ont  donné  acte  explicite  audit 
sieur  Bosio  qu’ils  le  reconnaissaient  comme 
locataire  desdites  maisons,  qualité  qui  lui  est 
attribuée  par  l'art.  4 dudit  acte  de  société, 
même  indépendamment  de  ce  qui  est  énoncé 
en  l'article  précédent  ;— Considérant  que  la 
nouvelle  entreprise  d'entre  la  veuve  Nuolf  et 
son  fils  d'une  part,  et  le  sieur  Bosio  d’autre 
part,  a perduré  jusqu’au  décès  de  celui-ci  ; 
qu'à  sa  dissolution  le  droit  de  l'héritier  du 
décédé,  ainsi  que  de  l'autre  associé,  s'est 
borné  au  partage  de  l'avoir  commun  entre 
eux  tel  qu'il  existait  lors  du  décès.  > 

La  veuve  Nuolf  et  son  fils  appelèrent  de 
ce  jugement  cl  prétendirent  que  la  sociétécon- 


tractée  par  leur  auteur,  par  acte  du  19  août 
1815, étant  une  société  en  nom  collectif,  était 
nulle,  aux  termes  de  l’art.  42,  C.  comm.,  vu 
qu'un  extrait  de  cet  acte  n'avait  point  été  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
pour  y être  transcrit  el  affiché,  comme  l'arti- 
cle précité  le  requiert,  à peine  de  nullité. — 
La  veuve  Bosio  interjeta  aussi  un  appel  inci- 
dent du  même  jugement  qu'elle  prétendait  lui 
avoir  infligé  grief  en  rejetant  ses  conclusions 
renversaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  disposition 
de  l'art.  42.  C.  comm.,  qui  ordonne  de  dépo- 
ser au  grefTe  du  tribunal  de  commerce  l'ex- 
trait des  actes  qui  établissent  des  sociétés 
commerciales,  pour  yétre  transcrit  et  affiché, 
et  ce  sous  peine  de  nullité,  n'est  applicable, 
aux  termes  du  même  article,  qu'aux  sociétés 
en  nom  collectif  el  en  commandite  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  soutenu 
que  la  société  dont  s'agit  au  procès  est  une 
société  en  nom  collectif,  et  partant  nulle  à 
défaut  de  transcription  au  grefTe  du  tribunal 
de  commerce  de  l'extrait  de  cet  acte  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  20  du 
même  code  la  société  en  nom  collectif  est 
celle  qui  s'exerce  sous  une  raison  sociale; 

Attendu  que,  d'après  l’acte  de  société  ave- 
nu le  19  août  1815  entre  les  sieurs  Nuolf  et 
Bosio,  auteurs  des  parties  en  cause,  produit 
au  procès,  duement  enregistré, 'les  affaires 
de  la  société  ne  devaient  pas  être  gérées 
sous  une  raison  sociale;  que,  d’un  autre  côté, 
il  résulte  de  cet  acte  que  le  commerce,  l'a- 
chat el  la  vente  des  marchandises,  devaient 
6e  faire  sous  la  direction  exclusive  de  Bosio, 
et  qu'il  devait  rester  dépositaire  des  fonds  ; 
d'où  suit  que  cet  acte  du  19  août  ne  ren- 
ferme pas  une  société  en  nom  collectif; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  soumis  aux  dispositions 
de  l'art.  42,  C.  comm.,  ni  entaché  de  nullité 
pour  inobservation  des  formalités  prescrites 
par  cet  article  ; 

Attendu  que,  d’après  l'art.  5 de  l'acte  du 
19  août  prérappellé,  Bosio,  en  cas  de  survie, 
avait  le  droit  de  jouir  des  deux  maisons  y 
rappelées  pendant  un  terme  de  25  ans  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  Bosio 
a survécu  à son  associé  Nuolf,  et  qu'il  ne  ré- 
sulte d'aucune  circonstance  du  procès  qu’il 
ail  renoncé  à ce  droit. 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  de  nul- 
lité de  l'acte  du  19  août  1815,  invoqué  par 
les  appelants  el  tiré  de  ce  que  Nuolf,  père, 
leur  auteur,  a consenti,  par  l'article  5 de  cet 
acte,  un  bail  en  faveur  de  son  associé  Bosio 
de  deux  maisons  pour  un  terme  de  vingt-cinq 
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ans.de  la  moitié  desquelles  il  n'aurait  eu  que 
l'usufruit  : 

Attendu  que  ce  fait  n’est  pas  établi  au  pro- 
ris, que,  fût-il  prouvé,  il  en  résulterait  que 
Nuolf,  qui  se  présentait  comme  propriétaire 
de  ces  deux  maisons,  s'il  ne  l'était  pas,  aurait 
induit  son  associé  Bosio  en  erreur,  et  que, 
dans  ce  cas,  la  convention  ne  serait  pas 
moins  obligatoire,  ainsi  que  le  décide  la  loi 
9,  § I",  ff.  locati  cond.  et  les  appelants,  héri- 
tiers de  Nuolf,  seraient  tenus  d'accomplir  son 
engagement. 

Sur  l'appel  incident  : — Attendu  que  si 
Bosio,  aux  larmes  de  l'art.  4 du  contrat  de 
société  du  19  août  1815,  a eu  le  droit,comnie 
survivant,  de  rester  maître  de  l'avoir  social, 
moyennant  payer  la  moitié  de  la  valeur  aux 
héritiers  du  prédécédé,  cette  stipulation  ne 
pouvait  s’appliquer  qu'à  l'avoir  social  tel  qu’il 
existait  au  décès  de  Nuolf,  mais  qu'au  lieu  de 
faire  usage  de  ce  droit,  Bnsio  a consenti  à ce 
que  l'avoir  de  l'ancienne  société  fut  mis  dans 
la  nouvelle  ; 

Attendu  que  l’avoir  de  cette  nouvelle  so- 
ciété n'est  pas  le  même  que  celui  de  l'an- 
cienne, et  qu'il  ne  résulte  d'aucune  circon- 
stance du  procès  que  llosio,  ou  sa  veuve,  au- 
rait eu  le  droit  de  s’attribuer  l’avoir  entier 
de  cette  nouvelle  société;  d'où  il  suit  que  la 
prétention  des  intimés  à cet  égard  n'est  pas 
fondée. 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Deguchte- 
neere  entendu  et  de  son  avis,  met  les  ap- 
pellations, tant  principale  qu'incidente,  au 
néant,  etc. 

Du  29  mai  1830.— Cour  de  Br.— 3*  Ch. 

MINEUR. 

Br.,  30  mai  1830. — V.  26  mai  1850. 

INSCRIPTION.  — Renouvellement.  — Pré- 
noms.  — Domicile.  — Erreur.  — Nullité. 

Une  inscription  par  renouvellement  est-elle 
nulle,  e'il  y a erreur  dont  l'indication  du 
prénom  et  du  domicile  du  débiteur,  bien 
qu’elle  toit  prise  en  vertu  du  même  titre 
que  les  autres,  avec  désignation  des  mêmes 
biens  et  des  anciens  possesseurs,  et  qu'elle 
rappelle  les  inscriptions  précédentes  (i)  î — 
Rés.  alT.  (C.  civ.,  2148  et  2154). 


(i)  V.  analogue  Taris,  rejet,  14  janv.  1818;  Gre- 
nier, n*  117;  Merlin,  liép. , »•  Insciipl.  hypolhic., 
S 8 bis,  n*  12. 


Lamberlinne  Biolley  était  créancière  d'une 
rente,  constituée  au  profil  de  ses  auteurs  en 
1775  par  les  époux  Spitaels,  et  hypothéquée 
sur  des  biens  situés  à Bonxhmont.  — Le  12 
germ.  an  vu,  inscription  régulière  fut  prise 
a charge  des  époux  Spitaels.—  Les  biens  hy- 
pothéqués passèrent  â Vamlersavel,  qui  les 
vendit,  le  7 oct.  1808,  à Mathieu  Goutniann, 
acquérant  pour  son  fils  Pierre-Joseph,  do- 
micilié avec  lui  à Bouxhmonl.  — L'inscrip- 
tion de  Lamberlinne  Biolley  du  12  germinal 
an  vu  fut  successivement  renouvelée  les  16 
nov.  1808,  13  nov.  1818  et  24  oct.  1828.  — 
Chaque  renouvellement  étant  pris  en  vertu 
du  contrat  de  constitution  de  1775  désignait 
les  biens  hypothéqués,  indiquait  que  ces 
biens  provenaient  de  Vandersavel  et  des 
époux  Spitaels,  et  rappelait  les  inscriptions 
précédentes;  mais,  dans  le  renouvellement 
du  13  nov.  1818,  au  lieu  des  prénoms  et  du 
domicile  de  Pierre-Joseph  Goutmaun,  alors 
domicilié  à Ualtice,  on  avait  indiqué  Mathieu 
Goulmann,  son  père,  domicilié  à Herve.  — 
Pierre  Joseph  Goutniann  ayant  revendu  les 
biens  hypothéqués  à charge  de  purge  civile, 
il  fut  levé  un  certificat  des  inscriptions  exis- 
tantes, dans  lequel  ne  fut  pas  portée  celle  de 
Lamberlinne  Biolley  du  13  nov.  1818  prise 
contre  Mathieu  Goiitmanii.  — Des  créanciers 
de  Pierre-Joscpli  Goutniann,  inscrits  posté- 
rieurement à celle  date  du  13  nov.  1818, 
mais  antérieurement  au  24  oct.  1828,  date 
du  dernier  renouvellement  de  l'inscription 
de  Lamberlinne  Biolley,  se  présentèrent  à 
l'ordre  et  furent  colloqués  par  préférence  à 
elle. — Lamberlinne  Biolley  forma  opposition 
à la  collocatidn  provisoire,  et  prétendit  devoir 
être  colloquée  en  premier  rang,  en  vertu  de 
son  inscription  du  12  germ.  an  vu,  renouve- 
lée successivement  en  temps  utile,  et,  quant 
à l'irrégularité  du  renouvellement  du  13  no- 
vembre 1818,  résultant  de  ce  qu’il  indiquait 
Mathieu  Goulmann,  domicilié  à Herve,  au 
lieu  de  Pierre-Joseph,  domicilié  à Battice, 
elle  soutint  que  cela  n'avait  pu  induire  les 
tiers  en  erreur,  puisque  toutes  les  inscrip- 
tions, et  même  celle-là  étaient  prisesen  vertu 
du  même  titre,  au  profit  du  même  créancier, 
sur  les  mêmes  biens,  avec  indication  des  in- 
dividus de  qui  ils  provenaient,  et  rappelaient 
les  inscriptions  précédentes  (i).  — Le  tribu- 
nal civil  de  Liège  maintint  l'ordre  provisoire, 


(t)  Lamberlinne  Biolley  avait  invoqué  un  privi- 
lège. dont  non»  ne  parlon»  pa»,  parce  que  le  pre- 
mier juge  ni  le  juge  d'appel  n'ont  rien  statué  à cet 
égard,  et  il  parait  qu’en  effet,  d'après  les  circonstan- 
ces de  la  cause,  il  n’y  avait  pas  lieu  de  s'en  occuper. 
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par  son  jugement  du  16  décembre  1829  ainsi 
conçu  : 

i Considérant,  en  fait,  qn’Angélique- 
l.amberlinne  Biotley  a éié  inscrite,  en  vertu 
d'un  acte  notarié  du  4 déc.  1775,  sons  les 
dates  des  12  germ.  an  vu  et  IG  nov.1808,  ins- 
criptions qu  elle  prétend  avoir  renouvelées 
sous  les  dates  des  13  nov.  1818  et  24  octo- 
bre 1828,  mais  que  les  créanciers  lui  contes- 
tent la  validité  du  renouvellement  du  13  no- 
vembre 1818,  parce  qu'il  aurait  été  sous  le 
nom  de  Mathieu  Goutmann,  au  lieu  d'être 
contre  Pierre-Joseph  Coutmann,  véritable 
débiteur  de  sa  créance  ; — Considérant  que 
si.  dans  l'espèce,  les  noms  et  prénoms  de  Ma- 
thieu Coüimann  ne  se  trouvent  pas  isolés, 
s'il  est  énoncé  expressément  dans  ladite  ins- 
cription que  Mathieu  Coutmann  représente 
P.-G.  Vandersavel  qui  représente  F.-B.-J.  de 
Spilaels  et  M.-F.-J.  Lys,  son  épouse,  si  men- 
tion est  faite  dans  le  renouvellement  dont  il 
s'agit  des  inscriptions  requises  précédem- 
ment, cependant  cette  désignation  n'a  point 
été  suüisante  pour  que  le  conservateur  ait 
pu  reconnaître  et  distinguer  l’individu  grevé 
d’hypotheque,  puisqu'il  a omis  le  renouvelle- 
ment dans  le  certificat  des  inscriptions  par 
lui  délivré;  qu'il  suit  de  là  que  les  tiers  n’ont 
même  pu  recourir  aux  inscriptions  précé- 
demment requises;  qu'ainsi  le  défaut  de  dé- 
signation suffisante  léserait  les  tiers  qui  ont 
contracté  sous  la  foi  de  ce  cerlilicat,  si  le  re- 
nouvellement dont  il  s’agit  devait  être  main- 
tenu ; — Considérant  qu'à  celte  erreur  dans 
le  prénom  se  joint  encore  l'indication  du  véri- 
table domicilede  Mathieu  Goutmann,  à Herve, 
tandis  que  Pierre-Joseph  Goutmann  est  do- 
micilié à Batliee,  et  qu'il  a été  allégué,  sans 
contradiction,  que  l'un  et  l'autre  possédaient 
une  ferme  à Uouxhmonl,  ce  qui  rend  la  dé- 
signation d'autant  plus  insuffisante  ; — Con- 
sidérant que  le  renouvellement  n’est  pas  re- 
quis contre  P.  G.  Vandersavel,  représentant 
les  époux  Spilaels,  ni  contre  ces  derniers  dé- 
biteurs originaires  de  la  créance  de  la  demoi- 
selle Biuiley  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
maintient  l'ordre  provisoire » — Appel. 

ARRÊT* 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  du  premier 
juge  met  l'appellation  à néant,  etc. 

Du  1 *' juin  1850. — Gourde  Liège. — l'*Ch. 


(t)  V-  dans  ce  sens  Dalloz,  t.  8,  p.  294  et  289  ; 
Carré,  Lois  de  la  Comp.  t.  5,  p.  72,  et  surtout  Mcr- 

rxiic  SLi.ce.  — vol.  ix.  tou.  i. 


DEGBÉS  DE  JURIDICTION.  — Uentk.  — 
Arrérages. 

Le  jugement  rendu  sur  une  demande  fixe  en 
payement  d' arrérages  moindrei  de  1 ,000  [r. 
est  en  demie  r ressort,  si  le  titre  n’a  été  con- 
testé que  par  forme  de  défense  pour  écarter 
la  demande  des  arrérages,  ou,  rn  d'autres 
termes,  si  te  jugement,  quels  que  soient  ses 
motifs  , ne  doit  pas  avoir  force  de  chose 
jugée  d l'égard  de  la  rente  entière;  peu  tm- 
porlerait,  pour  déterminer  le  ressort,  qu'une 
hypothèque  eût  été  demandée,  pour  assurer 
le  payement  des  arrérages  réclamés  (t). 

E.  Lebrun,  avant  de  passer  à des  secondes 
noces  avec  M.  Louis,  lit,  le  5 11  or.  an  v,  un 
contrat  de  mariage  par  lequel  les  époux  font 
une  niasse  commune  de  tous  leurs  biens, 
stipulent  que  le  survivant  en  aura  la  pro- 
priété, et  qu’apris  son  décès  ils  seront  par- 
tagés par  parts  égales  entre  leurs  enfants  et 
ceux  nés  du  précédent  mariage  d‘E.  Lebrun, 
y compris  les  acquêts.  — Pendant  son  ma- 
riage, E.  Lebrun  a acquis  plusieurs  immeu- 
bles, et  par  testament  il  légua  par  préciput 
et  hors  part  à F.  Lebrun,  un  des  appelants, 
l'usufruit  d'une  rente  de  quatre  muids  d'é- 
peautre,  et  la  nue-prnpriélé  à ses  autres 
enfants,  ici  intimés,  celte  rente  payable  par 
ses  quatre  frères  et  sœurs.  Par  le  même 
testament,  il  légua,  encore  par  préciput  et 
hors  part,  à N.  Lebrun,  l'un  des  intimés, 
deux  chevaux  et  deux  bonniers  de  terre 
labourable.  E.  Lebrun  est  décédé  avant  son 
épouse,  laissant  cinq  enfants  du  premier  lit 
et  aucun  du  second.  — En  1823,  F.  Lebrun 
a vendu  à N.  Siilmanl,  cinq  arrérages  de  la 
rente  lui  léguée  par  son  père.  — En  vertu 
de  celle  cession,  N.  Stiimant  a fait  citer  les 
intimés  devant  le  tribunal  de  Dinant,  pour 
se  voir  condamner  à lui  payer  la  somme  de 
246  fr.  50  c.,  montant  de  quatre  années 
d’arrérages,  calculées  d'après  les  mercu- 
riales, sans  préjudice  de  l'année  courante. — 
N.  Stiimant  avait  fait  assigner  F.  Lebrun  en 
garantie,  et  le  tribunal  déclara  le  demandeur 
Stiimant  non  fondé  dans  son  action  contre 
les  défendeurs,  et  faisant  droit  sur  la  de- 
mande en  garantie,  condamna  F.  Lebrun  à 
porter  Stiimant  quitte  et  indemne.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conclu- 


lin,  Rép,,  t.  2,  p.  98,  *u  mot  Arrière-cens  V.  Garni, 
8fcv.  1853. 
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sions  prises  devant  les  premiers  juges  ten- 
daient, I*  de  la  part  de  l'appelant  Milmanl, 
contre  les  intimés,  à ce  que  ceux-ci  fussent 
condamnés  à lui  payer  cinq  années  «l'arré- 
rages que  lui  avait  vendus  l'appelant  F.  Le- 
brun, hors  d'une  rente  de  il  rasières,  50 
litrons  d'épeautre;  2*  de  la  part  du  même 
Stilmanl  contre  ledit  F.  Lebrun,  à ce  qu'il 
fut  tenu  à prendre  fait  et  cause  pour  lui,  à le 
garantir  des  condamnations  qu’il  pourrait 
subir,  et  à résilier  le  contrat  de  vente  des 
cinq  arrérages  prémentionnés  ; 3’  de  la  part 
des  intimés,  à ce  qu'ils  fussent  renvoyés  de 
la  demande  formée  contre  eus  par  l'appelant 
Stilmanl,  et  à ce  que  celui-ci  fut  maintenu  à 
la  cause  ; 4*  enfin  de  la  part  de  l'appelant  F. 
Lebrun  à ce  qu'il  fût  reçu  partie  intervenante, 
qu'il  lui  ftlt  donné  acte  qu'il  prenait  fait  et 
cause  pour  Stilmanl,  et  à ce  qu'ils  fussent 
condamnés,  conformément  à l'exploit  intro- 
ductif d'instance,  dont  les  conclusions  de 
Stilmanl  n'étaient  que  la  répétition  ; 

Attendu  que,  réduite  à ces  termes,  l'action 
n'avait  pour  objet  que  cinq  arrérages  d'une 
rente  de  II  rasières  30  lilt.,  dont  la  valeur 
n'excédait  pas  1.000  fr„  et  que  le  jugement 
à intervenir  ne  devait  pas,  en  conséquence, 
quels  que  fussent  ses  motifs,  avoir  force  de 
chose  jugée  à l’égard  de  la  rente  entière, 
pour  le  service  de  laquelle  aucune  conclusion 
n'avait  été  prise  ; 

Attendu  qu'il  n’importe  qu’une  hypo- 
thèque ait  été  demandée,  parce  que  cette 
demande  d'hypothèque  n'était  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  du  payement  de  cinq 
arrérages  vendus  an  demandeur,  appelant 
Stilmanl,  et  que  sa  valeur  est  déterminée 
par  celle  desdits  arrérages  ; 

Attendu  que  l'invalidité  du  testament  d'E. 
Lebrun,  opposée  par  les  intimés  à l’appelant 
Stilmanl,  n'était  qu'un  moyen  de  défense 
pour  écarter  la  demande  de  cinq  arrérages, 
ce  qui  ne  change  ni  l'objet  de  l'action  ni  sa 
valeur  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rece- 
vable. 

Du  2 juin  1830.  — Cour  de  Liège.— 2"  Ch. 

RF.NTE.  — Garantie  de  RncxEu.ES.  — 

Héritiers.  — Arrérages.  — Solidarité. 

Capital.  — Rehkocrseuent. 

La  promène  de  la  garantie  de  Bruxelles  faite 

par  le  débiteur  de  la  rente,  avait-elle  l'effet 


(i)  V.,  quant  à la  garantie  de  Bruxelles  cl  A scs 
effets,  l’art.  194  et  suis.,  de  celle  coutume,  cl  Trop- 
long,  du  Prêt,  n'  478. 


de  rendre  sei  héritiers  débiteurs  solidaires 
des  arrérages  de  cette  rente  (t)î — liés.  nég. 
Lorsque  la  rente  est  réclamée  par  deux  per- 
sonnes différentes,  qui,  chacune  de  son  cdlé, 
prétendent  y avoir  droit,  le  défaut  de  paye- 
ment des  arrérages,  aussi  longtemps  qu’il 
n’est  pas  déridé  d qui  la  rente  appartient, 
peut-il  donner  iiru  au  remboursement  du 
capital  (s)  ? — liés.  nég. 

Une  rente  au  capital  de  1,000  11.  avait  été 
reconnue  par  le  sieur  Minne.  au  profil  de  la 
fondation  dite  Fondation  Jamin. — En  1821 
l’administration  des  domaines,  prétendant 
que  celle  rente  était  devenue  sa  propriété, 
fil  décerner  une  contrainte  contre  les  héri- 
tiers du  sieur  Minne  décédé  dans  l'intervalle, 
en  payement  des  intérêts  échus  depuis  1193, 
époque  à laquelle  la  rente  dont  s'agit  avait 
cessé  d’être  servie.  — Les  héritiers  Minne 
formèrent  opposition  à cette  contrainte  de- 
vant le  tribunal  de  Nivelles,  devant  lequel  ils 
furent  assignés  de  leur  côté,  le  1"  niai  1823, 
par  les  administrateurs  et  collaleurs  des 
bourses  de  la  fondation  Jamin,  en  payement 
de  28  années  d’arrérages  de  la  même  rente  et 
en  remboursement  du  capital.  Les  héritiers 
Minne  ayant  opposé  qu'ils  étaient  déjà  pour- 
suivis du  chef  de  cette  rente  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  les  administrateurs  et 
collaleurs  des  bourses  rapportèrent  un  désis- 
tement de  celte  administration.  — Les  héri- 
tiers Minne  offrirent  alors  de  payer  les  arré- 
rages non  prescrits,  mais  chacun  pour  leur 
part  et  portion  seulement,  prétendant  qu’ils 
ne  pouvaient  être  tenus  solidairement  pour 
le  tout,  comme  on  le  demandait.  Ils  prétendi- 
rent en  outre  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à 
ordonner,  dans  l'espèce,  le  remboursement 
de  la  rente  pour  le  défaut  de  payement  des 
arrérages,  attendu  que  cette  rente  étant  liti- 
gieuse ils  n'avaient  pu,  aussi  longtemps  que 
durait  le  litige,  se  libérer  valablement,  et 
qu’ainsi  ils  n'ont  pu  être  censés  restés  en  dé- 
faut de  payer.  — Le  tribunal  de  Nivelles  dé- 
clara qu'en  effet  il  ne  pouvait  y avoir  lieu, 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  à ordon- 
ner le  remboursement  du  capital,  mais  il 
condamna  les  héritiers  Minne  solidairement 
au  payement  des  arrérages  non  prescrits,  en 
fondant  son  jugement,  quaut  à ce  point,  sur 
la  stipulation  de  la  garantie  de  Bruxelles 
faite  dans  le  contrat  de  constitution  de  rente, 
ce  qui,  selon  lui,  constituait  les  héritiers  du 
débiteur  de  la  rente  débiteurs  solidaires  de 


(s)  V.  Br.,  50  déc.  1829  el  Ica  noies. 
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li  même  renie.  — Appel  de  ce  jugement  de 
la  part  des  héritiers  Mînne,  en  tant  qu'ils  ont 
été  condamnés  solidairement,  et  appel  inci- 
dent du  même  jugement  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs et  collateurs  des  bourses  de  la 
fondation  Jamin.  en  tant  qu'il  a déclaré  qu'il 
n'y  avait  point  lieu,  dans  l'espèce,  à ordon- 
ner le  remboursement  du  capital.  C’est  sur 
ces  deux  appels  qu’il  a été  statué  par  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'appel  principal  : — 
Attendu  qu'il  ne  résulte  aucunement  des  dis- 
positions des  art.  191  et  suiv.  des  Coutumes 
de  Bruxelles,  que  ce  qu'on  appelle  la  garan- 
tie de  Bruxelles  dflt  s'appliquer  aux  canons 
d'une  rente  adjugés  isolément,  contre  des 
cohéritiers  de  celui  qui  a constitué  la  rente, 
de  telle  sorte  que  chacun  d'eux  en  soit  tenu 
solidairement,-  que  le  contraire  parait  même 
résulter  de  la  lurbe  il  sur  l’art.  19  4 desdiles 
coutumes  ; 

Attendu  que  l'appelant  J.-B.  Minne  n'a 
point  produit  son  titre  d'acquisition  des 
biens  hypothéqués  pour  sûreté  de  la  rente 
dont  s'agit,  ni  le  certificat  constatant^  trans- 
cription qui  en  aurait  par  suite  été  faite; 
qn'ainsi  la  Cour  ne  peut  s'arrêter  au  moyen 
qu’il  en  veut  déduire. 

Sur  l'appel  incident  : — Attendu  que  l'ad- 
ministration du  domaine  avait  revendiqué, 
contre  les  appelants,  les  canons  de  la  rente 
dont  s’agit,  et  que  son  action  était  encore 
pendante  devant  le  tribunal  de  Nivelles  lors- 
que l'intimé  introduisit  sa  demande;  qu'il 
résulte  de  celte  circonstance  que  les  appe- 
lants pouvaient  ignorer  à qui  ils  devaient 
payer  ladite  rente,  pour  être  valablement  li- 
bérés; qu'ainsi  il  n'y  a pas  lieu  à ordonner  le 
remboursement,  aux  termes  de  l'art.  5912, 
C.  civ.;  d’où  résulte  ultérieurement  que  l'ap- 
pel incident  n'est  pas  fondé  ; 

Attendu  que  depuis  la  date  de  l’exploit  in- 
troductif jusqu'à  celle  de  la  position  des  qua- 
lités par  l’intimé,  quatre  canons  de  la  rente 
sont  échus:  que  par  conséquent  ce  dernier 
est  fondé  à les  demander  en  instance  d'appel, 
en  vertu  des  dispositions  de  l’art.  404,  C.  pr.; 


(O  Br.,  Cass.,  12  août  18*1  (Patic.,  18*2,  18). 
C'est  aussi  ce  qu’enseigne  M.  Touliier,  i.  9,  n*  67. 
Ce  savant  auteur  se  fonde  principalement  sur  ce 
que  l’art.  1 3*7,  C.  civ.,  ne  dit  point  que,  pour  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'acte  duit 
être  de  la  main  de  celui  * qui  on  l’oppose,  mais  dit, 
d’une  manière  plus  générale,  que  l’écrit  doit  en  être 
émané,  ce  qui  est  très-différent,  car  il  y a des  actes 
qui  ne  sont  pas  de  la  main  de  celui  auquel  on  les 
oppose,  et  qui  en  sont  émanés,  et  par  conséquent 


Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis,  jttgeanl  contradictoi- 
rement, attendu  que  qualités  ont  été  posées, 
met,  quant  à l'appel  principal,  le  jugement 
dont  appel  au  néant,  en  tant  qu’il  condamne 
les  appelants  non  possesseurs  des  biens  hy- 
pothéqués solidairement  ; entendant,  quant 
à ce,  condamne  les  héritiers,  non-posses- 
seurs des  biens  hypothéqués,  pour  leur  por- 
tion héréditaire,  au  payement  de  quinze  ca- 
nons de  la  rente  dont  s'agit;  les  condamne 
en  outre  sur  le  même  pied  aux  quatre  ca- 
nons échus  depuis  l'introduction  de  la  de- 
mande jusqu'à  la  date  de  la  position  des  qua- 
lités, etc. 

Du  2 juin  1830.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

CENS  D’A  REINE. — Mssse. 

Liège,  2 juin  1830.  — V.  25  mars  1830. 

VENTE. 

Br.,  cass.,  2 juin  1830.  — V.  2 juill.  1830. 

COMMENCES!.  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Pour  qu’un  acte  puisse  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  suffit-il  qu'il  y 
ail  certitude  qu'il  provient  réellement  de 
celui  contre  qui  on  l'invoque  ou  de  celui  qu'il 
repréecnle,  et  qu'il  rende  vraisemblable  le 
fait  allégué,  tant  qu’il  faille  nécessairement 
qu'il  soit  écrit  ou  signé  de  la  mam  de  celui 
d qui  on  l’oppose,  ou  de  celle  de  ton  au- 
teur (>)?  — Rés.  alT.  (C.  civ.,  1349). 

La  demoiselle  Leblanc  avait  fait  comman- 
dement au  sieur  Alexis  Leblanc  de  lui  payer 
deux  années  de  loyer  d’une  maison  et  au- 
tres biens  dont  elle  se  prétendait  proprié- 
taire, et  qui  étaient  occupés  par  lui.  — Le 
sieur  Alexis  Leblanc  forma  opposition  à ce 
commandement,  et  dénia  positivement  de 
tenir,  à titre  de  bail,  les  biens  dont  il  s'agit, 
soutenant  au  contraire  qu'il  en  était  proprié- 
taire, et  qu'il  les  détenait  à ce  dernier  titre 
depuis  plus  decinquante  ans. — La  demoiselle 


font  preuve  contre  lui  des  faits  qui  s’y  trouvent  con- 
tenus. Cette  opinion  est  partagée  par  M.  Merlin, 
Hép  , v*  Commencement  de  preuve.  V.  un  arrêt  de 
Br.  du  15  fcv.  1825,  qui  a décidé  qu’on  peut  même 
considérer  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  actes  non  émanés  de  celui  à qui  on  les 
oppose, mais  qu’il  s’est  en  quelque  sorte  appropriés 
par  l’usage  qu'il  en  a fait  lui- même  précédemment 
dans  son  propre  intérêt. 
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Leblanc,  ponr  établir  son  droit  de  propriété, 
produisit  diverses  pièces,  et  demanda  de 
pouvoir  prouver,  par  témoins,  que  les  fer- 
mages des  années  antérieures  à celles  dont 
le  payement  était  par  elle  demandé,  lui 
avaient  toujours  été  payés  par  Alexis  Leblanc, 
se  fondant,  pour  être  admise  à la  preuve  tes- 
timoniale, sur  le  commencement  de  preuve 
par  écrit  qui  résultait,  selon  elle,  d'une  re- 
quête présentée  par  Alexis  Leblanc, en  1783, 
au  conseil  provincial  de  Tournay,  à l'effet 
d’obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  pou- 
voir, à cause  de  scs  pressants  besoins,  ven- 
dre la  juste  moitié  qui  lui  appartenait  dans 
les  biens  ci-dessus  mentionnés,  dont  l'autre 
moitié  appartenait  au  père  de  la  demoiselle 
Leblanc,  comme  le  prouvait  cette  même  re- 
quête, sur  laquelle  l’autorisation  de  vendre 
avait  été  accordée  par  lu  conseil,  le  31  nov. 
1783,  ce  qui  avait  été  suivi  de  la  vente  de 
celle  moitié  i son  père,  déjà  propriétaire  de 
l'autre.  — Le  tribunal  de  Tournay,  considé- 
rant cette  requête  comme  constituant  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  aux 
termes  de  l'art.  1347,  G.  ci».,  admit  la  de- 
moiselle Leblanc  à la  preuve  testimoniale. — 
Appel  de  la  part  de  la  veuve  et  des  enfants 
d’Alexis  Leblanc,  décédé  dans  l'intervalle. — 
Pour  qu’un  acte  ou  autre  pièce  quelconque 
puisse  être  considéré  comme  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  l'art.  1347  exige, 
disaient-ils,  qu'il  émane  de  celui  auquel  on 
l'oppose  ou  de  celui  qu’il  représente.  Or  il 
est  impossible  de  pouvoir  considérer  la  re- 
quête invoquée  par  l'intimée  comme  émanée 
d'Alexis  Leblanc,  puisqu'elle  n'est  ni  signée 
par  lui  ni  écrite  de  sa  main,  et  que  rien  non 
plus  ne  prouve  qu'elle  ail  été  présentée  par 
une  personne  chargée  par  lui  de  le  faire,  ni 
même  qu'il  ait  eu  la  moindre  connaissance 
de  sa  présentation.  Au  surplus,  cette  requête 
ne  peut  jamais  être  considérée  comme  con- 
stituant un  commencement  de  preuve  par 
écrit  du  payement  des  fermages  des  années 
antérieures,  et  ainsi  n'a  pu  rendre  admissi- 
ble la  preuve  testimoniale  de  ce  fait. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  contesta- 
tion entre  parties  a pour  objet  le  soutène- 
ment de  l’intimée  que  les  biens  dont,  par  ex- 
ploit introductif,  elle  a demandé  le  payement 
de  deux  années  de  loyer,  lui  appartiennent 
propriétaircmenl,  et  que  c'est  dans  l'ordre 
d'établir  celte  propriété  à laquelle  les  appe- 
lants forment  également  des  prétentions  de 
leur  côté,  qu'eu  égard  au  commencement  de 
preuve  par  écrit  fourni  par  l'intimée,  elle  11 
été  admise,  par  le  jugement  dont  appel,  à 


vérifier  par  témoins  les  faits  de  payement 
de  lermages  y énoncés;  que  celle  preuve  est 
pertinente  en  cause,  en  ce  qu'elle  tend  à met- 
tre le  juge  à même  de  statuer  en  pleine  con- 
naissance sur  la  question  de  propriété;  que, 
pour  ce  qui  regarde  l'admissibilité  de  la  re- 
quête présentée  au  ci-devant  conseil  provin- 
cial de  Tournay, comme  formant  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  de  la  propriété 
desdits  biens  dans  le  chef  de  l'intimée,  l'ar- 
ticle 1347,  C.  civ.,  en  exigeant  que,  pour  va- 
loir comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  l’acte  soit  émané  de  celui  contre  lequel 
la  demande  est  formée,  ou  de  son  auteur,  et 
qu’il  rende  vraisemblable  le  fait  allégué,  ne 
requiert  pourtant  pas  que  l'acte  soit  écrit  ou 
signé  de  la  main  de  celui  contre  lequel  on 
l’invoque,  ou  de  celle  de  son  auteur;  qu'il 
suflit  donc,  sous  ce  rapport,  qu'il  y ail  certi- 
tude que  l'acte  provient  réellement  de  celui 
contre  lequel  on  en  fait  emploi  ou  de  celui 
qu'il  représente  ; que,  vu  le  contenu  de  l'ex- 
trait authentique  renfermant  la  susdite  re- 
quête au  ci-devant  conseil  de  Tournay,  avec 
l'autorisation  y intervenue  de  la  part  du  con- 
seil le  31  nov.  1783,  il  ne  saurait  y avoir  de 
doute  que  la  requête  n’existe  véritablement 
et  ne  soit  émanée  d’Alexis  Leblanc,  auteur 
des  appelants, rien  ne  faisant  qu'elle  ne  porte 
pas  de  signature  ; qu'en  outre  celte  pièce 
rend  vraisemblable  le  fait  de  vente  sur  le- 
quel l'intimé  fonde  son  prétendu  droit  de 
propriété  ; et  par  suite  que  le  premier  juge, 
en  considérant  la  susdite  requête  comme  for- 
mant en  cause  un  commencement  de  preuve 
par  écrit, et  en  admettant  l'intimée  à en  faire 
le  complément  au  moyen  d'une  vérification 
par  témoins,  n'a  pas  infligé  grief  aux  appe- 
lants ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  subsl.  Duvigneaud 
entendu  dans  son  avis  conforme,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  4 juin  1830. — tour  de  Br.— 4*  Ch. 


PRESCRIPTION.  — Mulet  a ordre.  — 
Acte  de  commerce.  — Cause.  — Pré- 
somption. 

Le  fait  d'assigner  devant  le  tribunal  de  com- 
merce le  debiteur  d'un  billet  à ordre,  et 
d’y  conclure  contre  lui  d la  contrainte  par 
corpi.  cnnililuelil,  dune  le  chef  de  celui  de 
qui  1 1 émane, une  reconnaissance  que  la  dette 
etl  commerciale,  et  par  tuile  prescriptible 
par  le  laps  de  cinq  ans  ? — liés.  aff.  (Arg. 
C.  civ.,  135G;  C.  comin-,  180). 

Le  billet  souscrit  par  un  individu  qui  est 
tout  à la  fois  commerçant  et  cultivateur 
doit-il  ( Ire  réputé  fait  pour  ton  commerce' 
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lorsqu'aueune  autre  mute  n'y  etl  énoncée  ? 

— Rés.  aff.  (C.  comin.,  638). 

Un  billet  à ordre  avait  été  souscrit  par  le 
sienr  Leroy,  cultivateur  et  commerçant,  au 
profil  du  sieur  Jlesplon.  Il  Tut  endossé  par 
ce  dernier  au  sieur  Dervcau.  Le  souscripteur 
n'ayant  pas  fait  honneur  au  billet  à son 
échéance,  le  porteur  Derveau  l’assigna,  plus 
de  cinq  ans  après,  en  payement,  (levant  le 
tribunal  de  commerce,  et  conclut  à ce  que  le 
jugement  fut  exécutoire  même  par  corps.  Le 
défendeur  soutint  que  faisant  le  commerce, 
et  la  cause  du  billet  n'étant  pas  exprimée,  il 
y avait  lieu  à la  présomption  de  l'art.  638, 
C.coinm.,et  que  le  billet  en  litige  devait  être 
réputé  fait  pour  sou  commerce  ; partant  de 
là,  il  opposait  la  prescription  de  cinq  ans, 
qui  fut  admise  par  le  premier  juge  et  par  la 
Cour. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant,  par 
ses  conclusions  en  première  instance,  a lui- 
même  reconnu  que  le  billet  à ordre  dont  il 
s'agit  au  procès  a été  souscrit  par  l'intimé 
pour  un  fait  de  commerce,  puisqu’il  a de- 
mandé contre  lui  la  contrainte  par  corps, 
chose  que  l'appelant,  d'après  l’art.  657,  C. 
comm.,ne  pouvait  faire,  à moins  que  l'intimé 
ne  fût  engagé  pour  une  opération,  de  com- 
merce, puisque  l’appelant  niait  que  l'intimé 
fût  commerçant  ; 

Attendu  que  celle  circonstance  seule  suffi- 
rait pour  l'application  de  l'art.  189,  C.comm.; 

Attendu  qu'en  outre  l'intimé  a fourni  la 
preuve  en  première  instance  qu'il  était  com- 
merçant lors  de  la  souscription  du  billet;  qu’il 
en  résulte,  d'après  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 638,  C.  connu.,  que,  bien  qu'en  même- 
temps  il  fût  cultivateur,  le  billet  est  censé 
fait  pour  son  commerce,  autre  cause  n’y  étant 
point  exprimée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  3 juin  1850. — Cour  de  Ur. 


SAISIE-ARRÊT.  — Affaire  commerciale. — 
Tribunal  civil.  — Compétence. 

La  compétence  du  tribunal  civil  pour  connaî- 
tre de  la  validité  d'une  saitie, entraîne  I elle, 
comme  aceeuoire,  le  droit  déjuger  1er  con- 
tes talions  incidentes  sur  le  fond.quoiqu' elles 
fussent  de  la  compétence  d'un  autre  tribu- 
nalt—Rés.  nég. 

Ainsisisur  le  fond  il  survient  une  contestation 
dont  le  tribunal  soit  incompétent,  il  devra 


surseoir  à statuer  sur  faction  de  validité, 
cl  renvoyer  devant  le  juge  compétent  pour 
l'objet  de  la  créance  (t). 

Le  sieur  Lemaître  avait  souscrit,  au  profit 
du  sieur  Wyngaard,  un  billet  à ordre  qui  ne 
fut  pas  payé  à son  échéance,  et  pour  lequel 
ce  dernier  fit  pratiquer  une  saisie-arrêt.  — 
Sur  la  demande  en  validité,  le  souscripteur 
soutint  qu'à  l’époque  de  la  création  du  billet 
il  était  commerçant;  qu'ainsi,  au  fond,  le  tri- 
bunal civil  était  jncuui|ÿitent.  Ce  fait  ayant 
été  vérifié,  le  tribunal  se  déclara  incompé- 
tent, et  crut  devoir,  par  6uite,  donner  main- 
levée de  la  saisie-arrêt.  C'est  de  celle  der- 
nière décision  que  le  sieur  Wyngaard  appela, 
et  il  soutint  que  le  tribunal  lui  avait  infligé 
grief,  non-seulement  en  donnant  mainlevée 
au  lieu  de  surseoir,  mais  aussi  en  ne  se  dé- 
clarant pas  compétent  pour  connaître  du 
fond,  nonobstant  que  le  titre  fût  commercial, 
la  connaissance  des  demandes  en  validité 
étant  attribuée  indistinctement  aux  tribu- 
naux civils,  quelle  que  soit  la  nature  du  titre 
qui  lui  sert  de  fondement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  premiers 
juges,  apiès  s'élre  déclarés  incompétents 
pour  statuer  sur  le  fond  de  la  cause,  n'ont  pu 
statuer  sur  la  demande  de  validité,  puisque 
la  décision  de  ce  dernier  point  était  subor- 
donnée au  premier;  qu’ainsi  on  a appelé  à 
juste  titre  contre  celle  partie  du  jugement 
et  qu'il  doit  être  émendé  de  ce  chef  ; pour  ce 
qui  concerne  la  déclaration  d'incompétence 
faite  par  les  premiers  juges,  adoptant  de  ce 
chef  les  motifs  énoncés  dans  leur  jugement  ; 

Par  ces  motifs,  maintient  la  saisie-arrêt 
jusqu'à  ce  que  le  juge  compétent  ail  statué 
sur  le  fond  de  l’affaire;  confirme,  etc. 

Du  8 juin  1850.— Cour  de  Liège. — 3‘  Ch. 

SUCCESSION  ( droit  de).  — Exécuteur 

TESTAMENTAIRE.  — RÉMUNÉRATION. 

Le  droit  de  succession  est  dû  sur  les  sommes 
promu»  par  le  testament  aux  exécuteurs 
testamentaires  pour  leurs  peines  , même 
lorsque  ees  sommes  consistent  en  une  remise 
proportionnelle,  d raison  de  tant  pour  cent, 
sur  l'actif  de  ta  succession  (a). 

Du  9 juin  1850.— Cour  de  La  Haye. — Ch. 
de  cass. 


(i)  Mais  v.  Br.,  34  nov.  1846  ( Pasic.,  1S46, 
p.  307,  et  la  note). 

(t)  V.  La  Haye,  31  avril  1830,  cl  la  note. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qui*  l'appelant 
déclare,  dans  son  acte  d'appel,  élire  domicile 
eke:  Z aman,  avoué,  qui  occupera  pour  lui  en 
appel,  et  qu'il  est  constant  en  fait  que  l'a- 
voué Zaraan  est  décédé  le  <8  sept.  1826,  par 
conséquent  près  de  quatre  mois  avaut  la 
date  de  l'acte  d’appel  en  question  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Degnchte- 
neerc  en  son  avis  conforme,  déclare  l'acte 
d'appel  nul  et  de  nul  effet,  etc. 

Du  15  juin  1830.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


HAINAUT.  — Prescription.  — Bonne  roi. 

— Interruption. 

La  prescription  extinctive  ou  libératoire  des 
act iont  personnel Ira,  était-elle  acquise  sous 
l'empire  des  chartes  du  llainaut  par  le  terme 
de  20  ans,  lorsqu'il  y avait  obligation  ou 
cédule,  ions  que  la  bonne  foi  fût  en  outre 
requise  (i)  ? — Rés.  aff. 

La  veuve  Leclercq  occupait  eu  1791,  à ti- 
tre de  bail, une  ferme  appartenante^  l’abbaye 
de  Salzinnes  et  située  à Bouvrinnes,  village 
alors  régi  par  les  chartes  générales  du  llai- 
naul  et  la  coutume  locale  du  chef-lieu  de 
Mous.  Celle  ferme,  ayant  ensuite  élé  réunie 
aux  domaines  de  l'Étal,  fut  vendue  comme 
bien  national  le  18  brum.  an  vi,  et  la  veuve 
Leclercq  paya,  dans  le  courant  de  la  même 
année,  diverses  sommes  b compte  de  ce 
qu'elle  était  restée  redevable  du  chef  des 
fermages  tant  de  cette  année  que  des  années 
antérieures.  — Le  14  vendéin.  an  vu,  elle 
paya  encore  une  somme  de  187  fr.  75  cents., 
et  l'administration  des  domaines  lui  délivra 
une  quittance  pour  solde  de  tout  ce  qu'elle 
devait  du  chef  prémenlionné.  Mais,  en  1869, 
celte  administration  revient  sur  cette  liqui- 
dation et  exigea  de  nouveau  une  somme  de 
148  fr.  qu’elle  paya,  et  elle  reçut  alors  une 
quittance  portant  également  que  cette  somme 
avait  été  payée  pour  le  restant  de  ce  qu'elle 
devait  à raison  de  ses  fermages.  — Le  syn- 
dical d’amortissement,  prétendant  qu'il  était 
encore  dù  de  ce  même  chef  par  cette  veuve 
une  somme  de  4,700  fl.,  décerna  contre  elle, 
le  3 sept.  1824.  une  contrainte,  dont  elle  de- 
manda la  nullité  devant  le  tribunal  de  Char- 
leroy,  sur  le  fondement  des  deux  quittances 
prérappelées,  qui  établissaient,  selon  elle,  sa 
libération.  — Elle  upposa  également  la  pres- 
cription de  21  ans  établie  par  l'art.  4,  cbap. 


(ij  V.  Merlin,  Rép.,  v*  Prescription , aed.  S,  § 17. 


107  des  chartes  du  pays  et  comté  de  Hainaut, 
et  qu'elle  soutenait  lui  être  incontestable- 
ment acquise,  vu  qu’il  s’était  écoulé  plus  de 
21  ans  depuis  l'échéance  des  sommes  récla- 
mées par  le  syndicat.  Celui-ci  répondit  que 
l’exception  de  prescription  opposée  ne  pou- 
vait être  accueillie  à défaut  de  bonne  foi 
dans  le  chef  de  la  veuve  Leclercq, et  que  dans 
tous  les  cas  celte  prescription  aurait  élé  in- 
terrompue par  le  payement  fait  par  elle  le 
27  tiov.  1809.  — Le  tribunal  de  Charleroy 
accueillit  ces  moyens  par  jugement  du  5 juil- 
let 1825  et  ordonne  à la  veuve  Leclercq  d'en- 
trer en  liquidation.  — Appel  de  la  part  de 
celle  dernière. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  d'après  l'art.  4, 
cliap.  107,  des  chartes  du  pays  et  comté  du 
Hainaut,  la  prescription  extinctive  ou  libéra- 
toire des  actions  personnelles  était  acquise 
par  le  terme  de  21  ans,  dans  le  cas  où  il  y 
avait,  comme  dans  l'espèce,  obligation  ou  ce- 
dule,  et  que,  d'après  les  mêmes  chartes,  la 
bonne  foi  n’était  pas  plus  requise  dans  cette 
sorte  de  prescription,  qu’elle  ne  l’est  de 
droit  commun  ; 

Attendu  que  le  payement  fait  par  l'appe- 
lante le  27  nov.  1809  peut  d'autant  moins 
être  considéré  comme  un  acte  interruptif  de 
la  prescription,  en  ce  qu’elle  aurait  par  là  re- 
connu la  dette  des  fermages  dont  s'agit,  qu'il 
a été  fait  pour  le  restant  des  fermages,  ainsi 
qu’il  est  porté  au  sommier,  selon  le  dire  de 
l'administration  du  syndicat,  expressions  qui 
excluent  l'idée  de  la  reconnaissance  d'une 
dette  ultérieure  de  ce  chef  ; 

Attendu  que,  depuis  l'échéance  des  som- 
mes demandées  par  l'administration  intimée, 
il  s’est  écoulé  plus  de  21  ans,  et  qu'ainsi  son 
action  se  trouve  éteinte  par  la  prescription, 
aux  termes  des  dispositions  prérappelées  des 
chartes  du  llainaut  : 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Spruyt  en- 
tendu et  de  son  avis déclare  éteinte  par 

la  prescription  l'action  intentée  par  l'admi- 
nistration. 

Du  16  juin  1830.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 

MANDATAIRE.  — Pavement.  — Subroga- 
tion. — Responsabilité. 

Le  mandataire  chargé  d'acquitter,  au  moyen 
du  prix  d’une  vente  de  biens  par  lui  reçu,  let 
créances  inscrites  sur  ces  biens,  estai  let tu, 
en  payant  une  dette  dont  son  mandant  n'est 
que  codébiteur  solidaire,  de  se  [aire  déli- 
vrer un  acte  de  subrogation,  i peine  de 
devoir  répondre  des  suites  de  la  radiation 
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conirntiê  par  le  créancier  de  C inscription 
qu'il  acalt  lur  lei  biens  de  l'autre  codébi- 
teur ? — Rés.  nég. 


Ces  sieurs  Seghers  cl  Herremans  élaieul 
débiteurs  solidaires  du  sieur  Vanculsem.  — 
Celui-ci  n'ayant  pu  oblenird'eux  le  payement 
de  sa  créance,  fit  exproprier  les  biens  de 
Segliers  ; mais  le  sieur  H...,  père,  intervint 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  et  obtint  un 
délai,  en  se  rendant  caution  pour  le  paye- 
ment. — Le  sieur  II...  (ut,  avant  l'expiration 
du  délai,  chargé,  en  sa  qualité  de  notaire,  de 
vendre  les  biens  de  Segliers  ; mais  une  partie 
seulement  du  prix  fut  payée,  et  cette  partie 
(ni  loin  d'étre  suffisante  pour  acquitter  la 
créance  du  sieur  Vancutsem.de  sorte  que  le 
sieurll...  (ut,  comme  caution,  obligé  de  payer 
le  restant,  qu'il  paya  eu  effet,  en  se  faisant 
subroger  de  ce  chef  dans  les  droits  du  créan- 
cier, tant  contre  Seghers  que  contre  llerre- 
inans.  Ce  dernier  lit  également  parla  suite 
procéder  à la  vente  de  ses  biens  par  le  mi- 
nistère du  même  notaire  II...,  cl  il  fut  stipulé 
que  le  prix  à en  provenir  serait  employé  au 
remboursement  des  charges  et  créances  par 
le  sieur  H...,  iils  du  notaire  vendeur,  à qui 
il  devait  être  payé,  cl  qui  s'obligeait  b exé- 
cuter le  mandat  qui  lui  était  donné  à cet  ef- 
fet, tant  envers  les  adjudicataires  qu'envers 
les  créanciers.  — La  vente  ayant  été  effec- 
tuée, le  sieurll..,  (Ils,  paya  les  créances  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  inscriptions,  et  entre 
autres  celle  de  son  père  qui  se  trouvait  su- 
brogé aux  droits  de  Vanculsem,  et  qui  con- 
sentit la  radiation  de  l'inscription  prise  par 
celui-ci  sur  les  biens  d'Herreuians.  — Plus 
tard  il  consentit  également  à la  radiation  de 
l'inscription  prise  par  le  même  Vaucutsetn 
sur  les  biens  de  Seghers,  en  vertu  de  la 
même  créance.  — Antérieurement  b celle 
radiation,  le  sieur  Herremans  avait  déclaré 
céder  au  sieur  Crahbe  une  somme  de  300  fr. 
qui,  d'après  lui,  devait  lui  revenir  sur  le  prix 
de  ses  biens.  — Le  sieur  Crabbe  fil,  en  vertu 
de  celte  cession,  poursuivre  le  sieur  II...  (ils, 
en  reddition  décompté  du  prix  des  mêmes 
biens,  et  ce  compte  lui  ayant  été  rendu,  il 
prétendit  que  l'art.  3,  portant  une  somme  de 
3,307  fier.  48 cent.,  payée  pour  la  créance  de 
Vanculsem,  devait  être  rayé  du  compte, 
faute  par  le  rendant  de  rapporter  une  subro- 
gation au  profit  dilerremans,  dont  il  était  le 
mandataire,  dans  les  droits  de  Vanculsem 
contre  Seghers,  son  débiteur  et  faute  d’avoir 
conservé  sur  les  biens  de  ce  dernier  l'ins- 
cription du  même  Vanculsem  qui  avait  dis- 
paru par  la  mainlevée  qu’en  avait  donnée  le 
sieur  H...,  père.  — Mais  cette  prétention  fut 


rejetée  comme  non  fondée  par  un  jugement 
confirmé  sur  appel  par  l’arrêt  suivant. 

ABHÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  l’ar- 
ticle 1251,  C.  civ.,  la  subrogation  a lieu  de 
plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'antres  au  payement 
de  la  dette,  avait  intérêt  à l’acquitter;  d'où 
il  suit  que  l’intimé  ayant  payé  en  entier  la 
dette  d'Herreuians.  codébiteur  solidaire  de 
Seghers  envers  Vanculsem,  le  28  mars  1818. 
entre  les  mains  d'il...,  père,  cessionnaire 
dudit  Vanculsem  et  Herremans,  pour  qui 
l'intimé  payait,  s'est  trouvé  subrogé  de  plein 
droit  dans  tons  les  droits  de  Vanculsem 
contre  Seghers  et  ses  biens,  à concurrence 
de  la  portion  dont  Seghers  était  réellement 
tenu  de  la  dette  vis-à-vis  d ilerremans,  aux 
termes  de  l'art.  1214,  C.  civ  ; 

Attendu  que  si,  postérieurement  à cette 
époque,  et  le  12  juin  1819,  H...,  père,  a con- 
senti à la  radiation  des  droits  hypothécaires 
snr  les  biens  de  Seghers,  c'est  à H...,père.  ou 
à ses  représentants  que  l'appelant,  cession- 
naire d'Herreuians,  doit  s'adresser,  pour  ob- 
tenir les  dommages-intérêts  qu'il  peut  avoir 
soufferts  de  ce  chef,  s'il  s'y  croit  fondé; 
mais  que  l'appelant  ou  Herremans  ont  à 
s'imputer  de  ne  pas  avoir  renouvelé  à leur 
profit  l’inscription  hypothécaire  prise  contre 
Seghers,  ce  qui  aurait  mis  de  cette  manière 
H...,  père,  dans  l’impossibilité  d'en  consentir 
valablement  la  radiation  ; 

Attendu  qu'il Iils,  n'a  point  été  chargé 

de  prendre  des  mesures  pour  conserver  les 
effets  de  l’inscription  prise  contre  Seghers, 
ni  pour  la  renouveler  ,-  d'où  il  suit  que  c’est 
à tort  que  l'appelant  veut  faire  peser  une 
responsabilité  de  ce  chef  contre  l'intimé,  et 
lui  faire  rapporter  une  subrogation  dans  des 
droits  hypothécaires  contre  Seghers,  droits 
que  l'intimé  n'a  pas  été  chargé  de  conserver, 
droil9  qui  ne  sont  éteints  que  par  la  négli- 
gence de  l'appelant  et  de  soif* cédant,  et  par 
le  fait  d'H....,  père. 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  le  chef  de 
contestation  relatif  à l'art.  3 du  chap.  des 
dépenses,  import  de  5,507  fl.  48  c.,  déclare 
l'appelant  non  fondé  dans  les  conclusions 
qu'il  a prises  à cet  égard,  etc. 

Du  16  juin  1830.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

FAILLITE.  — EsqcP.te. 

Br.,  16  juin  1850.  — V.  16  juill.  1830. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 17  juin  1830. 


153 


PUISSANCE  PATERNELLE.  — Modifica- 
tions.— Condition  d'un  legs. — Validité. 
— Ordre  public. 

Im  condition  que  let  pire i et  mires  n'auront 
pas  l'administration  des  bietu  donnés  ou  lé- 
gués d leurs  enfants  mineurs,  imposée  par 
le  donateur  ou  le  testateur,  doit-elle  être 
considérée  comme  nulle  et  non  écrite  (■)  ? 
— Rés.  nég. 

François-Louis  Coenen  avait  Tait  un  tes- 
tament, par  lequel  il  avait  institué  pour  seul 
et  unique  héritier  Julien  Coenen,  son  neveu, 
encore  mineur  et  sous  la  puissance  d'Augus- 
tin Coenen.  sou  père,  en  ajoutant  qu'il  en- 
tendait que  les  biens  formant  sa  succession 
fussent  administrés  jusqu'à  la  majorité  de 
son  neveu,  non  par  le  père  de  ce  dernier, 
■nais  par  le  sieur  Arnold  Coenen,  curé  dOs- 
senweg,  à qui  il  allouait  même  un  salaire  dé- 
terminé à celle  lin. — A la  mort  du  testateur, 
le  sieur  Augustin  Coenen  et  Julien,  son  lils, 
qui  s'était  fait  émanciper,  demandèrent  que 
la  clause  du  testament  relative  à l'adminis- 
tration des  biens  de  la  succession  fut  décla- 
rée nulle  et  comme  non  écrite,  aux  termes 
de  l'art.  900,  C.  Civ.,  comme  étant  contraire 
à l’art.  389  du  même  code,  qui  porte  que  le 
père  est,  durant  le  mariage,  administrateur 
des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs, 
et  comme  étant  également  contraire  aux  bon- 
nes mœurs,  vu  quelle  aurait  pour  objet  d'af- 
faiblir la  puissance  paternelle,  en  diminuant 
le  respect  des  enfants  envers  leurs  parents. 
Ces  motifs  prévalurent  devant  le  premier 
juge,  qui  déclara  en  effet  la  condition  nulle 
et  comme  non  écrite.  — Mais,  sur  l’appel  du 
sieur  Arnold  Coenen,  son  jugement  a été  ré- 
formé. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Sur  la  demande  formée  par 
les  intimés  devant  le  premier  juge,  en  nul- 
lité de  la  disposition  du  testament  de  feu 
François-Louis  Coenen,  par  laquelle  il  est 
statué  qu'AugusIin  Coenen,  père  de  son  ne- 
veu mineur  Julien,  lequel  neveu  il  institue 
son  héritier  unique  et  universel,  n’aura  point 
l'administration  des  biens  qu'il  lègue  à te 
neveu,  et  que  celle  administration  est  don- 
née i l'appelant  moyennant  le  salaire  y sti- 
pulé, avec  disposition  ultérieure  que  la  même 


(i)  V.  Pari»,  Cas».,  H nov.  1828  ; Mime».  SO  déc. 
1837;  La  Haye,  13  juin  1827,  et  ta  Dote  ; Zachariæ, 
§ 99,  note  11  ; Demolombe,  t.  6,  n-  438.  Contra, 
Br.,  5 mai  1832;  Merlin,  s*  Autorisation  paternelle, 
p.  114  et  118.  V.  aussi  Duranton,  t.  3,  na  376. 

PSSIC.  BELGE.  — VOL.  IX.  TOU.  t. 


administration  finira  le  jour  que  son  neveu 
deviendra  majeur  : 

Attendu  que  les  intimés  fondent  unique- 
ment cette  demande  sur  les  dispositions  des 
art.  389  et  900,  C.  civ.,  dont  le  premier  porte 
que  le  père  est,  durant  le  mariage,  adminis- 
trateur des  biens  personnels  de  ses  enfants 
mineurs,  et  dont  le  deuxième  veut  que  toutes 
les  dispositions  d’un  testament,  qui  sont  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  répu- 
tées non  écrites  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que,  sous  le 
Code  civil  français  actuellement  encore  en 
vigueur,  la  jurisprudence  sur  ce  point  a varié, 
vu  qu’il  existe  des  arrêts  des  Cours  supé- 
rieures rendus  en  sens  contraire  ; mais  que, 
lorsqu’on  considère  et  le  droit  romain  et  le 
nouveau  Code  civil  pour  le  royaume  des  Pays- 
Bas,  déjà  adopté  quoique  non  encore  en  vi- 
gueur,on  ne  peut  trouver  de  motifs  suffisants 
pour  prononcer  la  nullité  d'une  disposition 
de  la  nature  de  celle  qui  précède,  mais  au 
contraire  il  faut  tenir  pour  constant  que  celte 
disposition  n'est  en  aucune  manière  contraire 
ni  aux  luis  qui  concernent  l'ordre  public,  ou 
même  ne  le  concernent  pas,  ni  aux  bonnes 
mœurs;  que  le  droit  romain,  novelle  117, 
ch.  I",  établit  expressément  qu’on  peut,  par 
don  entre-vifs  ou  par  testament,  laisser  à 
d’autres  qu'au  père  des  donataires  ou  héri- 
tiers, en  la  puissance  duquel  les  enfants  se 
trouvent,  l'administration  des  biens  dont  on 
a la  libre  disposition,  puisque,  comme  l’ob- 
serve l'empereur  Justinien,  le  donateur  ou  le 
testateur  aurait  pu  disposer  des  objets  don- 
nés en  faveur  d'autres  étrangers,  et  qu'alors 
le  père  n'aurait  également  rien  eu  ; que  la 
loi  du  98  mars  1823,  qui  fait  partie  du  Code 
civil  déjà  adopté  pour  ce  royaume,  dit  en 
termes  formels,  dans  la  section  2,  sur  les  ef- 
fets de  la  puissance  paternelle,  article  10; 
« Le  père  est,  durant  le  mariage,  adminis- 
trateur îles  biens  de  ses  enfants  mineurs  : 
cette  disposition  n'est  cependant  pas  appli- 
cables aux  biens  donnés  ou  laissés  aux  en- 
fants, soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  acte 
de  dernière  volonté,  sous  la  condition  que 
l'administration  en  sera  confiée  à une  ou 
.plusieurs  personnes,  à l'exclusion  du  père;» 
que  ces  dispositions  du  droit  romain  et  du 
nouveau  droit  qui  devra  bientôt  être  suivi 
dans  ce  pays  (t),  démontrent  clairement  que, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  n'y  a rien  de  con- 


(t)  Les  nouveaux  Code»  décrétés  par  les  étals- 
généraux  n’ont  pas  été  mis  en  vigueur. 
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traire  aux  lois  concernant  l’ordre  public  on 
les  bonnes  moeurs,  et  qu’ainsi  l'article  589, 
C.  civ.  français,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que,  pendant  le  mariage,  le  pire  est  l'admi- 
nistrateur des  biens  personnels  de  ses  en- 
fants, à moins  qu'un  autre  administrateur 
n'ait  été  établi,  ce  qui  n'est  pas  défendu  par 
cet  article , interprétation  d'après  laquelle 
on  rentre  dans  le  droit  commun,  qui  permet 
à chacun  de  disposer  de  scs  biens  comme 
bon  lui  semble,  à moins  d'une  prohibition 
qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ; de  tout  quoi  il 
suit  que  la  demande  des  intimés  doit  être 
abjugée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’a?,  gén.  Baumhauer 
entendu  et  de  son  avis,  met  à néant  le  juge- 
ment dont  appel,  etc. 

Du  17  juin  1850. — Cour  de  Br. — l'*Ch. 

VENTE.  — Caractères.  — Résolution.  — 

Il  ESTE. 

Une  aliénation  qui  a été  faite  pour  un  prix 
déterminé  en  argent,  dont  une  partie  a été 
payée  et  le  eurplue  converti  en  une  rente 
ronjtitu?? , constitue-t-elle  une  vente  1 — 
Rés.  aff. 

La  résiliation  d'une  semblable  vente,  pourrait- 
elle  être  demandée  par  le  vendeur  primitif, 
qui  n'a  pat  été  colloqué  utilement  dans  un 
ordre  ouvert  par  tuile  de  vente,  depuis  le 
Code,  si  la  vente  primitive  a eu  lieu  tout 
l'empire  du  droit  romain,  sans  que  la  clause 
résolutoire  fut  exprimée  au  contrat  (i)  ? — 
Bés.  nég. 

Ne  pourrait-on,  tans  effet  rétroactif,  appli- 
quer les  dispositions  du  Code  civil  sur  ce 
point,  surtout  dans  la  ctreon/lanc?  que  des 
tiers  ont  acquis  des  droits  d’hypothèques  sur 
ces  immeubles  ainsi  vendus  ? (C.  ci?.,  3). 

Le  vendeur  qui  a exécuté  librement  et  volon- 
tairement l'acte  de  vente  qui  a donné  lieu 
d Tordre  où  il  n’a  pas  été  utilement  collo- 
qué, serait-il  même  recevable  en  ton  action 
en  résolution  î — Rés.  nég. 

Un  acte  de  vente  d’un  immeuble  avait  eu 
lieu  en  1769  : partie  du  pris  avait  été  payée,- 
partie  constituée  en  rente.  Cet  immeuble  fut 
vendu  de  nouveau  en  1 834,  à charge  de  purge 
civile,  et  le  vendeur  primitif,  n'ayant  pas  été 
utilement  colloqué,  demanda  la  résolution 
du  contrat.  Cette  demande  fut  accueillie  par 
les  premiers  juges,  mais  la  Cour  réforma  ce 
jugement. 


(i)  V.  Liège,  9 avril  1854. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  demande 
est  en  opposition  directe  avec  l'exécution  li- 
brement et  volontairement  donnée  i l'acte 
du  34  nov.  1834,  par  la  partie  intimée,  ce 
qui  la  rendait  non  recevable  dans  sa  nou- 
velle demande  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  la  demande  n'est 
pas  fondée,  parce  que  l'acte  du  14  oct.  1769 
est  un  véritable  contrat  de  vente;  qu'eu  effet 
l'aliénation  a été  faite  au  prix  déterminé  en 
argent,  qu'nne  partie  de  ce  prix  a été  payée 
cl  le  surplus  converti  en  une  rente  consti- 
tuée ; 

Attendu  que  cet  acte  ne  contient  pas  la 
danse  résolutoire,  et  que,  d’après  la  législa- 
tion romaine,  cette  clause  n'était  pas  sous- 
entendue  dans  Ie6  contrats  de  vente  ; qu'on 
ne  peut,  sans  donner  un  effet  rétroactif  aux 
dispositions  du  Code  civil,  les  appliquer  à un 
ancien  contrat,  surtout  dans  la  circonstance 
où  des  tiers  ont  acquis  des  droits  d'hypothè- 
que sur  des  immeubles  ainsi  vendus  : 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ; émendant,  etc. 

Du  19  juin  1830. — Cour  de  Liège. 

AUTORISATION.  — Établissements  Insa- 
lubres. 

Les  autorisations  exigées  pour  rétablissement 
de  certaines  fabriques  ou  u/in?»  insalubres 
ou  incommodes,  ne  préjugent-elles  rien  iur 
les  questions  qui  pourraient  s'élever  du  chef 
d’indemnités  réclamées  pour  dommages  cau- 
sés par  cet  établissements  aux  propriétés 
voisines  {t)1  liés.  nég. 

Si  un?  fabrique  ou  u/in?  établie  con/orm?m?nl 
aux  lois  et  réglemente  cause  un  dommage 
réel  par  des  émanations  de  substances  nui- 
sibles  qui  te  déposent  sur  les  fonde  voteint, 
les  propriétaires  peuvent  ile  en  réclamer  la 
réparation  (s)  î — Rés  aff. 

H.  Dequinart  avait  assigné  le  sieur  De- 
munck,  fabricant  de  chapeaux  à Bruxelles, 
pour  6e  voir  condamner  à prendre  telles 
mesures  qu’il  croirait  convenables,  pour  em- 
pêcher les  fumées,  poussières  et  ordures  qui 
provenaient  et  émanaient  de  sa  fabrique  de 
chapeaux,  de  tomber  sur  sa  blanchisserie,  à 
son  grand  préjudice  ; il  concluait  qu’il  fût 
déclaré  qu'en  cas  de  contravention  il  lui 
serait  interdit  de  fabriquer  ultérieurement 


(0  V.  Itr.,  8 mars  et  10  déc.  1828. 

(•>  V.  Br.,  9 mari  1848  ( Pasic ..  1849,  p.  69). 
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des  chapeaux  dans  lest] ils  bâtiments,  et  qu'il 
aurait  â payer  500  fl.  a titre  de  dommages- 
interdis,  pour  chaque  atteinte  qu'il  porterait 
à ladite  défense.  Il  demandait  en  outre  que 
comme, nonobstant  la  défense  qui  lui  avait  été 
faite  par  exploit  du  17  janv.  1816,  l'intimé 
s'était  permis  d’envoyer  une  quantité  consi- 
dérable d'ordures  et  de  fumée  sur  sa  pro- 
priété, ce  qui  avait  occasionné  un  tort  consi- 
dérable, il  fut  condamné  à payer  une  somme 
de  5,000  fl.  pour  réparation  dudit  dommage 
causé.  C’est  sur  ces  faits  que  se  sont  élevées 
les  questions  énoncées  plus  haut  résolues 
par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  autorisa- 
tions exigées  pour  l'établissement  de  cer- 
taines fabriques  ou  usines  insalubres  ou  in- 
commodes ont  pour  but  spécial  l'utilité  et  la 
salubrité  publiques,  mais  ne  préjugent  en 
rien  les  questions  qui  pourraient  s'élever  par 
la  suite,  do  chef  des  indemnités  réclamées 
par  des  particuliers  pour  dommages  et  dé- 
préciations causés  par  ces  établissements  â 
leurs  propriétés,  questions  qui  restent  sou- 
mises à la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires ; 

Attendu  que  s’il  en  est  ainsi  pour  les  éta- 
blissements formés  par  suite  de  l'autorisation 
de  l'autorité  compétente,  il  doit  en  être  de 
même,  à plus  forte  raison,  pour  ceux  établis 
sans  autorisation,  ou  pour  lesquels,  comme 
dans  l’espèce,  aucune  autorisatiou  n'était 
requise; 

Attendu  que  quelqu'étendu  que  l'on  puisse 
concevoir  l’exerciee  du  droit  de  propriété, 
toujours  est-il  vrai  qu’il  doit  être  mis  en 
harmonie  avec  les  droits  des  tiers.et  entendu 
de  manière  à ce  qu'en  tirant  de  la  chose 
toute  l'utilité  non  prohibée  qu'elle  peuloflrir, 
on  ne  cause  pas  aux  propriétés  voisines,  en  y 
introduisant  ou  faisant  passer  des  choses 
nuisibles,  un  dommage  qui  en  diminue  la  va- 
leur ou  modifie  sensiblement  sur  icelles, 
l’exercice  du  droit  de  propriété,  d'après  la 
règle  générale  consacrée  par  la  loi  8,  § 5,fT.  ci 
terv.  vend,  in  juo  hactenus  facere  l icet,  qua- 
tenus  nihil  inalienum  immitlat  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  résulte  , 
que  si  une  fabrique  ou  usine  établie  confor- 
mément aux  lois  et  réglements,  par  des  éma- 
nations de  substances  nuisibles  qui  se  dépo- 
sent sur  les  fonds  voisins,  cause  aux  proprié- 
taires de  ceux-ci  un  dommage  réel  et  non  une 
simple  incommodité  résultant  du  rapproche- 
ment des  habitations  dans  les  villes,  les  pro- 
priétaires lésés  doivent  être  en  droit  d’en 
réclamer  la  réparation  ; 


Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  jusqu'ici 
précisé  par  écrit  la  nature  et  l'étendue  du 
dommage  qu'il  peut  éprouver; 

Par  ces  motifs,  ordonne  i l'appelant  d'in- 
diquer les  faits  dont  il  prétend  que  résulte 
pour  sa  propriété,  par  suilc  des  émanations 
de  la  fabrique  de  l’intimé,  le  dommage  dont 
il  se  plaint,  etc. 

Du  20  juin  1830.  — Coor  de  Br.  — 2*  Ch. 


1*  REVENDICATION.  - Preuve.  — 

2*  Preuve  ultérieure  (offre  de). 

1*  Suffit-il  d celui  qui  revendique  un  bien  ex- 
proprié <ur  un  lien  de  prouver , pourjusti- 
fier  ta  demande  en  revendication,  que  ce 
bien  a appartenu  d tes  aïeux? — liés.  nég. 
2’  Après  une  admission  à preuve  de  ta  pro- 
priété, la  production  et  la  discussion  de 
pièces  tendantes  d établir  celle  preuve,  le 
revendiquant  est-il  recevable  à offrir  de 
[aire  une  preuve  ultérieure  1 — Rés.  nég. 
(Arg.  C.  pr.,  256  et  258). 

Anne -Catherine  DewolIT  avait  réclamé, 
comme  étant  sa  propriété,  certains  fonds  et 
héritage  expropriés  sur  son  mari,  et  un  arrêt 
en  date  du  26  oct.  1826  avait  irrévocable- 
ment décidé  que  l'action  par  elle  intentée 
était  une  action  en  revendication,  et  Ini  avait 
imposé  l’obligation  de  prouver  qu'elle  était 
propriétaire  des  biens  réclamés.  A l’effet  de 
subministrer  cette  preuve,  Anne-Catherine 
Dewolff  produisit  un  acte  du  2 sept.  1751, 
établissant  que  les  biens  par  elle  revendi- 
qués avaient  été  achetés  par  François  Boy- 
kens  et  Jeanne  Cools,  son  aïeul  et  son  aïeule, 
aux  droits  de  qui  elle  soutint  qu'elle  était 
seule,  déniant  expressément  que  ces  biens 
auraient  été  possédés  par  elle  et  son  mari  â 
aucun  autre  litre,  ou  qu'ils  auraient  été  ache- 
tés pendant  le  mariage. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  arrêt  de 
cette  Cour,  en  date  du  26  oct.  1826,  il  a été 
irrévocablement  décidé  entre  parties  que 
l'action  intentée  par  l’appelante  constituait 
une  action  en  revendication,  et  que  par  suite 
l'arrêt  précité  a imposé  à l'apelante  la  preuve 
de  sa  propriété  des  biens  par  elle  réclamés  ; 

Attendu  que  l'appelante  ne  peut  réussir 
dans  cette  action  que  pour  autant  que  les 
preuves  qu'elle  produit  seraient  telles,  qu’il 
en  résulterait  incontestablement  que  les 
biens  réclamés  étaient  sa  propriété  lorsqu'elle 
a intenté  l'action ,- 
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Attendu  que  Pacte  d'acquisition  du  2 sept. 
1751,  avec  la  réalisation  suivie,  dili  on  même 
le  considérer  comme  étant  in  (ormà  probanli, 
établirait  bien  que  l'héritage  et  le  fonds  dont 
s’agit  ont  été  acquis  au  moyen  d’achat  par 
François  Boykens  et  Jeanne  Pools,  grand 
père  et  grand'mère  de  l’appelante,  mais  qu’il 
n’en  résulte  aucunement  que  ces  biens  sont 
devenus  ensuite  la  propriété  de  l’appelante, 
vu  qu’il  est  à remarquer  entre  autres  que  les 
prédits  François  Itoykens  et  Jeanne  Cools, 
deméme  que  les  pcre  et  mère  de  l'appelante, 
ont  eu  plusieurs  enfants; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  22  juin  1830. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — Titre. 

— Date. — Erreur.— Nullité. 

Le  défaut  de  mention  de  la  riale  du  titre  en 
vertu  duquel  une  inscription  hypothécaire 
eu  priie,  emporte-t-il  la  nullité  de  celte  ins-  ■ 
eription  (i)  î— Rés.  alT. 

En  est  il  de  même  de  l'erreur  dam  l'énoncia- 
tion de  cette  date,  surtout  lorsque  l'inscrip- 
tion ne  contient  rien  qui  pourrait  faire  con- 
naître la  date  véritable  (ï)  î — liés.  aff. 

Ces  questions  se  sont  présentées  dans  une 
espèce  dont  nous  avons  rendu  compte  au 
présent  recueil,  où  se  trouve  rapporté  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  11  juin 
1828,  qui  les  a jugées  pour  l'affirmative  (s). 

— Le  sieur  P s’est  pourvu  en  cassation 

de  cet  arrêt,  comme  ayant  violé,  en  déci- 
dant ainsi  qu’il  l’avait  fait,  l'article  2148  , 
n*  5,  C.  civ.  Mais  son  pourvoi  a été  déclaré 
non  fondé  par  l'arrêt  euivant. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  2118, 
n*  3,  C.  civ.,  exige,  sans  la  moindre  restric- 
tion, et  sans  la  moindre  distinction,  pour 
opérer  l'inscription , que  le  bordereau  qui  est 


(i)  Paris,  Cass-,  19  juin  1855. 

(s)  V.  Metz,  12  juillet  1811  ; Paris,  Rejet,  9 nos. 
1815. 

(s)  Aux  autorités  que  nous  avons  citées  alors  4 
l'appui  de  cette  opinion,  oo  peut  ajouter  cette  de 
M.  Dalloz,  17,  518,  au  mot  llijpot .,  ch.  2,  sect.  5" , 
art.  5,  § 3.  M.  Zacharie,  § 276,  n*  7,  Solon,  n*  362, 
Grenier,  n“  97, — Toullier,!.  7,  n*5IO,  pense  au  con- 
traire que  ta  formalité  de  l’insrription  n’ayant  été 
prescrite  qu'afin  que  te  public  fûi  averti  des  charges 
déjà  existâmes  sur  les  biens  qu'un  boiume  obéré 
voudrait  donner  pour  sûreté,  dès  que  cet  avertisse- 
ment existe,  le  but  de  la  loi  est  atteint.  Or,  selon 


fait  exprime  la  date  du  litre  eu  vertu  duquel 
l’inscription  est  prise.de  telle  sorte  que  celle 
date  doit  être  considérée  comme  une  forma- 
lité substantielle  ; que  par  suite  le  défaut  de 
mention  de  la  date  entraîne  avec  lui  la  nul- 
lité de  l'inscription,  quoique  non  prononcée 
par  la  loi  ; d’où  il  résulte  encore  ultérieure- 
ment que  l'arrêt  dénoncé,  en  déclarant  nulle 
et  de  nulle  valeur  l'inscription  , vu  qu'elle 
avait  été  prise.de  la  part  du  demandeur,  en 
vertu  d’un  acte  de  constitution  de  rente  du 
6 juin  ■!«..),  bien  qu'il  eût  été  passé  le  2 d'T 
même  mois,  et  qu’en  outre  l'inscription  ne 
présentait  pas  la  moindre  circonstance  qui 
pùl  faire  découvrir  la  véritable  date  du  litre 
en  vertu  duquel  l'inscription  avait  été  prise, 
n'a  nullement  violé  ou  faussement  appliqué 
l'art.  2148,  n*  3,  C.  civ.; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  cons.  Deswerle 
dans  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Baumbauer, 
dans  scs  conclusions  conformes  , rejette  le 
pourvoi,  etc. 

Du  22  juin  1830. — Br-,  Ch.  de  casa. 


MUTATION.  — Présouption.  — Inscription 

AU  RÔLE  DE  LA  CONTRIBUTION. — DATION  EN 
HYPOTHÈQUE. 

Les  présomptions  de  mutation  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil, 
sont-elles  des  présomptions  légales  qui  dis- 
pensent de  toute  preuve  ultérieure  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  en  faveur  de 
laquelle  elles  sont  établies,  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  sont  pas  détruites  par  une  preuve 
contraire  (*)  T— Rés.  aff. 

Ainsi,  lorsqu  aucune  preuve  contraire  n'est 
faite,  le  juge  ne  peut-il  exiger  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  qui  fonde  la 
poursuite  en  payement  du  droit  de  muta- 
tion çu’tl  réclame  sur  des  présomptions  de 
celte  nature,  une  preuve  ultérieure  de  la 
mutation  qu'elle  prétend  avoir  eu  lieu  (s)  ? 
— liés.  nég. 


lui,  pour  que  l'avertissement  existe  et  remplisse  ton 
objet,  il  suffit  qu'il  faszc  connaître  le  montant  dos 
charges  ou  hypothèques,  ainsi  que  les  biens  qui  en 
sont  grevés,  et  toutes  les  autres  formalités, telles  que 
la  mention  de  la  date  et  celte  de  la  nature  du  titre 
constitutif  de  rbypolbèque,  soûl  manifestement  des 
accessoires,  de  sorte  que  leur  omission  ne  peut  en- 
traîner la  uullité  de  l'inscription. 

U)  Liège,  s fév.  1816;  Br.,  Cass.,  28  avtil  1854 
et  21  juin  1837. 

(s)  Dalloz,  13,281. 
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L'administration  de  l'enregistrement  pour- 
suit, à charge  du  sieur  Guerite,  maître  de 
Verrerie  à Gosselies,  le  payement  du  droit 
de  mutation  auquel  elle  prétend  qu'il  est 
soumis,  comme  ayant  acquis  la  propriété  de 
neuf  dixièmes  d'une  verrerie  dont  il  était  an- 
térieurement propriétaire  pour  un  dixième 
seulement.  Elle  fonde  sa  demande  en  paye- 
ment de  ce  droit  sur  ce  que  le  sieur  Guerite 
se  trouve  inscrit  au  rôle  de  la  contribution 
foucière.coinme  seul  propriétaire  de  ce  bien, 
sur  les  payements  de  cette  conli"  :on  par 
lui  faits  d'après  ce  rôle.el  sur  ce  qu'il  a donné 
le  même  bien  en  entier  en  hypothèque,  ce 
qui  constitue  des  présomptions  légales  de 
mutation,  aux  termes  de  l’art.  1 2 de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  qui  porte  que  la  mutation 
d'un  immeuble  en  propriété  ou  en  usufruit 
est  suffisamment  établie  pour  la  demande  du 
droit  d'enregistrement  et  la  poursuite  du 
payement  contre  le  nouveau  possesseur,  soit 
par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la 
contribution  foncière  et  des  payements  par 
lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  baux, 
des  transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit. — Devant  le  tri- 
bunal de  Charleroy  saisi  de  cette  demande 
en  payement,  le  sieur  Guerite  n'allègue  au- 
cun fait  de  nature  à détruire  ou  h énerver  ces 
présomptions.  Mais  il  soutient  qu'elles  ne 
peuvent  suffire  seules  à l’effet  d'établir  l'exis- 
tence de  la  mutation  que  l'administration  de 
l'enregistrement  prétend  avoir  eu  lieu  ; que 
c'est  à cette  administration  à en  subminis- 
trer  ultérieurement  la  preuve,  et  à établir 
qu'il  avait  eu  connaissance  de  l'inscription  de 
son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière; 
qu'enfin  la  circonstance  que  le  bien  entier 
aurait  été  donné  par  lui  en  hypothèque  est 
insignifiante,  puisqu'il  peut  se  faire  que  l'un 
des  cohéritiers  donne  en  hypothèque  pour  le 
tout  un  bien  commun  entre  lui  et  ses  cohé- 
ritiers.— Le  tribunal  de  Charleroy  accueille 
ces  moyens  par  jugement  du  50  juin  1827, 
dont  l'administration  de  l'enregistrement  de- 
mande la  cassation  pour  violation  de  l'art.  12 
précité  de  la  loi  du  22  frim.  an  vit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  12  de  la 
loi  do  22  frim.  an  vu  établit  des  présomptions 
légales  de  mutation  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  et  incontestable 
d'une  part  que  les  présomptions  légales,  qui 
ne  sont  point  du  nombre  de  celles  qui  sont 
connues  sous  le  nom  de  présomptions  juris 
et  de  jure,  peuvent  être  renversées  par  une 
preuve  contraire,  il  n'est  pas  moins  indubi- 
table que  celui  qui  a une  présomptiou  légale 


en  sa  faveur  est  dispensé  de  toute  preuve  ul- 
térieure, aussi  longtemps  que  ladite  présomp- 
tion légale  n'est  pas  détruite  ; 

Attendu  que  l’administration  de  l'enregis- 
trement avait,  dans  l'espèce,  deux  présomp- 
tions légales  eri  sa  faveur,  savoir,  1*  l'inscrip- 
tion du  nom  du  défendeur  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  les  payements  par  lui 
faits  d'après  ce  rôle  ; 2*  Ihypolhécalion  en- 
tière de  la  maison  et  verrerie  dont  s'agit  an 
procès  par  le  défendeur,  tandis  qu'à  la  mort 
de  son  père  il  n'en  était  devenu  propriétaire 
que  pour  un  dixième  ; 

Attendu  que  ces  présomptions  se  prêtaient 
un  mutuel  appui  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  dé- 
cide pas  qu'on  a fait  la  preuve  contraire  à 
ces  présomptions,  qu'il  ne  constate  même  au- 
cun fait  propre  à les  énerver,  maisqn'il  exige 
plus  que  ces  présomptions  ; que,  sur  le  pre- 
mier point,  il  raisonne  comme  si  l'adminis- 
tration devait  faire  une  preuve  ultérieure  et 
établir  que  le  défendeur  aurait  eu  connais- 
sance de  l'inscription  de  son  nom  au  rôle 
comme  propriétaire , et  que,  sur  le  deuxième 
point,  il  exige  plus  que  l'acte  d’hypothécalion, 
en  attribuant  à l'utt  des  cohéritiers  des  pou- 
voirs que  les  lois  et  les  principes  de  la  ma- 
tière lui  refusent  ; d'où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  Charleroy  n’a  point  attribué  aux  pré- 
somptions légales  établies  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu  la  force  que  la  loi  y at- 
tache de  prouver  suffisamment  et  par  elles- 
mêmes  qu'à  preuve  contraire,  pour  la  de- 
mande et  la  poursuite  du  droit  d'enregistre- 
ment, et  qu'ainsi  ledit  article  a été  ouverte- 
ment violé  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  cons.  Joly  en  son 
rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Baumhauer  en  ses 
conclusions  conformes,  casse,  etc. 

Do  24  juin  1830.— Br.,  Ch.  de  cass. 

JUGEMENT. — Enregistrèrent.— Point  de 

FAIT  ET  DE  DBOIT. — CONCLUSIONS. — NULLITÉ. 
— DÉPENS. 

Un  jugement  en  matière  d'enregistrement  est- 
il  nul,  s'il  ne  rontienl  pat  lei  points  de  fait 
et  de  droit  et  les  conclurions  (t)  ? — Rés  ait. 
(C.  pr  , 141). 

En  pareil  cas,  le  défendeur  en  cassation  est-il 
passible  des  dépens  du  jugement  annulé, 
bien  que  la  nullité  ne  procède  pas  de  ton 
fait,  s’il  a fait  signifier  ce  jugement  (x)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  pr.,  130). 


(t)  Br.,  Casa., 23  déc.  1825.  Mais  v.  Liège, 20  déc. 
1826. 

(s)  V.  Biocbc,  v*  Dépens,  n*’  IG9  et  171, 3*  édit, 
de  Paris. 
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Le  tribunal  de  Courlray,  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  contestation  entre  le  sieur 
l'Iatiau  et  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, avait  rendu,  le  1"  mai  1829,  un  juge- 
ment en  faveur  de  cette  administration,  qui 
le  lit  signifier  au  sieur  Platiau,  avec  somma- 
tion de  s'y  conformer. — Celui-ci  demanda  la 
cassation  de  ce  jugement,  pour  violation  de 
l’art.  141,  C.  pr.,  comme  ne  contenant  ni 
les  conclusions  des  parties,  ni  les  points  de 
fait  et  de  droit. — L'administration  reconnut 
que  le  jugement  devait  être  cassé  de  ce  chef, 
mais  elle  prétendit  ju’elle  ne  pouvail.comme 
le  soutenait  son  adversaire,  être  condamnée, 
ni  aux  frais  de  ce  jugement,  ni  à ceux  de 
cassation,  par  le  motif  que  la  nullité  dont  le 
jugement  était  entaché  ne  provenait  point  de 
son  fait,  et  qu'ainsi  elle  ne  pouvait  être  pu- 
nie d’une  faute  à laquelle  elle  était  restée  en- 
tièrement étrangère. — Mais  le  sieur  Platiau 
lui  répondit,  qu'en  levant  ce  jugement  elle 
se  l'était  approprié,  et  que  c’était  aussi  elle 
qui,  en  le  bignifianl  avec  sommation  de  s’y 
conformer,  avait  donné  lieu  au  pourvoi  en 
cassation  qui  en  avait  été  la  suite  ; d'où  il 
résultait  que  les  frais  devaient  être  mis  à sa 
charge. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
attaqué  ne  contient  ni  les  points  de  fait  et  de 
droit,  ni  les  conclusions  des  parties,  ce  qui 
appartient  cependant  aux  parties  constitu- 
tives du  jugement  et  ne  peut  être  omis  sans 
manquer  a ce  qui  est  nécessaire  pour  h;  con- 
stituer ; d'ou  il  suit  que,  de  ce  chef,  il  a été 
contrevenu  par  le  jugement  attaqué  à l'arti- 
cle 141,  C.  pr.,  qui  ainsi  a été  violé,  et  par 
une  conséquence  ultérieure  que  ce  jugement 
est  nul  ; 

Attendu  que  le  jugement  précité  a été  si- 
gniQé  au  demandeur  en  cassation  par  le  dé- 
fendeur au  profit  de  qui  il  était  rendu  ; 
qu'ainsi  le  défendeur,  comme  en  ayant  fait 
usage,  doit  être  condamné  tant  aux  frais  du 
jugementcassécommenul.d'aprèsla  maxime, 
factum  judicit  cil  faclum  partit,  qu'aux  frais 
faits  en  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Cris,  et  les  conclusions  conformes  de 
M.  Duvigneaud.subst.  du  proc.gén., casse..., 
condamne  le  défendeur  aux  dépens  du  juge- 
ment cassé  et  de  l'instance  en  cassation,  etc. 

Du  24  juin  4850.— Br.,  Ch.  de  cass. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

Br.,  Cass.,  25  juin  1850.  — V.  22  juin  1850. 


SÉPARATION. 

Br.,  24  juin  1850.  — V.  3 juin  1829. 

SUCCESSION  (droit  de). 

Br.,  Cass.,  26  juin  1850.  — V.  29  juin  1830. 

BIENS.  — Nature.  — Droits  nuptiaux.  — 
Rentes.  — Effet  rétroactif. 

Langue  du  époux  te  ton I marin  tout  l'em- 
pire d’une  coutume  qui  déclarait  immeubles 
In  renies  hypothéquées,  faut-il,  quant  au 
réglement  de  leurs  droits  à la  dissolution  du 
mariage,  considérer  encore  comme  telles  les 
rentes  de  cette  espèce  échues  à l’un  d'eux 
pendant  l'existence  du  mariage,  mais  sous 
l'empire  du  Code  ciuii  (i)î  — liés.  afl. 
(C.,  civ.,  2 et  529). 

L’espèce  dans  laquelle  cette  question  s’est 
présentée  se  trouve  rapportée  au  présent 
recueil,  où  nous  avons  inséré  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  17  juillet  1828,  qui  l’a- 
vait jugée  pour  la  négative,  et  nous  avons 
également  rapporté  au  même  recueil  un 
deuxième  arrêt  de  la  même  Cour  du  9 fév. 
1850,  rendu  dans  le  même  sens. 

Mais  sur  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  le  premier  arrêt  par  la  veuve  Vanher- 
bergen,  cet  arrêt  a été  cassé  par  les  motifs 
suivants. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  notoire 
que  les  droits  des  époux  doivent  être  réglés, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  a dé- 
faut de  contrat,  par  les  lois  ou  coutumes  qui 
étaient  en  vigueur  à l’époque  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ; 

Attendu  que  Pierre  Stcvens  cl  Marie-Tbè- 
rèse  Stevcns  se  sont  mariés  à Tirlemonl  en 
l'année  1787,  sous  l'empire  de  la  Coutume 
de  Louvain,  sansfaire  de  contrat  de  mariage; 

Attendu  qu'à  défaut  de  contrat  les  dispo- 
sitionsdeces  coutumes  font  la  loi  des  parties, 
et  ont  la  même  force  que  si  les  époux  avaient 
transcrit  ces  dispositions  dans  un  acte  parti- 
culier ; 

Attendu  que,  d'après  la  coutume  précitée, 
la  propriété  des  immeubles  et  des  rentes 
héréditaires  apportés  par  les  époux  en  ma- 
riage ou  qui  leur  était  avenus  pendant  le 
mariage,  ne  tombent  point  dans  la  commu- 
nauté et  passent  aux  héritiers  de  celui  à qui 


(i)  V.  Dcmolombc,  t.  i*',  u*  46. 
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ces  biens  ont  appartenu,  sauf  le  droit  du  sur- 
vivant des  époux  5 l'usufruit  de  ces  mêmes 
biens  ; 

Attendu  que  la  publication  du  Code  civil 
actuellement  existant,  qui  a changé  la  na- 
ture, la  dénomination  et  la  division  des  biens 
en  meuùtei  et  immeubles,  ne  peut  avoir  au- 
cune influence  sur  les  conventions  matrimo- 
niales des  époux  qui  se  sont  mariés  sous  une 
législation  antérieure,  et  ne  peut,  sans  mé- 
connaître la  volonté  des  parties,  être  invo- 
quée A l'elTet  de  les  priver  des  avantages 
qu'ils  avaient  stipulés  ; 

Attendu  que  si  même,  sous  l’empire  du 
Code  civil  actuellement  en  vigueur,  il  est 
libre  aux  époux,  nonobstant  les  dispositions 
de  la  loi  sur  la  nature  et  la  dénomination  des 
biens,  de  changer  la  nature  de  ces  biens 
dans  l’intérêt  de  leur  communauté  et  de  mo- 
biliser ainsi  des  immeubles,  on  peut  dire 
avec  plus  de  raison  que  les  conventions  des 
parties  touchant  leur  association  conjugale 
et  dans  lesquelles  on  trouve  des  stipulations 
qui  sont  contraires  au  Code  civil,  doivent 
être  respectées  et  exécutées  d’après  l’inten- 
tion formelle  des  parties  ; 

Attendu  que  la  communauté  conjugale  doit 
être  régie  par  une  seule  législation  et  non 
d’après  deux  législations  différentes,  ce  qui 
aurait  lieu  si  l’on  faisait  une  distinction 
entre  les  biens  et  les  rentes  acquis  avant  ou 
après  l’introduction  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu’en  ce  qui  concerne  l’intérêt 
particulier  des  époux,  les  biens  par  eux  ac- 
quis durant  le  mariage  doivent  conserver  la 
nature  qu’ils  avaient  au  moment  de  leur 
union,  nonobstant  les  changements  intro- 
duits par  des  lois  postérieures,  puisque  c’est 
la  chose  même  plutôt  que  la  dénomination 
qu’ils  ont  eu  en  vue,  quelle  que  put  être 
l’époque  où  ils  seraient  acquis  ; d’où  il  suit 
que  l’arrêt  attaqué  a violé  les  art.  5, 12  et  15 
du  chap.  12  et  l’art.  19  du  cbap.  14  de  la 
Coutume  de  Louvain,  l’art.  2,  C.  civ.  et  faus- 
sement appliqué  l’art.  529  dudit  Code,  en 
l'appliquant  ù un  mariage  antérieur  à sa  pro- 
mulgation ; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapportée  N.  le  con- 
seiller Deswerte  cl  M.  le  premier  av.  gén. 
Destoop  en  ses  conclusions,  casse,  etc. 

Du  25  juin  1850.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


1-  POURVOI  EN  CASSATION.  — Ahenbe. 
— Quittance.  — Arrêt.  — Désignation. 
— Erreur.  — 2‘  Mariage  a l’étranger. — 
' Transcription. — Nullités. — Ascenbants. 
— Fin  de  non-recevoir.  — Publications. 

1 * torique  le  pourvoi  en  cassation  eit  formé 


par  un  seul  acte  contre  plusieurs  arrêts  ren- 
dus dans  une  seule  et  même  cause,  ne  faut- 
il  consigner  qu'une  seule  amende,  et  non  au- 
tant d'amendes  différentes  qu'il  y a d'arrêts 
contre  lesquels  on  se  pourvoit  (t)?— Rés.  nég. 

Est-ce  le  mémoire  introductif  et  non  la  quit- 
tance de  l'amende  consignée,  qui  doit  conte- 
nir l’indication  de  l'arrêt  contre  lequel  on 
se  pourvoit  en  cassation  ? — Rés.  aff. 

Ainri  la  mention  faite  erronément  par  le 
receveur  de  i enregistrement  dans  celle  quit- 
tance, que  le  pourvoi  ne  serait  dirigé  que 
contre  tel  arrêt,  tandis  que,  d'après  le  mé- 
moire introductif,  il  le  serait  egalement  con- 
tre d’autres  prononcés  dans  la  même  caisse, 
ne  peut- elle  rendre  le  pourvoi  non  recevable 
quant  d ces  derniers  arrêts  1 — liés.  nég. 

2*  Pour  que  l’étranger,  qui  a contracté  en 
pays  étranger  un  mariage  avec  un  Belge, 
puisse  être  en  droit  de  soutenir  dans  ce 
royaume  la  validité  de  ce  mariage,  et  d'y 
réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils 
du  mariage,  suffit-il  qu'il  représente  un  acte 
de  mariage  dans  toutes  les  formes  usitées 
dans  le  pays  où  le  mariage  a été  contracté, 
sans  qu'il  faille  nécessairement,  pour  pou- 
voir être  admis  à le  faire,  que  cet  acte  ait 
préalablement  été  transcrit  dans  ce  royaume 
sur  le  registre  public  des  mariages,  comme 
le  requiert  l’art.  171,  C.  cio.  (*)?— Rés.aff. 

Doit -il  surtout  en  être  ainii  lorsque  c'est 
la  femme  étrangère  qui  soutient  dans  ce 
royaume  la  validité  du  mariage  par  elle 
contracté  en  pays  étranger  avec  un  Belge 
qui  en  demande  la  nullité  ? — Rés.  aff. 

Lorsqu'en  première  instance  l'époux  deman- 
deur n’a  point  opposé  la  fin  de  non-reccvotr 
qui  résulterait  du  défaut  de  transcription, 
et  qu'au  fond  le  mariage  a été  déclaré  nul, 
peut-il  être  reçu  à la  proposer  mr  l'appel  du 
jugement  qui  a prononcé  celte  nullité  ? — 
Rés.  nég. 

Le  mariage  contracté  par  des  époux,  dont  l'un 
n'avait  point  encore  l’dge  requis  pour  pou- 
voir se  marier. peut-il,  après  tVeoutemenl  des 
six  mois  accordés  par  l’art.  185,  C.  civ., 
pour  en  demander  la  nullité,  être  attaqué 
par  cet  époux  pour  défaut  de  consente- 
ment valable  de  sa  part,  uniquement  fondé 
sur  son  jeune  âge  (a)  ? — Rés.  nég. 

La  défaut  de  publications  préalables  constitue- 
t-il  seul  et  par  lui-même,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 170,  C.  civ.,  la  nullité  absolue  d'un 
mariage  contracté  de  bonne  foi  en  pays 


(i)  T.  Pari»,  Cas»  , 9 juill.  1848  cl  21  no».  1837. 
(«)  V.  Demolombc,  t.  2,  n"  228  et  229. 

(»)  V.  Demolombc,  t.  2,  n-  481 . 
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étranger  entre  un  Belge  et  une  élrangère(i)1 

— Rés.  nég. 

Les  sieurs  D père  el  Ois,  se  sont  pour- 

vus en  cassation  contre  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Bruxelles  du  13  mai  el  du  28  juillet 
1828,  insérés  au  présent  recueil  à leurs 
dates. 

arrêt  (traduction.) 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  la  défenderesse  au  pourvoi  en 
cassation  : 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  qu'il  soit 
consigné  plus  d'uue  amende  pour  un  seul 
pourvoi,  soit  qu’on  le  dirige  contre  un  seul 
arrêt,  soit  qu'on  le  dirige  contre  plusieurs 
rendus  dans  la  même  cause  ; 

Attendu  que  l'art.  5,  n’  2,  de  l’arrêté  du 
15  mars  1815,  en  prescrivant  au  demandeur 
eu  cassation  de  déposer  au  greffe  de  la  Cour 
une  quittance  constatant  la  consignation  de 
l'amende,  n'exige  aucunement  que  l’on  men- 
tionne dans  cet  acte  contre  quel  arrêt  ou 
quels  arrêts  rendus  dans  la  même  cause  le 
pourvoi  est  dirigé  ; que  cette  mention  doit 
seulement  être  faite  dans  le  mémoire  intro- 
ductif de  cassation,  ainsi  que  cela  a été  ob- 
servé par  les  demandeurs  dans  l’espèce;  d'où 
il  suit  que  l'erreur  commise  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  dans  la  quittance  dont 
s'agit,  et  consistant  en  ce  que,  d’après  son 
contenu,  le  pourvoi  serait  dirigé  contre  l’ar- 
rêt dn  15  mai  1828.  tandis  qu’il  avait  pour 
objet  la  cassation  tant  de  cet  arrêt  que  de 
celui  du  28  juillet  même  année,  est  tout  â 
fait  étrangère  à la  partie,  et  ne  peut  être 
d'aucune  inlluence  quelconque  sur  le  pour- 
voi, qui  est  recevable  comme  étant  sur  tous 
les  rapports  régulier. 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : — 
Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  par  l'arrêt  at- 
taqué du  13  mai  1828,  que  les  demandeurs 
en  cassation  n’ont  point  contesté,  en  instance 
d’appel , la  régularité  de  la  copie  légale  et 
dûment  légalisée,  produite  par  la  défende- 
resse el  tirée  des  registres  de  mariages  de  la 
paroisse  de  S“-Anne,  à Westminster,  en  An- 
gleterre, du  mariage  contracté  dans  cette 
église,  parelle  Anglaise,  avec  Fréderic-Char- 
les  D...,  Belge  ; 

Attendu  que  cet  acte,  ayant  été  fait  dans  la 
forme  en  usage  dans  le  pays  étranger  où  le 
mariage  a été  contracté,  établit  la  preuve  de 


ce  mariage  dans  les  Pays-Bas,  d'après  l'arti- 
cle 47,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  l'art.  194  du  même  Code,  en 
cas  d'un  semblable  mariage,  et  dans  la  sup- 
position que  ses  dispositions  lui  soient  appli- 
cables, ne  peut  être  censé  avoir  exigé  autre 
chose  que  la  représentation  d’un  acte  de  cé- 
lébration dn  mariage  en  pays  étranger,  régu- 
lier dans  la  forme  el  faisant  foi  dans  le  sens 
de  l'art.  47.  pour  pouvoir  invoquer  dans  les 
Pays-Bas  les  droits  d'époux  et  les  effets  ci- 
vils du  mariage  ,- 

Attendu  d'ailleurs  que,  pour  soutenir  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  violé  l'art.  194  précité, 
en  admettant  la  défenderesse  à invoquer  les 
droits  prétnentionnés,  bien  que  l'acte  produit 
par  elle  n’eut  point  été  transcrit  sur  le  regis- 
tre de  l'étal  civil  dans  les  Pays-Bas,  les  de- 
mandeurs sont  forcés  de  l’ajouter  à cet  arti- 
cle, puisqu'il  n'ordonne  nullement  que  l'acte 
régulier  de  mariage  fait  en  pays  étranger  soit 
transcrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil  dans 
les  Pays-Bas  avant  d'être  recevable  dans  la 
réclamation  dont  parle  l'art.  194  el  fondée 
sur  cet  acte;  d'nu  il  suit  que  ce  même  art. 194 
n'a  point  été  violé  par  la  disposition  de  l'ar- 
rêt attaqué  sur  ce  point  : 

Attendu  que  c’est  également  à tort  que  les 
demandeurs  soutiennent  que  l’arrél  attaqué 
aurait  violé,  quant  4 ce  premier  point,  l'arti- 
cle 171  du  même  code,  vu  qu'en  statuant  que 
l’acte  de  célébration  du  mariage  contracté  en 
pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre 
public  des  mariages  du  domocile  du  Belge, 
dans  les  trois  mois  après  son  retour  dans  les 
Pays-Bas,  il  n'impose  point  l'obligation  de 
faire  opérer  cette  transcription  à la  femme 
étrangère  qui  a épousé  un  Belge  en  pays 
étranger,  mais  que  cette  obligation  doit  plu- 
tôt être  censée  reposer  sur  le  mari,  comme 
étant  non -seulement  règnicole,  mais  encore 
le  chef  de  la  société  conjugale;  que  lorsqu'on 
considère  en  outre  les  faits  suivants  établis 
au  procès,  savoir,  que  les  demandeurs  en 
cassation  n'avaient  point  opposé  en  première 
instance  la  lin  de  non-recevoir  tirée  du  dé- 
faut de  transcription  de  l’acte  de  mariage 
snr  le  registre  de  l'état  civil  dans  ce  pays, 
mais  avaient  conclu  directement  an  contraire 
à la  nullité  du  mariage  ; que  c'est  seulement 
en  appel,  et  lorsqu'il  existait  déjà  un  juge- 
ment qui  avait  déclaré  ce  mariage  nul,  qu'ils 
ont  soutenu  que  la  défenderesse  n’était  pas 
recevable  à soutenir  devant  la  Cour  l'exis- 
tence et  la  validité  du  mariage  par  eux  aua- 


(«)  V.  Br.,  28  juilt.  1828,  27  juin  1851  et  15  jan- 
vier 1840;  Dcmolombe,  i.  2,  n-  224.  — Il  en  serait 
autrement  s'il  était  établi  que  le  mariage  n’a  été  con- 


tracte en  pays  étranger  que  pour  ae  soustraire  aux 
prohibitions  existantes  dans  ce  royaume.  (Brui.,  19 
juin  1828). 
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qué,  avant  d'avoir  produit,  dûment  transcrit 
sur  le  registre  de  l'état  civil,  l’acte  de  ce  ma- 
riage qui  avait  été  déclaré  nul  sur  leurs  con- 
clusions, et  qui  ainsi  ne  pouvait,  danscet  état 
de  choses,  être  transcrit,  il  est  évident  que 
le  premier  moyen  de  cassation  tiré  par  les 
demandeurs  de  la  combinaison  des  art.  171 
et  194.  C.  eiv.,  n'est  pas  même  recevable,  vu 
que  la  défenderesse  est  mise,  par  le  fait  ri 
la  conduite  même  de  la  partie  adverse,  dans 
l’impossibilité  de  faire  faire  sur  le  registre 
prënieiilionné  la  transcription  requise;  qu'il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  l'arrêt  atta- 
qué du  15  mai,  d’abord,  n’a  point  violé  l'ar- 
ticle 47,  et  que  non-seulement  il  n’y  a point 
eu  de  violation  des  art.  171  et  194,  C.  civ., 
■nais  méuieque  les  demandeurs  ne  sont  point 
recevables,  dans  le  premier  moyen  de  cas- 
sation par  eux  proposé,  sur  le  fondement  de 
ces  articles. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  ce 
moyen  que  les  demandeurs  fondent  sur  le 
prétendu  défaut  de  consentement  valable  de 
la  part  de  D lors  du  mariage  par  lui  con- 

tracté avec  la  défenderesse,  en  fait,  est  uni- 
quement et  exclusivement  basé  sur  ce  que 

D à cause  de  son  jeune  âge,  vu  qu’il  n’a- 

vail  point  encore  18  ans  lorsque  le  mariage 
a été  contracté,  était  incapable  d’y  consentir; 

Attendu  que  les  art.  588,  1125  cl  1124, 
C.  civ.,  que  les  demandeurs  prétendent  être 
violés  par  l'arrêt  attaqué,  sont  uniquement 
relatifs  a la  minorité  et  à l’incapacité  de  pou- 
voir en  général  donner  un  consentement  va- 
lable dans  un  contrat,  mais  que,  ni  ces  arti- 
cles, ni  l’art.  I4G,  également  invoqué  comme 
ayant  été  violé,  et  qui  est  relatif  au  défaut  de 
consentement  résultant  d’un  autre  chef  que 
du  jeune  âge.  ne  sont  applicables,  lorsque  le 
prétendu  défaut  de  consentement  résulte 
uniquement,  comme  dans  l’espèce,  de  ce 
qu’on  n’avait  point  encore  atteint  l'âge  re- 
quis par  l’art.  144  pour  pouvoir  se  marier  ; 
que  le  droit  qu’ont  les  époux  de  pouvoir  de 
ce  chef  demander  la  nullité  du  mariage,  ne 
pouvant  plus  être  exercé  d’après  l’art.  185, 
C.  civ.,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  six  mois 
depuis  que  l'époux  ou  les  époux  ont  atteint 
l'âge  compétent,  il  ne  peut  être  question  d'in- 
capacité de  consentir  tirée  de  la  minorité, 
puisqu'autrement  celle  nullité  ne  pourrait 
être  couverte  avant  l’accomplissement  des 
21  ans,  et  dans  ce  cas  l'art.  185  serait  abso- 
lument et  entièrement  superflu  et  sans  ap- 
plication possible;  qu'il  suit  de  là  que  l’arrêt 
attaqué  n’a  point  violé  les  art.  146,  583, 1125 
et  11  24  précités. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation  du 
chef  que  la  Cour  a considéré  comme  valable 
le  mariage  dont  s'agit,  bien  qu’il  n’eût  point 


été  précédé  des  publications  prescrites  par 
l’art.  170,  et  qu'elle  aurait  violé  par  là  cet 
article,  et  fait  en  même  temps  une  fausse  ap- 
plications des  dispositions  de  l’art.  185  : 

Attendu  qu’il  est  établi  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  du  28  juill.  1828,  qu’il  ne  consle  pas 
que  le  mariage  en  question  aurait  été  con- 
tracté par  les  parties,  en  Angleterre,  pour  se 
soustraire  aux  lois  et  aux  formalités  établies 
pour  la  validité  du  mariage  dans  les  Pays- 
Ras  où  le  mari  avait  son  domicile,  et  ainsi 
pour  éluder  ces  lois,  mais  qu'au  contraire  ce 
mariage  a eu  lieu  en  Angleterre  après  que 

D y fut  resté  au  moins  depuis  deux  ans, 

et  à la  suite  d’une  fréquentation  ayant  aussi 
pris  naissance  en  Angleterre  avec  la  défen- 
deresse née  et  domiciliée  en  ce  pays  ; 

Attendu  que  bien  que  l'art.  170  ne  pro- 
nonce point  exprenii  uerbis  la  peine  de  nul- 
lité du  mariage  dont  il  est  parlé  dans  cet  ar-  * 
ticle,  à défaut  d'observation  des  formalités  y 
mentionnées,  il  faut  cependant  tenir  pour 
constant  en  droit  que  l’invalidité  ou  la  nul- 
lité du  mariage  à raison  de  ce  defaut  est 
suffisamment  établie  par  les  mots  pourvu  que, 
qui  constituent,  en  effet,  comme  l'a  reconnu 
l'arrêt  attaqué,  une  espèce  de  condition  sine 
qui  non,  pour  que  le  mariage  dont  parle  cet 
article  soit  valable  ; que,  d'un  autre  côte,  il 
est  certain  que  ce  même  article  ne  slatue 
pas,  en  termes  formels,  que  cette  invalidité 
du  mariage  serait  irréparable,  en  ce  sens 
qu’elle  ne  pourrait  être  couverte  ni  par  le 
laps  de  temps,  ni  par  le  fait  des  parties  ou 
autres  personnes  ayant  le  droit  de  l’allaquer; 

Attendu  qu’on  ne  peut  faire  résulter  l’in- 
capacité de  réparer  cette  omission,  par  forme 
d’argumentation  tirée  de  l’article  précité  ; 
qu’il  en  résulte  bien  plutôt  le  contraire,  sur- 
tout lorsqu’on  considère  que  les  mots,  pourvu 
que,  frappent  également  sur  les  deux  mem- 
bres de  la  phrase  suivante,  et  qu’il  est  in- 
contestable que  la  contravention  aux  dispo- 
sitions du  chap.  1»  du  mariage,  dont  il  est 
fait  mention  dans  le  deuxième  membre  de 
l’article,  n’cntralne  point  une  nullité  absolue, 
à l’exception  seulement  des  cas  dont  il  est 
parlé  aux  art.  147,  161,  162  et  165,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  combinaison  des  arti- 
cles 184  et  190;  d’où  il  suit  que,  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  phrase  précitée,  où  il  s'a- 
git des  publications  préalables,  les  mots, 
pourvu  que,  ne  peuvent  avoir  dans  ce  cas  prr 
se  la  force  de  constituer  une  nullité  irrépara- 
ble, puisque  le  même  mot  ne  peut  avoir  dans 
une  seule  et  même  phrase  une  double  signi  - 
fleation  ; 

Attendu  que,  lorsqu’on  examine  au  sur- 
plus l’esprit  dans  lequel  cet  article  est  rédigé, 
la  nullité  résultant  dit  simple  défaut  des  pu- 
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blicalions  prémenlionnées  semble  encore 
moins  ne  pas  pouvoir  être  couverte  ou  répa- 
rée, surloul  d'abord  lorsqu'on  prend  en  con- 
sidération que  ces  publications  préalables 
sont  exigées  bien  plus  dans  l’intérét  des 
tiers,  qui,  étant  en  droit  de  refuser  leur  con- 
sentement au  mariage  comme  les  parents, 
ou  de  l'empécher  du  chef  d'un  précédent  ma- 
riage existant,  sont  mis  par  ces  publications 
à même  de  faire  valoir  leurs  droits  contre  le 
mariage  à contracter,  que  dans  l'inlérét  par- 
ticulier des  époux  eux-mémes;d'où  il  suit  par 
conséquent  qu'il  ne  résulte  ni  de  la  lettre  ni 
de  l'esprit  du  prédit  art.  170,  que  la  nullité 
du  mariage,  à raison  du  défaut  de  publica- 
tions préalables,  serait  irréparable,  et,  par 
une  conséquence  ultérieure,  que  l'arrêt  atta- 
qué n'a  point  violé  le  même  article,  en  décla- 
rant qu'elle  pouvait  être  réparée  ; 

Attendu,  quant  ù la  fausse  application  qui, 
d'après  les  demandeurs,  aurait  été  faite  de 
l’art.  (85,  C.  civ.,  que  l’arrêt  attaqué  du  28 
juillet  a reconnu  en  fait  que,  dans  le  cas  ac- 
tuel, le  principal  objet  des  publications  préa- 
lables était  d'informer  du  futur  mariage  les 

parents  de  D dont  le  consentement  était 

requis,  et  que  ceux-ci,  nonobstant  la  connais- 
sance par  eux  acquise  de  l'existence  de  ce 
mariage,  ont  laissé  s'évanouir  le  droit  qu'ils 
avaient  encore  de  l’attaquer  par  leur  silence 
pendant  plus  d'un  an  depuis  qu'ils  avaient 
acquis  celte  connaissance  ; que  cet  arrêta 
tiré  de  ces  faits  la  conséquence  que  la  nul- 
lité, qui  était  résultée,  dans  l’espèce,  du  dé- 
faut de  publication,  devait  être  censée  cou- 
verte par  la  conduite  même  des  parents, 
conséquence  qui,  sous  tous  les  rapports,  pa- 
rait juste  et  naturelle,  lorsque  l'on  considère 
que  ces  parents,  dans  cet  état  de  choses, 
étaient  sans  aucun  intérêt  à se  faire  un 
moyen  de  non-accomplissement  de  la  for- 
malité des  publications  préalables  ; d'où  il 
suit  que  l’arrêt  attaqué,  en  faisant  résulter 
une  fin  de  non-recevoir  De  ce  défaut  d'inté- 
rêt, n’a  ni  violé  ni  même  pu  violer  l'art.  (85 
précité  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  U.  le  con- 
seiller Orts,  et  les  conclusions  de  M.  l’av.  gén. 
Baumhauer,  déclare  le  pourvoi  en  cassation 
recevable,  et  y faisant  droit,  le  rejette,  etc. 

Du  28  juin  (830,  — Br.,  Ch.  de  cass. 


SUCCESSION  (droit  dé). — Nus-propriété. 
— Usufruit.  — Liquidation. 

Est  et  la  valeur  même  de  ce  qu'on  recueille 
ou  acquiert  réellement  dans  une  succession 
qui  doit  seule  servir  de  base  pour  fixer  la 


hauteur  du  droit  de  succession  d percevoir 1 
— Kés.  aff. 

Les  frères  et  soeurs  héritiers  testamentaires  de 
leurs  frères  ou  sœurs,  n'étant  soumis  au 
payement  du  droit  de  U)  pour  "/•  que  sur 
ce  qui  excède  la  valeur  qu’ils  auraient  re- 
cueillie ab  intestat,  faut-il  déterminer  cette 
valeur  et  la  déduire  du  montant  du  legs, 
pour  pouvoir  connaître  cet  excédant  1 — 
Rés.  atr. 

Lorsque  la  valeur  léguée  est  d'une  nature  dif- 
férente de  celle  qui  aurait  été  recueillie  ab 
intestat,  faut-il,  pour  connaître  l’excédant 
de  l'une  sur  l' autre,  apprécier  ces  différentes 
valeurs  et  fixer  le  montant  respectif  1 — 
(tés.  a d. 

Ain«,  lorsque  le  testateur,  au  lieu  de  la  part 
en  pleine  propriété  que  son  frère  aurait  rr- 
cueillie  ab  intestat  dans  sa  succession,  lui 
lègue  l'usufruit  de  tous  ses  biens,  faut-il, 
pour  la  liquidation  du  droit  de  succession, 
évaluer  d’abord  la  part  en  pleine  propriété, 
ensuite  l'usufruit  du  tout,  et  déduire  de  cette 
dernière  valeur  celle  de  la  part  en  pleine 
propriété  ? — Rés.  aff. 

Dans  l'évaluation  de  la  râleur  de  l'usufruit, 
peut-on  prendre  pour  base  relie  adoptée 
par  l'art.  1 7,  §6.  de  la  loi  du  27  déc.  (817. 
sur  le  droit  de  succession,  et  ainsi  ne  fixer 
la  valeur  de  l'usufruit  qu'à  la  moitié  de 
celle  de  la  propriété  pleine  et  entière  ? — 
Rés.  aff. 

Le  sieur  Lemayeur  décéda  à liions  le  50 
sept.  (855,  après  avoir  fait  un  testassent, 
par  lequel  il  lègue  à Jeanne-Françoise  Le- 
mayeur,  l'une  de  ses  trois  sœurs,  ['usufruit 
de  tous  ses  biens. — Le  défunt  n’ayant  laissé 
que  ces  trois  sœurs  pour  ses  héritiers  légaux, 
la  demoiselle  Jeanne-Françoise  Lemayeur 
aurait  par  conséquent  recueilli  le  tiers  de  ses 
biens  en  pleine  propriété,  s’il  n’eût  point  fait 
de  testament. — La  déclaration  de  succession 
est  faite  le  50  mars  I82G,  et  la  valeur  des 
bien6  qui  la  composent  est  fixée  a (2,020  fl. 
(7  cents,  sans  qu'aucune  contestation  ou  dif- 
ficulté s’élève  sur  ce  point.  Mais  le  receveur 
de  l’enregistrement  fixe  les  droits  à payer 
par  la  demoiselle  Jeanne- Françoise  Lemayeur 
é 2 pour  •/.  sur  un  tiers  de  son  usufruit,  et 
à 5 pour  •/.  sur  les  deux  autres  tiers,  et  per- 
çoit en  conséquence  une  somme  de  006  llor. 
29  cents,  y compris  les  cents  additionnels. — 
La  demoiselle  Lemayeur , soutenant  qu'il 
avait  été  perçu  de  trop  une  somme  de  151  fl. 
60  cents,  fait  assigner,  par  exploit  du  50  mai 
(828,  l'administration  de  l’enregistrement, 
en  restitution  de  cette  même  somme,  se  fon- 
dant sur  ce  que,  d'aptes  l'art.  (7  de  la  loi  du 
27  déc.  (817,  lorsque  la  propriété  est  rc- 
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cueillie  ou  acquise,  entre  frères  el  sœurs,  le 
droit  de  succession  n'esl  que  de  4 pour  */. 
pour  ce  qu'ils  auraient  recueilli  ou  acquis  ab 
inletial,  et  de  10  pour  */.  pour  ce  qu’ils  re- 
cueillent ou  acquièrent  au-delà,  el  que  le  § 6 
du  même  article  ajoute  que,  pour  ce  qui  n'est 
recueilli  ou  acquis  qu'en  usufruit,  il  ne  sera 
dû  que  moitié  de  ces  mêmes  droits  ; qu'il  ré- 
sulte clairement  de  ces  dispositions  que  le 
droit  de  10  pour*/,  n'est  dû  que  pour  ce  qui 
excède  la  portion  qu'elle  aurait  eue  ab  in  (et 
(al  ; qu'il  faut  donc,  pour  connaître  cet  ex- 
cédant, déduire  la  valeur  de  cette  portion  de 
celle  de  l’objet  légué  ; qu’il  suit  du  § 6 précité 
que  le  tiers  en  pleine  propriété,  formant 
cette  portion,  équivaut  à deux  tiers  en  usu- 
fruit, et  que  par  conséquent  c’était  seule- 
ment sur  le  tiers  restant  qu'il  pouvait  y avoir 
lieu  à percevoir  S pour  */.. — Le  tribunal  de 
Mous  accueille  celte  demande  par  jugement 
du  7 fév.  1829  ainsi  conçu  : 
t Vu  les  art.  I"  et  17  de  la  loi  du  27  déc. 
1817  Attendu  qu'il  résulte  de  l'article  1" 
que  l'impôt,  à titre  de  droit  de  succession, 
est  établi  sur  la  valeur,  et  que  le  § 3 de  l'ar- 
ticle 17  statue  qu’entre  frères  el  sœurs  il  sera 
payé  4 pour  */„  pour  ce  qu'ils  auraient  re- 
cueilli ab  inle itat.ct  10  pour  */.  pource  qu’ils 
recueillent  ou  acquièrent  au-delà; — Attendu 
qu'il  est  reconnu  au  procès  que  la  demande- 
resse aurait  recueilli,  dans  la  succession  de 
son  frère,  un  juste  tiers  en  toute  propriété  ; 

— Attendu  que  l'art.  17  ci-dessus  cité,  en 
statuant  que,  pour  ce  qui  n'est  recueilli  ou 
acquis  qu'en  usufruit,  il  ne  sera  dû  que  moi- 
tié des  droits  de  succession  établis  el  fixés 
par  le  même  article  pour  la  pleine  propriété, 
fait  voir  que,  sous  le  rapport  de  la  perception 
des  droits,  la  valeur  de  la  nue-propriété  est 
légalement  considérée  comme  égale  à l'usu- 
fruit qui  en  est  détaché  ; d'où  il  résulte  que 
la  valeur  de  ce  que  la  demanderesse  aurait 
recueilli  ab  inteital  est  égale  aux  deux  tiers 
de  ce  qu'elle  a recueilli  en  vertu  du  testa- 
ment de  son  frère,  el  que  conséquemment 
elle  n'a  recueilli  dans  l’usufruit  de  toute  la 
succession  qui  lui  est  léguée  que  le  tiers  en 
valeur  au-delà  de  ce  qu'elle  aurait  recueilli 
a6  intestat,  tiers  qui  reste  uniquement  sou- 
mis au  droit  de  5 pour  •/.,  tandis  que  les 
deux  premiers  tiers  n’étaient  assujétis  qu'à 
celui  de  2 pour  •/.,  conformément  à l'art.  17 
précité; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  adjuge  à 
la  demanderesse  ses  fins  el  conclusions, etc.» 

— L’administration  de  l'enregistrement  a de- 
mandé la  cassation  de  ce  jugement  pour  ex- 
cès de  pouvoir  el  violation  des  art.  1, 17,  20 
et  23  de  la  loi  du  27  déc.  1817. 


ark£t. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  1"  de  la  loi 
du  27  déc.  1817,  en  disant  qu’il  sera  perçu,  à 
litre  de  droit  de  succession,  un  impôt  sur  la 
valeur  de  tout  ce  qui  sera  recueilli  ou  acquis 
dans  une  succession,  pose  pour  règle  géné- 
rale applicable  au  cas  d'usufruit  comme  à 
tout  autre,  que  c’est  la  valeur  même  de  ce 
qu’on  recueille  ou  acquiert  réellement  qui 
doit  seule  servir  de  base  pour  fixer  la  hau- 
teur du  droit  à percevoir,  principe  auquel  il 
n'est  nullement  dérogé  par  les  art.  20  et  23, 
qui  n'ont  d'autre  objet  que  celui  de  détermi- 
ner les  délais  endéanls  lesquels  les  droits 
doivent  être  payés,  el  le  mode  de  leur  recou- 
vrement ; 

Attendu  que  le  § 3 de  l'art.  17  de  la  même 
loi  fixe  le  droit  à percevoir  entre  frères  el 
sœurs  à i pour  */.,  pour  ce  qu'ils  auraient  re- 
cueilli ab  i niellai , el  à 10  pour  */..  pour  ce 
qu’ils  recueillent  ou  acquièrent  au-delà;  qu'il 
résulte  évidemment  de  la  combinaison  de 
ces  articles  que,  pour  déterminer  l’excédant 
de  la  valeur  recueillie  qui  seul  est  frappée 
d’un  droit  plus  fort,  il  est  indispensable  de 
recourir  à l’estimation  de  ce  qui  est  laissé 
par  le  testament,  afin  d'établir  une  compa- 
raison entre  la  valeur  qui  sera  le  résultat  de 
cette  opération  el  celle  de  la  part  que  le  frère 
ou  la  sœur  aurait  recueilli  ab  inletial,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  différence  qui  puisse 
exister  dans  la  nature  des  objets  à recueillir 
dans  les  deux  hypothèses;  quevouloir.comme 
le  fait  la  demanderesse,  suivre  pour  le  cas 
d'usufruit  une  toute  autre  règle  qui  priverait 
la  sœur  légataire  du  droit  de  ne  payer  l’im- 
pôt qu'à  raison  de  4 pour  */.,  sur  la  part  du 
son  legs  représentative  de  toute  la  valeur 
qu'elle  aurait  recueillie  ab  inletial , c'est 
créer,  relativement  à l’usufruit,  une  excep- 
tion que  la  généralité  des  termes  des  art.  1“ 
el  17.  § 3,  repousse,  et  vouloir  introduire  un 
système  injuste,  aussi  contraire  à l'esprit 
qu'au  texte  même  de  la  loi  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  au  pro- 
cès que  la  défenderesse  en  cassation  aurait 
recueilli  dans  la  succession  de  son  frère  un 
tiers  en  pleine  propriété,  et  qu'au  lieu  de  ce, 
elle  recueille,  en  vertu  de  son  testament,  l'u- 
sufruit de  tous  les  biens  ; 

Attendu  qu'à  l'effet  d'établir  une  estima- 
tion comparative  entre  cet  usufruit  el  le  tiers 
en  pleine  propriété  que  la  défenderesse  au- 
rait recueilli  ab  inletial,  l'on  ne  peut  prendre 
de  meilleure  base  que  celle  adoptée  par  la 
loi  même  sur  la  matière  ; que  celle-ci,  en  dé- 
clarant à l'art.  17,  § 6,  que  ce  qui  n'est  re- 
| cueilli  ou  acquis  qu'en  usufruit  n'esl  soumis 
1 qu’à  la  moitié  des  droits  fixés  pour  la  pleiue 
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propriété,  fail  assez  voir  que,  quant  à la  va- 
leur, elle  met  l'usufruit  sur  la  même  ligne 
que  la  nue-propriété  qui  en  est  iletachée,  et 
par  conséquent  considère  deux  tiers  d'usu- 
fruit comme  l'équivalent  d'un  tiers  eu  pleine 
propriété  ; 

Attendu  qu’en  le  décidant  ainsi  dans  l'es- 
pèce, et  en  déclarant  par  suite  qu'un  tiers 
seulement  de  l'usufruit  recueilli  par  la  défen- 
deresse, en  vertu  du  testament  de  son  frère, 
formait  l’excédant  de  ce  qu’elle  aurait  recueilli 
en  valeur  ab  intestat,  et  que  ce  tiers  seul 
était  soumis  au  droit  de  5 pour  */..  le  juge- 
ment dénoncé,  loin  de  violer  les  arl.l"  et  17, 
§ 5,  de  la  loi  du  27  déc.  1817,  en  a fait  au 
contraire  une  juste  application,  et  n'a  aucu- 
nement contrevenu  aux  art.  20  et  25  de  la 
même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Marcq  en  son  rap- 
port, et  M.  Duvigneaud  en  ses  conclusions 
conformes,  rejette,  etc. 

Du  29  juin  1850. — Br„  Ch.  de  cass. 


ENREGISTREMENT  (droits  d’).—  Demande. 

— Examen  d’office.  — Cassation. 

Lorsqu’une  somme  déterminée  est  réclamée 
par  l'administration  de  l’enregistrement  du 
chef  de  tel  droit  dû  à raison  de  telle  conven- 
tion ou  de  tel  contrat  spécifié  que  renferme- 
rait ou  constituerait  tel  acte  produitje  juge 
devant  lequel  la  demande  est  formée  est  il 
tenu  d'examiner  d'office  si  cet  acte  qu'il  dé- 
clare n'étre  pas  soumis  au  droit  réclamé 
ne  serait  pas  sujet  à d’autres  droits  non  de- 
mandés comme  renfermant  d'autres  con- 
ventions ou  contliluanf  d'autres  contrats  1 
— Rës.  nég. 

Le  sieur  Coppens  et  ses  enfants  avaient 
fait  entre  eux,  le  1"  avril  1826,  un  acte  qui 
fut  soumis  à l'enregistrement. — Le  receveur 
de  Mons,  prétendant  que  cet  acte  auquel  était 
donnée  la  qualification  de  transaction  était 
la  suite  d’un  acte  de  partage  qui  aurait  eu 
lieu  antérieurement  entre  parties,  les  somma 
de  le  représenter,  et,  sur  leur  refus  de  le  faire, 
perçut  sur  l'acte  produit  une  somme  de 
2,520  fior.,  5 titre  de  transaction,  comme  le 
porte  sa  quittance,  et  que  le  sieur  Coppens 
et  ses  enianls  ne  lui  payèrent  que  sous  la 
réserve  bien  expresse  de  leurs  droits.  — Ils 
tirent  en  effet  assigner  peu  de  temps  après 
1'adininislration  de  l’enregistrement  devant 
le  tribunal  civil  de  Mons,  en  restitution  de 
cette  somme,  déduction  faite  du  celle  due 
pour  droit  fixe  auquel  l'acte  était  soumis  par 
ra  nature.— Devant  ce  tribunal,  l'administra- 


tion se  borna  à soutenir  que,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  son  receveur  avait 
bien  et  dément  perçu, à litre  de  droitde  tran- 
saction, ce  qu'il  avait  fail  payer  à ce  litre, 
et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  à ordonner  la  restitution  de  celle  somme 
qui  devait  au  contraire  être  déclarée  avoir 
été  bien  perçue,  et  les  conclusions  qu'elle 
prit  tendirent  aussi  uniquement  aux  mêmes 
lins. — Le  tribunal  de  Mons,  statuant  sur  ces 
conclusions,  déclara  qu'il  n'était  dil  à litre 
de  transaction  qu’un  simpledroit  fixe.-qu’ainsi 
tout  ce  que  l’administration  avait  exigé  et 
perçu  au-delà  l'avait  été  indûment,  et  il  en 
ordonna  par  suite  la  restitution.  — L’admi- 
nistration s’étant  pourvue  en  cassation  ne 
soutint  plus,  comme  elle  l'avait  fait  précé- 
demment. que  la  somme  payée  était  due  à 
titre  de  droit  de  transaction,  mais  que  le  tri- 
bunal avait  violé  l'art.  68,  § I",  n*  45,  de  la 
loi  du  22  frini.  an  vu,  en  ordonnant  la  resti- 
tution de  cette  somme  entière,  sous  déduc- 
tion seulement  du  droit  fixe,  vu  que  l’acte 
dont  il  s'agit  renfermait  diverses  stipulations 
et  clauses  qu’elle  énutuéra,  soumises  à divers 
droits  proportionnels  s'élevant  ensemble  a 
la  somme  de  470  fior.  80  cents,  jusqu'à  con- 
currence de  laquelle  le  tribunal  aurait  dû 
maintenir  la  perception  faite,  comme  cela 
résultait  clairement,  selon  elle,  du  n"  45  pré- 
meiilionné.  — Les  défendeurs  répondirent 
que  l'administration  n'avait  pris  en  première 
instance  aucune  conclusion  du  chef  des  pré- 
tendues stipulations  qu'aurait  renfermées 
l'acte  du  1"  avril  1826;  qu'elle  n'avait  pas 
même  indiqué  toutes  ces  stipulations,  uou 
plus  que  le  droit  qui  aurait  été  dû  pour  cha- 
cune d'elles  ; d'où  il  résultait  qu'à  défaut  de 
toute  demande  de  sa  part  de  ce  chef,  le  juge 
n’avait  ni  dû  ni  pu  s'en  occuper,  vu  qu'ii  se- 
rait contraire  à tous  principes  de  prétendre 
que,  lorsqu’un  acte  est  soumis  au  juge  comme 
donnant  lieu  de  tel  chef  à tel  droit  déterminé, 
ce  juge  aurait  à rechercher  d'office  si  ce 
même  acte  ne  renferme  point  d'autres  stipu- 
lations pouvant  donner  lieu  à la  perception 
d'autres  droits  que  ceux  demandés  et  devrait 
les  fixer  lui-même,  sans  que  la  partie  qui  se 
serait  naturellement  bornée  à répondre  à la 
demande  formée  contre  elle  par  l’adminis- 
tration eut  été  à même  de  présenter  sa  dé- 
fense quant  aux  autres  points. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  57  de  la 
loi  du  22  frirn.  an  vu  impose  au  receveur  de 
l'enregistrement  l’obligation  d'indiquer  dans 
sa  quittance  la  quotité  de  chaquedroit  perçu, 
lorsque  l'acte  qui  lui  est  présenté  renferme 
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plusieurs  dispositions  soumises  à un  droit 
particulier  ; 

Attendu  que  le  receveur  du  bureau  de 
Mous  n'a  donné  quittance,  sur  l'acte  dont 
s'agit  au  procès,  que  pour  le  droit  de  transac- 
tion, et  que  l'on  n'y  voit  point  que  les  mots  , 
nttii  préjudice,  ajoutés  au  bas,  auraient  trait 
aui  clauses  spéciales  insérées  dans  celte 
transaction  ; 

Attendu  que  si  le  receveur  avait  eu  en  vue 
ces  clauses  spéciales  soumises  A des  droits 
particuliers,  il  n’aurait  point  manqué  de  les 
libeller  dans  sa  quittance,  afin  de  ne  point 
rocourir  la  peine  de  l’amende  prononcée 
pour  chaque  omission  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  juge- 
ment attaqué  que  le  litige  a roulé  unique- 
ment sur  la  question  de  savoir  s'il  était  dù 
ou  point  2.52Ü  flor.  pour  l'enregistrement  de 
la  transaction,  et  que  si  l'administration  a 
parlé,  dans  son  mémoire,  des  clauses  spé- 
ciales y insérées,  ce  n'était  point  pour  fixer 
l’attention  du  tribunal  et  provoquer  une  déci- 
sion sur  ces  clauses,  puisqu'elle  dit  ensuite 
qu'il  était  inutile  de  les  énumérer  ; 

Attendu  que  le  juge  ne  pouvait  statuer 
que  sur  ce  qui  avait  été  formellement  de- 
mandé, et  que  ce  n'était  pas  au  tribunal  à 
rechercher  dans  l’acte  s'il  s'y  trouvait  des 
clauses  soumises  à des  droits  que  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  ne  réclamait,  cl  sur 
lesquelles  il  n'avait  pas  même  fait  des  ré- 
serves expresses  ; d'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué,  loin  de  violer  les  lois  de  la  ma- 
tière. s'y  est  au  contraire  exactement  con- 
formé aux  dispositions  des  articles  invo- 
qués; 

far  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller l.aubry  et  M.  le  subsl.  Duvigneaud  en 
ses  conclusions  conformes,  rejette,  etc. 

Dn  29  juin  1830.— Br.,  Ch.  de  cass. 

CASSATION.  — Dépens. 

Br.,  Cass.,  29  juin  1830.  — V.  24  juin  1850. 

MUTATION.  — Expbopbiation.  — Valeur 
vénale.  — Expertise. 

I.«  faculté  accordée  i la  régie  de  l'enregislre- 
*rn t par  l'art.  Il  de  la  loi  du  22  frim. 
m*  vit,  de  requérir  une  expertise,  si  le  prix 
énoncé  dans  un  acte  tranilatif  de  propriété 


II)  V.  Br.,  Cass.,  R juill.  J829  et  Liège,  Cas#.,  27 
J"ln  182".  V.  Br.,  25  juin  1824,  sur  la  question  de 
moir  si  l’art.  17,  de  ta  loi  du  22  frim.  an  vu,  est 


de  biens  immeubles  à titre  onéreux  parait 
inférieur  à leur  valeur  vénale,  à l’époque  de 
l'aliénation,  peut-tlle  être  exercée,  lorsque 
les  biens  dont  s’agit  ont  été  vendus  en  justice 
par  expropriation  forcée,  avec  toutes  les 
formalités  voulues  par  la  toi  pour  les  ventes 
de  cette  nature,  surtout  lorsqu'il  n'existe 
aucune  présomption  que  les  biens  auraient 
été  adjugés  pour  un  prix  inférieur  à leur 
valeur  vénale,  ou  qu'il  y aurait  eu  dot  ou 
fraudé  de  la  part  des  adjudicataires  (t)  ? 
— Rés.  nég. 

Le  sieur  Gaman  s'était  rendu  adjudica- 
taire d’un  moulin  et  autres  biens  vendus  par 
expropriation  forcée  devant  le  tribunal  de 
Teruionde,  avec  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  pour  les  ventes  de  cette  nature. — 
L'administration  de  l'enregistrement,  pré- 
tendant que  le  prix  pour  lequel  ces  biens 
avaient  été  adjugés  était  inférieur  à leur 
valeur  vénale,  en  requit  l’expertise  en  vertu 
de  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  — 
Le  sieur  Gainan  s’opposa  à l'expertise  de- 
mandée. Il  fonda  son  opposition  sur  ce  que, 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  17  invoqué 
par  l'administration,  il  ne  peut  y avoir  lieu 
à expertise,  que  lorsque  la  translalion  de  la 
propriété  des  immeubles  à titre  onéreux  à été 
faite  par  un  acte  ou  un  contrat,  tandis  que 
l’on  ne  peut  certes  considérer  comme  tel  un 
jugement  d'adjudication  définitif  rendit  sur 
une  poursuite  en  expropriation  forcée  ; que, 
dans  tous  les  cas,  il  faut,  pour  que  l’expertise 
puisse  être  ordonnée,  qu’il  y ait  présomption 
qoe  le  prix  énoncé  dans  l’acte  de  transport 
est  inférieur  A la  valeur  vénale  des  biens 
vendus  à l’époque  de  la  vente;  or  une  telle 
présomption  ne  peut  exister,  et  il  y a même 
présomption  contraire  lorsque,  comme  dans 
l’espèce,  la  vente  a été  faite  en  justice  et 
avec  toutes  les  formalités  établies  par  la  loi, 
à l’effet  de  faire  porter  le  bien  à son  véri- 
table prix,  et  que  par  conséquent  toute  con- 
nivence entre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour 
dissimuler  ce  prix  est  rendue  impossible; 
qu'une  preuve  bien  évidente  que  l’expertise 
ne  doit  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y a pré- 
somption de  connivence  ou  de  fraude, A reflet 
de  dissimuler  le  véritable  prix,  ce  qui  ne  peut 
exister  ici,  résulte  de  l'an.  5 de  la  loi  du  27 
vent,  an  tx,  qui  prononce  une  amende  contre 
l'acheteur,  lorsque  l'expertise  établit  que 
les  biens  vendus  sont  d une  valeur  vénale 
supérieure  au  prix  énoncé  dans  l'acte  de 


applicable,  lorsque  les  biens  ont  été  vendus  par  ad- 
judication publique  devant  notaire. 
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renie  ; or  il  sérail  injuste  de  punir  d'une 
amende  celui  qui  acquiert  un  bien  au  prix 
pour  lequel  ce  bien  lui  est  adjugé  en  justice, 
avec  toutes  les  formalités  que  la  loi  requiert. 
— Le  tribunal  de  Termonde,  déterminé  par 
ces  motifs,  déclara,  par  jugement  du  S oc- 
tobre 1828,  l'administration  de  l'enregistre- 
ment non  fondée  dans  sa  demande  en 
eipertise.  — Pourvoi  en  cassation  de  ce 
jugement  de  la  part  de  cette  administration, 
pour  violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 4,  5,  15,  n*  G,  et  17  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  rit. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  15,  n"  6, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  n'autorise  point 
l'administration  de  l'enregistrement  à de- 
mander, dans  tous  les  cas  sans  exception, 
l'estimation  des  biens  vendus  par  des  ex- 
perts, mais  seulement  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi  ; 

Attendu  que  l'art.  17  de  celle  loi  spécifie 
les  cas  où  l'administration  a le  droit  de  ré- 
quérir celle  estimation  ; que  ces  cas  se  bor- 
nent aux  actes  translatifs  de  propriété  et 
contrats,  qu'il  ne  parle  point  des  ventes  par 
expropriation  forcée  : 

Attendu  que  lorsqu’une  vente  a eu  lieu  en 
public  et  en  présence  de  l’autorité  judiciaire, 
après  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités exigées,  et  sans  qu'on  prétende  que 
l'aliénation  a été  accompagnée  de  dol  ou 
fraude  pour  écarter  Ica  enchérisseurs,  ou 
pour  acquérir  le  bien  mis  en  vente  publique 
en-dessous  de  sa  valeur,  on  doit  présumer 
que  le  prix  d’achat  n’est  point  inférieur  à la 
valeur  vénale  du  bien  à l'époque  de  la  vente  ; 
d’où  il  suit  que  ce  cas  forme  exception 
à l'art.  17,  et  n'est  point  compris  dans  les 
expressions  générales  d'aetr»  et  contrat», 
parce  que  ces  actes  et  contrats  n’offrent  point, 
relativement  i la  véritable  valeur  vénale 
des  biens,  la  même  garantie  que  les  adjudi- 
cations qui  se  font  sous  l'autorité  du  juge  ; 

Attendu  que  si  l'art.  5 de  la  loi  du  27  vent, 
an  ix  prononce  une  amende  contre  l’ache- 
teur , lorsque  les  experts  déclarent  une  va- 
leur supérieure  4 celle  énoncée  dans  l’acte, 
c’est  parce  qu'il  y a eu  fraude  dans  la  décla- 
ration pour  dissimuler  le  prix  véritable  ; 
mais  qu’on  ne  peut  faire  la  même  supposition 
contre  la  personne  à qui  le  bien  est  définive- 
ment  adjugé  à l'intervention  du  juge,  et  qu’il 
serait  absurde  de  la  condamner  4 l'amende 
pour  une  prétendue  infériorité  du  prix  d’a- 
chat, sans  prouver  le  dol,  la  fraude  ou  la  dissi- 
mulation ; 

Considérant  d’ailleurs  que  les  pièces  pro- 


duites par  l'administration  de  l'enregistre- 
ment ne  prouvent  point,  et  ne  font  nullement 
soupçonner  que  le  bien  veudu  n’a  pas  été 
porté  à sa  valeur  vénale,  ou  que  l’adjudica- 
tion publique  a été  accompagnée  de  dol  ou 
fraude  ; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
n’a  en  aucune  manière  violé  ni  faussement 
appliqué  les  art.  4,  5,  n*  6,  et  17  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vil  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Cannaert,  et  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Duvigneaud,  subst.,  rejette,  etc. 

Du  2 juill.  1830.  — Br.,  Cb.  de  cass. 


HUISSIER.  — Veste.  — Habilité.  — Veste 
d'effets  mobiliers.  — Récoltes. 

Lee  arbre t et  autrei  boit  eur  pied,  aimi  que 
lei  fruilt  pendant * par  racine»,  comiderée 
abetractivement  du  fonde  eu r lequel  ile  et 
trouvent,  et  vendue  eéparément  de  ee  fonde 
pour  tire  abattue  ou  coupé»,  doivent-ils 
tire  eoneidérée  comme  meuble»  ? — Rés.  aff. 
Lee  huieeiere  ont -ile  le  droit  de  procéder  à la 
rente  de  ce»  objtle,  en  vertu  de  l'art.  57  du 
décret  du  U juin  1815,  qui  leur  permet  de 
faire,  concurremment  avec  lee  n otairee  et 
lee  greffiere,  lee  ventee  publique»  de  meu- 
ble» et  effete  mobilier » (t) T — Rés.  aff. 

L'arrél  de  la  deuxième  chambre  de  cette 
Cour  du  4 déc.1828,qui  avait  décidé  ces  deux 
questions  pour  l'allirmative,  se  trouve  inséré 
au  présent  Recueil,  à sa  date,  où  nous  avons 
fait  connaître  les  moyens  respectivement 
employés  par  les  parties,  ainsi  que  les  auto- 
rités et  les  arrêts  par  elles  invoqués.  — La 
chambre  des  notaires  de  l'arrondissement 
d'Audenaerde.contre  laquelle  cet  arrêt  avait 
été  rendu,  en  a demandé  la  cassation,  (mur 
violation  ou  fausse  application  de  l’an.  37  du 
décret  du  14  juin  1813,  et  des  art.  520  et 
521,  C.civ.  Elle  a reproduit,  à l’appui  de  son 
pourvoi,  les  moyens  sur  lesquels  elle  s’était 
fondée  devant  le  juge  d’appel,  et  elle  a invo- 
qué un  nouvel  arrêtée  la  Cour  de  cassation 
de  France  du  8 avril  1829,  qui  a décidé  que 
les  huissiers  n'ont  attribution  pour  procéder 
aux  ventes  publiques  volontaires  des  objets 
mobiliers  qu’aulant  que  ces  objets  ont  actuel- 
lement le  caracière  de  meublee , sans  qu’il 
puisse  suffire  qu'ils  doivent  l'acquérir  par 
suite  de  la  vente. 


(l)  V.  Licge,ï9juin  1829;  Br..Oa»s  , 1S  juin  183T. 
Gaud,  29  mars  1845  (Pluie.,  1845,  p.  101,  et  I* 
noteRCatré-Chauveau,  u*2lll  quinquice. 
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arrêt  [traduction). 

LA  COUR; — Considérant  que  l'art.  15 
du  décret  du  14  juin  1815  déclare  les  huis- 
siers et  les  greffiers  compétents  pour  procé- 
der, concurremment  avec  les  notaires,  à la 
rente  non-seulement  des  meubles  propre- 
ment dits,  mais  aussi  des  effets  mobiliers  ; 

Considérant  que  l’art.  535,  C.  civ.,  sons 
l’empire  duquel  ce  décret  a été  porté,  déclare 
que  l'expression,  effets  mobiliers , comprend 
généralement  tout  ce  qui  est  censé  meubles, 
d'après  les  règles  établies  audit  Code  ; 

Considérant  qu'il  est  bien  vrai  que,  d'après 
la  première  partie  des  disposition  des  arti- 
cles 520  et  521  qui  précèdent,  les  récoltes  ou 
les  arbres  pendants  par  les  racines,  sont 
déclarés  immeubles;  mais  que  la  seconde 
partie  des  dispositions  des  mêmes  articles, 
lait  clairement  connaître  que  les  récoltes  et 
autres  productions  de  la  terre  ne  sont  consi- 
dérées comme  immeubles  que  pour  autant 
qu'on  les  envisage  comme  formant  un  seul  et 
même  tout  avec  le  fonds  auquel  ils  sont  atta- 
chés. et  que,  considérés  comme  séparés  du 
fonds,  les  produits  de  la  terre  sont  regardés 
par  la  loi  elle  même  comme  de  véritables 
objets  ou  effets  mobiliers  ; qu'il  en  résulte 
que  lesdiles  récoltes  on  coupes  de  bois,  con- 
sidérées séparément  du  fonds,  n'étant  nulle- 
ment immeubles,  ne  peuvent  être  tenues 
pour  tels  qu’aussi  longtemps  que  leur  pro- 
priété repose  dans  le  chef  du  propriétaire  du 
fonds,  ce  qui  cependant  n'empéehe  pas  qu'il 
n’en  dispose  séparément  et  abstraction  faite 
du  fonds,  et  pour  en  être  détachés,  puisque 
telle  est  au  contraire  leur  destination  natu- 
relle; qu'il  en  résulte  encore,  ultérieurement, 
qu'étant  vendus  séparément  du  fonds  et  uni- 
quement pour  en  être  détachés,  ils  forment, 
i l'égard  de  l'acquéreur,  des  objets  mobiliers, 
même  «vant  qu'ils  ne  soient  séparés  du  fonds, 
tandis  que  cet  acquéreur  n'élanl  pas  proprié- 
taire du  fonds,  les  fruits  ou  produits  vendus 
n'en  peuvent  plus  former,  dans  son  chef,  un 
accessoire,  et  ainsi,  par  ta  vente  même,  ces- 
sent d’étre  immeubles,  et,  finalement,  que  de 
semblables  vente  publiques  de  récoltes,  de 
coupes  de  bois,  vendues  abstractivemeul  du 
fonds  et  pour  en  être  séparées,  doivent  être 
rangées  parmi  celles  d’objets  mobiliers  aux- 
quelles les  huissiers  peuvent,  aux  ternies  du 
décret  du  14  juin  ISIô.compélemmeni  pro- 
céder, aussi  bien  que  les  greffiers  et  notaires; 
d’où  il  résulte  que  l’arrêt  dénoncé,  en  le  dé- 


fi) lin  arrêt  de  Br.,  Cass.,  du  35  juin  1828  (Pa- 
« crisie,  et  la  noie  ) , a également  jugé  la  question 
dan»  le  même  sens.  V.  Berrial,  seel.  3,  ch.  4,  art.  2, 


cidant  ainsi,  n’a,  en  aucune  manière,  ni  faus- 
sement interprété,  ni  mal  appliqué,  ni  violé 
ce  décret  ou  toute  autre  disposition  législa- 
tive applicable  à la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  conseiller  Bour- 
geois, dans  son  rapport,  elM.  Spruyt.av.  gén. 
dans  son  avis  conforme,  rejette  etc. 

Du  2 juil.  1850.  — Br.  Cb.  de  cass. 


POURVOI  EN  CASSATION.  — Délai. 

Le  jour  de  P échéante  est-il  comprit  dam  le 
délai  de  troll  moit  que  l’an.  4 de  l’arrélé 
du  15  mort  1815  accorde  pour  te  pourvoir 
en  cassation  en  matière  civile,  el  aimi,  par 
exemple,  lorsque  l'arrêt  attaqué  a été  ligni- 
fié le  10  septembre,  le  pourvoi  qui  n'a  été 
introduit  que  le  1 1 décembre  suivant  eit-il 
tardif  (t)  ? — Rés.  aff. 

I.a  dame  V...  ayant  obtenu,  le  28  juin  1829, 
un  arrêt  qui  lui  donnait  gain  de  cause  dans 
un  procès  qu'elle  avait  eu  à soutenir  contre 
les  époux  De  T.. .,le  leur  lit  dûment  signilier  le 

1 0 septembre  de  la  même  année. — Le  1 1 dé- 
cembre suivant,  les  époux  De  T...  introdui- 
sirent. dans  la  forme  prescrite  par  l'arrêté 
du  15  mars  18(5,  un  pourvoi  en  cassation 
contre  ce  même  arrêt.  — Mais  la  dame  V... 
prétendit  que  ée  pourvoi  était  tardif  et  par 
suite  non  recevable,  ce  qui  résultait,  selon 
elle,  de  l’art.  4 de  l'arrété  précité,  qui  porte 
qu'en  matière  civile  le  pourvoi  sera  introduit 
dans  le  délai  de  trois  mois,  qui  commencera 
à courir  du  jour  de  la  signification  de  l'arrél 
ou  du  jugement  attaqué  ; or  le  pourvoi  dont 

11  s’agit  n'ayant  été  introduit  que  le  11  déc. 
1829,  tandis  que  l'arrêt  qui  en  faisait  l'objet 
avait  été  signifié  le  10  septembre  de  la  même 
année,  ne  l'avait  point  été  dans  les  trois  mois, 
à partir  du  jour  de  la  signification,  mais  seu- 
lement le  premier  jour  du  quatrième. — Les 
époux  De  T...  cherchèrent  à faire  écarter 
celte  fin  de  non-recevoir,  en  soutenant  qu'en 
règle  générale  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l’échéance  ne  doivent  point  être 
comptes,  à moins  que  le  législateur  n'ait  clai- 
rement fait  connatire  que  son  intention  a été 
de  les  comprendre  dans  le  délai  qu'il  accorde, 
el  que  rien,  dans  l’espèce,  ne  faisait  même 
présumer  de  sa  part  une  semblable  intention; 
d'où  il  résultait  que  le  pourvoi  introduit  le 
11  déc.  1829  l'avait  été  dans  le  délai  utile. 


de  l'introduction,  p.  103,  noie  6;  Merlin,  au  mol 
Loi,  § 5;  Troplong,  Prescription,  n”  812  »t  auiv. 
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arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  , d'après  le 
droit  commun,  et  toutes  tes  fois  que  la  loi  se 
sert  îles  ei  pressions  a compter  de...,  d com- 
mencer de...,  ou  autres  expressions  sembla- 
bles, le  dite  à guo  n’est  point  compris  dans 
le  délai  déterminé  dont  il  forme  le  point  de 
départ,  mais  que  le  jour  de  l'échéance  ou  le 
diei  ad  quem  est  compris  dans  ce  délai  toutes 
les  fois  que  la  loi  ordonne  de  faire  ce  qu'elle 
priscril,  dans  les  expressions  suivantes  ou 
autres  semblables  : dam  tel  délai  ou  dam  le 
coure  d'un  tel  délai,  à moins  que.  nonobstant 
de  telles  expressions,  la  lui  «'établisse  le 
contraire  par  une  disposition  expresse  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que,  nonobstant 
la  généralité  de  la  disposition  préexistante 
de  l’art.  6,  lit.  3,  de  l'ordonnance  de  1067,  le 
législateur,  dans  le  règlement  de  1738  sur  la 
cassation,  par  lequel  il  était  prescrit  de  pré- 
senter la  requête  en  cassation  dans  un  délai 
déterminé,  a jugé  nécessaire  de  devoir  décla- 
rer, par  une  disposition  expresse  et  spéciale 
formant  l'art.  5,  lit.  1",  de  la  deuxième  par- 
tie de  ce  règlement,  que  dans  tous  les  délais 
qu'il  prescrit,  ni  le  jour  de  l'assignation  ou 
de  la  signification,  ni  le  jour  de  l’échéance  ne 
seraient  comptés  dans  le  délai  ; 

Attendu  que  c'est égali-inent ainsi  qu'après 
que  la  loi  du  27  nov.  1 790  eût  simplement 
statué  par  son  art.  Ii,  qu’en  matière  civile 
le  délai,  pour  se  pourvoir  en  cassation,  ne  se- 
rait que  de  trois  mois  à compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  le 
législateurs  de  nouveau  jugé  nécessaire  de 
faire  connaître  formellement,  par  une  loi  spé- 
ciale, en  date  du  1"  friut.  an  n,  que  ce  délai 
était  un  délai  de  trois  mois  francs,  dans  le- 
quel ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de 
l'échéance,  n'étaient  compris  ; 

Attendu  qu'après  que  le  premier  arrêté 
sur  la  cassation,  du  9 avril  1814,  eût  main- 
tenu les  lois  précédentes  par  son  art.  18, 
pour  ce  qui  concernait  le  délai  pendant  le- 
quel le  pourvoi  devait  être  introduit,  l'arrété 
du  15  mars  4815,  actuellement  en  vigueur, 
renferme  une  disposition  complelie  sur  le 
mode  de  se  pourvoir  et  le  délai  pour  intro- 
duire le  pourvoi,  cl  ordonne,  par  son  art.  4, 
que  ce  pourvoi  devra  être  introduit,  sans  dé- 
claration préalable,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  ou  de  l’arrêt  attaqué  ; que  le 
législateur  de  1815,  qui  avait  sous  les  yeux 
les  lois  précédentes  mentionnées  ci-dessus, 
s’est  néanmoins  borné  .4  porter  sur  ce  point 
celle  seule  et  unique  disposition  ; d'où  il  suit 
qu'il  a entendu  se  rapporter,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  compter  ce  délai  de  trois 


tnois.au  droit  commun,  d'après  lequel  le  dite 
d quo  n'est  point  compris  dans  le  délai,  mais 
bien  le  diet  ai  quem,  et  ne  peut  être  censé 
avoir  voulu  comprendre  ce  point  dérogatoire 
au  droit  commun  parmi  les  cas  non  prévus 
par  le  règlement  et  pour  lesquels  il  se  réferl, 
par  l'art.  60,  aux  lois  antérieurement  exis- 
tantes ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué 
du  28  juin  1829  a été  signifié  aux  deman 
deurs  le  lOseptembre  suivant, et  que  le  pour- 
voi en  cassation  n'ayant  été  introduit  que  le 
1 1 décembre  de  la  même  année,  et  ainsi  non 
pas  dans  les  trois  mois  après  la  signification 
de  l'arrêt,  mais  le  premier  jour  du  quatrième, 
l’a  été  tardivement  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  cons.  Bourgeois 
en  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Spruyt  en  ses 
conclusions  conformes,  déclare  les  deman- 
deurs dérhusde  leur  pourvoi  en  cassation.elc. 
Du  3 juillet  1830. — Br.,  Ch.  de  cass. 

VENTE.  — Meubles.  — Arbres.  — Reveetr. 
— Verdeur  primitif.  — Reveedicatiox. 

L'acheteur  devenu  propriétaire  en  vertu  de  la 
vente,  d'aprée  le  principe  que  la  propriété 
eet  acquise  de  droit  d l'arheteur  d l’égard  du 
vendeur,  dis  qu'on  est  conreuu  de  la  chose 
et  du  prix,  peut-il  dis  l'instant  même  trans- 
férer i un  tiers  la  propriété  de  la  chose  ren- 
due, au  moyen  d'une  cession  ou  vente  ulté- 
rieure, sans  qu'il  toit  nécessaire,  pour  pou- 
voir le  faire  légalement,  qu'au  préalable  la 
délivrance  de  la  chose  et  le  payement  du 
pri-c  aient  eu  lieu,  sauf  toutefois  l’action  du 
vendeur  primitif  contre  ton  acheteur,  i dé- 
faut d'accomplissement  de  ta  part  de t ctausee 
et  conditiont  de  la  vente  (t) ? — Rés.  afl. 
(C.  civ.,  1585  et  2279). 

Dan»  le  eae  qui  précide,  le  vendeur  primitif 
pourrait-il  invoquer  contre  le  tiers  acqué- 
reur en  la  possession  de  qui  l'objet  vendu 
est  passé  par  suite  d'une  cession  ultérieure, 
la  disposition  du  paragraphe  de  l'art. 2279. 
C.  civ,,  portant  que  celui  qui  a perdu  ou 
auquel  a été  volée  une  chose,  peut,  pendant 
trois  an»,  d compter  du  jour  de  la  perte  ou 
du  vol,  la  revendiquer  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  il  la  trouve  1 — liés.  nég. 

Le  sieur  Ottlel  avait  exposé,  le  25  juillet 
1829,  des  arbres  en  vente  publique,  et  le 
sieur  Aimé  Blanche!  s'était,  lors  de  celle 
vente,  rendu  adjudicataire  de  quatre-vingt 
trois  balivaux,  dont  le  prix,  aux  termes  du 


(i)  V.  Pari»,  Cass.,  Î1  juin  1840. 
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cahier  des  charges,  devait  être  payé  en  par- 
tie dans  la  huitaine  de  la  vente,  et  en  partie 
à telle  autre  époque  déterminée. — Le  sieur 
Blanchel,  avant  que  la  délivrance  des  bali- 
vaui  par  lui  acquis  lui  eût  été  faite,  et  qu'il 
eût  payé  même  la  partie  du  prix  d'achat  paya- 
ble dans  les  huit  jours  de  la  vente,  les  reven- 
dit i son  tour  au  sieur  Castinel,  qui  s'en  mit 
en  possession.  Hais  le  sieur  Ottlct  les  fit  sai- 
sir entre  ses  mains,  prétendant  qu'à  défaut 
d'accomplissement  des  clauses  et  conditions 
de  la  vente  de  la  part  du  sieur  Blanchet, celui- 
ci,  i qui  les  balivaux  n’avaient  d'ailleurs  ja- 
mais été  délivrés.n'en  était  point  devenu  pro- 
priétaire, et  n’avait  pu  en  transférer  la  pro- 
priété au  sieur  Castinel  ; qu'il  était  donc  en 
droit,  aux  termes  du  paragraphe  de  l'article 
2479,  C.  civ.,  de  les  revendiquer  contre  celui 
dans  les  mains  duquel  il  les  trouvait  — Le 
sieur  Castinel  forma,  par  exploit  du  26  sept. 
1829,  opposition  i cette  saisie,  sur  le  fonde- 
ment que  le  sieur  Blanchet,  son  vendeur, 
ayant,  d'après  la  disposition  de  l'art.  1383  du 
code  précité,  acquis  de  droit  la  propriété  des 
balivaux  vendus,  bien  qu'ils  n'eussent  point 
encore  été  délivrés  ni  le  prix  payé,  avait  pu 
légalement  lui  en  transférer  i son  tour  la  pro- 
priété; d'où  il  résultait  que  le  paragraphe  de 
Tan.  2279  ne  pouvait  recevoir  d’application. 
Mais  le  premier  juge  rejeta  cette  opposition 
et  déclara  la  saisie  bonne  et  valable,  par  le 
motif  qu'Aimé  Blanchet  avait  enlevé  les  ba- 
livaux  avant  qu’il  n'eût  effectué  le  payement 
du  prix  d'achat,  mime  pour  la  partie  i payer 
dans  la  huitaine  de  la  vente.— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1585,  C.  civ.,  la  vente  est  parfaite  entre 
les  parties  et  la  propriété  acquise  de  droit  i 
l'acheteur  à l’égard  du  vendeur.dès  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la 
chose  n'ait  point  encore  été  livrée  ni  le  prix 
payé;  qu’ainsi  l’acheteur  devenu  propriétaire 
en  vertu  de  la  vente  peut  dès  l'instant  trans- 
férer h un  tiers  la  propriété  de  la  chose  ven  - 
due,  au  moyen  d'une  cession  ou  vente  ulté- 
rieure, sans  que,  pour  pouvoir  le  faire  léga- 
lement, il  soit  nécessaire  qu'au  préalable  la 
délivrance  de  la  chose  et  le  payement  du  prix 
aient  été  faits,  sauf  toutefois  au  premier  ven- 
deur, en  cas  de  défaut  d'accomplissement 
des  clauses  et  conditions  de  la  vente  de  la 
part  de  son  acheteur,  son  recours  en  justice 
contre  celui-ci,  h l'effet  de  voir  déclarer  rési- 
liée la  vente  intervenue  entre  eux.  et  de  ré- 
clamer à sa  charge  telle  indemnité  que  de 
droit,  notamment  lorsque,  comme  dans  l’es- 
pèce,la  chose  vendue  a passé,  par  suite  d'une 

PAS1C.  BELGE.  — VOI,.  IX.  TOU.  I. 


cession  ultérieure.en  la  possession  d'un  tiers- 
acquéreur,  et  ne  peut  par  conséquent  plus 
être  restituée  en  nature  au  vendeur  primitif; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  l'arti- 
cle 2279  du  susdit  code,  en  fait  de  meubles 
la  poiseuion  vaut  titre;  qu'il  s'agit  au  procès 
d'une  partie  de  balivaux.  donc  d’une  chose 
mobilière, que  le  nommé  Blanchetavait  ache- 
tée de  l’intimé,  en  vente  publique,  le  25  juil- 
let 1829,  et  que,  avant  qu'elle  ne  lui  eût  été 
délivrée  ni  qu'il  en  eût  payé  le  prix,  il  a cédée 
i l’appelant  et  mise  en  sa  possession,  et  qu'il 
n'y  a pas,  dans  l'espèce,  de  termes  habiles 
pour  faire  application  de  l'exception  établie 
par  ledit  art.  2279,  les  balivaux  dont  il  s'agit 
ne  pouvant  pas  être  considérés  comme  volés, 
ni  par  le  premier  acheteur  Blanchet,  ni  par 
l'appelant,  vu  qu'ils  en  ont  successivement 
acquis  la  propriélé.et  qu'on  ne  peut  pas  voler 
son  propre  bien,  et  la  supposition  de  la  perte 
d'une  objet  tel  que  quatre-vingt-trois  balivaux 
étant  contraire  au  bon  sens  : 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge  a infligé  grief  à l'appelant 
en  maintenant  la  saisie,  objet  du  litige,  par 
la  considération  qu'Aimé  Blanchel  avait  en- 
levé les  balivaux  avant  qu'il  n'eût  effectué  le 
payement  du  prix  d'achat,  ni  en  entier,  ni 
pour  la  partie  i payer  dans  la  huitaine  de  la 
vente,  circonstance  étrangère  à l'appelant,  et 
qui  ne  peut  pas  vicier  la  cession  ultérieure, 
ni  autoriser  l'intimé  à troubler  l'appelant 
dans  sa  possession  ; 

Par  ces  molifs,déclare  valable  l'opposition; 
en  conséquence  dit  que  les  quatre-vingt-trois 
balivaux  dontquestion  au  procès  seront  remis 
à l'appelant,  etc. 

Du  3 juillet  1830.— Cour  de  Br. — 4‘  Ch. 

1*  COMMUNES.— Exploits.— Formalités.— 
2*  Jugement  par  défaut.—  Procès-verbal 
DE  CARENCE.  — EXÉCUTION.— OPPOSITION. — 
Nullités.— Non-recevabilité. 

l 'La  nullité  de  certaine  exploite  de  lignifica- 
tion et  de  commandement , que  l'on  invoque 
comme  actee  d' exécution  pour  faire  déclarer 
non  recevable  une  oppoeition  à un  juge- 
ment par  défaut,  est-elle  couverte,  ri  l' op- 
poeition n'a  été  motivée  que  eurdee  moyens 
au  fonde  î — Rés.  aff.  (Arg.  C.  pr.,  173). 

En  l'abience  du  maire,  les  copiée  d'exploité 
eigniflée  à une  commune,  autree  que  les 
ajournemen  te,  peuvenl-ellee  être  laissées  i un 
assesseur  (i)î — Rés.  aff.  (C.  pr.,  69,  n"  5’). 


(tj  V.  Carré,  n*  570. 
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î*  La  voie  de  taiiie-exéeulinn  ou  même  de 
eaieie-arrtt  n'élant  pas  admire  contre  tel 
communes,  un  jugement  rendu  par  defaut 
contre  une  commune  est-il  reimtè  su/fisam- 
ment  exécuté  par  un  exploit  d'itératif  eom- 
mandement  que  t'huùrirr  a déclaré  faire 
pour  tenir  lieu  de  procès-verbal  de  ca- 
rence (r)  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  158  et  159). 

La  commune  d'Engis,  assignée  par  le  sieur 
Disery  en  résiliation  d'un  bail,  n'avail  pas 
constitué  avoué,  et  un  jugement  rendu  par 
défaut  contre  elle  avait  prononcé  celte  rési- 
liation. — 18  Eév.  1829,  signification  de  ce 
jugement  à la  commune,  en  la  personne  de 
son  bourgmestre,  mais  en  parlant  à un  as- 
sesseur, à qui  la  copie  fut  laissée  et  qui  visa 
l'original.  — 4 Mars,  commandement,  en  la 
même  forme,  de  payer  les  frais.  — 6 Mars, 
itératif  commandement,  encore  en  la  même 
forme  , et  l’assesseur  ayant  refusé  de  payer, 
l'huissier  inséra  dans  son  exploit  la  déclara- 
tion suivante  : — « Aucune  saisie-exécution 
ou  saisie-arrêt  ne  pouvant,  aux  termes  des 
lois  et  arrêtés,  être  pratiquées  contre  ladite 
commune,  au  moyeu  du  présent  procès-ver- 
bal qui  en  tiendra  lieu,  le  jugement  précité 
est  exécuté,  aux  termes  de  l'art.  159,  C.  pr.  » 
— 6 Avril,  opposition  de  la  commune  au  ju- 
gement par  défaut  motivée  sur  des  moyens 
au  fond. — l.e  sieur  Disery  soutient  que  l'ité- 
ratif commandement  du  fi  mars  doit  être  as- 
similé à un  procès-verbal  de  carence  ; que 
partant  il  y a eu,  dès  ce  moment,  exécution 
du  jugement  par  défaut,  et  qu’ainsi  l'opposi- 
tion n'ayant  été  formée  qu'un  mois  après 
elle  n'est  plus  recevable.— La  commune  ré- 
pond, que  cet  itératif  commandement  ainsi 
que  les  deux  autres  exploits  qui  l'ont  précédé 
sont  nuis,  parce  qu'en  l'absence  du  bourg- 
mestre la  copie  devait  être  remise  au  juge 
de  paix  ou  au  procureur  du  Roi,  lequel  de- 
vait viser  l'original  (art.  69.  n-  5\  C.  pr.)  ; et 
pour  repousser  l'objection  du  sieur  Disery, 
prise  de  ce  qu'en  supposant  que  celte  nullité 
existât  elle  serait  couverte,  puisque  l'opposi- 
tion est  uniquement  basée  sur  des  moyens 
au  fond,  la  commune  soutient  qu'elle  n'a  dû 
invoquer  la  nullité  des  exploits  dont  s'agit 
qu’au  moment  où  ils  lui  ont  été  opposés 
comme  actes  d’exécution,  pour  faire  déclarer 
son  opposition  non  recevable.  — Jugement 
qui  déclare  l'opposition  de  la  commune  d'En- 
gis non  recevable  par  les  motifs  suivants  : 

» Considérant  que  le  jugement  par  défaut 
a été  signifié  le  16  février  dernier;  qu'il  a été 


(0  V.  Carré-Chauveau,  ri*  665,  p.  6fi. 


fait  commandement,  le  4 mars,  d'acquitter 
les  dépens  ; qu’il  a été  fait  le  6 dilo  itératif 
Commandement  pour  valoir  procès-verbal  de 
carence;  qne  ces  commandements  ont  été 
faits  à la  maison  commune  ou  à la  personne 
de  I'asses6eur,  qui  a visé  l'exploit,  ce  qui  le 
rend  valable  ; — Considérant  d'ailleurs  que 
si  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  les 
commandements  étaient  fondés,  ils  ne  se- 
raient plus  admissibles,  vu  que  ces  nullités, 
d'après  l'art.  173,  C.  pr.,  aoraient  été  cou- 
vertes par  l’exploit  d'opposition  du  6 avril 
dernier,  dans  lequel  la  commune  s'est  bor- 
née i faire  valoir  scs  moyens  au  fond  ; — 
Considérant  que  l'itératif  commandement  du 
6 mars  doit  tenir  lieu  de  procès-verbal  de 
carence,  ce  qui  suffit  pour  faire  réputer  le 
jugement  exécuté  ; qu'en  conséquence  l'op- 
position à ce  jugement  n’est  plus  recevable, 
aui  termes  de  l'art.  158,  C.  pr.  » — Appel. 

aruIt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  jurispru- 
dence a établi  une  distinction  entre  les  ajour- 
nements et  les  significations  ou  autres  ex- 
ploits, en  n'appliquant  pas  à ceux-ci  les  nul- 
lités prononcées  pour  défaut  des  formalités 
exigées  pour  les  ajournements  ; que,  dans 
l'espèce,  les  commandements  ont  été  valable- 
ment signifiés  ; 

Attendu  que  le  commandement  itératif  du 
6 mars  1829  contient  un  procès-verbal  de 
carence  et  a été  fait  nommément  pour  l'exé- 
cution du  jugement  par  défaut  du  14  janvier 
1829,  aux  termes  de  l'art.  159,  C.  pr.  ; que 
dès  lors  ce  jugement  éuit  exécuté  aux  termes 
de  cet  article  et  que  le  délai  pour  former  op- 
position à ce  jugement  commençait  i courir 
â dater  de  la  signification  de  ce  commande- 
ment ; 

Attendu  que  ce  commandement  ayant  été 
suffisamment  connu  de  la  partie  appelante, 
l’opposition  par  elle  formée  au  dit  jugement 
après  le  délai  n'est  plus  recevable  ; 

Confirme,  etc. 

Du  3 juill.  1830. — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  — Eaillitb.  — 
Créanciers. — Préjudice.— Intervention. 

Le  détordre  des  affaires  du  mari  et  notam- 
ment sa  faillite,  autorisent-ils  la  femme  à 
demander  la  séparation  de  biens, quoiqu'elle 
n'ait  aucunes  reprises  à exercer  (»)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  1443). 


(•)  v.  Angers,  16  mars  1808;  Renne»,  Si  janvier 
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Les  créancière  du  mari  eont-ile  [ondée  à s'op- 
pottr  à la  séparation  de  tiens  demandée 
tans  fraude , par  cela  seul  que  celle  sépara- 
tion leur  sera  préjudiciable  (i)? — Rés.  nég. 
(C.  ciT.,  1147). 

Les  époux  Jobard  «'étaient  mariés  en  1 809 
uns  contrat,  et  aucun  apport  de  la  femme 
■'avait  par  conséquent  été  constaté;  mais,  en 
1813,  la  dame  Jobard  reconnut  avoir  reçu  de 
tes  père  et  mère  une  somme  de  7,540  fr„  4 
titre  de  dot,  et  une  somme  de  17,360  fr.,  en 
avancement  d'hoirie,  4 charge  de  rapport, 
soit  en  argent  soit  en  moins  prenant. — Le  S' 
Jobard  fut  déclaré  en  faillite  en  1822,  et  l’é- 
pouse dut  réclamer  de  ses  père  et  mère  une 
pension  alimentaire.  — Ultérieurement  elle 
forma  une  demande  en  séparation  de  biens, 
dans  laquelle  intervint  le  syndic  de  la  faillite 
de  sou  mari,  qui  soutint  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'accueillir  la  demande  en  séparation, 
puisque  les  époux  Jobard  s'étaient  mariés 
sans  contrat;  qu'il  n'avail  jamais  été  consti- 
tué de  dot  4 l'épouse,  qu’elle  n’avail  aucunes 
reprises  4 exercer;  qu’ainsi  il  n’existait  au- 
cune cause  de  séparation  (art.  1443,  C.  civ.); 
que  d'ailleurs  la  séparation  demandée  pou- 
vant devenir  éventuellement  préjudiciable 
aux  créanciers,  ceux-ci  étaient  fondés  4 s'y 
opposer.  — Par  jugement  du  30  janv.  1829, 
le  tribunal  de  Diuanl.accoeillant  ces  moyens, 
rejeta  la  demande  en  séparation  de  la  dame 
Jobard,  mais  sur  l'appel  de  celle-ci,  le  juge- 
ment a été  réformé. 

xaaéT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  1443, 
C.  civ.,  autorise  la  femme  4 poursuivre  la 
séparation  de  biens  dans  deux  cas,  lorsque 
sa  dot  est  en  péril,  et  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que 
les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants 
pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  sa 
femme  ; 

Attendu  que  cet  article  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  reprises  actuellement  dues 
et  les  reprises  éventuelles;  qu'il  est  conçu 
au  contraire  eo  termes  généraux;  qu'il  ne 
peut  que  se  reporter  à l'époque  où,  suivant 
l'ordre  uaturel,  l'exercice  du  droilde  reprises 
vient  a s'ouvrir,  c'est-à-dire  4 la  dissolution 
du  mariage;  qu'il  embrasse  en  conséquence 
cl  les  reprises  présentes  et  les  reprises  fu- 
tures; qu’il  ne  pourrait,  d’ailleurs,  en  être 


ISIS;  Colmart,  H mai  1835;  Liège,  23  avril  1851  et  j 
15  juin  1833;  Br.,  I2déc.  1s3ïet  31  janv.  1838;  i 
Toullier,  t.  13,  n*  28;  Zachariæ,  J 516;  Üuraoion, 


autrement,  parce  que  le  but  du  législateur  a 
été  de  prévenir  les  abus  du  pouvoir  dont  le 
régime  de  la  communauté  investit  le  mari, 
en  permettant  4 la  femme  d'en  empêcher  la 
continuation, dès  que  le  désordre  des  affaires 
de  son  conjoint  lui  enlève  la  garantie  qu'elle 
a droit  d’en  attendre  pour  exercer  ses  repri- 
ses 4 la  dissolution  du  mariage,  si  elle  per- 
sévérait jusqu'à  cette  époque  dans  l’associa- 
tion conjugale  ; 

Altenduque.dans l'espèce, le  mari  de  l'ap- 
pelante est  tombé  en  faillite,  et  que  la  masse 
de  ses  créanciers  se  tronve  saisi  de  tous  ses 
biens  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  il  ne  présente 
plus  à sa  femme,  pour  le  cas  où  la  commu- 
nauté continuerait  4 subsister,  aucune  garan- 
tie que  les  immeubles,  qui  appartiennent  4 
celle-ci  ou  qui  pourraient  venir  4 lui  écbeoir, 
scrout  convenablement  administré  s,et  qu'elle 
pourra,  au  jour  de  la  dissolution  de  cette 
communauté,  exercer  efficacement  contre 
lui,  en  vertu  de  l’art.  1493,  C.  civ., la  reprise, 
soit  de  ses  immeubles  en  nature,  soit  du  prix 
d'aliénation  4 défaut  de  remploi,  soit  des  in- 
demnités pour  les  dégradations  qu’ils  au- 
raient soufferts,  ou  pour  toute  autre  cause 
résultante  du  pouvoir  marital  sur  les  biens 
et  droits  de  la  femme  ; d'où  il  suit  que  la 
faillite  la  place  nécessairement  dans  le  second 
des  deux  cas  de  l'art.  1443  , C.  civ. , ce  que 
confirme  encore  l'esprit  général  de  la  législa- 
lation,  qui  dissout  les  contrats  de  société  et 
de  mandat,  quand  il  y a faillite  de  la  part 
d’un  des  associés  ou  du  mandataire,  et  qui 
ne  pourrait,  sang  inconséquence,  forcer  la 
femme,  malgré  la  faillite  de  son  mari,  et  tan- 
dis que  celui-ci  est  dessaisi,  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 442,  C.  comm.,  de  l’administration  de 
ses  propres  biens,  4 continuer  une  commu- 
nauté qui  est,  entre  elle  et  lui,  une  véritable 
société  de  meubles,  de  revenus  et  d'indus- 
trie, dans  laquelle  le  mari  est  mandataire 
nécessaire  de  sa  femme  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  1447, 
C.  civ.,  qui  permet  aux  créanciers  du  mari 
d'intervenir  dans  l'instance  en  séparation  de 
biens,  ne  leur  confère  pas  plus  de  droits  que 
n’en  a le  mari  lui-métne;  qu'en  conséquence 
ils  ne  peuvent  contester  la  demande  en  sé- 
paration que  dans  le  cas  où  celui-ci  serait 
fondé  4 le  faire  ; 

Ordonne  que  les  époux  Agnès  llermal,  ap- 
pelante, et  Jean  Jobard,  intimé,  seront  sépa- 
rés de  biens  4 dater  du  27  juin  1828,  et  ce 


t.  14.  n*>  403  et  «uiv.  — V.  ausji  Pari»,  9 juillet 
1811. 

(■)  V.  Dalloz,  19,  464  et  476. 
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sans  égard  à l'intervention  du  syndic  à la  fail- 
lite dudit  Jean  Jobard,  etc. 

Du  3 juill.  1830.— Cour  de  Liège.— S-  Cb. 

I • CASSATION.  — Moyen  nouveau.  — Rece- 
vabilité. — Oeohe  public.  — S*  Rentes. 
— Acquisitions.  — Religieux. 

Peut-on  présenter,  comme  ouverture  d cona- 
tion, un  moyen  de  droit  qui  n'a  point  ili 
proposé  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  dont 
le  jugement  ou  l'arrêt  e et  attaqué,  ei  ce 
moyen  n'était  pae  de  nature  i devoir  être 
e upplei  d'office  par  le  juge  (i)î  — Rés.nég. 
Doit-il  eurtout  en  être  aimi  loreque  le  moyen 
propoti  pour  la  première  foie  en  conation 
par  lee  demandeur t repoie  sur  une  toute  au- 
tre cause  que  celle  eu r laquelle  on  avait 
fondé  la  demande  devant  le  premier  juge  et 
devant  le  juge  d'appel  ? — Rés.  alï. 

2*  La  prohibition  d’acquérir  det  rentes  perpé- 
tuelles et  des  immeubles  résultant,  pour  les 
religieux  sécularisés,  de  la  disposition  de 
t’Êdil  du  17  mars  1783,  a- 1 elle  cessé  d'exis- 
ter depuis  la  publication  des  lois  françaises 
sur  celle  matière  ? — Rés.  aff. 

Le  syndical  d'amortissement  avait  dé- 
cerné, le  27  avril  1825,  une  contrainte  en 
payement  d’une  somme  de  2,523  fl.,  montant 
de  plusieurs  années  d'intéréis  d'une  rente 
constituée  le  11  fév.1794  au  profit  du  S'  Ver- 
baeren, ci-devant  moinedu  couvent  de  S'-Mar- 
lin,  i Louvain, et  tant  devant  le!"  juge  que  de- 
vant le  juge  d'appel;  il  avait  uniquement  fondé 
sa  demande  en  payement  de  celle  somme 
sur  ce  que,  d'après  les  lois  existantes,  la 
rente  prémenlionnée,  bien  que  constituée  au 
profit  du  sieur  Verliaeren,  avait  été  acquise 
à son  couvent,  et  était  ensuite  devenue  la 
propriété  de  l'Etal,  en  vertu  des  lois  qni 
avaient  réuni  à ses  domaines  tous  les  biens 
appartenants  antérieurement  aux  corpora- 
tions religieuses  supprimées.  Mais  la  Cour, 
par  arrêt  du  2 déc.  1828,  rapporté  au  présent 
recueil,  année  1828,  p.  352  , déclara  le 
syndicat  non  fondé  dans  sa  prétention,  par  le 
motif  que  la  rente  dont  il  s'agit  avait  été 
constituée  en  pleine  propriété  au  sienr  Yer- 
haeren  à une  époque  où  le  couvent,  dont  il 
faisait  partie,  était  supprimé,  et  que  le  réta- 
blissement postérieur  du  ce  même  couvent 
et  la  circonstance  que  le  sieur  Verliaeren  y 
était  ensuite  rentré  nu  pouvaient  avoir  l'elTel 
de  faire  considérer  la  rente  comme  ayant  été 


(i)  V.  Br.,  C*4».,  7 DOV.  1817,  30  janv.  1824,  7 
nov.  1826  et  Br.,  3 juin  1818, 23  janv.  1836, 1 1 no- 


acquise au  profit  de  cet  établissement  reli- 
gieux. — Le  syndical  demanda  la  cassation 
de  cet  arrêt,  eu  fondant  son  pourvoi  non  pas 
sur  la  violation  des  lois  qu’il  avait  invoquées 
en  première  instance  et  en  appel,  à l'effet 
d'établir  que  la  rente  avait  été  acquise  au 
couvent  de  S'-Marlin  et  non  au  sieur  Verhae- 
ren,  mais  uniquement  sur  ce  qu'il  était  aux 
droits  de  ce  dernier  qui,  en  sa  qualité  de  reli- 
gieux supprimé,  et  d'après  l’Édit  du  17  mars 
1 783,  n’avait  pu  acquérir  la  propriété  même 
de  la  rente,  laquelle  aurait  été  acquise  au 
domaine. — Les  défendeurs  en  cassation  pré- 
tendirent que  ce  moyen  n'ayant  été  présenté 
ni  en  première  instance,  ni  en  cause  d’appel, 
ne  pouvait  être  opposé  comme  ouverture  h 
cassation  ; à quoi  le  syndicat  répondit  que 
c'était  un  moyen  d’ordre  public  que  la  Cour 
d'appel  aurait  dû  examiner  d'oflice,  et  qui 
par  conséquent  pouvait  être  présenté  pour 
la  première  fois  en  cassation. 

abbêt  [traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  un  prin- 
cipe inviolable  résultant  de  la  nature  des 
fonctions  attribuées  à la  Cour  de  cassation, 
c'est  que  les  moyens  qui  n'ont  été  proposés 
ni  en  première  instance,  ni  en  degré  d'appel, 
ne  peuvent  donner  ouverture  à cassation  ; 
que  ce  principe  reçoit  notamment  son  appli- 
cation, quand  le  moyen  proposé  par  le  de- 
mandeur,pour  appuyer  son  pourvoi, est  fondé 
sur  une  autre  causa  petendi,  que  celle  sur 
laquelle  la  demande  a été  fondée  en  appel  et 
en  première  instance  ; 

Attendu  qu’il  résulte,  tant  de  la  contrainte 
du  27  août  1825  que  du  jugement  de  pre- 
mière instance  et  de  l'arrêt  dénoncé,  que  le 
syndicat  a uniquement  fondé  son  droit  et 
formé  sa  prétention  à la  reute  dont  il  s'agis- 
sait dans  l'espèce,  du  chef  du  couvent  sup- 
primé de  S‘-Marlin,à  Louvain,  et  comme  suc- 
cesseur de  cette  communauté,  prétendant 
que  la  propriété  de  celle  rente  avait  été  ac- 
quise à ce  couvent  parle  religieux  Verbaeren, 
qui  en  était  encore  membre  à l'époque  de  la 
création  de  la  rente,  tandis  que  le  syndicat, 
dans  l’unique  moyen  qu’il  fait  actuellement 
valoir  A l'appui  de  la  demande  en  cassation, 
fonde  uniquement  son  droit  à ladite  rente,  et 
la  réclame  du  chef  du  susdit  Verbaeren,  re- 
ligieux sécularisé,  et  comme  étanlà  ses  droits 
par  suite  de  l'incapacité  où  il  était  d'acqué- 
rir ladite  rente  en  propriété  pleine,  et  autre- 
ment qu‘è  litre  d’usufruit,  sa  vie  durant,  en 


vembre  et  20  janv.  t842  [Passe.,  1842,  p.  41  et  34); 
Bernat,  p.  336,  note  21,  n*  3. 
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raison  de  sa  qualité  de  religieux  sécularisé, 
prétendant  que  par  suite  la  propriété  de  cette 
rente  était  échue  directement  ou  par  droit  de 
déshérence  au  domaine  ; d'où  il  suit  que  ce 
moyen  offrant  une  causa  pelendi  toute  diflé- 
rente  et  même  contradictoire  i celle  sur  la- 
quelle la  demande  du  syndical  a été  fondée, 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  et 
que  n’en  rencontrant  pas  la  moindre  trace, 
soit  dans  les  qualités,  soit  dans  le  jugement, 
soit  dans  l'arrêt  argué,  il  ne  peut  être  allé- 
gué par  le  syndical  comme  un  moyen  de  cas- 
sation ; 

Considérant  que  c'est  en  vain  que  le  syn- 
dical prétend  que  le  moyen  proposé  aurait 
dû  être  pris  en  considération  par  la  Cour 
d'appel,  en  ce  qu’il  louche  à l'ordre  public,  et 
qu’il  serait  aussi  de  ce  chef  recevable  en 
cassation,  puisque,  d'abord,  la  prohibition 
faite  par  l'Édit  du  17  mars  1783,  aux  reli- 
gieux supprimés,  d’acquérir  des  rentes  ou 
biens  fonciers,  n’a  plus  existé  depuis  la  pu- 
blication des  lois  françaises  relatives  à ce 
point,  et  qu’en  tout  cas  ce  moyen,  ne  se  ratta- 
chant pas  au  point  capital  de  la  demande 
soumise  au  juge,  ne  pouvait  être  suppléé  par 
celui  ci,  comme  formant  un  nouveau  point  de 
demande  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Bour- 
geois dans  son  rapport , et  M.  l'avoc.  gén. 
Spruyl  dans  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare non  recevable  le  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  syndicat  d’amortissement,-  re- 
jette, etc. 

Du  3 juill.  1830.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

DÉMENCE.  — Dommages.  — Responsabilité 
civils.  — Père. 

Celui  qui,  par  ion  fait,  cause  à autrui  un 
dommage,  n’eil-il  obligé  à le  réparer  qu’au- 
tant  que  le  dommage  eil  arrivé  par  la  (autel 
-Rés.  nég.  (C.  civ.,  1382). 

A nui,  i individu  en  étal  de  démence  ou  de  fu- 
reur ne  peut-il  être  tenu,  aur  eee  biesu,  à la 
réparation  du  dommage  par  fui  causé  (<)  ? 
— Rés.  nég. 

Le  père  d’un  insensé,  même  majeur,  qui,  con- 
naissant l’état  de  son  /ifs,  le  garde  chez  lui 
sans  provoquer  son  interdiction,  peut-il  être 


(i)  V.  I.iége,  18  janv.1838;  Br.,  *9  juin  1826.  — 
Les  auteurs  sont  d’accord  que,  pour  pouvoir  dire 
contraint  i la  réparation  du  dommage,  il  faut  qu’il 
y ail,  dans  le  chef  de  celui  qui  l’a  causé,  faute  ou 
tout  au  moina  négligence  ou  iroprudeuce,  et  que 
par  conséquent  un  homme  en  démence,  qui  n’a  pas 
de  volonté  et  qui  agit  par  une  impulsion  i laquelle 
il  n'eat  point  maître  de  résister,  ne  peut  être  tenu. 


tenu  du  dommage  par  lui  causé,  surfout 
lorsqu'il  aurait  pu  r empêcher  en  employant 
la  prudence  ordinaire  d’un  pire  de  fa- 
mille (x)  î — Rés.  aff. 

Le  sieur  D majeur,  employé  dans  une 

maison  de  commerce  à Anvers,  était,  par 
suite  d'un  accident,  tombé  dans  un  état  ha- 
bituel de  démence,  qui  avait  nécessité  son 
retour  dans  la  maison  paternelle  où  il  avait 
continué  i demeurer,  sans  que  sa  mise  en 

interdiction  fût  demandée.  — Le  sieur  D 

conçut  de  l'attachement  pour  la  demoiselle 

5.. .,  qui,  pour  se  soustraire  i ses  poursuites, 
résolut  de  quitter  la  ville  qu'il  habitait.  — 
Au  jour  fixé  pour  son  départ,  la  demoiselle 

5.. ,  vint  prendre  congé  de  la  famille  du  sieur 

D Celui-ci  insista  fortement  pour  pouvoir 

l'accompagner  au  lieu  de  sa  nouvelle  rési- 
dence.— Sur  le  refus  formel  de  la  demoiselle 

5.. .,  il  sortit,  et  revint  au  bout  de  quelques 
instants,  armé  de  deux  pistolets  chargés'  à 
balles  qu'il  lira  sur  cette  demoiselle  au  mo- 
ment même  où  elle  montait  en  voiture.  — 
Cette  dernière  reçut  une  blessure  qui  ne  fut 
pas  mortelle.  — Des  poursuites  criminelles 
furent  dirigées  contre  le  sieur  D...,  mais  la 
chambre  des  mises  en  accusation  déclara 
que  le  fait  ne  constituait  ni  crime  ni  délit,  vu 
que  le  prévenu  était  en  démence  à l'époque 

où  il  l’avait  commis.  — La  demoiselle  S 

intenta  alors  une  action  en  réparation  du 
dommage  que  ce  fait  lui  avait  causé,  à charge 
du  sieur  D...,  père,  tant  en  sa  qualité  de  tu- 
teur de  son  fils  mis  depuis  en  état  d'inter- 
diction, qu’en  nom  propre,  comme  ayant, 
par  sa  faute,  son  imprudence  ou  sa  négli- 
gence, été  cause  de  ce  dommage,  et  elle  fonda 
celte  action  sur  les  dispositions  des  arl.1382, 
1383  et  suiv.,  C.  eiv.  — Le  sieur  D....  répon- 
dit que,  quant  i son  fils,  il  ne  pouvait,  i 
cause  de  son  état  de  démence,  être  tenu  du 
dommage  par  lui  causé,  et  quant  à lui  même, 
que  l'art.  1384,  C.  civ.,  déterminait  le  cas 
dans  lequel  un  père  pouvait  être  responsa- 
ble du  dommage  causé  par  ses  enfants,  sans 
qu'aucune  disposition  législative  astreignit  le 
père  d'un  majeur  en  démence  i la  réparation 
du  dommage  par  lui  causé.  — Le  tribunal 
d'Ypres,  par  jugement  du  6 mai  1825,  rejeta 
ces  moyens  de  défense  et  admit  l'action  for- 


sur  ses  biens,  du  dommage  qu’il  cause.  — V.  Mer- 
lin, Rip.  dejuritp .,  au  mot  Quaii-dilit,  n*  12;  Toui- 
ller, i.  Il,  n*  118;  Delvincourt,  t.  2, p 288;  Pothier, 
Tr.det  oblig.,  n*  118;  Duranton,  n*  7l9;Oailoa, 
21, 304.  V.  aussi  Br., 21  jaov.  1820. 

(t)  V.  Paris,  Cass.,  20  juin  1816;  Merlin,  Rip.,  i* 
Femme,  n*  1 1 et  Quasi-délit,  n*  12;  Proudbon,  Dr. 
deiperi.,  n*  1526, et  Touiller,  t.  Il,  n“260  et  suiv. 
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mée  contre  le  sieur  D tant  en  sa  qualité 

de  tuteur  qu'en  nom  propre.  — Appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  le  point 
de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  1382, 
C.  ci».,  peuvent  recevoir  leur  application 
quant  à D...,  fils  : 

Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour,  cham- 
bre des  mises  en  accusation, du  2 mars  1824, 
il  a été  déclaré  que  ce  dernier  était  en  état 
de  démence  4 l'époqne  où  il  a commis  le  fait 
qui  a donné  lieu  4 l'action  dont  s'agit,  et  que 
par  conséquent  il  n'avait  commis  aucun 
crime  ni  délit,  aux  termes  de  l'art. 64,C.pén.; 
que  la  démence,  ainsi  que  l'absence  de  crime 
et  de  délit  qui  en  résulte,  étant  prouvées  et 
établies  en  droit,  il  s'agit  de  savoir  si  un 
aliéné  peut,  d'aprèa  l’art.  1382,  C.  eiv.,  être 
tenu,  sur  ses  biens,  4 la  réparation  du  dom- 
mage qu'il  peut  avoir  causé  dans  cet  état;  que 
l'obligation  de  réparer  le  dommage  n'est  point 
imposée  par  l'art.  1382  en  termes  généraux 
4 celui  par  le  fait  duquel  le  dommage  est 
causé,  nuis  limitativement  4 celui  qui  a oc- 
casionné du  dommage  par  sa  faute,  et  qu'il 
ne  peut  être  douteux,  quand  on  considère 
tant  la  nature  de  la  chose  que  l'insertion  de 
eet  article  dans  le  chapitre  du  délite  et  quart- 
délite,  qne  les  mots  par  la  faut*  duquel  n’aient 
été  employés  4 dessein  par  le  législateur 
dans  ce  même  article,  4 l'effet  de  faire  voir 
que,  pour  que  ses  dispositions  puissent  re- 
cevoir leur  application,  il  faut  qu'il  y ait, 
dans  le  fait  qui  cause  te  dommage,  faute  de 
la  part  de  celui  qui  l'a  commis  ou  qui  l'a  oc- 
casionné, ce  qui  est  aussi  conforme  4 l’équité 
naturelle  et  4 la  saine  raison,  puisqu'un  fait 
de  l'bomme,  exempt  de  toute  faute,  quelles 
qu'en  soient  les  suites,  ne  peut  meme  aux 
yeux  de  la  morale  lui  être  imputé  ; que  l’i- 
dée de  faute  présuppose  la  libre  jouissance 
de  la  raison  ou  du  discernement,  et  que  par 
conséquent  il  ne  peut  y avoir  aucune  faute 
dans  le  fait  d'un  homme  qui,  par  perte  ou 
dérangement  de  ses  sens,  est  privé  de  la  fa- 
culté de  distinguer  le  bien  du  mal  ou  d'agir 
avec  discernement,  et  qui  est  emporté  4 6on 
insu  et  malgré  lui  par  des  passions  indomp- 
tables ; que  par  suite  un  individu  en  dé- 
mence, quelqu’aclions  qu'il  puisse  com- 
mettre, ne  peut  jamais  être  considéré  comme 
coupable,  soit  sous  le  rapport  criminel  ou 
correctionnel,  soit  dans  le  sens  d'un  quasi- 
délit,  et  ainsi  ne  peut  être  soumis  4 l'appli- 
cation des  dispositions  de  l'art.  1382  pré- 
cité ; que  par  conséquent  le  premier  juge  a 
erré  en  déclarant,  d'après  ce  même  article, 
l'aliéoé  D....  tenu  de  réparer,  sur  scs  biens, 


le  dommage  que  l'intimée  sera  trouvée  avoir 
souffert  par  la  blessure  que  ce  dernier  lui  a 
faite  le  C nov.  1823,  au  moyen  d'un  coup  de 
pistolet. 

Eu  ce  qui  concerne  l'obligation  de  réparer 
le  dommage  dans  le  chef  de  D père  : 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  à suffi- 
sance de  droit,  qu'il  était  instruit,  avaut  l'é- 
vénement du  6 nov.  1823,  que  son  fils  était 
atteint  de  démence,  et  en  droit  que,  bien 
que  d'après  l'art.  489,  C.  civ.,  l’aliéné  ma- 
jeur, comme  l'était  D..„  fils,  doive  être  inter- 
dit, ses  parents  néanmoins  ne  sont  pas  im- 
pérativement chargés  de  demander  son  inter- 
diction, mais  sont  seulement  déclarés  habiles 
4 le  faire,  de  sorte  qu'il  a été  permis  4 l'ap- 
pelant de  ue  point  user  de  celle  faculté;  mais 
que,  d’autre  part,  il  serait  contraire  à la  sû- 
reté de  la  société  et  par  suite  au  but  du  lé- 
gislateur d’induire  de  ces  dispositions  que, 
lorsqu’un  père  ou  un  parent,  ne  voulant  point 
user  du  mode  de  sûreté  établi  par  la  lui,  pré- 
fère de  garder  chez  lui  l'aliéné  sans  le  faire 
interdire,  il  n'y  aurait  de  recours  contre  per- 
sonne du  cher  du  dommage  que  l'aliéné 
cause,  et  qui  très-vraisemblablement  n'au- 
rait point  eu  lieu  si  l'on  avait  employé  ce 
moyen  légal;  qu'en  interprétant  donc  saine- 
ment les  dispositions  de  1a  loi  sur  celte  ma- 
tière, il  faut  admettre  qu'un  père  ou  autre 
parent,  dans  le  cas  précité,  s'oblige  tacite- 
ment 4 surveiller  les  actions  de  l’aliéné  avec 
tout  le  soin  qu'on  peut  et  doit  employer  en 
cas  d'interdiction,  et  rend  responsable  pour 
le  dommage  occasionné  par  l'aliéné,  qu'il  a 
dépendu  de  lui,  per  rertm  naturam,  d'empê- 
cher, et  qu'il  suit  de  l'application  de  ce  qui 
précède  à l’espèce  que,  puisque  l’appelant, 
bien  que  connaissant  l'état  de  démence  de 
son  fils,  n’a  point  usé  du  moyeu  de  l’interdic- 
tion et  l'a  tenu  à ses  risques  et  périls  dans 
son  domicile  et  sous  sa  surveillance,  puisqu'il 
est  prouvé  que  l'aliéné  avait  en  son  pouvoir 
des  choses  aussi  dangereuses  qu'une  arme  4 
feu  et  ce  qui  est  nécessaire  pour  s'en  servir, 
ce  qui  démontre  un  défaut  de  soin  et  de  pré- 
caution dans  le  chef  de  l'appelant,  puisque 
la  blessure  de  l'intimée  du  6 nov.  1 823  a été 
faite  dans  des  circonstances  qui,  d’après  ce 
qui  avait  précédé,  exigeaient  un  redouble- 
ment de  surveillance  sur  les  actions  de  l'a- 
liéné, l'appelant,  d'après  l'art.  1582,  C.  civ. 
préuientioiiné,  est  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage qui  a été  occasionné  4 l'intimée  par  le 
(ail  de  son  fils  eo  démence,  fait  auquel  l'ap- 
pelant doit  être  censé  avoir  donné  lieu  faute 
de  précaution  nécessaire  ou  om iitendo  (i)  ; 


(i)  On  peut  ajouter  4 toutes  ces  raisons  l'argu- 
ment qui  résulte  de  l’art.  475,  n*  7,  C.  pén. 


Die 
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Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  substitut  Dovi- 
gneaud  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  en  tant  que  par 
ce  jugement  l'appelant  a été  déclaré  tenu,  en 
sa  qualité  de  curateur  de  son  fils  interdit,  à 
des  dommages-intérêts  envers  l'intimée  ; 
émondant  de  ce  chef,  dit  que  le  prédit  fils 
ne  peut  pas  plus  être  poursuivi  sur  ses  biens 
que  dans  sa  personne,  à raison  de  la  blessure 
dont  s'agit  au  procès  par  lui  faite  en  état  de 
démence,  et  que  par  conséquent  la  demande 
formée  à sa  charge  par  l'intimée  n'est  point 
fondée  ; met  pour  le  surplus  l’appel  au 
néant,  etc. 

Du  3 juill.  1830.  — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 


LEGS.  — Code  civil.  — Coutume  d’Yi“»es. — 
Reprêsentatiom.  — Interprétation. 

Les  legs  fait,  «ou»  t'empire  du  Code  civil,  à 
aux  des  parenls  collatéraux  du  testateur 
qui  seront  ses  héritiers  au  jour  de  son  décis, 
pour  être  partagé  entr'eux  par  représenta- 
tion, suivant  les  anciennes  lois  et  coutumes, 
et  notamment  suivant  la  coutume  dfYpres, 
est-il  censé  fait  à tous  ceux  qui,  d'après  cette 
coutume,  auraient  succédé  par  représenta- 
tion, si  elle  eut  été  encore  en  nyueur  au 
décès  du  teslalcurl  — Rés.  nég.  (Arg.  ar- 
ticle 1156, 1161. 

Est-il,  au  contraire,  dévolu  exclusivement  a 
ceux  qui,  d'après  le  Code  civil,  auraient 
recueilli  la  succession  ab  intestat , sauf  à la 
partager  entre  eux  par  représentation  sui- 
vant la  coutume  ? — Rés.  alf. 

François  Decherf,  décédé  le  T* avril  1825, 
avait  fait,  le  4 février  précédent,  nn  testa- 
ment contenant  une  institution  universelle 
an  profit  du  sieur  Danlervoedl,  son  beau- 
frère,  et  le  legs  dont  s'agit  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

i Je  donne  et  lègue  à ceux  de  mes  parents 

> qui  seraient  mes  héritiers  au  jour  de  mon 
« décès  une  somme  de  150,000  fr.  payable 

> dans  l’année  de  décès....  ledit  legs  pour 

> être  partagé  entr'eux  par  représentation 
■ suivant  les  anciennes  lois  et  coutumes, 

> et  notamment  les  coutumes  de  la  ville 

> d’Ypres.  > 

La  moitié  de  ce  legs  fut  attribué,  sans 
contestation,  anx  parents  de  la  ligne  mater- 
nelle du  testateur.  Quant  à la  moitié,  dévolue 
à la  ligne  paternelle,  il  s'éleva  des  contesta- 
tion sur  l’interprétation  du  legs.  D'un  crtté 
on  prétendit  que,  puisque  le  legs  était  à par- 
tager par  représentation  suivant  la  coutume 
d'Ypres,  qui  admettait  la  représentation  jus- 


qu’au hnitsième  degré,  tous  les  parents  jus- 
qu'à ce  degré  avaient  droit  au  legs,  et  cette 
prétention  fut  admise  par  le  premier  juge. 
D'autre  part,  on  observa  sur  l'appel  qu’il  ne 
fallait  pas  confondre  la  disposition  contenant 
le  legs  avec  celle  qui  prescrivait  le  partage 
par  représentation  ; que  la  première  était 
claire  et  positive  ; qu'elle  appelait  à recueillir 
le  legs  ceux  qui  auraient  été  héritiers,  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  testament,  et  par  consé- 
qüent  ceux  à qui  le  Code  civil  aurait  déféré 
la  succession.  Or  le  Code  n'admettant  pas  la 
représentation  en  ligne  collatérale,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  Be  s'agit  pas  d'en- 
fants de  frères  ou  de  sœurs,  ceux  qui,  d'après 
le  Code  civil,  auraient  été  appelés  à la  suc- 
cession a6  intestat,  et  qui,  dans  l'espèce,  se 
trouvaient  au  sixième  degré,  excluaient  tous 
ceux  des  degrés  plus  éloignés;  que  la  seconde 
disposition,  ordonnant  le  partage  par  repré- 
sentation suivant  la  coutume,  n'avait  pour 
objet  que  de  déterminer  comment  le  legs 
serait  ensuite  divisé  entre  ceux  qui  étaient 
appelés  par  la  première  disposition  à la  re- 
cueillir ; qu'ainsi.  pour  savoir  à qui  le  legs 
était  dévolu,  il  fallait  se  régler  d'après  le  Code 
civil,  et  pour  savoir  quelle  part  chacun  d'eux 
y avait,  il  fallait  se  régler  d’après  la  coutume; 
d’où  il  suivait  que  la  moitié  du  legs  dévolue  à 
la  ligne  maternelle  devait  être  recueillie  par 
Marie-Françoise  Dcpnydl,  Jeanne-Thérèse 
et  Jean-Jacques  Deeberf,  seuls  parents  au 
sixième  degré  du  testateur,  et  excluant  ainsi 
tous  les  autres  ; qu’ensuile,  au  lieu  de  le  par- 
tager entr'eux  par  tète,  suivant  le  Code,  ils 
devaient  le  partager  pas  souche  d’après  la 
coutume  ; d'où  il  suivait  que  Marie-Françoise 
Depuydt,  qui  était  seule  an  sixième  degré 
dans  la  ligne  pater-matcrnelle,  avait  droit  à la 
moitié  de  cette  moitié,  tandis  que  l'autre  se 
subdivisait  entre  Jean  Jacques  et  Jeanne- 
Thérèse  Decherf,  frère  et  sœur,  qui  étaient 
seuls  au  sixième  degré  dans  la  ligne  paler- 
paternelle.  C'est  ainsi  que  la  Cour  a inter- 
prété le  testament. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  tant  d'après 
la  volonté  présumée  du  testateur  que  d'après 
le  sens  naturel  des  termes  employés  par  lui 
dans  la  disposition  contenue  dans  son  testa- 
ment, en  ee  qui  concerne  le  legs  en  contesta- 
tion, l’on  doit  entendre  par  la  dénomination 
de  ses  parenls  qui  seront  ses  héritiers  ai 
jour  de  son  décès,  ceux  qui  auraient  suc- 
cédé ab  intestat  au  testateur,  s'il  ne  les  avait 
pas  exclus  par  son  institution  universelle; 
car,  le  testateur  faisant  sa  loi  sous  la  législa- 
tion d'à  présent,  n’a  pu  considérer  pour  ses 
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héritiers  que  ceux  qui,  au  jour  de  son  décès, 
auraient  été  appelés  à sa  succession  par  les 
lois  actuellement  en  vigueur,  surtout  si  l'on 
remarque  que  le  motif  ou  cauia  indueliva 
legandi  a été  d'accorder  une  sorte  de  dé- 
dommagement à ses  héritiers  légaux  exclus 
par  son  testament  ;que  la  disposition  de  ce 
legs  est  complète  dès  que  le  testateur  a dé- 
signé l'objet  et  les  personnes  qui  en  sont 
favorisées;  que  les  dispositions  suivantes  du 
testament,  et  entre  autres  celle  concernant  le 
mode  de  partager  le  legs,  ne  peuvent  ap- 
porter de  modification  ou  restriction,  ni  à la 
nomination  des  légataires,  ni  à l'objet  légué, 
mais  ont  uniquement  rapport  à l'exécution 
de  la  disposition  principale  renfermant  le 
legs  ; qu'à  la  vérité  le  testateur  dispose  que 
le  partage  entre  ses  héritiers  appelés  par  la 
loi  nouvelle  se  fera  par  représentation  sui- 
vant les  lois  anciennes,  et  notamment  d'après 
la  Coutume  de  la  ville  d'Ypres,  mais  que  par 
cette  disposition  le  testateur  ne  peut  être 
présumé  d'avoir  dérogé  à sa  disposition,  par- 
faite en  elle-même,  par  une  disposition  con- 
traire n'ayant  rapport  qu'à  l'exécution  de 
cette  disposition,  surtout  lorsque  cette  dis- 
position peut  recevoir  son  exécution  sans 
tomber  dans  cette  contradiction  ; qu'ici  la 
somme  léguée  dont  il  s'agit  doit  seulement 
être  partagée  entre  les  héritiers  légitimes 
appelés  par  le  Code  civil,  et  suivant  la  repré- 
sentation établie  par  la  Coutume  d'Ypres  ; 
qu'en  effet  le  partage  en  question  peut  d'a- 
bord se  faire  entre  les  quatre  ligues  éta- 
blies parcelle  coutume  pourle  partage  d'une 
succession  collatérale,  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, ni  frères,  ni  sœurs  ou  descendants 
d'eux  ne  viennent  partager;  qu'en  pareil  cas 
les  plus  proches  dans  chaque  ligne  sont  alors 
appelés  comme  représentant  la  souche  de 
chacune  de  ces  lignes:  que  bien  que,  dans  ce 
cas.  le  Code  civil  n’admette  pas  la  représen- 
tation, néanmoins  elle  pourrait  avoir  lieu, 
suivant  la  Coutume  d'Ypres.  entre  les  plus 
proches  parents  appelés  par  le  Code  civil, 
non  pas  afin  de  venir  dans  un  degré  plus 
proche  partager  avec  les  parents  de  ce  degré, 
mais  afin  de  partager  entre  héritiers  du 
même  degré  appelés  par  le  Code  civil,  non 
par  I tu,  mais  bien  par  louche,  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  dans  ce  degré  plusieurs  en- 
fants d'un  père  ou  mère,  qui,  de  celle  ma- 
nière, seraient  comptés  pour  une  personne  ; 

Attendu  que,  dans  le  système  contraire, 

l'addition,  pour  dire  partagé  entre  eux 

serait  entièrement  inutile,  puisqu'il  aurait 
suffi  d'appeler  ceux  qui  auraient  été  les  hé- 
ritiers du  testateur  dans  le  cas  où  la  loi  an- 
cienne eût  encore  été  en  vigueur,  et  que  l'on 
ne  peut  facilement  supposer  qu'un  testateur 


a fait  des  dispositions  qui  ne  peuvent  pro- 
duire aucun  effet. 

Par  ces  motifs,  met  à néant  le  jugement 
dont  appel,  etc. 

Du  3 juill.  1830.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 

TESTAMENT.  — Institution.  — R*tuee.— 
Déh  sn  ck. 

Une  inititution  d'héritier  peut-elle  ( Ire  dé- 
clarée valable,  quoique  lee  moli,  mes  héri- 
tiers, aient  été  effacée,  i i d'ailleurs  Ici  juger 
trouvent  que  la  volonté  du  testateur  est  suffi- 
samment  constante  (i)  ? — Kés.  aff.  (Arg., 
C.  civ.,  967). 

Le  juge  peut-il  refuser  d’admettre  la  preuve 
offerte  de  la  démence  du  testateur,  si  les  dis- 
positions contenues  dans  le  testament  lui  pa- 
raissent exclusives  de  cet  étal  de  démence  ? 
— Rés.  aff.  (C.  civ.,  901;  C.  proc.  253). 

Le  10  avril  1822,  testament  olographe  par 
lequel  Jean-Nicolas  Ungeschiek,  curé  à Hef- 
fingen,  dispose  comme  suit; 

> Je  nomme  et  fais  Jean  Paquet,  tanneur, 

> et  son  épouse  Antoinette  Louis,  ma  cousine 
» sous-germaine,  du  cùté  pal-rnel,  en  reeon- 
» naissance  de  leurs  seroiees,  mes  héritiers 

> universels  avec  leurs  enfants,  à cause  de 

> leur  amitié  et  services  jamais  interrompus, 
s à condition  qu'ils  payent  les  lègues  sui- 
» vnnls  ; mais  je  leur  réserve  la  vingtième 

> partie  de  toute  la  succession,  en  cas  les 

> legs  surpasseraient  l'héritage  entier.  > 

Il  est  à remarquer  que  les  mots,  de  leurs 
services,  mes  héritiers  universels  avec  leurs 
enfants,  étaient  effacés.  — Le  même  testa- 
ment, après  l'énumération  des  legs,  porte  : 
t Et  c'est  ma  dernière  volonté  dirigé  par  moi 

> seul , pour  pacifier  tout  le  monde  sans 
i que  Jean  Paquet  et  que  j'ai  constitué  mou 
» héritier,  lequel  je  nomme  pour  l'exécution 

> du  présent  olographe,  sans  qu'il  y eût  la 
a moindre  influence  à ma  présente  disposi- 
i tion  que  j'ai  écrite  toute  entière  de  ma 

> propre  main,  et  que  j'ai  soussigné  de  même 

> de  nia  propre  main,  fait  à Heflîngen,  le 
a 10  avril  1822  et  c’est  ma  signature  ordi- 

> naire,  J.-N.  Ungeschiek,  desservant  de  Hef- 
» fingen.  — Pour  obvier  à toute  chicane,  je. 

> me  signe  aussi  sans  abréger  ma  signature, 
» Jean-Nicolas  Ungeschiek,  desservant  de  Hef- 

> fingen.  s 

li  existe  un  autre  testament  olographe 
portant,  dans  l'intitulé,  la  date  du  19  avril 
1822,  et  dans  le  corps  de  l'acte  la  date  du  19 
avril  1819.  — Ce  testament  contient  idenli- 


(i)  V.  Zachariar,  § 6*7,  3*. 
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quement  la  mime  institution  que  celui  du  10 
avril  1822,  seulement  les  legs  particuliers  y 
sont  plus  considérables. — Le  2 août  1822, 
décès  du  testateur,  et  le  1 1 même  mois  envoi 
en  possession  des  époux  Paquet,  en  vertu  de 
ce  dernier  testament.  — Les  époux  Paquet 
ayant  fait  faire  nu  commandement  à un  dé- 
biteur de  la  succession,  il  y forma  opposition, 
motivée  sur  une  défense  de  payer  qui  lui 
avait  été.  faite  par  un  des  héritiers  légaux,  et 
l'opposition  ayant  été  portée  devant  le  tribu- 
nal de  Luxembourg,  ces  héritiers  intervinrent 
et  demandèrent,  incidemment,  la  nullité  du 
testament  olographe  portant  la  double  date 
19  avril  1822-10  avril  1819,  fondée,  tant 
sur  le  défaut  de  date  que  sur  la  démence  du 
testateur.  Aucune  conclusion  tendante  à faire 
preuve  de  la  démence  ne  fut  prise,  mais  on 
la  fondait  sur  plusieurs  écrits  émanés  du 
défunt,  et  ce,  au  dire  des  héritiers  naturels, 
dans  des  temps  antérieurs,  contetnporaims 
et  postérieurs  au  testament.  — Jugement  du 
31  déc.  1828  qui  déclare  les  héritiers  naturels 
non  fondés  dans  leur  action,  par  le  motif 
que  le  testament  était  daté  au  voeu  de  la  loi 
et  que  la  démence  n’était  pas  établie.  — Sur 
l'appel,  les  intimés  ont  produit  et  invoqué  le 
1"  testament,  en  date  du  10  avril  1829.  — 
Les  conseils  des  appelants  ont  dit  : I*  que  le 
testament  du  10  avril  1822  ne  puuvait  élre 
produit  pour  la  première  fois  en  instance 
d’appel  : que  du  reste  il  n'existait  aucune  or- 
donnance d'envoi  en  possession,  ordonnance 
indispensable;  que  ce  testament  n’était  qu'un 
simple  projet  couvert  de  ratures,  contenant 
une  institution  d'héritier  imparfaite  et  an- 
nullée  par  la  biffure  des  mots,  mes  héritiers 
universels  ; 2*  que  le  testament  du  19  avril 
1822-19  avril  1819  était  nul  en  la  forme, 
parce  que,  contenant  deux  dates  différentes, 
il  devait  élre  considéré  comine  non  daté  ; 
qu’il  n’était  pas  permis  de  reclilier  l’erreur 
prétendue,  ou  plutôt  de  faire  prévaloir  une 
date  sur  l'autre,  à moins  qu'il  n'existât  des 
éléments  matériels  puisés  dans  le  testament 
même,  éléments  qu’il  était  impossible  de 
rencontrer  dans  l'espèce  ; que  les  présomp- 
tions inadmissibles  présentées,  sous  ce  rap- 
port, par  les  intimés,  étaient  d'ailleurs  com- 
battues par  des  présomptions  contraires  ; 
3*  que  du  reste,  à la  date  de  l'un  et  l'autre 
testament  de  feu  Ungeschiek,  il  était  en  état 
de  démence;  que  cela  était  prouvé  tant  par 
les  testaments  eux-mêmes  que  par  une  foule 
d'écrits  versés  au  procès  ; -4°  que  la  preuve 
subsidiaire  de  ce  fait  était  admissible  ; que 
celle  preuve  n'avait  pas  besoin  d’être  pré- 
cisée et  qu'il  y a avait  au  surplus  dans  l'es- 
pèce articulation  d'un  fait  précis.  — Le  con- 
seil des  intimés  a répondu  , 1°  que  le  testa- 


ment du  19  avril  1822  pouvait  être  produit 
en  cause  d’appel,  comme  moyen,  pour  faire 
repousser  l'action  des  appelants  ; que  du 
reste  il  avait  déjà  été  invoqué  devant  les  pre- 
miers juges  ; que  l’envoi  eu  possession  était 
inutile,  puisque  les  intimés  sont  saisis  par  la 
loi,  et  que  d'ailleurs  ils  se  sont  fait  envoyer 
en  possession  en  vertu  du  testament  du  10 
avril  ; que  le  lestantenl  du  10  était  écrit  et 
signé  au  vœu  de  la  loi  ; qu'il  contenait  une 
institution  parfaite  d'héritier;  que  les  mots 
effacés  étaient  inutiles;  que,  loin  que  le  dé- 
funt ait  eu  l'intention  de  rendre  nul  sou  testa- 
ment uu  de  le  réduire  aux  termes  d’un  simple 
projet,  il  résulte  du  testament  même  qu'il  a 
pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  lui 
faire  donner  effet;  2*  que  le  testament  du  19 
avril  1822-1819  esl  valablement  daté  ; qu’ou- 
tre que  le  défunt  était  capable  aux  deux 
époques,  il  résultait  évidemment  du  testa- 
ment lui-même  que  sa  véritable  date  était 
celle  répétée  deux  fois  et  dans  l'intitulé  et 
dans  le  corps  de  l'acte,  et  que  la  cause  de 
l'erreur  qu’on  remarque  dans  le  millésime 
provient  de  ce  que  la  date  du  jour  était  le  19, 
et  que  le  testateur,  venant  de  l'écrire  en 
toutes  lettres,  l'a  par  inadvertance  répété 
en  écrivant  le  millésime  ; 3*  que  les  écrits 
contemporainls  et  postérieurs  à la  date  que 
porte  le  testament  et  les  actes  authentiques 
passés  par  Ungeschiek  prouvaient  qu'il  jouis- 
sait de  la  plénitudcdes  facultés  intellectuelles 
à l'époque  de  la  confection  de  ces  testaments, 
et  que  les  écrits  invoqués  par  les  appelants 
devaient  être  attribués  au  délire  qui  a pré- 
cédé la  mort  du  testateur,  délire  qui  s’est 
prolongé  pendant  une  quinzaine  de  jours  ; 
4*  qu’enfin  la  preuve  de  la  démence,  qui  n'a- 
vait pas  été  offerte  devant  les  premiers  juges, 
était  démentie  par  les  testaments  et  inadmis- 
sible, parce  que  aucuns  faits  n'étaient  pré- 
cisés. 


ARRÊT. 

. LA  COUR  ; — Les  appelants  sont-ils  re- 
cevables à demander  la  nullité  du  testament 
olographe  portant  la  duuble  date  du  19  avril 
1822  et  19  avril  18)9,  couime  n'ayant  pas 
de  date  certaine  ? 

Ln  cas  de  négative,  y a-t-ii  lieu  de  les  ad- 
mettre à prouver  que  le  testateur  était  eu  étal 
de  démence  lorsqu'il  a fait  les  deux  testa- 
ments dont  se  prévalent  les  intimés? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que 
l’écrit  sons  seing  privé  portant  date  du  10 
avril  1822  est  un  véritable  testament;  qu'il 
est  en  effet  écrit  en  entier  de  la  main  de  feu 
J.-N.  Ungeschiek,  daté  et  signé  par  lui  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  cet  acte 
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comme  un  simple  projet  de  testament,  puis- 
que l'auteur  de  l'écrit,  après  avoir  déclaré  qne 
la  présente  disposition  est  écrite  toute  en- 
tière de  sa  propre  main,  ajoute  : « Fait  à llef- 
» lingen  le  10  avril  1832,  et  c'est  ma  signa- 
i ture ordinaire  J.-i V.  llngetchitk,  dess.  de  Ifef- 
i ftnge n.  Pour  obvier  1 toute  chicane,  je  me 

> signe  aussi,  sans  abréger  ma  signa  ture,  J. N. 
« Ungetchiek,  detiervanl  de  Ile/Jingen.  i 

Attendu  que  la  précaution  d'apposer  ainsi 
deux  Fois  sa  signature  et  l'énonciation  du 
motif  qui  l'engageait  à écrire  en  toutes  lettres 
ses  prénoms,  démontrent  qu'il  avait  entendu 
faire  des  dispositions  testamentaires  qui  de- 
vaient recevoir  leur  exécution,  à moins  de 
révocation  de  sa  part; 

Attendu  que  ce  testament  contient  une 
constitution  d'héritier  en  faveur  de  Jean 
Paquet  et  de  son  épouse  ; que  cette  institu- 
tion résulte  suffisamment  de  ces  termes,  < Je 

> nomme  et  fais  Jean  Paquet,  tanneur,  et 

> son  épouse  Antoinette  Louis à condi- 

» lion  qu'ils  payent  les  lègues  suivants  ; mais 
j>  je  leur  réserve  la  vingtième  partie  de  toute 

> la  succession,  en  cas  que  les  lègues  surpas- 

> seraient  l'héritage  entier.  > 

Attendu  que  le  Code  civil  ne  prescrit  pas 
de  termes  sacramentels  pour  la  validité  des 
dispositions  de  dernière  volbnlé  ; qu'il  suffit 
que  la  volonté  du  testateur  ne  soit  point 
douteuse  et  puisse  se  découvrir  i l'aide  des 
expressions  dont  il  s’est  servi  pour  la  faire 
connaître  ; que  l'obligation  de  payer  les  legs 
particuliers  imposée  à Paquet  et  à son 
épouse,  et  la  réserve  faite  à leur  profit  du 
vingtième  de  sa  succession,  indiquent  claire- 
ment que  les  mots , met  héritiers,  ont  été 
omis  par  inadvertance  et  doivent  se  suppléer; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par 
Part.  1007,  C.  civ.,  ont  été  remplies  à l'égard 
du  testament  du  10  avril  1822  ; 

Attendu  que  cet  acte  était  connu  des  ap- 
pelants, qu’il  leur  a été  signifié  et  qu'il  leur  a 
été  opposé  dans  le  cours  de  la  procédure  : 

Attendu  que  ce  testament  étant  valable 
dans  la  forme,  et  contenant  une  institutiefn 
en  faveur  des  intimés,  qui  leur  attribue  tout 
cequi  n'est  pas  distribué  en  legs  particuliers, 
il  s’ensuit  que  les  appelants  sont  sans  in- 
térêt pour  critiquer  un  autre  testament, 
dont  l'annullalion,  si  même  elle  était  pro- 
noncé, ne  leur  donnerait  pas  de  droit  aux 
biens  laissés  par  J. -N.  Ungescbiek  : 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
les  deux  testaments  produits  prouvent,  par 
eux-mémes,  que  le  testateur  était  sain  d’es 
prit  lorsqu’il  les  a écrits  ; que  d'autres  écrits 
postérieurs  et  contemporainls  démontrent 
également  qu'il  jouissait  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles à l'époque  du  mois  d’avril  1822; 


Attendu,  d'ailleurs,  que  les  appelants  n'ool 
pas  articulé  de  faits  précis  de  démence  ; 
qu’ils  6e  sont  bornés  h une  articulation  vague 
et  générale,  ce  qui  rend  la  preuve  subsi- 
diaire, par  eux  offerte,  inadmissible  et  frus- 
tratoire. 

Déclare  les  appelants,  non-recevables  à 
demander  la  nullité  du  testament  portant  le* 
deux  dates  des  19  avril  1822  et  19  avril 
1819;  etc. 

Du  3 juill.  1850.— Cour  de  Liège.  — 2*  Ch. 

COMPÉTENCE.  — Travaux  publics.  — 
Canaux. — Dommage. — Action. — Indemnité. 
— Entrepreneurs.— Action  directe. 

L'autorité  judiciaire  est-elle  compétente  pour 
connaître  des  actions  en  dommages  intérêts 
formées  contre  des  entrepreneurs  de  canaux 
ou  autres  travaux  publics,  du  chef  du  dom- 
mage causé  à la  propriété  d’autrui  par 
l' execution  de  ces  travaux,  lorsque  d'ail- 
leurs les  propriétaires  qui  intentent  ces  ac- 
tions ne  contestent,  aux  entrepreneurs,  ni  le 
droit  de  les  faire  exécuter,  ni  le  mode  d'exé- 
cution (i)  ?— liés.  aff. 

En  est-il  surtout  ainsi  lorsque , par  racle 
mime  d'adjudication,  les  entrepreneurs  se 
sont  formellement  obligés  au  payement  des 
indemnités  et  des  dommages -intérêts  aux- 
quels l'exécution  des  frauaux  pourrait  don- 
ner lieu,  et  l’action  résultante  de  ce  chef 
peut-elle  tire  dirigée  personnellement  contre 
eux  par  ceux  qui  souffrent  le  dommage  {%)? 
— Rés.  aff. 

Bien  que  les  rivières  navigables  et  flottables 
appartiennent  à l’État  et  fassent  partie  du 
domaine  public,  le  gouvernement  ou  set  re- 
présentants, qui,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux, disposent  des  eaux  de  ces  rivières,  et 
font  chômer  les  moulins  qui  y sont  établis, 
peuvent  ! Is  tire  tenus  envers  les  propriétaires 
de  ces  usines  au  payement  d’une  indemnité? 
— Rés.  aff. 

Le  gouvernement,  qui  a vendu  un  moulin, 
doit  il,  en  sa  qualité  de  vendeur,  indemniser 
le  propriétaire  ou  le  locataire  du  moulin 
du  préjudice  qu'il  lui  cause  par  l'exécution 
de  travaux  extraordinaires  qui  nécessitent 
le  chômage  du  moulin,  quand  bien  mime  il 
n’y  aurait  eu  aucune  faute  dans  l’exécution 
des  travaux  1—  Rés.  aff. 

Nous  avons  fait  connaître  à la  date  du  5 
mars  1829,  les  contestations  qui  se  sont  éle- 


(0  V.  Br.,  5 mars  1829,  et  la  note  et  16  juillet 
1829;  Henrion,  Tr.de  Paul,  judic.,  p.  205,  éd.  de  Br. 
(s)  V.  Voel,  U».  4S,  til.  2,  § 3. 
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vées  entre  les  sieurs  Devuyt  el  Carion,  en- 
trepreneurs des  travaux  à exécuter  pour  la 
canalisation  de  la  Sambre.et  le  sieur  Coppée, 
relativement  aux  dommages  - intérêts  que 
celui-ci  réclamait  4 charge  de  ces  entrepre- 
neurs, comme  ayant  occasionné  par  ces  tra- 
vaux le  chômage  de  ses  moulins  situés  sur 
celle  rivière,  et  nous  avons  inséré,  aux  en- 
droits cités,  deux  arrêts,  l'un  du  5 mars  1839, 
et  l’autre  du  21  octobre  même  année,  qui  ont 
statué  sur  ces  contestations. — Les  sieurs  l>e- 
vuyt  el  Carion  ont  demandé  la  cassation  du 
premier  de  ces  deux  arrêts,  en  fondant  leur 
pourvoi  sur  les  nombreux  moyens  qu’indique 
suffisamment  l'arrêt  suivant,  qui  en  contient 
la  réfutation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  les  conclusions  qui  ont  été  sou- 
mises au  premier  juge  par  les  demandeurs 
originaires  avaient  pour  objet  l'indemnité 
qu'ils  prétendaient  leur  être  due  pour  chô- 
mage du  moulin  dont  s'agit,  par  suite  des 
travaux  de  la  canalisation  de  la  Sambre  ; 

Attendu  que  la  connaissance  d'une  pareille 
demande  est  du  ressort  des  tribunaux  ordi- 
naires, ainsi  que  cela  résulte  de  l’art.  165  de 
la  loi  fondamentale,  des  art.  47  et  48  de  la 
loi  du  16  sept.  1807  et  de  l’art.  16  de  la  loi 
du  8 mars  18|0  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas  dans  l'es- 
pèce d'entraver  l'exécution  des  travaux  ni  de 
troubler  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs ; qu’on  reconnaissait  que  les  entrepre- 
neurs avaient  pu  faire  chômer  le  moulin 
pour  les  travaux  de  la  canalisation  de  la  Sam- 
bre, mais  qu'ils  n'avaient  pu  le  faire  sans 
payer  une  indemnité,  aux  termes  des  art.  2 
et  15  des  clauses  et  conditions  de  leur  entre- 
prise, et  de  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ; 

Attendu  que  l'art.  28  de  ces  clauses  et  con- 
ditions n’a  point  eu  pour  objet  de  soustraire 
à la  connaissance  de  l'autorité  judiciaire  les 
contestations  que  les  entrepreneurs  pour- 
raient avoir  avec  des  tiers  qui  souffriraient 
du  dommage  4 l'occasion  de  l’exécution  des 
travaux  ; que  par  suite  c’est  avec  raison  que 
l'arrêt  attaqué  a reconnu  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  et  qu'ainsi  il  n’a  violé  ni 
faussement  appliqué  les  lois  citées  4 l'appui 
du  premier  moyen  de  cassation. 

Sur  le  deuxième  moyen  ; — Attendu  que 
l’action  intentée  contre  les  entrepreneurs 
n'est  pas  seulement  fondée  sur  le  contrat 
d’entreprise,  mais  sur  la  combinaison  de  ce 
contrat  avec  l'art.  48  de  la  loi  du  16 sept.  1807; 
que,  d'après  celle  loi,  le  gouvernement  était 


soumis  au  payement  des'dommages-inléréts 
qu'il  aurait  pu  occasionner  par  les  travaux 
s'il  les  avait  entrepris  lui-même,  et  que  les 
faisant  faire  par  des  tiers  il  avait  intérêt  4 
stipuler,  comme  il  l’a  fait  par  les  art.  2 el  3, 
que  toute  indemnité  quelconque  est  4 la 
charge  de  l’entrepreneur  ; 

Attendu  que  cette  stipulation  que  le  gou- 
vernement a faite  dans  son  intérêt  a rendu 
les  tiers,  qui  avaient  des  dommages-intérêts 
à réclamer,  recevables  à agir  contre  les  en- 
trepreneurs, ainsi  que  cela  résulte  évidem- 
ment de  l'art.  1121,  C.  civ.,  el  que  par  suite 
le  deuxième  moyen  proposé  est  mal  fondé. 

Sur  les  troisième,  quatrième  el  cinquième 
moyens  : — Attendu  que  s'il  est  vrai,  d'une 
part,  que  les  rivières  navigables  et  flottables 
appartiennent  4 l'État  et  font  partie  du  do- 
maine public,  el  que,  d'autre  part,  la  pro- 
priété est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  des 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  ce  n'est 
que  pour  autant  qu’on  n’en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments ; or  il  résulte  de  l’art.  48  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  que  le  gouvernement  n’a  pu 
disposer  des  eaux  et  faire  chômer  le  moulin 
pour  la  canalisation  dont  s'agit  qu’eu  payant 
l'indemnité  ; 

Attendu  que  ce  principe  a été  reconnu  par 
le  gouvernement  lui-même  dans  les  art.  2 et 
13  du  cahier  des  charges,  et  que  les  entre- 
preneurs s'y  étant  soumis  ne  peuvent  s’en 
plaindre  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  ne  décide  pas 
que  le  gouvernement  ou  les  entrepreneurs 
auraient  fait  chose  illicite  en  disposant  des 
eaux,  mais  seulement  que  ces  dispositions 
donnaient  lieu  au  payementid’une  indemnité, 
conformément  4 la  loi  el  aux  articles  du  ca- 
hier des  charges  ci  dessus  cités  ; 

Attendu  qu'il  ne  s’agissait  pas  de  servitude, 
de  prescription  ni  d'aliénation , mais  seule- 
ment du  payement  d'une  indemnité,  ce  qui 
était  de  toute  justice  ; que  par  suite  les  trois 
moyens  précités  sont  mal  fondés. 

Sur  les  sixième  et  septième  moyens  : — 
Attendu  que  l'art.  48  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  ne  dit  pas  que,  lorsque  le  gouver- 
nement lui-même  aura  vendu  un  moulin,  il 
faudra  reproduire  un  autre  titre  que  celui  de 
l’acquisition,  puisqu’il  est  notoire  qu’on  n’en 
délivrait  pas  d’autres  aux  acquéreurs  ; 

Attendu  que  c'est  eu  vain  que  les  deman- 
deurs prétendent  que  le  gouvernement  ne 
dovait  garantir  que  les  tenants  el  aboutis- 
sants, puisqu’il  est  de  principe  qu’on  doit  ga- 
rantir avant  tout  l’existence  de  la  chose  ven- 
due, et  que  le  gouvernement  ayant  vendu  le 
moulin  comme  moulin,  il  ne  pouvait  en  toute 
justice  le  faire  chômer  pour  des  travaux  ex- 
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Iraordinaires  d'une  canalisation, sans  indem- 
niser les  propriétaires  et  locataires  dudit 
moulin  du  préjudice  que  cette  canalisation 
leur  causait, et  que.quelsque  soient  les  droits 
que  le  gouvernement  aurait  pu  avoir  dans  la 
rigueur  du  droit  avant  la  loi  du  10  sept.  1 807 
et  le  cahier  des  charges,  il  n'a  point  voulu 
user  de  rigueur  envers  les  propriétaires  des 
usines,  ni  qu'on  leur  lit  préjudice,  mais  il  a 
voulu  qu'on  les  indemnisai. 

En  ce  qui  coucerne  les  huitième  et  neu- 
vième moyens  : 

Attendu  que  si  l'on  ne  peut  reprocher  au- 
cune faute  aui  demandeurs. et  que  si, d'après 
leurs  conventions  avec  le  gouvernement,  ils 
ont  eu  le  droit  de  faire  chômer  le  moulin,  ils 
n'ont  pu,  d’apres  ces  mêmes  conventions,  le 
faire  chômer  qu’en  payant  une  indemnité  ; 

Attendu  que  le  dispositif  du  jugement  de 
première  instance  ne  dit  rien  du  fait  posé  ; 
qu’ainsi  la  Cour,  en  confirmant  le  dispositif, 
il  a rien  statué  sur  ce  fait  ; 

Attendu  que  s’il  est  vrai  que  le  tribunal 
de  première  instance  avait  parlé  de  ce  lait 
dans  uu  considérant,  la  Cour  ne  s'est  point 
référée  à ce  motif  par  son  arrêt  qu'elle  a mo- 
tivé sans  aucune  relation  ; 

Attendu  qu’en  examinant  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué,  l'on  voit  clairement  que  la 
Cour  a décidé,  I*  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  ; 2*  la  recevabilité  de  l'action  in- 
tentée à charge  des  entrepreneurs;  5*  et  au 
fond,  la  pertinence  des  faits  posés  pour  la 
preuve  directe  ; mais  que  la  Cour  ne  s'est 
point  occupée  de  la  preuve  contraire,  et  que 
rien  n'est  décidé  4 cet  égard  , de  manière 
que  les  demandeurs  sont  entiers  dans  tous 
leurs  moyens  relatifs  à cette  preuve  ; 

Attendu  que  si  le  gouvernement,  par  un 
esprit  de  justice  et  d’équité,  a voulu  que  les 
propriétaires  des  mines  qui  souffriraient  des 
ouvrages  de  la  canalisation  de  la  bamlire 
fussent  indemnisés,  il  est  constant  qu'il  n'a 
point  voulu  leur  fournir  une  occasion  de  s'en- 
richir ni  d'avoir  plus  qu'ils  n'auraient  eu  si 
la  canalisation  n'avait  pas  eu  lieu  ; qu’en  effet 
les  dommages  cl  intérêts  ne  comprennent 
que  la  perte  qu’on  a éprouvée  et  le  gain 
dont  on  a été  privé  ; d'où  il  suit  que  s'il  était 
prouvé  que  parmi  les  jours  où  le  moulin  a 
chômé  il  s'en  trouve  où  il  aurait  chômé  et  dù 
chômer  sans  indemnité,  quand  même  on 
n’aurait  pas  canalisé  la  Sambre,  ccs  jours 


fl)  Jugé  en  sens  contraire  par  arrêt  de  ta  Cour 
de  tir.  du  24  tlcc.  1829,  et  ri-mltf  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'un  appel  interjeté  par  te  ministère 
public  d'un  jugement  dans  lequel  it  était  partie. 
Mais  v.  Binrtie,  v-  Appel,  n*  190;  Carré-Chauveau, 
n*  1 0 48  Aïs,  p.  94;  Dalloz,  14,455,  n*  2. 


devraient  être  défalqués,  puisqil'en  effet  il 
sera  vrai  de  dire,  pour  ces  jours,  que  la  cana- 
lisation n'a  causé  aucune  perte  ni  privé  d'au- 
cun gain  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  rien  décidé 
de  ronlraire  à ces  principes  ; que  les  points 
qu’il  a décidés  sont  tnolivés,  et  que  les  de- 
mandeurs en  cassation  sont  entiers  dans 
leurs  moyens  en  terme  de  preuve  contraire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  la  Cour  n'a  violé  ni  faussement  appliqué 
aucune  des  nombreuses  lois,  arrêts,  ordon- 
nances, chartes  cl  autres  dispositions  légis- 
latives invoquées  par  les  demandeurs  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  cous.  Joly,  en  son 
rapport,  et  M.  lav.  gén.  Spruyt,  en  ses  con- 
clusions conformes,  rejette,  etc. 

l)u  6 juillet  1850. — Br.,  Ch.  de  cass. 


1*  APPEL.— Jugèrent.— Date.— Erreur. — 
2*  IUil  (prouesse  nE).  — Corrinxlté. — 
Héritier. 

t • Lorsqu'il  n'a  éli  rendu  qu'un  «cul  juge- 
ment entre  lei  partiel  en  cause,  f erreur 
dan»  l'acte  d'appel  louchant  la  date  du  ju- 
ment dont  on  déclare  appeler,  entraine-t- 
tllc  la  nullité  de  ce I acte  (t)?  — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  456  et  Cl,  n*  5). 

2*  Lorsqu'une  promesse  dt  bail  a été  faite  d 
deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté,  la  faculté  d’accepter  le  droit 
résultant  de  celle  promesse,  fait-elle  partie 
de  la  communauté,  et  ainsi  les  héritiers  de 
l'époux  prédéeédé  sont-ils  fondés  à récla- 
mer, à charge  de  l'époux  surrit-ant,  la  moi- 
tié de  la  jouissance  du  bail  lui  consenti  de- 
puis le  dccis  de  son  conjoint  par  suite  de 
cette  même  promette  (»)? — liés.  alf.  (C.  civ., 
1401  et  1405). 

La  veuve  Rassacrt  avait  contracté  un  se- 
cond mariage  avec  Pierre  Louvet,  et  il  avait 
été  convenu  par  ces  époux  qu'il  y aurait  entre 
eux  communauté  de  biens. — Le  8 germinal 
an  vi,  pendant  l'existence  de  ce  mariage,  la 
société  du  Bois-de- Luc  promit  aux  époux 
Louvet  de  leur  passer  bail  de  certains  biens, 
mais  ce  bail  ne  fut  point  passé  du  virant  de 
la  femme  tic  Louvet. — Après  le  décès  de  celle 
dernière,  la  société  du  Bois-de-Luc,  par  suite 


(v)  Toultier,  1. 1**,  n*  105;  Zscbari.r.  $ 507,  note  4; 
Duranton,  1. 14,  n*  126;  Duvergier,  Limage,  n*  279 
et  suis. 
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de  la  promesse  de  bail  consentie  le  8 germ. 
an  vi,  donna  en  bail,  à Pierre  Louvel,  les 
biens  y mon  lion  nés,  parade  du  28  fév.1828, 
reçu  par  le  notaire  Thomeret,  à Mons.  — 
Les  sieurs  Rassaerl,  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers de  I épouse  prédécédée,  prétendirent 
avoir  droit  à la  moitié  de  la  jouissance  de  ce 
bail,  comme  étant  la  suite  de  la  promesse 
citée,  qui  avait  fait  partie  de  la  communauté 
ayant  existée  entre  leur  auteur  et  Pierre 
Louvet. — Celui-ci  soutint  que  celte  préten- 
tion ne  pouvait  être  accueillie,  6ur  le  fonde- 
ment que  le  droit  qui  pouvait  résulter  de  la 
promesse  du  bail  n'avait  point  été  exercé  du 
vivant  de  sa  femme,  et  le  tribunal  de  Mons 
déclara  en  effet  les  sieurs  Rassaerl  non  fon- 
dés dans  leur  demande,  par  jugement  du  21 
janvier  1830. — Ceux-ci  appelèrent  de  ce  ju- 
gement, auquel,  dans  l'acte  d'appel,  ils  don- 
nèrent par  erreur  la  date  du  2 janvier  au  lieu 
de  celle  du  21  du  même  mois,  jour  auquel 
ce  jugement  avait  été  réellement  rendu.  — 
Pierre  Louvel  leur  opposa  de  ce  chef  une  fin 
de  non-recevoir,  prétendant  qu’il  n'exislait 
aucun  appel  du  jugement  rendu  à son  profit 
par  le  tribunal  de  Mons  le  21  janvier,  celui 
qui  avait  été  fait  ne  pouvant  s’appliquer  qu'à 
un  jugement  du  2 du  même  mois. — Au  fond, 
il  reproduisit  le  moyen  qu'il  avait  fait  valoir 
devant  le  premier  juge. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  ne  peut  s’é- 
lever aucun  doute  sur  l’objet  de  l’acte  d’ap- 
pel, puisqu'il  n’existe  qu’un  seul  jugement 
rendu  entre  les  parties  ; d’où  il  suit  que  le 
mol  deux  janvier  au  lieu  de  vingt  un  n’a  pu 
induire  les  parties  en  erreur  ; 

Attendu  que  le  bail  du  28  fév.  1828,  au 
profil  de  Pierre  Louvet,  par  la  société  du 
Bois-de-Luc,  n'a  été  accordé  et  passé  que 
par  suite  de  la  promesse  de  bail  consentie  le 
8 germ.  au  vt  ; 

Attendu  que  cette  promesse  a dû  faire  par- 
tie de  la  communauté  formée  par  le  mariage 
contracté  entre  ledit  Louvet  et  la  veuve  Ras- 
saerl ; 

Attendu  que  la  faculté  d’accepter  le  droit 
résultant  de  la  promesse  de  bail,  quoique 
n’ayant  pas  été  exercée  du  vivant  delà  femme 
Louvet,  est  passée  aux  héritiers  de  cette  der- 
nière, lesquels  sont,  en  conséquence,  fondés 
à réclamer  la  moitié  de  la  jouissance  de  ce 
bail  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’acte  d’appel  va- 
lable, et  faisant  droit  au  fond,  déclare  que 
les  appelants  ont  droit,  en  vertu  de  l'acte 
SOUS  seing  privé  du  8 germ.  an  vi,  de  jouir, 
pendant  la  vie  de  l’intimé,  de  la  moitié  du 


bail  accordé  à ce  dernier  par  la  société  du 
Bois-de-Luc,  etc. 

Du  7 juillet  1830.— Cour  de  Br.— 3*  Cb. 

APPEL.  — Délai. — Domicile  élü. 

Dam  un  acte  d'appel  donné  d domicile  élu, 
tel  detail  à raiio n de  la  diitance  du  domicile 
réel  ne  doivent  pat  être  obiervéi  à peine  de 
nullité  (i). 

Du  8 juillet  1830. — Cour  de  Br. 


BIENS  CÉLÉS.  — Hospices.  — Droits.  — 
Recevabilité. 

Peul  on,  parmi  le i domaines  nationaux  utur- 
péi  que  la  loi  du  A cent,  an  ix  attribue  aux 
elablitsemenlt  de  bienfaisance  qui  les  ont 
découvert s,  comprendre  tel  bienialiénéi  par 
des  communautés  religieuiei  avant  leur 
tuppresiion  [pour  acquitter  ta  contribution 
de  guerre),  et  dont  tel  aclei  d'aliénation  le- 
vaient lucceptibtes  d'être  annulés  ou  décla- 
ré! non-avenus  1 — Rés.  nég.  (Loi  du  4 
vent,  an  ix  ; Arr.  du  7 messidor  même  an- 
née, art.  1",  4,  6 et  7). 

Le  sieur  Michiels  avait  en  1794  acheté  une 
maison,  sise  à Bruxelles,  appartenante  à l'ab- 
baye de  Tongcrloo,  qui  avait  dû  la  mettre  en 
vente  pour  acquitter  son  contingent  dans  la 
contribution  foncière. — En  1819  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Vcrgnie6  ayant  obtenu  un 
arrêté  d'envoi  en  possession  de  celte  maison, 
assigna  l’acquéreur  Michiels  devant  les  tri- 
bunaux, pour  voir  ordonner  qu'il  aura  à l'a- 
bandonner  la  vente  faite  en  1794  étant 

nulle  de  divers  chefs.  — Le  sieur  Michiels 
conclut  à ce  que  le  bureau,  demandeur,  fût 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande  à 
défaut  de  qualité,  par  le  motif  que  les  hos- 
pices n'ont  droit  qu'aux  biens  nationalisés  et 
usurpés,  et  que  ni  l'une  ni  l’autre  de  ces 
conditions  (l'existait,  dans  l'espèce,  puisque 
le  bien  en  litige  vendu  publiquement  et  pos- 
sédé en  vertu  d’un  acte  de  vente  non  frappé 
de  nullité  déclarée,  n’avait  pu  être  nationa- 
lisé par  des  lois  et  décrets  postérieurs, et  qu'il 
n'avait  pas  non  plus  été  usurpé. — Jugement 
qui  écarte  cette  exception.  — Appel.  — De- 
vant la  (’.our  il  fût  ordonné  au  sieur  Michiels, 
de  mettre  le  syndicat  d'amortissement  en 
cau§e.  Le  syndicat,  intervenant,  soutint, 
1*  que  le  bien  en  Litige  vendu  avaut  la  sup- 


(i)  Mais  v.  Br.,  6 juillet  18Î9. 
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pression  de  l'abbaye,  ne  pouvait  être  com- 
pris sous  les  termes  de  la  loi  du  4 vent.an  ix, 
biens  nationalisés  et  usurpés,  et  2’  qu’un  nou- 
vel arrêté  du  6 lëv.  1829  ayant  rapporté  ce- 
lui du  6 sept.  1819,  dont  se  prévalait  le  bu- 
reau, intimé,  l'action  intentée  contre  le  sieur 
Michiels  ne  pouvait  appartenir  qu'au  syndi- 
cal, comme  étant  aux  droits  du  domaine  de 
l'Etat,  et  qu’en  effet  une  instance  à cet  égard 
avait  été  introduite  en  1828  devant  le  tribu- 
nal de  Bruxelles. — Le  bureau,  intimé,  argu- 
mentait des  art.  1*’,  4,  6 et  7 de  l’arrêté  du 
7 mess,  an  tx.pour  établir  que  tes  termes,  do- 
maines nationaux  usurpés,  de  la  loi  du  4 
vent,  an  ix,  devaient  s'entendre  dans  le  sens 
le  plus  large  et  le  plus  favorable  aux  hospices. 
(Juant  au  moyen  employé  par  le  syndicat  et 
tiré  du  rapport  de  l'arrêté  d'envoi  en  posses- 
sion, il  concluait  à ce  que  la  cause  fût  tenue 
en  surséance  jusqu'à  décision  nouvelle  du 
Roi,  et  qu’il  lui  fût  donné  acte  de  ses  réser- 
. ves  de  se  pourvoir  à cet  égard  devant  l'auto- 
rité compétente. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  inten- 
tée par  le  bureau  de  bienfaisance  de  Vergnies, 
contre  l’appelant,  en  délaissement  de  la  mai- 
son de  refuge  de  la  ci-devant  abbaye  de  Ton- 
gerloo,  par  lui  possédée,  était  exclusivement 
fondée  sur  la  loi  du  4 vent,  an  tx;  sur  ce  que 
cette  maison  avait  été  celée  au  domaine,  et 
sur  ce  que  ledit  bureau  en  avait  été  envoyé 
en  possession  par  arrêté  du  7 sept.  1819  ; 

Attendu  que  cette  loi  n'attribue  aux  hos- 
pices ou  établissements  de  bienfaisance  que 
les  biens  celés  formant  un  bien  national,  et 
que  des  particuliers  se  seraient  appropriés 
sans  ancun  litre  ; 

Attendu  <fue  l'arrêté  organique  du  7 mes- 
sidor même  année,  porté  par  le  pouvoir  exé- 
cutif français  pour  l’exécution  de  celte  loi, 
et  à laquelle  cet  arrêté  se  rapporte,  doit  être 
entendu  dans  le  même  sens  ; 

Attendu  que  les  arrêtés  d’envoi  en  posses- 
sion ne  sont  pas  des  actes  translatifs  de  pro- 
priélé,  et  contiennent  seulement  un  abandon 
des  droits  qui  auraient  pu  appartenir  au  do- 
maine sur  des  biens  de  cette  espèce  ; 

Attendu,  dans  la  cause,  que  le  jugement 
dont  appel  prouve  que  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Vergnies  a reconnu  lui-même,  en 
première  instance,  que  ladite  maison  de  re- 
fuge était  possédée  par  l’appelant  en  vertu 
d’un  litre  de  vente  publique  pour  la  contri- 
bution militaire,  consenti  au  profit  de  celui- 
ci  par  ou  au  nom  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Tongerlooen  1794,  et  par  conséquent  avant 
que  la  nationalisation  de  ces  biens  fût  pro- 


noncée ; d’où  il  résulte  déjà  que  la  prédite 
maison  de  refuge  ne  pouvant  être  comprise 
parmi  les  biens  qui,  sous  la  dénomination  de 
domaines  nationaux  usurpés  par  des  particu- 
liers, ont  pu  être  découverts  au  profit  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  d’après  la  loi 
du  4 vent,  an  tx,  la  conclusion  préliminaire 
de  l’appelant,  concernant  la  non-recevabilité 
de  la  demande  introductive  d’instance,  à dé- 
faut de  qualité  dans  le  chef  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Vergnies,  était  fondée , et 
que  le  premier  juge,  en  l’abjugeant  et  en  or- 
donnant à l’appelant  de  répondre  aux  moyens 
de  nullité  proposés  contre  son  titre  d’acqui- 
sition par  ledit  bureau,. lui  a infligé  grief. 

En  ce  qui  concerne  la  conclusion  prise  de- 
vant la  Cour  par  le  syndicat  d’amortissement, 
comme  intervenant  : 

Attendu  que  l’action  eu  revendication  de 
la  maison  litigieuse,  du  chef  de  nullité  ou 
d’inexistence  du  titre  d’acquisition  de  l’appe- 
lant. appartient  exclusivement  au  domaine 
de  l'Étal,  comme  successeur  de  l'abbaye  sup- 
primée de  Tongerloo,  par  qui  ce  bien  avait 
été  aliéné  et  que  l’arrêté  royal  du  6 février 
dernier  ayant  déclaré  nou-avenu  le  précédent 
arrêté  d’envoi  en  possession  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Vergnies,  toute  action  à cet 
égard  dans  le  chef  dudit  bureau  de  bienfai- 
sance s’est  évanouie  ; d'où  il  suit  qu’il  n'y  a 
pas  lieu  d’accueillir  la  demande  de  l’appelant 
en  surséance  de  la  cause,  ni  même  de  lui 
donner  acte  des  réserves  mentionnées  dans 
ses  conclusions  devant  la  Cour,  lesquelles, 
de  la  manière  qu’il  les  a proposées,  ne  sont 
pas  conciliables  et  sont  même  en  opposition 
avec  l’état  de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Baumhaucr 
entendu  et  de  son  avis,  faisant  droit  par 
suite  de  son  précédent  arrêt  du  12  juin  1829, 
reçoit  l’intervention  du  syndicat  d’amortisse- 
ment, et  statuant  entre  toutes  les  parties, 
met  à néant  le  jugement  dont  appel;  émen- 
dantet  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire,  déclare  le  bureau  de  bienfaisance 
Vergnies  non  recevable  dans  sa  demande  in- 
troductive d’instance  contre  l’appelant,  en 
délaissement  de  la  maison  et  héritage  dont 
s’agit,  etc. 

Du  9 juill.  1 830.  — Cour  de  Br.  — 1 ’•  Cb. 


CALOMNIE.  — Propos.  — Négociai»!.  — 
Crédit.  — Dommages-iktérêts. 

Peut  on  considérer  comme  constituant  un  dé- 
lit de  calomnie  le  fait  de  dire  dans  une  réu- 
nion publique,  qu'un  tel  négociant  est  sur 
le  point  de  faire  faillite,  et  ne  présentera 
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pat  30  pour  •/.  à ses  créancier»?— Rés.nég. 
(C.  péri.,  567). 

Ce  fait  pourrait-il  au  moinr  donner  lieu  i une 
action  civile  en  dommages-intérêts!  — Rés. 
aff.  (C.  civ.,  1382). 

Traduit  en  police  correctionnelle  pour 
avoir  dit,  en  plein  cabaret,  que  les  demoisel- 
les M...  étaient  sur  le  point  de  faire  faillite, 
et  ne  présenteraient  pas  50  pour  •/.,  le  Sr  J... 
soutint  que  le  fait  de  faillite,  pouvant  être 
exempt  de  bl&me,  n'exposait  pas  par  lui- 
méme  le  failli  à la  haine  ni  au  mépris  de  ses 
mêmes  concitoyens;  qu'ainsi  l’imputation  for- 
melle du  fait  ne  pourrait  constituer  le  délit  de 
calomnie  : c’est  ce  que  le  premier  juge  et  la 
Cour  ont  décidé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  carac- 
tères de  la  calomnie  ne  se  trouvent  pas  réu- 
nis dans  la  présente  affaire,  puisque  le  fait 
de  dire  que  quelqu'un  est  sur  le  point  de 
tomber  en  faillite,  et  ne  peut  pas  payer  in- 
tégralement ses  créanciers,  ne  doit  pas  né- 
cessairement donner  lieu  à une  des  consé- 
quences prévues  par  l’art.  367,  C.  pén.,  bien 
qo'il  puisse  donner  matière  à des  dommages- 
intérêts  par  action  civile  : 

Met  à néant  l’appel,  etc. 

Du  10  juill.  1 830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

PÉREMPTION. 

Br.,  10  juill.  1830.  - V.  19  juill.  1830. 
FAILLITE. 

Br.,  cass.,  10  juill.  1830. — V.  13  avril  1838 
et  loi  du  10  juill.  1846. 

RENTE.  — Hypothèque.  — Morcellement. 

— HemROURSXMFNT.  — COMPENSATION. 

Le  capital  d'une  rente  continuée  en  perpétuel , 
devient-il  de  plein  droit  exigible,  ti  le  débi- 
teur de  la  rente  manque  de  fournir  au  prê- 
teur les  sûretés  promises  (t)  ? — Rés.  aff. 

En  est-il  de  même  en  cas  de  morcellement  des 
biens  donnés  en  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
rente  (*)  ? — Rés.  aff. 

AOui,  lorsque  le  débiteur  de  la  renie  est  de  son 
côté  créancier  de  celui  d qui  elle  est  due,  et 
que  les  biens  donnés  en  garantie  hypothé- 
caire pour  la  rente  ont  été  aliénés  ou  mor- 


(•) ▼.  Br_  28  juill.  1830;  Nîmes,  «3  frlm.  an  nv; 
Cass.,  9 janv.  1810,  23  déc.  1829;  Caen,  24  janvier 
1827;  Poitiers,  28  déc.  1831  et  Pau,  23  août  1834. 

fa)  V.  Pan.  23  août  1834;  Liège,  24  ma)  et  28 
juill.  1 830;  Troplong,  Prêt,  n*  491 . 


celés,  la  compensation  entre  les  deux  créan- 
ces s’opère- t-elle  d l'époque  de  l’aliénation 
ou  du  morcellement  et  non  du  jour  seule- 
ment de  la  demande  en  remboursement  (s)  ? 
— Rés,  aff. 

Le  sieur  Parmentier  avait  acheté,  le  20 
mai  1822,  une  rente  au  capital  de  1,714  flor. 
29  cents,  pour  sûreté  de  laquelle  il  avait  été 
donné  en  hypothèque  des  immeubles  qui, 
dans  les  années  xm  et  xiv,  avaient  été  alié- 
nés en  partie.  — Le  sieur  Parmentier  ayant 
été  déclaré  en  état  de  faillite,  ses  syndics 
poursuivirent,  contre  les  époux  Vandevelde, 
alors  débiteurs  de  celle  rente,  le  rembourse- 
ment du  capital,  qu'ils  prétendirent  être  de- 
venu exigible,  par  suite  du  morcellement  de 
l'hypothèque.  — Les  époux  Vandevelde  ré- 
pondirent que  lorsque  le  sieur  Parmentier 
avait  acquis  la  rente  dont  s’agit,  postérieure- 
ment i l'époque  où  le  morcellement  de  l'hy- 
pothèque sur  lequel  on  se  fondait  avait  eu 
lieu,  leur  auteur,  débiteur  primitif  de  cette 
rente,  se  trouvait  de  son  côté  créancier  du 
sieur  Parmentier  pour  des  sommes  exigibles 
excédant  le  capital  de  la  rente,  de  sorte  qu’il 
s'était  opéré  entre  cette  rente  et  ces  créan- 
ces une  compensation  par  suite  de  laquelle 
la  rente  était  venue  à s'éteindre.  — Les  syn- 
dics répliquèrent  que  le  morcellement  de 
l'hypothèque  ne  rendait  pas  le  capital  de  la 
rente  exigible  de  plein  droit,  mais  qu'il  fal- 
lait qu’une  demande  en  remboursement  eût 
été  formée  de  ce  chef,  et  qu'à  l’époque  où 
elle  l'avait  été  le  sieur  Parmentier  étant  déjà 
déclaré  en  étal  de  faillite,  il  ne  pouvait  plus 
s’élre  opérée  une  compensation.  — Le  pre- 
mier juge  accueillit  l'exception  de  compensa- 
tion proposée  par  les  époux  Vandevelde,  et  la 
Cour  a,  sur  l'appel  des  syndics,  confirmé  son 
jugement  par  les  motifs  suivants. 

arrêt  {traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
pièces  invoquées  par  les  appelants,  ainsi  que 
de  la  nature  mime  de  la  demande  faisant 
l'objet  de  leurs  conclusions  introductives, 
que  la  rente  au  capital  de  1,714  Q.  29  cents, 
due  par  les  intimés  à la  masse  d'André  Par- 
mentier, était  devenue  exigible  du  chef  que 
les  biens  donnés  en  hypothèque,  pour  sa  sû- 
reté, avaient  été  aliénés  et  par  suite  morce- 
lés dans  les  années  xm  et  xtv  de  la  républi- 
que française,  et  ainsi  antérieurement  au  20 


(a)  V.  Pasic  b.,  1848,2,  p.  132,  et  la  note:  Dallai, 
23,  370,  n*  29;  Duraoton,  9,  443,  n"  628  et  auiv.; 
Troplong  du  Fret,  n#  474. 
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mai  1822,  époque  à laquelle  le  prédit  Par- 
mentier a acheté  celte  rente  ; 

Attendu  que  les  intimes  soutiennent  qu'à 
Cette  même  époque  leur  auteur  était  de  son 
côté  créancier  d'André  Parmentier  pour  des 
sommes  exigibles  dont  le  montant  excédait 
le  capital  de  la  rente  dont  s'agit,  de  sorte  que 
la  créance  que  les  appelants  exigent  du  chef 
de  cette  rente  aurait,  selon  les  intimés,  été 
éteinte  par  compensation,  tandis  que  les  ap- 
pelants prétendent  que  celle  compensation 
n'a  pu  opérer  que  du  jour  qu’à  été  intentée 
l'action  en  remboursement  de  la  rente  à 
cause  du  morcellement  de"  l’hypothèque,  vu 
que  c'est  seulement  alors  que  la  créance  est 
devenue  exigible,  et  ainsi  après  que  Parmen- 
tier se  trouvait  déjà  en  étal  de  faillite  ; 

Attendu  que  la  contestation  entre  parties 
à cet  égard  consiste  à savoir  si,  par  le  mor- 
cellement de  l’hypothèque,  la  créance  devient 
exigible  ipso  jure  ; 

Attendu  que,  d'après  l’art.  1912,  C.  civ.,  le 
débiteur  d’une  rente  perpétuelle  peut  être 
contraint  au  rachat,  s'il  manque  de  fournir 
au  préteur  les  sûretés  promises  par  le  con- 
trat ; que  le  fait  de  fournir  ces  srtreté6  pro- 
mises est  une  condition  à l'observation  de  la- 
quelle est  attachée  la  non  exigibilité  du  capi- 
tal de  la  rente,  de  sorte  qu'à  défaut  de  la  part 
du  débiteur  de  remplir  cette  condition,  le 
capital  devient  exigible  et  legis;  que  cela  de- 
vient plus  évident  encore  lorsqu’on  combine 
cet  art.  1912  avec  le  suivant,  qui,  statuant 
qn'en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  dé- 
biteur, le  capital  de  la  rente  devient  exigible, 
se  sert  du  mot  aursi,  indiquant  par  là  que 
l'exigibilité  mentionnée  dans  l'art.  1913,  est 
aussi  applicable  à l'art.  1912,  où  ce  dernier 
mot  ne  se  trouve  pas  écrit  d'une  manière 
aussi  expresse; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  2131,  1188,  1183  et  118t.  C.  civ., 
avec  I'art.19l2précité,qu'à  l'égard  de  l'exigi- 
bilité du  capital  d'une  rente  constituée  les  mê- 
mes principes, qui  rendent  le  capital  exigible 
ipso  jure,  en  cas  de  négligence  à fournir  les  sû- 
retés promises,  sont  entièrement  applicables 
au  cas  de  morcellement  ou  de  diminution  de 
l'hypothèque;  de  tout  quoi  il  suit  que  les  in- 
timés sont  fondés  à opposer  à la  demande 
des  appelants  l'exception  de  compensation; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  substitut  Mas- 
kens  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  13  juill.  1830. — Cour  de  Br. — 2*Cb. 


(t)  V.  Bordeaux.  5 juin  1834  ; Br  , 18  «v.  1842 
(Pas.,  1842.2,  p.  303),  Carré,  n*  MOI  bit;  Boulay- 
Patv,  n*  487.  — Un  arrêt  de  Br.  du  27  avril  1824 


FAILLITE. — Témoins. —Rf.iroches. 

Les  paresits  nu  alliés  des  créancier»  du  failli, 
que  le  syndic  de  la  faillite  veut  faire  enten- 
dre comme  témoins,  pour  établir,  dans  l'in- 
1er  il  de  la  masse, qu'un  acte  est  frauduleux , 
peuvent-ils  être  reprochés  (ij?  — Rés.  aff. 
(C.  pr.,  283). 

Le  syndic  de  la  faillite  de  la  veuve  Lom- 
baerls  avait,  en  celle  qualité,  assigné  le  sieur 
Devaere  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Gaod,  pour  s'y  voir  condamner  à rapporter 
à la  niasse  des  marchandises  qu'il  avait  re- 
çues de  celte  veuve. — Le  sieur  Devaere  op- 
posa un  acte  antérieur  de  sept  jours  à celui 
auquel  l'ouverture  de  la  faillite  avait  été 
fixée,  constatant  que  ces  marchandises  lui 
avaient  été  données  en  payement. — Alors  le 
syndic  soutint  que  cet  acte  avait  été  fait  en 
fraude  des  créanciers,  et  fut  admis  à prouver 
la  fraude.— Pour  faire  cette  preuve  il  fil  assi- 
gner divers  témoins,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient trois  parents  au  degré  prohibé  de 
quelques  créanciers  de  la  veuve  Lombaerls 
et  que  le  sieur  Devaere  reprocha  par  ce  motif, 
mais  qui  néanmoins  furent  entendus. — De- 
vant la  Cour,  le  sieur  Devaere  s'est  opposé  à 
la  lecture  de  leurs  dépositions,  sur  le  fonde- 
ment que  les  créanciers  de  la  veuve  Lom- 
kaerts  étaient  parties  au  procès  représentés 
par  le  syndic;  qu’ainsi,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 283,  C.  pr.,  leurs  parents  étaient  repro- 
diables,  et  qu'aux  ternies  de  fart.  291  leurs 
dépositions  ne  devaient  pas  être  lues.  — Le 
syndic  a prétendu  que  les  créanciers,  qui  ne 
figuraient  point  au  procès  en  nom  propre,  ne 
pouvaient  y être  censés  parties,  dans  le  sens 
de  l'art.  283. 

4Hü£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'article  283, 
C.  pr.,  déclare,  que  les  parties  ou  alliés  de 
l'une  nu  de  l’autre  des  parties,  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement, 
pourront  être  reprochés,  que  le  syndic  repré- 
sentant les  créanciers,  les  parents  ou  alliés 
de  ceux-ci,  peuvent  être  reprochés  , puisque 
les  créanciers  sont  censés  être  parties  en 
cause,  et  qu'ils  y ont  le  même  intérêt  que 
s'ils  s'y  trouvaient  en  nom  personnel  ; qu'il 
est  reconnu  que  les  trois  témoins  reprochés 
se  trouvent  au  degré  prohibé  ; 

Par  ces  motifs , oui  M.  le  subst.  Duvi- 


décide  que  les  créanciers  ne  peuvent  être  entendus. 
Mais  v.  Liège,  S j inv.  1841  (Pa sic.,  18*1,  p.  ttiî); 
Poitiers,  30  déc.  1888. 
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gneaudetde  son  aris, déclare  fondés  les  repro- 
ches proposés  contre  les  premier,  deuxième 
et  troisième  témoins  de  l'enquête;  dit  que  les 
dépositions  de  ces  témoins  ne  seront  point 
lues  et  demeureront  rejetées  du  procès,  etc. 
Du  16  juillet  1850. — Cour  de  Br.— *•  Ch. 

NOTAIRE.  — Rature. 

16  juillet  1830.  — V.  28  juillet  1850. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Travail  publics. 

ACTION.  — GOUVERNEMENT.  — ENTREPRE- 
NEURS. 

lyrique  des  entrepreneurs  de  travaux  publics 
se  sont  engagés  envers  le  gouvernement  à 
payer  les  indemnités  et  dommages-intérêts 
que  l’exécution  des  travaux  pourrait  occa- 
sionner à des  tiers,  ces  tiers  peuvent-ils  agir 
personnellement  contre  eux  de  ce  chef  ? — 
Rés.  aff. 

La  circonstance  que  les  entrepreneurs  exécu- 
tent cet  travaux  pour  le  gouvernement  et 
sous  la  direction  de  ses  employés,  peut-elle 
y mettre  obstacle  î 

Nous  avons  rapporté  à la  date  îles  5 mars, 
16  joilletel  24  oct.  1829,  et  6 juillet  4850, 
divers  arrêts  rendus  entre  les  entrepreneurs 
des  travaux  à faire  pour  la  canalisation  de  la 
Sambre  et  des  particuliers  à qui  l'exécution 
de  ces  travaux  occasionnait  du  dommage,  et 
nous  avons  fait  connaître  les  moyens  sur  les- 
quels les  entrepreneurs  voulaient  se  fonder, 
pour  prétendre  que  les  particuliers  étaient 
non  recevables  à agir  contre  enx  personnel- 
lement à raison  des  dommages-intérêts  qu’ils 
avaient  à réclamer  du  chef  prémentionné. — 
De  nouvelles  contestations  se  sont  élevées 
sor  ce  point  entre  le  sieur  Coppée  et  les  en- 
trepreneurs qui  se  sont  principalement  pré- 
valus, à l'effet  de  soutenir  qu’ils  ne  pouvaient 
être  actionnés,  en  nom  personnel,  sur  ce  que 
les  travaux  exécutés  par  eux  l’étaient  pour 
le  compte  du  gouvernement  et  sous  la  direc- 
tion des  ingénieurs  du  walerslaat  ; d'où  il  ré- 
sultait selon  eux  qu'ils  étaient  véritablement 
des  agents  de  l'administration  publique.  — 
Ce  moyen  n'ayant  point  été  accueilli  par  le 
premier  juge,  les  entrepreneurs  interjetèrent 
appel  de  son  jugement  ; mais  cet  appel  fut 
également  déclaré  non  fondé  par  l'arrêt  sui- 
vant. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  les  arti- 
cles 2 et  43  de  leur  contrai  du  mois  de  juin 
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4825,  les  appelants  se  sont  engagés  envers  le 
gouvernement  à payer  les  indemnités  et  dom- 
mages-intérêts qui  seraient  occasionnés  par 
les  travaux  de  la  canalisation  de  la  Sambre, 
depuis  la  frontière  de  Erance  jusqu’à  Namur; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  celte  conven- 
tion. les  tiers  ont  acquis  le  droit,  en  vertu  de 
il  l’art.  1121,  C.  civ.,  d'agir  contre  les  entre- 
preneurs, pour  obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  cette  canalisation,  et  récla- 
mer de  ceux-ci  les  indemnités  que  le  gouver- 
nement aurait  dû  leur  payer,  conformément 
à la  loi  du  16  sept.  4807  ; 

Attendu  qu'ils  ne  peuvent  se  soustraire 
à une  pareille  demande,  sons  prétexte  qu'ils 
exécutent  la  canalisation  pour  le  gouverne- 
ment ; car  bien  qu'il  soit  vrai  que  les  travaux 
sont  exécutés  sous  la  direction  desingénienrs 
du  waterstaal,  il  n'en  demeure  pas  moins 
constant  qu'ils  ne  sont  pas  pour  cela  des 
agents  de  l’administration  publique,  mais 
biens  des  entrepreneurs  particuliers  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  19  juillet  1830. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 

4"  PÉREMPTION.  — Instance  éteinte.  — 
2"  Reprise  d'instance.  — Compétence. 

1"  Lorsqu'une  cause  a été  rayée  du  rôle,  sur 
la  déclaration  des  avoués  que  le  procès  était 
terminé  par  transaction,  la  péremption  de 
l’instance  ne  peut  plu»  être  demandée  tant 
que  la  déclaration  des  avoués  n'a  pas  été 
détruite  par  la  voie  du  désaveu. 

2’  Lorsqu  en  rejetant  une  demande  en  péremp- 
tion d'instance,  soue  prétexte  qu’il  avait  été 
déclaré  précédemment  par  les  avoués  qu’une 
transaction  était  intervenue  entre  1rs  par- 
ties, ta  Cour  royale  déclare  que,  pour  le  cas 
où  il  n'existerait  pas  de  transaction,  la  par- 
tie demanderesse  en  péremption  serait  libre 
de  reprendre  l'instance  en  se  conformant  d 
la  loi.celte  disposition  doit  être  entendue  en 
ce  sens  que,  si  en  effet  la  transaction  est  re- 
connue ne  pas  exister,  il  suffit  de  reprendre 
l'instance  d'appel , et  non  en  ce  eens  qu’il 
faille  procéder  par  nouvelle  action  devant 
le  premier  juge. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  sur  la  de- 
mande en  péremption  formée  par  l'intimé, 
par  requête  en  date  du  3 nov.  4821,  et  sur 
la  contestation  qui  a eu  lieu  à cet  égard  en- 
tre parties,  la  Cour  a,  par  arrêt  du  29  dé- 
cembre même  année,  déclaré  en  substance 
que,  puisque  la  cause,  sur  le  dire  des  avoués 
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respectifs  que  les  parties  avaient  transigé  à 
l'amiable,  avait  été  rayée  du  rôle  dans  l'au- 
dience du  9oct.  1817,  elle  devait  être  regar- 
dée comme  n'étant  plus  existante,  tant  que 
ladite  déclaration  des  avoués  ne  serait  pas 
dépouillée  de  ses  effets  par  la  voie  du  désa- 
veu, et  que,  par  suite,  l'intimé  n était  pas  re- 
cevable en  sa  demande  en  péremption,  ledit 
arrêt  ayant  laissé  l'intimé  libre,  pour  le  cas 
où  il  n'existerait  pas  de  transaction,  de  re- 
prendre l'instance  selon  les  rétroactes,  et  en 
se  conformant  au  prescrit  de  la  loi  ; que,  par 
ledit  arrêt,  la  Cour  a eu  évidemment  pour 
but  de  laisser,  dans  le  cas  prévu,  à l'intimé, 
la  faculté  de  reprendre  et  de  poursuivre  l’ins- 
tance dans  l’état  où  elle  se  trouvait  pendante 
le  9 oct.  1817,  jour  où  elle  a été  rayée  du 
rôle,  mais  nullement  celui  de  décider  que 
l'intimé,  pour  pouvoir  faire  valoir  ses  pré- 
tentions à charge  de  l'appelant,  serait  tenu 
de  soumettre  de  nouveau  la  cause  à un  antre 
examen  et  à une  seconde  décision  en  pre- 
mière instance,  et  par  suite  que,  dans  l'état 
de  la  cause,  il  n'y  a pas  termes  à un  renvoi 
des  parties  devant  un  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs.déclare  l'appelant  non  fondé 
dans  ses  conclusions  tendantes  à ce  que  l’in- 
timé soit  déclaré  non  recevable  dans  ses  con- 
clusions prises  devant  la  Cour,  etc. 

Du  19  juillet  1830. — Cour  de  Br. 


COUTUME  D'ANVEBS.  — Communauté.  — 
Femme.— Biens  botaux  ou  parapukrnaux. 
— Privilège. 

F.st-ce  par  la  loi  en  vigueur  au  temps  où  le 
mariage  a iti  contracté,  et  non  par  celle 
existante  à l'époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté,que  doivent  se  régler  les  droits 
respectifs  des  époux  (s)  ? — liés.  aff. 

Suus  l’empire  de  la  Coutume  d'Anvers,  la 
femme  avait-elle  un  privilège  lur  tous  les 
autres  créanciers  quelconques  pour  ta  con- 
servation de  ses  biens  dotaux  et  parapher- 
naux,  et  à «on  dècis  le  même  privilège  ap- 
partenait-il à ses  enfants,  quant  aux  biens 
qu'elle  avait  apportés  à son  mari  en  ma- 
riage, ou  qui  lui  étaient  échus  pendant  le 
mariage,  pourvu  qu'ils  renonçassent  à la 
communauté?— Rés.  aff. 

Dans  le  cas  qui  précède,  la  renonciation  des 
enfants  d la  communauté  rétroagit-e Ile  jus- 
qu'au jour  de  la  dissolution  de  la  commu- 


nauté, et  aimi  des  hypothèques  consenties 
par  leur  pire  dans  l'intervalle  qui  s’est 
écoulé  entre  celle  dissolution  et  la  reconnais- 
sance faite  par  tes  enfants,  ne  peuvent  elles 
enlever  d ceux-ci  leur  droit  de  préférence  ? 
— Rés.  aff. 

Le  sieur  Bastin  avait,  le  22  juillet  1803, 
contracté  mariage  avec  la  nommée  Anne- 
Marie  Vanheurck  sous  l'empire  de  la  Coutume 
d’Anvers.  — Anne-Marie  Vanheurck  décéda 
le  4 juin  1813,  laissant  plusieurs  enfants  de 
son  mariage  avec  le  sieur  Bastin. — En  1823, 
ce  dernier  donna  en  hypothèque,  au  sieur 
Gaspard  Mertens  et  à son  épouse.divers  biens 
qui  lui  avaient  été  apportés  en  mariage  par 
sa  femme. — Ces  biens  ayant  ensuite  été  ven- 
dus, et  un  ordre  s’étant  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix,  les  enfants  du  sieur  Bastin, 
qui,  postérieurement  à l'époque  où  cette  hy- 
pothèque avaient  été  consentie  parleur  père, 
avaient  renoncé  a la  communauté  ayant  existé 
entre  lui  et  sa  défunte  épouse,  prétendirent 
devoir  être  colloqués  avant  les  époux  Mer- 
tens, du  chef  des  prétentions  qu'ils  formaient 
h charge  de  celte  même  communauté,  et  ils 
fondèrent  le  droit  de  préférence  qu'ils  récla- 
maient sur  la  disposition  des  art.  95  et  9G 
du  til.  41  de  la  Coutume  d'Anvers.  — Celte 
prétention  ayant  été  rejetée  par  le  premier 
juge,  les  enfants  Bastin  ont  interjeté  appel 
de  son  jugement,  et  en  ont  en  effet  obtenn 
la  réformation  pour  les  divers  motifs  repris 
dans  l’arrêt  suivant. 

arrêt  (traduction.) 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  consle  de  la 
production  des  appelants,  que  feue  Anne- 
Marie  Vanheurck  a contracté  mariage  avec 
Pierre-Jean- Baptiste  Bastin,  père,  dans  la 
ville  d'Anvers,  le  22  juillet  1803,  avant  la  pu- 
blication du  Code  civil  encore  en  vigueur,  et 
qu'elle  est  décédée  le  4 juin  1813;  que,  pour 
régler  les  droits  des  époux  résultant  de  leur 
communauté,  c'est  aux  lois  sous  l'empire  des- 
quelles la  communauté  a été  contractée,  et 
non  à celles  existantes  à l'époque  de  sa  dis- 
solution, qu’il  faut  avoir  égard  ; 

Attendu  que,  d'après  l’art.  14,  lit.  66,  de 
la  Coutume  d'Anvers,  les  femmes  sont  pré- 
férées pour  la  conservation  de  leurs  biens 
dotaux  et  paraphernaux,  à tous  créanciers, 
même  au  prince,  ainsi  que  sur  ce  qui  est  dû 


1833  et  11  avril  1838  ; Demolombe  , t.  !•%  n*  43- 
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aux  villes  ou  tous  autres  quelconques  ; que, 
d'après  les  art.  18  et  19  du  même  litre,  ainsi 
que  les  art.  95  el  90  du  til.  41,  les  femmes 
et  à leur  décès  leurs  enfants,  pourvu  qu'ils 
renoncent  à la  communauté  conjugale,  ont 
droit  de  préférence  sur  tous  deniers,  biens 
et  rentes  ou  leur  valeur,  apportés  par  la 
femme  au  mari  en  mariage,  ou  à elle  échus 
pendant  le  mariage  ; 

Attendu  que  la  renonciation  des  enfants 
Bastin  à la  communauté  conjugale,  faite  le  50 
oct.  1827  el  le  24  fév.  1850,  rétroagit  jus- 
qu’à l'époque  de  la  dissolution  de  celte  cmn- 
munauté,  c'est-à-dire  jusqu'au  4 juin  1815, 
jour  du  décès  de  leur  mère  ; que  le  droit  de 
préférence  des  appelants  étant  né  alors,  ils 
u'ont  pu  le  perdre  que  par  des  inscriptions 
hypothécaires  qui  auraient  déjà  existé  à cette 
époque,  vu  que  les  intimés  n'ont  pas  même 
soutenu  au  procès  que  les  appelants  auraient 
abandonné  le  droilqn’ils  avaient  de  renoncer 
à cette  communauté,  ou  l’auraient  perdu  de 
Pun  ou  l'autre  chef  ; 

Attendu  que  l’hypothèque  conventionnelle 
des  intimés  n’existait  point  encore  alors,  el 
n'a  été  consentie  par  1V-J.-B.  Bastin,  père, 
qu'en  1825; 

Attendu  que  le  même  Bastin,  père, en  con- 
sentant une  hypothèque  en  1825,  n'a  pu  di- 
minuer ni  altérer  eu  rien  les  droits  acquis  à 
ses  enfants  depuis  1815,  et  qui  leur  étaient 
assurés  par  la  coutume  locale  ; 

Attendu  cependant  que  les  prétentions  des 
appelants  à charge  de  la  communauté  conju- 
gale sont  contestées  par  les  intimés  Gaspard 
Mertens  et  son  épouse  et  ne  sont  point  éta- 
blies jusqu'ici  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Dedryver  subst.  du 
proc.  gén.  en  son  avis  conforme,  faisant  droit 
sur  l’appel  du  jugemenldu  19  déc.  1828, met 
ce  jugement  au  néant,  en  tant  que  fe  premier 
juge  a déclaré  les  appelants  non  fondés  d'a- 
près les  dispositions  du  Code  civil  encore  en 
vigueur, dont  il  leura  fait  l'application;  émen- 
dant  de  ce  chef,  el  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire,  ordonne  aux  appelants, 
avant  de  faire  droit  au  fond,  cl  avant  de  sta- 
tuer sur  l’appel  du  jugemenldu  17  avril  1829, 
de  proover,  par  tous  moyens  de  droit,  quel 
est  le  montant  ou  la  valeur  des  biens  appor- 
tés par  feu  leur  mère  en  mariage,  ou  à elle 
échus  pendant  le  mariage,  le  tout  sauf  preuve 
contraire;  dépens  réservés,  etc. 

Du  20  juillet  1850. — Cour  de  Br. — V Ch. 


(i)  Toullier,  n*  780. 

(t)  Mme*.  21  août  1835;  Demolombe,  1.  2,  n*387; 
Duranton,  t.  2,  n*  554;  Vateille,  n*  550  cl  531. 
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SÉPARATION  DE  COUPS  ET  DE  BIENS. 
— Pension  aLiaEKTÂiqE.— Injure  crave. 

Une  pension  alimentaire  de  5,000  flor.  peut- 
elle  tire  accordée  à une  femme  demande- 
reste  en  séparation  de  corps,  si  les  revenus 
des  biens,  qui  tous  viennent  de  eon  côté,  s'é- 
lèvent au  double,  el  que  le  mari  ail  en  outre 
une  place  rapportant  1,500  flor.  (s)  ? — 
Rés.  aff.  (C.  civ.,  268). 

Le  fait  de  la  part  du  mari  de  dénoncer  son 
épouse  à l’a ulorilé  judiciaire,  comme  cou- 
pable d'adultère,  eonslilue-t-il  une  injure 
grave  dans  le  sens  de  l’art.  251,  C.  rit».  (*)? 
— Rés.  aff. 

La  réponje  d’un  mari  qui,  sur  les  reproches  de 
sa  femme,  qu’il  reconnaît  bien  peu  ce  quelle 
a fait  pour  lui.  tui  dit  < vous  deviez  savoir 
que  lorsque  j’alfectais  de  tous  aimer  ce  n'é- 
tait pas  pour  voire  personne  mais  pour  vo- 
tre fortune,  el  afin  de  pouvoir  payer  mes 
dettes,  > est  elle  de  nature  à constituer  une 
injure  grave  contre  la  femme  (s)? — Rës.m-g. 

La  dame  R...  ayant  intenté  une  demande 
en  séparation  de  corps  el  de  biens  contre  son 
mari, articula  entre  autres  faits, pourappuyer 
sa  demande,  les  suivants,  1°  que  son  mari 
avait  écrit  une  lettre  au  juge  d'instruction, 
dans  laquelle  il  laissait  entendre  quelle,  de- 
manderesse, se  serait  rendue  coupable  d'a- 
dultère; 2’  que  lorsqu'elle  faisait  entendre 
quelques  plaintes  à son  mari  sur  sa  conduite, 
indigne  à son  égard,  malgré  tout  ce  qu'elle 
avait  fait  pour  lui,  il  répondait  « vous  deviez 
bien  savoir  que  lorsque  j'affectais  de  vous 
aimer  ce  n'était  pas  pour  votre  personne 
mais  pour  votre  fortune,  et  afin  de  pouvoir 
payer  mes  dettes.  » Le  premier  juge  ayant 
admis  le  premier  fait  comme  pertinent  et  re- 
jeté le  second  comme  peu  concluant,  les  deux 
parties  appelèrent  de  ce  jugement.  Le  mari, 
défendeur  par  appel  principal,  en  ce  que  le 
premier  fait  rapporté  plus  haut  était  trop  va 
gue  et  irrélevant,  cl  l'intimée  par  appel  inci- 
dent, en  ce  que  le  premier  juge  ne  l'avait  pas 
admis  à preuve  du  second  fait  cité  plus  haut, 
bien  qu'il  dût  être  considéré  comme  perti- 
nent el  irréievant.  L’appelant  attaquait  aussi 
le  premier  jugement  en  ce  qu'il  avait  adjugé 
à l'intimée  une  provision  alimentaire  de 
5,000  flor.,  au  lieu  de  celle  de  800  flor.  par 
an  qu'il  avait  offerte,  outre  d'une  autre  pour 


(s)  Dalloz,  23,  2. 
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subvenir  lux  Trais  du  procès.  L'un  cl  l'aulrc 
appel  Tul  rejeté  par  l'airél  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR; — Considérant  que  toute  la  for- 
tune que  les  époux,  parties  en  cause,  possè- 
dent, vient  du  côté  de  l'intimée  ; qu'elle  se 
monte  au  dire  des  parties  à un  revenu  annuel 
d'environ  0,000  flor.;  qu'en  outre  l'appelant, 
comme  il  en  est  convenu  lui-méme  devant  la 
Cour,  a annuellement,  comme  employé,  des 
appointements  s’élevant  à la  somme  de 
1,500  flor.  ; que,  dans  ces  circonstances,  la 
somme  que  le  premier  juge  a fixée  confor- 
mément à l'art.  468,  C.  civ.,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  trop  élevée  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  ici  question  de 
rechercher  si  le  fait,  comme  il  a été  posé  par 
l'intimée  dans  son  écrit  du  40  avril  1 850,  en- 
registré le  jour  suivant,  est  ou  non  véritable, 
mais  simplement  si,  dans  le  cas  où  il  vien- 
drait à être  prouvé,  il  pourrait  donner  lieu 
& une  séparation  de  corps  et  de  biens,  étant 
à remarquer  ici  que  l'intimée  déclare  ne  pas 
reconnaître  que  la  lettre  dont  il  s'agit  serait 
exactement  de  la  teneur  que  lui  donne  l’ap- 
pelant ; 

Considérant  que  le  fait  de  dénoncer  son 
épouse  à l'autorité  judiciaire  comme  coupable 
d’adultère  porte  évidemment  le  caractère 
d’injure  grave,  telle  que  l'a  entendue  le  lé- 
gislateur dans  l'art.  451,  C.  civ. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident: 

Considérant  que  le  fail.comme  l’a  présenté 
l'intimée  dans  sa  conclusion  reproduite  de- 
vant la  Cour,  n’a  nullement,  à l'égard  de  l'in- 
timée, le  caractère  d'injure  grave  dans  la  si- 
gnification de  ce  mol.  selon  l'art.  451;  que 
s'il  peut  résulter  une  injure  d'un  semblable 
fait,  elle  devrait  plutôt  atteindre  l'appelant, 
qui  aurait  proféré  de  semblables  paroles, que 
l'intimée  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
oui  M.  Dedryver,  substitut  du  procur.  gén., 
et  de  son  avis,  en  ce  qui  concerne  l'appel 
principal  , met  l'appel  principal  et  incident 
au  néant  ; condamne  l’appelant  et  l'intimée 
à l'amende  de  leur  appel  respectif,  etc. 

Du  40  juillet  1850. — Cour  de  Br. 


ABSENT.  — Héritiers.  — Envoi  es  posses- 
siom.  — Eiclusiok. 

La  circonstance  qu'un  des  héritiers  présomp- 
tif! d'un  absent  aurait  été  mis  en  possession 
provisoire  de  tous  les  biens  qui  apparte- 
naient à l'absent  au  jour  de  ton  départ  ou 


de  tes  dernières  nouvelles,  rend-elle  Us  au- 
tres héritiers  présomptifs  de  l'absent,  à un 
degré  aussi  proche,  non  recevables  à de- 
mander également, pour  leur  part  et  portion, 
l’envoi  en  possession  provisoire  des  mêmes 
biens  fi)  î — liés  nég. 

Les  sieurs  Vanreeth  avaient,  en  vertu  de 
l'art.  140  du  C.  civ.  . obtenu  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  biens  qui  apparte- 
naient au  sieur  Vanreeth,  leur  parent,  dont 
l'absence  avait  été  déclarée  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi.  — D'autres  parents  de 
l’absent  à un  degré  aussi  proche  que  ceux  qui 
avaient  obtenu  précédemment  l’envoi  en  pos- 
session de  ses  biens,  demandèrent  à leur 
tour  d'élrc  envoyés  en  possession  provisoire 
de  ces  mêmes  biens  pour  leur  part  et  por- 
tion. Mais  celle  demande  fut  contestée  par 
ceux  qui  se  trouvaient  déjà  envoyé  en  posses- 
sion, et  qui  prétendirent  qu'ils  avaient,  par 
suite  de  la  priorité  de  leur  demande  et  de 
leur  envoi,  le  droit  de  posséder  exclusive- 
ment à tous  autres  les  biens  qui  apparte- 
naient à l'absent  au  jour  de  son  départ  ou  de 
ses  dernières  nouvelles.  Ils  fondèrent  princi- 
palement celle  prétention  sur  ce  que  l'intérêt 
de  l’absent  exigeait  que  l'administration  de 
ses  biens  demeurât  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  premiers  en  avaient  obtenu  l'envoi 
en  possession.  .Mais  le  premier  jnge  n’accueil- 
lit pas  ce  moyen,  cl  l'appel  interjeté  de  son 
jugement  a été  déclaré  non  fondé  pour  les 
divers  motifs  repris  en  l'arrêt  suivant. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  140, 
C.  civ., donne  à tous  les  héritiers  présomptifs 
de  l'absent,  sous  la  condition  exprimée  dans 
cet  article,  le  droit  de  se  faire  envoyer,  en 
vertu  du  jugement  définitif  qui  déclare  l'ab- 
sence, en  possession  provisoire  des  bieusqui 
appartenaient  à l'absent,  au  jour  de  son  dé- 
part ou  de  ses  dernières  nouvelles  ; qu'il  ne 
résulte  ni  des  termes  de  cet  article,  ni  de 
ceux  d'aucun  des  articles  suivants,  que  rela- 
tivement à cet  envoi  en  possession  il  naîtrait 
quelque  privilège  en  faveurdc  celui  qui  usant 
le  premier,  parmi  les  héritiers  présomptifs, 
de  la  disposition  de  i'art.  140,  s'est  fait 
mettre  en  possession  des  biens  dont  il  s'a- 
git exclusivement  cl  antérieurement  à tous 
autres; 

Attendu  que  l’esprit  de  la  loi  en  toute  cette 
matière  exclut  également  cette  idée  de  pré- 


(i)  V.  P»ri«,  rejet, 5 déc.  t«34;  Dallor,  üict  gén,, 
table,  n*  2-25;  Demolombe,  t.  2,  n*  83. 
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fércnce  ou  de  privilège  ainsi  qu'on  peul  le 
conclure  de  diverses  dispositions  qui  se  trou 
vent  dons  le  cliap.  3,  relatif  aux  effets  de 
l'absence,  cl  principalement  de  Part.  123, 
puisque,  d'après  cet  article,  les  légataires, 
donataires  ou  lotis  autres  qui  auraient  sur 
1rs  biens  de  l'absent  quelque  droit  après  sa 
inort,  pourront  l'exercer  provisoirement  dans 
le  cas  et  sous  les  conditions  prévues  par  cet 
article  ; d'où  il  suit  qu’en  vertu  des  disposi- 
tions de  cet  article  des  personnes  même 
entièrement  étrangères  de  l’absent  peuvent, 
a l'égard  des  biens  qui  leur  sont  donnés  ou 
légués,  faire  cesser  l'envoi  en  posession  que 
les  héritiers  présomptifs  auraient  obtenu 
antérieurement;  qu'ainsi  l'intérêt  de  l’absent 
qui,  selon  les  appelants,  exigerait  que  l'ad- 
ministration de  ses  biens  demeurât  exclusi- 
vement aux  mains  de  celui  qui  le  premier  eu 
aurait  été  envoyé  en  possession  et  constitué 
le  conservateur,  n'a  pas  paru  au  législateur 
d'on  aussi  grand  poids  que  les  appelants  le 
supposent,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  est  évi- 
dent que  les  appelants.en  soutenant  que  l'hé- 
ritier présomptif  au  même  degré  serait  exclu 
du  droit  de  prétendre  pour  sa  part  à l’envoi 
en  posession,  parce  qu'il  aurait  été  devancé 
par  son  cohéritier  dans  l'exercice  de  ce  droit, 
que  l'art.  120  accorde  à tous  en  termes  gé- 
néraux, veulent  introduire  dans  la  loi  une 
distinction  qu'on  ne  peut  y trouver  ni  direc- 
tement ni  par  argumentation. 

Farces  motifs,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  22  juill.  1830. — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

MINEURS.  — Licitation.  — Conditions.  — 
Teibunaui.  — Pouvoir  discrétionnaire. 

U juge  de  paix, dont  l'intervention  eit  requise 
par  la  loi  du  12  juin  1816  et  l'arreté  du 
12  sept.  1822,  dans  les  ventes  d’immeubles 
appartenants  à des  mineurs,  n'intervient-il 
dam  rts  actes  que  comme  délégué  par  la 
loi,  à l'effet  de  veiller  d ce  que  tout  te  patte 
régulièrement,  et  non  comme  partie  con- 
tractante, et  aînJt  l'art.  8 de  la  loi  du  25 
crut,  an  xi,  sur  le  notarial,  ne  peut-il  dans 
ce  cas  recevoir  ton  application  ?—  Kés.  nég. 
Le  juge  peut-il  ordonner  que  la  portion  du 
prix  d' achat  appartenante  aux  mineurs  sera 
hypothéquée  sur  les  immeubles  vendus  ou 
une  partie  d'iceux,  et  que  l'acheteur  conser- 
vera ce  prix  entre  Us  mains  jusqu'à  leur 
majorité  à lintérét  de  5 pour  •/.  (t)?  — 
Rés.  aff. 


(i)  V.  Toulouse,  S mai  1838.  — V.  aussi  Gand,  i 
our.  1833. 


Il  s’agissait,  entre  le  sieur  T....  et  ses  en- 
fants, dont  plusieurs  étaient  mineurs,  de  la 
licitation  d'un  immeuble  de  communauté.  — 
Ce  cahier  des  charges  ayant  été  soumis  au 
tribunal  d'Audenaerde,  par  suite  de  quelques 
difficultés  survenues  entre  parties,  ce  tribu- 
nal ajouta  à sa  décision,  sur  ces  difficultés, 
que  la  part  du  prix  revenante  aux  mineurs 
dans  le  produit  de  la  vente,  resterait,  jusqu'à 
leur  majorité,  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
qui  devrait  en  payer  l'intérêt  à 5 pour  •/.- — 
Sur  l'appel,  le  sieur  D,..„  gendre  du  sieur 
T....,  et  son  épouse,  ont  soutenu  que  cette 
condition  éloignerait  nécessairement  les  ache- 
teurs qui,  ayant  des  capitaux  oisifs,  sont  les 
plus  disposés  à acheter  cher;  qu'elle  éloi- 
gnerait même  ceux  qui,  sans  avoir  de  capi- 
taux, désiraient  acheter,  et  pouvaient  se  pro- 
curer de  l'argent  à i ou  4 et  demi  pour  •/.  ; 
que,  par  suite,  la  concurrence  étant  moins 
grande,  le  prix  de  vente  ne  s’élèverait  pas  à 
la  somme  à laquelle  il  se  serait  élevé  ; que 
si  le  tribunal,  dans  l'intérêt  des  mineurs, 
croyait  devoir  sacrifier  celui  qu'ils  avaient 
dans  l'élévation  du  prix  à des  mesures  de 
conservation,  il  pouvait  ordonner  le  place- 
ment de  leur  part  de  ce  prix;  mais  non  appo- 
ser à la  veute  une  condition  qui,  étant  nui- 
sible aux  majeurs,  constituait  un  attentat  à 
la  propriété. 

arrêt  (Iraduclion). 

LA  COUR;— Surlel*'moyen  d’appel  : — At- 
tendu qu'il  résulte  tant  de  l'art.  7 de  la  loi  du 
12  juin  1816  que  de  l'art.  5 de  l'arrété  de  S.  M. 
du  12  sept.  1822,  que  l'intervention  du  juge 
de  paix  dans  les  ventes  d'immeubles  des 
mineurs  n'a  d'autre  but  que  de  prévenir  que 
ces  ventes  ne  contiennent  rien  de  contraire  à 
la  loi  ou  aux  intérêts  des  mineurs  qui  y sont 
représentés  par  leurs  tuteurs  , de  sorte  que 
le  juge  de  paix  n'intervient  nullement  dans 
ces  ventes  comme  partie  contractante,  mais 
seulement  comme  délégué  parla  loi,  à l’effet 
de  veiller  à ce  que  tout  se  fasse  régulière- 
ment , et  par  une  conséquence  ultérieure 
que  l'art.  8 de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le 
notarial,  n'est  ici  aucunement  applicable. 

Sur  le  deuxième  moyen  d'appel: — Attendu 
qu'il  est  dans  le  pouvoir  du  juge  d’ordonner 
que  la  portion  du  prix  d'achat  d'immeubles 
appartenante  aux  mineurs, sera  hypothéquée 
sur  les  biens  vendus  ou  une  partie  d'iceux, 
ou  demeurera  entre  les  mains  de  l'acheteur 
jusqu'à  leur  majorité,  et  que  l'intérêt  à 5 
pour  */•  n'est  point  non  plus  hors  de  propor- 
tion, ni  hors  de  mesure  avec  le  cours  de 
l'argent  ; 

Attendu,  en  outre,  que  l'intérêt  des  appe- 
lants, consistant  uniquement  en  un  huitième 
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dans  les  deniers  provenus  d'une  maison  avec 
brasserie,  el  d'une  autre  maison,  toutes  deux 
situées  au  plat-pays,  ne  peut  être  pris  en 
considération,  dans  la  supposition  même  que 
parmi  lesacbeleursil  s'en  trouvâlqui  eussent 
de  l'argent  comptant  ou  qui  pussent  s'en 
procurer  à un  plus  bas  intérêt  ; adoptant  au 
surplus  les  motifs  du  premier  juge,  met  l’ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  22  juill.  1 830.  — Cour  de  Br.  — 4"  Ch. 

VENTE. 

Br.,  22  juill.  1830.  — V.  27  juill.  1830. 

1'  ÉDITEUR.— Souscription.— 2*  Garantie 
(demande  en).  — Litispendance. 

1*  Ledit  eu  r d'un  ouvrage  publié  par  sous- 
cription est  valablement  assigné  en  garantie 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  son  cor- 
respondant, lorsque  celui-ci  s'y  trouve  at- 
trait lui-méme  par  un  souscripteur  en  réso- 
lution du  contrat  de  souscription. 

2*  Si  à cette  action  en  garantie  l'éditeur  op- 
pose la  litispendance  résultant  de  l'action 
quil  a lui-méme  antérieurement  intentée  à 
son  correspondant  devant  un  autre  tribunal, 
pour  en  obtenir  le  payement  des  volumes 
que  celui-ci  a reçus,  celte  exception  de  litis- 
pendance ne  peut  être  accueillie. 

Lemmens.  libraire  à Liège,  correspondant 
des  imprimeurs  Ode  et  Wodon,  à Bruxelles, 
contracta  avec  ces  derniers  pour  plusieurs 
exemplaires  des  oeuvres  de  Voltaire  qu’ils 
publiaient  par  souscription.  Lemmens,  de 
son  côté,  livrait  ces  exemplaires  à ses  sous- 
cripteurs particuliers.— Le  31  mai  1830,  Le- 
brun, l'un  d'entre  eux, demanda  à Lemmens, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège, 
h résolution  de  sa  souscription,  pour  cause 
d'inexécution  du  prospectus,  el  le  5 juin  sui- 
vant, action  en  garantie  de  la  part  de  Lern- 
mens  contre  les  éditeurs  Ode  et  Wodon.  — 
Ceux-ci  déclinent  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce  de  Liège,  par  des  motifs  que  le 
jugement  qui  les  rejette  el  les  questions  po- 
sées ci-dessus  font  suffisamment  connaître. 

« Il  s'agit  de  décider.l*  si  Ode  cl  Wodon  sont 
fondés  dans  le  déclinatoire  par  eux  proposé?... 
2*  Si  l'assignation  par  eux  donnée  à Lem- 
mens devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  forme  une  litispendance  obslative 
à l’action  récursoire  introduite  devant  ce  tri- 
bunal ? 

< Attendu,  sur  la  première  question,  que 
rien  ne  prouve  que  la  demande  originaire 
portée  devant  ce  tribunal  par  Lebrun  contre 
Lemmens  n'aurait  été  formée  que  pour  dis- 


traire Ode  et  Wodon  de  leurs  juges  naturels; 
que  Lebrun  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en 
exerçant  son  action;  qu'ainsi  la  compétence 
de  ce  tribunal,  à l'égard  d’Ode  el  Wodon  as- 
signés en  garantie  par  Lemmens,  résulte 
clairement  de  l'art.  59,  7*  alinéa,  du  Code  de 
procédure  civile,  et  de  l'art.  181  du  même 
Code  ; — Attendu,  sur  la  deuxième  question, 
que  la  litispendance,  proprement  dite,  n'a 
lieu  et  ne  produit  ses  effets  que  lorsqu'elle 
existe  entre  les  mêmes  personnes,  pour  le 
même  objet  el  en  vertu  de  la  même  cause, 
circonstances  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
l'espèce; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  dé- 
clare compétent,  et  sans  avoir  égard  à la  de- 
mande en  renvoi  formée  par  Ode  el  Wodon, 
leur  ordonne  de  plaider  au  fond,  et  aux  par- 
ties de  produire  respectivement  toutes  pièces, 
correspondances,  etc.'  > 

Appel  de  ce  jugement  par  Ode  et  Wodon, 
dirigé  seulement  contre  Lemmens.  Celui-ci 
met  en  cause  son  souscripteur  Lebrun  qui 
demande  de  son  côté  à être  reçu  intervenant. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  lejugeuicut 
à quo  a été  rendu  entre  toutes  les  parties; 
que  l'appel  n'ayaut  été  dirigé  que  contre  le 
demandeur  en  garantie,  celui-ci  a pu  mettre 
en  cause  le  demandeur  originaire,  pour  ré- 
gulariser la  procédure  et  parerait  préjudice 
que  la  division  du  litige  aurait  pu  faire  h ses 
droits  ; 

Considérantque  l'intervenant  n’ayant  traité 
qu’avec  l’intimé,  par  sa  souscription  aux  oeu- 
vres de  Voltaire,  n'a  dô  agir  que  contre  lui 
et  devant  le  juge  de  son  domicile  ; que  dès 
lors  le  tribunal,  étant  légalement  saisi  de  la 
demande,  était  compétent  pour  connaître  de 
l'action  récursoire,  au  moins  dans  les  limites 
de  l'action  principale  ; 

Par  ces  motifs  el  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges.  donne  acte  à Lebrun  qu'il  ne 
conteste  pas  la  demande  d'intervention  for- 
mée à sa  charge  ; par  suite  admet  ladite  in- 
tervention, el  statuant  sur  les  conclusions 
respectives  des  parties,  déclare  que  le  pre- 
mier juge  était  compétent  pour  connaître  de 
l’action  récursoire  dans  les  termes  de  l'action 
principale  ; en  conséquence,  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  26  juill.  1830. — Cour  de  Liège. — 2* Ch. 

VENTE.  — Marchandises. — Revendication. 
— Connaissement. — Négociation. — Agréa- 
tion.— Endossement. 

La  disposition  de  l'art.  1587,  C.  civ.,  portant 
qu'à  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres 
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choses  que  l’on  est  dans  l'usage  de  goûter 
avant  d'en  faire  l'achat,  il  n’y  a pas  de 
rente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a pas  goûtés 
et  agréés,  n est-elle  établie  qu'en  faveur  de 
ce  dernier,  à qui  par  conséquent  il  est  loisi- 
ble de  les  accepter  sans  les  avoir  préalable- 
ment goûtés  1— Ms.  alf. 

Une  telle  acceptation  peut  elle  être  aussi  bien 
tacite  qu'expresse,  et  peut-on  la  faire  résul- 
ter du  fait  que  l'acheteur,  à qui  ces  choses 
ont  été  fournies  avec  connaissement  à ordre, 
a négocié  ce  connaissement  (i)? — Rés.  ail. 
Lorsque  les  choses  ont  été  transmises  par  un 
endossement  ultérieur  à un  tiers,  le  vendeur 
peut  - ■(  encor*  les  revendiquer  entre  les 
mains  de  ce  dernier,  sous  le  prétexte  quelles 
seraient  restées  sa  propriété  ? — liés.  nég. 
La  propriété  d'un  connaissement  peut-elle  être 
légalement  transférée  au  moyen  d'un  endos 
semtnt,  et  le  connaissement  4 ordre  fait-il 
foi  de  sa  date  à l’égard  des  tiers  (t)  ? — 
Rés.  alT. 

L'endossement  donné  par  Lun  des  associés 
sous  la  signature  sociale,  oblige-t-il  la  so- 
ciété, d moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu’une 
stipulation  expresse  aurait  enlevé  à cet  as- 
socié le  droit  d'administrer  (s)?— liés.  aff. 
La  circonstance  que  le  premier  endosseur  d'un 
connaissement  d ordre  ne  l'aurait  reçu  qu'à 
litre  de  gage  et  non  à titre  de  rente,  peut- 
elle  être  opposée  au  tiers-porteur  de  bonne 
[oit—  liés.  nég. 

La  maison  Cabarrus  avait  envoyé  trente- 
deux  pièces  <ie  vins  de  Bordeaux  à la  maison 
Roulade  et  Chausson,  à Bruxelles,  an  profil 
ou  à l'ordre  de  laquelle  le  connaissement  re- 
latif i ces  pièces  de  vin  avait  été  souscrit 
par  elle. — La  maison  Boulade  et  Chausson 
négocia  ce  même  connaissement  à l'ordre  du 
sieur  Rolland,  par  un  endossement  en  date 
du  l9nov.  1829, causé  valeur  reçue  comptant. 
—Le  sieur  Rolland  transporta  à son  tour  ces 
vins  au  sieur  Bousquet,  en  lui  endossant,  le 
21  du  même  mois,  le  connaissement  prémen- 
tionné. — La  maison  Boulade  et  Chausson 
étant  ensuite  tombée  en  faillite,  la  maison 
Cabarrus  revendiqua  ces  trente-deux  pièces 
de  vin  qui  se  trouvaient  à l'entrepôt  de  Bruxel- 
les.—Le  sieur  Bousquet  opposa  à cette  de- 
mande en  revendication  l’art.  578, C.  comm., 
portant  que  les  marchandises  ne  peuvent 
être  revendiquées  si,  avant  leur  arrivée, elles 
ont,  comme  dans  l'espèce,  été  vendues  sans 
fraude  sur  factures  et  connaissements  ou  let- 
tres de  voilure.  Mais  la  maison  Cabarrus  pre- 


(i)  Dutergier.n*  107;  Duranlon,  n*  96:  Troplong, 
n*  105. 


tendit  qu’il  n'y  avait  point  en  vente,  d’après 
l’art.  1587,  C.  Civ.,  qui  porte  qu'à  l’égard  du 
vin.  de  l'huile  et  des  autres  choses  que  l'on 
est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire 
l'achat,  il  n'y  a point  de  vente  tantque  l'ache- 
teur ne  les  a pas  goûtés  et  agréés,  vu  que  les 
vins  revendiqués  n'avaient  pu  être  goûtés, 
ni  par  la  maison  Boulade  et  Chausson,  lors- 
qu'elle en  avait  disposé  au  profit  du  sieur 
Rolland,  ni  par  celui-ci.  — Le  premier  juge, 
déterminé  par  ce  motif, admit  la  demande  eu 
revendication. — Sur  l’appel  de  son  jugement 
par  le  sieur  Bousquet,  cette  maison  fit  valoir 
le  même  motif,  à l’effet  d’en  obtenir  la  con- 
firmation. Subsidiairement , elle  prétendit 
que  la  propriété  du  connaissement  n’avait  pu 
être  légalement  transférée  par  un  endosse- 
ment ; qu'il  ne  faisait  pas  foi  de  sa  date  à 
son  égard,  aux  termes  de  l'art.  1528,  C.  civ.; 
que  l’endossement  par  la  maison  Boulade  et 
Chausson,  à l'ordre  du  sieur  Rolland,  étant 
l'ouvrage  de  Boulade  seul,  était  nul  et  ino- 
pérant, vu  que  Boulade  n'avait  pu  seul  obli- 
ger la  maison  de  commerce  dont  il  n'était  que 
l’un  des  associés  ; qu'enfln  le  sieur  Rolland, 
n'ayant  reçu  le  connaissement  du  sieur  Bou- 
lade qu’à  titre  de  gage  et  non  à titre  de  vente, 
n'avait  pu  en  transférer  la  propriété  au  sieur 
Bousquet,  puisqu’il  est  de  principe  qu'on  ne 
peut  transférer  à un  tiers  plus  de  droit  qu’on 
n'en  a soi-même.  — Les  réponses  du  sieur 
Bousquet  à chacun  de  ces  moyens  se  trouvent 
rappelées  dans  l'arrêt  suivant  qui  réforme  le 
jugement  du  premier  juge. 

arrêt  ( traduction ). 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  1585, 
C.  civ.,  établit  en  règle  générale  que  la  vente 
entre  parties  est  parfaite,  et  que  la  propriété 
est  acquise  de  droit  à l'acheteur  à l'égard  du 
vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livrée  ni  le  prix  payé  ; 

Attendu  que  l’an.  1587,  qui  déclare  qu'à 
l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des  autres  choses 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d’en 
faire  l'achat,  il  n’y  a point  de  vente  tant  que 
l'acheteur  ne  les  a pas  goûtés  et  agréés,  ren- 
ferme une  disposition  établie  dans  le  seul 
Intérêt  de  ce  dernier,  à qui  il  est  par  consé- 
quent libre  d'accepter  ces  objets  sans  les 
avoir  préalablement  goûtés,  acceptation  qui 
d'ailleurs  peut  se  faire  expressément  et  taci- 
tement ; 

Attendu  queiesinlimés  onlenvoyé  les  vins 


fi)  Dalloz,  t.  19,  p.  75,  n*  t2,  cl  p.  79. 
(j)  V.  (Passe.,  1819,  p.  579). 


Digitized  by  Google 


192 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS-BAS.  — 27  juillet  1850. 


dont  il  s'agit  au  procès,  de  Bordeaux,  à leur 
auteur,  la  maison  Boutade  et  Chausson  , à 
Bruxelles  ; qu'ils  ont  souscrit  le  connaisse- 
ment y relatif,  au  profit  de  celte  maison  ou 
à son  ordre,  et  le  lui  ont  transmis  ; 

Attendu  que  Roulade  et  Chausson,  posses- 
seurs de  ce  connaissement , l'ayant  négocié 
à l’ordre  de  Rolland,  par  un  endossement  en 
date  du  19  nov.  1829,  causé  valeur  repue 
comptant,  ont  disposé  par  là  des  vins  y men- 
tionné comme  de  leur  propriété,  ce  qui  em- 
porte de  leur  part  une  acceptation  de  ces 
vins,  quoique  ne  les  ayant  point  encore  goû- 
tés, et  que  dès  lors  la  vente,  entre  les  intimés 
et  les  prédits  Boulade  et  Chausson  a été  par- 
faite ; 

Attendu  que  Rolland  ayant  à son  tour  vendu 
ces  vins  à l'appelant,  au  moyen  d’un  endos- 
sement ultérieur  en  due  forme  du  connaisse- 
ment en  date  du  21  du  même  mois,  causé 
aussi  valeur  repue  comptant,  a transmis  la 
propriété  des  mêmes  vins  à ce  dernier,  à qui 
il  est  aussi  permis  de  les  accepter  sans  les 
goûter  ; qu’ainsi  les  intimés,  d'après  l'article 
578,  C.  connu.,  ne  peuvent  plus  revendiquer 
ces  marchandises  au  préjudice  de  ce  dernier, 
sous  le  prétexte  qu’elles  seraient  restées  leur 
propriété,  devant  s'imputer  a eux-mêmes  les 
suites  de  l'envoi  par  eux  fait  d'un  connaisse- 
ment qu'ils  savaient  pouvoir  être  mis  en  cir- 
culation. 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  subsi- 
diaires des  intimés  : 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  la  pro- 
priété d'un  connaissement  peut  être  légale- 
ment transférée  au  moyen  d'nn  endossement, 
surtout  lorsqiic.comme  dans  l’espèce, ce  con- 
naissement est  fait  au  nom  de  l'acheteur  ou 
à son  ordre  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  que  le  Code  de 
commerce,  art.  159,  défend  d'antidater  les 
ordres  à peine  de  faux,  qu'ils  font  foi  de  leur 
date  même  à l’égard  des  tiers,  et  que  l’arti- 
cle 1 528, C.civ., n'est  point  applicable  à cette 
matière. 

Quant  au  deuxième  point  des  mêmes  con- 
clusions : 

Attendu  que  les  intimés  reconnaissent  que 
l'endossement  à l'ordre  de  Rolland,  et  qui 
porte  pour  signature  Boutade  et  Chauuon, 
est  l'ouvrage  de  Boulade,  l'un  des  associés  dè 
cette  maison  de  commerce,  ce  qui,  d’après 
l'art.  1589,  C.  civ.,  suffit  pour  obliger  la  so- 
ciété même,  les  intimés  n'ayant  aucunement 
prouvé  qu'il  aurait  existé  entre  les  associés 
une  convention  particulière  qui  auraitenlevé 
au  même  Boulade  le  droit  d'administrer. 

Sur  le  troisième  point  : 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  a déjà  été  dit, 
la  maison  Boulade  cl  Chausson,  eu  passant 


le  connaissement  à l'ordre  de  Rolland,  n'a 
point  disposé  du  bien  d'autrui , mais  de  sou 
propre  bien. 

Concernant  le  quatrième  point  relatif  au 
prétendu  dol  : 

Attendu  que  ce  qu'allèguent  les  intimés, 
savoir  que  Rolland  n'aurait  reçu  le  connais- 
sement de  Boulade  qu’à  litre  de  prêt  et  non 
à titre  de  vente,  et  ce  contrairement  au  con- 
tenu de  l'endossement  fait  à son  ordre,  fût-il 
même  vrai,  serait  insignifiant  à l'égard  de 
l'appelant  tiers-porteur,  qui,  pour  acquérir 
la  propriété  dueonnaisscmcnlendnssé.a  seu- 
lement dû  examiner  le  droit  attribué  à son 
cédant  par  l'endossement  même,  i moins 
qu'il  ne  fût  établi  que  Rolland,  lorsqu'il  a 
traité  avec  Boulade,  se  serait  rendu  coupable 
de  dol  au  préjudice  des  intimés,  et  en  outre 
que  l'appelant  aurait  participé  à ceAiol  ; 

Attendu  à cet  égard  que  le  reproche  fait 
par  les  intimés  à l'appelant,  et  cela  pour  la 
première  fois  en  cause  d’appel,  est  vague,  et 
que  les  faits  sur  lesquels  il  repose,  n'étant  ni 
suffisamment  précisés  ni  individnés,  sont  ir- 
rél  vanta  et  non  pertinents  à la  cause,  et  par 
conséquent  qu’il  n’y  a point  lieu  de  s’y  ar- 
rêter ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant:  émendant,  ordonne  la  mainlevée 
pure  et  simple  de  l'opposition  faite  par  les 
intimés  à la  délivrance  des  vins  réclamés  ; 
ordonne  que  les  trente-deux  pièces  de  Tins 
en  question,  cl  qui  se  trouvent  maintenant 
à l’entrepôt  de  Bruxelles,  seront  délivrées 
sur-le-champ  à l'appelant  par  tout  gardien 
de  ces  denrées  ; condamne  les  intimés  à le 
souffrir;  les  déclare  non  recevables  ni  fondés 
en  toutes  conclusions  contraires;  déclare  les 
faits  pnsés  irrélevants  et  non  pertinents  à l'é- 
gard de  l'appelant  ; condamne  les  intimés 
aux  dépens  des  deux  instances  et  en  tous 
dommages-intérêts  soufferts  cl  à souffrir  par 
suite  de  l’opposition  faite  à la  délivrance  des 
vins  en  question,  ces  dommages-intérêts  à 
libeller  par  état  ; ordonne  la  restitution  de 
l'amende,  etc. 

Du  27  juillet  1830. — Cour  de  Br. — 2"  Cb. 

1*  SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  — Testa- 
iient. — Legs. — 4*  Usufruitier. — Inven- 
taire.— Fruits.— Bénéfice. 

I-  Peut-on  considérer  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée  la  clause  d'un  testa- 
ment, par  laquelle  le  testateur,  après  avoir 
légué  certains  biens  d deux  personnes  cumu- 
lativement, ajoute  que,  pour  le  cas  où  l'une 
d'elles  viendrait  à décider,  soit  avant,  soit 
après  lui , sa  volonté  est  que  le  legs  profile 
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iaiu  diuùion  à l'autre.  pour  par  elle  en 
jouir  en  ron  entier? — Kés.  aff.  (C.  ci».,  898). 
2"  Lorsque  C usufruitier  s'est  mis  en  posses- 
sion des  biens  dont  il  a iusu/ruit,  au  vu  et 
au  ru  du  nu-propriétaire,  et  sans  aucune 
opposition  de  sa  part,  le  seul  fait  de  n'aroir 
point  fait  procéder  <i  un  inventaire  forme- 
t-il  obstacle  à ce  qu'il  fasse  les  fruits  siens  (i)1 
— Rés.  nég.  (C.  ci».,  600). 

Le  légataire  qui  s'est  mis  en  possession  des  ob- 
jets lui  légués,  au  vu  et  au  eu  des  héritiers 
à qui  i(  aurait  dû  en  demander  la  déli- 
vrance, et  sans  aucune  opposition  de  leur 
part,  est  il,  à défaut  de  celte  demande  en  dé- 
livrance, tenu  de  restituer  les  fruits  des  ob- 
jets légués  (s)? — Rés.  nég. 

Isabelle  Godlsclialk  meurt  après  avoir  fait, 
le  28  pluv.  an  su,  un  testament  par  lequel, 
entre  autres  dispositions,  elle  déclare  léguer 
à ses  deux  frères  Jacques  et  Jean-Baptiste, 
1*  l'usufruit  de  tous  ses  biens  immeubles  nu 
réputés  tels;  2*  le  revenu  de  toutes  ses  rentes 
en  général  ; 3'  la  pleine  propriété  de  tous 
scs  biens  meubleB,  calleux,  deniers  comp- 
tants, or  et  argent,  ainsi  que  toutes  ses  pro- 
visions : i‘  la  pleine  propriété  de  tous  les 
arbres  croissants  sur  ses  biens,  pour  et  à l'ef- 
fet par  eux  de  jouir  après  sa  mort  des  objets 
aiosi  légués,  avec  celle  clause  particulière 
que,  pour  le  cas  où  l’un  d'eux  viendrait  à dé- 
céder, soit  avant,  soit  après  sa  mort,  son  in- 
tention et  sa  volonté  étaient  que  le  testament 
échut  au  dernier  vivant.  — Jacques  Godl- 
schalk  décéda  sept  ans  après  la  testatrice, 
après  avoir  institué  Jean-Baptiste,  son  frère, 
légataire  universel.  Celui-ci  institue  Louis- 
Jacques  Godtschalk  héritier  de  tous  ses  biens, 
de  sorte  qu'à  son  décès  Louis-Jacques  se 
trouve  en  possession  des  trois  successions 
réunies  d'Isabelle,  de  Jacques  et  de  Jean- 
Baptiste. — Les  autres  héritiers  légitimes  de 
ceux-ci  font  assigner,  devant  le  tribunal  d'Y- 
pres,  le  même  Louis-Jacques,  à l’effet  de  s’y 
voir  condamner  à leur  rendre  compte  de  leurs 
successions  respectives,  avec  restitution  des 
revenus  des  biens  qui  les  composaient.  Ils 
fondent  cette  demande,  quant  à la  succes- 
sion d’Isabelle,  sur  ce  que  son  testament  est 
nul  comme  renfermant  une  substitution  pro- 
hibée, snr  ce  que  Jacques  et  Jean-Baptiste 
n'ont  jamais  pu  acquérir  les  fruits  des  biens 
dont  la  jouissance  ou  l'usufruit  leur  avait  été 
légué,  à défaut  par  eux  d'avoir  fait  procéder 
à un  inventaire,  comme  le  prescrit  l'art.  600, 


fl)  Proudbon,  Q*  797. 

(«)  Bourgea,  1"  mars  I82t  ; I.imngn.  tî  déc. 
1837  et  23  no».  1840;  Bordeaux,  23  avril  1844  (Pa- 
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C.  civ.,  et  sur  ce  qu'ils  n'avaient  point  non 
plus  acquis  les  fruits  des  autres  biens  à eux 
légués,  à défaut  d'avoir  demandé  la  délivrance 
de  leur  legs. — Jugement  du  tribunal  d'Y'pres 
du  1*'  octobre  1829,  qui  accueille  ces  divers 
moyens. — Le  sieur  Louis-Jacques  Godtschalk 
ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  soutient 
qu'il  est  impossible  de  voir,  dans  le  testa- 
ment d’Isabelle,  une  substitution  prohibée. 
En  effet,  dit-il,  on  n'y  trouve  aucune  des  con- 
ditions requises  pour  constituer  une  substi- 
tution de  cette  nature,  dont  les  caractères 
distinctifs  sont  la  charge  imposée  à un  insti- 
tué qui  recueille  le  legs  en  première  ligne, 
de  conserver  les  objets  légués  pour  les  rendre 
à son  décès  au  substitué  qui  ne  les  recueille 
qu'à  celte  époque,  tandis  qu'ici  les  deux  lé- 
gataires sont  appelés  à recueillir  simultané- 
ment, sans  qu'il  y ail  défense  de  disposer,  ni 
ordre  de  conserver  et  de  rendre,  et  il  est 
même  à observer  que  les  objets  légués  n’é- 
taient pas  pour  la  plupart  de  nature  à pouvoir 
se  conserver.  D'ailleurs,  la  disposition  qui, 
au  décès  de  l'un  des  légataires  appelle  l'autre 
à recueillir  l'intégralité  du  legs,  prévoit  deux 
cas,  celui  où  l'un  des  légataires  décéderait 
avant  la  testatrice,  et  celui  où  il  décéderait 
après,  et  comme, dans  le  premiercas.il  n'y  a 
qu'une  simple  substitution  vulgaire  autorisée 
par  l'art.  898,  C.  civ.,  on  peut  en  induire  que 
la  testatrice  n'a  point  eu  l'intention  de  faire 
nne  substitution  fidéicommissaire  pour  le  se- 
cond cas  prévu  par  la  même  disposition.d'ati- 
tant  plus  qu'on  ne  peut  être  présumé  avoir 
voulu  faire  un  acte  nul,  et  qu’il  faut  entendre 
les  actes  plutôt  dans  le  sens  d'après  lequel 
ils  peuvent  produire  quelqu'effet,  que  dans 
celui  suivant  lequel  ils  n'en  produiraient  au- 
cun. Quant  à la  restitution  des  fruits,  l'appe- 
lant soutient  que  les  légataires  s'étant  mis 
en  possession,  et  ayant  joui  sans  aucune  op- 
position depuis  le  décès  de  la  testatrice  jus- 
qu'à leur  mort,  il  y avait  eu  consentement 
tacite,  qui  ne  permettait  plus  d'opposer  ni  le 
défaut  de  demande  en  délivrance,  ni  le  défaut 
d’inventaire. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Attendu  qoe  lorsqu'on  exa 
mine  mûrement  la  disposition  du  testament 
par  laquelle  la  testatrice  déclare  que  sa  vo- 
lonté est  qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  léga- 
taires après  sa  mort  son  testament  échoit 
sans  division  sur  le  survivant,  pour  par  lui 


sicrisie,  1844.  2.  353)  ; Pari»,  Rejet,  18  no».  1810; 
Zacbariæ,  § 718,  n*  11;  Proudbon,  n*  385. 
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jouir  fl  profiler  de  Ions  les  objets  par  elle  lé- 
gués, on  ne  peut  méconnaître  que  la  volonté 
de  la  testatrice  a été  que  tout  ce  qu'elle  avait 
légué  à ses  deux  frères  appartint  au  dernier 
vivant  après  le  décès  de  l'autre,  ce  qui  sup- 
pose nécessairement  la  charge  de  conserver; 

Attendu  que,  dans  la  supposition  que  l'ar- 
ticle 000,  C.  civ.,  dût  être  entendu,  comme  a 
cru  devoir  l'entendre  le  premier  juge,  il  de- 
meurerait toujours  incontestable  que  les  par- 
ties intéressées  ont  pu  déroger  à la  disposi- 
tion de  ce  même  article,  et  permettre  aux 
usufruitiers  d'entrer  en  possession  de  leur 
usufruit, cl  de  faire  les  fruits  leurs, bien  qu'ils 
n'eussent  dressé  ni  état  ni  inventaire  ; 

Attendu  qu’il  est  établi  en  fait  que  les  deux 
légataires  Jacques  et  Jvan-Bapli6te  Godl- 
sclialk  sont  entrés  en  jouissance  de  leur  usu- 
fruit depuis  le  jour  du  décès  de  la  testatrice; 
qu'ils  en  ont  conservé  la  possession  paisible 
et  publique  au  vu  et  au  su  des  intimés  ou  de 
leurs  auteurs,  jusqu'au  moment  de  leur  mort, 
et  ainsi  pendant  uu  laps  de  dix-sepl  années 
consécutives,  sans  que  l'on  ail  jamais  exigé 
de  l'un  d'eux  la  confection  d'un  état  on  in- 
ventaire ; que  d'ailleors  les  actes  invoqués 
par  l'appelant  font  voir  que  les  deux  léga- 
taires précités  ont  joui  de  leur  usufruit,  non- 
seulement  du  plein  su  et  à la  connaissance 
des  intimés  ou  de  leurs  auteurs,  mais  en  ou- 
tre avec  leur  consentement  tacite  ; qu’il  n'y 
a par  conséquent  pas  lieu  d'ordonner  la  res- 
titution des  fruits  en  question,  dont  les  deux 
usufruitiers  ont  d'ailleurs  joui  comme  pos- 
sesseurs de  bonne  foi  ; qu'il  est  également 
établi  qu’immédialemcnt  après  la  monde  la 
testatrice  les  deux  légataires  précités  sont 
entrés  en  jouissance  des  objets  à eux  légués, 
du  plein  su  et  connaissance  de  tous  les  intimés 
ou  de  leurs  auteurs  ; qu'ils  sont  restés  en 
possession  paisible  et  publique  jusqu'à  leur 
mort,  et  ainsi  pendant  un  laps  de  17  ans; 
que,  d'après  tous  les  faits  et  circonstances, 
les  intimés  doivent  nécessairement  être  con- 
sidérés comme  ayant,  soit  par  eux-mémes, 
soit  par  leurs  auteurs,  tacitement  accordé  à 
ces  deux  légataires  la  délivrance  dont  s'agit  ; 
qu'ainsi  il  n'y  a point  lieu  d'ordonner  la  res- 
titution des  fruits  dont  iis  ont  joui,  sur  le 
fondement  qu'ils  n’auraient  point  fait  une 
demande  formelle  en  délivrance  de  leur  legs, 
d'autant  moins  que  ces  mêmes  légataires 
doivent  certainement,  d'après  la  conduite 
tenue  par  les  intimés  ou  leurs  auteurs,  être 
considérés  comme  possesseurs  de  bonne  foi  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Deguchle- 
neere  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment à quo  au  néant,  en  ce  qui  concerne  la 
restitution  des  fruits;  éoiendant  et  faisant  ce 
que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare 


les  intimés  non  fondés  en  leur  demande  de 
ce  chef,  etc. 

Du  27  juillet  1830.— Cour  de  Br.— 2*  Ch. 

RIVIÈRES  NAVIGABLES.  - Intérêt  privé. 

— Compétence. — Autorité  aduinistbxtive. 

Les  tribunaux  ’onl-ils  incompétents  pour  cnn- 
naître  de i conteitatiam  qui  scièrent  mire 
propriétaire  riveraine,  relativement  à dei 
ouvrage j que  l'administration  a autorisé 
l'un  d eux  à faire,  dans  ion  intérêt  privé, 
sur  une  rivière  navigable  ou  flottable,  et  que 
lee  autres  propriétaires  riverains  prétendent 
leur  être  préjudiciables  (i)  î — liés.  aff. 

Les  art.  42,  43  et  44  de  l'ord.  de  1669, 
avaient  défendu  de  faire,  sans  autorisation, 
rien  qui  put  nuire  au  cours  de  l'eau  dans  les 
llcuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  et 
d'en  détourner  ou  d'en  affaiblir  le  cours  , et 
ils  avaient,  en  même  temps,  ordonné  la  des- 
truction de  tout  ce  qui  avait  été  fait  ou  établi 
en  ce  genre,  sans  autorisation  : jusques-là  il 
ne  s'agissait  que  d'intérêt  public.  — Par  le 
chap.  6 de  la  loi  du  12-20  août  1790,  les  ad- 
ministrations départementales  furent  char- 
gées de  rechercher  et  indiquer  les  moyens 
de  procurer  le  libre  cours  des  eaux  td'eni- 
pécber  que  les  prairies  fussent  submergées 
par  la  trop  grande  élévation  des  écluses  des 
moulins  et  par  les  autres  ouvrages  d'art  éta- 
blis sur  les  rivières  , de  diriger  enfin,  autant 
qu'il  serait  possible,  toutes  les  eaux  de  leur 
territoire  vers  un  but  d'utilité  générale.d'après 
les  principes  de  l’irrigation.  — Cette  dispo- 
sition, qui  embrassait  à la  fois  l'iniérét  public 
et  l'intérêt  privé,  n’élait  cependant  qu'une 
mesure  de  police  générale,  une  mesure  de 
protection  des  propriétés.  Elle  ne  conférait 
point  à l’autorité  administrative  le  pouvoir 
de  juger  les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  riverains  sur  l'usage  des  cours 
d’eau;  rien  dans  la  disposition  ne  l'indique, 
et  le  contraire  résulte  de  l’art.  10,  lit.  3,  de 
la  loi  du  16-24  août  1790,  postérieure  seule- 
ment de  quatre  jours,  elqui  attribuait  aux  ju- 
ges de  paix  la  connaissance, sans  appel  Jusqu‘4 
concurrence  de  50  liv.  et  à charge  d'appel  à 
quelque  valeur  que  la  demande  put  monter, 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  à 
l'arrosement  des  prés  commises  dans  fan- 
née,  et  de  là  il  faut  conclure  que,  quant  aux 
entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises 
depuis  plus  d'une  année,  c'eût  été  aux  tribu- 
naux qu'il  edi  appartenu  d'en  connaître,  puis- 


(«}  Hais  v.  Dr.,  Cass  , Si  juill.  1833. 
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qu'ils  étalent  appelés  à connaître  des  pre- 
mières, comme  juges  d'appel,  si  la  valeur 
était  de  plus  de  50  fr.  — L'art.  15,  lit.  2 de 
l.t  loi  du  28  sepl.-O  ocl.  1791,  concernant  les 
biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale, 
statua  que  personne  ne  pourrait  inonder 
l'héritage  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre 
volontairement  les  eaux  d'une  manière  nui- 
sible, a peine  de  dommages- iutéréts  et  d’a- 
mende. Mais  celte  disposition  n'innovait  en 
rien  aux  règles  des  juridictions,  et  nul  doute 
que,  le  cas  d'inondation  arrivant,  le  proprié- 
taire lésé  n'eut  pu  intenter,  contre  l'auteur  du 
fait,  une  action  civile  en  réparation  et  même 
une  action  correctionnelle.  — L'art.  16  de  la 
même  loi  rendait  les  propriétaires  ou  fer- 
miers des  moulins  et  usines  responsables  des 
dommages  que  les  eaux  pourraient  causer 
aux  chemins  et  aux  propriétés  voisines,  par 
la  trop  grande  élévation  des  déversoirs  ou 
autrement,  et  portail  < qu'ils  seraient  forcés 
de  tenir  les  eaux  à une  hauteur  qui  ne  nuisit 
à personne,  et  qui  serait  fixée  par  l'adminis- 
tration départementale,  sur  l’avis  de  l'admi- 
nistration du  district.  > Mais  ce  n'était  en- 
core là  qu'une  mesure  de  police  générale,  un 
règlement  municipal  à faire;  car  tout  se  bor- 
nait, de  la  part  de  l’administration,  à déter- 
miner le  maximum  de  la  hauteur  à laquelle 
les  eaux  pourraient  être  tenues,  hors  de  là 
aucune  juridiction  n'était  donnée  à l'autorité 
administrative. — Tel  était  l'état  de  la  légis- 
lation sur  cette  matière,  lorsque,  le  19  vent, 
an  vi,  le  directoire  exécutif  prit  un  arrêté 
dont  les  motifs  furent,  que  les  rivières  navi- 
gables et  flottables  et  les  canaux  d'irrigation 
et  de  dessèchement,  tant  publics  que  privés, 
étaient,  dans  la  plupart  des  départements, 
obstrués  par  des  batardeaux,  écluses,  gords, 
permis,  murs,  chaussées,  planlis  d’arbres, 
fascines,  pilotis,  filets  dormants  et  à mailles 

serrées,  réservoirs,  engins  permanents ; 

que  de  là  résultait,  non-seulement  l'inonda- 
tion des  terres  riveraines  et  l'interruption  de 
la  navigation,  mais  l'allérissement  des  ri- 
vières et  canaux  navigables,  dont  le  fond,  en- 
sablé ou  envasé,  s’élevait  dans  une  propor- 
tion effrayante;  qu'une  plus  longue  tolérance 
de  cet  abus  ferait  disparaître  le  système  en- 
tier de  la  navigation  intérieure  de  la  républi- 
que  — En  conséquence  le  directoire  or- 

donna que,  par  un  ou  plusieurs  ingénieurs 
et  un  ou  plusieurs  propriétaires  nommés 
par  l'administration  départementale,  il  serait 
procédé  à la  visite  de  toutes  les  rivières  na- 
vigables et  flottables  et  de  tous  les  canaux 
d'irrigation  et  de  dessèchements  généraux  ; 
que  des  procès-verbaux  seraient  dressés  pour 
coustater  tout  ce  qui  était  utile  à la  naviga- 
tion, à l'industrie,  au  dessèchement  ou  à l'ir- 


rigation des  terres,  et  tout  ce  qui,  comme 
bàtardeaux. ........  était  nuisible  au  cours  de 

l'eau  (art.  i");que  les  propriétaires  d'établis- 
sements de  ce  dernier  genre  seraient  tenus 
d'exhiber  leurs  titres  de  propriété  (art.  5); 
que  tous  les  établissements  existants  6ans 
titre  seraient  détruits,  en  vertu  de  la  déci- 
sion à porter  par  l'administration  départe- 
mentale (art.  5);  que  les  administrations  cen- 
trales et  municipales  veilleraient  à ce  qu'à 
l'avenir  il  ne  soit  établi,  sans  autorisation, 
rien  qui  porte  obstacle  au  libre  cours  des 
eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, et  dans  les  cauaux  d’irrigation  ou  de 
dessèchement  généraux,  et  à ce  qu'il  n'y  soit 
fait  aucune  prise  d’eau  (art.  8 et  9);  que  les 
propriétaires  des  canaux  de  dessèchement 
particuliers  ou  d'irrigation,  ayant,  à cet 
égard,  les  mêmes  droits  que  la  nation,  il  leur 
était  réservé  de  se  pourvoir  en  justice  réglée 
pour  obtenir  la  démolition  ou  la  destruction 
de  tout  ce  qui  était  nuisible  au  cours  de 
l'eau  et  non  fondé  en  titre  (art.  11);  que  les 
administrations  municipales  ue  pourraient 
consentir  à aucun  établissement  de  ce  genre 
dans  les  canaux  de  dessèchement,  d'irriga- 
tion ou  de  navigation  appartenants  aux  com- 
munes, sans  l'autorisation  formelle  et  préa- 
lable des  administrations  centrales  (art.  12)  ; 
enfin  il  fut  dit  que  rien  n’était  innové,  eu  ce 
qui  concernait  les  canaux  artificiels  ouverts 
directement  à la  mer  et  à ceux  servant  à la 
fabrication  des  sels  (art.  45).  — Ainsi,  d'a- 
près cet  arrêté  du  directoire,  les  cours  d'eau 
à l'égard  desquels  il  disposait  se  trouvaient, 
de  fait,  divisés  en  trois  classes  : les  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables , et  les 
canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  gé- 
néraux qui  appartenaient  à la  nation;  les 
canaux  d'irrigation  ou  de  dessèchement  par- 
ticuliers, qui  étaient  des  propriétés  privées, 
et  les  cauaux  d'irrigation,  de  desséchemenlou 
de  navigation  appartenants  aux  communes, 
qui  sont  aussi  des  propriétés  privées. — A l’é- 
gard de  ces  derniers,  l’arrêté  ne  disposait 
rien  d'une  manière  expresse,  si  ce  n'est  qu'il 
défendait  aux  administrations  municipales 
de  permettre  à l'avenir  aucune  construction 
ou  établissement  du  genre  de  ceux  qu'il  pro- 
hibait, sans  une  autorisation  de  l'administra- 
tion centrale,  et  de  là  résultait  bien  que  l’ad  - 
minislration  centrale  avait  la  haute  police  de 
cette  espèce  de  canaux  ; mais  s'ensuivait-il 
qu'elle  eût  juridiction  sur  les  contestations 
qui  pourraient  s'élever,  soit  entre  la  com- 
mune propriétaire  et  les  riverains,  soit  entre 
ccux-ci,  à l'égard  du  plus  ou  moins  d’étendue 
des  droits,  fondés  en  titre,  que  les  uns  ou  les 
autres  pouvaient  avoir  sur  ces  cours  d’eau, 
cl  à l'égard  de  l'exercice  de  ces  droits  ? — 
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L'afllrmatlve  parait  plus  que  hasardée. — En 
effet,  Ica  dérogations  au  droit  commun  ne 
peuvent  pas  être  présumées,  une  présomp- 
tion ne  pouvant  pas  prévaloir  sur  un  prin- 
cipe. D'un  autre  côté,  l'arrête  ne  pouvait  por- 
ter et  ne  portail  en  elîel  pas  atteinte  aux 
droits  fondés  en  titre;  il  les  respectait  au 
contraire,  en  n'ordonnant  la  destruction 
que  des  établissements  existants  sans  litre;  et 
de  là  on  peut  conclure  que,  même  sous  l'em- 
pire de  l'arrêté  du  19  vent,  an  vi,  les  contes- 
tations qui  auraient  pu  s'élever,  soit  entre  la 
commune  propriétaire  d’un  canal  et  les  par- 
ticuliers, soit  entre  particuliers  relativement 
a leurs  droits  respectifs  sur  ces  cours  d'eau, 
étaient  demeurées  dans  la  juridiction  des 
tribunaux.  — A l'égard  des  canaux  particu- 
liers, pas  de  doute  ; on  vient  de  voir  que 
l'art.  Il  dit,  que  les  propriétaires  de  ces  ca- 
naux ayant  les  mêmes  droits  que  la  nation, 
(sur  ceux  qui  font  partie  du  domaine  public), 
il  leur  est  réservé  de  se  pourvoir  en  justice 
réglée.  Restent,  des  trois  espèces  de  cours 
d'eau,  qui  sont  l'objet  des  dispositions  de 
l'arreté,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  et  les  canaux  d'irrigation  ou  de 
dessèchement  généraux.  Mais  à l'égard  de 
ceux-ci  l’arrélé  se  bornait  à ordonner  que 
des  procès-verbaux  seraient  dressés  pour 
constater  l'existence  de  tous  établissements 
nuisibles  au  cours  des  eaux;  que  les  propriétai- 
res de  ces  établissements  devraient  produire 
leurs  titres;  que  des  procès-verbaux  séparés 
seraient  dressés  des  établissements  recon- 
nus nuisibles,  mais  fondés  en  litre;  que  les 
autres  seraient  détruits  dans  le  mois;  qu’il 
ne  pourrait  en  être  établi  à l’avenir,  et  qu’il 
ne  pourrait  être  fait  aucune  prise  d'eau  sans 
autorisation. — Ainsi,  loutre  qui  existait  sans 
titre  devait  être  détruit,  et  par  conséquent 
lie  pouvait  donner  ultérieurement  lieu  à con- 
testation ; et  quant  à ce  qui  était  fondé  en  li- 
tre, et  pour  autant  seulement  que  cela  était 
reconnu  nuisible,  l'arrélé  du  directoire  se 
bornait  à ordonner  qu'il  en  serait  dressé  des 
procès-verbaux  séparés.  Mais,  bien  évidem- 
ment, ce  n'était  pas  là  attribuer  à l'adminis- 
tration juridiction  sur  les  contestations  qui 
pourraient  s'élever,  soit  entre  le  domaine, 
propriétaire  des  cours  d'eau  dont  s'agit,  et  les 
riverains  qui  avaient  des  droits  sur  ces  cours 
d'eau,  et  encore  moins  sur  celles  qui  pour- 
raient s'élever  entre  ces  derniers. — On  ne 
rencontre  donc  jusqu'ici  aucune  disposition 
qi,.,  dér  ogeant  au  droit  commun,  ait  attribué 
le  jugement  de  ces  sortes  de  contestations  à 
l'administration.  Survint  enfin  la  loi  du  29 
lier,  an  x,  portant  ; « que  les  contraventions 
eu  matière  de  grande  voirie,  telles  qu’anli- 
cipations,  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  ob- 


jets , et  toutes  espèces  de  détériorations 
commises  sur  les  grandes  roules,  sur  les  ar- 
bres qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à leur  entretien, 
sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables, 
leurs  chemins  de  halage,  francs  bords,  fossés 
et  ouvrages  d’art,  seraient  constatées,  répri- 
mées et  poursuivies  par  voie  administrative 
(art.  I“).  Les  contraventions  devaient  être 
constatées  par  les  maires  ou  adjoints,  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ou  leurs  su- 
bordonnés, les  agents  de  la  navigation,  les 
commissaires  de  police  et  la  gendarmerie 
(art.  2).  Les  procès-verbaux  devaient  être 
adressés  aux  sous-préfets,  pour  être  par  eux 
statué  provisoirement,  sauf  recours  au  préfet 
(art.  3);  enfin  le  conseil  de  préfecture  était 
appelé  à statuer  définitivement  par  des  arrê- 
tés exécutoires,  sans  visa  ni  mandement  des 
tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours. 
Mais  quelle  était  l'étendue  de  la  juridiction 
que  cette  loi  conférait  à l'autorité  adminis- 
trative? Il  est  à observer  d’abord  que  l'inti- 
tulé porte,  loi  relative  aux  contravention!  en 
matibe  de  grande  voierie  ; que,  d'après  l'arti- 
cle I",  c’est  de  ces  mêmes  contraventions 
seulement  que  la  loi  s'occupe,  let  contraven- 
tion! en  matière  de  grande  voirie,  y est-il 
dit,  telles  que icronl  conitatéci,  répri- 

mée! et  poursuivie!  par  voie  administrative, 
et  d’après  les  articles  suivants  le  contreve- 
nant seul  était  en  cause;  nulle  part  on  ne 
voit  d’intervention  de  la  partie  qu'on  pour- 
rait appeler  la  partie  civile,  c'est-à  -dire  le 
tiers  qui  aurait  pu  se  trouver  lésé  par  la  con- 
travention que  l'autorité  était  chargée  de 
poursuivre  dans  l'intérêt  public;  nulle  part 
on  ne  voit  que  l'autorité  administrative  fdt 
appelée  à prononcer  les  réparations  auxquel 
les  ce  tiers  aurait  pu  avoir  droit;  et,  en  don- 
nant à la  loi  toute  l'extension  possible,  on 
aurait  pu,  tout  au  plus,  admettre  qu'il  aurait 
été  loisible  au  tiers,  lésé  par  la  contraven- 
tion, d'intervenir  de  son  propre  mouvement 
devant  l'autorité  chargée  de  réprimer  celle 
contravention.  Mais  qu'est-cc  que  cela  a de 
commun  avec  les  contestations  entre  parti- 
culiers, quand  elles  n'ont  pour  objet  que 
leur  intérêt  privé,  quand  il  n'y  a pas  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie,  seul 
objet  de  la  loi  du  29  flor.  an  x?  Ne  parait-il 
pas  évident  que  cette  loi  ne  conférait,  dans 
ce  cas,  aucune  compétence  à l'autorité  admi- 
nistrative ; qu'il  n'y  avait  pas  dérogation  au 
droit  commun,  et  parlant  que  les  contesta- 
tions entre  particuliers,  qui  n'avaient  pour 
objet  que  leur  intérêt  privé,  étaient  restées 
dans  la  juridiction  des  tribunaux.  En  résumé 
l'administration  pouvait  faire  des  règlements 
sur  les  cours  d'eau,  dans  l'intérêt  public  ; 
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elle  pouvait  Juger  les  contraventions  à ces 
règlements  et  à ceux  en  matière  de  grande 
voirie;  elle  pouvait  autoriser  les  particuliers 

a taire  telles  on  telles  constructions et  de 

cette  autorisation  résultait  que  ces  particu- 
liers étaient  à l'abri  de  toute  recherche  de  la 
part  de  l'administration.  Mais  si  ce  que  l'ad- 
ministration avait  autorisé  nuisait  à un  tiers, 
elle  ne  pouvait  lui  enlever  le  droit  de  s'en 
plaindre  et  d'en  demander  la  réparation  de- 
vant son  juge  naturel.  — En  supposant  qu'il 
v etlt  eu  doute  d'après  la  législation  anté- 
rieure à la  loi  rondatuenlale,  ce  doute  n 'au- 
rait-il pas  été  levé  par  la  promulgation  de 
l'art.  1 65  de  cette  loi  et  de  la  loi  du  16  juin 
1816,  qui  ont  dépouillé  l'administration  de 
toute  compétence  relativement  aux  contes- 
tations qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  les 
droits  qui  en  dérivent?  — L'arrêt  ci-après, 
intervenu  sur  la  question  posée  en  télé  de 
cet  article,  parait  d'autant  plus  contraire  aux 
principes  que,  là,  il  ne  pouvait  pas  être  ques- 
tion de  contravention  en  matière  de  grande 
voirie,  puisque  l'administration  avait  auto- 
risé le  fait  dont  le  demandeur  se  plaignait. 

Voici  l’espèce  : — Le  sieur  Gillet  s’était 
adressé  à la  députation  des  Etats  de  la  pro- 
vince de  Liège  alin  d'étre  autorisé  à rempla- 
cer le,  trois  vannes  d'un  moulin  qu'il  a sur 
lOurle,  rivière  navigable,  par  deux  vannes 
seulement,  à peu  près  de  même  grandeur. 
L'autorisation  fut  accordée,  malgré  l'oppo- 
sition dessieurs  Lamarche  et  autres  proprié- 
taires riverains,  avec  celte  seule  modifica- 
tion : i sauf  à prescrire,  si  l'expérience  prou- 

> rail  un  préjudice  pour  la  navigation,  la 

• mesure  proposée  dans  le  rapport  de  l'in- 

> génicuren  chef  du  waterstaal  pour  la  levée 

> des  vannes  dans  lelempsdes  basses  eaux.» 
t el  arrêté  fut  signifié  à Lamarche  et  cons. 

qui  ne  se  pourvurent  point  devant  l'autorité 
supérieure  pour  le  faire  réformer;  mais,  par 
exploit  du  8 avril  1829,  ils  firent  notifier  au 
sieur  Gillet,  • qu’ils  s’opposaient  à toute  in- 
« novation  qu'il  voudrait  opérer  aux  vannes, 

• et  notamment  à la  signification  faite  le  10 

• mars  précédent,  à sa  requête,  de  l'arrêté 

> susdit,  arrêté  qui  peut  bien  être  relatif  à la 

> navigation,  mais  ne  peut  nullement  aulo- 
» riscr  un  propriétaire  d'usine  à faire  des 

> changements  nuisibles  aux  autres  proprié- 

> taires  d'usine,  prenant  l'eau  au  même  bas- 

> sin,  protestant  contre  toute  innovation  que 
» se  permettrait  le  demandeur  et  se  réser- 

• vant  en  ce  cas  de  se  pourvoir  devant  les 

• tribunaux  compétents,  pour  la  faire  cesser 
» cl  y demander  des  dommages-intérêts,  a 

Par  exploit  du  11  fév.  1850,  le  sieur  Gillet 
Cl  assigner  les  défendeurs  à comparaître  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Liège,  pour  voir  dire 


que  les  tribunaux  étaient  incompétents  pour 
connaître  d'une  opposition  tendante  à em- 
pêcher les  travaux  qu'il  était  autorisé  à faire, 
et  notamment  pour  connaître  de  l'opposition 
que  lesdits  défendeurs  lui  avait  fait  notifier 
le  18  avril  1829,  par  laquelle  ils  déclaraient 
s'opposer  à toute  innovation  qu'il  voudrait 
operer  aux  vannes  et  au  seuil  île  son  usine, 
et  de  vouloir  recourir  devant  les  tribunaux, 
dans  le  cas  où  il  ferait  pareille  innovation. 
— Celte  assignation  était  motivée  sur  l'auto- 
risation de  la  députation  des  États;  sur  ce 
que  les  tribunaux  sont  incompétents  pour 
connaître  d'une  décision  administrative  sou- 
veraine; sur  ce  que  l'opposition  tendait  à 
soumettre  au  pouvoir  judiciaire  l'examen  ou 
l'exécution  d'un  acte  émane  de  l'autorité  ad- 
ministrative, ce  qui  lui  est  interdit  ; sur  ce 
que  ladite  décision  est  générale  et  pouvait 
d'autant  tftoins  être  restrictive,  que  les  défen- 
deurs avaient  fourni  leurs  moyens  d'opposi- 
tions, même  au  fond,  tant  devant  la  députa- 
tion des  Étals  que  devant  la  régence  de  la 
ville  de  Liège. — Les  défendeurs  tirent  signi- 
fier des  conclusions  tendantes  à ce  qu'il  plût 
au  tribunal,  sans  avoir  égard  à l'arrêté  de  la 
députation,  les  déclarer  recevables  et  fondés 
dans  leur  opposition,  et  par  suite  les  renvoyer 
de  la  demande  contre  eux  formée. — Ces  con- 
clusions étaient  motivées  sur  ce  que  la  loi  du 
16  juin  1816,  pour  mettre  la  forme  de  pro- 
céder sur  les  cas  généraux  prévus  parla  loi 
fondamentale,  en  harmonie  avec  le  vœu  ex- 
primé par  celle  loi,  a voulu  que  les  contesta- 
tions qui  ont  pour  objet  la  propriété  ou  les 
droits  qui  en  dérivent  soient  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux  ; sur  ce  que  les  ac- 
tes de  l'autorité  administrative,  obligatoires 
lorsqu'elle  a agi  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, cessent  de  l’être  lorsqu'elle  lésa  excé- 
dés et  privé  les  citoyens  des  droits  qui  leur 
sont  garantis  ; sur  ce  que  ses  arrêtés,  dans 
ce  cas,  soit  qu'ils  aient  prononcé  par  voie  de 
mesure  générale,  ou  simplement  décidé  un 
cas  particulier,  ne  sont  point  obligatoires,  et 
que  les  tribunaux  devant  lesquels  on  en  ex- 
cipe  ne  peuvent  s'y  arrêter  ; sur  ce  que  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière  ne  permet- 
tent pas  au  propriétaire  d'un  moulin  de  chan- 
ger le  cours  de  la  rivière  au  détriment  des 
propriétaires  d’autres  moulins , et  sur  ce  que 
le  changement  projeté  par  le  demandeur,  et 
autorisé  par  la  députation,  serait  excessive- 
ment nuisible  aux  usines  des  défendeurs.  - 
Le  tribunal  de  Liège  rendit  un  jugement 
par  lequel  il  se  déclara  incompétent,  en  se 
fondant  sur  les  moyens  présentés  par  le  de- 
mandeur. 

Lamarche  et  consorts  ont  interjeté  appel 
de  ce  jugement.  Ils  ont  plaidé  que  la  contes- 
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talion  avait  pour  objet  des  droits  privés;  que 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  en  connaître  ;que  l’autorisation  accor- 
dée à l’intimé  par  l'administration  n'a  eu  en 
vue  que  l'intérêt  public,  sous  le  double  rap- 
port de  la  navigation  et  de  la  police  des  cours 
d'eau;  que  toute  autorisation  de  cette  nature 
réserve  «pressentent  ou  tacitement  les  droits 
privés  des  tiers,  réserve  qui  d’ailleurs  est  de 
droit;  qu'une  telle  autorisation  ne  dépouille 
pas  le  pouvoir  judiciaire  de  ses  attributions, 
eu  ce  qui  touche  l'intérêt  de  particulier  à 
particulier  (art.  165,  loi  fondamentale;  loi  du 
1 G juin  1816);  que  bien  qu'il  s'agisse  d'usines 
établies  sur  un  cours  d'eau  navigable,  la  con- 
testation actuelle  a pour  objet  l'intérél  privé, 
dont  les  tribunau*  sont  juges,  comme  ils  le 
sont  des  contestations  ayant  pour  objet  des 
droits  privés  sur  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles; que  les  tribunaux  ne  sont  incompétents 
qu'en  ce  quiconcerne  les  règlements  adminis- 
tratifs ayant  pourobjel  l'intérél  public;  qu'au 
fond  il  s’agitd'apprécier  le  dommage  à résulter 
des  nouveaux  ouvrages  et  des  changements 
de  l'intimé  h son  usine,  non  quant  4 la  navi- 
gation, i la  police  ou  à toute  autre  branche 
de  l'intérél  public,  mais  uniquement  quant  4 
l’intérêt  privé  des  appelants;  que  ceux-ci  ont 
titre  et  droit  à solliciter  celte  appréciation 
en  justice,  pour  en  obtenir  ensuite  la  répa- 
ration ; que  leur  titre  est  la  concession  et  la 
possession  immémoriale  de  l’usine  qui  est 
aujourd'hui  leur  propriété,  et  que  de  ce  litre 
dérive  le  droit  d'en  jouir  et  de  la  défendre 
contre  toute  entreprise  d’un  tiers. — L'intimé 
a soutenu  qu'il  entrait  dans  les  attributions 
légales  des  Etats-députés  de  statuer  ainsi 
qu'ils  l'ont  fait  par  arrêté  du  12  nov.  1828, 
et  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  porter 
obstacle  4 l'exécution  d'une  mesure  légale- 
ment prise  par  l'autorité  administrative. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
il  s'agit  d’ouvrages  à construire  ou  à chan- 
ger dans  le  cours  de  l'Ourtc,  qui  est  une  ri- 
vière navigable  et  flottable  ; que  l'autorité 
administrative  est  seule  compétente  pour  au- 
toriser ces  ouvrages;  que  dés  lors  l’opposi- 
tion judiciaire  à l'exécution  de  l’arrélé  admi- 
nistratif, concernant  lesdites  constructions, 
n'est  pas  recevable  ; 

Confirme,  etc. 

Du  27juill-1850. — Cour  de  Liège. — l"Ch. 


COMPTABLE  DE  L’ÉTAT.  — IIvpotuêque 

LÉGALE. 

Lorsque  le  gouvernement,  auquel  tee  agents 
comptable « ont  fourni  un  cautionnement  en 
immeuble! . vient  à y substituer  un  caution- 
nement pécuniaire,  ce  changement  rend-il 
sans  effet  les  inscriptions  prises  pour  la  s û ■ 
relé  du  cautionnement  immobilier  T — 
Ués.  aiî.  (C.  civ.,  2180). 

Le  trésor  avait,  en  18U,  pris  inscription 
d’hypothèque,  à charge  du  receveur  Dcfer, 
pour  garantie  de  la  gestion  de  ce  comptable. 
— Celte  hypothèque  résultait  d'un  acte  de 
cautionnement  en  immeuble  passé  devant  le 
receveur  du  cercle  de  Bilhourg.  — Le  gou- 
vernement exigea  ensuite  que  les  cautionne- 
ments fussent  fournis  en  numéraire.— Defer 
se  soumit  à celte  mesure  nouvelle.  — Marié 
en  1817,  il  reconnut  avoir  reçu  de  son  é|X>use 
une  dot  de  2,400  fr. ; l'année  suivante  il  ven- 
dit, sans  remploi  du  prix,  un  immeuble  ap- 
partenant 4 celle-ci.  qui,  pour  récupérer  les 
sommes  dont  elle  se  trouvait  créancière  de 
ce  double  chef,  prétendit,  dans  un  ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  prix  des  biens  de 
Defer,  obtenir  la  priorité  sur  l’administration 
du  trésor.  — Le  gouvernement  combattait 
cette  prétention,  en  invoqumtnon-seulement 
les  inscriptions  d'bypolhèque  convention- 
nelle de  1814,  mais  encore  en  se  prévalant 
de  sou  hypothèque  légale  qu'il  avait  aussi 
fait  inscrire.  L’épouse  Defer  répondait  que 
les  inscriptions  de  1814  ne  pouvaient  plus 
lui  être  opposées,  par  la  raison  que  le  cau- 
tionnement en  immeubles  a'élail  trouvé 
éteint  par  le  versement  au  trésor  d'un  autre 
cautionnement  en  espèces,  qui  avait  rem- 
placé le  premier;  et  quant  à l'hypothèque  lé- 
gale à laquelle  l'art.  2134  ne  donne  rang 
que  du  jour  de  l'inscription,  elle  faisait  ob- 
server que  celle  inscription  n’avait  été  prise 
par  l'État  qu'en  déc.  1818,  tandis  que  son 
hypothèque  remontait,  pour  sdreté  de  sa  dot. 
à l'époque  de  son  mariage,  et  pour  la  garan- 
tie du  prix  de  l'un  de  ses  immeubles  4 la 
date  de  la  vente  qui  avait  eu  lieu  en  mars 
1818.  — Ces  moyens  firent  obtenir  gain  de 
cause  à la  dame  Defer  devant  le  tribunal  de 
Diekirk,  et  sur  l’appel  de  l’administration  ce 
jugement  fut  confirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  inscriptions 
prises  en  1814  par  la  partie  appelante  l'ont 
été,  non  pour  la  conservation  d'une  hypothè- 
que légale,  en  vertu  de  l'art.  2121,  C.  civ., 
I mais  pour  la  conservation  de  l'hypothèque 
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stipulée  dans  les  actes  passés  en  cette  année 
devant  le  commissaire  du  cercle  de  liitbourg; 

Attendu  que  celte  hypothèque  avait  été 
stipulée  pour  sûreté  d'un  cautionnement  en 
immeubles  que  les  percepteurs  communaux 
étaient  tenus,  à cette  époque,  de  fournir  au 
trésor  public;  que,  postérieurement,  cette 
espèce  de  cautionnement  a été  remplacé  par 
un  cautionnement  en  numéraire,  et  qu'en 
conséquence  l’hypothèque  qui  en  était  l’ac- 
cessoire s’est  éteinte  avec  lui  ; 

Attendu  que,  suivant  les  art.  2121  et  2135, 
C.  civ.,  la  femme  a une  hypothèque  exempte 
«l’inscription,  pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  ses 
reprises  matrimoniales;  que  celle  hypothè- 
que prend  cours  du  jour  du  mariage  et  du 
jour  des  ventes  des  biens  de  la  femme  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’intimée  s’est 
constitué  une  dot  en  argent  dans  son  contrat 
«le  mariage  du  17  ocl.  1817;  que  sou  mari 
en  a reconnu  la  numération  dans  ce  contrat; 
que  lo  15  mars  1818  il  a vendu  des  immeu- 
bles de  sa  femme,  sans  que  le  remploi  du 
prix  ait  été  fait  ; qu’aucun  fait  de  fraude  n'a 
été  prouvé  contre  ces  actes,  cl  que  la  fraude 
ne  se  présume  pas  ; 

Attendu  que  l’inscription  prise  par  la  par- 
tie intimée  pour  la  conservation  d'une  hypo- 
thèque légale  le  3 oct.  1818  est  postérieure 
auxdits  contrats  de  mariage  et  de  vente  ; 

Par  ces  motifs,  confirme,  etc. 

Du  27  juill. 1830.— Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 

EXPROPRIATION. 

Br.,  cass.,  27  juill.  1830.  — V.  2 juill.  1830. 

ORDRE.  — Créancier.  — Sommation  or 
produire.  — Intervention.  — Tierce- 
opposition. 

Le  créancier  sommé  de  produire  cl  qui  ne  le 
/ail,  ni  dont  le  délai  fixé  pour  dreeter  l'étal 
de  collocation,  ni  même  pendant  let  débats 
eur  les  contredits  à l'ordre  devant  le  tribu- 
nal, peut-il  intervenir  lorsque  la  cause  est 
pendante  en  appel,  A l'effet  d’y  contredire 
les  titres  des  créanciers  produisants  (i)  î — 
Rés.  nég. 

Les  biens  do  sieur  Jacquier-de  Lomprer 
avaient  été  séquestrés  et  vendus  en  panio 
comme  biens  d’émigrés. — Des  bois  non  ven- 
dus pendant  l’émigration  du  sieur  Jacquier 
lui  ayant  ensuite  été  restitués,  il  les  vendit 


( i ) V.  Br.,  12  août  1835;  Carré,  n*  2356,  Pie. 


pour  la  somme  de  9,450  (lor.  au  sieur  Pos- 
chcl,  qui  lit  transcrire  son  contrat  d’acquisi- 
tion, cl  ouvrit  un  ordre  pour  la  distribution 
du  prix  entre  les  créanciers  inscrits  qu’il 
gomma  de  produire.  — Au  nombre  de  ces 
créanciers  se  troovail  la  fabrique  de  l'église 
de  S“  Waudru,  à Slons,  à raison  d’une  rente 
constituée  en  1778. — Cette  fabrique  fut, 
comme  tous  les  autres,  sommée  de  produire, 
mais  elle  ne  produisit  pas,  et  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Chimay,  qui,  en  l’an  xi  de  la 
république,  avait  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion de  celle  même  rente  comme  celée  au 
domaine,  ayant  produit  en  temps  utile,  fut 
colloqué  provisoirement.  — Le  bureau  de 
bienfaisance  de  Mous  fut  également  colloqué 
sur  sa  production  pour  une  rente  créée  en 
1779.— Les  héritiers  bénéficiaires  du  sieur 
Jacquier  de- Lomprez  contestèrent  ces  deux 
collocations,  sur  le  motif  que  les  rentes,  en 
vertu  desquelles  elles  avaient  été  faites, 
avaient  été  créées  au  profit  de  corporations 
religieuses  supprimées,  et  dont  les  biens 
avaient  été  réunis  au  domaine  de  l’état; 
qu'ainsi  elles  avaient  été  éteintes  par  confu- 
sion, par  suite  de  l’émigratinn  du  sieurjac- 
quier-de- Lomprez,  et  de  la  mainmise  natio- 
nale sur  ses  biens. — Ces  moyens  furent  ac- 
cueillis par  jugement  du  tribunal  de  Charle- 
roy  du  14  fév.  1829,  qui  réforma  l’ordre  pro- 
visoire, quant  aux  collncatiou9  des  bureaux 
de  bienfaisance  de  Chimay  et  de  Mous. — 
Appel  de  la  part  de  ces  deux  bureaux.— Sur 
cet  appel,  la  fabrique  de  l'église  de  S"-Wau- 
dru  a demandé  de  pouvoir  être  reçue  inter- 
venante, comme  étant  créancière  de  la  rente 
constituée  en  1778,  mais  sa  demande  en  in- 
tervention a été  déclarée  non  recevable  pour 
les  divers  motifs  repris  en  i’arrét  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  acte  do 
17  nov.  1825,  les  administrateurs  de  l’église 
paroissiale  de  S'*- Waudru,  4 Mons,  ont  été 
sommés  de  produire  les  litres  de  leur  créance 
entre  les  mains  du  juge-commissaire  4 l’ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  biens 
vendus  au  sieur  Polchet,  par  feu  Emmanuel 
Jacquier-de-Lomprez  ; 

Attendu  que  les  administrateurs  n’ont 
point  produit  ces  titres  dans  le  délai  fixé  pour 
dresser  l’étal  de  collocation,  ni  même  pen- 
dant les  débats  sur  le  contredit  4 l'ordre  de- 
vant le  tribunal  de  Charleroy  ; 

Attendu  que  le  litre  1 1,  C.  pr.,  établit  une 
forme  spéciale  de  procéder  en  matière  d’or- 
dre, et  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  753  et  suivants  que  l’instance  d'ordre  est 
véritablement  commencée  dès  le  moment 
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que  les  créanciers  ont  produit  leurs  titres  au 
juge-commissaire,  avec  constitution  d'avoué 
de  leur  part,  et  non  point  du  jour  où,  en  cas 
de  contesta  lion  entre  plusieurs  descréanciers, 
le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  à 
l'audience, en  exécution  de  l’art.  758  du  code 
précité  ; 

Attendu  que  le  juge-commissaire  exerce 
une  véritable  juridiction,  et  qu'il  est  investi 
par  la  loi  du  pouvoir  de  régler  seul  l'instance 
d’ordre,  quand  il  ne  s’élève  point  de  contes- 
tation entre  tes  créanciers  qui  ont  produit, 
puisque  c'est  lui  qui  dresse  l étal  de  colloca- 
tion et  prononce  les  forclusions  des  créan- 
ciers retardataires  ; 

Attendu  que  si  l’art.  757  permet  encore 
aux  créanciers  de  produire  leurs  titres  après 
le  délai  lixé,  et  ne  détermine  point  le  terme 
jusqu'auquet  ils  peuvent  user  de  cette  faculté, 
il  ne  faut  pas  en  tirer  la  conséquence  qu'un 
créancier,  qui  n'a  point  produit  malgré  la 
sommation  a lui  faite,  puisse  après  la  clôture 
faite  de  l’ordre,  et  surtout  lorsque  la  cause 
est  pendante  devant  le  juge  d'appel , inter- 
venir dans  l'affaire  pour  y contredire  les  titres 
des  créanciers  produisants,  car  ce  serait  lui 
donner  plus  de  droit  que  n’en  ont  ces  der- 
niers qui  sont  forclos  sans  sommation  ni  ju- 
gement, faute  par  eux  de  prendre  communi- 
cation et  de  contredire  dans  le  mois  de  la 
sommation,  conformément  à l'art.  755  du 
même  code  ; 

Attendu  que  le  motif  pour  lequel  le  prédit 
art.  755  n'exige  la  dénonciation  de  la  confec- 
tion de  l'état  de  collocation  qu'aux  créanciers 
produisants,  c'est  que  le  législateur  a pensé 
que  le  défaut  de  produire  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  été  sommés  de  le  faire,  en  vertu  de 
l’art.  753,  devait  être  considéré  comme  un 
refus  tacite  de  prendre  parti  la  distribution 
et  à l'instance  d’ordre  qui  l'a  précédée  ; 

Attendu  que, d'après  fart.  ICC  du  code  sus- 
mentionné, aucune  intervention  ne  peut  être 
reçue,  si  ce  n’est  de  la  part  de  celui  qui  au- 
rait le  droit  de  former  tierce-opposition  ; 

Attendu  que,  selon  l'art.  474  dudit  code, 
aucune  partie  ne  peut  former  tierce-opposi- 
tion à un  jugement  qui  préjudicie  à ses  droits, 
que  lorsqu'clle-méme  ou  ceux  qu'elle  repré- 
sente n'ont  pas  été  appelés;  d'où  suit  que  la 
fabrique  de  l'église  de  S"-AYaudru  qui  a été 
appelée  ne  peut  être  reçue  en  intervention; 

l’ar  ces  motifs,  ouï  H.  Sprnyt,  av.  gén.,  en 
son  avis,  déclare  la  fabrique  de  l'église  de 
S'MVaudru  non  recevable  dans  son  inter- 
vention, etc. 

Du  28  juillet  1830.— Cour  de  Br.— 5‘  Ch. 


(a)  V.  Br.,  5 fév.  t820  et  11  arril  1829;  Carré, 
il*  3375;  Mongalvy,  p.  170,  n-  258.  V.  aussi  Liège, 


ARBITRAGE  FORCÉ.  — Recours. — Délai. 

— Nullité. 

La  dispotilinn  de  l'art.  1 028,  C.  pr.,  sur  le 
mode  de  te  pourvoir  contre  un  jugement 
arbitral,  est-elle  applicable  d l'arbitrage 
forcé  (a)  ? — Rés.  nég. 

Le  pouvoir  des  arbitres  cesse-t-il  ipso  jure  à 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  rendre  leur 
jugement,  et  le  jugement  rendu  depuis  sa  ni 
le  eonsentement  de  toutes  les  parties  est-il 
nul  (i)  ? — liés.  aff. 

Des  arbitres  avaient  été  nommés,  è l'effet 
de  statuer  sur  des  contestations  qui  s'étaient 
élevées  entre  les  sieurs  Vandendries  et  Ser- 
vais, relativement  à une  société  de  commerce 
ayant  existé  entre  eux.  et  un  délai  de  trois 
mois  avait  été  fixé  à l'elTet  de  rendre  le  juge- 
ment arbitral. — Le  jugement  ne  fut  pas  rendu 
dans  ce  délai,  mais  postérieurement  les  arbi- 
tres en  rendirent  un  portant  contre  le  sieur 
Vandendries  diverses  condamnations. — Ce- 
lui-ci en  interjeta  appel  devant  la  Cour,  sou- 
tenant qu'il  était  nui, comme  ayant  été  rendu 
par  des  arbitres  dont  les  fonctions  étaient 
venues  à cesser  de  plein  droit  à l’expiration 
des  trois  mois,  délai  dans  lequel  ils  étaient 
tenus  de  le  rendre. — Le  sieur  Servais  pré- 
tendit qu'aux  termes  de  l’art.  1028,  C.  pr., 
l'appel  n'était  point  recevable,  et  que  si  l'ap. 
pelant  croyait  que  ce  jugement  était  nul.  il 
devait  se  pourvoir  par  opposition  à l'ordon- 
nance d'exécution,  conformément  à ce  même 
article,  qui,  selon  lui,  était  applicable  aux 
jugements  rendus  pardesarbitresen  matière 
de  société  commerciale,  tout  comme  aux  ju-o 
gements  rendus  par  des  arbitres  volontaires. 

— Le  sieur  Vandendries  soutint  au  contraire 
que  c'était  par  la  voie  d’appel  que  devaient 
être  attaqués  les  jugements  rendus  par  des 
arbitres  forcés  institués  en  matière  de  con- 
testation sur  une  société  commerciale.cotnme 
l'établissait,  d'après  lui,  l'art.  52,  C.  comm. 

— Sur  quoi  la  Cour  a rendu  l'arrêt  suivant. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  l'intimé  à l'appel  : 

Attendu  que  l'art.  1028,  C.  pr.,  n'est  point 
applicable  à un  arbitrage  forcé,  par  le  motif 
que  cet  article  est  placé  sous  le  titre  du  Code 
de  procédure  civile  qui  traite  uniquement  de 
l'arbitrage  volontaire , et  que  l'article  52, 
C.  comm.,  prescrit  le  mode  de  se  pourvoir 


8 nos.  1832  et  Pasic.,  1844,  p.  545. 
(i)  Br.,  21  juin  182t. 
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contre  on  jugement  arbitral  en  matière  d'ar- 
bitrage forcé  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas  de  l’arbitrage 
forcé,  les  arbitres  sont  des  véritables  joges  ; 
qu'ils  remplacent  directement  les  tribunaux 
de  commerce  auxquels  la  loi  défend  de  pren- 
dre connaissance  des  différents  dont  la  déci- 
sion est  confiée  à des  arbitres. 

Au  fond  : — Attendu  que  les  fonctions  des 
arbitres  étaient  venues  à cesser,  ipso  jure, 
après  l'expiration  des  trois  mois  ; que  le  re- 
nouvellement dudit  terme, et  la  continuation 
des  arbitres  dans  leurs  fonctions,  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  du  consentement  des  deux 
parties,  et  que  rien  ne  prouve  que  l'appelant 
aurait  jamais  consenti  ao  renouvellement  de 
ce  terme  et  à la  conservation  des  arbitres  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  subst.  Dedryver 
et  de  son  avis,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  sa  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  ; 
déclare  nol  le  jugement  arbitral,  etc. 

Du  28  juillet  1830. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

OPPOSITION.  — Délai.  — Distances.  — 
Moyens.  — Requête. 

Le  délai  pour  réitérer  l'apposition  est-il  franc, 
cl  par  suite  une  opposition  exlrajudiciaire 
faite  le  4 peut-elle  valablement  être  réitérée 
par  requête  le  13  («)  î— Rés.  aff.  (C.  proc., 
1033  et  162). 

Le  délai  de  huitaine,  accordé  par  fart.  162, 
C.  pr.,  pour  renouveler  l'opposition  qu'on  a 
formée  par  acte  extrajudiciaire,  doit  être 
augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y a de  fois 
trois  myriamilres  du  domicile  de  l’opposant 
au  lieu  où  l'opposition  doit  être  signifiée. 
L'art.  1033,  C.  pr.,  est,  sous  ce  rapport, 
applicable  au  délai  accordé  par  Partiels 
162  (s). 

La  requête  de  réitération  prescrite  par  l'arti- 
cle \6i,doit-elle  contenir  tes  moyens  comme 
la  requête  d'opposition  exigée  par  rarticle 
161  (s)?—  Rés.  nég. 

L...  avait  appelé  devant  la  Cour  de  Liège 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Neuf- 
château  à son  détriment.  L'avoué  constitué 
par  loi  ne  voulut  pas  accepter  le  mandat.  Un 


(i)  L’art.  163  porte  que  la  requêle  doit  avoir  lieu 
dans  la  buitaiue. Celle  disposition  spéciale  ne  déroge- 
t-elle  pas  é la  règle  générale  de  l'art.  1033?  La  Cour 
de  cassation  de  Paris  l'a  pensé  : son  arrêt  est  du  IR 
avril  1811.  Dalloi,  au  mol  Jugement,  chapitre  2, 
sections  3 et  5 , n*  5 , pense  qu’on  ne  doit  pas  au 
moins  comprendre  dans  le  délai  le  jour  à quo. 
V.  aussi  Carré,  n*  678,  qui  émet  une  opinion  dans 
le  sens  de  l'arrêt  ci-joint.  Mais  v.  Br.,  é mars  1830. 

PASIC.  BRI  CE.  — VOL.  IX.  TOU.  I. 


arrêt  par  défaut  fût  donc  prononcé.  Signifi- 
cation le  29  juin  à L...,  à son  domicile,  dans 
l'arrondissement  de  Neufcltâteau. — Acte  ex- 
trajudiciaire du  4 juillet  suivant,  par  lequel 
il  déclare  former  opposition,  et  dans  lequel 
il  constitue  un  nouvel  avoué.  — Réitération 
par  acte  d'avoué  à avoué  le  13,  mais  dénuée 
de  moyens  comme  la  première  opposition. — 
L’intimé  a fait  valoir  tes  trois  fins  de  non- 
recevoir  qui  sont  l’objet  des  questions  ci- 
dessus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'avoué  de 
l'appelant  s’étant  déporté  de  sa  constitution 
d'avoué,  l'arrêt  a été  rendu  contre  une  partie 
qui  n’avait  plus  d’avoué  ; qu'ainsi  l’opposi- 
tion a été  recevable  jusqu'à  l’exécution,  aux 
termes  de  l’art.  158,  C.  pr.; 

Considérant  que,  d'après  l'article  162  du 
même  code,  l'opposition  peut  être  formée 
par  acte  exlrajudiciaire,  â la  charge  de  la 
réitérer  dans  la  huitaine  avec  constitution 
d'avoué  ; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  l'opposi- 
tion a eu  lieu  par  exploit  du  4 juillet  courant, 
et  qu'elle  a été  suivie  d’une  requête  avec 
constitution  d'avoué  signiüée  le  13  du  même 
mois; 

Considérant  que  l'art.  1033  du  code  pré- 
cité contient  une  disposition  générale  qui 
s’applique  â toutes  significations  faites  h per- 
sonne ou  domicile,  et  en  augmente  les  délais 
d’un  jour  par  trois  myriantèlres  de  distance, 
en  prescrivant,  en  outre,  que  le  jour  de  la  si- 
gnification et  celui  de  l'échéance  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  ces  délais  ; que,  sous 
ce  double  rapport,  l’opposilion  dont  il  s'agit 
a été  formée  dans  le  délai  utile  : 

Considérant  que  l'art.  162,  ci-dessus  cité, 
n'exige  pas  que  la  requête  contienne  les 
moyens  d’opposition  ; qu'aucune  nullité  ne 
peut  être  prononcée  en  matière  de  procédure, 
lorsqu'elle  n’est  pas  formellementélablie  par 
la  loi  ; 

Déciste  recevable  l’opposition,  etc. 

Du  28  juillet  1830.— Cour  de  Liège. 


(t)  Il  ; a plusieurs  arrêts  dans  ce  sens.  Reims,  1 B 
mars  1800;  Paris,  Cass.,  16  mars  1813;  Berriat, 
p.  283  ; Thominc,  n*  194.  V.  Dalloz,  ibid  , n*6,  et 
Carré,  n'  679;  Bioche,  n’  13t. 

(s)  Liège,  18  nov.  1820.  Carré,  n*  688,  est  d'un 
avis  contraire.  V.  Dalloz,  ibid.,  ch.  S,  sect.  4,  art.  3, 
n*  10,  t.  18,  399. 
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DÉVOLUTION,  — Second  mariage.  — Avan- 
tages matrimoniaux.  — Usufruit.  — Effet 
Uétroactif. 

La  dévolution  de s biens  de  l'époux  survivant 
qui,  d'aprcs  lu  Coutume  de  Liège,  s'opérait 
au  décès  du  prémourant,  en  faveur  des  en- 
fants issus  du  mariage,  ne  conférait  elle  d 
ces  mêmes  enfants  qu’une  simple  expeelalive 
qui  leur  a été  enlevée  par  les  lois  abolilives 
de  la  dévolution  (t)?  — Rcs.  a If. 

Ainii.  en  cas  de  second  mariage  de  l'époux 
survivant  sous  l'empire  de  cette  même  cou- 
tume, la  seconde  épouse  a l-elle,  en  cas  de 
survie,  droit  d l'usufruit  des  biens  que  la 
dévolution  depuis  abolie  avait  atteints  ( î ) î 
— liés.  aff. 

Jean-Baptiste  Druard  se  marie  en  1768, 
sous  l'empire  des  Coutumes  de  Liège.  Son 
épouse  meurt  en  1779,  laissant  de  son  ma- 
riage plusieurs  enfants,  à qui  les  biens  de 
Jean-Baptiste  Druard  sont  dcvolus.conformé- 
înenl  aux  coutumes  précitées.  — Druard  se 
remarie  sous  l'empire  de  ces  mêmes  cou- 
tumes , qui  accordent  à l’époux  survivant 
l'usufruit  des  biens  que  délaisse  le  prémou- 
ranl,  et  il  meurt  avant  sa  seconde  femme. — 
Procès  entre  celle  dernière  et  les  enfants  du 
premier  lit,  sur  le  pninl  de  savoir  si  elle  a 
droit  à l'usufruit  des  biens  délaissés  par  son 
mari.  — Les  enfants  du  premier  lit  lui  con- 
testent formellement  ce  droit,  quant  aux 
biens  que  leur  père  possédait  à l'époque  de 
la  dissolution  de  son  premier  mariage.  Ils  se 
fondent  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  Coutume 
de  Liège  ces  biens,  au  décès  de  leur  mère, 
avaientété  grevés  du  lien  de  la  dévolution  en 
leur  faveur,  de  telle  sorte  que  leur  père  lui- 
même  n'en  avait  plus  été  qu'usufruitier,  et 
ils  ont,  à l’appui  de  ce  soutènement,  invo- 
qué la  maxime  Jmmirr  ne  tombe  sur  humier, 
ce  qui  signifie  qu’un  usufruitier  ne  peut 
remplacer  un  autre  usufruitier,  et  que  du 
moment  où  la  jouissance  du  survivant  cesse 
par  son  décès,  elle  se  réunit  b la  propriété 
appartenante  aux  enfants  ; d’où  il  résulterait 
incontestablement,  selon  eux,  que  l'épouse 
survivante  ne  pouvait  avoir  l'usufruit  des 
biens  possédés  par  leur  père  lors  de  la  dis- 
solution du  premier  mariage.  — La  veuve 
Druard  répond  que,  d'après  l’art.  15  du  ehap. 


(O  v.  Merlin,  Quest.  v*  Dévolu t. 

(t)  la  question  a été  jugée  en  sens  contraire  par 
arrêt  de  Brui,  du  ÎS  août  1818,  et  rendu  dans  une 
espèce  où  le  mariage  avait  été  contracté  aous  t'em- 
pire de  la  coutume  de  Louvain,  qui  grevait  égale- 
ment du  ticu  de  la  dévolution,  au  profit  des  emants 


Il  de  la  coutume  prérappelée,  le  survivant 
des  époux  a droit  à l'usufruit  de  tous  les 
biens  immeubles  délaissés  par  le  conjoint 
prédécédé;  que  cette  disposition  est  générale 
et  sans  exception  ; que  la  maxime  invoquée 
par  les  enfants  du  premier  lit  ne  peut,  dans 
l'espèce,  recevoir  son  application,  par  le 
motif  que  la  dévolution  qui , sous  l'empire 
de  la  Coutume  de  Liège,  s'opérait  en  faveur 
des  enfants  au  décès  dn  prémourant  des 
époux,  ne  conférait  à ceux-ci  qu’une  expecta- 
tive que  les  lois  abolilives  de  la  dévolution 
leur  avaient  enlevée.  — Les  enfants  Druard 
répliquent  que  ces  lois  ne  peuvent  recevoir 
<1  application  dans  l'espèce,  vu  que  ce  serait 
leur  donner  un  effet  rétroactif,  les  biens  dont 
il  s'agit  leur  étant  déjà  dévolus  à l'époque  de 
leur  publication. 

arrêt. 

LA  COUIl  : — Attendu  que  MarieAntoine 
Maillard  s'est  mariée  à Thuin,  le  25  nov.  1785, 
avec  Jean-Baptiste  Druard,  sous  l'empire  de 
la  Coutume  de  Liège  ; 

Attendu  que,  d’après  l'art.  15  du  chap.  1 1 
de  cette  coutume,  le  survivant  des  père  et 
mère  a droit  à l'usufruit  de  tous  les  biens  im- 
meubles  délaissés  par  le  conjoint  prédécédé. - 

Attendu  que  si,à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage, les  biens  deJean  Baptiste  Druard 
se  trouvaient  frappés  de  dévolution  au  profil 
des  enfants  des  premières  noces  de  ce  der- 
nier, qui  ne  pouvait  plus  en  disposer  à sa 
volonté,  ces  mêmes  biens  sont  redevenus 
libres  entre  ses  mains,  en  vertu  de  la  loi  du 
8 avril  1791,  qui  a fait  cesser  tous  les  effets 
de  là  dévolution,  de  manière  que  ces  biens 
doivent  être  considérés  comme  s’ils  n'avaient 
jamais  été  vincuiés,  et  se  trouvent  sur  la 
même  ligne  que  ceux  acquis  pendant  le  se- 
cond mariage  ; 

_ Attendu  qu  en  attribuant  t'usufruit  de  ces 
biens  à la  seconde  épouse,  appelante,  on  ne 
donne  point  à la  loi  un  effet  rétroactif,  ainsi 
que  le  prétendent  les  intimés,  parce  qnc  la 
dévolution  n'attribuait  pas  de  suite  la  pro- 
priété des  biens  aux  enfants  du  premier  lit, 
mais  elle  n était  qu'un  lien  de  droit  qui  leur 
affectait  ces  mêmes  biens  à la  mort  du  sur- 
vivant qui  n'avait  qu’une  propriété  bridée  ; 


retenus  du  premier  mariage,  les  biens  de  l'époux 
survivant.  La  question  ac  trouve  amplement  discutée, 
en  l endroit  précité,  où  nous  avons  rapporté  1rs 
conclusions  motivées  du  ministère  public,  sur  les- 
quelles l'arrêt  a été  rendu  — V.  aussi  Br  3 déc 
1818  et  lir.,  Cass.,  tt  juill.  1836. 
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d'où  il  suit  que  les  lois  abolilives  survenues 
pendant  la  vie  du  père  on  de  la  uière  ne  leur 
ont  ôté  qu'une  cipcetalive,  et  non  un  droit 
acquis  irrévocablement  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Spruyl,  av.  gén.,  en 
son  avis  conforme,  et  statuant  par  suite  de 
de  son  arrêt  du  24  mars  dernier,  déclare  que 
la  veuve  Druard  a droit  à l'usufruit  des  biens 
délaissés  par  son  époux,  etc. 

Du  28  juill  1850.  — Cour  de  Br.,  — 3*  Ch. 


NOTAIRE.  — Ratures.  — Surcharges. 

Faut-il  admettre,  jusqu'A  preuve  contraire, 
que  lei  ratures  faites  sur  la  minute  d'un 
acte  authentique  ont  eu  lieu  postérieurement 
à sa  passation,  lorsque  celte  minute  n'en 
contient  ni  constatation  ni  approbalioni — 
- Rés.  aff. 

La  radiation  entière  d'un  mot  dans  la  minute 
d’un  acte  notarié,  par  une  rature  qui  en 
fait  disparaître  les  signes,  constitue-t-elle 
une  contravention  à l'art.  16  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi  (t)?  — Rcs.  aff. 

Y a-t-il  présomption  qu'il  y avait  quelque 
chose  d'écrit  avant  la  rature,  et  les  mots 
substitués  A ceux  rayés  constituent-ils  une 
surcharge  1 — Rés.  aff. 

Ainsi  est-ce  au  notaire  à subministrer  la 
preuve  qu'il  n’y  avait  rien  d'écrit,  et  non  au 
ministère  public  A prouver  l'existence  pré- 
cédente d'une  écriture  à la  place  raluréc(i)? 
— Rés.  aff. 

Le  notaire  M....  avait  été  poursuivi  par  le 
ministère  public  pour  contravention  à l'arti- 
cle 16  de  U loi  du  25  vent,  an  xt,  sur  le  nota- 
rial, comme  ayant,  dans  la  minute  d'un  acte 
par  lui  reçu  le  21  mai  1828.  raturé  quelques 
mots,  de  manière  qu'il  en  avait  fait  disparaî- 
tre les  signes,  et  comme  ayanlsubslilué  d'au- 
tres mots  à ceux  rayés  sans  aucune  constata- 
tion ni  approbation  dans  l'acte. — Le  notaire 
M dénia  formellement  qu’il  y eût  eu  quel- 

que chose  d'écrit  avant  la  rature,  et  que  les 
mots  se  trouvant  à la  place  raturée  consti- 
tuassent une  surcharge.  Il  prétendit  que  c'é- 
tait au  ministère  public,  qui  était  deman- 
deur, à prouver  l'existence  précédente  d'une 
écriture  à cette  place,  et  qu'atissi  longtemps 
que  celle  preuve  n’aurait  point  été  faite  par 
lui,  il  ne  pouvait  être  passible  d'aucune 
peine. — Le  premier  juge  accueillit  ce  moyen 


(i)  V.  Br.,  A avril  1 8C> ( ; Gagneraux,  Comment,  sur 
l’art.  16,  u*  5.  Il  faudrait  une  approbation  expresse 
des  parties.  — V.  Toultier,  1.  8,  n*  1 10;  Rolland  de 


de  défense:  mais  sur  l’appel  du  ministère  pu- 
blic son  jugement  a été  réformé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'on  doit  ad- 
mettre, jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  ra- 
tures faites  sur  la  minute  d'un  acte  authen- 
tique ont  en  lieu  postérieurement  à sa  passa- 
tion, lorsque  celle  minute  n'en  contient  au- 
cune constatation  ni  approbation  ; 

Attendu  qu'il  est  conforme  à la  raison 
comme  aux  principes  de  présumer  qu’il  y 
avait  quelque  chose  d'écrit  avant  la  rature, 
et  que  les  mots  qui  se  trouvent  actuellement 
substitués  à ceux  rayés  dans  l'acte  du  21  mai 
1828,  n*  70,  constituent  une  surcharge  : 

Attendu  que  l'art.  16  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi  veut  que  les  mots  qui  doivent  être 
rayés  le  soient  de  manière  que  le  nombre  en 
puisse  être  constaté,  soit  en  marge,  ou  à la 
lin  de  l'acte;d’où  suit  que  la  radiation  entière 
d'un  mol,  par  une  rature  qui  en  fait  dispa- 
raître les  signes,  établit  une  véritable  con- 
travention à la  loi  précitée  ; 

Attendu  que  l'intérêt  général  et  la  stabi- 
lité des  conventions  commandent  d’admettre 
celte  présomption,  jusqu'à  preuve  contraire 
de  la  part  de  l'officier  public  contrevenant, 
car  soutenir  que  le  ministère  public  doit 
prouver  l'existence  préalable  d’une  écrilute 
à la  place  raturée,  ce  serait  le  forcer  à dé- 
montrer une  chose  presqn'impossible,  et  ou- 
vrir la  porte  à des  abus  ou  fraudes  qui  pour- 
raient compromettre  la  fortune  des  citoyens; 

Attendu  qu'il  ne  consle  point  que  le  mot 
vingt,  dans  l'acte  du  20  déc.  1827,  n”  145,  a 
été  écrit  sur  une  rature  ; 

!*ar  ces  motifs,  tncl  le  jugement  au  néant, 
en  ce  qu'il  n'a  point  prononcé  la  peine  de  la 
contravention  dans  l'acte  du  21  mai  1828; 

émcndanl,  condamne  le  notaire  M à la 

somme  de  25  11.  62  cents  d'amende,  etc. 

Du  28  juill.  1830.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Ch. 


RENTE.  — Hypothèque.  — Dihihutios  de 
valeur.  — Heudoorseiiemt. 

Pour  que  la  diminution  de  la  valeur  de  l' hy- 
pothèque donnée  pour  sAreté  d’une  rente 
puisse  donner  lieu  A ordonner  le  rembour- 
sement de  celte  rente,  faut-il  que  (hypo- 
thèque, par  euite  de  celte  diminution  de  va- 


Vilfargueg,  x*  Surcharge,  Il  et  24;  Encycl.  du 
dr.,  y*  Acte  nolar.,  n*  219. 

(x)  V.  Gagneraux,  sur  l'art.  16.  n*A4. 
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leur,  toit  devenue  insuffisante  (i)  ? — Rés.  aff. 
Les  dispositions  des  art.  1184,  1188  et  1912, 

n*  2,  sont-elles  applicables  à ce  cas  1 — 

Rés.  nég. 

Le  sieur  Vadin  et  son  épouse  avaient,  le 
14  oct.  1780,  constitué  une  rente  au  capital 
de  2,174  flor.,  au  profil  des  hospices  de  la 
ville  d'Ath,  et  avaient  donné  en  hypothèque, 
pour  sûreté  de  celte  même  renie,  deux  mai- 
sons, dont  l'une  servait  à leur  habitation  et 
l'autre  était  à l’usage  d’uoe  savonnerie  esti- 
mées ensemble  dans  l'acte  de  constitution  de 
rente  à la  somme  d'environ  6,000  flor.  — En 
1801,  le  sieur  Vadin  cessa  son  commerce,  et, 
après  son  décès  ainsi  que  celui  de  son  épouse, 
leurs  enfants  vendirent  ces  deux  maisons, 
qui  lurent  acquises  par  deux  d'entre  eux 
pour  la  somme  de  4,020  fr.,  outre  la  rente 
prémenlionnée,  qu'ils  continuèrent  à payer 
exactement  jusqu'en  1825.  — Le  21  jan- 
vier 1826,  l'administration  des  hospices  de 
la  ville  d'Ath  les  firent  assigner  devant  le 
tribunal  de  Tournay  en  remboursement  du 
capital,  sur  le  fondement  qu'ils  auraient  par 
leur  fait  diminué  les  sdrelés  promises  en  dé- 
molissant et  enlevant  les  chaudières,  bacs, 
cures,  citernes  de  la  savonnerie,  et  en  dé- 
truisant cet  établissement  qui  donnait  4 cette 
maison  une  valeur  beaucoup  plus  considé- 
rable, en  enlevant  en  outre  les  gouttières 
et  tuyaux  et  en  commettant  d'autres  dégra- 
dations. — Ces  faits  furent  formellement 
contestés  par  les  défendeurs,  qui  offrirent  au 
surplus  un  supplément  d'hypothèque.  — Sur 
quoi  le  tribunal  ordonna  une  expertise,  4 
l'effet  de  constater  si  le  changement  de  des- 
tination avait  occasionné  une  diminution 
de  valeur  du  gage,  seul  cas  où  elle  pouvait, 
selon  lui,  autoriser  la  demande  en  rembour- 
sement du  capital.  — Celte  expertise  ayant 
établi  que  les  immeubles  hypothéqués,  non- 
obstant les  changements  qui  y avaient  été 
faits,  étaientencore  d'une  valeur  de  3,350  fl., 
les  défendeurs  soutinrent  que  cette  valeur 
était  plus  que  suffisante  pour  répondre  du 
capital  de  la  rente,  qui  ne  s’élevait  qu'4 
2,174  flor.,  et  ils  invoquèrent  4 celte  fin 
l’art.  2162,  C.  civ.,  qui  réputé  excessive  l'hy- 
pothèque dont  la  valeur  excède  de  plus  d'un 
tiers  le  montant  de  la  créance.  — Le  tribunal 
de  Tournay  n’en  condamna  pas  moins,  par 
jugement  du  4 oct.  1827,  les  défendeurs  au 
remboursement  demandé.  — Ceux-ci,  ayant 


(i)  V.  Br.,  1 3 juill.  1830;  Liège,  5 mari  1842  et 
16  déc.  1843  (Parie.,  1842,  p.  42  et  201,  et  1844, 
p.  82);  Dalloz,  23,  70. 


interjeté  appel  de  ce  jugetneol,  invoquèrent, 
indépendamment  des  moyens  employés  en 
première  instance,  la  circonstance  que  la 
rente  avait  toujours  été  exactement  payée  ; 
qu'il  y avait  des  garanties  suffisantes  pour 
l'avenir;  qu'ainsi  lu  but  des  hospices,  en 
demandant  le  remboursement,  n'était  pas 
d'éviter  un  préjudice  qui  n’était  pas  4 crain  - 
dre  et  qui  ne  pouvait  avoir  lieu,  mais  bien 
de  s’enrichir  en  plaçant  le  capital  4 un  intérêt 
plus  élévé.  Les  intimés  cherchèrent  4 établir 
que  c'était  avec  raison  que  le  remboursement 
du  capital  avait  été  ordonné.  Ils  invoquèrent 
4 cet  effet  les  art.  1 184, 1188  et  1912,  C.  civ., 
dont  les  dispositions  devaient,  selon  eux, 
recevoir  leur  application.  Ils  se  fondèrent  en 
outre  sur  ce  que  les  immeubles  dont  il  s'agit 
étaient  encore  hypothéqués  pour  sûreté  d'au- 
tres rentes  créées  également  4 leur  profit, 
savoir  l'une  de  13  flor.  5 sous,  et  l'autre  de 
19  11.  10  sous  6 deniers,  dont  les  capitaux 
devaient  aussi  être  pris  en  considération, 
pour  décider  si  l'hypothèque  était  ou  non 
suffisante. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  art.  1184, 
1188  et  1912,  n-  2,  C.  civ.,  invoqués  par 
l’administration  des  hospices  d'Ath,  intimée, 
pour  fonder  sa  demande  en  remboursement 
des  rentes  dont  s'agit,  ne  peuvent  recevoir 
d'application  dans  l'espèce,  puisqu’il  n'est 
pas  question  auxdils  articles  de  diminution 
survenue  dans  la  valeur  d'une  hypothèque 
donnée  et  acceptée,  mais  bien  d'engage- 
ments contractâtes  et  non  exécutés  d’obli- 
gations 4 termes,  du  défaut  de  donner  les 
sûretés  convenues,  ou  de  la  faillite  ou  décon- 
fiture de  la  personne  obligée  ; 

Attendu  néanmoins  qu'il  est  constaté  par 
le  rapport  des  experts,  du  12  mars  1827,  que 
les  maisons  données  en  hypothèque,  pour 
sûreté  des  rentes  dont  s'agit,  ont  éprouvé 
une  diminution  de  valeur  par  le  fait  des 
appelants  ; que  bien  que  ce  fait  ne  présente 
pas  les  caractères  de  la  fraude  ou  de  la  mau- 
vaise foi,  les  créanciers  hypothécaires  ne 
doivent  cependant  en  éprouver  aucun  dom- 
mage ; 

Attendu  que,  par  la  diminution  constatée 
de  l'hypothèque,  celle-ci  est  devenue  insuf- 
fisante seulement  pour  sûreté  des  renies  de 
15  fl.  5 sous  et  19  fl.  10  sous  6 deniers,  an- 
cienne monnaie  du  liaioaut,  mais  cette  hypo- 
thèque offre  encore  un  excédant  de  valeur 
pour  sûreté  de  celle  de  148  flor.  4 sous  4 de- 
niers même  monnaie  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Spruyl  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 
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appel  an  néant,  en  ce  qu'il  a condamné  les 
appelants  au  remboursement  de  la  rente  de 
148  fl.  4 sous  4 deniers  ; émendant,  quand  à 
ce,  dit  qu'il  n'y  a pas  lieu  au  remboursement 
de  celle  rente,  etc. 

Du  28  juill.  1850.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

MANDATAIRE.  — Recette.  — LiBtRvrios. 
— Preuve.  — PnésomriON.  — Serment 

SUPPLÉT01RE. 

Est-il  en  général  d'usage  de  remettre  enne 
quittance  les  sommes  qu’on  a reçues  par 
suite  d’une  mission  de  confiance  et  sans 
donner  sa  signature  ? — Rés.  afT. 

Alitai  le  receveur  de  l'emprunteur  qui  a reçu 
du  préteur  le  montant  de  l'emprunt  contre 
la  seule  remise  des  billets  de  ion  commettant, 
iloil-it  nécessairement,  à peine  d'en  être 
chargé  en  recette,  rapporter  la  preuve  ex- 
presse de  la  remise  qu’il  prétend  en  avoir 
faite  i celui-ci  î — Rés  nég. 

Y a-t-il  lieu  dans  ce  cas,  de  la  part  du  juge, 
de  lui  déférer,  sur  le  fait  de  cette  remise,  le 
serment  supplétoire,  surtout  lorsque  les  faits 
et  circonstances  de  la  cause  combinés  avec 
les  pièces  produites,  concourrenl  d établir 
que  la  remise  a réellement  été  faite?  — 
Rés.  aff. 

Les  époux  D...,  désirant  faire  une  acquisi- 
tion, avaient  négocié  un  emprunt  d'une 
somme  de  9000  fr.  avec  le  sieur  B...,  au  pro- 
fil de  qui  ils  créèrent,  pour  le  montant  de 
cette  somme,  des  billets  qu’ils  remirent  au 
notaire  S...,  leur  homme  d’affaires.  — Le 
notaire  S...,  reçut  en  effet  des  mains  du  sieur 
B...  la  somme  prémentionnée  contre  la  seule 
remise  qu'il  lui  fit  des  billets  souscrits  i son 
profit,  et  le  24  fév.  1819,  il  écrivit  au  sieur 
D...  qu'il  avait  reçu  celte  somme,  en  ajou- 
tant qu'elle  était  d sa  disposition  à volonté. — 
Le  lendemain,  le  sieur  D...  lui  répondit  par 
la  lettre  suivante:  • J’allais  vous  écrire  au 

> moment  où  votre  lettre  m'est  parvenue, 
» pour  vous  donner  avis  quey'c  comptais  me 
» rendre  cher  vous  pour  prendre  l'argent  de 

> if-  B...,  voulant  terminer  avec  mon  beau- 
» frère  pour  sa  partie  de  Pec;  en  consé- 

> quence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous 
« en  charger.  Veuillez  venir  avant  samedi, 
■ comme  étant  le  27  où  M.  D...  doit  rem- 
• bourscr  un  effet.  » — Le  notaire  S...  se 
rendit  en  effet  le  27  chez  les  époux  D...,  à 
Tonruay,  et  reçut  d'eux  une  quittance  pour 
une  somme  de  670  fr.  provenant  des  reve- 
nus de  leurs  biens.  — Le  sieur  S...  ayant  par 
la  suite  rendu  ses  comptes  aux  époux  D..., 
ceux-ci  prétendirent  qu'il  devait  porter  en 


recette  la  somme  de  9,000  fr.  par  lui  reçue 
du  sieur  B...,  attendu, d'une  part,  qu'il  recon- 
naissait, par  sa  lettre  du  23  fév.  1819,  avoir 
reçu  celte  somme,  et  que,  d'autre  part,  il  ne 
la  renseignait  pas  dans  ses  comptes,  et  qu'il 
ne  justifiait  point  non  plus  l'avoir  employée 
dans  leur  intérêt.  — Le  sieurs  S ...  répondit 
que  celle  somme  leur  avait  été  remises  par 
lui  le  27  fév.  1819,  à Tournay,  où  il  s’était 
rendu  conformément  à l’invitation  que  le 
sieur  D...  lui  avait  faite  par  sa  lettre  du  24  du 
même  mois.  — Les  époux  D...  lui  deman- 
dèrent la  production  de  la  quittance  qui  au- 
rait dù  lui  être  délivrée  s'il  avait  réellement 
remis  la  somme  dont  il  s’agit,  et  ils  argumen- 
tèrent de  ce  que  s’étant  fait  remettre  une 
quittance  pour  la  somme  de  670  fr.  qu’ils 
reconnurent  avoir  reçue  de  lui  Ie27,  il  n’était 
point  propable  qu'il  eût  négligé  de  s’en  faire 
délivrer  une  pour  une  somme  aussi  considé- 
rable que  celle  qu'il  prétendait  également 
leur  avoir  remise  le  même  jour.  — Le  pre- 
mier juge.  déterminé  par  ces  motifs,  ordonna 
au  sieur  S...  de  majorer  sa  recette  de  cette 
somme  de  9,000  fr.  — Mais  son  jugement, 
sur  l'appel  du  sieur  S...,  a été  réformé  par 
l'arrêt  suivant,  qui  rappelle  succinctement 
les  moyens  par  lui  employés,  4 l'effet  d’en 
obtenir  la  réformalion. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appelant  avait 
reçu  la  somme  de  9,000  fr.  du  sieur  B...,  de 
Leuse,  sans  donner  sa  signature  et  contre  la 
remise  de  deux  effets  que  les  époux  D.... 
avaient  créés  ou  profit  dudit  B...  et  avaient 
confiésau  sieurS...  pour  en  recevoir  l'import; 

Attendu  que  cette  levée  n’avait  point  eu 
lieu  pour  les  opérations  dont  le  notaire  S... 
était  chargé,  et  qu'il  est  d'usage  de  remettre 
sans  quittance  les  sommes  qu’on  a reçues  par 
suite  d'une  mission  de  confiance  et  sans  don- 
ner sa  signature  ; 

Attendu  que  la  lettre  que  le  notaire  S...  h 
écrite  à l’intimé  D...,  le  23  fév.  1819,  et  sur 
laquelle  les  intimés  fondent  leur  prétention, 
n'a  pas  eu  pour  objet  de  leur  fournir  un  titre 
4 charge  de  l'appelant,  mais  de  leur  donner 
avis  de  ce  qui  s'était  passé,  en  ajoutant  : 
Cette  somme  est  à votre  disposition  d volonté  ; 

Attendu  que,  par  la  lettre  du  24  fév.  1819, 
l'intimé  D...  a écrit  4 l’appelant  en  ces  ter- 
mes : « J'allais  vous  écrire  au  moment  où 

> votre  lettre  m’est  parvenue,  pour  vous 

> donner  avis  que  je  comptais  me  rendre 
» chez  vous  pour  prendre  l’argent  de  M.  B..., 
» voulant  termineravec  mon  beau-frère  pour 
t sa  partie  de  Pec;  en  conséquence  je  vous 
» prie  de  vouloir  bien  vous  en  charger.  Veuit- 
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> lez  venir  avant  samedi,  comme  étant  le  27 
» où  M.  D...  doit  rembourser  un  effet  ; » 

Attendu  que  celte  lettre  forme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  que  la  somme 
dont  s'agit  a été  effectivement  remise  aux 
époux  D...  le  37  février  précité,  puisqu'elle 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué  d'avoir 
remis  cette  somme  ledit  jour,  surtout  dans 
la  circonstance  que  le  notaire  S...  avait  écrit 
qu’il  tenait  cette  somme  à la  disposition  et  â 
la  volonté  du  sieur  U... 

Attendu  que  ce  commencement  de  preuve 
par  écrit  se  fortifie  singulièrement,  si  l'on 
considère,  i*  que  les  époux  D...  n'avaient 
levé  celte  somme  à gros  intérêts  que  parce 
qu'ils  en  avaient  le  plus  pressant  besoin  et 
pour  la  partie  de  Pec  ; 3”  que  les  époux  D... 
étaient  si  pressés  de  l'avoir.que,  sans  la  lettre 
du  notaire  S..,  l'intimé  D...  se  serait  rendu  à 
Leuxe  pour  prendre  ledit  argent  ; qu’il  est 
constant  au  procès  que  le  notaire  S....  s'est 
effectivement  rendu  à Totirnay  le  37  février 
chez  les  intimés,  et  qu'il  est  difficile  de  sup- 
poser que  ledit  notaire  n'aurait  remis  ce  jour 
que  la  somme  de  670  fr.,  tandis  que  les  époux 
D...  en  avaient  un  si  pressant  besoin  ; d’où 
suit  qu’il  est  bien  plus  à croire  que  le  no- 
taire S...  n'a  réclamé  une  quittance  de  ces 
670  fr.  que  parce  que  celte  somme  faisait 
partie  de  sa  comptabilité,  tandis  que  celle  de 
9.000  fr.  y était  étrangère,  ce  qui  résulte  des 
expressions  combinées  des  deux  lettres  pré- 
citées, savoir  dans  celle  de  S...:  celle  tomme 
etl  à voire  ditpotilion  à volonté , et  dans  celle 
de  D...:  je  comptait  me  rendre  ches  vout  pour 
prendre  l'argent  de  B...,  ce  qui  démontre  que, 
dans  la  pensée  de  l'intimé  D...,  il  ne  s'agissait 
pas  d'une  affaire  de  comptabilité,  mais  d'une 
somme  à prendre,  parce  qu'en  effet  il  avait 
signé  les  effets  au  profil  de  B...  pour  avoir 
cette  somme  ; 

Attendu  quec'esten  vain  que  les  époux  D.. 
prétendent  que  celle  somme  leur  aurait  été 
remise  à trois  époques  différentes,  dont  la 
dernière  le  38  avril,  puisqu’il  est  impossible 
de  concevoir  que  le  notaire  S..., qui  a souvent 
élé  en  avance  do  sommes  considérables,  se 
serait  fait  arracher  parties  une  somme  qu'il 
n’avait  reçue  que  de  confiance,  et  qu'il  avait 
annocé  avoir  â la  disposition  des  époux  fi- 
el à volonté,  et  que,  d'autre  part,  les  sommes 
remises  aux  trois  époques  indiquées  par  les 
époux  D...  n'ont  pas  eu  pour  objet  l’acquisi- 
tion du  Bec,  pour  laquelle  la  levée  de  B... 
avait  eu  lieu; 

Attendu  que  tous  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  combinés  avec  les  pièces  et  les 
faits  précités,  concourront  à établir  que  le 
notaire  S...  a réellement  remis  aux  époux 
!>...,  le  27  fév.  1819,  la  somme  de  9,000  fr. 


dont  s'agit,  et  que  s’il  n'existe  pas  au  procès 
une  preuve  absolument  complelle  de  ce  fait, 
il  existe  au  mois  des  éléments  de  preuve  suf- 
fisants pour  déférerau  notaire  S...  le  serment 
d'office,  conformément  à l'art.  1367,  C.  civ.; 

Bar  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant  ; émondant,  déclare  que  la  recette 
du  compte  présenté  par  le  notaire  S...  ne 
doitpasélre  majorée  delà  somme  de  9,000  fr. 
formant  l'objet  du  prêt  de  B...  i charge  d'af- 
firmer sous  serment  par  S...  qu’il  a remis  la 
somme  audit  B..„  etc. 

Du  28  juill.  1850.  — Cour  de  Br.  — 3"  Ch. 

ENTREPRENEUR.  — Travaux  publics. 
Br.,  29  juill.  1830.  — V.  19  juill.  1830. 

IMMEUBLE.—  Fabrique. 

29  juill.  1830.  — V.  50  ocl.  1830. 

SUBSTITUTION  PROHIBÉE.  — Usufruit. 
Br.,  50  juill.  1830.  — V.27  juill.  1830. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Enfant.  — 
Carde.  — Puissance  paternelle.  — 
Exception. 

La  diipositian  exceptionnelle  de  l’art.  267, 
C.  civ.,  qui  permet  aux  tribunaux  d’ordon- 
ner, pour  le  plut  grand  avantage  det  en- 
fanti,  gu'ilt  resteront  pendant  rinttance  en 
divorce  à la  garde  de  la  mère,  peut-elle  dire 
étendue  au  ea<  où  la  mère  demande,  pour 
ton  propre  avantage  et  d cause  de  ton  étal 
de  maladie,  qu’une  fille  de  1 5 an»  reste  au- 
près d’elle  pour  la  soigner  1 (C.  civ.,  267). 

Les  époux  D...,  ayant  trois  enfants,  plai- 
daient en  séparation  de  corps.  Les  deux  plus 
jeunes  enfants  étaient  restés  avec  le  pcrc  ; 
la  fille  ainée,  âgée  de  15  ans,  habitait  avec  sa 
mère.  Le  sieur  D...  a demandé  que  la  fille 
lui  fût  rendue,  par  les  motifs  que  la  mère 
s’adonnant  à la  boisson  cela  était  d'un  mau- 
vais exemple  pour  elle  ; que  d'ailleurs  elle 
était  en  âge  d'étre  mise  en  sa  possession  ; 
qu'ainsi,  loin  que  l'avantage  de  l’enfant  exi- 
geât qu'elle  restât  prèsde  sa  tnèro.il  exigeait 
précisément  le  contraire.  — La  mère  a ré- 
pondu qu'étant  d'une  très-mauvaise  santé, 
elle  avait  besoin  des  soins  de  sa  fille,  et  a de- 
mandé de  pouvoir  la  conserver  auprès  d'elle. 

Jugement  qui  accueille  cette  demande  par 
les  motifs  suivants  : 

« Considérant  que , bien  qu'en  général 
l'administration  des  enfants  soit  confiée  an 
père  durant  l’instance  en  divorce,  l’art.  267, 
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C.ci».,  laisse  cependant  le  rirait  rie  les  con- 
fier 4 la  mère,  selon  les  circonstances  rie  la 
cause  Considérant  que  d'après  les  circon- 
stances qui  se  présentent  dans  l'espèce,  et 
notamment  eu  égard  au  mauvais  état  rie 
santé  de  la  demanderesse,  il  est  démontré 
que  sa  fille,  qui  est  auprès  d'elle,  peut  lui 
être  d'une  grande  utilité,  et  qu'il  y a ainsi 
lieu  d'ordonner  qu'elle  demeurera  pendant 
le  procès  près  de  sa  mère,  etc.  >— Appel. 

arrêt  (traduction). 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  décision 
du  premier  juge,  tant  a l'égard  de  la  pension 
qu'en  ce  qui  concerne  l'administration  de  la 
fille,  est  simplement  provisoire,  et  que  toutes 
les  circonstances  qui  ont  été  présentées  des 
deux  parts  à la  Cour  font  suffisamment  voir, 
dans  l’état  où  se  trouve  la  cause,  que  le  pre- 
mier juge  a,  à bon  droit,  décidé  comme  il  l'a 
Tait  par  le  jugement  à quo,  en  se  dirigeant 
d'après  les  circunstances  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge;  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  7 août  1850. — Cour  de  Br. — 5*  Cb. 

DERNIER  RESSORT. 

Br.,  29  août  1850.— V.  29  avril  1850. 

SÉPARATION. 

Br.,  U oct.  1850.— V.  6 déc.  1830. 

JUGEMENT. 

Br.,  29  oct.  1830.  — V.  30  oct.  1830. 

COMPÉTENCE.  — Dette  commerciale.  — 
Caution. 

La  caution  d'une  obligation  commercialt  ne 
peut -elle  tire  obligée  commercialement, 
qu  autant  quelle  e'y  eit  expressément  enga- 
gée (i)  î— Kés.  nég. 

Ainsi,  lorsque  le  cautionnement  a été  donné 
pour  une  dette  commerciale,  mais  qui  est 
totalement  étrangère  à la  caution,  et  qui  n’a 
pour  cause  aucun  engagement  commercial 
de  sa  part,  le  juge-consulaire  est-il  incom- 
pétent pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  de  ee  chef  (s)  ? — Rés.  aff. 


(i)  V.  Poitiers,  29  juillet  1824  et  la  note;  Caen, 
â."  fév.  1828;  Paris,  6 juillet  1831;  Rouen,  12  avril 
1834  et  6 août  1838.  V.  aussi  Bourges,  18  janvier 
1840;  Br.,  3 lév.  1849  (Pasic  , 1849,  p.  355,  et  ta 
note;;  Nougttier,  p 308;  Pardessus,  1127;  Pothier, 
Obligations,  n*  366. 


Les  demoiselles  C...  s’étaient  obligées  so- 
lidairement à une  dette  contractée  antérieu- 
rement par  leurs  parents,  pour  marchandises 
livrées  à ces  dentiers,  et  à laquelle  elles 
étaient  totalement  étrangères.  — Traduites 
devant  le  tribunal  de couiuierce.comme  ayant 
accédé  comme  caution  à l'obligation  com- 
merciale contractée  par  leurs  parents,  elles 
déclinèrent  la  compétence  de  ce  tribunal,  par 
le  motif  qu'elles  n'étaienl  point  commer- 
çantes, et  que  la  dette  au  payement  de  la- 
quelle elles  s'étaient  obligées  n'avait  pour 
cause  aucun  engagement  commercial  de  leur 
part  ; qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  le  tribu- 
nal de  commerce  n'était  compétent.  Celte  ex- 
ception d'incompétence  fut  rejetée,  sur  le 
fondement  que  les  demoiselles  G...,  ayant  ac- 
cédé comme  caution  à l'obligation  commer- 
ciale contractée  par  leurs  parents,  et  s'élaut 
obligées  solidairement  avec  eux,  pouvaient 
être  poursuivies  de  la  même  manière  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  ces  derniers. — 
Mais  les  demoiselles  ti..„  ayant  interjeté  ap- 
pel du  jugement  qui  avait  ainsi  statué,  en 
ont  obtenu  la  réformation  pour  les  motifs 
suivants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  débiteurs 
d'une  dette  solidaire  peuvent  néanmoins  être 
obligés  différemment  l'un  de  l'autre;  qu'ainsi 
rien  n'empéchc  que  celui  qui  accède  comme 
caution  à l’obligation  commerciale  contractée 
par  un  autre,  ne  soit  cependant  tenu  que  ci- 
vilement envers  le  créancier  ; 

Attendu  que  le  cautionnement  n'est  pas 
par  lui-inëme  un  engagement  commercial  ; 
que  par  conséquent  la  caution  d'une  obliga- 
tion commerciale  ne  pourrait  être  obligée 
commercialement,  qu’aulant  qu'elle  s'y  fût 
expressément  engagée  ; 

Attendu,  quant  à la  cause  actuelle,  que 
l'intimé  reconnaît  devant  la  Cour  que  la 
dette  à laquelle  les  appelantes  se  sont  soli- 
dairement obligées  avait  antérieurement  été 
contractée  parleurs  parents,  pour  marchan- 
dises livrées  à ces  mêmes  parents,  ainsi  pour 
une  dette  qui  était  totalement  étrangère  anx 
appelantes  et  qui  n'avait  pour  cause  aucun 
engagement  commercial  de  leur  part  ; d'où 
résulte  que  le  juge-consulaire  était  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  contestation  qui 


(«)  V.  Angers,  18  fév.  1830;  Poitiers,  1 4 msi  1834; 
Dijon,  15  février  1841  ( Pasicrisie  française,  1845, 
2,  153,  et  1846,  1,441);  Pothier,  Oblig.,  n*  360. 
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avait  été  portée  devant  lui,  et  qu'en  se  dé- 
clarant compétent  et  jugeant  par  suite  le  Tond 
de  l'affaire,  il  a infligé  grief  aux  appelantes  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Petitjean  en- 
tendu et  de  son  avis,  inet  le  jugement  dont 
appel  à néant  ; émendant,  déclare  que  le  pre- 
mier juge  était  incompétent  pour  connaître 
de  la  demande  introductive  d’instance;  con- 
damne l'intimé  aui  dépens  des  deux  instan- 
ces ; ordonne  la  restitution  de  l'amende,  etc. 

Du  30  oct.  1830.  — Cour  de  Br. — 1”  Ch. 


1*  IMMEUBLE.  — Fabrique.  — Ustensiles. 
— Vente.  — Prescription  décennale.  — 
2’  Expropriation. — Immeubles  non  htpo- 

THÉQUÉS. 

1*  Les  ustensiles  d'une  fabrique,  même  alors 
qu'ils  appartiendraient  à un  tiers  qui  en 
aurait  seulement  concédé  l'usage,  sont-ils 
censés  compris  dans  l’adjudication  sur  ex- 
propriation de  la  fabrique,  et,  par  suite, 
l’adjudicataire  peut-il  en  prescrire  la  pro- 
priété par  dix  am?— Rés.  aff.  (Arg.  C.  civ., 
524.  525  et  555). 

2*  Suit-il  de  ce  que  fart.  2209,  C.  cto.,  ne 
permet  au  créancier  de  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  de  son  débiteur,  qui  ne  lui 
sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  biens  qui  lui  sont  hypothé- 
qués, que  la  vente  d'un  bien  non  hypothé- 
qué, faite  d la  poursuite  du  créancier,  sans 
opposition  de  la  part  du  débiteur, mais  avant 
que  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  n'ait 
été  contestée,  doive  être  déclarée  nulle  el 
comme  non  avenue  (t)  ?— Rég.  nég. 

Par  acte  du  17  juin  1782,  le  sieur  François 
Favees  acquiert  deux  maisons  situées  h Bru- 
ges, connues  sous  les  noms  d 'Honores  onera 
et  des  quatre  fils  Aimon,  el  ne  formant,  4 l'é- 
poque de  la  vente,  qu'une  seule  et  même  ha- 
bitation. Vers  la  même  époque,  la  ville  de 
Bruges  place  divers  objets  et  ustensiles  dans 
une  partie  de  ces  deux  maisons.  Le  25  sept. 

1810,  l'habitation  composée  de  ces  mêmes 
maisons  est  saisie,  et  le  sieur  H...  en  est  dé- 
claré adjudicataire  par  jugement  du  12  avril 

1811,  portant  que  le  bien  adjugé  consiste  en 
une  maison  avec  jardin,  occupée  par  Favees, 
partie  saisie,  avec  ses  circonstances  et  dé- 
pendances, ainsi  et  dans  Pétai  qu'elle  se 
poursuit,  comporte  el  s’entend,  sans  en  rien 
excepter.  Le  sieur  H...  jouit  paisiblement, 
pendant  plus  de  dix  ans,  des  biens  qui  lui 
avaient  ainsi  été  adjugés,  avec  tout  ce  qui 


(■)  Dalloz,  24,  105. 


s'y  trouve ,-  mais,  après  cet  intervalle,  la  ville 
de  Bruges  revendique  les  objets  par  elle 
placés  dans  une  partie  des  deux  maisons  ac- 
quises par  Favees,  el  adjugées  ensuite  au 
sieur  H...  — Celui-ci  lui  oppose  la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  en  invoquant  le  jugement 
d’adjudication  prémenliouné  qui  lui  a adjugé 
le  bien  y rappelé  avec  tout  ce  qui  s’y  trouve. 
La  ville  de  Bruges,  entre  autres  moyens 
qu’elle  emploie  pour  faire  rejeter  la  prescrip- 
tion opposée,  prétend  que  la  vente  sur  la- 
quelle le  défendeur  se  fonde  est  nulle,  aux 
termes  de  l'art.  2209,  C.  civ.,  attendu  que  le 
créancierqui  l'a  poursuivie  n'avait  point  d'hy- 
poihèque  sur  le  bien  qui  en  faisait  l'objet,  et 
qu'ainsi  il  ne  pouvait  la  poursuivre  que  dans 
le  cas  d’insufllsance  des  biens  qui  lui  étaient 
hypothéqués,  et  à la  vente  desquels  il  aurait 
donc  dû  préalablement  faire  procéder,  ce 
qu'il  n’avait  point  fait. — Le  tribunal  de  Bruges 
accueille  l'exception  de  prescription  propo- 
sée, et  son  jugement  est  confirmé  en  appel 
par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  question 
soumise  4 la  Cour  est  moins  celle  de  savoir 
4 qui  ont  appartenu  primitivement  les  objets 
réclamés  par  la  ville  appelante,  que  celle  de 
savoir  si  l'intimé  a acquis  la  propriété  de  ces 
mêmes  objets  par  la  prescription  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  an  procès  qu’en 
l'année  1782,  François  Favees  a acquis,  non- 
seulement  la  maison  nommée  Honores  onera, 
mais  encore  celle  nommée  les  quatre  file 
Aimon,  laquelle  était  déjà  alors  incorporée 
et  appliquée  4 la  maison  Honores  onera,  et 
convertie  en  écurie  et  remise  4 l'usage  de  la- 
dite maison,  ainsi  qu'il  résulte  des  termes 
exprès  de  l'acte  du  17  juin  de  ladite  année 
1782; 

Attendu  que  les  objets  réclamés  par  la 
ville  de  Bruges  ont  été  placés  vers  cette  épo- 
que dans  une  partie  de  ces  deux  maisons, 
qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  ne  formaient 
plus  qu’une  seule  et  même  habitation  ; 

Attendu  que  Favees  lui-méme  considérait 
tellement  ces  deux  propriétés  comme  réunies 
et  confondues,  que  le  26  nov.  1807  il  les  hy- 
pothéqua l'une  et  l’autre  au  profit  de  Fran- 
çois Moenlack  et  Eugène  Ileremans,  en  les 
désignant  en  ces  termes  : t Une  maison  avec 

> ses  appartenances  et  dépendances,  sise  en 

> la  ville  de  Bruges,  près  du  pont  des  Au- 

> gustins,  au  coin  de  la  rue  dite  Wcstgistel- 
• hof  el  au  coin  de  ladite  Oostgistelhof,  par 

> lui  occupée.étant  une  imprimerie  de  coton, 

> avec  tous  les  ustensiles,  moulins,  cilindrc», 
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> bacs,  cuves,  fourneau*,  effets  y relatifs, 
i rien  excepté  ni  réservé  ; » 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
saisie  du  95  sept.  1810,  et  du  jugement  d'ad- 
judication déQnilive  du  19  avril  1811,  que 
1'iBtimé  a acheté  une  maison,  avec  jardin, 
au  nord,  sise  à Bruges,  occupée  par  Favees, 
fabricant  et  teinturier,  partie  saisie,  avec  ses 
circonstances  et  dépendances,  ainsi  et  dans 
l'étal  qu'elle  se  poursu il.com porte  et  s'étend, 
sans  en  rien  excepter  ; 

Attendu  que  la  généralité  de  ces  expres- 
sions ne  permet  pas  de  douter  que  tout  ce 
qui  constituait  l’habitation  de  Favees  n'ait 
été  saisi  et  vendu  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  9909, 
C.  civ.,  le  créancier  ne  peut  poursuivre  la 
vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont  pas  hy- 
pothéqués que  dans  l'insuffisance  des  biens 
qui  lui  sont  hypothéqués,  il  résulte  de  là  que, 
quand  un  créancier  a saisi  un  bien  non  hy- 
pothéqué, le  débiteur  a le  droit  de  s'opposer 
à la  vente  de  ce  bien  jusqu'après  la  vente  du 
bien  hypothéqué,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
si  le  débiteur  n'a  pas  formé  l'opposition  qu'il 
avait  le  droit  de  faire,  la  vente  soit  nulle  pour 
le  bien  non  hypothéqué,  qui  a réellement  été 
vendu  ; 

Attendu  qu'il  est  si  vrai  que  la  partie  de 
l'habitation  de  Favees,  qui  formait  autre- 
fois la  maison  nommée  De  trier  .timon  kin- 
deren,  a été  comprise  dans  la  saisie  prémen- 
lionnée;que.  par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance, la  ville  de  Bruges  reconnaît  que  la 
maison  dans  laquelle  Ie6  objets  par  elle  ré- 
clamés se  trouvaient  a été  achetée  par  l’in- 
timé en  vente  publique  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  prouvé  que  l'intimé 
a possédé  les  objets  réclamés  pendant  plus 
de  dix  ans  en  vertu  d'un  juste  titre. 

En  ce  qui  concerne  la  bonne  foi: — Attendu 
qu'elle  est  toujours  présumée, tant  que  le  con- 
traire n'est  pas  établi  ; 

Attendu  que  non-seulement  l'appelante  n’a 
pas  prouvé  la  mauvaise  foi  de  l'intimé,  mais 
que  l'acte  prémenlionné  du  96  nov.  1807 
établit  clairement  que  l'intimé  a dd  considé- 
rer les  objets  réclamés  comme  étant  la  pro- 
priété de  son  débiteur  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I"  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  met  l’appel  au  néant  et  con- 


(i)  Liège,  ÏS  mai  1826  , 26  avril  et  28  juillet 
1851  et  25  nov.  1840:  Br.,  Cas».,  6 mars  1853;  Pi- 
geau,  t.  1»,  p.  ÎW,  édit,  de  Br  de  1840. 

(s)M.  Merün,  iïtp.,  v-  Péremption,  »ccl,  I",  $ il, 
n*  5,  enseigne  également  que  l'instance  en  péremp- 
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damne  la  ville  appelante  à l'amende  et  aux 
dépens,  etc. 

Du  30  ocl.  1830.— Cour  de  Br.— !’•  Ch. 

PÉBEMPTION.  — Décès  de  la  partie. 

Lorsque  le  décil  de  l'une  des  partiel  n'a  point 
été  notifié  à l’autre , la  demande  en  péremp- 
tion, qui,  d'aprèe  l'art.  400,  C.  pr.,  doit 
être  faite  par  requête  d'avoué  à avoué,  ni- 
elle valablement  formée  par  requête  ligni- 
fiée à l'avoué  de  la  partie  décédée  (t)  ? — 
Kés  aff. 

Le  sieur  Biouls  avait  interjeté  appel  d’un 
jugement  rendu  à son  désavantage  dans  un 
procès  qu’il  soutenait  contre  le  sieur  Vanca  • 
neghetn.  Le  sieur  Riouts  décéda  quelque 
temps  après,  et  son  décès  ne  fut  point  notifié 
à son  adversaire. — Plus  de  trois  ans  et  six 
mois  s'étant  écoulés  depuis  ledernieracte  de 
procédure,  le  sieur  Vancaneghem  demanda 
la  péremption  de  l'instance,  par  requête  si- 
gnifiée à M*  Zccli,  qui  avait  été  constitué 
avoué  en  cause  par  le  sieur  Biouls.  Les  hé- 
ritiers de  ce  dernier  se  présentèrent  devant 
la  Cour  sur  celle  requête,  prouvèrent  qu’à 
l’époque  où  elle  avait  été  signifiée  leur  au- 
teur était  mort,  et  conclurent  à ce  que  la  pé- 
remption demandée  fut  écartée, et  à ce  qu’ils 
fussent  admis  à reprendre  l'instance.  Ils  fon- 
dèrent leurs  conclusions  sur  ce  que  la  pé- 
remption est  une  demande  nouvelle,  ayant 
pour  objet,  suivant  l'art.  397,  C.  pr.,  de  faire 
déclarer  l'instance  éteinte  ; d'où  il  résulte- 
rait évidemment  qu’elle  n'avait  pn  être  for- 
mée par  requête  signifiée  à M*  Zech,  dont  le 
mandat  était  venu  à cesser  par  la  mort  de 
son  commettant,  et  qui  n'avait  ni  pouvoir  ni 
qualité  pour  répondre  à celle  nouvelle  de- 
mande qui  aurait  dù  être  formée  contre  eux. 
Le  sieur  Vancaneghem  répondit  que  la  de- 
mande en  péremption  ne  constitue  point  une 
instance  nouvelle,  niais  est  un  simple  acte 
de  la  procédure  qu'elle  tend  à faire  déclarer 
éteinte  ou  un  incident  de  l'instance  princi- 
pale à laquelle  elle  sc  rattache  ; qu’ainsi  elle 
avait  pu  valablementétre  formée  parreqnétc 
signifiée  à M'  Zech,  à qui  tous  actes  de  pro- 
cédure pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  314  du 
code  précilé.élre  faits  aussi  longtemps  que  le 
décès  de  sa  partie  n'avait  point  été  notifié  (>). 


tion  est  un  acte  de  procédure  et  non  une  demande 
nouvelle,  et  c'est  aussi  ce  qui  a été  jugé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  Liège  du  5 avril  1824.  V.  encore  sur  la 
question  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nismes  du  2C  avril 
1815. 
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ARRÊT. T 

LA  COUR  Attendu  que  quand  le  décès 
de  l'une  des  parties  n'a  pas  été  notifié  à l'au- 
tre, celle-ci  peut  faire  à l’avoué  de  la  pre- 
mière tous  les  actes  de  procédure  ; 

Attendu  que  dès  lors  la  demande  en  pé- 
remption, qui,  aux  termes  de  l'article  400, 
C.  pr.,  doit  être  formée  par  requête  d'avoué 
à avoué,  a pu  valablement  être  formée  par 
requête  signifiée  à M*  Zech,  avoué  du  sieur 
Riouts  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  le  décès  du 
sieur  Riouts  n'a  pas  été  notifié  antérieure- 
ment à la  demande  en  péremption  ; 

Attendu  que  depuis  le  dernier  acte  de  pro- 
cédure, en  date  du  $0  mai  1826.  jusqu'à  la 
notification  de  la  demande  en  péremption,  il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  ans  et  six  mois,  et 
que  par  suite  la  péremption  est  acquise  ; 

Par  ccs  motifs,  M.  le  1,rav.  gén.  Petitjean 
entendu  et  du  son  avis,  déclare  l'instance 
d'appel  périmée  ; condamne  le  défendeur  en 
péremption  aux  dépens,  tant  de  l'instance 
d’appel  que  de  la  demande  en  péremption, 
et  a l'amende,  etc. 

Bu  30  oct.  1830.  — Cour  de  Br. — I'*  Ch. 

JUGEMENT.  — Empêciiemest  de  juges.  — 
Avocats  assumes. 

Lorsqu'il  manque  un  ou  plusieurs  des  juges 
suppléants  en  titre  qui  composent  le  tribu- 
nat,  et  qu'il  faut  appeler  des  avocats  en 
remplacement,  est  il  requis,  à peine  de  nul- 
lité, qut  le  tribunal  soit  composé  de  manière 
que  les  juges  ou  suppléants  en  litre  y soient 
en  majorité  (t)  ? — Rés.  aff. 

Les  demoiselles  M...  soutenaient  contre  le 
sieur  Neefs  un  procès  devant  le  tribunal  de... 
— Lors  des  plaidoiries  de  celte  cause,  le  tri- 
bunal fut  composé  d'un  juge  faisant  les  fonc- 
tions de  président,  et  de  deux  avocats  assu- 
més pour  faire  les  fonctions  de  juges,  à dé- 
faut d’autres  juges  ou  de  suppléants  en  titre, 
et  le  tribunal  ainsi  composé  rendit  un  juge- 
ment au  désavantage  des  demoiselles  M... — 
Celles-ci  interjetèrent  appel  de  ce  jugement, 
cl  en  demandèrent  la  nullité,  sur  le  fonde- 
ment qu’il  avait  été  rendu  par  un  tribunal  il- 
légalement composé,  vu  que  les  avocats  as- 


(i)  Voyez  aux  Questions  de  droit,  de  M.  Mer- 
lin. au  mol  Avocat,  un  grand  nombre  d'arrétj  de  la 
Cour  do  cassation  de  France  rendus  dans  le  même 
sous,  ainsi  qu'un  aulrc  arrêt  do  ta  même  Cour  du 
SU  oct.  1811,  rapporté  au  Itèpertoire  de  jurispru- 


sutnés comme  juges  avaient  été  en  majorité, 
tandis  qu'il  résultait  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  30  germ.  an  v,  que  les 
avocats  appelés  en  remplacement  des  juges 
ou  des  suppléants  en  titre,  empêchés  ou  ab- 
sents, ne  peuvent  être  qu'en  minorité. — Le 
sieur  Neefs  chercha  à faire  rejeter  ce  moyen 
de  nullité,  par  le  motif  que  la  loi  du  27  vent, 
an  vin  avait. abrogé  celle  du  30  germ.  an  v ; 
que  l’art.  16  de  celle  première  loi  porte  uni- 
quement, que  les  jugements  des  tribunaux 
de  première  instance  devront  être  rendus 
par  trois  juges,  sans  rien  ajouter,  d'où  l’on  • 
pourrait  induire  qu'en  cas  d'empêchement 
de  juges  ou  de  suppléants  en  titre,  les  avo- 
cats appelés  pour  les  remplacer  devraient 
nécessairement,  et  à peine  de  nullité,  n’èlrë 
qu'en  minorité;  que  la  peine  de  nullité  ne 
peut  être  suppléée,  mais  doit  se  trouver  ex- 
pressément écrite  dans  la  loi  pour  qu'on 
puisse  l'appliquer,  et  qu’il  fallait  au  surplus 
avoir  égard  aux  circonstances  extraordinaires 
dans  lesquelles  ce  jugement  avait  été  rendu, 
et  à l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait  réelle- 
ment alors  de  composer  le  tribunal  de  ma- 
nière que  les  juges  ou  suppléants  y fussent 
en  majorité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  IG  de  la  loi  du  27 
venlùsean  vin,  portant  : « Les  jugements  de 

> tous  tribunaux  de  première  instance  ne 

> pourront  être  rendus  par  moius  de  trois 

> juges  : > 

Attendu  qu'il  était  de'jurisprudence  cons- 
tante en  France,  avant  la  révolution , que 
les  avocats  ne  pouvaient  jamais  être  appelés 
qu’en  minorité  pour  compléter  les  tribunaux, 
en  cas  d'empêchement  de  quelques  juges  ; 

Attendu  que  celle  jurisprudence  a été  éri- 
gée en  disposition  expresse  par  Tari.  16  de 
la  loi  du  30  germ.  an  v ; 

Allendu  que,  d’après  cet  article,  les  tribu- 
naux civils,  qui  doivent  juger  au  nombre  de 
cinq  juges,  ne  pouvaientappeler.cn  ras  d'em- 
pêchement momentané  de  quelques-uns  d’en- 
tre eux  et  de  l’absence  des  suppléants,  qu'un 
ou  deux  remplaçants  au  plus,  pris  parmi  les 
citoyens  exerçant  le  ministère  de  défenseur 
officieux  ; que  par  là  le  législateur  a suffisam- 
ment fait  connaître  qu'en  principe  les  juges 
ou  suppléants  en  titre  doivent  toujours  être 


dence,  au  mol  Jugement,  § 1",  n-  5.  Dalloz,  25,  48. 
V.  Paris,  Cass..  30  oci.  1811;  Carré,  Cois  de  la  com- 
pétence, art.  334;  Merlin,  Itép.,  v-  Jugement,  § I-, 
u*  3,  «I  Quest.,  v*  Avocat,  Dalloz,  I.  22,  p.  48, 
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en  majorité  ; qu'il  est  dès  lors  naturel  d'ad- 
mettre que  le  même  législateur,  qui,  par  l’ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin,  avait  au- 
torisé les  tribunaui  de  première  instance  à 
siéger  au  nombre  de  trois  juges,  a été  mu 
par  le  même  principe,  et  qu'il  a également 
voulu  que  le  nombre  déjugés  ou  suppléants 
en  litre  fût  en  majorité  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  le  jugement 
dont  cet  appel  a été  rendu  par  un  seul  juge 
faisant  les  fonctions  de  président,  et  par 
deux  avocats  assoumis  pour  faire  les  fonc- 
tions de  juges,  et  que  parlant  il  doit  être  dé- 
claré nul,  connue  ayant  été  porté  par  un  tri- 
bunal illégalement  composé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Petitjean  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  le  jugement 
dont  est  appel  nul  ; donne  acte  aux  appe- 
lantes des  réserves  par  elles  faites  dans  leurs 
conclusions  ; ordonne  la  restitution  de  l'a- 
mende et  condamne  l’intimé  aux  dépens  des 
deux  instances,  etc. 

Du  56  ocl.  1830.— Cour  de  Br.— 1"  Ch. 

TUTELLE. 

Br.,  12  nov.  1850.  — V.  10  nov.  1830. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Signature  d’us 
tiers.  — Aval. — Femme.  — Contrainte 
par  CORPS. 

La  timple  signature  apposée  lur  une  lettre  de 
change  par  une  personne  autre  que  celte  sur 
laquelle  elle  est  Urée,  doit  elle  être  considé- 
rée comme  un  aval  de  la  part  de  celui  qui 
l'a  apposée  (i )1  — Rés.  aff.  (C.  connu.,  141 
et  142). 

Ainsi  la  signature  de  la  femme  au-dessous  de 
la  croix  ou  marque  servant  de  signature  du 
mari  pour  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  tirée  sur  lui,  doit-elle  être  considérée 
comme  un  aval  î — liés.  atf. 

Vais  ta  contrainte  par  corps  ne  peut  elle,  dans 
ce  cas,  (tre  exercée  contre  ta  femme  qu'au- 
tant  qu'elle  serait  marchande  publique  (>)  ? 
— Rés.  nég. 

Deux  lettres  de  change  avaient  été  tirées 
sur  le  sieur  Dekoninck,  qui  an  bas  de  l'accep- 
tation avait  apposé  une  croix  pour  servir  de 


(•)  V.  Colmar,  22  nov.  1 RI  I - — C'est  aussi  ce 
qu'enseignent;  Perail,  Lelt.  de  change,  sur  l'art.  1 A2, 
C.  comm.,  n*  I";  Merlin,  Itip.,  v*  .limi;  Vincent, 
Légist.  comm.,  I 2.  p.  221;  Pardessus,  n*  396;  Ro- 
gron,  sur  l’art.  142,  C-  comm.,  cl  Dalloz,  aux  mola 


signature,  à défaut  de  savoir  écrire.  — Au 
dessous  de  celle  croix  se  trouvait  la  signature 
de  sa  femme,  et  plus  bas  la  mention  suivante, 
présents  à la  signature,  avec  la  signature  de 
deux  témoins.  — L'épouse  Dekoninck,  assi- 
gnée en  payement  de  ces  lettres  de  change 
conjointement  avec  son  mari,  prétendit  que 
ce  n'élail  pas  à titre  d'aval  qu'elle  y avait  ap- 
posé sa  signature,  mais  seulement  pour  cer- 
tifier que  la  croix  servant  de  signature  de  son 
mari  avait  réellement  été  apposée  par  lui  ; 
que  conséquemment  elle  ne  pouvait  être 
poursuivie  de  ce  chef.  Subsidiairement,  elle 
soutient  que,  dans  tous  les  cas,  n'étant  pas 
marchande  publique,  elle  ne  pouvait  être 
soumise  à la  contrainte  par  corps. — Le  sieur 

M au  profit  de  qui  ces  lettres  de  change 

avaient  été  acceptées,  répondit  que  la  croix 
ou  marque  du  sieur  Dekoninck  se  trouvant 
attestée  par  deux  témoins,  la  signature  de  sa 
femme  n'avait  point  été  apposée  sur  ces  let- 
tres de  change  aux  mêmes  6ns,  mais  bien 
comme  un  aval,  qui  pouvait  se  donner  par 
une  simple  signature,  la  loi  ne  soumettant 
les  avals  à aucune  formalité  spéciale;  qu'en  ad- 
mettant même  que  l'épouse  Dekoninck  ne  fdl 
pas  marchande  publique,  elle  n'en  serait  pas 
moins  soumise  à la  contrainte  par  corps,  aux 
termes  du  paragraphe  de  l'art.  142,C.comm., 
portant  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  voies  que  les  ti- 
reurs et  endosseurs,  sauf  les  conventions  dif- 
férentes des  parties,  conventions  qui  n'exis- 
taient point  dans  l'espèce.  — Jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  qui  ac- 
cueille les  moyens  de  défense  de  l'épouse 
Dekoninck,  et  déclare  par  suite  le  sieur  41... 
non  fondé  en  son  action  contre  elle.  Mais  le 
sieur  M....  ayant  appelé  de  ce  jugement,  en  a 
obtenu  la  réformation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 140,  C.  comm.,  tous  ceux  qui  ont  signé, 
accepté  ou  endossé  une  lettre  de  change, 
sont  tenus  solidairement  à la  garantie  envers 
le  porteur  ; • 

Attendu  encorequ'aux  termes  des  arl.l  41  cl 
1 42  du  même  code  le  payement  d’une  lettre  de 
change,  indépendamment  de  l'acceptation  et 
de  l'endossement,  peut  être  garanti  au  moyeu 
d'un  aval  donné  par  un  tiers,  soit  sur  la  let- 


EJ Jets  de  comm  , *ecl.  7,  n*  2,  t.  12,  p.  519,  où  se 
trouve  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do 
France,  du  mars  1819,  rendu  dans  le  même  sens. 

(s)  V.  Paris,  13  janv.  1931;  êiouguier,  Tribunaux 
de  comm.,  1.  2,  p.  50, 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DES  PAYS  BAS.  — IC  novembre  1830. 


312 

ire  même,  soit  par  un  acte  séparé  ; qu'il  ré- 
sulte du  ccs  testes  que  la  simple  signature 
apposée  sur  une  lettre  de  change,  par  une 
personne  autre  que  celle  sur  laquelle  elle 
est  tirée,  doit  être  considérée  comine  un  aval, 
c’est-à-dire  le  cautionnement  solidaire  du 
payement  de  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  qu’il  est  d'ailleurs  évident,  par  la 
seule  inspection  des  deux  lettres  de  change 
dont  il  s'agit,  que  l'intimée,  épouse  Deko- 
ninck,  n'y  a pointapposésa  signature  comme 
témoin  de  la  marque  faite  parson  mari,  puis- 
que celle  signature  se  trouve  immédiatement 
sous  celle  marque,  tandis  que  les  deux  té- 
moins ont  ensuite  signé  au-dessous  des  mots 
présents  d la  signature  ; qu’il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  l'intimée,  épouse  Dekoninck, 
s’est  obligée  personnellement  et  solidaire- 
ment au  payement  de  ces  deux  lettres  de 
change,  et  que  sa  signature  n'a  pu  nécessai- 
rement être  donnée  par  elle  dans  une  autre 
intention  ; 

Attendu  que  la  femme  peut  s'obliger  per- 
sonnellement pour  la  dette  contractée  par 
son  mari  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  éiuendant,  condamne  l'inti- 
mée  et  avant  faire  droit  sur  la  partie  des 

conclusions  de  l'appelant,  tendante  à faire 
condamner  l'intimée  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps,  admet  l'appelant  à établir, 
par  tous  moyens  de  droit,  même  par  témoins, 
que  l’intimée  R.  Knokaert,  épouse  Dcko- 
uinck,  exerçait  un  commerce  séparé  de  celui 
du  inari  au  moment  où  les  lettres  de  change 
en  question  oui  été  signées  par  elle;  qu'elle 
était  munie,  à celte  époque,  d'une  patente 
particulière,  et  que  cet  état  de  choses  avait 
lieu  du  consentement  et  au  su  de  son  mari. 
Du  13  nov.  1850.  — Cour  de  Br.  — 4'  Ch. 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

Br.,  14  nov.  1830.  — V.  (i  déc.  1830. 

1*  CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE.  — Simu- 
lation. — Intérêt.  — ï'  Jugement.  — 
Déformation.  — Renvoi.  — Degrés  de 
juridiction. 

I.e  créancier  est-il  recevable  avant  le  régle- 
ment de  l'ordre,  et  ainri  lorsqu'il  est  encore 
incertain  s'il  sera  utilement  colloqué  sur  le 
prix  des  immeubles  affectés  à sa  créance,  d 
attaquer  comme  faite  en  fraude  et  au  préju- 
dice de  ses  droits  la  vente  de  ces  mêmes  im- 
meubles (s)  ? — Rés.  ad.  (C.  civ.,  HUG). 


(!)  V.  Carré-Chauveau,  na  3359. 


3*  lorsque  le  jugement  dont  appel  a écarté, 
par  fin  de  non-recevoir,  la  conclusion  prin- 
cipale du  demandeur,  et  néanmoins  a décidé 
en  même  temps  que  la  conclusion  subsidiaire 
n'est  pas  fondée,  ta  Cour  doit-elle,  en  réfor- 
mant cette  disposition  comme  prématurée, 
renvoyer  devant  un  autre  tribunal ? — Rés. 
nég.  (Loi  du  l*'mai  1790;  arg.,  C.  pr.,473). 

Des  immeubles  affectés  à la  créance  du 
sieur  V....  avaient  été  vendus  et  un  ordre 
avait  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  vente  entre  les  créanciers  qui  y préten- 
daient droit.  — Avant  le  règlement  de  cet 
ordre,  le  sieur  V... attaqua  cette  même  vente, 
comme  ayant  été  faite  en  fraude  et  au  préju- 
dice de  ses  droits.  Mais  on  lui  opposa  qu'aussi 
longtemps  que  l'ordre  n'avait  point  été  réglé, 
il  était  incertain  s’il  ne  serait  pas  colloqué 
utilement  sur  le  prix  de  vente;  qu'il  n'avait 
donc  pas  un  intérêt  né  et  actuel  à l’attaquer, 
et  qu'il  devait  par  suite  être  déclaré  non  re- 
cevable dans  sa  demande.  — Le  sieur  V.... 
répondit  que  c'était  justement  cette  incerti- 
tude dans  laquelle  il  se  trouvait,  s'il  serait 
utilement  colloqué  sur  le  prix  de  ces  immeu- 
bles, qui  le  rendait  recevable  à attaquer  la 
vente  qui  en  avait  été  faite. 

2 Juill.  1829,  jugement  du  tribunal  d'An- 
vers qui,  après  avoir  considéré  qu’en  effet  le 
demandeur  était  sans  intérêt  et  par  consé- 
quent non  recevable,  quant  à sa  conclusion 
principale,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à action 
en  dommages-intérêts,  puisqu'il  n'y  avait 
pas  de  dommage  possible;  qu'il  ne  pouvait 
non  plus  y avoir  lieu  à garantie,  disposa  en 
ces  termes  : « déclare  le  demandeur  non  re- 
cevable ni  fondé  dans  ses  conclusions,  tant 
principales  que  subsidiaires.  > — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  incertain, 
jusqu'au  règlement  de  l'ordre  entre  les  créan- 
ciers, si  l'appelant  sera  colloqué  utilement 
sur  le  prix  des  immeubles  affectés  à sa 
créance;  qu'ainsi  il  a un  intérêt  né  et  actuel 
à attaquer,  comme  faite,  selon  lui,  en  fraude 
et  au  préjudice  de  ses  droits,  la  vente  quia 
eu  lieu  de  ces  mêmes  immeubles;  qu'eu  dé- 
cidant le  contraire  le  juge  de  première  ins- 
tance lui  a donc  infligé  grief  ; 

Attendu  que,  par  une  suite  de  ce  qui  pré- 
cède le  premier  juge  a de  plus  prématuré- 
ment jugé  en  écartant  la  conclusion  subsi- 
diaire en  indemnité  et  garantie  prise  par 
l'appelant,  puisqu'évidemmcnl  cette  ques- 
tion ne  peut  bien  s'apprécier  que  par  l'exa- 
men préalable  de  la  conclusion  principale; 
Attendu,  au  surplus,  que  le  premier  juge 
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ne  s'est  pas  borné  à déclarer  l’appelant  non 
recevable,  mais  encore  qu'il  l'a  déclaré  non 
fondé  dans  son  action  ; qu'ainsi  il  a virtuelle- 
ment statué  sur  tout  le  fond  de  l'affaire;  d'où 
suit  que  le  premier  degré  de  juridiction  étant 
épuisé,  il  n’y  a pas  lieu  de  renvoyer  à un  au- 
tre tribunal  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Petitjean  en- 
tendu etdeaon  avis,  dit  que  l'appelant  a in- 
térêt et  est  recevable  & agir  ainsi  qu’il  l'a 
fait,  etc. 

Du  16  nov.  1830.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


SUCCESSION.  — Action  en  partage.  — 
Vente. 

L'héritier  açiigné  par  ion  cohéritier  en  liqui- 
dation el  en  partage  d'une  lucceuion  dont 
celui-ci  prétend  qu’il  le  lirait  exclusivement 
emparé,  peut-il  le  iou itraire  à celte  de- 
mande, ioui  le  prétexte  que  lei  bieni  dont 
le  composait  celte  tuceeiiion  ne  te  trouve- 
raient plui  entre  lei  maint  1 — Rés.  nég, 
(C.  civ.,  1998). 

Le  sieur  llartroye  avait  été  marié  deux  fois, 
et  avait  retenu  des  enfants  de  ses  deux  ma- 
riages. — Quelques  années  après  son  décès, 
Jean-Baptiste  Vanwambeke,  son  gendre,  fit 
assigner,  devant  le  tribunal  de  Courtray, 
tous  les  autres  cohéritiers,  en  liquidation  et 
en  partage  de  sa  succession,  dont  il  préten- 
dait que  quelques-uns  d'entre  eux  s’étaient 
exclusivement  emparés.  Les  uns  acquiescè- 
rent à cette  demande,  mais  les  autres  décla- 
rèrent formellement  s’y  opposer.  Ils  fondè- 
rent leuroppositionsurce  que  les  immeubles 
de  la  succession  avaient  été  vendus,  et  sur  ce 
que  le  demandeur  Ini-méme  serait  intervenu 
à cette  vente  par  un  fondé  de  procuration.  Le 
demandeur  dénia  bien  positivement  d'avoir 
jamais  donné  procuration  à l'effet  d'interve- 
nir à cette  vente,  et  sur  la  représentation 
qu'on  lui  fil  d'une  procuration  portant  une 
croix  au  lieu  de  signature,  il  dénia  que  cette 
marque  y eût  été  apposée  par  lui.  — Les  dé- 
fendeurs déclarèrent,  en  tant  que  de  besoin, 
ratifier  la  vente  prémenlionnée,  ajoutant 
qu'ils  ne  formaient  aucune  prétention  aux 
immeubles  qui  en  avaient  fait  l'objet,  qu’ils 
n'en  possédaient  aucun  ; qu'ainsi  ce  n'était 
point  contre  eux  que  l’action  en  partage  de- 
vait être  intentée,  mais  bien  contre  les  dé- 
tenteurs actuels  de  ces  immeubles,  si  Van- 
wambeke se  croyait  en  droit  d'agir  contre 
eux.  — Jugement  du  tribunal  de  Courtray 
qui  accueillit  la  demande  du  sieur  Vanwam- 
beke.et.sur  l'appel,  cejugement  fulcooflrmé 
par  les  motifs suivauts. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  l'intimé,  demandeur  originaire, 
est,  à titre  de  son  épouse  Marie-Catherine 
Marlroye,  héritier  pour  partie  à ta  succession 
de  François  Marlroye,  son  beau-père; 

Attendu  qu'en  cette  qualité  il  est  en  droit 
deprovoquercontreses  cohéritiers  à la  même 
succession  le  partage  et  la  liquidation  des 
objets  qui  en  dépendent  ; qu'il  est,  en  effet, 
de  principe  que  personne  n'est  tenu  de  rester 
dans  l'indivision  ; 

Attendu  que  c'e6l  cette  action  générale  en 
partage  et  liquidation  de  la  succession  dont 
il  s'agit  que  l'intimé  a intentée,  non-seule- 
ment contre  les  appelants,  mais  aussi  contre 
tous  les  autres  cohéritiers  h ladite  succession; 

Attendu  que  tous  lesdits  cohéritiers,  les 
appelants  seuls  exceptés,  ont  expressément 
acquiescé  devant  le  premier  juge  aux  conclu- 
sions de  l'intimé  ; 

Attendu  qu'il  n’appert  pas  au  procès  qu'il 
aurait  déjà  été  procédé  antérieurement  au 
partage  des  biens  ifieubles  et  immeubles  de 
la  succession  dudit  François  Marlroye;  que 
la  procuration  qu'invoquent  les  appelants,  en 
la  supposant  même  régulière  et  valable,  se- 
rait insuffisante  pour  établir  ce  point  de  fait  ; 
qu'en  effet  cette  procuration  n'est  relative 
qu’à  la  vente  à faire  des  immeubles  de  la 
succession  de  François  Marlroye,  et  n'énonce 
rien,  ni  quant  aux  meubles,  ni  quant  au  par- 
tage el  à la  liquidation  de  ladite  succession  ; 

Attendu  qu’il  est  indifférent  à la  cause  que 
les  appelants  soient  en  possession  de  quel- 
ques parties  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
dépendant  de  la  succession  dont  il  s'agit, 
puisque  l'action  en  partage  se  dirige,  non 
pas  contre  les  possesseurs  des  biens  à parta- 
ger, mais  contre  les  cohéritiers  à la  suc- 
cession. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  16  nov.  1830.  —Cour  de  Br., — !'•  Ch. 


TUTELLE.  — Exclusion.  — Homologation. 

— Qualité.  — Détens. 

h' homologation  de  la  délibération  d’un  conieil 
de  famille,  prononçant  la  deititulion  d'un 
tuteur,  peut-elle,  en  cat  de  réclamation  de 
la  part  de  celui-ci,  être  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  première  inilance  par  le  au- 
brogé-tuleur  nommé  par  la  même  délibéra- 
tion, en  remplacement  du  lubrogé-tuteur 
precedent,  appelé  lui-même  aux  fonction! 
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de  tuteur  par  relie  même  délibération  (t)  ? 
— Rés.  nég.  (C.  civ.,  448). 

En  serait-il  encore  ainif  dam  le  cas  même  où 
le  nouveau  subrogé- tuteur  nommé  aurait 
été  lui-méme  membre  du  conseil  de  famille, 
si  l'homologation  a été  poursuivie  par  lui 
avant  l’expiration  des  délais  dont  il  est 
parlé  dans  l’art.  887,  C.  pr.  ? — Rés.  aff. 
Dans  les  cas  qui  précédent,  te  subrogé-tuteur 
est-il  tenu  des  frais  occassionnés  par  son  ac- 
tion, bien  qu'il  ail  été  de  bonne  foi  (x)  ? — 
Rés.  afT. 

Un  conseil  de  famille  avait  été  cônvoqué 
pour  slatuer  sur  une  demande  en  destitution 
de  tutelle  formée  contre  le  sieur  D...,  tuteur 
des  enfants  Jacobs.  — Le  conseil  de  famille, 
par  délibération  du  I"  ocl.  4 829,  prononça 
la  destitution  demandée,  nomma  le  subrogé- 
luleur  aux  fonctions  de  tuteur,  et  appela  à 
celles  de  subrogé-tuteur,  en  son  remplace- 
ment, le  sieur  J..,  l'un  des  membres  du  con- 
seil de  famille.  — Le  sieur  D...  refusa  d'ad- 
hérer à la  délibération  qui  le  destituait  de  la 
tutelle,  et  le  sieur  J...,  se  fondant  sur  la  qua- 
lité de  subrogé-tuteur  que  lui  attribuait  celte 
même  délibération,  en  poursuivit  l'homolo- 
gation devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, par  requête  du  6 du  même  mois. — 
Le  sieur  D...  prétendit  que  la  demande  d'ho- 
mologatinn  devait  être  rejetée,  attendu  que 
le  sieur  J ..,  par  qui  elle  était  formée,  était 
sans  qualité  pour  le  faire,  par  le  motif  que  la 
qualité  de  subrogé-tuteur,  en  vertu  de  la- 
quelle il  agissait,  ne  lui  avait  été  donnée  que 
par  la  délibération  du  conseil  de  famille  dont 
il  poursuivait  l'homologation , et  qu’aussi 
longtemps  que  celle  homologation  n'avait 
point  été  obtenue,  la  délibération  prémen- 
lionnée  ne  pouvait  recevoir  aucune  exécu- 
tion. Il  fit  ensuite  valoir  d'autres  motifs  que 
le  tribunal  accueillit  pour  rejeter  la  demande 
en  homologation.  — Le  sieur  J...  interjeta 
appel  du  jugement  qui  avait  rejeté  cette  de- 
mande, et  le  sieur  D.. , en  ayant  appelé  à son 
tour  incidemment,  prétendit  que  ce  jugement 
devait  être  réformé  comme  n’ayant  pas  rejeté 
cette  même  demande,  par  cela  seul  que  l'ap- 
pelant n'avait  point  qualité  pour  la  former, 
et  il  invoqua,  à l'appui  de  son  appel,  tous  les 
motifs  qu'il  avait  fait  valoir  devant  le  pre- 
mier juge.  — Le  sieur  J...  prétendit  que  la 
qualité  de  subrogé-tuteur,  qui  lui  avait  été 
conférée  par  la  délibération  du  conseil  de 
famille  dont  s'agit,  avait  suffi  pour  l'autoriser 
à en  poursuivre  l'homologation,  comme  cela 


(i)  V.  Magnin,  Minorités,  n*  421. 
(s)  Ibidem,  n*  423. 


résultait,  selon  lui.  de  la  généralité  des  ter- 
mes de  l'art.  448.  C.  civ  ; qu'au  surplus  à sa 
qualité  de  subrogé-tuteur  se  joignait,  dans 
l'espèce,  celle  de  membre  du  conseil  de 
famille , et  qu'en  celle  dernière  qualité  il 
avait  incontestablement  le  droit  de  pour- 
suivre l'homologation,  d'après  l’art.  887, 
C.  pr.;  que,  dans  tous  les  cas,  ayant  cru  de 
bonne  loi  qu'il  pouvait  poursuivre  l’homolo- 
gation comme  il  l'avait  fait,  il  ne  pouvait 
être  tenu  au  payement  des  frais  occassionnés 
parcelle  action. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  qualité  de 
la  personne  qui  a poursuivi  l'homologation 
de  la  délibération  du  conseil  de'familie  est 
le  premier  point  à examiner  par  la  cour  pour 
apprécier  le  mérite  du  jugement  qui  lui  est 
soumis  ; 

Attendu  que  l'intimé  au  principal  ayant 
interjeté  incidemment  appel,  par  le  motif 
que  la  demande  d'homologation  aurait  dit 
être  rejetée,  par  cela  seul  que  l'appelant  au 
principal  était  sans  qualité  pour  la  former, 
c'est  sur  l'appel  incident  qu'il  doit  être  sta- 
tué d'abord  ; 

Attendu  que  si  l'art.  448,  C.  civ.,  soumet, 
en  cas  de  réclamation  du  tuteur,  l'homologa- 
tion des  tribunaux,  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  a prononcé  la  destitution  de  la 
tutelle,  il  en  résulte  nécessairement  que  celte 
délibération  ne  peut  recevoir  aucune  exécu- 
tion jusqu'à  ce  que  cette  homologation  soit 
obtenue  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  la  nomination 
d'un  tuteur  en  remplacement  du  tuteur  des- 
titué, et  celle  d'un  subrogé-tuteur  en  rem- 
placement du  subrogé-tuteur  nommé  tuteur, 
faites  dans  la  même  délibération  du  conseil 
de  famille,  sont  également  dépendantes  de 
l'homologation  de  celle  délibération  ; d'où  il 
suit  que  jusqu'alors  lesindividus  nommés 
ne  peuvent  agir  dans  les  qualités  qui  leur  y 
sont  respectivement  données  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ilolemans,  subrogé- 
tuteur  précédemment  nommé,  et  dont  la 
qualité  n'avait  pu  lui  être  enlevée  par  une 
délibération  du  conseil  de  famille  non  homo- 
loguée, était  seul  recevable  à poursuivre 
celle  homologation  en  qualité  de  subrogé- 
tuteur. 

Attendu,  cependant,  que  c'est  en  qualité 
de  subrogé-tuteur,  nommé  par  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  du  1"  oct.  4829, 
que  l'appelant  au  principal  en  a poursuivi 
l'homologation  devant  le  tribunal  de  Louvain; 

Attendu  que  vainement  on  objecte  que 
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l'appelant  ail  principal,  ayant  fait  partie  du 
conseil  de  famille,  avait,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 887,  C.  pr.,  qualité  pour  poursuivre 
celle  homologation,  puisque  I*  dans  la  re- 
quête à fin  d'homologation,  présentée  au 
iribunal  de  Louvain,  l’appelant  dit  agir  dans 
la  qualité  de  subrogé  tuteur  lui  conférée  par 
la  délibération  du  conseil  de  famille  dont 
l'homologation  est  demandée,  et  qo'ainsi  il 
n'a  agi  en  aucune  manière  comme  membre 
du  conseil  de  famille  ; 2"  que  l’art.  887  invo- 
qué ne  charge  les  membres  du  conseil  de  fa- 
mille de  la  poursuite  de  l'homologation  que 
pour  autant  que  le  tuteur,  ou  toute  autre  per- 
sonne chargée  de  cette  poursuite  ( dans  l’es- 
pèce, le  subrogé-tuteur,  conformément  à l'ar- 
ticle 488,  C.  civ.) , ne  le  fasse  dans  le  délai 
de  quinzaine,  et  que  la  délibération  étant  du 
Ie'  octobre,  et  la  requête  d'homologation  du 
8 du  même  mois,  aucun  des  membres  du 
conseil  de  famille  n'aurait  eu  qualité  à celte 
époque,  puisque  le  délai  accordé  par  la  loi  au 
subrogé-tuteur  était  encore  loin  d’élre  ex- 
piré ; 

Attendu  que  l'appelant  a agi  pour  les  en- 
fants Jacobs  dans  une  qualité  qu'il  n'avait 
pas,  et  que  l'absence  de  cette  qualité  devait 
le  faire  déclarer  non  recevable;  que,  n'ayant 
pu  agir  pour  ces  enfants  mineurs,  toutes  les 
conséquences  de  son  action  doivent  être  sup- 
portées par  lui  personnellement  comme  pro- 
venant de  sa  faute  ; 

Attendu  que  la  bonne  foi  dont  l'appelant 
cherche  à se  prévaloir,  fut-elle  justifiée,  ne 
serait  pas  admissible,  puisqu'elle  aurait  pour 
résultat  de  mettre  i la  charge  des  enfants 
Jacobs,  qu'il  ne  pouvait  représenter,  les  frais 
causés  par  son  impéritie  ou  tout  au  moins 
son  erreur  ; 

Attendu  que  rien  ne  milite  pour  soustraire 
l'appelant  4 l'application  de  la  règle  générale 
qui  soumet  au  payement  des  frais  toute  par- 
tie qui  succombe  ; 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  précède,  il 
nccbeoil  plus  de  s'occuper  de  l'appel  prin- 
cipal; 

Par  ces  motifs,  M.  i’av.  gén.  Degnchieneere 
entendit  et  de  son  avis,  déclare  l'appelant  au 
principal,  incidemment  intimé,  sans  qualité, 
et.  par  suite,  non  recevable  dans  sa  demande 
d'homologation,  etc. 

Du  19  nov.  1850.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

SOCIÉTÉ.  — Publication. — Or; et  certain. 

— Nullité. 

Une  société  ayant  pour  objet  un  commerce  de 

vins  contractée  pour  trois  ans,  entre  deux 

individus  chargés  exclusivement,  l'un  des 


achats  et  l'autre  de  la  vente,  doit-elle  tire 
considérée,  non  comme  une  société  ordinaire, 
mais  comme  une  association  en  participa- 
tion dispensée  des  formalités  prescrites  par 
le  Code  de  commerce  (t)  ? — Rés.  ad. 
(C.  comm.,  20,  42  et  49). 

De  ce  que  les  conventions  doivent,  pour  (Ire 
valables,  avoir  un  objet  certain,  s’ensuit-il 
qu'une  association  contractée  pour  faire  un 
commerce  de  vins,  entre  deux  individus 
dont  l'un  est  exclusivement  chargé  d'acheter 
et  l'autre  de  vendre,  soit  nulle,  si  elle  ne 
détermine  pas  les  quantités  et  les  espèces  î 
— liés.  nég.  (C.  civ.,  1108  et  1129). 

Par  acte  avenu  entre  le  sieur  Wvbo,  de 
Bruxelles,  et  le  sieur  Devleeschouwer,  de 
Gand,  il  avait  été  dit  : qu’ils  s'associaient 
pour  trois  ans.  à l'cfTet  de  faire  le  commerce 
de  vins  ; que  Wybo  s'engageait  à acheter  les 
vins  sur  les  lieux,  et  à les  envoyer  dans  les 
magasins  de  Devleeschouwer,  à Gand  ; que 
celui-ci  s'engageait  à acquitter  lesdroils  d’ac- 
Ciscs,  et  demeurait  chargé  des  ventes  ; que 
les  bénéfices  seraient  partagés  par  moitié  ; 
que,  dans  le  cas  où  la  moitié  des  vins  envoyés 
ne  serait  pas  vendue  dans  l'année  de  leur 
entrée  en  magasin,  il  serait  libre  i Wybo 
d'en  disposer;  que  néanmoins  Devleeschou- 
wer pourrait  les  retenir  au  prit  de  facture, 
augmenté  de  15  pour  */••  payable  dans  un 
mois.  — En  vertu  de  celle  convention,  lle- 
vleesehouwer  assigna  Wybo  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Bruxelles  pour  se  voir 
condamner  à lui  expédier  cinquante  pièces 
de  vin  de  Bordeaux,  et,  à défaut  de  ce  faire, 
à lui  payer  une  somme  de  1,000  fr.  à titre 
de  riommages-inléréls.— Wybo  conclut  à ce 
que  Pacte  de  société  fut  déclaré  nul , d'abord 
en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  publié  conformé- 
ment aux  art.  42  et  45,  C.  comm.,  et,  en  se- 
cond lieu,  parce  que  l’objet  de  la  convention 
n'était  ni  certain  ni  déterminé  ; qu’en  effet 
il  n'y  avait  rien  de  Axé  sur  les  quantités  et 
les  espèces  de  vins  à acheter,  et  que  p3r 
suite  il  était  impossible  de  déterminer  s'il 
serait  loisible  à lui,  Wybo,  d’acheter  telles 
quantités  et  telles  espèces  que  bon  lui  sem- 
blerait, ou  si  Devleeschouwer  aurait  le  droit 
de  le  contraindre  à acheter  telles  espèces  et 
telles  quantités. — Devleeschouwer  répondit 
que  la  société  n’était  point  une  société  en 
nom  collectif,  puisque  les  opérations  ne  de- 
vaient pas  se  faire  sous  une  raison  sociale, 
et  qu'au  contraire  chacune  des  deux  opéra- 


(i)  V.  Grenoble,  9 juillet  1831;  Paris,  Cass.,  8 jan- 
vier 1840. 
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lions  d'achat  et  de  vente  devait  se  faire  ex- 
clusivement au  nom  de  celui  des  associés  qui 
en  était  chargé  ; qu'il  n’y  avait  entre  parties 
qu'uneassocialionen  participation, elqu’ainsi 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  42  et  43. 
C.  coin  in.,  n'avaient  pas  dd  être  observées. 
— Quant  à l'indétermination  dans  le  contrat 
des  espèces  et  des  quantités  de  vins  b ache- 
ter, Devleescliouwer  répondit  que  les  usages 
du  commerce  y suppléaient.  — Le  tribunal 
de  commerce  vit  dans  le  contrat  entre  par- 
ties, quelque  bizarre  et  irrégulier  qu'il  pût 
être,  une  association  en  participation,  et  les 
renvoya  devant  arbitres.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  société  en 
nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux 
personnes  ou  un  plus  grand  nombre,  et  qui 
a pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une 
raison  sociale  ; qu'une  telle  société  constitue 
un  être  moral  ayant  un  nom  distinctif,  sous 
lequel  elle  s'oifre  à la  confiance  publique  ; 

Attendu  que  la  convention  conclue  entre 
l'appelant  et  l'intimé  n'a  aucunement  pour 
objet  de  constituer  un  être  moral,  ni  de  faire 
le  commerce  sous  une  raison  sociale;  qu'il  ré- 
sulte, au  contraire,  des  ternies  de  celte  con- 
vention, que  l'appelant  était  seul  chargé  de 
faire  les  achats  de  vins  sur  les  lieux  et  en 
nom  propre,  et  que  l'intimé  était  chargé  de 
revendre  ces  vins,  aussi  en  son  nom  propre, 
pour,  les  bénéfices  à provenir  de  ces  opéra- 
rations,  être  partagés  entre  les  deux  parties; 

Attendu,  dès  lors,  que  celle  convention  ne 
constitue  pas  une  société  proprement  dite, 
et  qu’elle  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  association  en  parlicipation.en  ce  qu'elle 
est  relative  i une  suite  d'opérations  particu- 
lière de  commerce  à faire  pour  des  vins  pen- 
dant une  espace  de  temps  déterminé,  avec 
les  proportions  d'intérêts  et  aux  conditions 
qui  y sont  stipulées; 

Attendu  que,  d'après  l'art.  50,  C.  comtn., 
les  associations  de  cette  nature  ne  sont  pas 
sujettes  aux  formalités  prescrites  pour  les 
sociétés  proprement  dites  par  les  art.  42  et 
suivants  du  même  code  ; 

Attendu  que  l'appelant  a vainement  pré- 
tendu que  la  convention  dont  il  s'agit  serait 
nulle,  aux  termes  des  articles  1 1 08  et  1 <20, 
C.  civ.,  à défaut  d'objet  déterminé  et  de  dé- 
signation des  quantités  et  qualités  des  vins 
à fournir  par  lui  appelant,  puisque,  d'une 
part,  l’objet  de  la  convention,  qui  consiste  i 
acheter  et  i revendre  du  vin  pour  les  béné- 
fices b provenir  de  ces  opérations  être  par- 
tagés entre  les  parties,  est  textuellement  in- 
diqué et  stipulé  dans  ladite  convention,  et 
que,  d'autre  part , si  les  quantités  de  vins  à 


fournir  par  l’appelant  ne  sont  pas  suffisam- 
ment désignées  et  limitées  par  la  convention 
et  la  correspondance  entre  parties,  elles  le 
sont  . par  les  usages  commerciaux  et  par  l'in- 
térêt respectif  desdiles  parties,  lequel  est 
complètement  garanti  à cet  égard  par  les  sti- 
pulations de  l’art.  2 de  la  susdite  convention; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  20  nov.  <830. — Cour  de  Br. — 4'  Cb. 

SA1SI-ARRÉT.  — Délai. 

Br.,  26  nov.  <830.— V.  <6  nov.  <831. 

SOCIÉTÉ. 

Br.,  27  nov.  <830.— Y.  20  nov.  1830. 

AUTORISATION  TACITE.— Femme  mariée. 

— Mari  commerçant. 

Lorsqu'un  mari  commerçant  quille  le  domicile 
conjugal,  tans  avoir  fait  aucun  acte  pour 
prévenir  les  tiers,  reste-t-il  obligé  envers  eux 
pour  les  fournitures  des  marchandises  rela- 
tives à ton  commerce  qui  ont  été  faites  de- 
puis d <on  épouse 1-  Rés.  aff. 

L'intimé  avait  fait  assigner  l'appelant  par- 
devant  le  tribunal  de  commerce  d’Anvers, 
pour  s'y  voir  condamner  par  corps  à lui  payer 
la  somme  de  758  flor.,  pour  vente  et  livrai- 
son de  cuirs  qu’il  avait  faites  en  <828  et  1829. 
Il  posa  en  fait,  avec  offre  de  preuve,  que  les 
marchandises  dont  il  s’agit  avaient  été  livrées 
pour  le  compte  de  l'appelant,  qu'elles  avaient 
été  remises  eu  partie  à l'appelant  dans  la 
maison  de  lui  intimé,  qu'en  partie  elles 
avaient  été  envoyées  cher,  l'appelant,  qu'en 
partie  encore  elles  avaient  été  remises  à l'é- 
pouse de  l'appelant,  également  dans  la  mai- 
son de  lui  intimé , et  emportées  par  elle. 
L’appelant  déclara  reconnaître  les  livraisons 
que  l'intimé  lui  avait  faites  jusques  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  mais  il  soutint  les 
avoir  payées.  Il  dit  que  si  les  livraisons  avaient 
été  faites,  elles  l'avaient  été  à l'épouse  de  lui 
appelant,  sans  son  autorisation;  que  par  suite 
il  ne  pouvait  être  tenu  de  les  payer.  Il  est  à 
remarquer  que  l'appelant  avait  quitté  la  mai- 
son conjugale  pour  ne  pas  être  témoin  des 
relations  illicites  de  son  épouse  avec  un  de 
ses  ouvriers,  et  il  prétendait  avoir  fait  i la 
municipalité  la  déclaration  de  changement 
de  domicile.  Il  soutenait  aussi  que,  servant 
comme  simple  domestique,  la  contrainte  par 
corps  n'avait  pu  être  prononcée  contre  lui. 
comme  l'avait  fait  le  premier  juge,  puisqu'il 
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n'avait  profité  ni  directement  ni  indirecte- 
ment des  livraisons  faites,  et  n'y  avait  pas 
autorisé  sa  femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  prouvé 
au  procès  que  la  livraison  d'une  partie  des 
marchandises  a été  faite  à l'appelant  ; que  si 
une  autre  partie  a été  délivrée  à son  épouse 
depuis  qu'il  aurait  quitté  la  maison  conjugale, 
celle  livraison  ayant  été  faite,  soit  pour  con- 
tinuerson  commerce, soit  pourque  la  femme 
exerçât  un  commerce  séparé, sans  que  celui-ci 
ait  fait  aucun  acte  pour  prévenir  les  tiers,  il 
reste  obligé  des  engagements  de  celle-ci, 
comme  les  ayant  tacitement  autorisés;  qu'il 
en  est  tenu  de  la  même  manière  et  ainsi  par 
contrainte  par  corps  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  27  nov.  1830. — Cour  de  Br. — 4»  Ch. 


SAISINE. — Légataire  a titre  universel.— 
Délivrance.  — Dispense.' 

Le  testateur  peut-il  dispenser  le  légataire  de 
C obligation  de  demander  la  délivrance  de 
ton  legi  i l'héritier  à qui  la  loi  accorde  la 
taiiine  (i)  ? — Rés.  nég. 

Ainsi  la  cloute  d'un  leitament  par  laquelle  le 
lettaleur  dispense  le  légataire  de  l'obliga- 
tion de  demander  cette  délivrance,  doit-elle 
être  confédérée  comme  non  écrite? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  6,  900,  iOit). 

La  dame  Ancot,  veuve  Fostier,  fait  un  tes- 
tament par  acte  authentique,  par  lequel  elle 
institue,  pour  légataire  à litre  universel,  la 
veuve  Sialinckx,  qu'elle  déclara  positivement 
exempter  de  l'obligation  de  demander  la  dé- 
livrance de  son  legs  aux  héritiers  auxquels 
une  quotité  de  ses  biens  était  réservée  par 
la  loi.  — Des  contestations  s’étant  élevées 
après  la  mort  de  la  testatrice,  entre  la  dame 
Fostier,  sa  petite  fille,  et  la  veuve  Sialinckx, 
relativement  à la  vente  d'un  immeuble  de  la 
succession  affecté  pour  sûreté  d'une  rente, 
celte  dernière  produisit  le  testament  prémen- 
tionné, sur  lequel  elle  se  fonde,  pour  s'oppo- 
ser i la  vente  de  l'immeuble  à laquelle  elle 
avait  précédemment  consenti.  — La  dame 


(i)  Cest  aussi  ce  qu'enseigne  Pothier,  Donations 
testamentaires,  ch.  S,  «ect.  2,  § 2,  sur  le  rondement 
que  te  testateur  ne  peut  pas , par  sa  volonté,  trans- 
férer aux  légataires  la  possession  des  choses  que  la 
loi  transfère  i son  héritier.  Son  opinion  est  partagée 


Fostier  lui  répond,  qu'i  la  vérité  le  testament 
produit  l'institue  légataire  à titre  universel, 
mais  qu'aussi  longtemps  qu'elle  n’aura  point 
demandé  et  obtenu  la  délivrance  de  son  legs 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  1011, 
C.  civ.,  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
étant  en  possession  des  biens  qui  composent 
ce  legs  ou  en  font  partie  ; que  vainement  en- 
core voudrait-elle  se  prévaloir  de  ce  que  la 
testatrice  l'a  formellement  dispensée  de  l'o- 
bligation de  demander  la  délivrance  de  sou 
legs,  car  une  telle  clause  étant  contraire  au 
prescrit  formel  de  la  loi.  et  ayant  pour  objet 
de  priver  les  héritiers  de  la  saisine  qui  leur 
est  accordée,  doit  être  déclarée  nulle  et  con- 
sidérée comme  non  écrite.  — Le  tribunal 
d’Audenaerde  déclare  l'opposition  formée  par 
la  veuve  Sialinckx  à la  vente  de  l'immeuble 
non  recevable  et  non  fondée.et  son  jugement 
est  confirmé  sur  appel  pour  les  divers  motifs 
repris  en  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  légataire  à 
titre  universel  n’est  point  saisi  de  plein  droit 
des  biens  compris  dans  son  legs  ; mais  qu'il 
doit  former  sa  demande  en  délivrance  sui- 
vant l'ordre  établi  en  l’art.  1011,  C.  civ.,  et 
ne  peut  se  mettre  en  possession  des  biens 
luilégués.qu’après  avoir  obtenu  la  délivrance 
de  son  legs  en  justice,  ou  après  qu'elle  lui  a 
été  volontairement  consentie  ; 

Attendu  que  le  testateur  ne  peut  dispenser 
le  légataire  de  la  demande  en  délivrance, par 
la  raison  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de 
priver  de  la  saisine  les  personnes  auxquelles 
la  loi  la  confère  ; d'où  il  suit  que  la  clause 
du  testament  de  la  dame  Anne  Ancot,  veuve 
Fostier,  qui  dispense  l'appelante  de  deman- 
der la  délivrance  de  son  legs,  doit  être  con- 
sidérée comme  non  écrite  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  statué  jusqu'ici 
sur  la  demande  en  délivrance  formée  par 
l’appelante,  et  que,  jusqu’à  ce  qu'il  y ail  été 
fait  droit,  elle  ne  peut  obtenir  la  possession 
de  son  legs,  bien  que  le  testament,  dont  elle 
se  prévaut,  soit  en  forme  authentique  ; 

Attendu  que  l'appelante  ayant  consenti  à 
la  vente  de  l'immeuble  dont  s’agit,  et  son 
consentement  ayant  été  décrété  par  juge- 
ment du  tribunal  d'Audenaerde  du  28  juin 


p»r  Toutlier , I.  5 , n*  540 , et  par  Grenier,  Tr.  des 
donations,  n*  299. — V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v*  Legs; 
Favard.  Rép.,  v*  Testament,  seci.  2,  § 2,  n"  4. — Mais 
v.  Delvincourt,  l.  2,  p,  563, édit,  de  Br.,  t.  4,  p.  330 
et  suiv. 


rASIC.  BELGE.  — VOL.  IX.  T.  I. 
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1830,  elle  ne  peut  suspendre  les  effeis  de  ce 
consentement  donné  et  décrété  en  justice, 
jusqu'à  ce  qu’il  y ait  été  statué  sur  la  demande 
en  délivrance  de  son  legs  ; 

Par  ces  motifs.et  adoptant  au  surplus  celui 
du  premier  juge,  ouï  M.  l’av.  gén.  Oeguchie- 
neere  en  Bon  avis  conforme,  met  l'appella- 
tion au  néant  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  2 déc.  1830.— Cour  de  Br.— 2' Ch. 


DEGRES  DE  JURIDICTION.  — Deuanoe 

R ÉCONV ESTIONS ELLE. 

Il  fa  ut  cumuler  la  demande  réconventionnelle 
avec  la  demande  principale  pour  apprécier 
le  taux  du  ressort (t).  (Loi du  il  août  1790). 

Les  sieurs  T...  font  assigner  le  sieur  V.... 
en  justice,  à l’effet  de  s’y  voir  condamner  à 
leur  rembourser  le  capital  d’une  rente  s’éle- 
vant à la  somme  de  347  flor.  85  cents. — Le 
sieur  V...  conteste  celte  demande  et  conclut 
reconventionnellement  à ce  qu’ils  aient  à lui 
rembourser  les  canons  de  la  même  rente,  à 
raison  de  4 pour  •/•  par  an,  qu’il  prétend  leur 
avoir  inddment  payés  depuis  1801. — Lu  pre- 
mier juge,  statuant  sur  ces  diverses  deman- 
des, adjuge  aux  sieurs  T...  les  conclusions 
par  eux  prises,  et  rejette  celles  du  sieur  V... 
Appel  de  la  partde  ce  dernier.  Hais  les  sieurs 
T...  soutiennent  que  cet  appel  n’est  pas  re- 
cevable, par  le  motif  que  l’objet  de  la  de- 
mande principale  n’excède  pas  1,000  fr.,  et 
que  les  conclusions  réconventionnelles  ne 
peuvent  être  prises  en  considération,  à l’effet 
de  déterminer  si  le  jugement  est  ou  non  su- 
jet à appel,  vu  qu’elles  ne  sont  qu’un  acces- 
soire de  la  demande  principale. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de 
la  loi  du  24  août  1790,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  sont  autorisés  à prononcer 
en  dernier  ressort  que  dans  les  contestations 
qui  ne  s’élèvent  pas  au-dessus  de  472  flor. 
50  cents  des  Pays  Bas,  ou  1,000  fr.  en  prin- 
cipal ; 


(i)  V.  Pari»,  17  et  ïl  mai  1830;  Pigeau,  t.  1*', 
p.  275,  édit,  de  Br.  de  1840;  Dalloz,  Degrés  de  juri- 
diction, p.  513  et  322.— V. Loi  du  25  mars  1841,  ar- 
ticle I". 

(a)  V.  Liège,  9 nov.  1831;  Br.,  29  déc.  1835,  et 
la  note,  Paris,  28  déc.  1 839,  cl  la  note;  Douai,  1 5 
nov.  1841  (Pasic.,  1842,2,  p.  301);  Bioclie,  t.  3, 
p.  272,  n°  10;  Duranion,  2,  212;  Zacbarix,  § 457, 
noie  2;  Vazeille,  n-  174;  Merlin,  Itép  , V-  Opposition. 
— V.  cependant  Paris,  25  mars  1829. 


Attendu  que  la  hauteur  do  principal  se 
détermine  par  la  hauteur  de  toutes  les  som- 
mes mises  en  contestation,  tant  par  le  de- 
mandeur que  par  le  défendeur  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  les  conclu- 
sions des  intimés  originairement  demandeurs 
avaient  pour  objet  une  somme  de  347  lïor. 
85  cents  des  Pays-Bas,  ou  725  fr.  42  cent, 
capital  de  la  rente  par  eux  réclamée  ; 

Attendu  que,  de  son  cûlé,  l’appelant,  ori- 
ginairement défendeurs  opposé  une  demande 
réconvenlionnclle  en  remboursement  des 
canons  de  la  susdite  rente,  à raison  de  4 p .*/•■ 
par  lui  indûment  payés  depuis  1801  ; 

Attendu  que  cette  somme  ajoutée  au  ca- 
pital demandé  excède  la  somme  de  1,000  fr. 
ou  472  flor.  50  cents  des  Pays  Bas.et  qu’ainsr 
la  décision  du  premier  juge  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  rendue  en  dernier  ressort  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.gén.Deguchleneere 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  les  intimés 
non  fondés  dans  leur  Ho  de  non-recevoir,elc. 

Du  3 déc.  1830. — Cour  de  Br. — 2*  Cb. 


!•  OPPOSITION  A MARIAGE.  — Domicile 
(élection  nr).  — Mainlevée.  — 2'  Com- 
pétence. 

I’  La  demande  en  mainlevée  de  l’oppoeilion 
formée  i «n  mariage  peut  elle  être  signifiée, 
au  domicile  élu  par  l'acte  d'opposition,  dans 
le  lieu  où  le  mariage  doit  tire  célébré  (*)  ? 
—liés.  aff. 

2*  Le  tribunal  de  première  intlanee  du  lieu  où 
le  mariage  doit  être  célébré,  e<l-i!  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée 
de  l'opposition  formée  au  mariage,  bien  que 
celui  qui  l'a  formée  soit  domicilié  dans  un 
autre  arrondissement  (s)  1 — Ués.  aff. 

Lorsque  le  premier  juge  n’a  statué  que  sur  la 
question  de  compétence,  ta  Cour  doit-elle, 
dans  le  cas  où  elle  confirme,  faire  droit  sur 
les  conclusions  prises  par  l’appelant  devant 
elle,  en  nullité  de  l’exploit  introductif  d'ins- 
tance (s)  ? — Rés.  nég.  (Arg.,  C.  pr.,  173). 

Le  sieur  Viré,  domicilié  à Iloegaerde,  ar- 
rondissement de  Louvain,  se  proposant  de 


(s)  V.  Bordeaux,  7 janv.  1840.— V.  sur  celle  ques- 
tioo  Locré,  Esprit  du  C.  cw.,  t.  2,  p.  t7t!  et  177. 
La  question  a egalement  été  jugée  pour  l’affirmative 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1 9 ocl.  1 809. — 
V.  Dalloz,  19,  216;  Demolombe,  I.  3,  n*  157  ; Bk>- 
chc,  ib,\  Duranion,  I,  243;  Pigeau,  l.  2,  p.263,  cd. 
belge  do  1840. 

(a)V,  Carre  Chauveau,  n*  1674,  p.  117. 
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contracter  mariage  au  même  lieu  avec  la  de- 
moiselle  qui  y était  également  domici- 

liée, avait  Tait  faire  au  sieur  Viré,  sou  gère, 
domicilié  à Judoigne,  sur  son  refus  de  con- 
sentir à ce  mariage,  les  actes  respectueux 
prescrits  par  la  loi.  — Le  sieur  Viré,  père, 
forma  alors  opposition  au  mariage  projeté, 
et  fil,  par  son  acte  d'opposition,  conformé- 
ment à l’art.  176,  O.  civ.,  élection  de  domi- 
cile b lloegaerde,  lieu  où  le  mariage  devait 
se  célébrer. — Le  sieur  Viré,  fils,  ayant  formé 
une  demande  en  mainlevée  de  celle  opposi- 
tion, la  fit  signifier  au  domicile  élu,  avec  as- 
signation devant  le  tribunal  de  Louvain,  à 
l'effet  d’y  être  statué  par  ce  tribunal.  — Le 
sieur  Viré,  père,  prétendit  que  ce  tribunal 
était  incompétent  pour  en  connaître,  attendu 
qu’il  était  domicilié  b Jodoigne,  arrondisse- 
ment de  Nivelles,  et  que,  d'après  l’art.  59, 
C.  pr.,  eu  matière  personnelle,  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile;  qu’il  n’avait  été  fait  aucune  excep- 
tion quelconque  à la  règle  générale  tracée 
par  cet  article,  pour  la  demande  en  mainle- 
vée d’une  opposition  formée  h un  mariage, 
pui>que  l'art.  177,  C.  civ.,  se  bornait  à dire 
qu'il  serait  statué  dans  les  dix  jours  sur  la 
demande  en  mainlevée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  sans  ajouter  que  ce  tribu- 
nal serait  celui  du  lieu  où  devait  se  contrac- 
ter le  mariage,  ce  qu’il  n'aurait  point  man- 
qué de  faire,  si  son  intention  avait  été  qu'il 
en  fût  ainsi.  — Le  tribunal  de  Louvain  dé- 
clara le  sieur  Viré,  père,  non  fondé  dans  le 
déclinatoire  par  lui  proposé  et  lui  ordonna  de 
plaider  au  fond.  — Appel  de  la  part  de  ce 
dernier,  qui  reproduisit  devant  la  Cour  les 
moyens  par  lui  opposés  en  première  instance, 
soutenant  en  outre  que  l'assignation,  à l'effet 
de  voir  statuer  sur  la  demande  en  mainle- 
vée, aurait  dû  être  faite  à son  domicile  réel, 
au  lieu  de  l’être  comme  elle  l'avait  été  au  do- 
micile par  lui  élu.  ce  qui  résultait  encore  se- 
lon lui  de  l’an.  68,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  des 
art.  1 76  et  1 77,  C.  civ.,  combinés,  que  le  but 
principal  de  l'élection  de  domicile  exigée  par 
le  premier  de  ces  deux  articles  a été  que  la 
personne,  au  mariage  de  laquelle  opposition 
est  formée,  puisse  signifier  à ce  domicile  élu, 
dans  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré. 


(i)  V.  Mcu,  8 juill.  182-1;  Rennes,  21  août  1833; 
Cass..  15  juin  1836;  Poitiers,  I»  fer.  1823;  Carré, 
n"  2967  ; ttemolombe,  I.  2,  il*  482  ; Bioebe,  I.  4, 
p 336,  n"  36;  Bernai,  p.  473,  note  7,  n*  5,  éd.  de 
Br.  de  1837. 


sa  demande  en  mainlevée  do  celle  opposi- 
tion; qu'en  effet  le  motif  de  cetfe  disposition 
de  la  loi  est  évidemment  tiré  de  la  faveur 
accordée  aux  mariages,  l’intention  du  légig- 
teur  a été  de  prévenir  les  lenteurs  d'une  ci- 
tation à un  domicile  réel,  quelquefois  éloi- 
gné, et  d’attribuer  juridiction  au  tribunal  le 
plus  voisin  du  lieu  où  le  mariage  doit  être 
célébré;  c'est  encore  par  le  même  motif  que 
l'art.  1 77  enjoint  au  tribunal  de  statuer  dans 
les  dix  jours  ; 

Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  173, C.  pr., 
l’exception  d'incompétence  peut  être  propo- 
sée avant  toute  nullité  d’exploit,  cl  que  d'ail- 
leurs le  jugement  attaqué  n’ayant  statué  que 
sur  la  question  de  compétence,  l'appelant  ne 
peut  faire  valoir,  devant  la  Cour  saisie  uni- 
quement de  l’appel  de  ce  jugement,  les  nulli- 
tés qu’il  prétend  exister  dans  l'exploit  intro- 
ductif, ni  en  faire  résulter  un  grief  contre  le- 
dit jugement  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Petitjean 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  6 déc.  1850.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Appel.— Fait 
nouveau.  — Demande  nouvelle.  — Con- 
cubine. — Maison  commune.  — Chose 

JUGiE. 

L'épouse  demandèrent  en  séparation  de  corpe 
et  de  bient  pour  cause  de  sévices  cl  d’injures 
graves,  est-elle  recevable,  en  cause  d'appel, 
i poser  le  fait  que,  depuis  que  le  procès  est 
pendant  en  appel,  ton  mari  cohabite  et  vil 
publiquement  avec  sa  concubine,  qu'il  fait 
poster  pour  sa  femme,  dans  la  maison  com- 
mune (i)?  — Rés.  aff.  (C.  pr.,  469  et  875). 
La  circonstance  que,  dans  le  cas  qui  précède, 
l'épouse  demanderesse  aurait  quitté  la  moi- 
ion  du  mari,  empéche-t-elle  que  celle  mai- 
son ne  coil  réputée  la  maison  commune, 
autsi  longtemps  que  la  séparation  n'a  pas 
été  prononcée  (s)  ? — Rés.  nég. 

La  dame  D....  avait  formé  contre  son  mari 
une  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens,  pour  cause  de  sévices  et  d'injures  gra- 
ves, et  avait  quitté  la  maison  commune  avec 
ses  enfants,  pendant  l’instance  ù laquelle 
cette  demande  donna  lieu.  — Le  tribunal  de 


(i)  V.  Acen,  27  janv.  1824;  Paris,  Cass.,  17  août 
1825  ,-  ballot,  1,  366;  Drmolombc,  I.  2,  n*  375.  — 
V.  aussi  Br.,  25  mars  1841  (Pasic  , 1844,  p.  353). 
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Bruxelles  devant  lequel  celle  méoie  demande 
fui  portée,  là  déclara  non  (ondée,  après  avoir 
entend u les  témoins  sur  les  divers  faits  énon- 
cés.— l.a  dame  D...  interjeta  devant  la  Cour 
d'appel  du  jugement  de  ce  tribunal,  et  posa 
eu  fait  que,  depuis  que  la  cause  s'y  trouvait 
pendante,  son  mari  cohabitait  et  vivait  pu- 
bliquement dans  la  maison  commune  avec 
une  nommée  Julie,  sa  concubine,  fait  dont 
elle  demanda  de  pouvoir  être  admise  à sub- 
ininislrer  la  preuve. — Le  sieur  0...  s’opposa 
fortement  à celle  demande.  Il  prétendit  que 
le  fait  qu’on  lui  imputait,  s’il  était  vrai, 
pourrait  donner  lieu  à une  demande  nouvelle, 
mais  qui  devait  subir  les  deux  degrés  de  ju- 
ridiction, sans  pouvoir  être  invoqué  pour  la 
première  fois  en  cause  d’appel;  qu’au  surplus 
ce  fait  était  tout  à fait  irrélevant  dans  l'es- 
pèce, et  ne  pouvait  avoir  aucuHe  influence 
dans  la  cause,  fût- il  même  prouvé,  puisqu’i 
l’époque  où  son  épouse  l’accusait  d’avoir 
tenu  une  concubine  dans  sa  maison,  elle 
avait  elle-même  quitté  cette  maison,  qui  par 
suite  avait  cessé  d’élre  la  maison  commune 
et  était  devenue  l'babilalion  particulière  du 
mari. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  preuve  du 
fait  posé  par  l’appelante  dans  la  conclusion 
subsidiaire  qu'elle  a prise  devant  la  Cour 
puurrail  avoir  une  grande  influence  sur  la 
décision  de  la  cause  ; 

Attendu  que  cette  preuve  offerte  en  appel 
y est  admissible,  qu'elle  ne  constitue  pas  une 
demande  nouvelle,  mais  bien  un  moyen  nou- 
veau à l’appui  de  la  demande  formée  en  pre- 
mière instance  et  dont  l'objet  demeure  le 
même  ; qu’on  ne  peut  y opposer  le  jugement 
interlocutoire  rendu  entre  les  parties  le  13 
juin  (829,  qui  n’a  pas  admis  la  preuve  du 
premier  fait  alors  posé  par  l'appelante,  parce 
que  ce  fait  diffère  essentiellement  de  celui 
qui  est  maintenant  articulé  ; 

Attendu  que  le  fait  nouveau  accompagné 
de  la  circonstance  que  l'intimé  aurait  tenu 
sa  concubine  dans  sa  maison  est  concluant, 
aux  termes  des  art.  250  et  306,  C.  civ.,  com- 
binés; que  l'intimé  objecte  en  vain  que  l'ap- 
pelante ayant  quitté  celte  maison,  celle-ci  ne 
peut  être  réputée  maison  commune,  car,  en 
droit, la  femme  n'ayant  d'autre  domiciieque  ce- 
lui du  mari,  ce  domicile  est  nécessairement  la 
maison  commune  des  époux  aussi  longtemps 
qu'ils  ne  sont  pas  légalement  séparés  ; que 
jusqu’à  celte  séparation  la  femme  ayant  le 
droit  de  rentrer  dans  celle  maison,  et  le  mari 
étant  obligé  de  l'y  recevoir,  ce  domicile  est 
l'habitation  que  la  loi  a destinée  à la  mère 


de  famille  et  à ses  enfants,  et  d’où  elle  a voulu 
surtout  éloigner  le  désordre  et  le  danger  d'un 
pernicieux  exemple; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  géo.  Petitjean 
et  de  son  avis,  sans  rien  préjuger  à l'égard 
des  faits  qui  ont  été  l’objet  des  enquêtes  te- 
nues en  première  instance,  admet  l'appe- 
lante à vérilier  le  fait  par  elle  posé  : ■ que, 
depuis  que  le  procès  est  pendant  en  appel, 
l'intimé  cohabite  et  vit  publiquement  dans 
sa  maison,  avec  deux  enfants,  avec  la  nom- 
mée Julie,  sa  concubine,  qu'il  fait  passer 
pour  sa  femme  ; > L'intimé  entier  en  preuve 
contraire,  etc. 

Du  6 déc.  1850.  — Cour  de  Br.  — 3’  CU. 


JUGEMENT.  — Défaut. — Faute  de  plaider. 

— Opposition. 

Lorsqu'au  jour  fixé  par  l'assignation  l’avoué 
de  la  partie  assignée  a comparu,  mais  s'est 
borné  d demander  communication  des  pièces 
et  la  remise  de  la  cause  i un  autre  jour, 
sans  qu'aucunes  qualités  aisnl  été  posées  ni 
que  des  conclusions  aient  été  prises,  et  qu’au 
jour  auquel  la  cause  a été  remise  cet  avoué 
ou  ta  partie  ne  comparait  pas,  le  jugement 
rendu  sur  défaut  de  comparution  est-il 
un  simple  jugement  par  défaut  susceptible 
comme  tel  d'opposition,  et  non  un  Jugement 
contradictoire  (t)  ?— Rés.  aff.  (C.  pr.,  149). 

La  veuve  Nuttin  avait  été  assignée  devant 
le  tribunal  de  Counray  par  le  sieur  Del- 
becque-Dumonl. — Au  jour  fixé  pour  la  com- 
parution, l'avoué  constitué  pour  la  veuve 
Nuttin  se  borna  à demander  la  communica- 
tion des  titres  sur  lesquels  le  sieur  Delbecque- 
Dumont  prétendait  fonder  sa  demande  et  la 
remise  de  la  cause  à une  autre  audience, 
sans  qu’il  fût  alors  posé  qualités  ou  qu'il  ftlt 
pris  des  conclusions.  — La  cause  fut  en  effet 
remise  au  (8  août  (827,  et  ni  la  veuve  Nuttin 
ni  son  avoué  n'ayant  alors  compara,  le  tribu- 
nal de  Courtray  rendit,  le  même  jour,  un 
jugement,  par  lequel  il  adjugea  au  sieur 
Delbecque- Dumont  l'objet  de  sa  demande. — 
Ce  jugement  ayant  été  signifié  i la  veuve 
Nuttin,  elle  y forma  opposition;  celte  oppo- 
sition fut  déclarée  non  recevable  par  juge- 
ment du  29  août  (829,  motivé  sur  ce  que  ce 
même  jugement  était  un  jugement  contradic- 
toire contre  lequel  on  ne  pouvait  se  pourvoir 
par  la  voie  de  l'opposition,  ce  qui  résultait, 
d'après  le  juge,  de  ce  qu'au  jour  fixé  par 
l'ajournement  l'avoué  de  la  veuve  Nuttin 


(i)  V.  Carré-Chauveau,  d*  614;  Dalloa,  18, 382. 
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s'élail  présenté  h l’audience.  — Celle  veuve 
interjeta  appel  du  jugement  du  29  août  1829. 
sur  le  fondement  que  la  distinction  faite  par 
le  tribunal  de  Courtray  entre  les  jugements 
rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  consti- 
tué avoué,  ou  dont  l'avoué  ne  s'est  pas  pré- 
senté au  jour  fixé  par  l'ajournement,  et  ceux 
rendus  contre  une  partie  dont  l’avoué  s’est 
présenté  audit  jour,  mais  n'a  pas  comparu  au 
jour  auquel  la  cause  a été  remise  par  le  tri- 
bunal, loin  de  se  trouver  écrite  dans  la  loi, 
était  tout  à fait  contraire  à la  disposition 
expresse  de  l'art.  149,  C.  pr.,  qui  considère 
comme  un  simple  défaut  contre  lequel  la 
voie  de  l'opposition  est  ouverte,  le  jugement 
rendu  sur  le  défaut  de  l'avoué  constitué  de 
se  présenter  au  jour  indiqué  pour  l'audience. 
— Le  sieur  Delbecqne-Dumont  n'a  point 
comparu  sur  cet  appel,  pour  demander  le 
maintien  du  jugement  du  29  août  1829,  qui 
a été  réformé  par  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  résulte  tant 
des  extraits  de  plumitifs  des  séances  tenues 
devant  le  premier  juge  les  28  juillet  et  11 
août  1827,  produits  par  extraits  conformes, 
que  du  jugement  rendu  entre  parties  le  18 
dudit  mois  d'août, qu'auxdils  jours  l’appelante 
s'est  uniquement  et  exclusivement  bornée  4 
demander  communication  des  litres  de  l'in- 
timé et  une  remise  de  la  cause,  sans  qu'au- 
cunesqualilés  aient  éLé  posées  on  conclusions 
prises,  et  que  ledit  jour  18  août  l’appelante 
ou  son  avoué  n'ont  pas  comparu  devant  le 
tribunal , de  manière  qu'on  ne  peut  pas 
tuénie  s’arrêter  à ce  qui  se  trouve  dans  les 
qualités  avant  l'individualisation  des  faits, que 
l'avoué  de  l’appelante  n'a  pas  pris  des  con- 
clusions et  se  serait  borné  à une  demande  de 
délai  pour  satisfaire,  et  de  plus  qu'il  se  serait 
référé  à la  décision  du  tribunal,  comme 
contradictoire  aux  faits  constatés  ; que  tout 
ceci  devient,  bien  évident  quand  on  considère 
que  le  même  juge,  dans  le  jugement  posté- 
rieur du  29  août  1829  et  dont  appel,  fonde 
uniquement  sa  décision  sur  une  distinction 
qu'il  fait  entre  les  jugements  rendus  contre 
une  partie  qui  n’a  pas  constitué  avoué  ou 
dont  l'avoué  ne  s'est  pas  présenté  le  jour 
fixé  par  l’ajournement,  et  contre  une  partie 
dont  l'avoué  s'est  présenté  audit  jour,  mais 
n'a  pas  comparu  au  jour  prorogé  par  le  tri- 


(i)  Br.,  *6  janvier  1828  ; Dalloz,  S,  437;  Carré, 
n'  1307,  bis;  Nouguier,  I.  1",  p.321. 

(•)  Amiens,  23  mars  1822;  Dalloz,  15,  270;  Nou- 
|u«r,  t 2,  p.  296  et  329;  Pardessus,  n»  1357;  Boo- 
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bunal,  comme  dans  l'espèce,  dans  quel  der- 
nier cas  il  estime  les  jugements  rendus 
comme  contradictoires  et  définitifs,  malgré 
que  ie  défaillant  ou  noncomparant  n'ait  jus- 
qu'ores ni  pris  ni  posé  des  conclusions,  tan- 
dis que  dans  le  premier  cas  tes  jugements  ne 
seraient  que  de  simples  jugements  par  défaut 
susceptibles  d'opposition; 

Attendu  que  pareille  distinction  ne  se 
trouve  pas  dans  la  loi,  si  le  défendeur,  dit 
l'art.  149,  C.  pr.,  ne  constitue  pas  avoué,  ou 
si  l'avoué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiqué 
pour  l'audience,  il  sera  donné  défaut,  auquel 
il  échoit  opposition,  aux  termes  des  articles 
suivants  , tellement  que  la  loi,  pour  accorder 
le  défaut  simple,  ne  considère  que  la  non- 
comparution,  soit  de  la  partie,  soit  de  l'avoué 
qu'elle  a constitué,  si  toutefois  les  conclusions 
de  part  et  d'autre  n'ont  pas  été  posées  ; que 
de  tout  ceci  il  résulte  à toute  évidence  que 
le  jugement  du  18  août  1827  n'était  qu'un 
simple  jugement  par  défaut  auquel  il  échoit 
opposition,  et  que  le  premier  juge  a mal  jugé 
en  rejetant  l'oppositioa  que  l'appelante  y 
avait  formée  ; 

Par  ces  motifs...,  admet  l’opposition,  etc. 

Du  9 déc.  1850.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


1 • COM  PÉTENCE.  — Veste. — Livraison. — 
2*  Faillite.  — Assignation. 

1*  Lorsqu'il  a été  convenu  en  Ire  parties  que 
l'acheteur  aurait  le  droit  de  refuser  la  mar- 
chandise si,  à son  arrivée  au  lieu  où  le  ven- 
deur devait  la  faire  transporter,  elle  se  trou- 
vait endommagée  par  le  transport,  est-ce 
seulement  ce  lieu  qui  doit  être  considéré 
comme  celui  de  la  délivrance,  et  non  ren- 
drait où  la  marchandise  devait  être  soumise 
à une  première  inspection  de  l'acheteur  (t)? 
— Rés.  aff.  (C.  pr.,  420). 

2’  La  disposition  de  Tari.  59,  § 7,  C.  proe., 
est-elle  seulement  applicable  aux  contesta- 
tions qui  se  rattachent  essentiellement  i 
l’état  de  faillite,  sans  pouvoir  être  étendue 
au  cas  où  les  agents  de  la  faillite  agissent 
par  action  personnelle  contre  un  débiteur 
de  celte  faillite,  comme  l'aurait  fait  le  failli 
lui-même,  s'il  fut  resté  dans  l'exercice  de 
ses  droits  (s)  1 — Rés.  afT. 

Une  fourniture  de  pierres  de  Mille  avait 
été  faite  par  le  sieur  Cantineau-Dugnolle, 


ccnne,  t.  2,  p.  262,  édit.  Hauman,  n*  59,  p.  68; 
Despréaux,  n*  619;  Dalloz,  1. 15,  p.  276;  Carré,  Lois 
de  la  compétence,  n*  240. 
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propriétaire  de  carrières  à Alh,  au  sieur  Vel- 
ienian.  négociant  à Garni,  pour  la  construc- 
tion d'une  caserne  et  d'une  écluse  à Nieuport, 
et  il  availéléconvenuqu'unemployédu  sieur 
Velleman  examinerait  les  pierres,  soit  4 la 
carrière,  soit  à Alli,  pour  s'assurer  si  elles 
étaient  saines,  sauves  et  sans  défaut,  mais 
•|ue  ce  nonobstant  le  sieur  Velleman  aurait 
le  droit  de  les  refuser,  si,  à leur  arrivée  à 
Nieuport  où  le  sieur  Cantineau-Dugnolle  était 
tenu  de  les  faire  transporter,  elles  se  trou- 
vaient écornées  ou  mal  taillées.  — Le  sieur 
Cantineau-Dugnolle  étant  ensuite  tombé  en 
faillite,  son  syndic  fit  assigner  les  héritiers 
du  sieur  Velleman,  décédé  dans  l’intervalle, 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Tournay, 
en  payement  du  prix  de  ces  mêmes  pierres, 
ainsi  que  de  deux  bateaux  de  chaux  qui  lui 
avaient  été  envoyés  4 Gand  pour  y être  ven- 
dus. — Les  assignés  déclinèrent  la  compé- 
tence du  tribunal  de  Tournay.comme  n'étant 
pas  celui  de  leur  domicile,  devant  lequel  ils 
prétendirent  qu'ils  auraient  dû  être  appelés, 
aux  termes  de  l’art.  59,  C.  pr.,  vu  qu’il  s’a- 
gissait d'une  action  personnelle. — Le  syndic 
chercha  à écarter  celte  exception  d'incompé- 
tence, par  le  motif  que  le  marché  avait  été 
conclu  et  la  livraison  faite  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  Tournay,  ce  qui  résultait,  selon 
lui,  de  ce  que  c’était  à la  carrière,  ou  tout  au 
moins  à Alb,  que  les  pierres  devaient  être 
soumises  à l’inspection  de  l'employé  du  sieur 
Velleman  chargé  de  les  recevoir,  et  que  la 
faculté  de  les  refuser,  si  elles  étaient  endom- 
magées à leur  arrivée  à Nieuport,  n’était 
qu'une  condition  pour  un  cas  éventuel  qui 
n'avait  point  eu  lien  ; qu’ainsi  le  tribunal  de 
commerce  de  Tournay  étailcompé lent, d'après 
l’art.  420  du  code  précité,  qui,  en  matière  de 
commerce,  permet  d'assigner  le  défendeur 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  du- 
quel la  promesse  a été  faite  et  la  marchan- 
dise livrée.  — Il  prétendit  en  outre  qu’il  s’a- 
gissait d'une  action  intentée  en  matière  de 
faillite  dont  le  juge  du  domicile  du  failli  pou- 
vait connaître, suivant  l'art.  59  du  même  code. 
— Le  tribunal  de  Tournay,  déterminé  par  ces 
motifs,  se  déclara  compétent  pour  connaître 
de  l’action  ; mais,  sur  l'appel  des  héritiers 
Velleman,  son  jugement  a été  réformé. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'action  inten- 
tée par  l'intimé  contre  les  appelants  est  pu- 
rement personnelle,  puisqu’elle  tend  exclu- 
sivement, I*  a obtenir  de  ces  derniers  le 
payement  d’une  fourniture  de  pierres  de 
taille,  faite  pour  leur  auteur  par  le  failli  Can- 
uneau-Dugnulle  pour  la  construction  d'uue 


caserne  et  d'une  écluse  à Nieuport  ; 2"  à ce 
qu'ils  aient  4 rendre  compte  de  deux  bateaux 
de  chaux  envoyés  au  même  d’Alh  à Gand, 
pour  y être  vendus  ; 

Attendu  qu’en  matière  personnelle  le  dé- 
fendeur doit  être  assigué  devant  le  tribuual 
de  son  domicile  ; 

Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle 
de  l'art.  420,  C.  pr.,  invoquée  par  i'iulimé 
pour  fonder  la  juridiction  du  tribunalde com- 
merce de  Tournay,  et  d’après  laquelle  le  de- 
mandeur peut  assigner  devant  le  tribunal 
dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a 
été  faite  et  la  marchandise  livrée,  n'est  pas 
applicable  4 l'espèce,  puisque,  d’une  part.il 
est  avoué  au  procès  que  les  deux  bateaux  de 
chaux  n'ont  pas  été  livrés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Tournay,  mais  4 Gand,  et  que,  d'au- 
tre part,  les  pierres  de  taille  dont  il  demande 
payement,  devaient  être  et  ont  effectivement 
été  livrées  4 Nieuport  et  non  4 Alb,  comme 
l'intimé  l'a  prétendu  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  délivrance  est  le 
transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance 
et  possession  de  l’acheteur; 

Attendu  que,  d’après  les  termes  de  la  con- 
vention reconnue  et  exécutée  par  les  parties, 
et  telle  qu’elle  a été  posée  en  fait  par  exploit 
du  22  déc.  1829,  dément  enregistré,  le  trans- 
port des  pierres  de  taille  en  la  puissance  et 
possession  de  l'acheteur  ne  devait  s'effectuer 
qu’4  Nieuport,  où  celui-ci  avait  le  droit  de 
les  refuser  pour  écornures  dans  la  conduite 
ou  mauvaise  façon  ; 

Attendu  que  si  les  pierres  de  taille  devaient 
préalablement  être  soumises,  soit  4 là  car- 
rière de  Mailles,  soit  4 Ath,  4 l’inspection  de 
l'employé  de  l'acheteur  chargé  de  les  recevoir, 
ce  n'était  pas  4 l'effet  d'en  effectuer  le  trans- 
port en  la  puissance  et  possession  de  ce  der- 
nier, mais  uniquement  pourqn'il  pél  y véri- 
fier la  qualité  intrinsèque  desdiles  pierres, 
pour  qu'il  pùt  s'assurer  si  elles  étaient  saines, 
sauves  etsansdéfaut,etépargnerau  vendeur, 
en  refusant  celles  qui  eussent  été  défectueu- 
ses, les  frais  de  leur  transport  jusqu'à  Nieu- 
port, lieu  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  l’art.  59,  § 7,  C.  pr.,  invoqué 
ultérieurement  par  l'intimé,  est  seulement 
applicable  aux  conlcslaliuns  qui  se  rattachent 
essentiellement  4 l'étal  de  faillite,  telles  que 
celles  concernant  la  déclaration  de  faillite, 
l'époque  de  son  ouverture,  le  bilan,  l'apposi- 
tion et  la  levée  des  scellés,  la  nomination  des 
agents  et  des  syndics  provisoires  et  définitifs, 
l'affirmation  et  la  vérification  des  créances, 
le  concordai, son  homologation  et  son  exécu- 
tion, etc. , mais  qu'il  ne  s’applique  aucune- 
ment au  cas  où,  comme  dans  l’espèce,  les 
agents  agissent  paraclioo  personnelle  contre 
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no  débiteur  de  la  faillite,  et  de  la  même  ma- 
nière que  le  failli  lui-mème  eût  agi  s’il  fût 
resté  dans  l'eiercice  de  tous  ses  droits  ; que 
l'on  peut  d'autant  moins  supposer  que  le  lé- 
gislateur eût  voulu  attribuer  pour  ce  cas  une 
juridiction  exclusive  au  juge  du  domicile  du 
failli,  qu'il  n’existait  aucune  raison  plausible 
pour  déroger  à cet  égard  au  principe  général, 
d'après  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné 
en  matière  personnelle  devant  le  juge  de  son 
domicile  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  le  tribunal  était  in- 
compétent, etc. 

Du  9 déc.  1830.— Cour  de  Br.— 4‘  Ch. 


!•  JUGEMENT.  — Monrs.  — Exploit.  — 
Profession. — 2*  CouuuNicvriOM  os  pièces. 
— PsÉMCTUaiTÉ. — Kéformvtion — Aemyoi. 

!•  Le  jugement  dont  tet  motif)  ne  s'appliquent 
proprement  pal  à ('un  des  chef s de  la  de- 
mande qu'il  adjuge,  doit-il  être  considéré 
seulement  comme  imparfaitement  motivé  et 
non  comme  dépourvu  de  motifs  (i)  î — 
Rés.  a U . 

Arnri  ne  peut-il  y avoir  lieu  d’en  prononcer 
la  nullité  de  ce  chef  ? — Rés.  nég. 
î'  La  connaissance  exlrajudieiaive  qu'une 
partie  peut  auot'r  des  pièces  que  sa  partie 
adverse  veul  employer  contre  elle,  et  quelle 
invoque  comme  fondement  dee  conclutione 
qu  elle  prend  à sa  charge,  peut-elle  autori- 
ser à lui  refuser  ainsi  qu'à  son  conseil  la 
communication  de  ces  mêmes  pièces  (*)  T — 
liés.  nég. 

La  veuve  Bronckaerl  assigne  devant  le  tri- 
bunal de  Courlray  les  époux  Jacquemyns, 
1'  eu  délaissement  d’une  maison  avec  tous 
les  meubles,  effets,  titres  et  papiers  qu’elle 
renferme;  S’  en  partage  des  immeubles  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  feu 
son  mari,  en  fondant  sa  demande,  quant  au 
premier  point,  sur  le  testament  de  celui-ci, 
et,  quand  au  second,  sur  le  principe  que  oui 
n’esl  tenu  de  rester  dans  l’indivision.  — A 
l’aadienre  du  26  juin  1830,  à laquelle  la  cause 
est  appelée  pour  être  plaidée,  le  sieur  Jac- 
quemyns demande  communication  du  lesla- 
meul  et  des  autres  pièces  invoquées  par  la 
veuve  Bronkaerl,  comme  fondement  de  ses 
conclusions,  mais  celle-ci  prétend  que  cette 
communication  est  inutile,  attendu  qu'il  a 


(0  V.  Carré,  n*  593. 

(«I Bernai,  p.  165,  noie  13, n»  t*'.Cel  arrêt  est  ap- 
prouvé par  Chauveau  aux  noies  sur  l’art.  |K8. 


une  entière  connaissance  de  ces  pièces,  et 
qu’il  a même  levé  une  copie  du  testament. — 
Jugement  du  même  jour  qui  condamne  les 
époux  Jacquemyns  à délaisser  la  maison  dont 
il  s'agit  et  à entrer  en  partage.  Ce  jugement 
porte  pour  unique  motif  que  nul  n'est  tenu 
de  rester  dans  l’indivision.— Appel  de  la  part 
du  sieur  Jacquemyns,  qui  soutient  que  le  ju- 
gement qui  eu  fait  l'objet  est  nul  comme  n’é- 
tant  point  motivé,  en  ce  qui  concerne  le  chef 
de  la  demande  relatif  au  délaissement  de  la 
maison,  vu  que  le  motif  tiré  du  principe  sur 
l'indivision  ne  peut  lui  être  applicable.  Il  sou- 
tient en  outre  que  ce  jugement  lui  a infligé 
grief  en  u'ordonnanl  pas  la  communication 
par  lui  demandée  des  pièces  invoquées  con- 
tre lui.ee  qui  l’a  mis  dans  l’impossibilité  de 
se  défendre,  de  sorte  qu’il  a été  condamné 
sans  être  entendu,  et  il  demanda  son  renvoi 
devant  un  autre  tribunal.— La  veuve  llronc- 
kaert  répond,  au  premier  moyen,  qu’il  est 
bien  vrai  que  le  jugement  aurait  pu  être 
mieux  motivé  qu’il  ne  l’est,  mais  qu’il  suffit 
qu’il  contienne  des  motifs  bien  qu’incom- 
plets, pour  qu’on  ne  puisse  l'annuler  pour 
défaut  de  motifs;  quant  au  second  moyen, 
que  c’est  avec  raison  que  le  tribunal  n’a 
point  ordonné  la  communication  de  pièces 
dont  le  sieur  Jacquemyns  avait  déjà  une  par- 
faite connaissance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Relativement  au  moyen  de 
nullité  proposé  contre  le  jugement  du  26juin 
1830,  tiré  de  ce  que  ce  jugement  ne  serait 
pas  motivé  ; 

Attendu  qu’il  résulte  du  contexte  même 
de  ce  jugement,  qu’il  énonce,  comme  motif 
général  de  sa  décision,  que  personne  n’est 
tenu  de  rester  dans  l’indivision;  que  dès  lors 
il  est  inexact  de  dire  que  ce  jugement  ne  se- 
rait pas  motivé  ; que,  quoiqu'il  puisse  être 
vrai  que  le  motif  énoncé  par  le  juge  d’une 
manière  générale  s'appliquerait  difficilement 
au  chef  des  conclusions  de  la  partie  intimée 
ayant  pour  objet  l’abandon  de  la  maison  et 
des  meubles  qui  s’y  trouvent,  il  lie  résulte  - 
rail  pas  de  la  que  ce  jugement  serait  dé- 
pourvu de  motifs,  mais  uniquement  qu'il  ne 
serait  motivé  que  d’une  manière  imparfaite, 
ce  qui  ne  saurait  entraîner  l'a  nullité  do  ju- 
gement ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu, 
déclare  l’appelant  non  fondé  dans  son  moyen 
de  nullité  contre  le  jugement  dont  appel  du 
26  juin  1830. 

En  ce  qui  concerne  le  chef  des  conclusions, 
ayant  pour  objet  le  délaissement  de  certaine 
maison  et  des  meubles  qui  s'y  trouvent  : 
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Attendu  que  l'intimée  a basé  ce  chef  de 
conclusions  sur  le  testamentolographedefeu 
le  sieur  Bronckaert.sur  le  contratde  mariage 
et  autres  titres  existants  entre  parties  ; 

Attendu  qu’à  l'audience  du  26  juin  la  par- 
tie appelante  a formellement  demandé,  par 
son  avoué  , communication  préalable  des 
pièces  sur  lesquelles  les  conclusions  étaient 
fondées,  et  que  celle  demande  a été  ensuite 
développée  par  l'avocat  de  l'appelant,  qui  en 
a demandé  acte  au  plumitif  de  l'audience; 

Attendu  que  c'est  à tort  et  sans  motif  que 
la  partie  intimée  s'est  refusée  à cette  com- 
munication ; que  par  là  elle  a mis  l’appelant 
dans  l'impossibilité  de  se  défendre  contre 
cette  demande,  et  d'en  discuter  le  mérite  ; 
que  la  circonstance  alléguée  par  la  partie  in- 
timée, que  l'appelant  aurait  une  entière  con- 
naissance de  ces  pièces  et  avait  même  levé 
une  copie  du  testament,  ne  peut  être  d'au- 
cune considération  dans  l'espèce;  qu'en  efTet 
la  connaissance  exlrajudiciaire  qu'une  partie 
peut  avoir  des  pièces  que  l'on  veut  employer, 
ne  saurait  être  un  motif  de  lui  refuser,  ainsi 
qu’à  son  conseil  , communication  de  ces 
mêmes  pièces,  surtout  lorsqu'on  les  invoque 
comme  fondement  des  conclusions  que  l'on 
prend  contre  elle  eu  justice  : qu’il  suit  de  là 
que  le  premier  juge  aurait  dû,  avant  de  sta- 
tuer sur  ce  point  du  litige,  ordonner  à la  par- 
tie intimée  de  communiquer  à l'appelant 
toutes  les  pièces  dont  elle  entendait  faire 
usage,  et  qu’en  n'ordonnant  pas  cette  com- 
munication préalable  il  a fait  grief  à l'appe- 
lant ; 

Attendu  que  la  cause  ayant  été  définitive- 
ment jugée  par  le  premier  juge,  il  ne  saurait 
y avoir  lieu  à accueillir  les  conclusions  de 
l’appelant  tendantes  à la  faire  renvoyer  de- 
vant un  autre  juge  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  la  communica- 
tion demandée  en  première  instance  ayant 
eu  lieu  en  cause  d'appel, et  les  parties  y ayant 
contesté  à toutes  fins,  la  procédure  se  trouve 
régularisée  devant  la  Cour,  qui  se  trouve 
ainsi  à même  de  connaître  des  conclusions 
respectivement  prises  sur  ce  point  de  con- 
testation ; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
du  26  juin  1850,  en  ce  qu’il  a adjugé  à l'in- 
timée la  maison  par  elle  réclamée  avec  les 
meubles  et  objets  qui  s'y  trouvaient,  sans 
avoir  ordonné  préalablement  la  communica- 
tion des  pièces,  etc. 

Du  13  déc.  1830.— Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


ALIMENTS.  — Besoins.— Pbkuve, 

Lorsqu'un  fils,  sur  la  demande  en  alimen- 
tation formée  contre  lui  par  sa  mire,  éta- 
blit quelle  avait,  avant  sa  demande,  des 
biens  d'un  revenu  plus  que  suffisant  pour 
subvenir  d ses  besoins,  la  demanderesse  qui 
convient  du  fait,  mais  prétend  quelle  a dû 
aliéner  ces  biens  pour  rembourser  ses  em- 
prunts, peut  elle,  sans  griefs,  être  astreinte 
par  le  juge  a subminislrer  la  preuve  de  celle 
dernière  allégation  (i)  ? — Rés.  afT.  (C.  ci».. 
205). 

La  dame  Deconinck  avait  formé  une  de- 
mande en  alimentation  contre  deux  de  ses 
enfants.  Ceux-ci,  pour  écarter  la  demande, 
firent  valoir  en  justice  dcB  pièces,  desquelles 
il  résultait  que  la  demanderesse  avait,  anté- 
rieurement à la  demande,  possédé  des  biens 
qui  pouvaient  amplement  suffire  à poarvoir 
à ses  besoins.  La  demanderesse,  sans  dénier 
ce  fait,  soutint  qu'elle  avait  dû  aliéner  ces 
biens,  pour  s'acquitter  de  sommes  qu’elle 
avait  levées  pour  subvenir  à son  existence. 
Les  défendeurs  prétendirent  que  le  produit 
de  ces  biens  aliénés  placé  à intérêt  devait 
suffire  pour  pourvoir  à ses  besoins,  et  que 
c’était  à la  demanderesse  à prouver  qu’elle 
avait  fait  emploi  des  capitaux  provenus  de  - 
ces  biens,  pour  se  libérerd'autres  dettes  par 
elle  contractées. 

Jugement  du  tribunal  de  Termonde  qui 
ordonne  à la  demanderesse  de  subminislrer 
la  preuve  de  l'emploi  qu'elle  prétendait  avoir 
fait  de  ces  capitaux. — Appel. 

arr£t. 

LA  COUR; — Considérant  qu'ayant  été 
reconnu  qu'antérieurement  à la  formation  de 
sa  demande  l'appelante  possédait  des  biens 
suffisants  pour  pourvoir  à son  alimentation, 
au  moins  partielle, le  premier  juge  a pu,  pour 
se  convaincre  de  l'existence  réelle  du  besoio. 
que  toute  action  en  alimentation  doit  essen- 
tiellement avoir  pour  fondement,  s'enquérir 
de  ces  mêmes  biens  et  des  deniers  en  pro- 
venus, et  par  suite  imposer  à l’appelante  les 
devoirs  de  preuve  ordonnés  par  le  jugement 
du  2i  juin  1829  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelante  non 
fondée,  etc. 

Du  13  déc.  1830.— Cour  de  Br.— 1"  Ch. 
RECEVEUR. 

Br.,  13  déc.  1830.— V.  23  déc.  1830. 


(■)  V.  Dalloz,  Aliments,  pi  SIS;  Deoiolombe,  I.  2. 
n*  47. 
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SUCCESSION.  — Cohéritier.  — Demande 

RR  REDDITION  DE  COMPTE.  — ACTION  MOBI- 
LIÈRE. — Mari. 

L'action  ayant  pour  objet  de  contraindre  celui 
contre  qui  elle  eet  formée  à rendre  compte 
dee  6i«»  meubla  et  immeuble!  d’une  suc- 
ceteion  à laquelle  il  n'a  droit  que  pour  un< 
partie,  et  dont  il  eerait  reelé  en  posseision 
pour  le  tout,  et l-elle,  «on  pat  une  action  en 
partage,  maie  bien  une  «impie  action  mobi- 
lière, que  le  mari  peut  porter  en  juitiee 
tant  le  concourt  de  la  femme,  quoique  ire 
objeti  dont  te  compote  la  tuccettion  à la- 
quelle elle  prétend  droit  pour  une  partie  ne 
doivent  pat  tomber  en  communauté  T — 
Rés.  aff. 

Cette  action  peut-elle  être  dirigée  feulement 
contre  celui  qu'on  prétend  être  en  po«e««ion 
de  toute  la  tueceuion,  tant  devoir  l'élre  en 
même  tempe  contre  tout  le t autrei  cohéri- 
tière 1 — Ré«.  afl. 

Le  sieur  Vandenbusscheintente  une  action 
an  sieur  Proot,  son  beau-frère,  à l'effet  de  le 
contraindre  à rendre  compte  de  tous  les 
biensmeubles  et  immeubles  qui  composaient 
la  succession  delà  mère  de  sa  femme,  et  dont 
il  était  resté  en  possession  pour  le  tout,  bien 
qu’il  ne  fût  héritier  que  pour  une  partie  seu- 
lement. — Le  sieur  Proot  soutient  que  l'ac- 
tion qui  lui  est  intentée  est  une  véritable 
action  en  partage  déguisée  sous  la  forme 
d’une  demande  en  reddition  de  compte,  et 
que  celle  action,  ayant  pour  objet  des  biens 
qui  ne  sont  pas  tombés  dans  la  communauté 
qui  existe  entre  le  demandeur  et  sa  femme, 
ne  peut  être  formée  sans  le  concours  de  celle 
dernière, conformément  à l’art.  818,  C.  civ.  Il 
soutient  de  plus  que  cette  même  action  au- 
rait dd  être  dirigée,  non  pas  contre  lui  seule- 
ment, mais  en  même  temps  contre  tous  les 
cohéritiers.  — Le  sieur  Vandenbussche  lui 
répond  que  son  action,  n’ayant  nullement 
pour  objet  de  sortir  de  l’indivision,  ne  peut 
être  considérée  comme  une  demande  en  par- 
tage, mais  constitue  bien  réellement  une 
demande  en  reddition  de  compte,  qui  est  une 
action  purement  mobilière,  qu'il  a pu  inteu- 
ter  sans  le  concours  de  sa  femme,  et  sans 
devoir  la  diriger  contre  les  autres  cohéri- 
tiers.—Le  premier  juge  accueille  ces  moyens 
et  rejète  par  suite  les  lins  de  non-recevoir 
opposées  par  le  sieur  Proot.  — Appel  de  la 
part  de  ce  dernier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  inten- 
tée par  l’intimé  à charge  de  l'appelant  a uni- 
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quement  pour  objet  de  contraindre  ce  der- 
nier à rendre  compte  de  tous  les  biens  meu- 
bleset  immeubles  dépendants  de  la  succession 
de  feu  leur  mère,  desquels  biens  le  défendeur 
serait  resté  en  possession  jusqu'à  ce  jour  : 

Attendu  qu’il  est  impossible  de  reconnaî- 
tre dans  cette  demande  une  action  en  par- 
tage déguisée  sous  la  forme  d’une  demande 
en  reddition  de  compte,  puisque  l’intention 
de  sortir  de  l’indivision,  formant  le  caractère 
principal  d’une  demande  en  partage,  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  ; que  dès  lors  il 
est  constant  que  l’action  intentée  par  l’intimé 
est  mobilière,  et  qu’il  a pu  la  porter  en  jus- 
tice sans  le  concours  de  sa  femme  ; qu’il  a pu 
également  ne  la  diriger  que  contre  l'appelant, 
sans  être  astreint  à agir  contre  tous  ses  co- 
héritiers, sauf  à l’appelant  à appeler  ces 
derniers  en  cause,  s’il  le  juge  convenable  ; 

Attendu  qu’en  première  instance  l’appe- 
lant s'est  borné  à présenter  les  deux  fins  de 
non-recevoir  rejetées  par  les  jugements  dont 
appel,  et  que  jusqu’alors  aucune  question  de 
propriété  n’a  été  soumise  à la  décision  du 
juge  ; que  si  les  débats,  qui  ont  eu  lien  en 
degré  d’appel,  font  supposer  que  semblable 
question  puisse  se  présenter  ultérieurement, 
et  par  suite  que  l'action  purement  mobilière 
jusqu'à  ce  jour  puisse  changer  de  nature 
dans  le  cours  des  débats,  la  Cour  n’a  point  à 
s’occuper  de  cette  question,  sauf  à l'appelant 
à prendre,  devant  le  premier  juge,  telle  con- 
clusion qu'il  trouvera  convenir  pour  obtenir 
la  mise  en  cause  de  l’épouse  de  l'intimé. 

Par  ces  motifs,  et  adoptanlau  surplus  ceux 
du  premier  juge,  met  l’appel  à néant,  etc. 

Du  13  déc.  1830.  Cour  de  Br.,  — 1”  Ch. 


PARTAGE  (mode  de). — Succession.—  Cuose 
jugée.  — Location.  — Licitation. 

Le  jugement  qui,  du  commun  accord  det  par- 
tiel, détermine  un  mode  de  partage  det 
tient  de  divcrtet  tuccettioni  indivltet, 
forme-t-il  choie  jugée  contre  la  demande 
ultérieure  d’une  partie  det  cohéritière,  ten- 
dante d ce  qu’il  toit  adopté  un  autre  mode 
de  partage  plut  expéditif  et  moins  couleur? 
— Rés.  aff.  (C.  civ.,  1251). 

Bien  que  le  bail  en  vertu  duquel  certain t co- 
héritier! exploitaient  let  biens  de  la  succes- 
sion de  l'auteur  commun  toit  expiré,  et  que 
le  partage  doive  entraîner  det  délais  plus 
ou  moins  longs,  la  demande  d’autre!  cohé- 
ritiers, tendante  à ce  qu’il  soit  procédé  d une 
location  de  cet  biens  par  licitation,  peut- 
elle  être  repoussée,  sauf  à ordonner  le  par- 
tage en  nature  des  récoltes,  ou  le  payement , 
ip 
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d dire  d'expert,  de  la  quote-part  de  leur  râ- 
leur à eeux  qui  réclamaient  la  location ? — 
liés.  afT.  (\rg.,  C.  ci»..  711  el  1108). 

Les  successions  île  Jean  Louis  Demassez, 
de  Marie-Barbe  Brunard,  son  épouse,  de 
Pierre  cl  de  Constant  Demassez,  deux  de 
leurs  enfants,  étaient  indivises  entre  leurs 
autres  enfants  et  petits  enfants. — Les  biens 
dépendants  de  ces  successions  étaient  ex- 
ploités par  quatre  des  cohéritiers,  en  vertu 
d'un  bail  consenti  par  leur  mère  survivante. 
— A l'expiration  de  ce  bail,  Xavier-Joseph 
et  Félicité  Demassez  formèrent  une  demande 
en  partage  des  biens  des  quatre  successions, 
savoir:  1-  contre  Xavier,  Auguste  et  Fran- 
çois Demassez,  et  Jean  Treflin  et  son  épouse 
Véronique  Demassez.  qui  exploitaient  ces 
biens;  2*  contre  Clément  Brunard  et  José- 
phine Demassez,  son  épouse;  3*  contre  Ma- 
rie-Josèphe  Bronchait»,  veuve  de  Louis  De- 
massez. — Le  6 déc.  1828  intervint  un  juge- 
ment qui,  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, ordonna  le  partage  demandé.  Des  ex- 
perts et  un  notaire  furent  nommés,  et  comme 
iiarbe  Brunard,  mère  et  aïeule  des  parties, 
avait  fait  des  dispositions  testamentaires  en 
faveur  de  quelques  cohéritiers,  les  experts 
proposèrent  de  diviser  d’abord  en  deux  lots 
les  biens  ayant  appartenu  à la  communauté 
d’entre  elle  el  feu  son  mari,  de  partager  en- 
suite la  succession  de  celui-ci  en  8 lots,  nom- 
bre'des  enfants  issus  de  son  mariage,  et  en- 
fin partager  la  succession  de  ceux  de  ces  en- 
fants, Constant  el  Pierre  Demassez,  décédés, 
sauf  à vider  ultérieurement  les  contestations 
qui  paraissaient  devoir  s'élever  quant  à la 
succession  de  la  mère  et  aïeule  commune, 
pour  la  partager  ensuite.  — Le  rapport  des 
ex  péris, dressé  sur  cette  base,  fut  homologué, 
sans  opposition,  par  jugement  du  7 novem- 
bre 1829.  Les  experts  procédèrent  à l'esti- 
mation de  tous  les  biens,  el  la  première  divi- 
sion en  deux  lots  fut  opérée.  — En  cet  état 
de  choses,  les  demandeurs  ramenèrent  la 
cause  à I audience,  el  conclurent  à ce  qu'il 
fut  procédé  à un  seul  partage  des  quatre  suc- 
cessions, en  six  lots,  nombre  des  enfants  vi- 
vants ou  représentés,  de  Jean-Louis  Demas- 
sez el  Rarbe  Brunard,  son  épouse,  père  et 
mère,  aieul  et  aïeule  des  parties.  — Ils  ob- 
servèrent que  le  premier  mode  de  partage 
n’avait  été  adopté  qu’en  raison  des  dillicullég 
qui  pouvaient  s'élever  sur  la  succession  de 
la  mère  el  aïeule  commune,  du  chef  de  ses 
dispositions  testamentaires  en  faveur  de 
quelques-unes  des  parties  , dispositions  qui 
consistaient  dans  le  legs  par  préciput,  et 
hors  part  de  son  mobilier,  et  dans  le  legs  de 
toute  la  quotité  disponible,  pour  le  cas  où  les 


non -gratifiés  ne  consentiraient  pas  è réunir 
à la  niasse  certains  biens  qui  leur  avaient  été 
légués  par  leur  oncle  maternel;  que  ceux-ci 
ayant  déclaré  ne  pas  vouloir  accepter  cette 
condition,  et  consentir  au  legs  de  ia  quotité 
disponible,  il  ne  restait  plus  qu’l  la  calculer; 
que,  d’après  une  liquidation  faite  en  confor- 
mité du  rapport  des  experts,  la  succession  de 
la  mère  el  aïeule  commune  était  de  31,482 
florins  87  cents,  et,  par  conséquent,  la  quo- 
tité disponible  de  7,870  fl:  71  cents  ; que  le 
mobilier,  dont  la  défunte  avait  disposé  par 
préciput,  étant  estimé  à 8,^84  fl.  50  cents, 
ce  legs  excédait  la  quotité  disponible;  qu’ainsi 
il  n'y  avait  plus  qu’à  rapporter  l'excédant  de 
315  fl.  79  cents,  cl  à partager  les  biens  im- 
meubles ; que  dès  lors  il  y avait  lieu  de  ne 
faire  qu'une  seule  masse  de  tous  les  biens  à 
partager,  el  un  seul  partage  en  six  lots,  au 
lieu  de  suivre  le  premier  mode  adopté  de 
partage  et  sous-partage,  qui  devait  entraîner 
beaucoup  de  longueurs  et  des  Trais  considé- 
rables. — Subsidiairement,  les  demandeurs 
conclurent,  pour  le  cas  où  le  tribunal  crof- 
rait  devoir  maintenir  le  premier  mode  de 
partage,  el  vu  les  longueurs  qui  devaient  en 
résulter,  i ce  qu’il  fût  procédé  à la  location, 
par  licitation,  pour  un  terme  de  9 années, 
des  biens  à partager,  dont  les  premiers  dé- 
fendeurs n'avaient  plus  le  droit  de  jouir,  leur 
bail  étant  expiré,  cl  dont  ils  ne  pouvaient 
conserver  la  jouissance  à l'exclusion  de  leors 
cohéritiers.  — Les  premiers  défendeurs  ré- 
pondirent à la  conclusion  principale,  que  le 
premier  mode  de  partage  ayant  été  réglé  par 
le  jugement,  non  attaqué,  du  6 déc.  1828,  il 
y avait  chose  jugée;  el  quant  à ia  conclusion 
subsidiaire,  que  l'estimation  de  tous  les  biens 
étant  faite,  les  opérations  du  partage  pour- 
raient se  terminer  dans  l'année;  qu’ainsi  il 
n'y  avait  pas  lieu  à la  location  par  licitation, 
sauf  à partager  en  nature  la  récolte  pendante, 
ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  l'année  précé- 
dente , si  mieux  n’aimaient  les  demandeurs 
en  recevoir  la  valeur  locative  d’après  exper- 
tise; qu'il  y avait  d'autant  moins  lieu  d'or- 
donner la  location  demandéc.que  tous  les  dé- 
fendeurs étant  cultivateurs,  il  leur  serait  pré- 
judiciable d’élre  privés,  pendant  longues  an- 
nées, de  la  faculté  et  du  droit  de  cultiver  par 
eux- mêmes  les  parts  qui  leur  seraient  échues; 
les  seconds  défendeurs  déclarèrent  s’en  rap- 
porter à justice  ; les  troisièmes  défendeurs 
adhérèrent  aux  conclusions  des  demandeurs, 
tendantes  à l’adoption  d'un  nouveau  mode  de 
partage,  et  subsidiairement  à la  location.  — 
Sur  ce  intervint,  le  24  juill.  1830,  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Charleroy  ainsi  conçu  ; 

i Considérant  que  le  jugement  rendu  par 
ce  tribunal  entre  les  parties  actuellement  en 
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cause,  le  6 déc.  1828.  a décidé  de  quelle  ma- 
nière il  serait  procédé  aux  divers  partages 
des  successions  dont  s'agit,  et  statué  qu’elles 
seraient  partagées  séparément  ; — Considé- 
rant que  ce  jugement  est  passé  en  force  de 
chose  jugée;  — Considérant,  louchant  la 
conclusion  subsidiaire  des  parties  de  M*  Pouil- 
lon (les  demandeurs),  que  tout  cohéritier  ou 
propriétaire  par  indivis  est  en  droit  d'exiger 
la  licitation  à loyer  ou  à ferme  des  biens  com- 
muns, lorsque  le  partage  ne  peut  s’opérer 
promptement,-  — Considérant  que  les  con- 
testations judiciaires,  qui  subsistent  encore 
entre  parties,  et  qui  ont  pour  objet  de  faire 
décider  si  certains  biens  seront  ou  non  par- 
tagés, sont  de  nature  à entraîner  des  retards 
plus  ou  moins  longs  dans  le  partage  ; — Con- 
dérant  que  l'on  ne  pourrait  laisser  la  culture 
des  biens  en  commun  entre  les  parties  con- 
tre le  gré  de  quelques-unes,  sans  les  exposer 
à de  nouveaux  procès  ; — Considérant  qu'il 
n’est  pas  à présumer  que  le  partage  ne 
pourra  se  terminer  dans  l’intervalle  de  trois 
ans;  — Par  ces  motifs,  déboute  les  deman- 
deurs, parties  de  Pouillon,  de  leur  conclusion 
principale  , et  faisant  droit  sur  leur  conclu- 
sion subsidiaire,  déclare  qu'il  sera  procédé, 
devant  le  notaire  commis  par  le  jugement  du 
6 déc.  1828,  à la  location,  aux  enchères  pu- 
bliques, pour  le  terme  de  trois  ans,  de  tous 
les  biens  indivis  entre  les  parties,  laquelle 
location  se  fera  parcellaircinent,  sauf  ensuite 
la  réunion  en  masse  s'il  y a lieu.  > 

Les  défendeurs  originaires  ont  appelé  de 
ce  jugement,  en  ce  qu'il  ordonnait  la  location 
des  biens,  et  ils  ont  soutenu  qu'au  moins  il 
n’y  avait  pas  lieu  de  l'ordonner,  quant  aux 
biens  dépendants  des  successions  à l'égard 
desquelles  il  n'existait  aucune  contestation  ; 
qu'on  était  convenu  de  partager,  et  dont  le 
jugement  du  6 décembre  ordonnait  le  par- 
tage, savoir  celles  des  père  et  aïeul,  frères 
et  oncles.—  Les  demandeurs  originaires  ont 
appelé  incidemment,  en  ce  qu'on  avait  rejeté 
leur  demande  tendante  à l'adoption  d'un  nou- 
veau mode  de  partage,  en  soutenant  qu’il 
était  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  de  l'a- 
dopter, puisqu'il  était  plus  expéditif  et  moins 
coûteux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  par  leurs  con- 
clusions prises , les  parties  sont  tombées 
d'accord  de  partager  les  successions  dont  s'a- 
git, en  en  formant  des  masses  distinctes,  et 
en  procédant  à lu  formation  et  au  partage 
des  lots,  successivement,  d'après  le  mode 
ordonné  par  le  jugement  du  C déc.  1828,  en 
conséquence  dcsdiles  conclusions;  que  dès 


lors  chacune  des  parties  avait  un  droit  acquis 
à ce  que  le  partage  eût  lieu  dans  la  forme 
ordonnée;  qu'ainsi,  quelques  plausibles  que 
pussent  être  les  raisons  alléguées  par  les  in- 
timés pour  demander  ensuite  un  mode  plus 
expéditif  de  partage,  les  appelants  ont  été 
fondés  à s’y  opposer,  en  objectant  la  chose 
jugée  et  en  déclarant  qu'ils  entendaient  s'en 
tenir  au  mode  consenti  de  commun  accord 
et  décrété  par  le  juge  ; d'où  suit  qu'en  adju- 
geant aux  appelants  leurs  conclusions  prises 
à cet  égard,  le  premier  pige  n'a  infligé  aucun 
grief  aux  intimés,  appelants  incidemment; 

Atteudu.  quant  à l'appel  principal,  que  les 
parties  étaient  aussi  convenues  réciproque- 
ment, lors  du  jugement  du  U déc.  1828,  de 
procéder  de  suite  aux  opérations  prélimi- 
naires de  partage,  et  même  au  partage  de 
tous  les  biens  non  contestés  dépendants  des 
dites  successions,  sans  attendre  l'issue  des 
contestations  existantes  entre  elles  relative- 
ment à certains  autres  biens  et  sommes, 
dont  le  rapport  à la  succession  de  la  mère 
était  demandé  par  les  intimés,  et  que  celle 
convention  a également  été  décrétée  par  le 
jugement  du  b déc.  1828;  qu'ainsi  le  premier 
juge  s'est  évidemment  trompé  lorsqu'il  a dit 
dans  les  motifs  du  jugement  dont  appel,  que 
ces  diOicultés  étaient  de  nature  à entraver 
pendant  longtemps  encore  les  opérations  de 
partage  ; 

Attendu  qne  les  experts  ont  maintenant 
procédé  complètement  à l'estimation  de  tous 
ies  biens  non  contestés,  ainsi  qu'à  la  forma- 
tion des  deux  lots  formant  la  part  du  père 
commun  et  celle  de  la  mère  dans  les  acquêts- 
immeubles  faits  par  ceux-ci,  et  que  le  tirage 
au  sort  de  ces  deux  lots  a déjà  eu  lieu  ; 

Attendu  que,  bien  qu'à  la  vérité  les  opéra- 
tions qui  restent  à faire  doivent  nécessaire- 
ment entraîner  encore  certains  délais,  elles 
ne  paraissent  pas  pouvoir  néanmoins  retar- 
der pendant  un  aussi  long  intervalle  que 
i trois  années  le  partage  ordonné  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  l'of- 
i fre  faite  par  les  appelants  de  partager,  comme 
on  l'avait  fait  l'année  précédente,  en  nature, 
les  récoltes  et  fruits  qui  proviendront  des 
i biens  de  ces  successions  qu'ils  occupent,  ou, 
si  les  intimés  le  préfèrent,  d'en  payer  le  ren- 
dage  a dire  d'experts,  parait  équitablement 
admissible,  puisque,  d’un  côté,  elle  ne  préju- 
' dicie  en  rien  les  intimés,  et  que,  d'un  autre 
côté,  la  location  publique,  pour  un  terme  de 
trois  années,  aurait  le  grave  inconvénient  de 
priver  les  appelants  du  droit  d'exploiter  par 
eux-mémes  ceux  de  ces  biens  qui  leur  échoi- 
ront en  partage,  longtemps  peut  être  après 
que  ce  partage  aurait  été  terminé;  de  rendre 
plus  difficiles  et  moins  productives  les  licita- 
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lions  qui  pourraient  être  jugées  nécessaires, 
et  qu'il  faut  considérer  d'ailleurs  que  les  ap- 
pelants ont  droit  4 la  très-grande  partie  des 
immeubles  à partager,  et,  de  ce  chef,  ont  un 
inléiét  majeur  4 ce  qu’ils  ne  soient  pas  dé- 
Iructués  par  des  tiers,  tandis  que  leurs  ani- 
maux, bestiaux  et  ustensiles  de  labour,  leur 
deviendraient  inutiles  dans  l'intervalle  ; 

Par  ces  motifs,  met,  quant  4 l’appel  inci- 
dent, l’appellation  au  néant;  et  disposant  sur 
l'appel  principal,  met  au  néant  le  jugement 
dont  appel,  en  ce  qu'il  a ordonné  U location 
par  adjudication  publique  des  biens  à parta- 
ger pour  un  terme  de  trois  ans;  émendant, 
quant  4 ce,  dit  que  les  appelants  doivent  pas- 
ser parmi  l’oflre  qu’ils  ont  faite  en  première 
instance,  et  qu'ils  ont  réitérée  par  leurs  con- 
clusions prises  devant  la  Cour,  etc. 

Du  1 3 déc.  1 830.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 

Observation  : Est-il  absolument  vrai  que  le 
jugement  qui  décrète,  plutôt  qu'il  n'ordonne, 
un  mode  de  partage,  forme  réellement  chose 
jugée.ne  permettant  pas  l'adoption  d'un  autre 
mode  devenu  possible  depuis,  et  qui,  moins 
long  et  moins  coûteux,  est  favorable  4 l'intérêt 
de  toutes  les  parties?  Ne  faut-il  pas,  pour  qu'il 
y ail  chose  jugée.qu'il  y ait  eu  litige;  que  le  juge 
ail  accordé  à l'une  des  parties  ce  que  l’autre  lui 
contestait,  ou  qu'au  moins  le  changement  de- 
mandé puisse  préjudicier  en  quelque  chose 
aux  droits  de  l'autre  partie?  Dans  le  cas  con- 
traire, la  maxime,  quod  libi  non  noeel  et  mihi 
prodest  facile  concedendum,  ne  devrait-elle 
pas  recevoir  son  application  ? D’un  autre 
côté,  est-il  bien  vrai  qu'en  attendant  le  par- 
tage l'un  des  cohéritiers  puisse  être  assujéti 
4 laisser  l'exploitation  des  biens  de  la  succes- 
sion 4 son  cohéritier  plutôt  qu'4  tout  autre, 
et  qu'il  puisse  même  être  privé  de  la  chance 
d'obtenir  pour  lui  le  droit  d’exploitation,  en 
toutou  en  partie,  au  moyen  d'une  mise  en 
location  par  licitation  ? Nous  ajouterons  ce- 
pendant que,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt 
ci-dessus,  la  location  eût  pu  être  très-préju- 
diciable 4 ceux  qui  avaient  exploité  jusques- 
14,  sans  présenter  aucun  avantage  pour  les 
autres,  et  c'est  aussi,  d'après  le  considérant 
de  l’arrêt,  ce  qui  parait  avoir  déterminé  la 
Cour.  S.-Lap. 


HERITIER  A RÉSERVE.  — Testament.  — 
Ratification.  — Erreur. 

lorsqu'il  tel  établi  que  Lacté  par  lequel  un 
héritier  déclare  ratifier  un  leelamenl  qui  te 
prive  d'une  partie  de  ea  réserve  a été  le  ré- 
sultat d'une  erreur  sur  la  consistance  de  la 


succession,  erreur  dans  laquelle  il  a été  en- 
traîné par  le  testament  lui  même,  qui  tarais 
induit  d croire  que  la  portion  lui  légués 
était  équivalente  à ea  réserve,  celle  erreur 
vicie-l-elle  le  consentement  et  l' anéantit- 
elle  dans  son  principe?— Rés.  alf. 

L'acte  de  ratification  d'un  fnfamenl  fait  par 
l'héritier  légitime,  mais  auquel  ni  l'héritier 
institué  ni  personne  pour  lui  n'est  inter- 
venu, peut-il  être  opposé  comme  fin  de  nos- 
recevoir  i la  demande  en  partage  formée 
contre  ce  dernier  par  l'héritier  légitime,  i 
raison  de  la  réierve  qui  lui  est  accordée  par 
la  loi,  surtout  lorsque  la  déclaration  que 
cet  acte  de  ratification  contient  n'a  été  ac- 
ceptée ni  par  l’héritier  institué,  ni  par  qui 
que  ce  soit  en  son  nom,  avant  l'internement 
de  l'action  en  partage  (1)  î — Rés.  nég. 

La  demoiselle  M...  fait,  le  4 août  1829,  de- 
vant le  notaire  Cheval,  4 Bruxelles,  un  testa- 
ment par  lequel  elle  restreint  les  droits  de 
la  veuve  M...,  sa  mère.  4 une  rente  viagère 
de  I fior.  50  cents  par  jour,  qu'elle  lui  lègue, 
en  déclarant  estimer  cette  rente  égale  au 
quart  de  sa  succession  dont  elle  dispose  pour 
le  surplus  en  faveur  d'3utres  personnes.— 
Dix  jours  après,  la  demoiselle  M...  décède,  et 
le  jour  même  de  sa  mort,  sa  mère,  avant  d'a- 
voir pu  prendre  aucune  connaissance  des 
forces  de  la  succession,  ratifie,  par  acte  passé 
devant  le  notaire  Cheval,  le  testament  de  sa 
tille,  sans  que  les  héritiers  institués  ni  per- 
sonne pour  eux  n'interviennent  4 cet  acte. 
La  veuve  M...,  ayant  appris  plus  lard  que  la 
succession  de  sa  fille  était  d’une  valeur  de 
30  4 40,000  flor.  des  Pays-Bas,  et  qu'ainsi 
la  rente  viagère  n'était  point,  comme  elle  l'a- 
vait cru,  l'équivalent  du  quart  de  celle  suc- 
cession, auquel  l'art.  915,  C.  civ.,  lui  donnait 
droit,  4 litre  de  réserve,  intente,  4 raison  de 
cette  réserve,  une  action  en  partage  aux  héri- 
tiers institués.— Ceux-ci  reconnaissent  que 
la  succession  de  la  demoiselle  M...  est  en  effet 
d'une  valeur  de  50  4 40,000  flor.,  mais  ils 
soutiennent  que  la  demande  en  partage  for- 
mée contre  eux  par  sa  mère  n'est  plus  rece- 
vable, attendu  que,  par  l'acte  notarié  du  14 
août  1829,  elle  a formellement  ratifié  le  tes- 
tament qui  restreignait  scs  droits  4 la  rente 
prémenlionnée,  ratification  contre  laquelle  il 
ne  lui  est  plus  permis  de  revenir. — La  veuve 
M...  répond  qu’il  résulte  des  termes  mêmes 
de  l'acte  de  ratification  qu'on  lui  oppose,  que 
son  consentement  a été  le  résultat  d’une  er- 
reur sur  la  consistance  de  la  succession,  er- 


(1)  V.  Br.,  14  mai  1829. 
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reur  dans  laquelle  elle  avait  été  entraînée 
par  l’estimation  que  le  testament  renfermait; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  point  de  consentement 
valable,  aux  termes  de  l'an.  1109  du  code 
précité;  qu'au  surplus  il  ne  pouvait  résulter 
de  l'acte  de  ratification  aucun  engagement 
de  sa  part  envers  les  héritiers  institués,  puis- 
que ceux-ci  n'y  étaient  intervenus  ni  direc- 
tement, ni  indirectement,  et  que  la  déclara- 
tion qu'il  contenait  n'avait  été  acceptée  ni 
par  eux,  ni  par  qui  que  ce  fut,  en  leur  nom. 
— Le  premier  juge  accueille  ces  moyens, 

mais  ordonne  toutefois  à la  veuve  U de 

prouver  que  la  valeur  des  biens  qui  compo- 
sent la  succession  de  sa  fille  s'élève  à la 
somme  de  30  4 40,000  florins. — Appel  de  la 
part  des  héritiers  institués,  et  la  veuve  M... 
appelle  aussi  incidemment,  en  tant  que  le 
premier  juge  lui  a imposé  la  preuve  dont  il 
vient  d'élre  parlé,  tandis  qu'il  était  reconnu 
et  en  aveu  que  la  valeur  de  la  succession  s'é- 
levait en  effet  a cette  somme. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  915,  C.  civ.,  l'intimée  a 
droit  au  quart  de  la  succession  de  sa  fille  dé- 
cédée, et  que  néanmoins  cette  dernière,  par 
son  testament  passé  le  4 août  1829  devant 
le  notaire  Cheval,  dûment  enregistré,  a res- 
treint les  droits  de  l'intimée  a une  rente  via- 
gère de  I flor.  50  cents  par  jour  qu'elle  lui  a 
léguée,  en  déclarant  l'estimer  égale  au  quart 
de  sa  succession  ; 

Considérant  que  de  l’aveu  des  parties  la 
succession  dont  s'agit  a une  valeur  de  304 
40,000  flor.  des  Pays-Bas;  que  dès  lors  il  est 
évident  que  le  legs  d'une  rente  viagère  de 
549  flor.  l'an,  fait  au  profit  d'une  personne 
4gée  de  83  ans  lors  du  décès  de  la  testatrice, 
n'est  point  l'équivalent  du  quart  de  sa  suc- 
cession, en  supposant  même  le  capital  placé 
en  rente  viagère  à l'intérél  de  10  pour  •/•■ 

Considérant  que  si  par  acte  avenu  devant 
le  notaire  Cheval  le  14  août  1829,  jour  du 
décès  de  la  testatrice,  l'intimée,  avant  d'avoir 
pu  prendre  connaissance  des  forces  de  la 
succession,  a ratifié  le  testament  fait  par  sa 
fille,  il  résulte  clairement  des  termes  dans 
lesquels  l'acte  de  ratification  est  conçu,  que 
le  consentement  de  l'intimée  a été  le  résul- 
tat d'une  erreur  sur  la  consistance  de  la  suc- 
cession, erreur  dans  laquelle  elle  fut  entraî- 
née par  l'estimation  insérée  au  testament,  et 
que  l'équivalence  qu’elle  croyait  exister  entre 
la  rente  lui  léguée  et  le  quart  de  la  succes- 
sion ayant  été  le  motif  principal  de  son  con- 
sentement à la  ratification,  l'erreur  sur  ce 
motif  a vicié  ce  consentement  et  l'a  anéanti 
dans  sou  principe  ; 


Considérant,  au  surplus,  qu'en  l'absence 
même  de  l'erreur  qui  a vicié  le  consentement 
manifesté  par  l'intimée.à  ce  que  le  testament 
de  sa  fille  fût  exécuté,  l'acte  de  ratification, 
dont  les  appelants  se  prévalent,  ne  pourrait 
servir  4 faire  écarter  la  demande  en  partage 
formée  par  l'intimée,  d'autant  que  les  appe- 
lante ni  personne  pour  eux  o'est  intervenu 
4 cet  acte  ; que  la  déclaration  qu'il  contient 
n'a  été  acceptée  ni  alors,  ni  depuis,  ni  avant 
rintenlement  de  l'action  en  partage,  soit  par 
eux,  soit  par  qui  que  ce  soit  en  leur  nom,  et 
qu'ainsi  il  n'a  pu  résulter  de  cet  acte  aucune 
espèce  d'engagement  de  la  part  de  l’intimée 
envers  les  appelants  ; 

Considérant,  quant  4 l'appel  incident, qu’il 
est  établi,  par  l'aveu  des  parties  renouvelé 
en  instance  d'appel,  que  la  consistance  de  la 
succession  délaissée  par  la  fille  de  l’appelante 
incidemment  et  la  valeur  des  biens  qui  la 
composent  s’élive  4 la  somme  de  30  4 
40,000  flor.;  qu'ainsi  il  est  évident  que  la 
rente  viagère  léguée  4 l'appelante  incidem- 
ment.si  l'on  prend  surtout  égard  4 son  grand 
âge.  n'est  pas  l'équivalent  au  quart  de  tous 
les  biens  de  la  succession,  et  que  par  suite 
c’est  frustratoirement  que  le  premier  juge  a 
imposé  4 l'appelante  la  preuve  des  deux  faits 
ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Deguchle- 
neere  eu  6on  avis  conforme,  faisant  droit  sur 
l’appel  principal  du  jugementdu  24  fév.1830, 
met  l'appellation  principale  au  néant;  et  sta- 
tuant sur  l’appel  incident,  met  ledit  juge- 
ment 4 néant,  en  tant  qu'il  a imposé  4 l'appe- 
lante incidemment  la  preuve  que  la  valeur 
de  la  succession  délaissée  parMarie-Ëlisabclh 
M...  s'élévait  de  30  4 40  flor.;  émendant, 
quant  4 ce,  déclare  l'acte  de  ratification  en 
date  du  14  août  1829  nul  et  inopérant, et  que 
l'appelante  incidemment  a droit  au  quart  de 
la  succession  susdite,4  litre  de  réserve  légale; 
par  suite  condamne  les  appelants  au  princi- 
pal 4 entrer  en  partage  de  ladite  succession 
sur  le  pied  de  la  réserve  légale  attribuée  4 
l'intimée,  et  ce  en  nature  ai  faire  se  peut, 
sinon  par  voie  de  licitation  ; condamne  les 
appelants  aux  dépens,  etc. 

Du  14  déc.  1850.— Cour  de  Br.— 2*  Ch. 


FRET.  — Départ.  — Visite.  — Retard.  — 
Force  majeure.  — Détérioration.  — Con- 
naissements NOUVEAUX.  — DÉCRÉ  DE  JURI- 
DICTION. 

Le  relard  apporté  au  départ  du  navire,  par 
la  nouvelle  vérification  det  marchandises 
que  l'administration  det  droite  d'entrée  et 
de  torlie  peut  exiger,  doit  il  être  considéré 
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comme  un  événement  de  force  majeure,  et, 
par  suite , la  charte-partie  doit-elle  être 
maintenue,  sans  dommages-intérêts  contre 
l'affreteur,  notamment  s'il  résulte  de  la  nou- 
velle vérification  que  sa  déclaration  de  la 
quantité  et  de  la  qualité  des  marchandises 
était  exacte  1 — liés.  alf.  (C.  conim.,  277). 
Lorsque  la  demande  du  capitaine,  en  première 
tnifancr,  tendait  à la  résolution  de  la  charte- 
partie  et  0 la  restitution  des  connaissements , 
ou  à la  délivrance  d’une  décharge,  la  con- 
clusion subsidiaire  qu'il  prend  en  appel, ten- 
dante à ce  que  les  premiers  connaissements 
lui  soient  rendus  contre  délivrance  de  con- 
naissements noureaujr,  conformes  i l'état 
actuel  des  marchandises,  doit-elle  être  con- 
sidérée comme  renfermant  une  demande  qui 
doive  subir  le  premier  degré  de  juridiction  ? 
— Hés.  alf.  (Loi  du  1*'  mai  1790  ; C.  pr., 
46*). 

Celle  conclusion  devrait  elle  d’ailleurs  être 
déclarée  non  reeevable,  si  le  capitaine  a né- 
gligé de  faire  constater,  de  suite,  les  dété- 
riorations que  la  marchandise  peut  avoir 
éprouvées  par  l’événement  de  force  majeure 
qui  a retardé  le  départ  du  navire  (i)î  — 
Rés.  afT.  (C.  coinm.,  221, 222  et  281). 

La  demande  des  jours  de  planche  formée  en 
appel,  à raison  du  retard  dans  te  départ 
du  navire,  doit-elle  être  considérée  comme 
une  demande  nouvelle,  qui  doive  subir  le 
premier  degré  de  juridiction,  bien  que  des 
jours  de  planche  euoenf  été  demandés  en 
première  instance,  mais  comme  conséquence 
de  la  demande  en  réeoluiion  de  la  charte- 
partie  ? — Ré*,  aff.  (Loi  du  1"  mai  1790  ; 
C.  pr..  464). 

Au  mois  de  mai  1830,  le  capitaine  Schloer 
avait  pris  au  port  d'Anvers  un  chargement 
de  marchandises  appartenantes  au  sieur  Pas- 
cal. Le  chargement  était  terminé  et  les  con- 
naissements délivres  le  1"  juin. — Au  mo- 
ineul  du  départ  du  navire,  l’administration 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  requit  une 
seconde  visite  du  chargement,  en  vertu  de 
l'art.  ISO  de  la  loi  générale  du  26  aotll  1822. 
— Les  marchandises  furent  déchargées  et, 
vérification  faite,  la  déclaration  fut  trouvée 
exacte.  L'administration  offrit  de  faire  pro- 
céder au  rechargement,  mais  le  capitaine  re- 
fusa de  recevoir  les  marchandises  h son  bord 
et  fil  signifier  à l'administration  et  aux  affré- 
teurs, les  14  et  19  juin  1820,  des  protesta- 
tions. — Ultérieurement  il  forma  contre  les 


(i)  Si  cependant  il  était  constant  que,  par  l’évé- 
nement de  force  majeure,  les  marchandises  ont  été 
détériorées,  le  capitaine  devrait- il  être  responsable 


sieurs  Pascal,  affréteurs,  une  demande  ten- 
dante, 1*4  la  résolution  de  la  charte- partie, 
fondée  sur  le  retard  qu'éprouvait  le  départ 
de  son  navire  et  l’empêchement  de  prendre 
un  autre  chargement, tant  que  la  charte-partie 
subsisterail.et  2’  à la  restitution  des  connais- 
sements ou  délivrance  d’une  décharge  et  en 
payement  des  jours  de  planche. — Le  premier 
juge  rejeta  la  demande  en  résolution  de  la 
charte-partie  et  en  restitution  des  connaisse 
ments,  mais  il  condamna  les  sieurs  Pascal  4 
payer  au  capitaine  Schloer,  h litre  de  dom- 
mages-intérêts, le  montant  îles  jours  de  plan- 
che, depuis  celui  où  le  navire  aurait  pu  par- 
tir jusqu'à  celui  où  l'administration  des  ac- 
cises avait  remis  le  chargement  à la  disposi- 
tion du  capitaine.  — Le  capitaine  Schloer 
s'est  rendu  appelant  de  ce  jugement  et  a pris 
devant  la  Cour  les  mêmes  conclusions  qu'en 
première  instance  ; mais  il  a conclu  subsi- 
diairement, en  insistant  principalement  sur 
cette  conclusion,  I*  à ce  que  les  anciens  con- 
naissements lui  soient  restitués  contre  déli- 
vrance d'autres,  conformes  4 l’état  actuel  des 
marchandises,  fondé  sur  ce  que  ces  mar- 
chandises ayant  subies  desdétérioratious  par 
le  fait  du  déchargement  qui  avait  dù  avoir 
lieu  pour  la  seconde  vérillcalion,  il  ne  devait 
plus  en  être  responsable  d'après  les  anciens 
connaissements  qui  constataient  le  bon  étal 
de  ces  marchandises,  et  2*  4 ce  que  les  sieurs 
Pascal  fussent  condamnés  4 lui  payer  les 
jours  de  planche  pour  le  retard  que  le  départ 
de  son  navire  avait  éprouvé  par  suite  de 
celle  seconde  visite.  — Les  sieurs  Pascal  ont 
appelé  incidemment,  en  ce  que  le  premier 
juge  les  avait  condamnés  4 des  dommages- 
intérêts,  tandis  qu'aux  termes  de  l'article 
277,  C.  comm.,  lorsque  le  retard  qu’éprouve 
le  navire  provient  d'une  force  majeure,  la 
charte-partie  est  maintenue  sans  dommages- 
intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  conclusions  princi- 
pales de  l'appelant  : 

Attendu  que  les  parties  sont  en  aveu  que, 
par  convention  conclue  entre  elles,  en  mai 
1830,  l'appelant  s'est  engagé  4 transporter, 
par  sou  navire,  d'Anvers  4 Stetlin,  une  quan- 
tité déterminée  de  marchandises  ; 

Attendu  que,  dès  le  1"  juin  1850,  le  char- 
gement de  ces  marchandises  4 bord  du  na- 
vire était  complellemenl  effectué,  et  que  les 


de  ces  détériorations,  par  cela  seul  qu’il  senil  plus 
ou  moins  difficile  de  les  distinguer  de  celles  qui  se- 
raient survenues  depuis  par  sa  oégligencc  ? 
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connaissement»  étaient  délivrés  par  l'appe- 
lant ; que  dès  ce  moment  ces  marchandises 
se  trouvaient  placées  sous  la  garde  exclusive 
du  capitaine  de  navire,  et  que  les  intimés 
n'avaient  plus  à répondre  que  de  leur  propre 
fait  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  actes  de  protes- 
tation respectivement  signifiés  aux  intimés 
et  à l’administration  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  au  nom  de  l'appelant,  les  H et  19  juin 
1850,  dûment  enregistrés,  que  si  un  obstacle 
est  survenu  au  départ  du  navire  après  son 
chargement,  et  après  la  délivrance  des  con- 
naissements, il  provient,  non  du  fait  des  af- 
fréteurs, mais  bien  de  l'administration  sus- 
dite, qui,  aux  termes  de  l'art.  150  de  la  loi 
générale  du  36  août  1833,  avait  le  droit  de 
requérir  une  nouvelle  vérification  des  mar- 
chandises déjà  embarquées  ; 

Attendu  que  ce  fait  doit  être  considéré 
comme  une  force  majeure,  de  nature  à n’em- 
péchcr  que  pour  un  temps  la  sortie  du  na- 
vire, et  dont  il  serait  d'autant  plus  injuste 
de  vouloir  faire  supporter  les  conséquences 
fâcheuses  par  les  affréteurs,  que  le  résultat 
de  la  nouvelle  vérification  a prouvé  que  la 
déclaration  faite  par  ces  derniers  de  la  qua- 
lité et  quantité  des  marchandises  chargées 
se  trouvait  exacte  et  conforme  à la  vérité  ; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  il  ne 
peut  y avoir  lieu,  aux  termes  de  l'art.  277, 
C.  comm.,  de  prononcer  la  résiliation  de  la 
charte-partie,  d'ordonner  la  restitution  des 
connaissements  ou  la  délivrance  d'une  dé- 
charge plénière, et  de  condaranerJes  intimés 
à des  dommages-intérêts,  sauf  à l'appelant 
à exercer  son  recours  contre  l'administra- 
tion des  accises,  s'il  le  juge  convenable. 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'appe- 
lant: —Attendu  que  la  !'*  partie  de  ces  con- 
clusions, tendante  à obtenir,  en  cas  de  non- 
résiliation  de  la  charte-partie,  la  restitution 
des  anciens  connaissements  contre  délivrance 
de  connaissements  nouveaux  conformes  à 
l'étal  actuel  des  marchandises  à constater 
ultérieurement  n'a  pas  été  prise  en  première 
instance,  et  que  la  Cour,  dès  lors,  ne  peut  en 
connaître  sans  violer  les  degrés  de  juridic- 
tion ; que  d’ailleurs  cette  conclusion  devrait 
encore  être  déclarée  non  recevable,  puisqu'il 
est  constant  au  procès  que.  dès  le  24  juin 
1850,  les  marchandises  déchargées  par  l'ad- 
ministration ont  été  remises  par  elle  à la  dis- 
position du  capitaine,  avec  offre  deprocéder 
de  nouveau  à leur  rechargement,  ce  à quoi  il 
s'est  refusé  ; que  c'est  alors  que  l'appelant 
aurait  dû  faire  constater  le  dommage  arrivé 
aux  marchandises  par  le  fait  de  l'administra- 
tion, (tour  obtenir,  par  suite,  de  nouveaux 
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connaissements  conformes  an  nouvel  état 
des  marchandises;  qu'ayant  négligé  de  rem- 
plir cette  formalité,  il  est  devenu  impossible 
de  distinguer  aujourd'hui  le  dommage  qu’a 
pu  causer  l'administration  de  celui  qu'a  dû 
nécessairement  éprouver  la  marchandise 
abandonnée  depuis  le  26  juin  dernier,  épo- 
que à laquelle  elle  fut  remise  à la  disposition 
du  capitaine  ; 

Attendu  que  la  2*  partie  des  conclusions 
subsidiaires  de  l'appelant,  tendante  à obte- 
nir des  jours  de  planche,  n’a  également  pas 
été  soumise  à la  décision  du  juge  à quo,  puis- 
que les  jours  de  planche  demandés  en  pre- 
mière instance  ne  l'ont  été,  de  même  qu'ils 
le  sont  encore  devant  la  Cour,  par  les  con- 
clusions principales  de  l'appclant,que  comme 
conséquence  de  la  résiliation  de  la  charte- 
partie  , taudis  que,  par  la  conclusion  subsi- 
diaire prise  seulement  en  degré  dàtppel,  l'ap- 
pelant, en  cas  de  non  résiliation,  demande 
des  jours  de  planche  uniquement  pour  le  re- 
tard apporté  au  départ  de  sou  navire. 

Sur  l'appel  incident  interjeté  paria  partie 
intimée  : — Attendu  que  cet  appel  se  trouve 
justifié  par  le  rejet  des  conclusions  subsi- 
diaires de  l'appelant  au  principal,  et  qu'il  ré- 
sulte d’ailleurs  de  la  disposition  de  l’art. 277, 
C.  couim.,  déjà  invoqué,  que  le  jugement  à 
quo  a infligé  grief  aux  intimés  en  les  condam- 
nant à des  dommages-intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  principal  au 
néant;  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  met 
le  jugement  d quo  au  néant,  en  tant  qu'il  a 
condamné  la  partie  appelante,  incidemment, 
à des  dommages-intérêts,  etc. 

Du  16  déc.  1850. — Cour  de  Br,— 2*  Ch. 


CHOSE  JUGÉE. 

Br.,  16  déc.  1830.—  V.  4 nov.  1829. 

PARTAGE. 

Br.,  16  déc.  1850. — V.  13  déc.  1830. 

ACQUIESCEMENT.  — Frais.  — Pavement. 

— Exécution. 

La  partie  qui  a demandé  et  fait  prononcer 
elle-même  la  nullité  d'une  lignification  qui 
lui  ot’ait  été  faite  en  vertu  d'un  jugement, 
peut-elle  emuite  faire  réiuller  de  celle  même 
lignification  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  du  jugement  qui  l’avait  ordonnée, 
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sur  le  fondement  qu'il  y aurait  acquissce- 
ment  à cejugemenl(t)  1 — Rés.  nég. 
Peut-on  au  moine  faire  réeulter  un  acquiesce- 
ment  de  ce  que  dane  le  cas  fui  précède  la 
partie  qui  avait  fait  faire  la  signification  en 
aurait  soutenu  la  validilél  — Rés.  nég. 
Une  simple  signification  de  jugement  d'avoué 
à avoué,  doit-elle  être  en  général  considérée 
comme  un  véritable  acte  d'exécution  de  ce 
même  jugement,  devant  avoir  l'effet  de  faire 
déclarer  non  recevable  l’appel  qui  en  serait 
interjeté  ensuite  (»)  ? — Rés.  nég. 

L*  veave  V...  ayant  été  déclarée  en  état 
de  faillite,  son  flls  demande  à pouvoir  être 
admis  dans  sa  masse  pour  une  somme  consi- 
dérable dont  il  se  prétend  créancier,  en  vertu 
d'un  acte  notarié  qu'il  produit.  — Les  syn- 
dics 2 la  faillite  déclarent  s'opposer  2 son 
admission,  par  le  motif  que  l’acte  sur  lequel 
il  se  fonde  aurait,  d'après  eux,  été  fait  en 
fraude  des  créanciers,  et  serait  de  ce  chef 
nul.  — Le  sieur  V...  dénie  positivement  les 
faits  allégués  par  les  syndics  2 l'appui  de  leur 
refus,  et  soutient  que  ces  faits  fussent-ils 
même  prouvé,  il  n'en  résulterait  pas  encore 
que  l’acte  prémentionné  aurait  été  fait  en 
fraude  des  créanciers  et  devrait  être  annulé, 
mais  uniquement  qu’il  y aurait  lien  2 des 
redressements  et  2 des  rectifications  relati- 
vement 2 quelques  chefs  de  ses  prétentions. 
— Jugement  du  7 nov.  1828,  qui  statue  dans 
ce  dernier  sens,  et  qui  ordonne  aux  syndics 
d'articuler  les  faits,  d’où  résulterait  que  des 
redressements  cl  des  rectifications  seraient 
en  effet  2 faire.  — Le  15  décembre  suivant, 
l’avoué  des  syndics  signifie  2 l'avoué  du  sieur 
V...  un  acte  d'articulation  des  faits,  en  exé- 
cution du  jugement  précité.  Mais  le  sieur  V... 
demande  la  nullité  de  cet  acte,  par  le  motif 
que  le  jugement,  en  exécution  duquel  il  était 
signifié,  n’avait  point  encore  lui-méme  été 
signifié  a avoué,  et  cette  nullité  est  pronon- 
cée par  jugement  du  9 janv.  1829.  — Les 
syndics  interjettent  ensuite  appel  du  juge- 
ment du  7 nov.  1828,  qu’ils  prétendent  leur 
avoir  infligé  grief,  en  n’annullant  pas  comme 
fait  en  fraude  des  créanciers  l'acte  invoqué  par 
le  sieur  V....  — Celui-ci  oppose  2 leur  appel 
une  fin  de  non-recevoir  qu’il  fait  résulter  de 
ce  qu'ils  auraient  acquiescé  au  jugement  par 
la  signification  de  l'acte  d’articulation  des 
faits,  laquelle  aurait  eu  lieu  en  exécution  du 
même  jugement  ; qu’ils  avaient  en  outre  fait 


(î)  V.  Carré,  u*  ISO*,  p.  507. 

(a)  V.  Dallai,  I,  133;  Carré,  n*  1S64,  p.  390, 
2”'  col. 


signifier  le  20  nov.  1829,  et  ainsi  antérieure- 
ment 2 leur  acte  d'appel,  sans  aucune  pro- 
testation ni  réserve  ; d'où  résulterait  encore 
une  fin  de  non-recevoir  contre  cet  appel.  — 
Les  syndics  répondaient  que  l'acte  d'articula- 
tion des  faits  dont  veut  se  prévaloir  le  sieur 
V...,  ayant  été  déclaré  nul  par  sa  propre  de- 
mande, doit  être  considéré  comme  non-avenu 
et  par  conséquent  ne  peut  produire  aueun 
effet  quelconque;  que  la  signification  du  ju- 
gement dont  appel  faite  le  20  nov.  1829, 
étant  une  simple  signification  d’avoué  à 
avoué,  ne  peut  être  considérée  comme  on 
acte  d'exécution;  que  par  conséquent,  ni  sons 
l'un  ni  sous  l’autre  de  ccs  rapports,  il  ne 
peut  y avoir  lieu  d'accueillir  la  Un  de  non- 
recevoir  proposée.  — Le  sieur  V...,  dans  sa 
réplique,  invoque  2 l’appui  de  ses  moyens  la 
circonstance  que  les  syndics  avaient  soutenu 
la  validité  de  l'acte  d'articulation  des  faits  du 
15  déc.  1828,  et  qu'ils  avaient  payé  les  frais 
du  jugement  du  9 janv.  1829,  qui  avait  dé- 
claré cet  acte  nul. 

ARRÊT, 

LA  COUR; — En  ce  qui  concerne  le  moyen 
tiré  de  l’acte  d'articulation  des  faits  du  15 
déc.  1828: 

Attendu  que,  pris  isolément  et  sans  signi- 
fication, cet  acte  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  acquiescement,  puisque  d'une  partit 
n’émane  que  de  l'avoué  et  non  de  la  partie, 
et  que,  d'autre  part,  il  contient  plutôt  un 
projet  d’exécution  qu'une  véritable  exécution 
du  jugement  auquel  il  se  rapporte  ; 

Attendu  qu’en  fait  cet  acte  a été  signifié 
d'avoué  2 avoué  le  15  déc.  1828  ; 

Mais  attendu  aussi  que  loin  de  profiler  et 
tirer  avantage  de  celte  signification,  l’intimé 
en  a demandé  et  fait  prononcer  la  nullité  le 
9 janv.  1829,  et  par  là  a formellement  et  vo- 
lontairement détruit  l’effet  qu'il  vent  donner 
aujourd'hui  2 cette  signification  du  15  dé- 
cembre 1828. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce 
que  les  appelants  ont  payé  les  frais  auxquels 
ils  ont  été  condamnés  par  le  jugement  du  9 
janv.  1829: 

Attendu  que  par  ce  payement  les  appelants 
ont  bien  acquiescé  au  jugement  dont  ils 
payaient  les  frais,  mais  qu’il  est  impossible 
d'étendre  cet  acquiescement  au  jugement  du 
7 novembre,  puisque  ces  deux  jugements 
avaient  pour  objet  des  choses  tout  2 fait  dif- 
férentes, distinctes  et  séparées. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de  ce 
qu’en  plaidant  le  9 janv.  1829  les  appelant* 
ont  soutenu  la  validité  de  l'acte  d'articula- 
tion des  faits  du  15  décembre  : 
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Attendu  que  l'effet  de  cette  plaidoirie  a été 
entièremetildélruit  par  le  jugement  du  même 
jour  qui  a annulé,  sur  la  demande  de  l'intimé, 
ce  que  les  appelants  prétendaient  valable. 

En  ce  qui  concerne  la  signification  du  ju- 
gement du  7 nov.  1828,  faite  le  20nov.  1829: 

Attendu  que  cette  signification  n'a  été 
faite  que  d'avoué  b avoué,  et  sang  aucunement 
manifester  l’intention  de  vouloir  exécuter 
le  jugement  ; 

Attendu  que  les  termes  de  l'art.  14-7.  C.  pr., 
prouvent  qu'une  simple  signification  de  juge- 
ment  d'avoué  à avoué  est,  plu  tôt  un  acte 
préalable  à l'exécution  qu'un  véritable  acte 
d’exécution  de  ce  même  jugement; 

Attendu  que  c'est  aussi  dans  ce  sens  que 
les  cours  et  tribunaux  ont  entendu  le  mot 
lignification  qui  se  trouve  dans  l'art.  413, 
C.  pr.  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.Lauwers,  av.  gén.,  en 
son  avis  conforme,  déboute  l'intimé  de  ses 
lins  de  non-recevoir,  etc. 

Du  18  déc.  1830.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


BROUETTE  (peine  de  lx).  — Récidive. — 
Militaire. 

La  peine  de  la  brouette,  prononcée  par  le  Code 
pénal  militaire,  est  elle  afflicti ce  et  infa- 
mante f— Rés.  nég.  (Arg.  art.  20,  30  et  31 
de  ce  code). 

La  peine  de  ta  récidive  eit-elle  applicable  au 
militaire  déjà  condamné  à la  peine  de  la 
brouette,  convaincu  de  crime  devant  une 
Cour  d’aiiiiei  {•  ) ? — Kés.  nég.  (C.  pén.,58). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  bien  qu'il  soit 
constant  que  par  jugement  du  conseil  de 
guerre  de  la  province  d'Anvers,  rendu  le  50 
mars  1822,  l'accusé  P.- J.  Tombay  ait  été  dé- 
claré déchu  du  service  militaire  et  condamné 
à la  peine  d'un  an  de  brouette,  pour  vol  com- 
mis dans  la  chambrée,  néanmoins,  comme 
aucune  loi  n’auache  i ladite  peine  la  gravité 
d’afflictive  ou  d'infamante,  ni  au  fait  auquel 
elle  a été  appliquée  le  caractère  de  crime  , 
l'accusé  ne  peut,  du  chef  de  celte  condam- 
nation, être  considéré  comme  étant  dans  le 
cas  de  ta  récidive  exigée  par  l'art.  553,  C.  cr„ 
pour  que  l'accusé  pfU  être  renvoyé  devant  la 
Cour  spéciale  ; 

Infirme,  etc. 

Du  20  déc.  1850. — Br.,  Ch.  de  cass. 


(i)  Br.,  6 août  1836.  La  Cour  de  cauation  de 
Bruxelles  a jugé  ces  questions  en  sens  contraire  par 
deux  arrêts  des  28  sept.  1822  et  3 juin  1828  , et 

PASIC.  BELGE.  — VOL.  IX.  TOM.  I. 


COMMUNAUTÉ.  — Biens  de  la  femme.  — 
Actes  sols  seings  privés.  — Date  cer- 
taine. — Mari.  — Avant-cause.—  Simula- 
tion.— Preuve. 

En  ce  qui  concerne  lee  biens  de  la  femme  tom- 
bés en  communauté  et  les  actes  sous  seing 
privé  y relatifs  souscrits  par  elle,  le  mari 
est-il  son  ayant-cause,  et,  par  suite,  cri 
actes  lui  sont-ils  opposables,  sauf  à fui  à 
prouver  qu'ils  auraient  été  faits  en  fraude 
de  ses  droits  ?— Rés.  aff.  (Arg.  (C.  civ.,217, 
1522  et  1228). 

On  a vu  i l'arrêt  en  date  du  15  déc.  1850 
comment  la  dame  Bronckaert,  pour  établir 
que  le  testament  de  son  mari,  lui  attribuant 
la  maison  en  litige,  avait  été  exécuté,  argu- 
mentait de  deux  actes  sous  seings  privés 
souscrits  par  la  dame  Jacquemyns  sous  une 
date  antérieure  b son  mariage  , comment  le 
sieur  Jacquemyns  repoussait  ces  actes  pour 
défaut  de  date  certaine  et  les  arguait  de  si- 
mulation, et  comment  la  Cour  avait  ordonné 
b la  dame  Bronckaert  de  déclarer  si  elle  en- 
tendait qu'il  fût  fait  droit  d’après  ces  actes. 
— La  dame  Bronckaert  s'étant  prononcée  af- 
firmativement, la  Cour  a rendu  sur  le  méritt- 
des  pièces  invoquées  l'arrêt  dont  suit  la 
teneur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Revu  l'arrêt  rendu  par 
cette  Cour  le  13  de  ce  mois  : 

Attendu  que  pour  satisfaire  à cet  arrêt  la 
partie  intimée  a produit , dûment  enregis- 
trés, les  actes  portant  les  dates  respectives 
des  1"  juillet  et  10  août  1811,  et  a demandé 
qu'il  y fût  fait  droit  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  plus  à statuer  que 
sur  le  chef  de  conclusions  ayant  pour  objet 
le  délaissement  de  certaine  maison  et  des 
meubles  s’y  trouvant, ainsi  que  sur  les  dépens; 

Attendu,  b cet  égard,  que  l’intimée  a sou- 
tenu que  le  testament  olographe  de  feu  le 
sieur  Pierre-Jacques  Bronckaert,  son  prédé- 
font  époux,  par  lequel  celui-ci  lui  aurait  lé- 
gué la  maison  et  meubles  dont  s'agit,  a été 
volontairement  exécuté  par  sa  fille  Amélie, 
par  les  actes  susdits  des  t*r  juillet  et  11  août 
1811,  et  ainsi  bien  antérieurement  b son 
mariage  ; 

Attendu  que  l’appelant  a argué  ces  actes 
de  simulation,  et  a expressément  posé  en 


dans  ce  «ens  Gand,  15  nov.  1841  (Pasic.,  1842, 
p.  45,  et  la  note). 

su 
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fait  qu'ils  n'auraient  été  faits  et  signés  que  ! 
postérieurement  au  mariage,  depuis  les  dif- 
licullés  élévécs  entre  les  époux,  et  à l'insu 
de  lui  appelant  ; 

Attendu  que  quoiqu’un  mari  ne  puisant 
ses  droits,  quant  aux  biens  qui,  du  chef  de 
son  épouse,  entrent  en  communauté,  que 
dans  le  contrat,  soit  exprès  soit  tacite,  inter- 
venu entre  lui  et  sadite  épouse  relativement 
à la  société  conjugale,  doive  être  considéré, 
à cet  égard,  comme  l'ayanl-causc  de  cette 
dcrnière.il  ne  résulte  aucunement  de  là  qu'il 
ne  puisse  attaquer.du  chef  de  simulation,  les 
actes  qu'on  viendrait  à lui  opposer  comme 
prélenduemeiil  émanés  de  son  épouse,  anté- 
rieurement à son  mariage,  lorsque,  comme 
on  le  prétend,  cette  simulation  n'aurait  été 
concertée  qu'en  fraude  de  ses  droits  ; 

Attendu  que  la  simulation  dont  l'appelant 
soutient  que  se  trouvent  entaches  les  actes 
prérappelés  des  I*'  juillet  et  10  août  1811 
serait  telle  que,  si  elle  venait  à être  prouvée, 
il  en  résulterait  évidemment  que  ces  actes 
auraient  été  consentis  par  une  personne  in- 
capable de  contracter,  comme  étant  en  puis- 
sance de  mari,  et  qu'ainsi  l'on  n'y  aurait 
douné  fictivement  une  date  antérieure  au 
mariage  que  dans  la  seule  vue  de  parvenir  de 
celle  manière  à soustraire  une  épouse  à l'au- 
torité tutélaire  de  sou  mari  et  à frauder  ou- 
vertement les  droits  qui  compétent  à ce  der- 
nier ; 

Attendu  néanmoins  que,  pour  pouvoir  être 
admis  à la  preuve  d’une  fraude,  il  ne  suflil 
pas  de  l'alléguer  vaguement,  mais  qu'il  faut 
encore  citer  des  faits  précis  cl  pertinents  qui 
tendraient  à l'établir:  • 

Par  ces  motifs,  statuant  par  suite  de  son 
prédit  arrêt  du  13  de  ce  mois,  avant  de  faire 
droit  sur  le  chef  de  conclusions  ayant  pour 
objet  le  délaissement  de  la  maison  et  des 
meubles  dont  il  s'agit,  tous  moyens  des  par- 
ties saufs,  ordonne  à l'appelant  de  céter  et 
préciser  dans  la  forme  prescrite  parl'art.232, 
C.  pr.,  les  faits  au  moyen  desquels  il  enten- 
drait faire  la  preuve  de  la  simulation  par  lui 
avancée,  etc. 

Du  21  déc.  1850. — Cour  de  l!r. — 1"  Ch. 


RECEVEUR.  — Reste.  — Reucoursemest. 

Décharge.  — Qualité. 

Le  receveur  des  biens  d'une  fabrique  ou  d’un 
établissement  public,  peut-il  en  celle  seule 
qualité  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux des  rentes  appartenantes  i cet  etablis- 
sement, et  par  suite  en  donner  une  décharge 
valable  ? — Rés.  nég.  (C.  civ.,  1988). 

Le  seul  fait  qu'un  tel  receveur  aurait  reçu  le 


remboursement  d'autres  renies  dues  à réta- 
blissement, suffit  il  pour  faire  supposer  dans 
son  chef  un  mandai  tacite,  d l'effet  de  rece- 
voir des  remboursements  semblables'! — Rés. 
nég.  (C.  civ.,  1983). 

Par  acte  du  2 ocl.  1770,  le  sieur  Hovaine 
reconnaît  avoir  reçu  de  l’église  de  S“-Wal- 
burge.à  Audenaerde,  représentée  par  ses  ad- 
ministrateurs, une  somme  déterminée  à litre 
de  rente  perpétuelle. — En  1820,  la  fabrique 
de  l'église  de  S"- Walburge  fait  assigner  les 
héritiers  du  sieur  Huvaine  en  payement  de 
plusieurs  années  d’intérélsde  la  même  rente, 
et  en  délivrance  d'un  litre  nouvel. — Les  hé- 
ritiers Huvaine  répondent  qo’il  n’est  plus 
rien  dé  par  eux  de  ce  chef,  attendu  que  le 
capital  de  la  rente  a été  remboursé  par  leur 
auteur  le  27  déc.  1794,  et  ils  produisent  en 
effet  une  quittance  par  laquelle  le  sieur  Mo- 
rieenw,  alors  receveur  de  l’église  de  S"- Wal- 
burge, reconnaissait  avoir  reçu  ce  rembour- 
sement. Mais  la  fabrique  soutient  que  ce 
remboursement,  en  supposant  qu'il  ail  réel- 
lement été  fait,  ne  peut  lui  être  opposé,  cl 
doit  à son  égard  être  considéré  comme  nul 
et  non -avenu,  par  le  motif  que  le  sieur  Mo- 
rieeuw,  comme  simple  receveur,  n'avait  point 
qualité  pour  le  recevoir.  Mais  un  jugement 
du  tribunal  d’Audenaerde  déclare  ce  rem- 
boursement bon  et  valable,  sur  le  fondement 
que,  d’après  l'usage  qui  semblait  exister,  Ic6 
receveurs  avaient  qualité  non-seulement  pour 
recevoir  les  revenus,  mais  encore  pour 
recevoir  les  remboursements  de  capitaux  ; 
que,  dans  l’espèce,  le  sieur  Moriceuw  devait 
être  considéré  comme  ayant  un  mandat  tacite 
à cette  fin,  vu  qu’en  sa  simple  qualité  de  re- 
ceveur de  l’église  de  S‘*-Walburge,  il  avait 
reçu  d’autres  capitaux  de  rentes,  et  que  les 
administrateurs  de  cette  église  avaient  ap- 
prouvé ces  remboursements.  — La  fabrique, 
ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  prétend 
qu’un  receveur  n'a  point  en  général  qualité 
pour  recevoir  les  capitaux  de  rentes,  et  qu'il 
devait  surtout  en  être  ainsi  sous  la  Coutume 
d’Audenaerde,  qui  considérait  le  rembourse- 
ment  d’une  rente  comme  une  aliénation  d'im- 
meuble et  la  soumettait  aux  mêmes  formali- 
tés, puisqu’un  simple  receveur  ne  pouvait 
Certes,  en  cette  seule  qualité,  aliéner  des  im- 
meubles; que  l’usage  invoqué  parle  premier 
juge  n’était  nullement  établi,  et  qu'on  devait 
d'autant  moins  supposer  qu’il  avait  existé, 
qu'il  aurait  été  contraire  à la  loi;  que  les  faits 
dont  on  voulait  faire  résulter  un  mandat  ta- 
cite étaient  insignifiants,  et  que  le  sieur  Mo- 
rieeuw  avait  été  si  peu  autorisé  à recevoir  le 
capital  dont  il  s'agit,  qu  il  n'en  avait  fait  au- 
cune mention  dans  le  compte  qu'il  avait 
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rendu  plus  Uni  de  sa  gestion  pour  l'année 
1 791.  — Les  intimés  reproduisent  devant  la 
Cour  les  moyens  qu'ils  ont  fait  valoir  en  pre- 
mière instance,  et  soutiennent  qu'il  résulte 
même  d'un  acte  qu’ils  représentent  que  le 
sieur  Morieeuw  avait  un  mandat  exprès  à ref- 
let de  recevoir  les  capitaux  de  rentes,  ce  que 
la  fabrique  appelante  dénie  bien  formelle- 
ment, en  opposant  à cet  acte  divers  moyens 
qui  ont  été  accueillis  en  partie  par  l'arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  par  l’acte  de 
constitution  de  rente  du  2 octobre  1770, 
passé  devant  les  bailli,  bourgmestre  et  éclie- 
vins  de  la  seigneurie  de  Sulsigne,  Quaremonl 
et  Uuyen,  Livin  Huvaine,  auteur  des  intimés, 
a contracté  au  profit  de  l'église  de  S"-\Yal- 
burge,  représentée  par  le  periona  curés  et 
autres  bénéficiers,  directeur  ou  intéressés 
aux  quotidiennes  et  collateurs  des  bourses 
d'étude  y fondées  ; qu’il  n'a  donc  nullement 
pu  ignorer  que,  s'étant  obligé  vis-à-vis  d'un 
établissement  existant  en  nom  collectif,  sa 
libération  devait  également  résulter  du  con- 
sentement et  concours  de  tous  ceux  qui  s’é- 
taicnl  constitués  la  rente  en  question  ; 

Attendu  qu’il  en  résulte  que  le  débiteur  de 
cette  renie,  voulant  en  opérer  le  racbat,  de- 
vait en  effectuer  le  payement  à ceux  qui,  d’a- 
près la  constitution  de  la  rente,  représen- 
taient la  fabrique  de  l’église  crédirentière, 
ou  à une  personne  qualifiée  et  autorisée  par 
eux  à en  recevoir  le  capital  ; 

Attendu  que  la  quittance  donnée  par  un 
nommé  Morieeuw,  le  26  déc.  1791,  au  bas 
de  laquelle  se  trouve  relaté  la  cassation  en- 
registrée par  le  greffier  Evenl  le  2 juillet 
1795.  n’énonce  pas  que  Morieeuw  eût  un  pou- 
voir quelconque  qui  lui  aurait  été  donné 
pour  recevoir  ce  capital,  et  par  suite  en  don- 
ner une  décharge  valable  au  débirentier  ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  à l'appui  de 
la  supposition  d’un  prétendu  mandat  tacite, 
sont  d'autant  plus  insignifiants,  que,  lut-il 
démontré  que  ce  sieur  Morieeuw.  en  la  sim- 
ple qualité  de  receveur,  aurait  reçu  de  cette 
manière  d’autres  capitaux  de  rente,  dont  les 
débiteurs  postérieurement  à ces  rembourse- 
ments n'auraient  plus  été  inquiétés  de  ce 
chef,  il  en  résulterait  seulement  que  les  ad- 
ministrateurs de  la  fabrique  ont  bien  voulu 
ratifier  ces  remboursements , ou  que  leur 
produit  aurait  été  réappliqué  au  profit  de  l’é- 
glise; qu’ainsi  ces  remboursements  seraient 
devenus  postérieurement  valables,  circons- 
tance qui  n’exislc  pas  dans  l’espèce,  et  qu'au 
surplus  rien  ne  prouve  que  les  rembourse- 


ments qui  seraient  mentionnés  dans  les 
comptes  auraient  eu  lieu  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  ; 

Attendu,  quant  à la  remise  du  titre  entre 
les  mains  du  débiteur,  que  ce  titre,  qui  n'est 
autre  qu'une  expédition  délivrée  par  le  gref- 
fier local,  a pu  se  trouver  antérieurement  en 
la  possession  du  débiteur,  et,  en  fut  il  autre- 
ment, ce  titre  pouvait  probablement  avoir 
été  déposé  auprès  du  receveur,  mais  la  re- 
mise qu'il  en  pourrait  avoir  fait  au  débiteur, 
sans  le  concours  ou  consentement  des  admi- 
nistrateurs de  la  fabrique,  ne  peut  amener 
aucune  présomption  contre  eux,  en  faveur 
de  l’autorisation  du  remboursement;  que  les 
faits  dont  on  offre  subsidiairement  la  preuve 
sont  irrélevauts  ; 

Attendu  enfin,  quant  à la  production  d'une 
procuration  donnée  au  sieur  Morieeuw,  pro- 
duite en  instance  d'appel,  laquelle  a acquis 
une  date  certaine  par  le  décès  du  curé  Van- 
boxlal  en  1791,  que  les  termes  de  celle  pro- 
curation se  réfèrent  à des  actes  de  pure  admi- 
nistration ou  à la  recette  des  revenus  ; que 
c'est  en  vain  qu'on  chercherait  à l’étendre 
jusqu'à  l'autorisation  de  recevoir  lescapilaux 
des  remboursements  de  rentes,  puisque  la 
distinction  qu’on  veut  établir  en  mettant  en 
opposition  les  expressions  du  mol  renlen  avec 
celui  de  eroürn  n'a  aucun  fondement,  puis- 
que ces  deux  expressions  peuvent  s’appli- 
quer également  à des  revenus  annuels,  le 
mot  croiien  (intérêts),  étant  plus  approprié  à 
des  intérêts  payables  en  argent,  et  celui  de 
renlen  pouvant  s'appliquer  a des  redevances 
en  nature  ou  à des  rentes  non  rachelables; 
de  tout  quoi  il  résulte  que  les  intimés  ne  jus- 
tifient nullement  s'être  valablement  libérés 
du  capital  et  intérêts  que  les  appelants  en 
leur  litre  prétendent  à leur  charge; 

Attendu  cependant  qu'en  instance  d'appel 
les  intimés  ont  invoqué,  quant  aux  intérêts, 
la  prescription  établie  par  l'art. 2277,  C.civ., 
et  que  les  appelants  ne  contestent  par  les 
effets  de  cette  prescription  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Debavay  en  son  avis 
conforme,  infirme,  etc. 

Du  25  déc.  1830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


MINES.  — Compétence. 

Liège.  23  déc.  1 830.  — V.  23  déc.  1 829. 
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1*  COUTUME  DE  TIRLEMONT.  — Époux. 
— Dérogation.  — 2*  Prescription.  — 
Rentes.  — Remboursement. 

1*  La  circonstance  que  dei  époux  auraient, 
par  leur  contrat  de  mariage , dérogé  aux 
dispotilioni  générales  de  la  coutume  soui 
laquelle  ilt  te  tant  mariée,  en  réduiiant  à 
certains  avantages  les  droits  de  l'époux  sur- 
vivant, qui,  d'après  la  coutume,  aurait  eu 
tout  les  meubles,  actions  et  crédits  délaissés 
par  le  prémourant,  à la  charge  d'acquitter 
toutesdes  dettes  personnelles,  peut-elle  avoir 
l'effet  de  dispenser  cet  époux  de  toute  ou 
partie  de  celte  charge  T — Rés.  nég. 

Le  payement  que  les  héritiers  du  prémou- 
rant auraient  fait  pendant  plusieurs  années 
des  canons  d'unerente  ainsimise  à la  charge 
du  survivant,  peut  il  détruire  l'obligation 
qui  incombait  d ce  dernier  de  l'acquitter 
aux  termes  de  la  coutume  ? — Kés.  nég. 

2*  L'époux  survivant  peut-il  opposer  aux  hé- 
ritiers du  prémourant, qui  réclament  contre 
lui  les  arrérages  d'une  rente  qu’ils  ont  payés 
en  son  lieu  et  place,  la  prescription  établie 
par  l'art.  2277,  C.  civ.  (i)  ? — Rés.  nég. 

Le  sieur  Dewalens  se  marie  sous  l'empire 
des  Coutumes  de  Tirlemont,  dont  l’art.  7, 
cliap.  12,  donne  au  survivant  des  époux  tous 
les  meubles,  actions  et  crédits,  délaissés  par 
le  prémourant,  à la  charge  d'acquitter  toutes 
les  dettes  personnelles.  Mais,  par  son  contrat 
de  mariage  passé  devant  le  notaire  Claes,  à 
Tirlemont,  le  17  mai  1785,  il  est  dérogé  A 
cet  article,  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
qu’il  accorde  à l'époux  survivant,  qui  sont 
réduits  à certains  biens  déterminés,  sans 
qu'il  soit  fait  aucune  dérogation  relativement 
aux  dettes  que  ce  même  article  met  à sa 
charge.  — Le  sieur  Dewalens  survit  à sou 
épouse. — Assigné  par  exploit  du  I I déc.  1829 
en  payement  de  deux  années  d'intéréts  d'une 
rente  due  au  collège  de  Mons,  ainsi  qu’en 
remboursement  du  capital,  il  soutient  qu'aux 
termes  de  son  contrat  de  mariage  par  lequel 
il  a été  dérogé,  quant  aux  avantages  dus  à 
l'époux  survivant,  aux  dispositions  des  cou- 
tumes, il  ne  peut  être  tenu  au  payement  de 
cette  même  rente  qui  doit  être  supportée  par 
les  héritiers  de  son  épouse,  et  que  ceux-ci 
l'ont  si  bien  reconnue  que, depuis  le  décès  de 
celle  dernière  et  pendant  plusieurs  années 
consécutives,  ils  en  ont  payé  les  canons. 
Mais  ces  héritiers  réclament  à leur  tour 
contre  lui  les  arrérages  qu'ils  ont  ainsi  payés. 


(t)  V.  Liège,  a déc.  1831. 


soutenant  que  la  rente  était  h sa  chargé,  en 
sa  qualité  d’époux  survivant,  suivant  l'art.  7 
précité  des  Coutumes  de  Tirlemont,  auquel  il 
n'avait  point  été  dérogé  par  le  contrat  de 
mariage,  en  ce  qui  concernait  les  dettes.  — 
Le  sieur  Dewalens  combat  cette  prétention, 
et  oppose  subsidiairement  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ. — Mais 
un  jugement  du  tribunal  de  Louvain  rejèle 
les  divers  moyens  par  lui  employés,  et  le 
condamne  tant  envers  le  collège'  de  Mons 
qu’envers  les  héritiers  de  sa  femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  7,  ch.  12, 
des  Coutumes  de  Tirlemont,  sous  l'empire 
desquelles  les  époux  Dewalens  se  sont  ma- 
riés, donne  au  survivant  des  époux  tous  les 
meubles,  actions  et  crédits  délaissés  par  le 
prémourant,  A la  charga  d'acquitter  toutes 
les  dettes  personnelles  ; 

Attendu  que  si,  par  leur  contrat  de  mariage 
passé  devant  le  notaire  J.-A.-F.  Claes,  A 
Tirlemont,  le  17  mai  1783,  les  époux  Dewa- 
lens ont  dérogé  aux  dispositions  générales 
de  la  coutume,  en  réduisant  les  avantages 
ou  l'actif  de  la  communauté  dont  l'époux 
aurait  joui  s'il  avait  été  survivant,  ils  n'y  ont 
porté  aucune  dérogation,  pour  autant  que 
ces  dispositions  coutumières  concernaient  le 
payement  des  dettes  qu’elles  mettent  A la 
charge  du  survivant  ; 

Attendu  que  la  rente  réclamée  par  le  col- 
lège de  Mons  ne  pouvant  être  considérée 
comme  une  charge  réelle,  est  tombée  dans  le 
passif  de  la  communauté,  dont  l’appelant, 
comme  époux  survivant,  a dù  demeurer 
chargé,  aux  termes  de  l'art.  7 précité  ; 

Attendu  que  le  payement  que  les  intimés 
Itadoux  peuvent  avoir  fait  pendant  quelques 
années  des  arrérages  de  la  rente,  ne  peut  en 
aucune  manière  avoir  détruit  les  obligations 
de  l'appelant,  qui  sont,  dans  l'espèce,  déter- 
minées par  la  Coutume  de  Tirlemont  ; 

Attendu  que  la  rente  donts'agil  au  procès 
est  stipulée  payable  A Louvain,  en  mains  du 
receveur  du  collège  ; qu'ainsi  l'appelant  était 
tenu  d'y  faire  payer  les  arrérages  chaque  an- 
née, au  plus  tard  six  semaines  apres  l'é- 
chéance ; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  qu'au  I"  février 
1829  deux  années  de  la  rente  étaient  dues 
au  collège  de  Mons,  et  que,  par  exploit  de 
l’huissier  Dasleyns,  en  date  du  lé  déc.  1829, 
l'appelant  Dewalens  a été  mis  en  demeure 
de  payer  les  intérêts  échus  ; 

Attendu  que,  par  le  même  exploit,  l’appe- 
lant cl  les  intimés,  enfants  Radoux,  ont  été 
assignés  devant  le  tribunal  de  Louvain  en 
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payements  des  susdits  intérêts  et  rembour- 
sement du  capital  ; 

Attendu  que  devant  le  premier  juge,  et 
même  devant  la  Cour,  l'appelant  n’a  (ait  au- 
cune offre  et  n’a  en  aucune  manière  purgé  sa 
demeure,  mais  s’est  tonstammenl  borné  à 
soutenir  qu’aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage il  ne  pouvait  être  tenu  au  service  de  la 
rente  réclamée,  prétention  dénuée  de  fonde- 
ment; d’où  il  suit  que  l’art.  1912,  C.  civ.,  in- 
voqué par  l’intimé  Staes  doit  ici  recevoir 
son  application  ; 

Attendu  que  les  intimés  Radoux,  en  récla- 
mant de  l’appelant  la  restitution  des  arré- 
rages acquittés  par  eux,  et  dont  l’appelant 
seul  était  tenu,  n’agissent  pas  en  payement 
d’arrérages  d’une  rente  qui  leur  serait  due, 
mais  en  restitution  des  sommes  par  eux 
inddment  payées,  et  dont  l’appelant  a profité; 
qn’ainsi  l’art.  2277,  C.  civ.,  invoqué  par  lui, 
ne  peut  être  appliqué  à l’espèce  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  appel,  M.  Debavay  entendu  et  de  son 
avis,  met  l’appellation  à néant,  etc. 

Du  23  déc.  1830.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


ENFANT  NATUREL.  - Puissance 

PATERNELLE. 

La  iieition  de  la  question  de  lavoir  à qui  du 
pire  ou  de  la  mire  un  enfant  naturel  doit 
être  confié,  est-elle  laiuée  à la  prudence  du 
juge,  qui  doit  te  déterminer  d'aprèt  les  cir- 
constances et  m ayant  égard  au  plus  grand 
avantage  de  l'enfant  (i)  ? — Rés.  aff. 

Le  sieur  AV...  avait  reconnu  un  enfant  na- 
turel. — Assigné  en  justice  parla  mère  de 
cet  enfant,  alors  âgé  de  cinq  ans,  en  paye- 
ment d’une  somme  de  150  flor.  par  an,  pour 
subvenir  â son  entretien,  il  prétendit  que 
l’enfant  devait  lui  être  remis,  et  qu’il  avait  le 
droit  de  le  placer  entre  les  mains  d’une  per- 
sonne â son  choix,  en  fonrnissant  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à son  entretien  et  à son  édu- 
cation, ce  qu’il  offrit  de  faire.  — La  mère 
soutient  de  son  côté  qu’elle  avait  le  droit  de 
garder  l’enfant  qui  recevrait  d’elle  des  soins 
qn’on  ne  pouvait  attendre  d’un  étranger,  et 
■tue  son  jeune  âge  lui  rendait  nécessaires. 
Elle  ajouta  que  la  pension  alimentaire  qu’elle 
réclamait  était  en  rapport  tout  â la  fois  avec 
les  ressources  du  sieur  W...  et  les  besoins  de 
l'enfant.  — Le  premier  juge  ordonna  que 


(«)  V.  Agen,  16  frim.  an  nv;  Pau,  15  fév.  1 8*2  ; 
Caen,  4"  août  1848;  Dalloz,  23,  235;  Dcmolombs, 
l 2,  n*  331  et  1.3,  n-645. 


l’enfant  resterait  confié  â la  mère  jusqu'à  sa 
majorité,  et  que  le  sieur  \V...  payerait  â 
celle-ci  la  pension  demandée.  — Le  sieur 
W...  ayant  interjeté  appel  offrit  de  nouveau 
de  pourvoir  i l’entretien  de  l’enfant,  de  le 
prendre  chez  lui  â l’âge  de  sept  ans,  de  l’éle- 
ver et  de  soigner  son  éducation.  Il  se  fonda 
sur  ce  que  l’enfant  étant  du  sexe  masculin 
serait  élevé  plus  convenablement  par  lui  que 
par  sa  mère,  qui  ne  pourrait  lui  donner  l'édu- 
cation dont  il  avait  besoin  et  qu’il  était  en 
état  de  lui  procurer.  Il  prétendit  aussi  que  la 
pension  allouée  ne  pouvait  être  maintenue, 
comme  n'étant  en  proportion,  ni  avec  les  res- 
sources, ni  avec  les  besoins  de  l'enfant. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Attendu  que  la  demande 
de  l'intimée  tend  à obtenir  de  l'appelant  une 
somme  pour  l’alimentation  de  l’enfant  natu- 
rel reconnu  par  ce  dernier  ; que  celui-ci 
offre  de  pourvoir  a l'entretien  de  l’enfant,  de 
le  prendre  chez  lui  à l'âge  de  7 ans,  de  l'éle- 
ver et  d’avoir  soin  de  son  éducation  ; que 
dans  une  pareille  contestation  le  législateur 
n’a  prescrit  aucune  disposition  pour  fixer  â 
qui  des  deux  l'enfant  serait  confié  ; qu’il  a 
laissé  à la  prudence  du  juge  de  se  déterminer 
d'après  les  circonstances,  ayant  égard  au  plus 
grand  avantage  de  l'enfant;  que,  dans  l’es- 
pèce, l'enfant  est  du  sexe  maculin,  âgé  de  5 
ans  ; que  le  père  a les  moyens  de  l'élever  et 
de  pourvoir  â son  éducation,  mais  que,  jus- 
qu'à l'âge  de  7 ans  révolus,  les  soins  de  la 
mère  paraissent  devoir  être  plus  utiles  à l’en- 
fant ; que  depuis  l’instance  et  jusqu'à  ce  que 
l'enfant  aura  atteint  l'âge  de  7 ans  révolus, 
la  mère,  ici  intimée,  a le  droit  de  réclamer 
une  pension  alimentaire  ; que  celte  pension 
fixée  par  le  premier  juge  à 120  fl.  par  an, 
payable  par  mois  et  d’avance,  est  en  rapport 
avec  les  ressources  de  l'appelant  et  les  be- 
soins de  l'enfant  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Lauwers,  av.  gén., 
dans  son  avis  conforme , condamne  l'appe- 
lant à payera  l'intimée  une  pension  alimen- 
taire de  120  fl.  par  an,  exigible  par  mois  et 
d'avance,  et  à continuerà  payer  ladite  pension 
à l'intimée  jusqu'à  l’âge  de  7 ans  révolus  de 
l'enfant  ; autorise  l’appelant  à prendre  chez 
lui  l'enfant  audit  âge,  pour  l’élever  et  soigner 
son  éducation,  etc. 

Du  23  déc.  1850.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 
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INCENDIE.  — Compagnies  d'assurance  a 
prime.  — Compétence. 

line  compagnie  d'assurance  à prime,  contre 
incendie,  est  elle  justiciable  du  tribunal  de 
commerce,  relativement  i une  action  inten- 
tée par  mii  individu  avec  gui  elle  n'acatt  pat 
contracté  personnellement,  et  gui  réclame  le 
payement  de  la  valeur  des  objets  incendiés , 
gu  un  tiers  avait  fait  assurer  conjointement 
avec  les  tiens  (i)  ? — liés.  air.  (Arg.C.comm., 
533). 

En  matière  d'assurance  contre  incendie,  les 
arbitres  auxguels,  d'après  la  police,  l'éva- 
luation des  dommages  et  les  contestations 
entre  les  assureurs  et  les  assurés  doivent  être 
soumises,  sont-ils  juges  de  leur  compétence, 
relativement  à l'intervention  d'un  tiers  ? — 
Rés.  afT.  implicitement,  (Ara.  C.  pr.,1006 
et  424). 

En  1820,  le  sienr  de  Donceel  avait  loué 
une  ferme  aux  sieurs  Bernard,  mais  s’était 
réservé  une  grange  pour  y déposer  ses  ré- 
coltes, avec  stipulation  qu'au  cas  d’incendie 
on  tout  autre  dommage  il  ne  serait  soumis 
b aucune  indemnité  pour  la  partie  réservée. 
— En  1827,  les  sieurs  Bernard  firent  assurer, 
par  la  compagnie  des  propriétaires  réunis  , 
les  récoltes  et  le  mobilier  existants  dans  la 
ferme.  — Un  incendie,  arrivé  en  décembre 
suivant,  ayant  consumé  les  récoltes  et  une 
partie  des  meubles,  les  parties  se  pourvurent 
en  nomination  d'arbitres  devant  le  tribunal 
de  commerce,  où  le  sieur  de  Donceel  inter- 
vint, b raison  de  scs  récoltes  déposées  dans 
la  grange  réservée  et  qui  avaient  été  incen- 
diées.—Le  23  mai  1828,un  jugement  nomma 
des  arbitres  et  reçut  le  sieur  de  Donceel  in- 
tervenant.— I.es  arbitres  procédèrent  à l’es- 
timation des  pertes  éprouvées  tant  par  les 
sieurs  Bernard  que  par  le  sieur  de  Donceel  ; 
ils  évaluèrent  ces  dernières  à 883  florins  et 
terminèrent  leur  opération  par  la  disposition 
suivante  : < Quant  à l’intervention  d’Arnold 
> de  Donceel,  les  arbitres  estiment  n’avoir 

• pas  la  mission  d’en  connaître  et  renvoient 
» les  parties  i se  pourvoir  devant  le  juge 

• compétent,  i — La  décision  des  arbitres  fut 
rendue  exécutoire  par  le  président  de  pre- 
mière instance. — Pour  obtenir  payement  des 
883  Itor.,  montant  de  l’évaluation  des  récoltes 
brûlées,  le  sieur  de  Donceel  assigna  la  corn- 


(t)  V.  Liège,  ÎO  janv.  1831;  Br.,  16  avril  1831. 


pagnie  d'assurance  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, où  celle-ci  soutint  que  le  sieur  de 
Donceel  n’ayant  pas  été  partie  dans  la  police 
d'assurance,  il  n’était  pas  recevable  à l’invo- 
quer comme  formant  titre  en  sa  faveur.— 
Par  jugement  du  2 juillet  1830,1e  tribunal  de 
commerce  se  déclara  d’oflice  incompétent. — 
Appel  du  sieur  de  Donceel , qui  a soutenu 
que  les  arbitres  qui  devaient,  par  dérogation 
à la  loi  et  aux  termes  de  la  police,  être  les 
juges  des  parties,  s'étant  déclarés  incompé- 
tents à son  égard,  sa  demande  devait  être 
portée  devant  le  juge  compétent  d'après  la 
loi,  et,  par  suite,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, puisque  les  opéralionsdes  compagnies 
d’assurance  b prime  constituaient  des  actes 
de  commerce  ; qu’il  ne  pouvait  y avoir  lieu 
de  porter  celte  demande  devant  le  juge  ordi- 
naire, en  vertu  de  l’art.  1021,  C.  pr.,  puisque 
les  arbitres  s’étant  déclarés  incompétents 
pour  connaître  de  celte  demande,  il  ne  s’a- 
gissait pas  de  l’exécution  de  leur  jugement. 
— La  compagnie  intimée  a prétendu  qu'aux 
termes  de  l’art.  13  du  contrat  d’assurance 
toutes  contestations  entre  les  assureurs  et 
les  assurés  devaient  être  portées  devant  des 
arbitres;  qu’ainsi  il  y avait  lieu  d’y  renvoyer 
les  parties,  avec  d’autant  plus  de  raison  que 
déjà  elles  y avaient  été  renvoyées  par  le  juge- 
ment du  25  mai  1828  passé  en  force  de  chose 
j"gée. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  compagnies 
d’assurance  contre  l’incendie  sont  des  entre- 
prises commerciales ,-  qu’ainsi  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  à l’occasion  de  contrats 
où  sont  intervenues  ces  compagnies,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  de  commerce. 

Attendu  que  la  demande  portée  par  l’ap- 
pelant devant  le  tribunal  de  commerce  et 
surtout  les  moyens  opposés  à celle  demande 
par  la  partie  intimée  mettaient  le  tribunal 
dans  la  nécessité  d’examiner  si  la  police  d’as- 
surance pouvait  être  invoquée  avec  fruit  par 
ledit  appelant,  et,  selon  la  solution  qu’il  eût 
donnée  à cette  question,  statuer  ce  que  de 
droit  sur  les  prétentions  respectives  des  par- 
ties; d’où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce 
était  compétent  pour  connaître  de  la  contes- 
tation ; qu’il  y a donc  lieu  d’y  renvoyer  la 
cause  et  les  parties  ; 

Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent,  etc. 

Du  30  déc.  1850. — Cour  de  Liège. — 2*  Cb. 


FIN  DK  L’ANNtl  1 830. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


7 / * 

TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DE  L’ANNÉE  1850. 


A 

Absent.  — Héritiers  ; Envoi  en  possession;  Ex- 
clusion. |gg 

Acquéreur.  — Créanciers  inscrits;  Action  per- 
sonnelle; Compétence.  140 

Acquiescement.— Frais  (payement  de);  Appel.  49 
— Frais;  Payement;  Exécution.  231 

— Y.  Appel. 

Acte  d'appel.  — Avoué  décédé;  Nullité.  150 

Acte  de  comm.  — Soc.  pépinière;  Exploitation.  106 
Acte  public.  — Contrat  de  mariage;  Date;  Sur- 
charge; Mention.  40 

Ajournement.  — Profession;  Mention;  Nullité.  26 
Aliments.  — Besoins;  Preuve.  224 

Appel.  — Défaut;  Jugement  de  jonction;  Rece- 
vabilité. 130 

— Délai;  Domicile  élu.  181 

— Fin  de  non-recevoir.  49 

— Jugement;  Date;  Erreur.  180 

— Jugement;  Désignation.  56 

— Jugement  préparatoire;  Effet  suspensif.  27 

— Solidarité;  Indivisibilité;  Exécution  par- 
tielle; Acquiescement;  Legs;  Délivrance.  17 

Arbitrage.— Compétence;  Jugement;  Opposition.  94 
— Partage;  Rapport;  Délai;  Récusation.  119 
Arbitrage  forcé. — Recours;  Délai;  Nullité.  200 

Arbres.  — V.  Vente. 

Autorisation.  — Établissements  insalubres.  154 

Autorisai,  martiale.  — Assignation  directe.  141 

— Jugement  préparatoire.  103 

Autorisation  tacite.— Femme  mariée;  Mari  com- 
merçant. 216 

Avantages  matrimoniaux.  — V.  Dévolution. 

Avarie.  — Protestation;  Preuve;  Fin  de  non- 

recevoir.  14 

Aveu.  — Vente;  Condition.  82 

Avocats.  — Honoraires;  Compétence.  12 

Avocats  assumés.  — V.  Jugement. 

Avoir  social.  — Usufruitier;  Bail;  Propriété 

exclusive.  142 

B 

Bail.  — Fermage  en  nature;  Droit  d'enregistre- 
ment; Liquidation;  Restitution;  Déci- 
sion; Intérêt  né.  53 

Bail  (promesse  de).  — Communauté;  Héritier.  180 

Barrière Fermage;  Prescription;  Pétition; 

Aveu;  Interruption.  54 

Bénéfices  simples.  — Fondations;  Messes;  Fabri- 
ques; Attribution.  89 

— V.  Fondation. 

VA*!C.  BELGE.  — VOL.  IX.  TOU  I. 


Biens.  — Nature;  Droits  nuptiaux;  Rentes;  Effet 

rétroactif.  158 

Biens  célé».  — Hospices;  Droits;  Recevabilité.  1 8 1 
— Hospices.  122 

Biens  nationaux. — Adjudication;  Interprétation.  64 
— Vente;  Expertise.  150 

— Ventessuccessives;  Préférence.  128 
Billet.  — Cause;  Présomption;  Compétence.  23 

Billet  à ordre.  — V.  Prescription. 

Brouette  (peine  de  la).  — Récidive;  Militaire.  233 

C 

Calomnie.  — Ministère  public;  Action.  74 

— Propos;  Négociant;  Crédit;  dommages- 

intérdts.  lb2 

Cassation.  — Moyen  nouveau; Recevabilité;  Or- 
dre public.  172 

Cession.  — Charbonnage;  Procès;  Retrait.  50 

Chasse  (délit  de).  — Cession;  Fermier;  Proprié- 
taire; Plainte.  91 

Chose  jugée.— Tribunaux  étrangers;  Arrêt;  Cas- 
sation; Exécution.  57 

Commencement  de  preuve  par  écrit.  147 

Commerçants.  — Livres;  Communication.  52 

Commis  non  salarié.  — V.  Témoin. 

Communauté.  — Biens  de  la  femme;  Actes  sous 
seing  privés;  Date  cerL;  Mari;  Ayant- 
cause;  Simulation;  Preuve.  235 

Communes.--  Exploits;  Formalités.  16U 

Communication  de  pièces.— Prématurité;  Réfor- 
mation; Renvoi.  223 

Compétence.  218 

— - Dette  commerciale;  Caution.  207 

— Travaux  pub.;  Canaux  ; Dommage; 
Action;  Indemnité;  Entrepreneurs  ; 
Action  directe.  178 

— V.  Arbitrage  ; Livraison  ; Société; 
Vente. 

Comptable  de  l'État.  — Hypothèque  légale.  198 

Conciliation.  — Demande  nouvelle.  67 

Condition  do  mambournie. — Biens  conditionnés; 

Succession.  81 

— Substitution  ; Abrogation. 82 

Connexité  (renvoi  pour).  — Appel.  102 

Contrainte  par  corps.  — Navire  (vente  de);  Cau- 
tion solidaire.  36 

— Pièces  déposées;  Mandataire.  70 

Contrat  de  mariage.— Clause  disjonclive  ou  con- 
jonctive; Interprétation.  135 

Conventions  matrimon.  — Dérogation  ; Preuve; 

Présomptions;  Coût,  de  Nivelles.  21 

M 


Digitized  by  Google 


910  \» 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Copie.  — Droit;  Avoué;  Taxe.  8 

Correction.  — Excès;  Délit;  Instituteur.  83 

Cour  d'assises.  — Questions;  Lecture.  64 

Coût.  d’Anvers.  — Communauté;  Femme;  Biens 

dotaux  ou  paraphernaux.  186 

Coût,  de  Flandre. — V.  Institution  contractuelle. 

Coût,  de Gand.— Femme;  Faillite;  Biens  propres; 

Solidarité;  Inscription  ; Incapacité.  96  i 
Coût,  de  Lierre.  — V.  Prescription. 

Coût,  de  Tirlemont.  — Époux;  Dérogation.  236 
Créancier  hypothécaire.— Simulation;  Intérêts.  212 
Crédit. — Avances;  Dette  éventuelle;  Hypothèque; 

Tiers.  77 


D 


Degrés  de  juridiction.  — Demande  réconvent.  218 
— Ordre  pub  ; Partie  civile.  136 

— Rente;  Arrérages.  143 

Démence.  — Dommages;  Responsabilité  civile; 

Père.  1 "3 

Dernier  ressort.  — Demande  réduite.  118 

— Immeubles;  Valeur  indéterminée.  29 

— Juridiction;  Convention;  Héritier; 

Qualité.  9 

Dévolution. — Second  mariage;  Avantages  ma- 
trimoniaux; Usufruit;  Effet  rétroactif.  202 

Diligences.  — Maîtres  de  poste;  Indemnité-  13 

Dlme.  — Droits  féodaux;  Suppression;  Bailleur; 

Indemnité.  21 

Divorce.  — Communauté;  Dissolution;  Droits 

des  époux.  36 

Domaines  nat.  — Adjudication;  Interprétation.  58 

Domicile. — Changement;  Lettre  missive.  93 

Dommages -inférées.  — Travaux  pub.;  Action, 

Gouvernement;  Entrepreneurs.  185 

Donnation  entre  époux.  — Forme;  Meubles  ; 

Inventaire.  134 

Don  manuel. — Effets  mobiliers;  Lett.  de  change; 

Formalités.  117 

Droits  matriroon.  — Renies;  Meubles;  Immeu- 
bles; Loi  régulatrice.  38 


Éditeur.  — Souscription.  190 

Endossement.  — Antidate;  Faux;  Preuve.  16 

Enfant  naturel.  — Puissance  paternelle.  237 

Enquête.  — Matière  sommaire;  Délégation.  12 

Enregistrent.— Acte  étranger;  Somme  exprimée.  31 
— Compte;  Reliquat;  Faillite.  48 

Enregist.  (droits  d’).  — Demande;  Examen  d’of- 
fice ; Cassation.  164 

Entrepreneurs. — V.  Compétence;  Domro.-intér. 
Entreprise  de  construction.  — V.  Société. 

Étranger.  — Anglais;  Statut  personnel;  Femme; 

Autorisai. maritale;  Dettes  nécessaires; 

Bail  d’appartement;  Preuve  testiroon.  51 
— Domicile;  Trib.  belges;  Compétence.  127 
— Séparation  de  corps;  Compétence.  124 

Exécution  provisoire.  — Cohéritiers;  Provision; 

Défenses.  83 

Expropriation.  — Demande  en  distraction; 

Ayant-cause  ; Simulation;  Pres- 
cription; Preuve  testimoniale.  101 

— Immeubles  non  hypothéqués.  208 

— V.  Mutation. 

Expropriation  pour  cause  d’utilité  pub.— Vente.  5 


Failli.  — Procès  verb.  ; Vérification  de  créance.  9 
Faillite.  — Assignation.  221 

— Protêt;  Ouverture;  Report. 

— Témoins;  Reproches.  184 

Faux  incident.  — Transaction  ; Homologation  ; 

Intervenant;  Preuve.  41 

Femme  mariée.  — V.  Autorisation  tacite. 

Féodalité.  — Glandée  (droit  de);  Rente;  Quali- 
fication. 66 

Fermage  en  nature.  — V.  Bail. 

Fils  de  famille.— Acquisition;  Avantage  indirect; 

Preuve  testimoniale.  33 

Flandre.  — Hypothèque;  Réalisation;  Meubles; 

Droit  de  suite.  132 

Fondation.  — V.  Bénéfices  simples. 

Fret.— Avaries;  Prêt  4 la  grosse;  Consignataire; 
Saisie-arrêt;  Déclaration;  Pièces  justifica- 
tives; Renonciation.  76 

— Dépait;  Visite  ; Retard;  Force  majeure; 
Détérioration;  Connaissements  nouveaux; 
Degrés  de  juridiction.  229 


Garantie  (demande  en).  — Litispendance.  190 
Greffier.  — Poursuite  criminelle;  Absence;  Va- 
cance; Intérim  ; Traitement.  1 1 1 

H 

llainaut.  — Immeubles  ; Incapacité  de  lester  ; 

Condit.  de  roambournie;  Déshéritence.  79 
— Prescription;  Bonne  foi;  Interruption.  151 

Rapport  d’héritage;  Hypothèque.  99 

Héritiers. — V.  Absent. 

Héritier  à réserve.  — Testament;  Ratification  ; 

Erreur.  228 

Honoraires.—  Avocats;  Héritiers;  Action;  Degrés 

dejuridtci.;Compéteuce;Exception.  47 
— V.  Avocats. 

Hospices.  — V.  Biens  célés. 

Huissier.  — Vente;  Habilité;  Vente  d’effets  mo- 
biliers; Récoltes.  166 

Hypothèque.  — Condamnations  volontaires  ; 

Spécialité.  65 

Hypothèque  légale.  — Femme  mariée;  Caution- 
nement; Trésor  public.  87 

I 

Immeubles  — Fabrique;  Ustensiles;  Vente;  Pres- 
cription décennale.  208 

Incendie.  — Comp.  d’ass.  à prime;  Compétence.  238 
Inscription. — Renouvellement;  Prénoms;  Domi- 
cile; Erreur;  Nullité.  144 

Inscription  hypothécaire. — Titre;  Date;  Erreur; 

Nullité.  136 

Instituteur.  — V.  Correction. 

Institution  contractuelle.  — Disposit.  éventuelle; 

Coût,  de  Flandre;  Testament.  28 

Institution  gén.  — Substitution  partielle.  46 


Jugement.— Défaut  faute  de  plaider;  Opposition.  220 
— Empêchement  de  juges;  Avocats 

assumés.  210 


Digitized  by  Google 


DES  MATIÈRES. 


241 


— Enregistrement;  Point  de  fait  et  de 

droit;  Conclusions;  Nul!.;  Dépens.  157 
— Motifs;  Exploit;  Profession.  223 

— Noms  des  parties;  Consorts;  Décès 

non-afgnifié.  139 

— Eéformation;  Renvoi;  Degrés  de  ju- 
ridiction. 2i2 

— V.  Appel. 

Jugera,  de  jonction.  — Signification;  Formalités.  7 
— V.  Appel. 

Jog.  par  défaut.  — Procès-verbal  de  carence; 

Exécution;  Opposition  ; Nullités  ; 
Non-recevabilité.  169 

Jugement  préparatoire.  — V.  Appel. 

L 

Legs. — Code  civil;  Coutume  d'Ypres;  Représen- 
tation; Interprétation.  175 

— Fruits;  Délivrance.  86 

Legs  de  la  chose  d'autrui.  — Nullité.  46 

Lett.  de  change.  — Signature  d’un  tiers;  Aval  ; 

Femme;  Contrainte  par  corps.  211 
— V.  Don  manuel;  Protêt. 

Lettre  de  change  imparfaite.  — Endossement  ; 


Transmission.  19 

M 

Maître  de  poste.  — V.  Diligences. 

Mandat.  — Compétence.  110 

— Continuation.  141 

Mandat  tacite.  — Quittances;  Preuve  testimon.; 

Corn  me  ne.  de  preuve  par  écrit.  115 
Mandataire.  — Payement  ; Subrogation  ; Res- 
ponsabilité. 151 

— Recette;  Libération;  Preuve;  Pré- 


somption; Serment  suppléloire.  203 
Mariage  à l'étranger.  — Transcription;  Nullités; 

Ascendants;  Fin  de  non-recevoir; 
Publications.  159 

Meubles.  — Possession  civile;  Détention  maté- 
rielle; Preuve  par  témoins.  34 

Militaire. — V.  Brouette  (peine  de  la). 

Mineurs.  — Licitation;  Condition;  Tribunaux; 

Pouvoir  discrétionnaire.  189 

— Tutelle  (compte  de).  137 

Minque  (maître  de).  — * V.  Poissonnerie. 

Mutation.  — Expropriation  ; Valeur  vénale  ; 

Expertise.  165 

— Présomption;  Inscription  au  rôle  de 

laoontribut.;  Dation  en  hypothèque. 156 

N 


Xolissement.  — Arrimage  (frais  d*).  1 00 

Notaire.  — Contraventions;  Amendes.  127 

— Ratures;  Surcharges.  203 

0 

Obligation.  — Remise;  Délivrance.  1 1 

Opposition. — Délai  de  huitaine;  Jours  fériés.  60 

— Délai  ; Distance  : Moyens;  Requête.  201 
— Jugement  par  défaut;  Formes;  Arrêt  ! 1 4 
Opposit.  à mar.— Domicile  (élect.de);  Mainlevée.218 
Ordre. — Contredit;  Délai;  Jour  terme.  54 

«—  Créancier;  Sommation  de  produire;  In- 
tervention ; Tierce-opposition.  i99 


P 

Partage.  — V.  Arbitrage;  Pays  de  Liège. 

Partage  (mode  de).  — Succession;  Chose  jugée; 

Location;  Licitation.  225 

Payement.  — Rapport;  Remplacement;  Pré- 
somption. 67 

— V.  Acquiescement. 

Pays  de  Liège.  — Contrat  de  mariage;  Institu- 
tion conlract.;  Affrérissement.  84 
— Partage  ; Licitation  ; Constitu- 
tion de  rente;  Résolution.  29 

Péremption.  — Décès  de  la  partie.  209 

— Délai;  Changement  d’état;  Proro- 
gation. 15 

— Instance  éteinte.  185 

— Interlocutoire;  Négligence;  Peine.  103 

— Suspension.  71 

Poids  et  mesures.  — Houillères;  Associé;  Res- 
ponsabilité. 21 

Poissonnerie.  — Minque  (maîtres  de)  ; Vente 

(prix  de);  Recette.  125 

Pourvoi  en  cass.  — Amende  ; Quittance;  Arrêt; 

Désignation  ; Erreur.  139 

— Délai.  167 

Prescription.  — Biens  d’église;  Étal;  Coutume 

de  Lierre.  115 

— Billet  à ordre;  Acte  de  commerce; 

Cause;  Présomption.  148 

— Rentes;  Remboursement.  236 

— V.  Barrière. 

Preuve  ultérieure  (offre  de).  135 

Privilège — Succ.vacante;  Curateur;  Honoraires.  132 
Procès  verbaux.  «—  Chasse;  Affirmation.  53 

— V Chasse. 

Procuration.  — Substitution;  Minute;  Annexe.  8 

Pro  deo.  — Appel.  86 

Propriété.  — Exercice  étendue.  95 

Protêt.  — Lettre  de  change;  Force  majeure.  37 

Puissance  paternelle. — Modifications;  Condition 

d’un  legs;  Validité;  Ordre  public.  153 

Q 

Questions.  — V.  Cour  d’assises. 

R 

Receveur. — Rente;  Remboursement;  Décharge; 

Qualité.  234 

Rentes.  — Acquisitions;  Religieux.  172 

— Garantie  de  Bruxelles;  Héritiers;  Arré- 
rages; Solidarité;  Capital;  Rembours.  146 
— Hypothèque;  Diminution  de  valeur; 

Remboursement.  203 

— Hypothèque;  Morcellement;  Rembour- 
sement; Compensation.  183 

— Hypothèque;' Purge;  Morcellement; 
Remboursement;  Tiers- Acquéreur  ; 
Obligation  personnelle.  106 

— Hypothèque;  Vente  partielle;  Augmen- 
tation de  valeur;  Remboursement.  130 

— Hypothèque;  Vente  partielle;  Diminu- 
tion de  sûretés;  Remboursement.  130 

— Obligation  personnelle;  Hypothèque 
Inscription;  Péremption;  Subrogation.;  22 


Digitized  by  Google 


212 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


V.  Biens;  Degrés  de  juridiction;  D roi is 


matrimoniaux. 

Rente  ancienne.  — Lieu  du  payement.  34 

Renie  portable.— Indication  de  payement;  Rem- 
boursement; Mise  en  demeure.  104 
Reprise  d’instance.  139 

— - Compétence.  185 

Revendication.  — Preuve.  153 


Rivières  navigables.  — Intérêt  privé;  Compé- 
tence; Autorité  administrative.  194 

S 

Saisie-arrêt.  — Affaire  commerciale;  Tribunal 

civil;  Compétence.  1 49 

— Frais  frustraloires.  122 

— Permission  du  juge;  Créance  il- 
liquide. 53 

Sai jic-immob. — Adjudication  préparatoire; Fixa- 
tion; Placards;  Visa.  6 

Saisine.— Légataire  à titre  universel;  Délivrance; 

Dispense.  217 

— Purgement;Til.;  InlerversionjPreuve; 
Coutume  de  Liège.  69 

Séparations  de  biens.  — Faillite;  Créanciers; 

préjudice;  Intervention.  170 

Séparai,  de  corps.  — Appel;  Fait  nouveau;  De- 
mande nouvelle;  Concubipe; 
Maison  comm.;  Chose  jugée.  219 

— Enfant;  garde;  puissance  pater- 
nelle; Exception.  206 

— Enquête  directe;  Interpellation; 

Provocation;  Preuve.  60 

— V.  Étranger. 

Sépar.  de  corps  et  de  biens.  — Pension  alimen- 
taire; Injure  grave.  187 

Serment  décisoire.  — Incident;  Preuve.  110 

Société.  — Extrait;  Publication.  45 

— Entreprise  de  construction;  Contraven- 
tion; Pénalité;  Trib.  civ.;  Compétence.  7 
— Extrait;  Dissolution.  142 

— Publication;  Extrait;  Nullité;  Ratifi- 
cation. 42 

— Publication;  Objet  certain;  Nullité.  213 

— V.  Acte  de  commerce. 

Société  commerciale.  — Nullité  couverte.  17 

Substitution  fidéicommissaire.  — Aliénation  ; 

Défense;  Hainaut.  77 

Substitution  prohibée.  — Testament;  Legs.  192 

Succession.  — Action  en  partage;  Vente.  213 

— Cohéritier;  Demande  en  reddition 

de  compte;  Action  mobilière;  Mari.  225 
— Legs;  Exécuteurs  testamentaires; 

Poursuites;  Instances.  108 

— V. Condition  de  mamboumie. 

Succession  (décl.  de). — Contrainte;  Libelle.  4 1 


Succession  (dr.  de).  — Exécuteur  testamentaire; 

Rémunération.  1 49 

— Nue-propriété;  Usufruit;  Li- 
quidation. 162 

Succession  vacante.  — V.  Privilège. 

Surcharge.  — V.  Acte  public. 


T 


Témoin.  — Associé;  Commis  non  salarié  ; Re- 
proches. 120 

— Ouvrier;  Reproche.  117 

Testament.  — Institution;  Rature;  Démence.  176 

— Messe;  Rente.  88 

— Minute;  Copie;  Commencement 

de  prenve  par  écrit.  113 

— V.  Héritier  à reserve. 

Théâtre.  — Tumulte;  Dégât;  Destruction;  Bande; 

Réunion;  Peines.  91 

Transcription.  — Donation  entre  époux;  Vente; 

Tiers-acquéreur.  98 

Tribunaux  belges.  — Étranger. 

Tribunaux  étrangers.  — Chose  jugée. 

Tutelle.  — Compte;  Reliquat;  Intérêts.  92 

— Exclusion  ; Homologation;  Qualité; 

Dépens.  213 

— Hypothèque  légale;  Mère  tutrice; 

Second  mari;  Protuteur.  32 

— Rentes;  Liquidation;  Protuteur;  Ges- 
tion; Responsabilité.  121 

U 


Usine.  — Cours  d'eau  provisoire.  78 

Ustensiles.  — V.  Immeubles. 

Usufruit.  — Bail;  Cessation;  Effet  rétroactif.  67 
Usufruitier.  — Inventaire;  Fruits;  Bénéfice.  192 


V 


Vente.  — Caractères;  Résolution;  Rente.  154 
— Délivrance;  Acheteur;  Faillite.  61 

— Héritier  putatif;  Hypothèq.;  Nullité.  39 

— Marchandises;  Revendication;  Connais- 

sement; Négociation;  Agréation;  En- 
dossement. 190 

— Meubles;  Arbres;  Revente;  Vendeur 

primitif;  Revendication.  168 

— V.  Aveu;  Biens  nationaux;  Huissier. 

Vérification  d'écriture.  — Procès-verbal;  Obser- 
vation; Nature.  101 

— Sommation.  139 


Digitized  by  Google 


FUI  Dt  U TAULE. 


I 


Digitized  by  Google 


EN  VENTE 

CHEZ  MEI.INE,  CA  NS  ET  COMPACNIF 


pasicrisie  ou  collection  générale  de  la  jurispru- 
dence française  el  belge  depuis  1791,  classée  par 
ordre  chronologique,  el  divisée  en  trois  séries. 
première  série.  — Jurisprudence  des  Cours  de 
France  (y  compris  les  Cours  de  Bruxelles  el  de 
Liège),  depuis  l'origine  de  la  Cour  de  cassaliou, 
en  1791,  jusqu'4  1814,  époque  de  la  séparait,  n 
de  la  Belgique  d'avec  la  France,  formant  onze 
volumes  grand  in-8*.  avec  table  alphabétique. 
deuxième  série.  — Jurisprudence  des  Cours  de 
France  el  de  Belgique  de  1814  4 1840,  divisée 
en  deux  parties,  contenant,  l'une,  la  jurispru- 
dence de  France,  formant  23  volumes,  dont  22 
sont  publiés  ; l’autre,  la  jurisprudence  de  Bel- 
gique, formant  10  à 12  volumes,  dont  8 i/t  sont 
publiés. 

I<a  collection  complète  de  1791  4 1840  formera 
donc  environ  44  4 46  volumes. 

Chaque  volume  est  divisé  en  deux  tomes. 

41  Volumes  el  demi  ou  83  tomes  sont  publiés 
(1**  janvier  1850);  il  ne  reste  donc  qu’environ  4 
4 5 volumes  4 paraître,  qui  seront  publiés  inces- 
samment. 

troisième  série.  — Jurisprudence  des  Cours  de 
France  et  de  Belgique,  1841  4 1849,  36  volumes 
(Chaque  année  te  vend  séparément). 

On  v end  séparément  : 

LA  PARTIE  DE  FRANCE. 

LA  PARTIE  DE  BELGIQUE. 


pasinomie  ou  collectiou  complète  des  lois,  dé- 
crets, arrêtés  et  règlements  généraux  qui  peu- 
vent être  invoqués  en  Belgique,  de  1788  4 1832 
inclusivement,  par  ordre  chronologique,  conti- 
nuée depuis  I833.  et  formant  un  volume  par  an  , 
publiée  sur  les  éditions  el  pièces  ofllcielles,  pré- 
cédée d'une  introduction  générale  indiquant  les 
divers  modes  d’après  lesquels  les  lois  ont  été 
respectivement  exécutoire*,  suivîe  de  tables  gé  • 
nérales  raisonnées  par  ordre  alphabétique.  Dé- 
diée au  Roi,  rédigée  par  Plaitant%  ancien  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique. 

Celte  collection  est  complète,  enrichie  de 
notes,  facile  pour  les  recherches,  et  plus  éco- 
nomique que  toutes  celles  publiées  jusqu*4  ce 
jour. 

Elle  est  divisée  en  trois  séries  : 

La  première  série,  de  1788  4 1813,  forme 
18  volumes  grand  in-8a,avec  les  tables. 

La  deuxième  série,  de  1814  4 1830,  forme 
10  volumes  grand  in-8*,  Avec  table.  ( Celle  série 
te  vend  Séparément). 

La  troisième  sério  commence  en  septembre 
1830  et  forme  annuellement  un  volume  grand 
in  8 (Chaque  aimée  te  rend  séparément). 

— Tables  de  la  3*  série  (1830  1840). 
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DROIT  CIVIL 

EXPLIQUÉ 

SUIVANT  LOhDKK  DU  CODE. 

DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

rT 

DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX, 

ou 

Commentaire  du  litre  v,  livre  ni,  du  Code  civil. 

PAR  M.  TROPLONG, 

Premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  membre  de  l'Institut,  officier  de  la  Légion  d’Honncur. 
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2 volumes  in  8*. 

OUVRAGE  QUI  FAIT  SUITE  A CELUI  DE  M.  TOULLIER, 

MAIS  DANS  LEQUEL  ON  A ADOPTE  LA  FORMÉ  PLUS  COMMODE  DU  COMMENT  AIRE, 


21,1, 


9.V  LIVRAISON. 


PASICRISIE 


OU 


RECUEIL  GÉNÉRAL 


LA  JURISPRUDENCE 


EN  MATItRE  CIVILE,  COMMERCIALE,  CRIMINELLE,  DE  DROIT  PUBLIC  ET  ADMINISTR  VTII  , 


CLASSÉ  DANS  L'OKDRE  CIIRONOLOGIOIE , 

DEPUIS  L*ORir.lNE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  JUSQU’A  CE  JOUR. 


DEUXIÈME  SÉRIE.  — 1814—1840. 


REFONTE  DES  collections  belges  : 

JURISPRUDENCE  DE  LA  COUR  DR  BRUXELLES,  PAR  MM.  SPRUTT  ET  WTNS; 

ANNALES  DE  JURISPRUDENCE , PAR  MM.  SASrOURCJlE-LAPORTE  ET  COt.MlXT  J 
JURISPRUDENCE  DE  RELCIQl'E; 

RECrr.lLS  DTS  COURS  DE  LA  DATE,  DE  LIÈGE  ET  DE  GANDJ  DÉCISIONS  DE  L’ENRECISTREMERT, 
RECUEIL  noi. LANDAIS,  PUBLIÉ  PAR  YAN11AMELSVELD,  ETC  . 

M'GHfNTÉ  I»*  Il  71  TRÈS-GRAND  NOMBRE  D’ARRÊTS  INÉDITS, 

ni 


COURS  DE  FRANCE  ET  DE  BELGIQUE, 


COURS  DE  BELGIQUE, 


Sc  JCrbacloir  bc  la  ^uritprubcncc  bc  9$rlfliquc. 


— tm|. 


Omcllcs, 


MELINE,  CANS  ET  COMPAGNIE. 


LIVOURNE, 

MLME  MVl.'ON 


LEIPZIG, 

J.  P.  Mfl.INF.. 


1850. 
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RECUEIL  GÉNÉRAL 


2UÏ 


DE  JURISPRUDENCE. 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 
1831  a 1840. 


10  JANVIER  1831. 


TÉMOINS. 

Br.,  ms.,  1"  janv.  1831.  — V.  7 mars  1831. 

FONDS  D’HÉRITAGE. 

Litige,  5 janv.  1851. — V.  5 janv.  1832. 

COMM.  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Br..  8 janv.  1831.  - V.  8 (év.  1831. 

1*  COMPENSATION.  — Capitaux  de  rentes. 
— Dette  exigible.  — 2*  Résolution.  — 
Droit  liégeois.  — Partage. 

1'  La  compensation  n'a  pas  lieu  entre  deux 
debiteurs  de  renies,  quant  aux  capitaux; 
elle  n opère  que  pour  Us  arrérages  (i). 

2'  I défaut  de  stipulation  expresse,  la  condi- 
tion résolutoiren'esl pas  sous-entendue  dans 
les  partages  qui  onl  eu  lieu  sous  l’empire  de 
l'ancien  droit  du  pays  de  Liège. 

Par  acte  passé  le  12  fév.  1780.  une  con- 
vention qui  devait  tenir  lieu  de  partage  lut 
faite  entre  Nicolas  et  Toussaint  Blavier:  il  y 
était  stipulé  que  Toussaint  conserverait  en 
entier  un  moulin  situé  à Longdos;  que,  pour 


fl)  V.  Br  , 13  juill.  1830. 

BASIC.  BELGE.  — VOL.  IX.  TOM.  II. 


prix  de  celte  cession,  il  payerait  4 Nicolas 
une  somme  de  400  fl.  Brab.-Liége.  et  se  re- 
connaîtrait, en  outre,  débiteur  d’une  rente 
annuelle  et  perpétuelle  de  400  II.  pareils  hy- 
pothéquée sur  ledit  moulin,  t pour  y revenir 

> (portait  cet  acte),  et  sus-recouvrer  toutes 
b fautes,  frais,  dommages-intérêts  par  un 
a seul  ajnur  à quinzaine,  command  de  tiers- 

> jour • — Par  acte  du  23  août  1795, 

Toussaint  Blavier  bailla  son  moulin  4 rente 
aux  époux  Ancion,  pour  le  prix  de  51,500  fl., 
dont. 4,500  furent  comptés  et  le  reste  fut 
converti  en  rente  4 4 pour*/.. ce  qui  faisait 
une  rente  de  2,000  fl.  par  an.  — Le  21  nov. 
1798,  Nicolas  Blavier  vendit,  aux  époux  An- 
cion,  la  rente  de  400  flor.  créée  4 son  profit 
par  l’acte  du  12  fév.  1780,  et  une  autre  de 
50  fl.  qui  lui  appartenait  4 titre  d'héritier  du 
curé  de  Molia,  hypothéquée  également  sur  le 
moulin.  Depuis  cette  époque,  la  rente  de 
2.000  fl.  due  par  Ancion  4 Toussaint  Blavier 
avait  été  réduite  4 1550  flor.,  ainsi  qu'il  ré- 
sultait des  quittances  délivrées  par  ce  dernier. 
— Le  30  avril  1805,  par  acte  reçu  par  le  no- 
taire Richard,  les  époux  Ancion  et  Toussaint 
Blavier  stipulèrent  la  réduction  de  la  rente 
de  2,000  fl..  4 1550  fl.,  et  le  dernier  consentit, 
au  profit  des  premiers  seulement,  4 ce  que 
cette  rente  de  1550  fl.  fût  réduite  4 1100  fl. 
de  Liège.  Cependant,  par  un  acte  du  5 mars 
1805  signifié  le  12  4 Toussaint  Blavier.  les 
époux  Ancion  avaient  cédé  4 un  sieur  d'Ou- 
trepont  les  deux  rentes  faisant  ensemble 
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450  0 , qu'ils  avaient  acquises  par  acte  du  21 
nov.  1798.  — Le  31  mai  1810,  il  intervint 
entre  les  mêmes  époux  Ancion  et  d’Oulre- 
ponl,  un  contrat  par  lequel  ces  époux  cédè- 
rent en  anlichrèse.4  ce  dernier,  le  moulin  de 
Longdos.  pour  éteindre  les  arrérages  échus 
desdites  deux  renies. — Le  1 8 sept.  1 8 1 2,  d'Ou- 
Irepont  subrogea  les  époux  Dubois-Michel 
tant  dans  l'acle  consenti  4 son  profil  le  5 
mars  1805,  que  dans  l'acte  d anlichrèse  de 
1810.  — Enfin,  le  1"  fév.  1817,  les  époux 
Dubois-Michel  firent,  au  prolit  de  Henri  Du- 
bois, une  arrière-subrogation  dans  leurs 
droits  résultant  de  l’acie  d'amirhrèse,  à 
charge  notamment  de  leur  payer  les  rentes 
de  450  fl.  dues  présentement,  porte  l’acte, 
par  les  époux  Ancion.  — Les  choses  étaient 
dans  cet  état,  lorsque  M.-C.  Adrien,  veuve  en 
premières  noces  de  Toussaint  Rlavier,  et  en 
secondes  noces  deToussaint  Wallhéry,  provo- 
qua, conjointement  avec  ses  enfants,  contre 
les  époux  Ancion,  la  résolution  de  l'acle  de 
vente  du  23  août  1795,  pour  défaut  de  paye- 
ment de  la  rente  qui  y était  stipulée,  et  un 
jugement  prononcé  le  18  fév.  1824  déclara 
le  contrat  résolu.  — En  exécution  de  ce  ju- 
gement, la  famille  Wallhéry  lit  assigner  les 
époux  Ancion  en  liquidation  desdouimages- 
intérêls  auxquels  ils  avaient  été  condamnés, 
et  un  jugement  rendu  par  défaut,  le  17  dé- 
cembre 1828,  les  condamna  à payer  ces  dom- 
mages, libellés  par  l'assignation,  à 9,075  flor. 
9G  cents,  déduction  faite  de  1*  la  somme  de 
2,520  fl.  comptée  pour  conlrepant  et  2’  celle 
de  5,040  fl.,  capitaux  des  deux  rentes  de  400 
et  de  50  fl.  Brab.-Liége.  — Ce  jugement  fut 
exécuté  contre  les  époux  Ancion  par  un 
procès-verbal  de  carence. 

Par  exploit  du  20  mai  1829,  les  époux 
Ancion  ont  fait  assigner  la  famille  Wallhéry 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  pour  y entendre  prononcer,  au  profit 
des  demandeurs,  la  résolution  du  contrat 
d'arventement  reçu  par  le  notaire  Simonon 
en  date  du  12  juill.  1784,  par  lequel  Nicolas 
Rlavier,  au  moyen  d'une  rente  annuelle  de 
400  II.  Brab.-Liége  que  son  frère  Toussaint 
Rlavier  s'était  obligé  de  lui  payer,  avait  cédé 
4 ce  dernier  les  biens  y mentionnés  ; en 
conséquence,  les  condamner  i leur  restituer 
et  laisser  suivre  en  toute  propriété  et  jouis- 
sance, la  moitié  des  biens  provenant  de  la 
succession  des  parents  communs  de  Nicolas- 
Toussaint  Rlavier,  et  spécialement  le  moulin, 
usine,  maison,  édifices,  situés  4 Longdos, 
commune  de  Liège,  le  tout  avec  les  avantages 
y annexés,  meubles,  attirails,  chevaux,  eha- 
rette  et  généralement  ce  qui  en  dépend  et 
peut  en  dépendre  ; s'entendre  condamner  4 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  1580  fl.,  • 


pour  annuités  non  soldées,  aux  intérêts  judi- 
ciaires, dommages-intérêts  et  dépens.  — Les 
défendeurs  ont  soutenu  que  la  demande  en 
résolution  était  non  recevable  et  non  fondée; 
non  recevable,  parce  que  les  époux  Ancion 
n'avaient  jamais  été  propriétaires  des  rentes 
en  question,  qui  avaient  été  éteintes  au  prolit 
de  Nicolas  Rlavier  par  confusion  et  par  com- 
pensation: non  fondée,  parce  que  l'acte  du 
12  fév.  1780  ne  pouvait  donner  lieu  à une 
demande  en  résolution,  qui,  d’ailleurs,  n'y 
était  pas  stipulée.  — Le  24  fév.  1850,  le  tri- 
bunal déclara  résolu  le  contrat  passé  devant 
le  notaire  himonon,  le  12  juill.  1780,  entre 
Nicolas  et  Toussaint  Rlavier  ; par  suite,  con- 
damna la  famille  Wallhéry  à restituer  et  4 
laisser  suivre  aux  époux  Ancion  la  moitié  des 
biens  provenant  de  la  succession  des  parents 
communs  desdits  Nicolas  et  Toussaint  Bla- 
vier  et  spécialement  des  moulin,  usine,  mai- 
son et  édifices  situés  4 Longdos.  commune 
de  Liège,  tenant  du  levant  au  chemin,  du 
derrière  à la  rivière  de  la  Vesdrc,  d'un  troi- 
sième côté  à Hanses,  et  du  quatrième  au 
moulin  des  £icùr«,  le  tout  avec  les  avantages 
y annexés,  meubles,  attirails  et  généralement 
tout  ce  qui  en  dépend;  contdamna  les  mêmes 
appelants  4 payer  la  somme  de  1580  fl.  pour 
annuités  échues  et  non  payées  desdiles 
rentes,  avec  les  intérêts  judiciaires,  aux  dom- 
mages-intérêts et  dépens. 

Bar  exploit  du  30  mars  1850,  appel  a été 
interjeté  de  ce  jugement  ; les  appelants  ont 
soutenu  que  les  rentes  réclamées  étaient 
éteintes  par  la  compensation;  qu’au  surplus 
Toussaint  Blavier  avait  cessé  d'en  être  débi- 
teur envers  d'Oulrcpont,  cédant  des  intimés, 
par  la  substitution  en  qualité  de  débiteurs 
de  ces  renies,  des  époux  Ancion,  4 Toussaint 
Blavier  ; que,  dans  tous  les  cas.  le  payement 
d'une  rente  créée  par  partage  ne  donnait  pas 
lieu  4 la  résolution  du  contrat  qni  l'avait  cons- 
tituée. — Les  intimés  ont  soutenu,  de  leur 
côté,  qu’ils  étaient  les  représentants  4 titre 
singulier  de  Nicolas  Blavier;  qu’ils  avaient 
les  mêmes  droits  que  lui  ; que  par  acte  du  12 
juill.  1 780,  passé  entre  Nicolas  Blavier  et  son 
frère  Toussaint,  il  avait  été  stipulé  qu’au 
moyen  de  400  II.  Brab.,  une  fois  comptés,  et 
de  400  fl.  Brab.  de  rente,  Nicolas  lui  cédait 
sa  part  Qliale au  moulin  de  Longdos,  maisons, 
édifices  et  biens  provenant  de  leurs  com- 
muns parents  ; qu’à  défaut  d'exécution  de 
cette  obligation  il  était  évident  que  la  réso- 
lution du  contrat  devait  être  prononcée,  tant 
4 raison  de  sa  nature,  que  de  ce  que  la  clause 
résolutoire  avait  été  stipulée  ; que  vainement 
les  appelants  invoquaient,  soit  la  compensa- 
tion, soit  la  confusion,  soit  la  nullité  de  l’acte 
; de  cession  du  5 mars  1805;  que  tout  ces 
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moyens  venaient  se  briser  devant  les  faits 
constants,  à savoir,  que  Nicolas  Ulavier  avait 
vendu  sa  rente  de  400  0.,  pins  celle  de  50  fl., 
à Aneion,  à charge  par  celui-ci  de  lui  payer 
une  rente  viagère  ; que  le  5 mars  1805,  An- 
cion avait  subrogé  d'Oulreponl  dans  le  béné- 
fice de  son  contrat;  que  celui-ci  avait  immé- 
diatement fait  signifier  celte  subrogation  à 
Toussaint  et  Nicolas  Blavier. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  appe- 
lante a opposé  deui  fins  de  non-recevoir  fon- 
dées sur  la  novation  et  sur  la  compensation; 
que  la  novation  ne  peut  être  admise  dans 
l'espèce,  parce  qu'il  ne  résulte  pas  claire- 
ment des  pièces  produites  que  les  contrac- 
tants aient  eu  la  volonté  de  l'opérer,  et  qu’il 
est  de  principe  que  la  novation  ne  se  pré- 
sume pas  ; que  la  compensation  n'a  lieu  que 
dans  le  cas  oà  les  deux  dettes  sont  également 
exigibles  ; que  les  capitaux  des  rentes  per- 
pétuelles n'étant  pas  exigibles,  mais  seule- 
ment les  intérêts  échus,  ce  moyen  d'éteindre 
les  renies  dont  il  s'agit  n'a  pu  opérer  de 
plein  droit  quant  aux  capitaux,  niais  bien 
quant  aux  intérêts  annuels  seulement,  ce  qui 
a été  effectivement  ainsi  consenti  et  exécuté 
entre  les  débiteurs  respectifs;  qu'il  s'ensuit 
que  les  deux  linsde  non-recevoir  doivent  être 
écartées. 

Quant  an  fond  : — Attendu  t-  que  la  con- 
vention authentique  dont  on  demande  la 
résolution,  et  qui  a été  passée  entre  les  frères 
Blavier,  est  un  acte  de  partage  ; qu'il  a été 
fait  en  1780,  et  qu'il  date  d'environ  50  ans; 
que  cet  aetc  de  partage  ne  contient  pas  une 
clause  expresse  de  résolution  pour  le  cas  de 
non-payement  de  la  rente  promise  à l’un  des 
copartageans;  que  les  clauses  que  cet  acte 
renferme  doivent  s'interpréter  conformément 
an  mode  d'exécution  qui  avait  lieu  dans  le 
temps  où  le  dit  contrat  a été  fait,  et  que  d'ail- 
leurs elles  étaient  de  style  cl  relatives  à la 
saisine; 

Attendu  2‘  que  l'effet  de  la  clause  résolu- 
toire non  exprimée  dans  l'acte,  mais  sous- 
entendue,  ne  peut  être  appliqué  à un  acte  de 
partage,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  a été  passé  il  y a environ  50  ans  et 
exécuté  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurispru- 
dence du  Pays  de  Liège,  parce  qu’alors  il 
n’était  ni  d'usage  ni  dans  l'intention  des  par- 
ties de  soumettre  à la  résolution,  pour  défaut 
de  payement  des  rentes  stipulées,  des  con- 
ventions de  cette  nature  : l'inexécution  ou  le 
défaut  de  payements  des  charges  ne  donnait 
lieu  qu'à  la  saisine  et  à la  prise  de  possession 
que  le  créancier  exerçait  alors  sur  les  im- 


meubles hypothéqués,  et  qui  postérieure- 
ment a été  remplacée  par  l'expropriation 
forcée  ; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 
demande  en  résolution  de  l'acte  de  partage 
fait  en  1780  entre  les  frères  Blavier  ne  peut- 
être  accueillie  ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  les  appelants  de  la 
demande  formée  contre  eux,  etc. 

Du  lOjauv.  1831. — Gourde  Liège. — 1'*Ch. 

JUGEMENT  CONFIRME. 

Br.,  10  janv.  1851.  — V.  10  janv.  1832. 

APPEL. 

Br.,  10  janv.  1831.  — V.  10  janv.  1832. 

JUGEAIENT.  — EsQtf.TE.  — Têmopm. 

Conque  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  a ordonné 
une  enquête  en  matière  sommaire  n’a  pas 
commis  le  juge  de  paix  de  la  résidence  des 
témoins,  à l'effet  de  recevoir  leurs  déposi- 
tions, et  qu’au  jour  fixé  pour  les  entendre 
et  auquel  ils  avaient  comparu  on  n’a  pu 
procéder  à leur  audition,  le  tribunal  ou  la 
Cour  qui  a rendu  le  jugementou  l’arrêt  or- 
donnant l'enquête  peut  fl  encore  commettre 
le  juge  de  paix  A celte  fin,  si  depuis  lors  les 
témoins  te  trouvent  empêchés  (i)?— Rés.  aff. 

Une  enquête  dans  laquelle  devaient  être 
entendus  des  témoins  domiciliés  à Anvers 
avait  été  ordonnée  par  h', Cour  dans  nne  af- 
faire sommaire.  — Au  jour  indiqué,  les  té- 
moins comparurent  à l'audience,  mais  il  fut 
impossible  de  procéder  à leur  audition. — La 
causeayantensuile  été  ramenée  à l'audience, 
l'appelant  demanda  qu'il  plfilà  la  Cour  délé- 
guer le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  d'Anvers 
pour  recevoir  leurs  dépositions,  conformé- 
ment à l'art.  412,  C.  pr.,  en  se  fondant  sur 
l’impossibilité  ou  au  moins  la  difficulté  de 
quitter  leur  domicile,  dans  l'état  où  celte 
ville  se  trouvait  alors.  — L'intimé  s’opposa 
à cette  demande,  par  le  motif  qu’il  s’agissait 
d'une  enquête  en  matière  sommaire,  qui, 
d'après  l'art.  407  du  code  précité,  doit  avoir 
lieu  à l'audience;  qu'il  est  bien  vrai  que,  par 
exemption  à la  règle  générale  tracée  par  cri 
article,  le  juge  peut,  aux  termes  de  l’art.  412, 
commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  la 
résidence  des  témoins,  mais  qu'il  avait  été  re- 
connu qu'il  u’y  avait  pas  lieu  de  le  faire  dans 
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l'espèce,  puisque  l’arrêt  qui  avait  ordonne 
l’enquête  n'avait  point  commis  le  juge  de  la 
résidence  des  témoins,  et  qu'il  n'était  plus 
permis  de  revenir  sur  ce  qui  avait  été  statué 
alors. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  407, 412,  432  et 
1035,  C.  pr.  : — Attendu  que  nonobstant 
l'art.  407,  qui  ordonne  qu'en  matière  som- 
maire, et  par  conséquent  en  matière  com- 
merciale, l'enquéle  sera  faite  à l'audience, 
néanmoins,  aux  termes  de  l'art.  412,  si  les 
témoins  sont  trop  éloignés  ou  empêchés,  la 
Cour  peut  déléguer  le  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  de  leur  résidence  pour  tenir  l'enquête, 
ce  qui  est  d'ailleurs  confutme  à la  règle  gé- 
nérale de  l’art.  1035  ; 

Attendu  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  la  ville  d’Anvers  et  les  ob- 
servations qui  ont  été  faites  par  les  témoins 
sur  la  difficulté  et  la  presqu’impossibilité  de 
quitter  leur  domicile,  pour  se  rendre  itérati- 
vement à Bruxelles,  motivent  suffisamment 
au  cas  présent  l'application  de  l’art.  412 
précité  ; 

Par  ces  motifs,  commet  M.  C .juge  de 

paix  i Anvers,  à l'effet  de  recevoir  l'en- 
quéle, etc. 

Du  15  janv.  1831.  — Cour  de  Br. 

CHEMIN  COMMUNAL. 

Liège,  19  janv.  1831. — V.  lOJbnv.  1832. 

COMPENSATION.  — Faillite. 

La  compemalion  peut-elle  «' opérer  entre  deux 

individu/  en  faillite  (i)  ? — Rés.  nég. 

( C.  civ.,  1289;  C.  cornu).  442). 

11  Déc.  1822,  vente  d'un  immeuble  par 
Jacques  Dubois  à Jauuicnne,  moyennant 
45,000  fr.,  pour  lesquels  l'acheteur  souscrit 
trois  billets  à ordre  de  15,000  fr.  chacun, 
payables  d'année  en  année,  le  11  dée.  1825, 
1824  et  1825.  — Il  est  en  outre  stipulé  que 
l'acheteur  payera  les  intérêts  de  chaque  billet 
à 5 pour  •/.,  jusqu'à  leur  échéance.  L'un  de 
ces  billets  fut  négocié  au  sieur  Sloul,  qui,  a 
défaut  de  payement,  obtint  condamnation 
contre  Jaumenne. — Jauuicnne  n'ayant  pas 
payé  les  intérêts,  fut  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  liuy,  qui  condamna  à les  payer,  par 


(i)  V.  lîr.,  24  mars  I Sût  ; 1. achari.T,  § 536;  Duran 
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un  jugement  du  9 fév.  1826,  dont  il  appela. 

— Dans  l'intervalle,  Sloul  avait  poursuis  i 
l'expropriation  forcée  de  l'immeuble  acquis 
par  Jaumenne,  en  vertu  de  la  condamnation 
obtenue  contre  lui  pour  l'un  des  billets  qu’il 
avait  souscrits  en  payement  de  cet  immeuble. 

— D'un  autre  cdlé,  Jacques  Dubois  et  Jau- 
menne étaient  tombés  en  faillite  avant  celle 
expropriation. — Des  diverses  contestations 
qui  eurent  lieu  entre  parties,  nous  n'avons  à 
nous  occuper  que  de  celle  concernant  la  com- 
pensation, la  seule  que  la  Cour  ait  jugée.  — 
Pour  justifier  l'appel  de  Jaumenne  du  juge- 
ment de  lluy,  qui  l’avait  condamné  à payer  à 
la  masse  de  Jacques  Dubois  les  intérêts  du 
prix  de  l'immeuble  dont  s'agit,  on  a dit  que 
Jaumenne  ayant  été  évincé  de  cet  immeuble, 
par  suite  de  l'exproprialiou  que  Sloul  avait 
poursuivie,  il  lui  était  dû  la  restitution  du 
prix  payé  ou  à payer  aux  tiers-porteurs  des 
billets,  les  frais  et  loyaux  coûts  et  des  doui- 
mages-intéréts;  qu'ainsi  la  dette  des  intérêts 
de  son  prix  d'achat  se  trouvait  éteinte  par 
compensation.  — Pour  la  masse  Dubois  on 
a répondu  que  les  intérêts  réclamés  représen- 
tant le  prix  de  la  jouissance  que  Jaumenue 
avait  eue  de  l'immeuble,  il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  à compensation,  et  qu'en  tout  cas  il  n’y 
aurait  lieu  que  d'admettre  au  passif  de  la 
faillite  de  Jacques  Dubois  la  créance  résultant 
des  payements  qui  pourraient  être  faits  aux 
tiers-porteurs  des  billets. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  s'il  s'agissait 
de  deux  particuliers  libres  de  disposer  de 
leurs  biens  et  ayant  capacité  de  recevoir  cl 
de  payer,  la  compensation  aurait  lieu,  à due 
concurrence  , entre  les  sommes  dont  l'appe- 
lant serait  devenu  créancier  et  celle  qu'il 
reconnaît  devoir  à l'intime  pour  tes  intérêts 
du  prix  de  vente,  depuis  le  11  déc.  1822  au 
11  déc.  1825  ; mais  que  les  deux  parties  se 
trouvant  en  état  de  faillite  lorsque  les  créan- 
ces cl  dettes  respectives  ont  co-exislé,  la  com- 
pensation ne  peut  plus  être  admise  ; que  la 
compensation  suppose  la  faculté  respective 
de  payer  entièrement  la  somme  que  l'on  doit, 
supposition  inadmissible  dans  le  cas  d'une 
faillite,  où  les  ressources  du  failli  ne  lui  per- 
mettent de  payer  qu'une  partie  de  ses  dettes; 
que,  d'autre  part,  un  créancier  ne  peut  rece- 
voir du  failli  ia  totalité  de  sa  créance,  par  la 
raison  qu’il  est  débiteurd'une  pareille  somme 
envers  le  failli,  puisque  le  sort  de  tous  les 
créanciers  doit  être  le  même  et  qu'aucun 
deux,  pour  le  cas  d'une  créance  privilégiée, 
ne  peut  en  recevoir  le  montant  entier  au 
préjudice  des  autres  ; 

Attendu  qt^t  les  memes  motifs  existent, 
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lorsque  les  personnes  enlre  lesquelles  il  s'a- 
git d'une  compensation  sont  l'une  et  l'autre 
en  faillite  ; qu’il  n’y  a donc  d'autre  moyen  de 
conserver  entre  lés  créanciers  de  chaque 
faillite  l'égalité  voulue  par  la  loi.  qu'en  crédi- 
tant et  débitant  chaque  massede  leurs  créan- 
ces et  dettes  respectives  ; 

Déboule  l'appelant  de  son  opposition,  or- 
donne que  l’arrêt  du  19  fév.  1828  sera  cxé- 
colé  selon  sa  forme  et  teneur  ; réserve  audil 
appelant  de  se  faire  admettre  à la  masse 
Dubois  pour  les  sommes  dont  il  est  devenu 
ou  deviendra  créancier  par  suite  de  la  collo- 
cation d'un  des  créanciers  de  l'intimé  sur  le 
pris  entier  des  immeubles  que  ce  dernier 
avait  vendu  à l’appelant,  etc. 

Dul9jan.v  1851. — Courde  Liège. — V'Cb. 

ASSURANCE  contre  incendie. — Arbitrage. 
— Délai.  — Prorogation.  — Compétence. 

La  question  de  savoir  si  les  pouvoirs  des  ar- 
bitres appelés  à prononcer  sur  des  contesta- 
tions entre  «ne  rompu gnie  d'assurance  con- 
tre incendie  et  l'assuré  sont  expirés , et  s'il  y 
a lieu  à prorogation,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  (i).  (Arg.; 
C.  connu.,  655). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Mtendu  qu’il  a été  reconnu 
avec  raison,  par  l’arrêt  du  2 mai  1825,  que 
la  compagnie  d’assurance,  intimée  dans  la 
présente  cause, constituait  une  société  com- 
merciale soumise  à la  juridiction  consulaire 
pour  les  opérations  de  son  entreprise  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les 
délais  accordés  aux  arbitres  ont  été  virtuel- 
lement prorogés,  ou  s’il  y a lieu  à une  proro- 
gation de  trois  mois,  est  de  la  compétence 
do  tribunal  de  commerce,  puisqu’il  lui  appar- 
lienl  de  connaître  du  fond  de  la  contestation, 
s’il  est  décidé  que  les  pouvoirs  des  arbitres 
sont  épuisés  et  qu’il  n’y  a pas  lieu  à proroga- 
tion ; qu’en  thèse  générale  le  juge  appelé  5 
décider  du  fond  l’est  également  à statuer 
sur  les  incidents  ; d’où  il  suit  que  le  tribunal 
iquo  s’est  mal  à propos  déclaré  incompétent. 

Déclare  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Liège  est  compétent  pour  connaître  de  la 
contestation,  etc. 

Du 20  janv.  1851. — Cour  de  Liège. — 2"  Ch. 
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CHASSE.  — Plainte.  — Forme. 

Pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre 
du  chef  de  chasse  en  temps  non  prohibé  sur 
le  terrain  d'autrui,  suffit-il  de  l'envoi  que 
lui  fait  le  proprietaire  sur  le  terrain  duquel 
on  a chassé  sans  son  consentement  du  pro- 
cès-verbal constatant  le  fait  de  chasse,  avec 
tnnihilion  ou  prière  par  écrit  de  pouriui- 
vre  (*)?  — liés.  aff. 

Un  procès-verbal  avait  été  dressé  à charge 
du  sieur  Maurice  Lehoye,  comme  ayant 
chassé  en  temps  non  prohibé  sur  un  terrain 
appartenant  A la  Société  générale  de  l’indus- 
trie nationale,  sans  avoir  obtenu  de  cette 
société  l'autorisation  nécessaire  à celte  lin. 
— Ce  procès-verbal  fut  envoyé  au  commis- 
saire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
Bruxelles,  avec  une  lettre  signée  par  le  gou- 
verneur et  le  secrétaire  de  cette  même  so- 
ciété, et  renfermant  la  prière  de  vouloir 
donner  suite  à celle  affaire.  — Le  ministère 
public  lit  alors  assigner  le  sieur  Maurice 
Lehoye  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  y 
conclut  à sa  charge  à l'application  des  peines 
prononcées  par  les  art.  I”  et  5 de  la  loi  du 
28  avril  1790,  comme  ayant  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  son  consentement.  — 
Le  prévenu  prétendit  que  le  ministère  public 
était  non  recevable  h agir  contre  lui,  attendu 
que  le  fait  de  chasse  qui  lui  était  imputé,  en 
le  supposant  établi,  aurait  eu  lieu  en  temps 
non  prohibé,  et  ainsi  ne  pouvait  être  pour- 
suivi que  sur  la  plainte  du  propriétaire,  aux 
termes  de  l’art.  7 de  la  loi  précitée,  plainte 
qui  n’existait  point  dans  l'espèce,  puisqu  il 
était  impossible  de  considérer  comme  telle 
la  lettre  d’envoi  au  ministère  public  du 
procès-verbal  qui  avait  été  dressé.  Celle  fin 
de  non-recevoir  fut  accueillie  par  jugement 
du  17  déc.  1850,  dont  le  ministère  public 
interjeta  appel.  Il  fonda  cet  appel  sur  ce 
que  l’art.  8 précité,  qui  exigeait  une  plainte 
lorsque  le  fait  de  chasse  avau  été  commis  eu 
temps  non  prohibé,  n'avait  déterminé,  ni  la 
forme  de  celte  plainte,  ni  les  termes  dans 
lesquels  elle  devait  être  conçue  ; qu'il  suffi- 
sait donc  que  l'intention  de  la  plainte  fut  clai- 
rement manifestée,  ce  qui  existait  au  procès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  lettre  du  24 
nov.  1850,  signée  par  le  gouverneur  et  le 
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secrétaire  de  la  banque,  au  commissaire  du 
gouvernement,  contient  l’envoi  du  procès- 
verbal  constatant  le  délit  de  chasse  contre  le 
prévenu,  ajoutant  : A'ou»  cou»  prions  de  vou- 
loir bien  donner  suit!  à celle  a/faire  dan» 
l'interet  de  la  loi;  que  la  loi  n'ayant  point 
indiqué  de  forme  ni  de  termes  formels  d'a- 
près lesquels  une  plainte  doit  être  conçue,  il 
suffilque  par  l’écrit  l'intention  de  se  plaindre 
soit  manifestée;que,dans  l’espèce,  l'envoi  du 
procès  verbal  joint  à la  prière  de  poursuivre 
indique  suffisamment  que  l'administration 
de  la  banque  a porté  plainte  du  délit  de 
chasse  commis  sur  ses  propriétés; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  i quo  au 
néant,  etc. 

Du  20  janv.  1 831 . — Cour  de  Br.,  — 4*  Ch. 


ARBRES.  — Vol.  — Délit  focesiier. 

Cest  l’ordonnance  de  <689  et  non  la  loi  du  28 
sept.  1791  qui  doit  être  appliquée  aux  vols 
d'arbres  commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers (i). 

La  question  de  savoirs!  c'est  l’ordonnance 
de  <G69  ou  la  loi  du  28  sept.  <791  qui  doit 
être  appliquée  aux  vols  d'arbres  commis 
dans  les  bois  des  particuliers  a toujours  été 
fort  controversée,  et  la  jurisprudence  n'est 
point  encore  jusqu'ici  fixée  sur  ce  point.  M. 
Merlin,  Hep.,  v*  Vol,  sect.  2.  § 3,  dist.  2, 
n*  3,  p.  335  et  441,  rapporte  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  de  France  du  31  mars 
<809  et  du  <3  avril  1810,  qui  ont  décidé  que 
l'ordonnance  de  16G9  est  seule  applicable 
aux  vols  de  cette  nature.  Ces  arrêts  sont  mo- 
tivés sur  ce  que  si  la  lui  du  28  sept.  <791  a 
apporté  quelques  modifications  â l'ordon- 
nance de  <669.  pour  les  déliis  commis  dans 
les  bois  des  particuliers,  ces  modifications 
doivent  être  restreintes  aux  seuls  cas  déter- 
minés et  prévus,  et  que  la  loi  de  1 79 1 n'a  au- 
cune disposition  pour  le  cas  de  coupe  d'ar- 
bres sur  pied,  vu  qu'elle  ne  parle  que  du  sim- 
ple maraudage  ou  vol  de  bois  fait  i dos 
d'homme,  et  avec  bêles  de  somme  ou  cltarel- 
les,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de  l'enlè- 
vement qui  serait  fait  de  branchages  ou  au- 
tres parties  de  bois  mort  ou  vif.  — La  ques- 
tion a été  jugée  dans  le  même  sens  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Bruxelles,  siégeant  en  cassa- 
tion, du  3 avril  <817,  et  motivé  sur  ce  que  ce 


(l)  V.  Br.,  2”, mar»  1831  et  48  janv.  IK5Ï; Carnot, 
sur  Part.  464,  C.  pén.  — Mais  v.  Br.,  Cass.,  3 avril 
1817  et  la  note. 


n'est  que  l'ordonn.  de  <669  qui  puisse  trou- 
ver son  application  aux  vols  d'arbres  entiers 
dans  les  bois  et  forêts.—  Un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  du  10  juin  1808  dé- 
cide au  contraire  que  l'ordonnance  de  <669 
n'est  point  applicable  aux  délits  commis  dans 
les  bois  des  particuliers.  La  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  la  Cour  de 
Bruxelles  avait  aussi  constamment  jugé  que 
les  vols  d'arbres  entiers  commis  dans  les 
bois  des  particuliers  doivent,  comme  les  vols 
de  branchages  commis  dans  les  mêmes  bois, 
être  punis  des  peines  portées  par  les  art.  36 
et  37  de  la  loi  du  28  sept.  1791  et  non  de 
celles  de  l'ordonnance  de  <669.  Elle  s'était 
fondée  sur  ce  que  les  peines  portées  par  les 
art.  56  et  37  de  celle  première  loi  le  sont 
non-seulement  contre  le  maraudage,  mais 
encore  contre  l'enlèvement  de  bois,  tandis 
que  si  le  législateur  n'avait  voulu  punir  que 
le  simple  vol  de  branchages,  qui  constitue 
proprement  le  maraudage,  il  ne  se  serait 
point  servi  de  l’expression  enlèvement,  qui 
peut  aussi  bien  s’entendre  du  vol  d’un  arbre 
entier  que  du  vol  d'une  partie  d'arbre , et  sur 
ce  que  d’ailleurs  il  serait  inconséquent  que 
le  simple  vol  de  branches  pât  être  puni  d'un 
emprisonnement  même  de  trois  mois  outre 
l’amende,  tandis  que  le  vol  d'arbres  entiers 
ne  dût  l'élre  que  d'une  simple  amende.  On 
peut  voir,  parmi  les  nombreux  arrêts  rendus 
par  celte  chambre  dans  ce  sens,  celui  du  24 
nov.  1825,  inséré  au  présent  recueil,  à sa 
date,  mais  la  question  s’élanl  représentée  ré- 
cemment devant  la  même  chambre  a été  ju- 
gée en  sens  contraire  par  l'arrêt  suivant. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  s'agit,  dans 
l'espèce  actuelle,  d’arbres  coupés  par  le  pied, 
dans  une  forêt  appartenante  à la  société  géné- 
rale; que  ces  délits  prévus  par  l'art.  1"  du 
lit.  52  de  l'ordonn.  de  <669  sont  punissables 
d'amendes  réglées  au  pied  de  tour;  que  si  la 
loi  du  28  sept.  <791,  dont  le  premier  jugea 
fait  application,  a,  par  quelques  dispositions 
particulières,  dérogé  4 l'ordonnance  des  eaux 
et  forêts,  pour  certains  délits  commis  dans 
les  bois  des  particuliers  et  des  communautés, 
ces  dispositions  doivent  être  restreintes  aux 
déliis  forestiers  qui  ont  été  l’objet  spécial  de 
celte  nouvelle  loi;  que  la  loi  du  28  sept. <791 
ne  contient  aucune  disposition  pour  le  cas 
de  coupe  d’arbres  sur  pied  dans  les  forêts; 
que  les  art.  36  et  37  ne  prévoient  que  le  sim- 
ple maraudage  ou  vol  de  bois  fait  à dos 
d’homme  ou  b l'aide  de  bêles  de  somme  ou 
charellea,  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de 
l'eulèvemenl  de  branchages  ou  autres  parties 
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Je  même  bois,  mort  ou  vif,  et  épars  dans  les 
taillis  ou  futaies  des  particuliers  et  commu- 
nautés, et  oe  peut  élre  étendu  à la  coupe  des 
corps  d'arbre  dans  les  forêts,  délit  prévu  par 
l'ordonnance  de  1669,  dont  les  dispositions 
ne  sont  pas  limitées  aux  seules  forêts  de  l'É- 
tat, mais  ont  été  déclarées  communes  aux 
bois  des  particuliers,  des  corporations,  d'ha- 
bitants et  des  établissements  publics,  par  les 
art  H , lit.  84, 5,  lit.  86,  et  88,  lit.  38  ; 

Considérant  qu’il  résulledeccqui  précède, 
que  le  premier  juge,  en  appliquant  aux  délits 
dont  s'agit  les  dispositions  de  l'art.  34  de  la 
loi  du  86  sept.  1791,  qui  prononce  les  peines 
d'emprisonnement  et  d'amende  réunies,  au 
lieu  de  leur  appliquer  les  simples  amendes 
de  l'an.  I",  tit.  52  de  Tord,  de  1669,  a in- 
fligé grief  aux  appelants  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant,  etc. 

Du  21  janv.  1831. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


!•  BAIL  A RENTE.  — Résolutior.  — Pres- 
cription. — 2*  Expropriation.  — Tiers- 

ACQCtREUR. 

I'  L'immeuble  qui  a fait  l'objet  d'un  bail  d 
rente,  te  trouvant  exproprié  tur  le  preneur 
d renie,  le  tiers-acquéreur  peut-il  opposer  la 
prescription  de  l’art.  2265  à la  demande 
en  résolution  du  bail  ? — Rés.  afT. 

De  ce  que  Tétai  des  inscriptions  qui  frappent 
le  bien  exproprié  comprend  celle  prise  pour 
la  sûreté  du  bail  d rente,  peut-on  induire 
que  l'acquereur  ayant  connu  l'existence  de 
ce  bail,  et  par  suite  T éventualité  de  l'action 
en  résolution,  il  ne  peut  invoquer  la  bonne 
foi  nécessaire  pour  te  prévaloir  de  la  pres- 
cription susdite  ? — Rés.  nég. 

L’action  en  résolution  du  bail  d rente,  formée 
par  l'un  des  bailleurs,  est  recevable,  sauf  au 
défendeur  d requérir  la  mite  en  caute  des 
autres. 

i'  Lorsque  T expropriation  porte  iwr  deux  im- 
meubles distincts,  leur  adjudication  ne  doit 
pas  élre  regardée  comme  constituant  deux 
jugements  séparés. 

Un  acte  de  bail  à rente  d'une  maison  si- 
tuée 4 Liège  avait  été  passé,  devant  les  éche- 
vinsde  cette  ville,  le  22  déc.  1616,  au  profit 
de  Jean  Livolo,  par  divers  propriétaires  de 
eel  immeuble,  à l’un  desquels,  pour  sa  sep- 
tième part  indivise,  était  due  par  le  preneur 
une  rente  qui  se  trouvait  réduite  4 50  fi.,  par 
par  suite  du  remboursementdn  surplus,  lors- 
que le  14  juill.  1806  celle  maison  fut,  avec 
■n  deuxième  immeuble,  adjugée  à Delrooz 


par  voie  d'expropriation  forcée.  — L'adjudi- 
cation, après  défaut  donné  contre  le  saisi, 
s'était  faite  en  deux  lots;  le  ministère  public 
fut  entendu  sur  la  vente  de  chaque  lot,  mais 
il  ne  fut  dressé  qu'un  seul  jugement,  tant 
pour  celte  double  adjudication  que  pour  l'ob- 
tention du  défaut.  — Delrooz  avait  payé  son 
prix,  d'après  les  bordereaux  délivrés  aux 
créanciers  du  saisi,  dans  un  ordre  ouvert  en- 
tre eux.  lorsqu'en  1823  les  sieurs  Delezaak, 
créanciers  de  la  rente  de  50  fl.,  encore  mi- 
neurs en  1806,  et  dont  le  tuteur  ne  s'était  pas 
présenté  à l'ordre,  demandent  contre  De- 
troozla  résolution  du  bail  à rente,  pour  une 
septième  part,  si  mieux  il  u’aimait  leur  payer 
les  arrérages  de  ladite  rente  depuis  1805  et 
en  continuer  le  service.  — Delrooz  oppose 
auz  sieurs  Delezaak  la  prescription  décen- 
nale, et  dénonce  leur  demande  aux  créan- 
ciers, en  mains  desquels  il  avait  versé  son 
prix,  ce  qui  donne  lieu  à l'un  d'entre  eux  de 
soutenir  que  la  résolution  du  bail  à rente, 
partiellement  demandée,  n'est  pas  recevable, 
4 défaut  d'étre  formée  pour  le  tout  et  par 
tous  les  ayants-droit. 

Le  19  avril  1829,  jugement  ainsi  conçu  : 

> Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  s'il  y a 
lieu  d'admettre  la  résolution  du  bail  à rente? 
— Si  la  notification  faite  par  le  défendeur 
principal  aux  différents  créanciers  appelés 
en  cause  est  recevable,  pour  lui  conserver 
son  droit  de  recours  éventuel  contre  eux?  — 
Considérant  que  Delrooz  est  ici  tiers  acqué- 
reur en  justice  et  obligé  de  payer  le  prix  de 
l’immeuble  suivant  l'ordre  qui  en  a élédressé; 
q ue  depuis  le  14  juill.  1806,  jusqu’inclus  1825, 
il  a été  possesseur  de  la  maison  en  vertu  d'un 
litre  légal  transcrit  le  29  juillet  1806  et  pro- 
pre 4 lui  donner  la  propriété;  — Considérant 
que  le  demandeur  a clé  interpellé  de  pro- 
duire et  de  faire  valoir  ses  droits,  lorsqu'il 
s'est  agi  de  distribuer  le  prix;  qu'il  a gardé 
le  silence  et  n'a  fait  aucune  réclamation;  que, 
dans  cet  étal  de  choses,  on  ne  petit  reprocher 
aucune  mauvaise  foi  4 l'adjudicataire  qui  a 
payé  son  prix  suivant  l'ordre  nécessaire- 
ment dressé  en  justice;  — Considérant  que 
l'action  en  résolution,  soit  qu'on  la  prenne 
comme  une  aeliun  hypothécaire,  soit  comme 
nne  revendication,  n'en  est  pas  moins  sujette 
4 la  prescription  décennale;  que  Delrooz 
ayant  possédé  la  maison  de  bonne  foi  et  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété,  pen- 
dant le  terme  de  dix  ans  et  davantage,  en  a 
prescrit  la  propriété, aux  termes  desart.2<80 
et  2265,  C.  civ.; — Considérant  que  le  défen- 
deur principal  se  trouvant  molesté  a pu  et 
dû  en  avertir  ceux  qui  avaient  perçu  le  prix, 
pour  se  conserver  un  recours  éventuel  en  cas 
de  besoin.  — Le  tribunal  renvoie  la  partie 
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uni  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  21  janv.1851.— Cour  de  Liège.— î'Cb. 


SURSIS  PROVISOIRE.  — Publication 

PRÉALABLE. 

La  faculté  d'accorder  un  sunit  provisoire, 
donnée  aux  court  aupérieu rei  de  justice  par 
Corrélé  du  23  noc.  1814,  ne  peut-elle  être 
exercée  que  dam  let  cat  et  dont  les  formel 
spécialement  déterminés,  et  n'esl-elle  rela- 
nce qu'au  seul  cas  où  le  débiteur  réclame 
on  «uriiz  definitif,  pour  empérher  que,  pen- 
dant les  délais  que  doit  nécessairement 
entraîner  l'accomplissement  des  formalités 
requises,  le  débiteur  ne  soit  exposé  d des 
poursu.tes  qui  pourraient  rendre  illusoire 
l'obtention  du  sursis  définitif,  et  oinai  la 
Cour  ne  peut-elle  accorder  un  sursis  provi- 
soire  d'une  durée  limitée  (i)  1 — Rés.  nég. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; Attendu  que  la  faculté  d’ac- 
corder  un  sursis  provisoire,  laissée  à la  Cour 
par  l’art.  4 du  susdit  arrêté,  n’est  relative 
qu'au  cas  où  le  débiteur  réclame  un  sursis 
définitif,  et  pour  empêcher  que,  pendant  les 
délais  que  doit  nécessairement  entraîner 
l'accomplisseinenl  des  formalités  exigées,  le 
débiteur  ne  soit  exposé  à des  poursuites  qui 
pourraient  rendre  illusoire  l'obtention  du 
sursis  définitif; 

Aliendn  que  la  disposition  de  l’art.  4 ne 
permet  pas  à la  Cour  de  déterminer  la  durée 
du  sursis  provisoire  qui  ne  peut  exister  que 
jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  ail  prononcé 
sur  le  sorsis  définitif  ; 

Attendu  enfin  que  les  dispositions  de  l’ar- 
rétédu  23  nov.  1814,  étant  exorbitantes  du 
droit  commun,  doivent  être  appliquées  avec 
réserve,  et  seulement  dans  les  cas  et  dans  les 
formes  spécialement  déterminés; 

Par  ces  motifs,  résout  que  la  demande  de 
U M J.  L....,  tendante  à obtenir  un  sursis 
provisoire  de  6 mois,  sans  publications  préa- 
lables, ne  peut  être  accordée  de  la  manière 
dont  elle  est  formée. 

Dn24  janv.  1831. — Cour  de  Br., — I"  Cli. 

CONCUBINAGE.  — Incapacité  de  recevoir. 

— Suggeston. 

“ concubinage  pourrait-il  dire  admis  comme 


D)  V.  Br.,  23  mars  1844  (Pasic.,  1841,  2,  122. 
Mais  v.  Pasic.,  1850,  p 106. 

(a)  V.  dans  ce  sens  Paria,  Caaa.,  13  août  1816; 

PA  'IC  OU  GE.  — VOL.  IX.  TOU.  II. 


une  cause  d'incapacité  de  recevoir  entre-vifs 
ou  par  testament,  dans  le  cas  où  la  preuve 
en  résulterait  de  l'aveu  formel  du  testateur 
ou  donateur,  exprimé  dans  l'acte  destiné  i 
consacrer  sa  libéralité  (i)  ? — liés.  nég. 
Pourrait-on,  dans  ce  cas,  invoquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  900,  C.  cio,,  pour  faire  annu- 
ler la  disposition  au  profit  de  la  personne 
accusée  de  concubinage  ? 

Dans  quels  cas  le  concubinage,  pourrait-il  être 
admis  comme  élément  pour  établir  la  sug- 
gestion ou  captation  (s)  ? 

Un  testament  olographe  du  10  avril  1830, 
fait  par  le  sieur  Michel  Serayen.  contenait 
une  disposition  ainsi  conçue  : Je  déclare 
noiumer.pour  ma  légataire  universelle.Fanny 
Délia  ut,  avec  qui  je  vis  maritalement;  telle 
est  ma  volonté  dernière,  voulant  que  tous 
mes  testaments  antérieurs  soient  déclarés 
comme  s’ils  n'existaient  pas.  > Le  sieur  Se- 
rayen étant  venu  à décéder,  Fanny  Déliant  a 
fait  assigner  la  dame  Foucart  et  la  veuve 
Serayen.  mère  de  ce  dernier,  pour  avoir  à lui 
laisser  suivre  tous  les  biens,  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession,  etc.,  aux  termes 
du  testament  susdit.  La  première  défende- 
resse a soutenu  que  la  disposition  testamen- 
taire dont  voulait  se  prévaloir  la  demande- 
resse était  Immorale  et  nulle,  aux  termes 
de  l'art.  900,  G.  civ.;  que  si,  d'après  la  juris- 
prudence des  cours,  le  concubinage  n’était 
pas  admis  comme  une  cause  d'incapacité 
pour  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
testament,  ce  ne  pouvait  être  que  pour  éviter 
le  scandale  que  devait  amener  la  preuve  d’un 
commerce  illicite  ; mais  que  dans  le  ras  où, 
connue  dans  l'espèce,  la  preuve  de  ces  rela- 
liori  immorales  surgit  du  testament  même, 
il  y avait  lieu  à la  disposition  générale  qui 
prohibe,  dans  les  donations  et  testaments,  ce 
qui  est  contraire  aux  bonnes  mœurs , et  par 
conséquent  à prononcer  la  nullité  du  testa- 
ment en  litige.  La  demanderesse  de  son  côté 
a prétendu  que,  sous  l'empire  du  code,  le 
concubinage  n’était  plus  une  cause  de  nullité 
des  donations  et  testaments,  l’art.  902  n’ad- 
meltanl  d'incapacités  que  relies  qui  ont  été 
expressément  déclarées  par  la  loi , et  elle 
s’est  appuyée  de  la  jurisprudence  des  Cours 
sur  ce  point;  que  si  l’on  pouvait  admettre  le 
système  de  la  défenderesse,  quant  à l’inter- 
prétation de  l’art.  900,  ce  serait  mettre  cet 
article  en  opposition  avec  l’art.  902,  et 
détruire  l'un  par  l’autre.  La  mère  du  testateur 
ne  s’est  pas  opposée  à l’exécution  du  testa- 


Monlpeltier.  13  fév.  1829;  Dalloz,  Disp,  entrc-tnfs  et 
test.,  p.  270,  n**  6 et  283. 

(z)  V.  Daltoz,  tb.,  n*  9,  p.  273. 
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meut.  Le  tribunal  de  Bruxelles  porta  nn 
jugement  du  16  juill.  1831  conçu  en  ces 
termes  : 

< Vu  le  testament  olographe  du  10  avril 
1830,  par  lequel  J.-M.  Serayen  institue  la 
demanderesse  sa  légataire  universelle; — At- 
tendu que  la  défenderesse,  partie  lluarl, 
s'oppose  ù l’exécution  de  ce  testament , 
parce  que  cette  disposition  testamentaire 
serait  immorale  (art.  900,  C.  civ.),  et  que 
cette  immoralité  résulterait  de  l'état  de  con- 
cubinage qui  aurait  existé  entre  le  testateur 
et  l’instituée  ; — Attendu  que  l’art.  900  cité, 
qui  déclare  non  écrites  les  conditions  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  et  qui  se  trouve- 
raient dans  une  disposition  testamentaire, 
n'est  pas  applicable  à l'espèce  ; — Attendu 
qu'il  n'y  a d'incapacités  que  celles  qui  ont 
été  expressément  déclarées  par  la  loi,  et  que 
la  loi  d’aujourd'hui  ne  comprend  pas  le  con- 
cubinage parmi  les  incapacités,  soit  de  don- 
ner, soit  de  recevoir  ; — Attendri  que  si  le 
concubinage,  ainsi  que  la  colère,  la  sugges- 
tion et  la  captation,  peut  quelquefois  donner 
lieu  à faire  annuler  une  donation  ou  disposi- 
tion testamentaire,  ce  ne  peut  être  que  dans 
le  ras  où,  par  un  de  ces  moyens,  le  testateur 
aurait  perdu  l'entière  liberté  de  disposer  de 
ses  biens, ou  que  sa  disposition  ne  serait  pas 
l’effet  de  sa  volonté  libre,  mais  plutôt  d'une 
volonté  étrangère;  — Attendu  que  les  défen- 
deresses, s'étant  bornée  à alléguer  le  simple 
fait  de  concubinage,  ne  présente  aucun  fait, 
aucune  circonstance  d'où  l'on  puisse  tirer  la 
moindre  conséquence  que  le  testament  dont 
il  s'agit  ne  serait  pas  l'expression  de  la  vo- 
lonté libre  du  testateur; — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  condamne  les  défenderesses,  I*  à 
laisser  suivre  à la  demanderesse  tous  les 
biens  dévolus  à la  succession  de  feu  J.-M. 
Serayen....  > 

ARRÊT. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  énoncés  au 
jugement  dont  appel,  met  l'appellation  3u 
néant,  etc. 

Du  25  janv.  1831.—  Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

BILLET  A ORDRE. — Endossement  en  bi.axc. 

— Transmission. 

Un  endettement  irrégulier  dnnne-l-il  au  par- 
leur le  pouvoir  de  Irantmellre  la  propriété 


(s)  V.  entre  autre»  arréls  rendui  «nr  celle  qnes. 
lion,  el  qui  l'ont  décide  affirmativement,  tir-,  4 mar» 
1820  el2i  jauv.  1824.  — V.  aussi  dans  le  même 
sens  Locré.Érpn'Ida  t.comm  , 1.2,  p.  t.ï2,el  Pardt-s- 


de  l'effet  par  un  endettement  en  règle  (i)  T 

— Rés.  afl.  (C.  comm.,  138). 

En  était-ildeméme  tout  l ordonnance  de  1675? 

— Rés.  aff. 

Un  billet  à ordre,  souscrit  an  profit  de  Dam- 
bre,  fut  remis  par  lui  à d'IIénin  avec  un 
endossement  en  blanc.d'llénin  passa  ce  billet 
à l'ordre  de  Jannest  qui  le  passa  lui-méme  à 
l'ordre  de  Maurice  : ces  deux  dernières  négo- 
ciations eurent  lieu  par  endossement  régu- 
lier, causé  valeur  reçue  comptant.  — L'effet 
n'ayant  pus  été  payé  à son  échéance,  le  por- 
teur, Maurice,  assigna  Dambre  en  rembour- 
sement ; mais  Dambre  prétendit  que  d’IIénin 
ii 'étant  porteur  qu'en  vertu  d'un  endossement 
en  blanc,  qui,  par  conséquent,  n'était  pas 
translative  propriété,  n'avait  pu  transmettre 
à Jannest  cette  propriété  qu'il  n'avait  pas,  et 
que,  par  la  même  raison,  Jannest  n'avait  pn  la 
transmettre  à Maurice.  De  là . Dambre  con- 
cluait qu'il  n’avait  pas  cessé  d'étre  proprié- 
taire de  l'effet,  et  qu'ainsi  la  demande  en 
remboursement  formée  contre  lui  n'était  pas 
fondée.  — Celte  prétention,  proscrite  par 
une  jurisprudence  basée  sur  ce  que  l'endos- 
sement en  blanc,  valant  procuration  pour 
recevoir  la  valeur  de  l'effet,  autorise  le  por- 
teur à recevoir  cette  valeur  aussi  bien  d'un 
tiers,  par  la  voie  de  négociation,  que  du  sous- 
cripteur par  la  voie  d’acquit,  a été  réjetée 
par  le  premier  juge  et  par  la  Cour. 

ARRÊT . 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’à  la  vérité,  aux 
termes  de  l'art.  1 38,  C.  comm.,  l'endossement 
qui  n'est  pas  conforme  aux  dispositions  de 
l’article  précédent  n’est  qu’une  procuration, 
niais  que,  tant  sous  l'ordonnance  de  1673, 
qui  contenait  une  disposition  semblable,  que 
sous  l'empire  dudit  Code,  la  procuration  ré- 
sultant d'un  endossement  irrégulier  ou  d'un 
endossement  en  blanc  à toujours  été  consi- 
dérée comme  suffisante,  à l'effet  de  loucher 
le  montant  du  billet  i ordre  ou  de  la  lettre  de 
change,  non  seulement  en  le  recevant  du 
créeur  ou  de  la  personne  sur  laquelle  la 
lettre  de  change  est  tirée,  mais  aussi  en  né- 
gociant^ billet  à ordre  ou  la  lettre  de  change, 
par  voie  d'endossement,  à un  tiers  qui  en 
fournil  la  valeur;  d'où  il  suit  que  d’IIénin, 
porteur  du  billet  dont  il  s'agit  revêtu  d'un 
endossement  en  blanc  y apposé  par  l'appe- 
lant, en  a valablement  transmis  la  propriété 


su»,  1. 1»*,  p.  263.— Pothier,  TV.  du  contr.  de  change, 
professe  l'opinion  contraire. — V.  encore  Dalloz,  12, 
297  el  500:  Patie . b.,  IS47,  p.  93. 
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Il 


il  Jannesl,  en  le  passant  à l'ordre  de  celui-ci 
par  un  endossement  régulier  causé  pour 
valeur  reçue  comptant,  et  l'intimé  est  égale- 
ment devenu  propriétaire  dudit  billet  au 
moyen  de  l'endossement  que  Jaunest  en  a 
fait  à son  profit  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  28  janv.  1831.  — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

I*  SUCCESSION  VACANTE.  — Acceptation 

SOUS  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE.  — CURATEUR. — 

Payement.  — Nullité.  — Opposition.  — 
2’  Garantie  (demande  en).  — Appel. 

1'  Lortqu'une  eucceiiion  vacante  à laquelle 
il  avait  été  nommé  un  curateur  eit  ensuite 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  l’action 
en  nullité  dct  payements  qui  auraient  été 
faite  par  ce  curateur  à des  créanciers  de  la 
succession,  peut  elle  être  poursuivie  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  dont  l'acceptation  a 
fait  cesser  les  fonctions  du  curateur  ? — 
Rés.  atT. 

Suit-il  de  ce  que  Cart.  813,  C.  cio.,  ordonne  au 
curateur  de  verser  dans  la  caisse  du  receveur 
de  ta  régie  le  numéraire  qui  se  trouve  dans 
la  succession,  ainsi  que  les  deniers  prove- 
nant du  prix  des  meubles  et  immeubles  ven- 
dus, que  les  payements  faits  par  le  curateur 
aux  créanciers  légitimes  au  moyen  de  ces 
deniers  doivent  être  déclarés  nuis  1 — 
Rés.  uég. 

Peut-on  considérer  comme  une  opposition, 
devant  avoir  l’effet,  d'après  Tari.  808,  C.citt., 
d emptcher  l'héritier  bénéficiaire  ou  le  cura- 
teur de  payer  les  créanciers  à mesure  qu'ils 
se  présentent,  l'assignation  lui  faite  par 
fun  des  créanciers  en  payement  de  ta 
créance  (i)  ? — Rés.  afT. 

Le  créancier  payé  par  le  curateur  ou  l'héritier 
bénéficiaire,  nonobstant  l'opposition  formée 
par  d’autres  créanciers,  peut-il  invoquer, 
contre  ta  demande  en  restitution  des  sommes 
par  lui  reçues,  la  disposition  de  l'art.  1238, 
C.  cio.?  — Rés.  nég. 

2‘  Le  demandeur  originaire,  qui  n'a  pris  au- 
cune conclusion  en  1"  instance  contre  l’ap- 
pelé en  garantie  par  le  défendeur,  peut-il 
prendre  des  conclusions  directes  contre  lui 
en  appel  ? — Rés.  nég.  (Arg,  loi  du  1"  mai 
1790,  C.  pr-,  -461). 

Isabelle  Yandenbogaerde,  épouse  du  sieur 
Gilles  Pinte,  ayant  renoncé  à la  succession 
du  sieur  Adrien-F.rançois  Yandenbogaerde, 
son  père,  dont  elle  était  la  seule  et  unique 


(i)V.  Pasic. belge,  1849,  p.  12. 


héritière,  le  sieur  Dorhcz  fui  nommé  curateur 
à cette  succession  ainsi  devenue  vacante,  et 
fil,  en  celte  qualité,  divers  payements  aux 
époux Vandenberghe, au  profit  de  qui  le  sieur 
Yandenbogaerde  avait,  le  17  juill.  1780,  con- 
stitué une  rente  de  17,300  fl.,  h l'intérét  an- 
nuel de  805  fl.,  avec  hypothèque  sur  une 
maison  située  à Anvers.  — l.e  25  nov.  1812, 
la  dame  Pinte  et  son  mari  firent  assigner  le 
curateur  Dochez  devant  le  tribunal  d'Anvers, 
en  payement  d'une  somme  de  07,432  fl., 
qu'ils  prétendirent  leur  être  due  en  vertu 
d’une  transaction  faite  entre  eux  et  le  sieur 
Yandenbogaerde  le  17  juin  1781,  homolo- 
guée par  le  conseil  de  Brabant  dans  le  cou- 
rant de  la  même  année  : mais  cette  action 
demeura  impoursuivie.  — Quelque  temps 
après,  la  demoiselle  Thérèse  Pinte,  leur  fille, 
accepta,  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  succes- 
sion du  sieur  Yandenbogaerde,  son  aïeul 
maternel,  et,  à son  décès,  sa  succession  fut 
également  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire par  le  sieur  Louis  Pinte,  son  frère,  qui 
se  trouva  par  là  aussi  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  de  son  aïeul.— Le  18  sept.  1828, 
les  époux  Pinte  reprirent  contre  lui,  en  celte 
qualité,  l’action  qu'ils  avaient  intentée  en 
1812  contre  le  curateur  Dochez,  en  paye- 
ment de  la  somme  de  67,452  fl.  — Le  sieur 
Pinte  répondit  qu’un  héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  ne  pouvait  être  tenu  des  dettes 
de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence  des 
biens  dont  elle  se  composait;  que  toute  la 
succession  du  sieur  Yandenbogaerde  consis- 
tait en  une  seule  maison  que  sa  sœur  avait 
fait  vendre  après  en  avoir  obtenu  l’autorisa- 
tion, et  dont  le  prix  avait  été  distribué  aux 
créanciers  utilement  colloqués  ; que,  quant 
aux  revenus  de  cette  même  maison  antérieu- 
rement à la  vente,  le  curateur  Dochez  les 
avait  fait  servir  à payer  aux  époux  Vanden- 
berghe les  canons  de  la  rente,  pour  sdrelé 
de  laquelle  ils  avaient  hypotheque  sur  la 
maison  prémenlionnée.  — Les  époux  Pinte 
prétendirent  alors  que  les  payements  ainsi 
faits  aux  époux  Vandenberghe  étaient  nuis, 
par  le  motif  que  le  curateur  a une  surcession 
vacante  étant  tenu  , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 813,  C.  civ.,de  verser  dans  la  caisse  du 
receveur  de  la  régie  tous  les  deniers  prove- 
vantde  la  succession,  ne  pouvait  faire  aucun 
payement,  et  que  d'ailleurs  il  y avait  eu  de 
leur  part  opposition,  ce  qui,  suivant  l’an.  808 
du  même  code,  devait  encore  l'empêcher  de 
payer  autrement  que  dans  l’ordre  et  de  la 
manière  réglés  par  le  juge,  et  ils  firent  résul- 
ter cette  opposition  de  faction  en  payement 
par  eux  intentée  en  1812.  ils  conclurent  par 
suite  à ce  qu'il  plût  au  tribunal  déclarer  nuis 
les  payements  précités,  et  condamner  le  sieur 
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Louis  Pinte  à verser  entre  leurs  mains.coinine 
créanciers  privilégiés,  les  sommes  ainsi 
payées. — Ce  dernier  fit,  sur  ces  conclusions, 
assigner  eu  garantie  les  époux  Vanden- 
lierghe,  à qui  ces  payements  avaient  été  faits, 
et  qui  prétendirent  que  la  demande  en  ga- 
rantie était  non  recevable  comme  ayant  clé 
intentée  tardivement.  — Le  tribunal  d’An- 
vers, statuant  sur  ces  diverses  conslesta- 
lions,  rendit,  le  2 (avril  1829,  un  jugement 
par  lequel  il  déclara  les  époux  Pinte  uun  fon- 
dés dans  leurs  prétentions  et  sa  demande  en 
garantie  non  recevable,  attendu,  porte  ce 
jugement,  qu'il  n'existe  aucun  motif  qui 
pourrait  autoriser  les  époux  Pinte  à attaquer 
le  défendeur  à raison  des  payements  dont  il 
s'agit  faits  sans  opposition  de  la  part  d'autres 
créanciers  par  le  curateur  à un  créancier 
légitime,  qui,  à défaut  de  payement,  aurait 
pu  exproprier  le  bien  hypothéqué.  — Appel 
de  ce  jugement  de  la  part  des  époux  Pinte, 
qui  oui  reproduit  les  moyens  par  eux  em- 
ployés devant  le  premier  juge,  et  qui  ont  pris 
contre  les  époux  Vandenberghe  des  conclu- 
sions directes  ayant  pour  objet  d'obtenir 
d'eux  la  restitution  des  sommes  qu’ils  avaient 
reçues  du  curateur  Hochez.  — Ceux-ci  ont 
soutenu  que  la  demande  formée  par  les  ap- 
pelants contre  leur  lils  Louis  était  non  rece- 
vable, et  que  par  conséquent  il  devait  en 
être  de  même  de  la  demande  en  garantie  à 
laquelle  celte  première  demande  avait  donné 
lieu.  — Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  les 
payements  ayant  été  faits  par  le  curateur 
üoehez  pendant  que  la  succession  était  va- 
cante, c'était  contre  lui  que  l’action  en  nul- 
lité de  ces  mêmes  payements  aurait  dû  être 
formée,  en  supposant  qu’ils  fussent  réelle- 
ment nuis,  et  non  contre  le  sieur  Louis  Pinte 
qui  avait  pris  la  succession  dans  l'étal  dans 
lequel  elle  se  trouvait,  et  qui  ne  pouvait  être 
responsable  des  fautes  commises  par  le  cura- 
teur pendant  son  administration  à laquelle 
il  était  resté  entièrement  étranger.  Ils  ont 
soutenu  ensuite  que  l'injonction  laite  au  cu- 
rateur de  verser  dans  la  caisse  de  la  régie  les 
deniers  provenant  du  la  succession,  nu  le 
rendait  pas  incapable  de  payer;  qu’il  résul- 
tait au  contraire  de  diverses  dispositions  du 
Code  civil,  que  le  curateur  pouvait  faire  des 
payements,  de  sorte  que  le  versement  pré- 
mentionné  ne  devait  s'entendre  que  des  de- 
niers qui  resteraient  après  l'acquittement 
des  dettes  ; que  le  système  contraire  condui- 
rait à l’absurde,  et  donnerait  lieu  à des  frais 
considérables;  que,  dans  l’espèce,  il  n'y  avait 
point  de  créanciers  opposants,  puisqu'il  était 
impossible  de  considérer  comme  une  opposi- 
tion, dans  le  sens  de  l'art.  808,  C.  civ„  une 
assignation  en  payement  donnée  au  euraleur 


en  1812,  et  à laquelle  il  n'avait  été  donné 
aucune  suite  jusqu’au  15  déc.  1828;  que  dans 
tous  les  cas  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à or- 
donner la  restitution  des  sommes  reçues, 
d'après  la  disposition  formelle  de  l’art.  1258 
du  code  précité,  portant  que  le  payement 
d'une  somme  en  argent  ou  autre  chose  qui 
se  consomme  par  l’usage  ne  peut  être  répété 
contre  le  créancier  qui  l'a  consommé  de 
bonne  foi,  quoique  le  payement  en  ait  été 
fait  par  celui  qui  n’en  était  pas  propriétaire  ou 
qui  n 'était  pas  capable  de  l'aliéner  ; qu’enlin 
les  appelants  étaient  non  recvables  à prendre 
pour  la  première  fois  contre  eux,  en  cause 
d'appel,  des  conclusions  directes  en  restitu- 
tion des  sommes  reçues,  puisque  c'était  là 
une  demande  nouvelle  qui  devait  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LA  f .OUIl  ; — Attendu  que  par  l'accepta- 
tion de  la  succession  sous  bénéfice  d’inven- 
taire du  défunt  François  Vandenbogaerde, 
par  sa  petite  fille  Thérèse  Pinte,  et,  par  le 
décès  de  celle-ci,  continuée  par  son  père, 
Louis  Pinte,  en  la  même  qualité  d’héritier 
sous  bénéfice  d’inventaire,  l'administration 
du  curateur  à cette  succession,  jusqu'alors 
vacante,  est  venue  à cesser  dans  le  chef  de 
ce  curateur,  et  l'héritier  bénéficiaire  en  a été 
chargé  ; qtt'ainsi  les  actions  commencées 
antérieurementconlre  le  curateur  ont  dû  être 
résumées  contre  ledit  héritier  bénéficiaire  ; 
d'où  il  résulte  que  les  époux  Pinte  sont  rece- 
vables dans  la  résumption  de  l’instance  com- 
mencée contre  le  curateur  eu  1812  ; 

Attendu  qu'après  la  résumption  de  l'ins- 
tance, un  incident  s'est  élevé  à l'égard  des 
payements  faits  par  le  curateur  aux  intimés 
Vandenberghe  ou  à leur  auteur  : que  les 
époux  Pinte  ont  soutenu  la  nullité  de  ces 
payements,  prétendant  que  le  curateur  n’é- 
tait pas  qualifié  à les  faire,  mais  que,  d'après 
l’art.  813,  C.  civ.,  il  devait  verser  les  deniers 
appartenant  S la  succession  dans  ia  caisse  de 
la  régie  ; 

Attendu  que  si  cet  art.  813  ordonne  un 
tel  versement,  il  ne  déclare  pas  cependant 
nuis  les  payements  faits  par  le  curateur  aux 
créanciers  légitimes  ; qu'au  contraire,  en 
combinant  l'art.  SIA  avec  l'art.  8ü8  et  autres 
relatifs  au  bénéfice  d'inventaire,  tels  paye- 
ments sont  reconnus  valables,  quand  ils  ont 
lieu  avant  qu’aucune  opposition  ou  défense 
de  payer  de  la  part  d'autres  créanciers  n'é- 
tait faite  au  curateur  ; 

Attendu  que  faction  commencée  en  1812 
de  la  part  îles  époux  Pinte,  à charge  du  cura- 
teur, date  du  25  novembre  même  année,  tan- 
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dis  que  le  premier  payement  de  2,571  florins 
■il  cents  a été  (ail  le  25  du  mois  de  novembre; 
donc  en  admettant  que  l'action  susdite  doive 
valoir  opposition,  encore  celle  opposition  se- 
rait postérieure  au  premier  payement; 

Attendu  que  la  quittance  de  la  somme 
prérappelée  doit  faire  foi  de  sa  date  contre 
les  époux  Pinte,  d'autant  que  la  dette  payée 
était  légitimement  due  et  exigible,  et  que  les 
payements  faits  postérieurement  h l'action 
commencée  prouvent  seuls  la  sincérité  de  la 
date  apposéeà  la  première  quittance,  puisque 
si  l'intention  des  parties  avait  été  d'antidater, 
elles  auraient  suivi  la  même  marche  à l'égard 
des  quittances  délivrées  pour  les  payements 
postérieurs,  de  manière  qu'aucune  présomp- 
tion n'existe  qui  puisse  faire  considérer  la 
date  de  la  première  quittance  comme  l'ell'el 
du  dol  ou  comme  donnée  au  préjudice  d'un 
tiers;  d’où  il  suit  qu'il  n'y  a que  les  payements 
faits  après  le  25  nov.  1812,  et  montant  en- 
semble à la  somme  de  5,822  flor.  94  cents, 
qui  ne  peuvent  pas  subsister  et  doivent  être 
annulés  comme  faits  en  opposition  à la  loi, 
tellement  que  les  intimés  Yaudenbcrglie  ne 
peuvent  ici  invoquer  avec  avantage  l'arti- 
cle 1,258,  C.  ci v.; 

Attendu  néanmoins  que,  d'après  les  con- 
testations qui  se  sont  présentées,  les  époux 
Pinte  ne  sont  pas  recevables  jusqu’ores  dans 
leurs  conclusions  de  la  manière  qu'ils  les  ont 
prises  contre  l'intimé  Louis  Piote,  et  ten- 
dantes à ce  que  les  deniers  provenus  de  la 
succession  et  reçus  par  le  curateur  leur  ap- 
partiendraient par  privilège,  et  qu'en  consé- 
quence lui  Pinte  serait  condamné  à leur 
compter,  par  provision,  la  somme  payée  par 
le  curateur  aux  intimés  Vatidenberghe,  tuais 
que  ces  deniers  doivent  être  renseignés  à la 
succession,  pour  procéder  à leur  distribution, 
ainsi  que  cela  sera  réglé  par  le  juge,  sauf 
l'action  en  garantie  que  les  intimés  Vanden- 
berghe  doivent  prêter  audit  L.  Pinte,  à con- 
currence de  5,822  fl.  81  cents,  attendu  qu’ils 
reconnaissent  avoir  reçu  celte  somme  après 
le  25  nov.  1812; 

Attendu,  i l’égard  de  la  conclusion  des 
époux  Pinte,  à charge  des  intimés  Vanden- 
berghe,  en  restitution  des  sommes  par  eux 
reçues  du  curateur,  que  c’est  pour  la  pre- 
mière fois  que  les  époux  Pinte  ont  pris  cette 
conclusion  devant  la  Cour,  sans  qu'elle  ait  été 
soumise  au  premier  juge;  qu’ainsi  cette  con- 
clusion n’est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.gén.  Deguchtencere 


(<)  V.  Br.,  13  août  1828. 

(t)  On  peut  voir  «ur  cette  question  Merlin , 
Quest.,  v*  Étranger,  § 4,  t 7,  p.  22  et  sulv.,  4*  édit., 
cl  Paris,  Gau-,  22  mars  1809. 


entendu  en  son  avis  conforme,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant  ; émondant,  dé- 
clare les  appelants,  époux  Pinte,  non  plus 
avant  fondés  que  de  demander  que  leur  fils, 
L.  Pinte,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
soit  condamné  à consigner  à la  caisse  de  la 
succession  la  somme  du  5,822  fl.  84  cents., 
payée  par  le  curateur  aux  intimés  Vanden- 
berghe  ou  à leur  auteur  après  la  date  du  25 
uovemhre  1812;  condamne  en  conséquence 
Louis  Pinte,  eu  sa  qualité  prédite,  à faire 
ledit  renseignement,  pour  être  procédé  à 
cet  égard  conformément  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 808,  C.  civ.  ; condamne  les  intimés 
Vandenbergbe  à garantir  Louis  Pinte  con- 
tre celle  condamnation,  sauf  sur  le  tout  les 
droits  que  les  parties  pourraient  avoir  à exer- 
cer les  unes  envers  les  autres,  d'après  ledit 
art.  808  et  l'art.  809,  C.  civ. .déclare  les  époux 
Pinte  non  recevables  dans  les  conclusions 
par  eux  prises  devant  la  Cour  contre  les 
intimés  Vandenbergbe,  en  restitution  des 
sommes  à eux  payées  par  le  curateur,  etc. 

Du  28  janv.  1851.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


P ÉTRANGER.  — Aruestation  movisoire- 
— 2"  Belgique.  — Indépendance.  — Hol- 
lande. — Rapports. 

1"  La  loi  du  10  sept.  1807,  qui  autorité  l’ar- 
restation provisoire  des  debiteurs  étrangers, 
peut-elle  être  invoquée  aussi  bien  en  matière 
commerciale  qu'en  matière  civile  (t)  ? — 
Rés.  air. 

I‘eul-clle  l'étre  pour  une  dette  contractée  anté- 
rieurement à sa  publication  (s)?  — Rés.  alT. 
2‘  Depuis  la  promulgation  de  l'indépendance 
de  la  Belgique  et  ta  séparation  de  la  Hol- 
lande, les  habitants  de  l'un  de  ces  deux  États 
doivtni-ilt  être  considérés  comme  des  étran- 
gers relativement  à ceux  de  l'autre,  et  ainsi 
depuis  cette  époque  un  Belge  peut-il,  en 
vertu  de  la  loi  précitée,  faire  arrêter  pro- 
visoirement son  debiteur  Hollandais,  même 
pour  une  dette  antérieure  à la  séparation 
de  la  Belgique  de  la  Hollande  (a)? — Ités.aii. 

La  dame  Bogaerts,  négociante  à Anvers, 
se  prétendant  créancière  du  sieur  AVillems, 
négociant  à AYuun,  près  de  Bcrg-op-Zooin, 
demande,  au  président  du  tribunal  d’Anvers, 
la  permission  de  faire  incarcérer  provisoire- 
ment, en  vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807, 


(s)  V.  Paris,  Cass.,  25  avril  1828;  Dalloi,  12, 100 
et  134. 
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son  débiteur  qui  se  trouve  momentanément 
en  cette  dernière  ville.  — Cette  permission 
lui  est  accordée  et  le  sieur  Willenis  est  en  ef- 
fet incarcéré. — Il  demanda  aussitôt  la  nul- 
lité rie  son  arrestation,  et  il  fonda  celte  de- 
mande, I*  sur  ce  que  la  créance  dont  il  s’agit 
est  purement  commerciale,  tandis  que  la  loi 
du  10  sept.  1807  n'est  applicable  qu'aux  ma- 
tières civiles,  comme  le  prouve  les  expres- 
sions dont  s'est  servi  l’orateur  du  gouverne- 
ment en  présentant  cette  loi  au  corps  législa- 
tif, et  la  circonstance  que  c'est  toujours  le 
président  du  tribunal  civil  qui  doit  accorder 
la  permission  nécessaire  à cette  lin;  il  eut  ce- 
pendant été  naturel  de  laisser  également  au 
présidentdu  tribunal decommerce le  droit  de 
l'accorder , si  l'emprisonnement  provisoire 
avait  aussi  pu  avoir  lieu  en  matière  commer- 
ciale; 4’sur  ce  que  la  faculté  accordée  parla  loi 
précitée  n'est  établie  que  contre  les  étran- 
gers non  domiciliés  en  Belgique,  tandis  qu’il 
est  impossible  de  considérer  comme  un  étran- 
ger à la  Belgique,  dans  le  sens  que  la  loi  at- 
tache 4 ce  mot,  un  habitant  du  Brabant  sep- 
tentrional, surtout  lorsqu'on  considère  que 
les  limites  entre  la  Belgique  et  la  Hollande 
ne  sont  pas  encore  définitivement  fixées; 
5*  enfin  sur  ce  qu'en  admettant  même  qu'un 
habitant  du  Brabantseptenlrional  puisse  être 
considéré  comme  un  étranger  vis  à-vis  d'un 
Belge,  la  loi  du  10  sept.  1807  est  encore 
inapplicable  dans  l'espèce,  vu  que  la  créance 
est  antérieure  à la  séparation  de  la  Belgique 
de  la  Hollande,  et  qu’on  ne  peut  lui  appli- 
quer la  disposition  de  la  loi  précitée,  sans 
donner  à celle  loi  un  effet  rétroactif.  — La 
dame  Bogaerls  répond,  sur  le  premier  moyen, 
que  la  loi  du  10  sept.  1807  est  conçue  dans 
des  termes  généraux,  qui  lie  permettent  pas 
d'en  restreindre  l'application  aux  seules  ma- 
tières civiles;  sur  le  second  moyen,  que  de- 
puis la  proclamation  de  l'indépendance  de 
la  Belgique,  il  est  impossible  de  considérer 
ce  pays  comme  formant  encore  un  seul  et 
même  Etal  avec  la  Hollande,  et  que  si  la 
Belgique  et  la  Hollande  forment  aujourd'hui 
deux  Étals  distincts  et  séparés,  ce  qui  est  in- 
contestable, il  est  également  incontestable 
que  les  habitants  de  l'un  de  ces  Élats  doivent 
être  considérés  comme  des  étrangers  à l'é- 
gard les  uns  des  autres,  sans  que  le  défaut  de 
fixation  définitive  de  limites  puisse  y mettre 
obstacle,  lorsque,  comme  dans  l’espèce  ac- 
tuel, il  n'y  a pas  de  dôme  quant  au  point  de 
savoir  auquel  des  deux  États  tel  individu  doit 
être  censé  appartenir;  sur  le  troisième  point, 
que  l'arrestation  provisoire  n'est  qu'un  moyen 
accordé  au  créancier  pour  contraindre  le  dé- 
biteur 4 remplir  scs  engagements;  qu'elle 
n'est  qu'une  mesure  dont  la  fin  est  le  paye- 


ment d’une  dette  déj4  existante,  et  que  tout 
ce  qui  tient  au  mode  d'exécution  d'une 
créance  doit  être  réglé,  non  par  la  loi  du 
temps  où  la  dette  a été  contractée,  mais  par 
celle  du  temps  rie  l’exécution.  — Jugement 
du  tribunal  d'Anvers  du  43  déc.  1830,  qui 
déclare  l'arrestation  du  sieur  Willenis  bonne 
et  valable.  — Celui-ci  demanda  en  appel  la 
réforiuaiion  de  ce  jugement,  mais  sans 
succès. 

XRBËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  selon  les  ex- 
pressions de  l’art.  1*'de  la  loi  du  10 septem- 
bre 1810,  tout  jugement  de  condamnation 
qui  interviendra  au  profit  d'un  Belge  contre 
un  étranger  non  domicilé  en  Belgique  em- 
portera la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que,  d'après  cette  disposition,  il 
est  visible  que  c'est  4 la  condamnation  4 in- 
tervenir que  la  loi  a attaché  la  contrainte  par 
corps,  et  non  4 la  date  ni  4 la  uatiire  rie  la 
dette,  et  qu'ainsi  il  est  inutile  de  rechercher 
si  la  dette  est  commerciale  ou  civile,  an- 
cienne ou  nouvelle,  il  suffit  que  la  condam- 
nation soit  postérieure  4 la  loi,  qu’elle  soit 
au  profil  d'un  Belge  et  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  Belgique  au  moment  de  la 
prononciation  ; 

Attendu  que  l’art.  4 de  la  loi  précitée  doit 
être  entendu  dans  le  même  sens,  c'est-à-dire, 
sans  distinction  entre  les  dettes  civiles  et 
commerciales,  antérieures  ou  postérieures  4 
la  loi  ; 

Attendu  que  ces  mesures  coércilives  et 
conservatoires  sont  justifiées  par  la  loi  de  la 
nécessité,  la  contrainte  par  corps,  et  l’arres- 
tation provisoire  étant  souvent  les  seuls 
moyens  qu’un  Belge  a pour  forcer  un  étran- 
ger 4 remplir  ses  engagements  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  à 
l’espèce  il  est  évident  que  l'intimée  a pu  re- 
quérir l’arrestation  provisoire  de  l'appelant, 
pour  une  dette  antérieure  4 la  séparation  de 
la  Belgique  de  la  Hollande,  si  elle  prouve 
qu'au  moment  de  l’arrestation  l’appelant 
était  réellement  étranger  4 la  Relgique  ; 

Attendu  que  le  gouvernement  provisoire 
et  le  Congrès  national  ont  proclamé  l'indé- 
pendance de  la  Belgique,  il  n’est  plus  permis 
aux  cours  et  tribunaux  de  considérer  la  Hol- 
lande el  la  Belgique  comme  formant  un  seul 
et  même  pays,  el  que,  par  conséquent,  les 
habitants  d'un  rie  ces  Étals  doivent  nécessai- 
rement être  étrangers  dans  l'antre; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  limites 
de  ces  deux  pays  ne  sont  pas  encore  défini- 
tivement fixées,  il  n’est  pas  moins  vrai  que 
le  Brabantseplcntrional.et  nommément  l’au- 
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tien  marquisat  de  Bcrgen-op  Zoom,  dans  le- 
quel se  trouve  Woun,  domicile  de  l'appelant, 
n'ayant  ni  Tait  sa  révolution  avec  la  Belgique, 
ni  proclamé  son  indépendance,  ne  peut  jus- 
qu'ici être  considéré  comme  faisant  partie  de 
ce  dernier  Étal  ; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  le  gouverne- 
ment provisoire  l'a  entendu  et  l'entend,  puis- 
que non-seulement  il  n'a  pas  appelé  les  habi- 
tanls  de  cette  province  att  Congrès  national, 
mais  que  même  il  a naturalisé,  par  différents 
arrêtés,  des  individus  qui  y sont  nés  ou  do- 
miciliés, ce  qui  serait  tout  A fait  inutile  s'ils 
étaient  Belges  : 

Par  ces  motifs,  M.l’av.gén.  Deguclileneere 
entendu,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  28  janv.  1831.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

DÉBITEUR. 

Br.,  28  janv.  1831.  — V.  28  janv.  1832. 

QUALITÉ  (exception  de). 

Br.,  28  janv.  1851.  — V.  28  janv.  1832. 

EXPLOIT. 

Br.,  29  janv.  1831.  — V.  29  janv.  1820. 

PRIVILÈGE.  — Vendeur.  — Inscription.  — 
Publicité.  — Effet  rétroactif. 

L inscription  du  privilège  du  vcndcurat-ellc 
un  effet  rétroactif  nu  jour  de  la  vente,quelle 
que  eoit  l'époque  à laquelle  elle  etl  priee,  de 
telle  < orte  que  le  vendeur  doit  être  préféré 
aux  créancière  hypothécaire e de  l’acquéreur 
inscrite  avant  lui  (i)î — Hés.  aff. 

Par  acte  du  26  nov.  1818,  les  héritiers 
Huet  vendent  au  sieur  François  une  maison 
et  brasserie  situées  à Genappe,  dont  celui-ci 
ne  paye  point  le  prix,  et  le  contrat  n'est  pas 
transcrit. — Le  1"  décembre  suivant,  le  sieur 
François  constitue,  au  prolit  du  sieur  Ducro- 
quel,  une  rente  de  2,571  flor.  42  cent,  qu’il 
hypothèque  sur  les  biens  prémenlionnés,  et 
le  22  juin  1821  le  sieur  Ducroquet  prend 
une  inscription  sur  ces  mêmes  biens.  — Le 
18  nov.  1825,  les  héritiers  Huet  prennent  à 


(i)  T. Liège,  I0janv.l8t6. — Persil,  Rêg.  hypolh., 
U 1",  p.  202,2*  édit.,  enseigne  également  l'affirma- 
tive, et  cite  un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  de 
France,  du  26  janv.  1 8t3,  rendu  dans  le  même  sens. 
La  question  se  trouve  encore  traitée  dans  Dalloa, 
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leur  lonr  une  inscription  pour  sûreté  du  prix 
de  vente  non  encore  payé  par  le  sieur  Fran- 
çois, et  le  18  août  de  l’année  suivante,  ils  cè- 
dent au  sieur  Joltrand  leur  créance  de  ce 
chef.  Ce  dernier  n'ayant  pu  obtenir  le  paye- 
ment de  ce  prix  fait  exproprier  sur  le  sieur 
François  les  biens  dont  s’agit,  et  un  ordre 
est  ensuite  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix.  — Des  contestations  s'élevèrent  alors 
entre  le  sieur  Joltrand  cl  le  sieur  Ducroquet 
relativement  à la  préférence  que  chacun 
d'eux  prétend  devoir  obtenir  sur  l'autre  ; le 
premier  à raison  de  la  nature  privilégiée  de 
sa  créance,  le  second  h raison  de  la  priorité 
de  son  inscription.  Le  tribunal  de  Nivelles, 
devant  lequel  ces  contestations  sont  portées, 
rend,  le  20  nov.  1828,  un  jugement  qui  col- 
loque le  sieur  Ducroquet  en  premier  ordre. 
Les  principaux  motifs  de  ce  jugement  sont 
que  s'il  ne  fallait  considérer  que  la  nature 
des  créances,  celle  du  sieur  Joltrand.  étant 
déclarée  privilégiée  par  l'art.  2103,  C.  civ., 
devrait  sans  contredit  primer  la  créance  pu- 
rement hypothécaire  du  sieur  Ducroquet  ; 
mais  que  l'art.  2106  pose,  comme  principe 
général,  qu'entre  les  créanciers  les  privilèges 
ne  produisent  d’effet  à l'égard  des  immeubles 
qu'aulanl  qu'ils  sont  rendus  publics  par  ins- 
cription, et  à compter  de  la  date  de  cette  ins- 
cription sous  les  seules  exceptions  faites  par 
les  articles  suivants  ; que,  relativement  au 
vendeur,  l'exception  que  la  loi  fait  en  sa  fa- 
veur se  borne  au  pouvoir  de  conserve^  son 
privilège  par  la  transcription  de  son  titre, 
sans  être  astreint  de  prendre  inscription  sur 
les  registres  du  conservateur  ; qu'il  est  bien 
vrai  que  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  au  ven- 
deur pour  opérer  la  transcription  de  son  con- 
trat et  pour  prendre  l'inscription  destinée  è 
donner  effet  à son  privilège,  d’où  il  semble- 
rait résulter  que,  quelle  que  soit  l’époque  de 
celle  transcription  ou  inscription,  elle  aurait 
toujours  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat, 
et  primerait  les  créances  inscrites  dans  l'in- 
tervalle ; mais  que  cette  manière  d'interpré- 
ter la  loi,  trop  contraire  è la  publicité,  base 
principale  do  système  hypothécaire,  pour  être 
admise  sans  la  volonté  expresse  du  législa- 
teur, est  encore  repoussée  tant  par  la  géné- 
ralité des  termes,  d compter  delà  date  de  cette 
intcription,  que  par  les  expressions  de  l’arti- 
cle 2108,  qui,  ne  voulant  pas  que  les  tiers, 
qui  ont  pris  inscription  sur  le  bien  vendu 


aux  mots  Hypothèques  et  Privilèges,  ch.  1*',  sect.  4, 
art.  1**,  n*  17,  où  sont  indiqués  les  divers  auteurs 
qui  s'en  sont  occupés,  ainsi  que  plusieurs  arrêts  qui 
l'ont  décidée  en  sens  contraire.  V.  aussi  Terrible, 
n*  67,  p.tt7,  122  et  137. 
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après  la  simple  transcription  du  contrat  soient 
primés  parle  vendeitr.en  ce  sens  que  ces  tiers 
ont  leur  recours  en  dommoges-intérêts  con- 
tre le  conservateur,  montrent  que  la  volonté 
du  législateur  est,  à plus  forte  raison,  de  ne 
pas  souffrir  que  ces  tiers  soient  la  victime  de 
la  négligence  nu  peut-être  même  de  la  mau- 
vaise foi  du  vendeur,  qui,  outre  qu'il  n'a  pas 
transcrit,  n'a  même  pas  inscrit  avant  eux,  et 
n'a  conséquemment  rien  fait  de  ce  que  la  loi 
demandait  de  lui  pour  avertir  ces  tiers. — Sur 
l’appel  de  ce  jugement,  le  sieur  Jollrand  sou- 
tient que  le  privilège  accordé  au  vendeur  par 
l'art.  2105,  C.civ.,  pour  le  payement  du  prix, 
est  de  l'essence  de  la  vente  et  résulte  de  la 
nature  même  de  la  créance  ; que,  d'après 
l'art.  2093,  le  rang  des  privilèges  n'étant  dé- 
terminé que  par  leurs  différentes  qualités, 
ce  serait  méconnaître  la  disposition  du  même 
article  que  de  vouloir  régler  ce  rang  d'après 
la  date  des  inscriptions  ; qu'il  est  vrai  que 
l'art.  2108  exige,  pour  la  conservation  du  pri- 
vilège. la  transcription  du  contrat  de  vente 
ou  l'inscription  de  la  créance,  et  qu'il  ajoute 
que  l'art.  2106  «lit  de  plus  que  les  privilèges 
ne  produisent  d'effets  qu'a  compter  de  l'ins- 
cription ; mais  aucun  délai  u'ayant  été  fixé, 
il  suffit  que  la  transcription  ou  l’inscription 
ait  lieu  avant  que  l'immeuble  ne  sorte  des 
mains  de  l’acquéreur,  ou  même  dans  la  quin- 
zaine de  la  vente  ultérieure,  et  il  faut  bien 
se  garder  de  confondre  l’époque  où  le  privi- 
lège doit  produire  son  effet  avec  le  rang  de 
ce  privilège  ; que  l'elfel  du  privilège  est  de 
primer  les  hypothèques,  et  qu'il  suit  seule- 
ment de  ce  qu'il  n'a  cet  effet  qu'à  compter  de 
l’inscription,  qu'avant  qu'il  ne  soit  inscrit  il 
ne  peut  être  opposé  au  tiers,  et  non  qu’il  ne 
doive  pas  remonter  au  jour  de  l'obligation, 
lorsque  celte  inscription  a été  faite  ; que  le 
privilège  perdrait  son  principal  avantage, qui 
est  d'être  préféré  aux  hypothèques,  et  serait 
même  presque  toujours  illusoire  s'il  devait 
être  réglé  par  la  date  de  l'inscription,  puis- 
qu'il serait  toujours  primé  par  les  hypothè- 
ques légales  et  celles  qui  seraient  inscrites 
dans  l'intervalle  de  la  vente  A la  transcription; 
qu’enfin  cette  manière  d'interpréter  la  loi 
n'est  point  contraire  à la  publicité,  comme  l'a 
déclaré  à tort  le  premier  juge,  car  le  prêteur 
peut  s'assurer,  par  l'inspection  des  litres  de 
l’emprunteur,  si  celui-ci  a payé  le  prix  rie 
l’immeuble  qu'il  lui  offre  en  hypothèque  à 
celui  de  qui  il  i’a  acheté.  — Le  sieur  Ducro- 
quet,  répondant  à ces  divers  moyens,  sou- 
tient que  la  publicité  est  la  ha6e  fondamen- 
tale do  système  hypothécaire,  et  que  les  pri- 
vilèges y sont  soumis  tout  comme  les  hypo- 
thèques; qu'aux  termes  de  l'art.  1583,0.  civ., 
la  vente  étant  parfaite  entre  le  vendeur  et 


l'acheteur  et  la  propriété  acquise  de  droit  & 
ce  dernier  à l'égard  du  premier, dès  qu’on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  le 
prix  n’ait  point  été  payé,  il  est  impossible 
d'arimeilre.commc  le  prétend  l’appelant, que 
le  privilège  accordé  au  vendeur  par  l'article 
2105,  pour  sûreté  du  payement  du  prix,  soit 
de  l'essence  de  la  vente  et  résulte  de  la  na- 
ture même  de  la  créance  ; que  c’est  l'inscrip- 
tion seule  qui, en  rendant  le  privilège  public, 
lui  donne  de  l’elfel  et  permet  de  l'opposer 
aux  tiers  à compter  de  cette  inscription, puis- 
qu'aussi  longtemps  qu'elle  n'a  point  été  faite 
l’immeuble,  quant  à eux, est  réputé  libre  en- 
tre les  mains  de  l’acquéreur  qui,  par  la  vente, 
en  est  devenu  propriétaire,  bien  que  le  prix 
n’en  ait  point  été  payé  ; que  l'elfel  rétroactif 
que  l'appelant  veut  donner  au  privilège  jus- 
qu'au jour  de  la  vente  n'est  fondé  surancun 
texte  de  loi,  et  que  si  celle  rétroaction  était 
admise,  la  publicité  requise  dans  l’intérêt  des 
tiers  serait  inutile  et  même  dérisoire  ; que 
vainement  l'appelant  veut  il  se  prévaloir  de 
ce  que  si  le  privilège  ne  prenait  rang  qu'à  la 
date  de  son  inscription  il  perdrait  son  prin- 
cipal avantage  et  serait  illusoire,  car  ce  ne 
serait  là  dans  tous  les  cas  qu'un  inconvénient 
facile  à prévenir  et  qui  serait  beaucoup  moins 
grave  que  celui  qui  résulterait  nécessaire- 
ment des  privilèges  occultes;  que  l'argument 
qu’il  lire  de  ce  qu'il  est  facile  au  préteur  de 
s'assurer  par  l'inspection  des  titres  si  les 
biens  offerts  en  hypothèques  ont  été  payés 
par  l'emprunteur  qui  les  a acquis  n'est  pas 
concluant,  puisqu’il  est  une  foule  de  cas  où 
le  créancier  ne  peut  se  faire  exiber  les  litres 
de  son  débiteur;  qu’enfin  l'art.  S 1 06  établit, 
en  règle  générale,  que  les  privilèges  ne  pro- 
duisent d’effet  que  par  l'inscription  et  à comp- 
ter de  la  date  de  celle  inscription,  sous  les 
seules  exceptions  faites  par  les  articles  su  i - 
vants.dans  lesquelles  ne  se  trouve  point  com- 
pris le  privilège  du  vendeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu’il  estde  prin- 
cipe que  le  vendeur  a un  privilège  exclusif 
sur  l'immeuble  vendu  pour  être  payé  du  prix 
de  la  vente;  que  ce  privilège  résultant  de 
l'art.  2103,  C.  civ.,  qu'à  défaut  de  payement 
par  l'acquéreur  le  vendeur  puisse  faire  pro- 
noncer la  résolution  de  la  vente,  est  par  cela 
même  de  l'essence  du  contrat  de  Tente  ; 

Considérant  que  le  privilège  étant,  ani 
termes  de  l’art.  2095,  un  droit  que  la  qualité 
de  la  créance  donne  à un  créancier  d'être 
préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
thécaires, et  la  préférence  se  réglant,  suivant 
l'art.  2096,  entre  les  créanciers  privilégiés. 
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par  les  différentes  qualités  des  privilèges,  on 
ne  pourrait,  sans  attenter  à ces  articles,  ne 
prendre  pour  règle  de  l'ordre  dans  lequel 
doivent  être  classés  les  privilèges  que  la  date 
de  leur  inscription  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'art.  2108, 
C.  civ.,  que  la  transcription  de  la  vente  où 
l’inscription  est  nécessaire  pour  conserver  le 
privilège  du  vendeur, cet  article  n 'ayant  pres- 
crit aucun  délai  eniléans  lequel  ces  formali- 
tés doivent  être  remplies,  il  su  lût  que  l'une 
ou  l’autre  le  soit  pendant  que  l'immeuble 
reste  entre  les  mains  de  l'acquéreur, et  même 
pendant  la  quinzaine  qui  suit  la  transcrip- 
tion d'une  rente  ultérieure,  pour  que  ce  pri- 
vilège snii  conservé  cl  produise  tous  ses  effets; 

Considérant  que  de  ce  que  l'art.  2100  du 
même  code  porte  que  les  privilèges  ne  pro- 
duisent d'effets  entre  les  créanciers  qu'à 
compter  de  la  date  de  l'inscription  à laquelle 
le  privilège  est  soumis,  on  ne  doit  cependant 
pas  confondre  l'époque  où  le  privilège  peut 
produire  ses  effets  avec  le  rang  de  ce  privi- 
lège, et  on  ne  saurait  tirer  des  termes  de  l’ar- 
ticle susdit  l'induction  que  le  créancier  pri- 
vilégié ne  doit  être  colloqué  qu'au  rang  et 
d'après  la  date  de  son  inscription,  sans  ad- 
mettre que  les  dispositions  des  art.  2095  et 
2096  ont  été  anéanties  par  celles  de  l'arti- 
cle 2100  ; 

Considérant  que  l'effet  des  privilèges  est 
de  primer  les  hypothèques,  et  si  le  législa- 
teur n'accorde  cet  effet  qu'à  compter  du  jour 
de  l'inscription,  tout  ce  qui  en  résulte  cVsl 
que  le  privilège  ne  peut  être  opposé  aux  tiers 
que  lorsqu’il  est  revêtu  de  l'inscription,  son 
complément  nécessaire, sans  qu'on  puisse  en 
tirer  la  conséquence  que,  lorsque  la  formalité 
de  l’inscription  est  remplie,  le  privilège  ne 
doive  remonter  à la  date  de  l'obligation  qui 
lui  a donné  l'étre  ; 

Considérant  que  si  le  rang  du  privilège  du 
vendeur  devait  être  réglé,  ainsi  que  le  sou- 
tient l'intimé,  uniquement  par  la  date  de  son 
inscription,  il  en  résulterait  qu'il  perdrait  le 
principal  avantage  qui  le  distingue  descréan- 
ces  hypothécaires,  celui  de  leur  être  préféré; 
que  ce  privilège  deviendrait  presque  toujours 
illusoire,  en  ce  qu’il  ne  pourrait  échapper  à 
la  priorité  d’une  hypothèque  légale  existante 
antérieurement, et  serait  primé  par  les  créan- 
ces hypothécaires  inscrites  dans  le  court  in- 
tervalle séparant  la  vente  de  la  transcription; 

Considérant  que  l'interprétation  ci-dessus 
de  l'art.  2106  est  encore  justifiée  par  l'arti- 
cle 21 15,  qui.cn  prononçant  la  déchéance  du 
privilège  contre  ceux  qui  n'ont  pas  accompli 
les  formalités  prescrites  pour  le  conserver, 
porte  que  le  créancier  déchu  de  son  privilège 
n'est  plus  qu'un  simple  créancier  hypothé- 


caire, dont  le  rang  ne  date  à l'égard  des  tiers 
que  de  l'époque  de  son  inscription,  ce  qui  ne 
serait  plus  une  peine  attachée  à l'inobserva- 
tion des  règles  fixées  pour  la  conservation 
des  privilèges,  si  dans  tous  les  cas  et  en  se 
conformant  aux  dites  règles  le  créancier  pri- 
vilégié n'avait  rang  entre  les  créanciers  hy- 
pothécaires qu'à  compter  de  son  inscription; 
que  celte  interprétation  ne  porte  aucune  at- 
teinte réelle,  quoiqu’on  dise  l'intimé,  au  sys- 
tème de  publicité  du  régime  hypothécaire, 
puisque  de  même  que  celui  qui  donne  en 
prêt  n’a  d'autre  moyen  de  vérifier  si  l'em- 
prunteur est  propriétaire  du  bien  qu'il  veut 
affecter  en  hypothèque,  que  dans  l'inspection 
des  litres  de  propriété,  de  même  il  peut  y 
voir  si  l'emprunteur  est  devenu  propriétaire 
en  vertu  d'un  litre  non  transcrit,  si  le  prix 
reste  dù  en  tout  ou  en  partie  et  si  l'immeu- 
ble offert  en  garantie  est  grevé  d'une  dette 
privilégiée  ; 

Considérant  que, dans  l'espccc,  la  vente  du 
26  nov.  <818  n'ayant  pas  été  transcrite,  les 
vendeurs  ont  pris  une  inscription  le  18  nov. 
1825;  qu'entre  ces  deux  époques  le  sieur' 
François.acquéreurde  la  maison  et  brasserie 
dont  s'agit,  n'a  pu  grever  le  bien  d'une  hy- 
pothèque de  2,571  flor. -42  cenis.au  préjudice 
du  privilège  du  vendeur;  que  dès  lors  l'inscrip- 
tion prise  par  l'intimé  Dncrnqnct  le  22  juin 
1821,  quoiqu'anlérieure  à celle  des  vendeurs 
auxquels  l'appelant  a clé  subrogé,  ne  saurait 
lui  être  préférée  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  i.auwers 
et  de  sou  avis,  met  le  jugement  dont  appel  au 
néant,  etc. 

Du  2 fév.  1851. — Cour  de  llr.— 5"  Ch. 


OEUVRE  LITTÉRAIRE.  — Impression.  — 
Bonnes  moeurs.  — Convention.  — Nullité. 

L'obligation  contractée  par  un  imprimeur 
envers  un  auteur  d'imprimer  et  de  publier 
un  oucrage  de  celui  ci,  qui  contient  une  sé- 
rie d'avantures  immorales  décrites  d'une 
manière  licencieuse,  ne  peut  elle  produire 
aucun  effet  comme  ayant  une  cause  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  et  par  conséquent 
illicite  (i) ? — liés.  nég. 

L’imprimeur  peut-il  néanmoins  être  condamné 
à une  partie  des  frais  du  procès  qui  lui  a 
élé  intenté,  à l'effet  de  le  forcer  à remplir 
son  obligation,  s'il  o retenu  le  manuscrit 
de  l'auteur,  sans  offrir  de  lui  rn  faire  la  re- 
mise el  sans  manifester  formellement  fin- 


(i)V.  Dalloz,  20,  318. 
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lention  de  rompre  la  convention  faite  avec 

lui  î — Iles.  ait. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  28  août  1829, 

le  S'  T libra'*  à Itruielles,  s’élail  obligé 

envers  le  S'  P....,  homme  de  lellres.  à impri- 
mer un  ouvrage  ayant  pour  tilre:  Encore  un 
Contemporain  ou  cinq  ans  de  la  vie  d'un 
homme  qui  n'est  pat  mort.  Le  produit  de 
l'édition , prélèvement  fait  des  frais  d’im- 
pression, devaitétre  partagé  entre  les  S'  P..., 
et  T....  — Il  parait  que  l’ouvrage  fut  en  effet 
imprimé,  mais  que  le  libraire  ne  voulut  pas 
le  mettre  en  vente.  Ile  là  assignation  au 

S'  T à la  requête  du  S'  P....,  qui  conclut 

à ce  que  le  S'  T soit  condamné  à lui  payer 

des  dommages-intérêts  pour  retard  dans  la 
publication  de  l’ouvrage , à publier  l’ouvrage 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  juge- 
ment à intervenir....  Un  jugement  d'arbitres 
nommés  par  le  tribunal  de  commerce,  mais 
devant  lesquels  le  S'  T....  ne  comparut  pas, 
adjugea  au  S’  P....  toutes  scs  conclusions. — 
Sur  l'appel,  le  S'  T....  a déposé  au  gretfe  le 
manuscrit  de  l’ouvrage  en  question,  et  quant 
à la  réformaiion  de  la  décision  arbitrale,  il 
s’est  attaché  principalement  à démontrer  que 
l’ouvrage  qu’il  s’était  obligé  d’imprimer  était 
immoral;  que  par  suite  la  convention  était 
contraire  aux  bonnes  moeurs  et  parlant  nulle; 

qu’ainsi  la  demande  du  S’  P qui  n’était 

fondée  que  sur  une  convention  prohibée  par 
la  loi,  devait  être  écartée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’ouvrage  que 
l’appelant  s’est  obligé  d’imprimer  et  de  pu- 
blier par  la  convention  passée  entre  lui  et 
l’intimé,  le  8 août  1829,  contient  une  série 
d’avanlurcs  immorales  décrites  d’une  ma- 
nière licencieuse,  en  sorte  que  sa  publication 
constituerait  un  attentat  à la  décence  publi- 
que; d’où  il  suit  que  l’obligation  contractée 
entre  l’appelant  cl  l’intimé,  par  ledit  acte  du 
8 août  1829,  a une  cause  contraire  aux  bonnes 
moeurs,  et  par  conséquent  illicite,  aux  termes 
de  l’art.  1135,  C.  civ. 

Attendu  que,  suivant  la  disposition  de 
l’art.  1151  du  même  code,  une  telle  obliga- 
tion ne  peut  avoir  aucun  effet  ; 

Attendu  que  l’appelant,  en  retenant  le 
manuscrit  de  l’intimé,  sans  olfrir  de  lui  en 
faire  remise,  et  sans  manifester  formellement 
l’intention  de  rompre,  ainsi  qu’il  en  avait  le 
droit,  la  convention  par  laquelle  il  s’était 
obligé  d’imprimer  et  de  publier  ledit  ouvrage 
a,  par  celle  conduite,  causé  une  partie  des 
frais  que  la  procédure  a engendrés,  et  qu’il 
est  juste  qu’il  répare  ce  dommage  occasionné 
par  son  fait; 


Attendu  d’ailleurs  que  la  nnn. recevabilité 
de  l’action  de  l’intimé  procède  d’une  cause 
imputable  aux  deux  parties; 

l’ar  ces  motifs  infirme;  condamne  chacune 
des  parties  à la  moitié  des  dépens  des  deux 
instances  ; etc. 

Du  5 fév.  1851. — Cour  de  Br. — 2‘  Ch. 


1‘  HYPOTHÈQUE. -r  Inscription. — Radia- 
tion. — Mineur.  — 2’  Succession  vacante. 
— Délaissèrent.  — Créanciers. 

1*  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire 
échue  à un  mineur,  peuvent-ils  prendre  ins- 
cription sur  les  biens  de  son  tuteur , comme 
exerçant  les  droits  du  mineur,  et  en  vertu 
de  l'hypothèque  l'égale  accordée  à celui-ci  ? 
— liés.  nég. 

2'  La  loi  donne-t-elle  hypothèque  aux  créan- 
ciers d'une  succession  sur  les  biens  des  per- 
sonnes qui  l'administrent,  soit  comme  cura- 
teurs, soit  comme  héritiers  bénéficiaires'!  — 
Rés.  nég. 

Le  sieur  Strens  avait  été  nommé  tuteur  dn 
prince  de  Salin,  fils,  au  nom  de  qui  la  succes- 
sion de  son  père  avait  été  acceptée  sous  bé- 
néfice d’inventaire.  — Au  décès  du  sieur 
Strens,  son  fils  fut  nommé  tuteur  à sa  place, 
et  continua  à gérer  et  administrer,  en  celle 
qualité,  jusqu'à  la  majorité  du  prince  de  Salm, 
qui  abandonna  alors  la  succession  de  son 
père  aux  créanciers  de  ce  dernier.  Le  sieur 
Strens  lut  ensuite  nommé  curateur  à celle 
succession  vacante,  niais  il  fut  quelque  temps 
après  remplacé  dans  ses  fonctions,  et  les 
créanciers  ayant  formé  un  contrat  d'union 
nommèrent  des  syndics. — Ceux-ci,  conjoin- 
tement avec  le  curateur,  prirent  une  inscrip- 
tion générale  sur  les  biens  du  sieur  Strens, 
tant  à raison  de  la  tutelle  de  son  père  que  du 
la  sienne,  ainsi  que  de  ses  fonctions  de  cu- 
rateur. — Le  sieur  Strens  demanda,  devant 
le  tribunal  de  Bruxelles,  la  mainlevée  de  celle 
inscription,  soutenant  que  rien  dans  l'espèce 
ne  pouvait  autoriser  les  syndics  elle  curateur 
à la  prendre,  puisqu'ils  ne  produisaient  ni 
titres  ni  jugements  qui  leur  auraient  conféré 
un  droit  d'hypothèque  sur  ses  biens.  — Les 
syndics  et  le  curateur  répondirent  que  le 
prince  de  Salm,  fils,  avait  incontestablement 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  du  sieur 
Strens,  à raison  du  compte  de  la  gestion  de 
la  succession  bénéficiaire  qu'il  avait  eue  en 
sa  qualité  de  tuteur,  de  même  qu’à  raison  de 
sa  gestion,  comme  curateur  de  la  succession 
vacante,  et  que,  d’après  l’art.  Il  CG,  C.  civ., 
ils  pouvaient  exercer  tous  les  droits  et  actions 
du  prince  de  Salm,  fils,  et  par  suite  prendre 
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Pinscriplion  dont  s'agit.  Ce  système  ne  fut 
pas  accueilli  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  qui 
ordonne  la  mainlevée  de  celte  inscription 
par  un  jugement  confirmé  sur  appel  par  les 
motifs  suivants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  ne  re- 
connaît que  trois  sortes  d'hypothèques,  sa- 
voir l'hypothèque  légale,  l'hypothèque  judi- 
ciaire et  l'hypothèque  conventionnelle  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  que  les  appe- 
lants prétendent  avoir  sur  les  biens  de  l'in- 
timé n'est  ni  conventionnelle  ni  judiciaire, 
ou  tout  au  moins  qu'ils  n'ont  produit  ni  les 
litres  ni  les  jugements  qui  la  leur  confére- 
raient ; 

Attendu  qu'elle  n'est  pas  non  plus  légale, 
vu  qu’aucune  loi  ne  donne  hypothèque  aui 
créanciers  d’une  succession  sur  les  biens 
des  personnes  qui  l'administrent,  soit  comme 
curateurs,  soit  comme  héritiers  bénéficiaires; 

Attendu  que  de  ce  que  les  sieurs  Slrens, 
père  et  fils,  ont  été  tuteurs  du  prince  de 
>alm,  fils,  il  résulte  bien  que  ce  dernier  a eu 
une  hypothèque  légale  sur  leurs  biens,  pour 
raison  de  leur  gestion,  mais  cette  hypothèque 
étant,  quant  aux  appelants,  le  droit  d'un 
tiers,  ne  peut  être  invoquée  par  ceux-ci  ; 

Attendu  que  les  appelants  invoquent  en 
vain  la  disposition  de  l'art.  1 160,  C.  civ.,  qui 
permet  aux  créanciers  d'exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur,  car  indépendamment 
qu'ils  n'ont  pas  prouvé  qu'ils  étaient  les 
créanciers  du  prince  de  Salm,  fils,  il  est  évi- 
dent qu'ils  n’ont  pas  pris  l'inscription  du  30 
oei.  1818  en  celte  qualité,  mais  bien  au  nom 
et  profil  de  l'union  des  créanciers  de  la  suc- 
cession du  prince  de  Salm,  père,  qualité 
qu'ils  ont  conservée  dans  tout  le  cours  de  ce 
procès  ; 

Par  ces  motis.  M.  l'av.  gén.  Deguchlcneere 
entendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
Déaut  avec  amende  et  dépens. 

Du  3 fév.  1831.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


COMMENCE*!.  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

— Croix  ou  marque. 

•Soin  l'empire  de  l'ordonnance  IG67,  le  point 
de  savoir  ce  qui  pouvait  constituer  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  était  il 
laissé  à l'arbitrage  du  jugé,  ét,  par  suite, 
pruf-on  faire  résulter  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  d’une  pièce  signée  seule- 
ment d une  croix  ou  marque  et  des  circons- 


tances de  la  cause  (t)  ? — Rés.  afl\  (Ordon- 
nances de  1867,  art.  3,  lit.  20;  C.  civ. 

arg.  1317). 

Philippe  Mesdagh  demandait  à scs  frères 
ci  sœurs  de  consentir  acte  en  due  forme  de 
deux  obligations  de  la  mère  commune  cons- 
tatées par  deux  actes  au  bas  desquels  se 
trouvait  seulement  une  croix  au  lieu  de 
signature,  niais  qui  étaient  signés  par  deux 
témoins.  — Les  défendeurs  ayant  méconnu 
la  dette,  Philippe  Mesdagh  les  fil  sommer  de 
représenter  deux  quittances  qu'il  avait  don- 
nées pour  des  intérêts  d'obligations  qui, 
pour  la  date  et  les  sommes,  concordaient  avec 
le  contenu  des  deux  actes  sous  marqués.  — 
Il  lut  répondu  par  les  défendeurs  qu’ils 
étaient  en  cll'd  en  possession  du  ces  tleux 
quittances,  qui  ne  furent  pas  produites,  mais 
dont  les  termes  furent  reconnus  entre  par- 
ties. — Philippe  Mesdagh  soutint  que  dès 
lors  il  y avait  preuve  suflisante  de  la  dette,  et 
qu'au  moins,  des  deux  actes  sous-marqués  et 
des  circonstances  de  la  cause,  il  résultait  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  suffisant 
pour  faire  admettre  le  serment  suppléloire. 
Le  tribunal  de  Bruges  le  jugea  ainsi  et  déféra 
le  serment  au  demandeur.  — Sur  l'appel, 
les  frères  et  sœurs  Mesdagh  ont  soutenu 
que, pour  former  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  fallait  au  moins  un  écrit  quel- 
conque émané  de  celui  & qui  on  l'oppose  ou 
de  celui  qu'il  représente;  qu’une  simple 
croix,  qui  n’est  pas  même  reconnue  être 
l'ouvrage  de  la  personne  à laquelle  on  l'attri- 
bue, n'est  pas  un  écrit  qui  rende  le  fait  vrai- 
semblable, puisqu'elle  n’exprime  rien, et  qu'il 
est  encore  bien  moins  possible  de  trouver  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  des 
faits. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  deux  obli- 
gations dont  s'agit  au  procès  ont  été  sous- 
crites sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667; 
que  l'art.  3 du  titre  20  de  celte  ordonnance 
ne  détermine  pas  ce  qu’on  doit  entendre  par 
commencement  de  preuve  par  écrit;  qu'aiosi 
ce  point  est  laissé  à l’arbitrage  du  juge  ; 

Attendu  que  les  reconnaissances  faites  par 
les  appelants  au  procès  et  devant  la  Cour, 
confirmées  par  toutes  les  circonstances  de  la 
cause,  sont  telles  qu'on  peut  avec  raison  1^ 
considérer  comme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  qu'aiosi  le  premier  juge  n'a 
infligé  aucun  grief  aux  appelants  ; 


(ij  y.  Dalloa,  21,  203;  Boncenne,  cb.  17,  n’  220. 
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Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge, 
inet  l'appel  à néant,  etc. 

Du  8 fév.  1831.  — Cour  de  Br.  — I"  Ch. 


JURIDICTION.  — Cours.  — Exécctioü.  — 
Compétence. 

Les  contestations  fui  s'élèvent  entre  parties  sur 
des  points  relativement  auxquels  te  juge- 
ment dont  i!  y avait  eu  appel  a clé  confirmé, 
peuvent  elles  être  portées,  de  piano,  devant 
la  Cour  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  *72). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement 
rendu  par  letribunalde  Gand,  le  7 fév.  1827, 
a été  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  en  date 
du  U juin  1828,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
condamnation  à l'amende  de  2,500  (1.  des 
Pays-Bas,  point  qui  est  venu  à cesser  entre 
les  parties; 

Attendu  que  dés  lors  en  admettant, comme 
les  parties  le  prétendent,  qu'tl  s agisse,  dans 
l'espèce,  d'exécution,  ce  serait  au  1"  juge 
qu'il  appartiendrait  d’en  connaître,  aux  ter- 
mes de  l'art.  *72,  C.  pr.; 

Attendu,  d’autre  part,  que  si  les  questions 
qui  sont  à décider  n'étaient  point  relatives  à 
l'exécution  à donner  à des  condamnations 
précédentes,  elles  devraient  être  considérées 
alors  comme  demandes  nouvelles,  cl  comme 
telles  seraient  soumises  aux  deux  degrés  de 
juridiction  ; 

Attendu  que  les  juridictions  sont  d’ordre 
public; 

Attendu  que  ce  serait  méconnaître  cet 
ordre  de  juridiction  et  donner  ouverture  aux 
plus  graves  inconvéniens,  que  d'admettre  les 
parties  à porter  directement  devant  la  Cour 
une  cause  qui,  sous  quelque  point  de  vue 
qu'on  l'envisage,  est  attribuée  par  la  loi  à la 
connaissance  du  premier  juge; 

Par  ces  motifs,  déclare  incompétente,  etc. 
Du  8 fév.  1831.  — Cour  de  Br.  — A*  Cb. 


RENTES  DOMANIALES  CELÉES.  — llos- 
piges.  — Envoi  en  possession. — Arrêté. 
— Directeur  des  domaines.  — Interrup- 
tion DE  PAYEMENTS.  — POURSUITES.  — SOM- 
. miers.  — Inscription  uxpotuécaire. 

Le  fa  il  que  le  directeur  des  domaines  n'aurait 


(t)  V.  un  arrêt  de  Liège  du  50  janv.  1830  sur  une 
question  analogue;  Pigeau,  t.  I*\  p.  76,  éd.  belge 
de  1840;  Carré,  n*  1G97. 


point  été  entendu  lors  d'un  arrêté  portant 
envoi  d un  hospice  en  possession  d’un  bien 
ou  d'une  rente  appartenant  au  domaine  na- 
tional, donne-t-il  seulement  le  droit  à [‘ad- 
ministration des  domaines  de  former  oppo- 
sition à cet  arrêté  de  renvoi  et  d'en  deman- 
der la  réformation  par  les  voies  légales,  mais 
non  pas  celui  de  le  faire  annuler? — liés.  aff. 
Suffit-il  que  la  demande  d'envoi  en  possession 
de  la  part  d’un  hospice  d'une  rente  prove- 
nant de  l'ancien  domaine  national  ail  été 
formée  avant  que  C administration  des  do- 
maines ait  de  ce  chef  exercé  des  poursuites 
par  voie  de  contrainte  signifiée,  pour  que 
cette  administration  ne  puisse  plus  réclamer 
cette  rente , bien  que  ta  décision  par  laquelle 
l'autorité  administrative , sfafuan!  sur  cette 
demande,  a accordé  l'envoi  en  possession, 
soit  postérieurement  aux  poursuites  com- 
mencées ? — liés.  alT. 

La  décision,  dans  ce  cas,  rétroagit-elle  au  jour 
de  ta  demande  ? — Kés.  aff. 

L'inscription  de  la  rente  sur  les  sommiers  du 
domaine , et  l'inscription  prise  sur  les  regis- 
tres de  la  conservation  des  hypothèques  d 
la  requête  du  domaine,  à raison  de  cette 
rente,  peuvent-elles  être  rangées  dans  la 
classe  des  acles  qui,  aux  termes  de  l'art.  I*' 
de  l'arrêté  du  27  frim.  an  xi,  empêchent  la 
translation  aux  hospices  des  rentes  prove- 
nant de  l'ancien  domaine  national  ? — 
liés.  nég. 

Le  17  sept.  1810,  la  commission  des  hos- 
pices civils  de  la  ville  de  Tournay  obtint,  du 
conseil  de  prélecture  du  département  de  Jem- 
mapes,  l’envoi  en  possession  d’une  rente  cé- 
lée  au  domaine  et  due  par  François  Joseph 
Itenard,  fermier  à A rcq-Aimières.— Quelque 
temps  après  ayant  découvert,  par  l'examen 
du  titre  qu'elle  avait  retrouvé,  que  le  capital 
de  la  rente  due  par  le  fermier  Kenard  était 
différent  de  celui  mentionné  danssa  demande 
et  dans  l'arrété  d'envoi  en  possession,  la 
commission  des  hospices  s’adressa  de  nou- 
veau au  conseil  de  préfecture,  pour  obtenir 
la  ratification  de  l’arrété  du  17  sept.  1810, 
et  ce  conseil  prit,  le  25  mai  1811,  un  nouvel 
arrêté  portant  envoi  en  possession  de  la  renie 
telle  qu’elle  se  trouvait  mentionnée  dans  un 
acte  du  5 sept.  1787,  par  lequel  cette  rente 
avait  été  constituée. — La  commission  des 
hospices,  par  suite  de  cet  envoi  en  possession, 
se  conduisit  comme  propriétaire  de  la  rente, 
et  poursuivit  les  héritiers  Renard  en  pave- 
ment, sans  que  l’administration  des  domai- 
nes élevât  la  voix,  demandât  à intervenir  dans 
les  procès  qui  furent  alors  soutenus  à l’occa- 
sion de  cette  même  rente  ou  y formât  la  moin- 
dre prétention.— .Mais,  par  exploit  du  1 limai 
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1827,  Il  commission  permanente  du  syndicat 
trouva  à propos  d'interjeter  appel  de  l'arrêté 
du  25  mai  181 1,  sans  parler  de  celui  du  19 
sept.  1810,  et  revendiqua  la  rente  prémen- 
lionnéc  comme  étant  la  propriété  de  l'Etat. 
— I.a  commission  des  hospices  répondit 
qu’aux  termes  de  l'art.  5 de  l’arrêté  du  15 
bruni,  an  tx  toutes  les  rentes  appartenantes  5 
la  république,  dont  la  reconnaissance  ou  le 
payement  avaient  été  interrompus,  avaient 
été  affectées  spécialement  aux  hospices  ; que 
la  disposition  de  cet  article  avait  été  entière- 
ment maintenue  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  4 
vent,  an  tx,  qui  avait  affecté  aux  besoins  des 
hospices  toutes  rentes  appartenantes  à la  ré- 
publique, dont  la  reconnaissance  et  le  paye- 
ment avaient  été  interrompus,  ce  qui  existait 
dans  l'espèce;  qu’enlin  l'arrêté  du  27  frim. 
an  it  portait  également  que  toute  rente  pro- 
venant de  l'ancie  oxlomaine  national,  pour  la- 
quelle la  régie  ne  pourrait  justifier  qu’il  eût 
été  lait  de  payement  depuis  le  premier  jour  de 
l'a  il  I"  de  la  république,  ou  exercé  des  pour- 
suites, soit  par  voie  de  contrainte  signifiée, 
soit  devant  les  corps  administratifs  ou  les  tri- 
bunaux depuis  la  même  époque,  serait  cen- 
sée appartenir  aux  hospices;  or  la  rente  dont 
il  s’agit  provenait  de  l’ancien  domaine  natio- 
nal, et  il  n’avait  été  fait  ni  payement  ni  pour- 
suite depuis  l'époque  fixée  : tout  se  réunissait 
donc  pour  justifier  l’envoi  en  possewion  qui 
avait  été  fait  en  faveur  des  hospices  de  Tour- 
Ray.— L'administration  des  domaines,  ayant 
remplacé  depuis  la  révolution  la  commission 
permanente  du  syndicat, répliqua  que  l'on  ne 
pouvait  avoir  aucun  égard  au  premier  arrêté 
d'envoi  en  possession  du  17  sept.  1810,  at- 
tendu que  la  rente  qui  en  faisant  l'objet  était 
toute  différente  de  celle  dont  il  était  parlé 
dans  le  deuxième  arrêté  d'envoi  en  posses- 
sion du  25  mai  1811,  qui  était  donc  le  seul 
litre  dont  put  se  prévaloir  la  commission  des 
hospices;  mais  que  cet  arrêté  n’avait  pu  avoir 
l'effet  de  lui  faire,  acquérir  la  propriété  de  la 
rente,  vu  qu'à  l’époque  où  il  avait  été  rendu 
!a  rente  avait  cessé  d’être  inconnue  au  do- 
maine, ainsi  que  cela  résultait  de  l’inscrip- 
tion de  cette  même  rente  sur  les  sommiers 
du  domaine,  ainsi  que  de  l'inscription  prise 
sur  les  registres  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques; qu'une  contrainte  avait  même  été 
obtenue  à raison  du  défaut  de  payement  du 
cette  rente  le  7 mai  1811,  et  signifiée  le  22 
du  même  mois,  ainsi  antérieurement  à l'ar- 
rêté d'envoi  en  possession,  qui  n'était  que 
du  25.  Elle  invoqua  en  outre  un  avis  du  con- 
seil d'Ëlal  du  50  avril  1 807,  portant  que  l'on 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  attribuer  aux  hos- 
pices une  rente  dont  le  service  aurait  été 
interrompu,  mais  qui  aurait  été  décou- 


verte par  un  agent  du  domaine,  et  qui 
se  trouverait  mentionnée  aux  registres  de  la 
régie,  par  le  motif  que  l'une  des  conditions 
essentielles  de  l’abandon  d'une  rente  aux 
hospicesesl  qu'il  ne  s'en  trouve,  aucune  men- 
tion sur  ces  registres.  L'administration  des 
domaines  prétendit  enfin  que  l'arrêté  d’en- 
voi en  possession  devait  être  annulé,  attendu 
que  le  directeur  des  domaines  n'avait  point 
été  entendu,  comme  il  aurait  dû  l'être,  selon 
elle,  à peine  de  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  président 
de  la  commission  du  syndicat  d'amortisse- 
ment n’ayant  appelé  par  son  acte  du  10  mai 
1827  que  de  l'arrété  du  21  mai  181 1,  la  Cour 
n’a  pas  à s'occuper  du  mérite  de  l’arrêté  du 
17  septembre  précédent,  ni  des  questions 
qui  s’yseraienl  rattachées, si  réellement  I ad- 
ministration du  syndicat  en  avait  appelé  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige,  à peine  de 
nullité,  que  le  directeur  des  domaines  soit 
entendu  dans  un  arrêté  contenant  envoi  d'un 
hospice  en  possession  d'un  bien  ou  d une 
rente  appartenant  au  domaine  ; que  de  là  il 
peut  bien  résulter  le  droit  pour  l’administra- 
tion de  former  opposition  à l'arrêté,  et  d'en 
demander  la  réfnrmation  par  les  voies  léga- 
les. mais  jamais  celui  de  le  faire  annuler  ; 

Au  fond  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  I"  de  la  loi  du  4 vent,  an  tx,  toutes  ren- 
tes appartenantes  à la  république,  dont  la  re- 
connaissance et  le  payement  se  trouveraient 
interrompus,  sont  affectées  aux  besoins  des 
hospices  ; 

Attendu  que,  par  leur  arrêté  du  27  frim. 
an  xi,  les  consuls  faisant  une  distinction  en- 
tre les  renies  provenant  de  l'ancien  domaine 
national  cl  les  renies  provenant  du  clergé  et 
des  corporations,  ont  formellement  décidé 
que  les  rentes  de  la  première  espèce,  pour 
lesquelles  la  régie  ne  pourrait  pas  justifier 
qu'il  aurait  été  fait  des  payements  depuis  le 
premier  jour  de  l’an  l"  de  la  république,  ou 
exercé  des  poursuites,  soit  par  voie  de  con- 
trainte signifiée,  soit  devant  les  corps  admi- 
nistratifs ou  les  tribunaux,  depuis  la  même 
époque,  seraient  censées  appartenir  aux  hos- 
pices ; 

Attendu  que  l'aclc  du  5 sept.  1787,  invo- 
qué par  les  deux  parties,  prouve  que  la  rente 
dont  il  s'agit  en  ce  procès  est  de  cette  pre- 
mière cathégorie,  c'est-à-dire  qu  elle  pro- 
vient de  l'ancien  domaine  national  ; 

Attendu  qu’en  supposant  que  la  rente 
mentionnée  en  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  19  sept.  1810  ne  soit  pas  la  même 
que  celle  mentionnée  en  l'arrêté  du  25  mai 
1811,  ou  qu’elle  n’y  soit  pas  suffisamment 
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désignée,  ce  donl  on  peut  douter,  puisque  le 
directeur  des  domaines»  dit,  lors  du  premier 
arrête,  que  depuis  le  11  juill.  1806  la  rente 
réclamée  par  les  hospices  était  consignée  sur 
les  sommiers  du  receveur  de  Tournay,  et 
qu'il  résulte  de  l'extrait  de  ce  sommier,  pro- 
duit par  l'appelant,  que  la  rente  y portée 
sous  la  date  du  1 1 juill.  1806  est  précisément 
la  même  que  celle  dont  il  s'agit  en  l’arrélé 
du  25  mai  1811;  dans  cette  supposition,  di- 
sons-nous. attendu  qu'il  a été  posé  en  fait 
par  l'administration  intimée,  fait  non  dénié 
ni  contredit  par  l’administration  appelante, 
que  l'arrélé  du  25  mai  1811  a été  porté  sur 
une  requête  présentée  à celte  fin  au  préfet  de 
Jemmapcs  par  les  administrateurs  des  hospi- 
ces de  Tournay  le  8 du  même  mois  de  mai 
1811  ; 

Attendu  que  toute  décision  rétroagil  au 
jour  de  la  demande,  lorsqu’il  s'agit  de  fixer 
les  droits  d'une  partie  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  constaté  que  l'ad- 
ministraliou  des  hospices  a découvert  la 
rente  dont  il  s'agit,  au  moins  dès  le  8 mai 
1811,  si  elle  ne  l'avait  pas  découverte  par 
l’effet  de  l'arrêté  du  19  sept.  1810  ; 

Attendu  que  l'administration,  appelante, 
n'a  pas  justifié  ni  olferl  de  justifier  qu'il  lui 
aurait  clé  fait  des  payements  de  la  rente  con- 
testée, depuis  le  premier  jour  de  l'an  I"  de  la 
république , ni  qu'elle  aurait  exercé  des 
poursuites,  soit  par  contrainte  signifiée,  soit 
par  une  des  autres  manières  déterminées 
par  l'arrêté  du  27  frim.  an  xi, depuis  la  même 
époque  du  premier  jour  de  l'an  1"  de  la  répu- 
blique jusqu'au  8 mai  1811,  jour  de  la  de- 
mande formée  par  l'administration  des  hos- 
pices ; 

Attendu  que  la  contrainte  du  7 mai  181 1, 
signifiée  seulement  le  22,  l'a  été  tardivement, 
puisque,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  l'admi- 
nistration des  hospices  avait  acquis  des  droits 
à la  rente  antérieurement  i cette  signifi- 
cation ; 

Attendu  que  l'inscription  de  la  rente  sur 
les  sommiers  du  domaine,  ni  l'inscription 
prise  sur  les  registres  de  la  conservation  des 
hypothèques,  ne  sont  pas  des  actes  de  la 
nature  de  ceux  qui,  aux  termes  de  l’art.  1" 
de  l'arrêté  du  27  frim.  an  xi,  empêchent  la 
translation  de  la  propriété  d'une  rente  pro- 
venant de  l'ancien  domaine  national  aux  hos- 
pices ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delebecque,  subst.,  cn- 


(0  Cette  question  a déji  été  jugée  dans  le  même 
seu»  par  plusieurs  arrêta  de  la  Cuur  de  Bruxellct  — 
V.  entre  autres  celui  du  7 oct.  1826,  ainsi  que  les 


tendu  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  9 fév.  1831.  — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 


APPEL.  — Matière  corrections  elle. 

— Délai. 

Lti  dix  jours  qu'accorde  l'art.  203,  C.  crim., 
pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle,  sont  ils  dix  jours 
francs,  de  telle  sorte  que  l'appel  puisse  en- 
core être  utilement  interjeté  le  ansiime  jour 
après  celui  de  la  prononciation  du  jugement 
ou  de  la  signification,  si  le  jugement  est  par 
défaut  (t)  ? — liés.  nég. 

Pierre  Jean  V...  avait  été  poursuivi  devant 
le  tribunal  correctionnel  d’Anvers  du  chef  de 
vol,  et  condamné  de  ce  chef  à une  année 
d’emprisonnement,  par  jugement  de  ce  tri- 
bunal en  date  du  28  déc.  1850.  — Le  8 jan- 
vier suivant,  il  interjeta  appel  de  ce  juge- 
ment devant  la  Cour.  — Mais  le  ministère 
public  opposa  à cet  appel  une  fin  de  non-re- 
cevoir tirée  de  ce  qu'il  avait  été  interjeté  tar- 
divement. comme  ne  l'ayant  été  que  le  on- 
zième jour  après  celui  de  la  prononciation 
du  jugement  qui  en  faisait  l'objet,  taudis  que, 
pour  être  recevable,  il  aurait  dû  l'être  le 
dixième  jour  au  plus  tard  après  celui  de  celle 
prononciation,  ainsi  que  cela  résulte  claire- 
ment de  l'art  205,  C.  crim..  qui  veut  que  la 
déclaration  d'appeler  soit  faite  au  grelfe  du 
tribunal  qui  a rendu  le  jugement  dix  jours 
au  plus  tard  après  celui  de  la  signification. 
— L'appelant,  pour  écarter  cette  fin  de  non- 
recevoir,  invoqua  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1055,  C.  pr.,  qu'il  soutint  devoir  recevoir 
son  application  à l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  a 
été  rendu  le  28  déc.  1850,  et  l'appel  interjeté 
le  8 janvier  suivant,  ainsi  le  onzième  jour 
après  la  prononciation  ; 

Attendu  que  l'art.  203, C.  crim. .prescrit  un 
terme  de  dix  jours  après  la  prononciation  du 
jugement,  pendant  lequel  l'appel  doit  être  in- 
terjeté; que,  par  suite,  l’appel  interjeté  le  on- 
zième jour  n'est  pas  rcoevable  ; 

Bar  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  rete- 
vable,  etc. 

Du  10  fév.  1831.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


divers  autres  qui  s'y  trouvent  cités;  Liège,  5 janvier 
1835;  Dalloz,  13,  197. 
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LETTRE  DE  CHANCE.  — Supposition  de 

LIEU.  — TlERS-PORTEDR.  — CONTRAINTE  PAR 

corps.  — Septuagénaire. 

La  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualité, 
toit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où  les  let- 
tres de  change  sont  tirées,  ou  dan»  lesquels 
elles  sont  payables,  peut-elle  être  opposée  à 
un  tiers-porteur  de  bonne  foi  par  celui  qui 
en  aurait  été  l'artisant  (i)  ? — Rés.  nég. 
En  matière  commerciale,  le  septuagénaire  est- 
il  exempt  de  la  contrainte  par  corps  (s)  ? — 
Rés.  nég. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  moyens 
d’appel  consistent,  l*en  une  exception  d'in- 
compétence; 2*  en  ce  que  l'appelant,  septua- 
génaire, n’était  pas  passible  de  la  contrainte 
par  corps  ; 

Attendu,  sur  l’exception  d’incompétence, 
qu’il  résulte  du  jugement  par  défaut  du  22 
oct.  1829,  que  la  lettre  de  change  acceptée 
par  l’appelant  était  tirée  sur  lui  par  un  négo- 
ciant; qu'elle  est  causée  pour  l’exécution 
d'une  entreprise  de  son  étal  de  charpentier  ; 
que  le  domicile,  tant  du  tireur  que  du  tiré, 
n’est  point  contesté,  non  plus  que  le  lieu  d’où 
la  lettre  de  change  a été  tirée;  que  celui  où 
elle  était  payable  peut  l'étre  d’autant  moins 
que  c’est  là  où  elle  a été  protestée;  qu’il  n’y 
a donc  de  supposition  ni  de  nom,  ni  de  qua- 
lité, ni  de  domicile,  ni  des  lieux  d’où  la  lettre 
de  change  était  tirée  et  où  elle  était  payable; 
que  celle  supposition  exislàl-elle  même,  elle 
ne  pourrait  être  opposée  à un  tiers-porteur 
de  bonne  foi  par  celui  qui  en  aurait  été  l’ar- 
tisanl  ; 

du  fond  : — Attendu  que  l’art.  800,  C.  pr., 
ne  déroge  ni  au  Code  civil  ni  à la  loi  du  1S 
germ.  an  vu;  qu’il  ne  fait  qu’augmenter  la 
laveur  accordée  aux  septuagénaires  par  l’ar- 
ticle 2066  dudit  Code  civil,  en  ce  qu’un  indi- 
vidu. fut- il  même  légalement  incarcéré  avant 
sa  62*  année,  obtiendrait  néanmoins  son 
élargissement  aussitôt  qu’il  aurait  com- 
mencé le  cours  de  celle  année,  ce  qui  n’est 
relatif  qu'aux  matières  civiles,  ainsi  qu'il  a 
été  reconnu  tant  par  l'avis  du  conseil  d'Etat 
de  France  du  6 bruni,  an  xn,  confirmé  par 


(i)  V.  Br.,  30  déc.  1814  et  1*  fé».  1822. —Telle 
est  aussi  l'opinion  de  MM.  Merlin,  ftèp.,  v*  Lettre  de 
change,  § 2,  n*2  bis ; Pardessus,  Tr.duconlrutet  de 
lalett.de  ch.,  n*  515;  Fournel,  sur  les  art.  112  et 
361,  C.  cotmn.;  Nouguier,  p.  71  et  Persil,  sur  l'arti- 
cle 118,  3*.— V.  en  outre  un  arrêt  de  Bruielles  du 
8jant.  1819;  Dalloi,  12,  212. 


l'empereur  le  1"  du  même  mois,  que  par 
plusieurs  arrêts  ; 

Sans  avoir  egard  à l’exception  d'incompé- 
tence, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  10  fév.  1831. — Cour  de  Liège.— 2*  Ch. 


1*  VENTE.  — Consentement.  — Prix.  — 
2"  Dommages-Intérêts.  — Evaluation. 

1*  Lorsque  le  mandataire  du  vendeur  a évi- 
demment commit  une  erreur  sur  le  prix 
des  objets  offerts  en  vente  et  par  lui  vendus, 
et  que,  lors  de  la  livraison  effectuée  ensuite 
par  le  vendeur  lui-même,  celui-ci,  s'apper- 
cevanl  de  l'erreur,  proteste  aussitôt  vis- à vis 
de  l’acquéreur,  les  choses  étant  entières,  de 
son  intention  de  ne  pas  vouloir  vendre  i ce 
prix  auquel  il  n'a  jamais  consenti,  l'acqué- 
reur est-il  fondé  à prelendre  que,  malgré  celle 
erreur,  la  vente  est  parfaite,  et  qu'il  est  en 
droit  de  conserver  pour  le  prix  stipulé  les 
objets  vendus  ? — Kés.  nég. 

2*jSi  l'acquéreur,  nonobstant  la  sommation 
lui  faite  par  le  vendeur,  lors  de  la  décou- 
verte de  l'erreur,  de  lui  restituer  les  objets 
vendus  et  livrée  ou  de  lui  en  payer  le  prix 
réel,  a disposé  d'une  partie  de  ces  objets,  peut- 
il  prétendre  qu'il  n'est  tenu  de  les  payer  que 
selon  la  valeur  à déterminer  par  experts, 
et  non  d'après  le  prix  demandé  par  le  ten- 
deur? — Rés.  nég. 

Le  sieur  Franck  avait  acheté  divers  lotsde 
papier  provenant  de  la  ci-devant  loterie  des 
Pays-Bas,  et  qu'il  avait  fait  immédiatement 
après  transporter  de  Bruxelles  à Anvers,  où 
ils  avaient  été  emmagasinés.  — Une  partie 
de  ce  papier  fut  ensuite  vendu  au  sieur  Dc- 
poorter  par  l'intermédiaire  de  la  veuve  Hey- 
inans,  à qui  le  sieur  Frank  avait  remis  un 
échantillon  sur  lequel  il  avait  annoté  an 
crayon  qui;  le  prix  était  de  30  flo.  les  100 
kilogrammes;  mais  la  veuve  Hevmans,  par 
suite  d'une  erreur  difficile  à comprendre, 
vendit  les  papiers  au  prix  de  4 flo.  30  cents 
les  100  kilogrammes.  — Le  sieur  Frank  livra 
les  papiers  au  sieur  Depoorler  chez  qui  le 
pesage  eut  lieu,  et  ignorant  encore  l’erreur 
commise  par  la  veuve  Ileymans,  il  fit  aussi- 
tôt après  le  pesage  son  compte  à raison  de 


(t)  V.  Pari»,  Cass.,  3 fév.  et  15  juin  1813;  Br..  4 
juin  1834;  Liège.  9 mars  1826;  Pardessus,  n*  1509; 
Locré,  t.  8,  p.  135;  Vincents,  1.  1**,  p.  155;Dallos, 
v*  Contrainte  par  corps,  sect.  2,  § 4,  t.  6,  p.  401  es 
381  ; Legravcrend.  ch.  8,  p.  221. 
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50  flor.  les  100  kilogrammes.  Mais  le  sieur 
Depoorlcrluidil  alors  qu’il  n'avait  acheté  qu'à 
raison  de  4 dur.  50  cents.  — Le  sieur  Erank 
protesta  sur-le-champ  que  sun  intention 
n’avait  jamais  été  de  vendre  4 ce  prix  auquel 
il  n’avait  poinlconsenli;  et  le  sieur  Depoorler 
ayant  persisté  à soutenir  qu'il  était  en  droit 
de  conserver  les  papiers  pour  ce  même  prix, 
le  sieur  Frank  le  lit  sommer  par  huissier  de 
les  lui  rendre,  et,  sur  son  refus,  le  lit  assi- 
gner devant  le  tribunal  de  commeice.  à l’effet 
de  lui  eu  payer  le  prix  4 raison  de  50  11.  les 
100  kilogrammes,  si  mieux  il  n’aimait  en  faire 
la  restitution. — Le  sieur  Depoorler  continua 
à prétendre  qu’il  avait  acheté  les  papiers  au 
prix  de  4 llor.  50  cents,  et  qu’il  avait  le  droit 
de  les  garder,  moyennant  le  payement  de  ce 
prix  qu’il  offrit.  Mais  le  tribunal  de  commerce 
le  déclara  non  fondé  dans  cette  prétention, 
et  lui  ordonna  de  restituer  les  papiers,  ou 
d'en  payer  la  valeur  4 raison  de  50  dur.  les 
100  kilogrammes. 

Appel.—  Devant  la  Cour,  le  sieur  Depoorler 
offrit  de  prouver  que  la  femme  lleymans  avec 
laquelle  il  a seul  contractée,  avait  offert  les 
papiers  4 plusieurs  personnes  au  prix  de 
4 fl.  50  cents;  subsidairemenl,  attendu  qu’il 
avait  vendu  une  grande  partie  des  papiers 
réclamés,  et  que  l’action  devait  ainsi  sc  ré- 
soudre en  dommagcs-inléréls;  il  demanda  4 
ce  que  la  valeur  du  papier  fut  estimée  sur 
celui  qui  lui  restait  pour  servir  de  base  4 la 
liquidation  des  dommages-intérêts.  L’intimé, 
le  sieur  Frank,  posa  de  son  côté  en  fait  qu’il 
avait  vendu  du  papier,  provenu  de  la  loterie 
de  Bruxelles,  4 raison  de  50  fl.  les  100  kilo- 
grammes. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu’il  est  en  aveu 
entre  parties  que  la  livraison  des  papiers 
dont  s'agit  au  procès  a été  faite  par  l'intimé 
lui-même  le  27  juill.  1*50,  cl  que  l'erreur 
commise  4 l'égard  du  prix  par  le  mandataire 
chargé  par  lui  d’en  opérer  la  vente  a été 
reconnue  au  moment  de  celle  livraison; 

Attendu  qu’il  ne  peut  être  révoqué  en 
doute  que  la  différence  du  prix  lixé  par  le 
prétendu  mandataire  du  vendeur,  et  celui 
réclamé  par  le  vendeur  lui-même  au  montent 
de  la  livraison,  ne  soit  le  résultat  d’une  er- 
reur, puisque  le  vendeur  ne  peut  être  supposé 
avoir  voulu  céder  les  papiers  litigieux  a rai- 
son de  4 fl.  50  cents  les  100  kilog.  lorsque 
lui-méme  les  avait  précédemment  acquis  en 
vente  publique  4 raison  de  10  fl.  80  cents, 
indépendamment  des  frais  de  transport; 

Attendu  que,  par  son  refus  de  rendre  les 
papiers  ou  d'en  payer  le  prix  de  50  fl. , 


réclamé  par  le  vendeur,  l'3ppelant  a évidem- 
ment voulu  s'enrichir  aux  dépens  de  l'intimé, 
en  prolilant  d'une  erreur  dunt  la  découverte, 
au  moment  même  de  la  livraison,  a dû  lui 
démontrer  que  n’étant  pas  d'accord  sur  le 
prix  de  l'objet  vendu  la  vente  n’avait  jamais 
été  parfaite; 

Attendu  que  s'il  est  vrai,  comme  le  pré- 
tend l’appelant,  qu'une  partie  des  papiers 
vendus  soit  aujourd'hui  sortie  de  ses  mains, 
ce  fait  ne  peut  le  dispenser  d’en  payer  le  prix 
4 raison  de  50  fl.,  puisque  le  19  juill.  1850, 
au  moment  où  la  livraison  venait  de  s'effec- 
tuer, et  alors  que  les  choses  étaient  encore 
en  leur  entier,  l'intimé  lui  a fait  notifier,  par 
exploit  de  l’huissier  Scbuermans,  dûment 
enregistré,  une  défense  expresse  de  sc  des- 
saisir des  papiers  dunt  s'agit,  et  qur  s'il  en  a 
disposé  au  mépris  de  cet  arrêt,  il  en  résolle 
qu’il  doit  aujourd'hui  être  regardé  comme 
ayant  consenti  4 payer  le  prix  demandé. 

Attendu,  d’ailleurs,  que  ce  prix  lixé  par 
l'intimé  4 50  fl.  les  100  kilog.,  n’est  pas  exor- 
bitant, puisqu'il  est  établi  au  procès  que  lui- 
même  les  avait  acquis  4 Bruxelles,  en  vente 
publique.  4 raison  de  19  11.  80  cents,  non 
compris  les  frais  de  transport  cl  d'emmaga- 
sinage a Anvers,  ce  qui  réduit  4 un  taux 
modique  le  bénéfice  qu’a  dû  lui  procurer 
celle  opération. 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  10  fév.  1851.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 

EXPERT. 

Liège,  cass.,  10  fév.  1851. — Y.  26  juin  1828. 
INSCRIPTION  EN  FAUX.  — Avec.  - Fis 

OE  ItON-RECEVOIR. 

Celui  qui,  aitigné  en  jutlice  à Veffel  de  te  voir 
condamner  à l'alimentation  d'un  enfant 
naturel,  qui,  d’après  ton  acte  de  naissance, 
aurait  été  reconnu  par  lui,  offre  de  conti- 
nuer d pourvoir  à son  alimentation,  loin  de 
dénier  d'en  dire  le  père,  est  il  encore  receva- 
ble turl'appd  du  jugement,  qui  ne  fait  que 
déterminer  le  mode  de  celte  alimentation  et 
en  fixer  la  hauteur,  à sr  pourvoir  en  faux 
incident  civil  contre  l'acte  de  naissance  de 
ce  même  enfant,  en  ce  qui  concerne  la  recon- 
naissance qu'il  en  aurait  faite  (•)  ? — 
Rés.  nég.  (C.  pr.,214;  C.  civ.,  1556). 

Par  exploits  des  5 et  15  déc.  1821,  la 
D"*  V...  fait  assigner  devant  le  tribunal  de 


(i)  V.  Paris,  Cas».,  10  mars  1808. 
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Broie  Iles  le  sieor  De  N...,  à l'eiïel  de  s’y  en- 
tendre condamner  2 alimenter  deu«  enfants 
qo’elle  aurait  eus  de  lui,  et  qu’il  aurait  re- 
connus dans  leurs  actes  de  naissance. — Le 
sieur  De  N...,  comparaissant  sur  cette  assig- 
nation, ne  dénie  en  aucune  manière  la  qua- 
lité de  père  de  ces  deux  enfants,  mais  se 
borne  à prétendre  qu’ils  doivent  lui  être 
remis  pour  leur  donner  lui-méme  l'alimenta- 
tion et  l'entretien  nécessaires,  au  Ifeu  d’étre 
laissés  2 leur  mère,  ce  qu'il  fonde  sur  divers 
motifs  qu’il  est  inutile  de  rappeler  ici.  — Un 
premier  jugement  du  25janv.  1822  lui  or- 
donne de  fournir  un  état  des  biens,  à l'effet 
de  déterminer  la  hauteur  de  la  somme  à al- 
louer pour  l'alimeniation  demandée.  — En 
exécution  de  ce  jugement,  le  sieur  De  N... 
fournit  cet  état,  et  un  second  jugement  du 
U mai  même  année  détermine  le  mode  de 
celte  alimentation  et  en  fixe  la  hauteur.  — 
Sur  l'appel  de  ce  dernier  jugement,  le  sieur 
De  N...  soutient  qu'il  ne  peut  être  tenu  2 
l'alimeniation  du  second  des  deux  enfants, 
nommé  Marie- Louise-Clolilde,  vu  que  cet 
eafant  n’est  pas  le  sien.  — La  D"'  V...  lui 
oppose  la  reconnaissance  formelle  qu'il  a faite 
decemémeenfanidans son  acte  de  naissance, 
en  date  du  23  oct.  1817;  mais  il  prétend  n'é- 
tre  jamais  intervenu  2 cet  acte,  ce  qu'il  veut 
faire  résulter  de  divers  faits  et  circonstances, 
et  il  demanda  à pouvoir  être  reçu  2 l’atta- 
quer parla  voie  du  faux  incident.  — La  D1U 
V...  oppose  à cette  demande  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'elle  fonde  sur  l'offre  faite  par  le 
sieur  De  N...  de  continuer  2 pourvoir  2 l'ali- 
mentation, tant  du  second  que  du  premier 
des  deux  enfants,  et  sur  l'aveu  judiciaire  qui 
en  résultait  de  sa  part  d'élre  tenu  2 l'alimen- 
tation aussi  bien  de  l'un  que  de  l'autre,  aveu 
qoise  trouvait  confirmé  de  la  manière  la  plus 
formelle  par  la  conduite  qu’il  avait  tenue 
ensuite,  et  contre  lequel  il  ne  pouvait  plus 
loi  être  loisible  de  revenir;  d'où  il  suit  qu'il 
ne  peut  y avoir  lieu  2 remettre  en  contesta- 
tion l'obligation,  dans  le  chef  du  sieur  De  N.., 
de  fournir  l'alimentation  demandée,  ce  que 
l'inscription  de  faux  incident  civil  aurait 
cependant  pour  objet  de  faire. 

sanËT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’intimée, alors  de- 
manderesse en  validité  des  saisies-arrêts  par 
exploits  des  5,  15  déc.1 821,  devant  le  tribunal 
«vil  de  Bruxelles,  y a conclu,  contre  l’appe- 
lant, 2 ce  qu'il  fût  condamné  2 l'alimentation 
des  deux  enfants  naturels  par  lui  reconnus, 
nés  les  26  nov.  1815  et  23  oct.  1817  ; que 
l'appelant,  loin  de  dénier  alors  d'étre  le  père 
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naturel  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  en- 
fants, dont  la  date  de  la  naissance  respective 
lui  était  si  positivement  notifiée,  a offert  de 
continuer  a pourvoir  2 leur  alimentation 
commune,  et  de  remplir  ainsi  des  obligations 
qui  ne  pouvaient  résulter  que  de  sa  qualité 
de  père  naturel  du  second  comme  du  premier 
de  ces  deux  enfants  ; 

Attendu  que  l'appelanl.par  ses  conclusions 
réconventionnelles.  n’a  élevé  de  contestation 
que  sur  ce  qu'il  prétendait  que  ces  deux  en- 
fants devaient  lui  être  remis,  pour  leur  don- 
ner lui  même  l'alimentation  et  l'entretien 
nécessaires,  et  non  laissés  2 la  mère,  ici  inti- 
mée ; qu'ainsi  il  y a de  sa  part  un  aveu  judi- 
ciaire d'étre  tenu  2 fournir  des  aliments  2 
Marie-Louise-Clolilde,  le  second  de  ces  deux 
enfants; 

Attendu  que  le  jugement  du  25  janv.  1822, 
dont  il  n’y  a pas  d'appel.et  auquel  l'appelant 
a acquiescé  en  fournissant  un  état  des  biens, 
2 l'effet  de  fixer  la  hauteur  de  la  somme  2 
allouer  pour  celte  alimentation,  2 préjugé 
l'obligation  de  fournir  des  alimenlsausecoud 
comme  au  premier  de  ces  deux  enfants  ; 
qu'il  en  résulte  que,  dans  l'étal  actuel  de  la 
cause,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  faire  droit 
sur  l'appel  du  jugement  du  22  mai  1822,  qui 
s'est  borné  2 déterminer  le  mode  et  2 fixer 
le  montant  de  celte  alimentation,  il  ne  peut 
plus  être  permis  de  mettre  encore  en  contes- 
tation l'obligation  2 cette  alimentation,  et  ce 
d'autant  moins  que,  par  l'acte  d'appel  du  27 
août  1822,  l'appelant  o'en  a point  formé  un 
objet  de  grief; 

Attendu  que  la  demande  en  inscription  de 
faux  incident  civil  formée  contre  l'acte  de 
naissance  du  23  oct.  1817,  si  elle  était  ad- 
mise, ne  pourrait  avoir  d'autre  résultat  que 
de  faire  disparaître  celle  pièce  du  procès, 
mais  que,  dans  l'état  actuel  de  la  contesta- 
tion, lorsqu’il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la 
manière  de  fournir  et  de  fixer  la  hauteur  des 
aliments  reconnus  être  dus  2 l’enfant,  que 
cet  acte  de  naissance  concerne,  cet  acte  n'a 
plus  une  influence  nécessaire  sur  la  décision 
du  procès  telle  qu'elle  se  trouve  fixée  en 
appel  ; 

Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses,  une 
inscription  en  faux  iucident  civil,  qui  en- 
traîne 2 prolonger  et  2 embarrasser  la  procé- 
dure, et  2 des  grands  frais,  ne  doit  pas  être 
admise  par  le  juge,  lorsqu'il  peut  prévoir, 
comme  dans  l'espèce,  que  son  résultat  serait 
sans  utilité  : frustra  probatur  quoi  probatum 
non  relevât; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Degucli- 
teneere  en  son  avis  conforme,  déclare  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  incident  civil 
formée  par  l'appelant  contre  l'acte  de  nais- 
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sance  de  Marie-Louise-Ctolilde,  dii  23  octo- 
bre 1817,  non  admissible  dans  l'étal  actuel 
de  la  cause,  etc. 

Do  12  fév.  1831.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

CURATEUR. 

Br.,  13  fév.  1831.  — V.5  fév.  1831. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. — Communauté  — 
Somme  d'argent  stipulée.  — Restitution. 
— Quittance.  — Libération. 

Lorsque  des  époux  te  to ni  mariés  tout  le  ré- 
gime delà  communauté , mais  que  la  femme 
a déclaré  te  réierrer  propre  une  somme  dé- 
terminée appor  léc  par  elle  en  mariage,  la 
quittance  qu'elle  donne  à ton  mari  pendant 
le  mariage,  et  par  laquelle  elle  reconnaît 
avoir  reçu  de  lui  celle  tomme  et  l'en  dé- 
charge entièrement,  dispense-t-elle  celui  ci  de 
l'obligation  d'en  rendre  compte  rl  de  la  lui 
restituer,  ti  par  tuile  de  la  séparation  de 
corps  par  elle  obtenue  elle  déclare  renoncer 
A la  communauté  ? — Rés.  nég,  ( Arg.  arti- 
cle 217  et  C.  civ.  131)5  et  1570). 

Le  sieur  Descanips  et  la  demoiselle  Mas- 
sari,  se  proposant  de  contracter  mariage, 
foui,  le  2 nov.  18t  1,  devant  le  notaire  Cou- 
dreau,  à Peruwelx,  un  contrat  de  mariage, 
dont  l'art.  2 est  ainsi  conçu  : « La  demoiselle 

> future  épouse  apporte  en  mariage  une 
i somme  de  9,000  fr.  qui  lui  tiendra  nature 

> de  bien  propre,  et  qui  en  conséquence  est 

> exclue  de  la  communauté  ci  après  établie, 

> ainsi  que  le  futur  époux  le  reconnaît.  > — 
Le  15  déc.  1815,  la  dame  Descamp  souscrit 
un  acte  par  lequel  elle  déclare  avoir  reçu  de 
son  mari  la  somme  de  9,000  fr..  montant  de 
pareille  somme  qu'elle  a apportée  en  ma- 
riage, ajoutant  qu'elle  autorise  le  notaire 
Coudreau  à annuler  son  contrat  de  mariage 
et  à faire  la  remise  de  l'original  h son  mari, 
et  qu'elle  s'engage  en  outre  5 lui  donner 
mainlevée  pour  la  somme  de  9,000  fr.  par 
devant  tel  notaire  qu'il  trouvera  bon.  — En 
1827,  la  dame  Descamps  forme  contre  son 
mari  une  demande  en  séparation  de  corps  et 
de  biens,  et  conclut  b ce  qu’attendu  la  renon- 
ciation qu'elle  entend  faire  à la  communauté, 
il  soit  condamné  à lui  restituer  la  somme 
prémentiounée.  — Le  sieur  Descanips  sou- 
tint, quant  à ce  dernier  point,  qu'il  est  en- 
tièrement libéré,  comme  il  cnnste  de  l'acte 
du  15 déc.  1815:  nuis  sa  lemine  dénie  formel- 
lement d'avoir  reçu  de  lui  celle  somme,  et 
prétend  u’avoir  donné  la  déclaration  men- 
songère que  ccl  acte  contient  que  pressée 


par  les  vives  instances  de  son  mari  et  dans 
l'espoir  d'obtenir  enfin  la  paix  dans  son  mé- 
nage.— Jugement  du  tribunal  de  Mons  qui 
admet  la  demande  en  séparation  de  corps  et 
de  biens  formée  par  la  daine  Descanips,  et 
qui,  pour  le  cas  où  elle  renoncerait  à la  com- 
munauté, condamne  son  mari  à lui  restituer 
la  somme  de  9,000  fr.,  avec  les  intérêts  du 
jour  de  la  demande.  — Le  sieur  Descamps 
ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  en  ce 
qui  concerne  la  condamnation  à la  restitution 
de  cette  somme,  soutient  devant  la  Cour, 
comme  il  l'avait  fait  devant  le  premier  juge, 
que  l'acte  du  15  déc.  1815,  bien  antérieur  à 
l'instance  en  séparation  de  corps  et  de  biens, 
établit  sa  libération;  que,  d'après  le  contrat 
de  mariage,  celte  somme  n'étant  point  en- 
trée dans  la  communauté,  et  n'ayant  point 
cessé  d'appartenir  à son  épouse  à qui  elle 
tenait  nature  de  bien  propre,  elle  avait  pu  en 
recevoir  le  montant  pouren  user  b son  profil 
particulier,  comme  elle  l'avait  fait;  que  son 
épouse,  faisant  des  opérations  de  commerce 
pour  son  compte  particulier,  avait  demandé 
à celle  fin  le  remboursement  de  cette  même 
somme  qui  lui  avait  ainsi  été  fait  dans  sou 
intérêt,  et  qu'elle  avait  mauvaise  grâce  dans 
un  tel  état  de  choses  d’en  exiger  de  nouveau 
la  remise. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’art.  2 du  con- 
trat de  mariage  des  époux  en  cause,  passé 
devant  le  notaire  Tondreau,  à Peruwelz,  le  2 
nov.  1811,  est  ainsi  conçu:  < La  demoiselle, 
» future  épouse,  apporte  en  mariage  une 
b somme  de  9,000  fr.  (4,252  flor.,  60  cents), 

> qui  lui  tiendra  nature  de  bien  propre,  et 

> qui  est  en  conséquence  exclue  de  la  cont- 
a mnnauié ci-après  établie,  ainsique  le  futur 

> époux  le  reconnaft.  > 

Attendu  que  l'appelant  produit  un  acte  si- 
gné par  son  épouse,  sous  la  date  du  15 
déc.  1815, enregistré  à Mons  le  16  avril  1824, 
par  lequel  celle-ci  déclare  avoir  reçu  de  son 
mari  la  somme  de  9.000  fr.,  montant  de  pa- 
reille somme  qu’elle  a apportée  en  mariage, 
autorise  le  notaire  Tondreau  4 annuler  son 
contrat  de  mariage  et  b faire  la  remise  de 
l'original  à son  mari,  et  s’engage  à donner 
à celui-ci  mainlevée  pour  la  somme  de 
9.000  fr.,  par  devant  tel  notaire  qu'il  trouvera 
bon  ; 

Attendu  que  l'intimée  nie  avoir  reçu  ces 
fonds,  et  soutient  n'avoir  donné  cette  décla- 
ration mensongère  que  pressée  par  les  vives 
instances  de  son  mari,  et  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir enfin  la  paix  dans  son  ménage ,- 

Attendu  que  cette  somme  aurait  été  réel- 
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louent  remise  par  l'appelant  en  mains  de 
son  épouse;  que  ce  fait,  vu  la  communauté 
distante  entre  les  époux,  ne  serait  de  la  part 
du  mari  qu'un  versement  dans  la  commu- 
nauté, dnnl  il  était  le  chef  et  l'administra- 
teur, et  que  l'avantage  ou  le  désavantage 
résulté  pour  la  communauté  de  cet  acte  de 
confiance  ne  changerait  en  rien  que  ce  soit 
l'obligation  contractée  par  le  mari  de  conser- 
ver et  de  garantir  un  avoir  stipulé  propre  à 
son  épouse; 

Attendu  que  si  cet  acte  du  15  déc.  1815 
libérait  le  mari  de  cette  obligation,  il  serait 
un  changement  fait  par  les  époux  à leurs 
conventions  matrimoniales,  après  la  célé- 
bration de  leur  mariage,  et  comme  tel  serait 
proscrit  par  la  loi  ; 

Attendu  que  si  l'on  pouvait  y voir  une  do- 
nation faite  librement  cl  spontanément  par 
l'epouse  à son  mari,  la  forme  déguisée,  sous 
laquelle  se  présenterait  celte  donation,  pri- 
vant la  donatrice  de  la  faculté  de  la  révoquer, 
serait  encore  une  fraude  à la  loi,  qui  vicierait 
l'acte,  indépendamment  de  ce  qu'il  ne  sau- 
rait valoir  comme  donation  , parce  qu'il 
n'est  pas  revêtu  de  la  forme  authentique. 

Attendu  que  le  sieur  Descamps  reste  donc 
débiteur  de  l'obligation  qu'il  a contractée  en- 
vers son  épousé  ; 

Oui  M.  le  subsl.  Delebecque  en  ses  conclu- 
sions conformes,  met  l'appel  à néant,  etc. 

Du  I A fév,  1831.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

OEUVRE  LITTÉRAIRE. 

Rr.,  15  fév.  1851.  — V.  5 fév.  1851. 

FAILLITE  (ouverture  oe).  — Protêts.  — 
Insolvabilité.  — Cessation  de  pavenents. 

La  cessation  de  payement  est  -elle  non-seule- 
ment exigée  pour  autoriser  la  déclaration 
de  faillite,  mais  est-elle  aussi  nécessaire 
pour  déterminer  l'époque  de  son  ouverture? 
— Rés.  sff. 

Le  refus  ou  le  défaut  d'acquitter  quelques  obli- 
gations. suffit-il  pour  constituer  la  cessa- 
tion de  payement,  bien  que  le  commerçant 
continue  à payer  la  majeure  partie  de  ses 
engagements  de  commerce  (i)î  — Rés.  nég. 
La  demande  de  sursis  formée  par  un  commer- 
çant, et  l’arrangement  qu'il  fait  avec  ses 
créanciers  de  ne  payer  qu'aulant  pourcent 
de  leurs  créances,  peuvent-ils  suffire  pour 


(l)  V.  Bf.,  18  mars  1830;  Liège.  58  janv.  1834  et 
Brui.,  7 janv.  1837,27  juin  1838  cl  10  avril  1848 
(Pane,  b.,  1848,  p.  145). 


faire  constituer  en  étal  de  faillite  le  com- 
merçant qui  néanmoins  n’a  pas  quitté  son 
domicile,  est  resté  à la  lite  de  ses  affaires, 
et  n'a  point  cessé  ses  payements  dans  te  sens 
que  la  loi  attache  aux  mofi  cessation  de 
payements  ? — Kés.  nég. 

Le  sieur  Creyson,  marchand  à Rruxellcs, 
avait  en  1826  demandé  un  sursis  de  dour.e 
mois,  qui  lui  avait  été  accordé  avec  l'assrnti- 
menl  de  ses  créanciers.  Il  avait  fait  ensuite 
avec  eux  un  concordat,  par  lequel  il  avait  ob- 
tenu une  remise  de  55  pour  •/.  sur  les  créan- 
ces 4 sa  charge,  avec  des  termes  de  paye- 
ment.— Il  fut  toutefois  eomraint,  le  19  mai 
1828,  de  déclarer  sa  faillite,  et  l'ouverture  en 
fut  fixée  au  même  jour. — Les  sieurs  Hamil- 
lon,  ses  créanciers  d'une  somme  de  712  flor. 
50  cents,  du  chef  de  divers  effets  qui  avaient 
été  proiestés,  faute  de  payement,  le  16  juil- 
let 1826,  formèrent  op|iosition  an  jugement 
qui  avait  Gxé  l'ouverture  de  la  faillite  au  19 
mai  1828,  prétendant  qu'elle  devait  être  re- 
portée au  jour  des  prolèls  des  effets  prémen- 
tionnés.— Ils  se  fondèrent  sur  ce  que,  drpuis 
cette  é|ioque,  le  sieur  Greyson  s'èlaii  trouvé 
hors  d'état  de  faire  honneur  4 ses  engage- 
ments, ce  qui  résultait  non  seulenlenl  de  ces 
protêts,  mais  encore  de  la  circonstance  qu'il 
s’était  trouvé  forcé  de  demander  un  Sursis, 
de  convoquer  ensuite  ses  créanciers, et  de  sol- 
liciter d'eux  une  remise  considérable  sur  le 
montant  de  leurs  créances,  ce  qui  n'avait 
point  eu  l'effet  d'améliorer  sa  situation,  puis- 
que, quelques  mois  après,  il  avait  été  obligé 
de  se  déclarer  iui-méme  en  étal  de  faillite; 
d’où  l'on  pouvait  conclure  avec  fondement 
qu'il  se  trouvait  déjà  dans  le  même  étal  à 
l'époque  du  16  juill.  1826,  époque  à laquelle 
l'ouverture  de  sa  faillite  devait  par  suite  être 
reportée,  aux  termes  des  art.  437  et  441, 
C.  comm.  — Les  sieurs  Deschauw,  autres 
créanciers  du  sieur  Greyson,  et  aux  droits 
desquels  il  aurait  été  purlé  préjudice,  si  l'ou- 
verture de  la  faillite  de  ce  dernier  avait  été 
reportée  au  jour  demandée,  intervinrent  en 
cause,  et  s'opposèrent  4 la  demande  des 
sieurs  Hamiltou.  Ils  prétendirent  que  le  sur- 
sis obtenu  par  le  sieur  Greyson,  loin  de  prou- 
ver la  cessation  de  payements  et  l'insolvabi- 
lité, établissait  au  contraire  la  solvabilité  au 
temps  où  il  l'avait  obtenu  puisqu'il  n'avait 
pn  l'obtenir  qu'en  prouvant  qu'il  n’était  point 
au-dessous  de  ses  affaires,  et  en  justifiant 
qu'il  aurait  pu  probablement  payer  ses  dettes, 
et  que  son  actif  excédait  son  passif;  que  jus- 
qu'au jour  de  sa  déclaration  de  faillite,  il  était 
resté  4 la  tète  de  ses  affaires,  et  que  le  défaut 
de  payer  quelques  effets  ne  pouvait  consti- 
tuer dans  son  chef  une  cessation  de  payu- 
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ment,  dans  le  sens  que  la  loi  attache  à ces 
mots,  vu  que  d'autre  pari  il  avait  fait  alors 
et  postérieurement  des  payements  considé- 
rables. — Le  tribunal  de  commerce  déclara 
les  sieurs  Hamilton  non  fondés  dans  leur  de- 
mande, par  un  jugement  dont  les  principaux 
motifs  furent  que,  bien  que,  d'après  l’arl.441, 
C.  co mm.,  l'ouverture  de  la  faillite  doive  être 
fixée  à l'époque  de  tous  actes  constatant  le  re- 
fus d'acquitter  et  de  payer  des  engagements 
de  commerce,  ces  actes  cependant  ne  peu- 
vent servira  prouver  l'existence  de  la  faillite, 
que  lorsqu'il  y a cessation  de  payement  ou 
déclaration  du  failli;  que  Greysou  n'ayant 
fait  sa  déclaration  de  faillite  que  le  18  mai 
1828,  sans  déterminer  l'époque  à laquelle  il 
avait  cessé  ses  payements,  il  y avait  lieu  de 
rechercher  s'il  les  avait  réellement  cessé  de- 
puis le  16  juill.  1826,  comme  le  prétendaient 
les  sieurs  Hamilton;  que,  d'après  l’art,  441, 
C.  comm.,  la  doctrine  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence, il  faut  entendre  par  ctualion  de 
payement*,  un  refus  successif  et  opiniâtre  de 
payement,  hors  de  comparaison  avec  quel- 
ques payements  de  peu  d'importance  que  le 
failli  aurait  faits  dans  le  cours  de  ces  refus 
de  payement;  qu'indépendamment  de  la  cir- 
constanceque  jusqu'à  l'époque  de  sa  déclara- 
tion de  faillite  Greyson  était  resté  à la  télé 
de  ses  affaires,  agissant  publiquement,  en 
achetant  et  vendant,  il  avait  fait,  nonobstant 
le  sursis  obtenu,  une  foule  de  payements 
successifs  borsde  toute  comparaison  avec  les 
protêts  partiels  ayant  eu  lieu  dans  cet  inter- 
valle, qui  n'étaient  pas  même  produits  en 
originaux,  et  qui,  d'ailleurs,  étaient  en  par- 
tie combattus  comme  ayant  été  acquittés  ou 
comme  ayant  eu  pour  cause  des  effets,  soit 
non  acceptés,  soit  acceptés,  mais  non  dus 
par  le  failli;  que  la  circonstance  que,  dès  le 
mois  de  juillet  1826,  Greyson  se  serait  trouvé 
hors  d'état  de  payer  ses  créanciers  et  devrait 
ainsi  être  considéré  comme  ayant,  dès  celte 
époque, été  insolvable,  ne  fait  rien  à la  cause, 
puisque  l'état  d'insolvabilité  ne  peut  pas  ser- 
vir à faire  reculer  l'ouverture  de  la  faillite, 
et  qu’il  faut,  d'après  l'art.  441,  § 2,  C.  comm., 
qu'il  y ait  eu  cessation  de  payements,  ce  qui, 
d'après  ce  qui  a été  dit  plus  haut,  ne  se  ren- 
contre pas  à l'égard  de  Greyson  avant  sa  dé- 
claration de  faillite.  — Ce  jugements,  sur 
l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Hamilton,  été 
coniirmé  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  admettant 
que  Greyson  a refusé  de  payer  quelques  en- 
gagements de  commerce  depuis  le  17  juillet 
1826.  jour  auquel  on  demande  à faire  remon- 


ter la  faillite,  et  que  les  refus  de  payements 
ont  été  constatés  par  protêts,  il  est  prouvé 
devant  la  Cour  que  la  somme  à laquelle  s'é- 
lèvent lesdils  engagements  est  très-modique, 
comparativement  à celle  des  payements  faits 
dans  le  même  intervalle  de  temps;  d'où  il  suit 
que. dans  le  sens  légalde  l'art.  441, C.  comm., 
il  n'y  a pas  eu  cessation  de  payements,  et 
qu’il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  remonter  l'ou- 
verture de  la  faillite  au  16  juill.  1826; 

Attendu  que  la  demande  de  sursisde  Grey- 
son et  l’arrangement  fait  avec  ses  créanciers 
de  ne  payer  que  45  pour  */.  de  leurs  créances, 
indiquent  combien  Greyson  était  gêné  dans 
ses  affaires,  et  même  qu'il  était  au-dessous 
de  son  avoir,  mais  que  la  loi  n’a  point  atta- 
ché à ces  circonstances  le  droit  de  faire  con- 
stituer en  faillite  le  négociant  qui  n'a  point 
cessé  ses  payements,  et  qui’  est  resté  dans 
son  établissement  à la  tête  de  ses  affaires  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
confirme,  etc. 

Du  17  fév.  1831.  — Cour  de  Br. 


ACCISES.  — Saisie.  — Propriétaire.  — 
Actiom.  — Recevabilité. 

Le  propriétaire  de  marehandiere  eaieiee  par 
lei  employée  dee  aeeieee  peut,  i ans  attendre 
que  l' administra  lion  donne  tuileaux  pro- 
cès-verbaux de  saitie,  demander  par  action 
directe  ta  nullité  de  cet  procès-verbaux  et 
la  restitution  des  marchandise*.  (Loi  du  26 
août  1822,  art.  247). 

Celte  action  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
correctionnel. 

Les  employés  des  accises  avaient  dressé 
des  procès-verbaux  de  saisie  de  sucres  dé- 
clarés par  le  sieur  Grisar,  et  le  sieur  Pascal 
était  intervenu  à la  saisie  comme  propriétaire 
de  ces  sucres.  — Les  sieurs  Pascal  et  Grisar 
assignèrent  l'administration  des  accises  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  d'Anvers,  pour 
y voir  déclarer  la  saisie  nulle  et  ordouner  la 
restitution  des  sucres;  mais  ce  tribunal  les 
déclara  non  recevables,  par  les  motifs  qu'à 
l'administration  seule  il  appartenait  de  don- 
ner ou  de  ne  pas  donner  suite  à des  procès- 
verbaux  de  saisie,  à la  confiscation  et  à l’a- 
mende, et  que  si  même  le  propriétaire  des 
marchandises  pouvait  prendre  l'initiative  par 
une  demande  en  nullité,  cette  demande  ne 
constituerait  dans  60n  chef  qu'une  action 
purement  civile,  puisqu'elle  n'aurait  pour 
but  aucune  condamnation  à une  peine  quel- 
conque, ni  même  à une  amende.— Appel  par 
les  sieurs  Grisar  et  Pascal. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  procès-ver- 
baux de  saisie  des  sucres  dont  Grisar  avait 
fait  une  déclaration,  portent  que  Pascal  est 
intervenu,  s'est  présenté  comme  propriétaire 
et  a été  reconnu  en  cette  qualité  par  l'admi- 
nistration intimée  ; 

Attendu  que  ces  procès-verbaui  tendaient 
à faire  prononcer  la  confiscation  des  mar- 
chandises saisies,  avec  condamnation  d'a- 
mende, et  constituaient  ainsi  la  base  d'une 
action  correctionnelle  ; 

Attendu  que  Grisar  et  Pascal  avaient  tous 
deux  intérêt  à rentrer  en  possession  des  mar- 
chandises saisies,  et  qu'ils  ont  conclu  à et 
que  ces  procès-verbaux  de  saisie  fussent  dé- 
clarés «tuls,  sans  être  tenus  d'attendre  que 
l'administration  donnât  suite  aux  procès-ver- 
baux.el  que  le  jupe,  qui  était  compétent  pour 
connaître  de  la  validité  de  ces  actes,  est  aussi 
celui  devant  lequel  on  peut  en  demander  la 
nullité;  d’où  il  suit  que  la  demande  des  appe- 
lants était  recevable,  et  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers  était  compétent  pour  en 
connaître  ; 

Déclare  que  les  appelants  étaient  receva- 
bles dans  leur  demande,  etc. 

Du  17  fév.  1831.  — Cour  de  Br.  — 4*  Cb. 

QUITTANCE. 

Du  17  fév.  1851.  — V.  14  fév.  1831. 

ALIMENTS.  — Qcotité.  — Mode. 

La  quotité  et  le  mode  de  prédation  dee  ali- 
mente dont  il  eet  parlé  dant  f'arl.905  elutic., 
C.  rie.,  sont-ile  abandonnée  i la  prudence 
dujuge(i)?  — liés.  aff. 

L'offre  faite  par  le  file  de  placer  ea  mère  dane 
un  hoepice.  et  de  fui  donner  en  outre  une 
certaine  somme  par  jour,  ne  doit-elle  pat 
être  accueillie,  loreque  la  mère  montre  de  la 
répugnance  à entrer  dane  un  hoepice  quel- 
conque, et  que  la  fortune  du  file  lui  permet 
de  pourvoir  autrement  i l'alimentation  de 
ta  mère  1 — Rés.  nég. 

Doit-il  en  être  de  même  dane  le  cae  qui  précède 
de  Coffre  faite  par  le  file  de  recevoir  et  d'en- 
tretenir ta  m ère  chez  lui  (s)  ? — Rés.  ad. 


(i)  C'est  ce  qu'enseigne  Dallai,  au  mot  Alimente, 
sect.  1 p.  589,  et  c’est  ce  qui  a été  jugé  entre  au- 
tres par  un  arrêt  delà  Cour  de  cassation  de  France 
du  IA  germ.  an  xtn. 

(t)  Du  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  14  janv. 


La  veuve  V âgée  de  90  ans,  et  se  trou- 

vant dans  un  dénuement  complet,  forme, 

contre  le  sieur  V , son  fils,  une  demande 

en  alimentation  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les, et  ce  tribunal  condamne  ce  dernier,  par 
jugement  du  15  mai  1850,  à payer,  i titre  d’a- 
liments, à sa  mère,  une  somme  de  75  cent, 
par  jour.— Le  sieur  V ayant  interjeté  ap- 

pel de  ce  jugement,  enoblientla  réfomiation, 
par  un  arrêt  par  défaut  en  date  du  98  juillet 
de  la  même  année,  qui  déclare  suffisantes  et 
admissible!  les  offres  par  lui  faites  de  placer 
sa  mère  dans  un  hospice,  en  lui  payant  en 
outre  30  cent,  par  jour,  ou  de  la  recevoir 
dans  sa  maison  et  de  l'y  entretenir.  — La 
veuve  V..,  ayant  formé  opposition  à cet  arrêt 
par  défaut,  soutient  que  son  fils,  outre  le 
commerce  de  bijouterie  qu'il  exerce,  possé- 
dant plusieurs  propriétés  immobilières  si- 
tuées pour  la  plupart  à Bruxelles  et  dans  ses 
faubourgs , peut  facilement  lui  payer  la 
somme  de  75  cent,  par  jour  qui  lui  avait  été 
allouée  par  le  premier  juge,  et  qui  C6t  pro- 
portionnée à ses  besoins  ; que,  dans  un  tel 
état  de  choses,  il  ne  peut  la  forcer  h entrer 
dans  un  hospice  et  à se  séparer  de  sa  fille 
dont  son  grand  âge  lui  rend  les  soins  nécesç 
saires  et  avec  qui  elle  vil  depuis  plusieurs 
années;  qu'enfin  elle  ne  peut  non  plus  être 
contrainte  â aller,  malgré  elle,  recevoir  chex 
son  lils  les  aliments  que  la  loi  oblige  ce  der- 
nier à lui  fournir  dans  la  proportion  tout  à la 
fois  de  la  fortune  de  celui-ci  et  de  ses  be- 
soins. — Le  sieur  V prétend  de  son  côté 

que  les  offres  qu'il  a faites  sont  satisfaisantes, 
et  qu'ainsi  l'opposition  à l'arrêt  par  défaut 
doit  être  rejetée.  Mais  la  Cour,"  déterminée 
par  les  motifs  invoqués  par  la  veuve  V...,  ad- 
met son  opposition  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  des 
dispositions  des  art.  905  et  908,  C.  civ„  que 
les  aliments  sont  dus  à une  mère  dans  le  be- 
soin par  le  fils  en  étal  de  les  fournir,  et  que 
ces  aliments  doivent  être  accordés  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celle  qui  les  réclame 
et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que 
l'appelant,  outre  son  commerce  de  bijouterie, 
possède  plusieurs  propriétés  immobilières 
situées  pour  la  plupart  à Bruxelles  et  dans 


1808,  a également  décidé  qu'un  enfant  ne  peut  for- 
cer ses  père  et  mère,  à qui  il  doit  des  aliments,  de 
venir  les  prendre  chex  lui.  — Toullier,  t.  3,  n*  615, 
professe  la  même  opiuion.  — V.  Vaieille,  n*  517  ; 
Zacbaràe,  J 853,  noie  7, 
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ses  faubourgs,  lesquelles,  déduction  faite 
îles  charges  hypothécaires,  présentent  en- 
core un  avoir  réel  assez  considérable  ; 

Attendu  que  l'intimée,  âgée  de  près  de  90 
ans.se  trouve  dans  un  dénuement  complet  et 
s'est  vue  réduite  à demander  en  première 
instance  la  faveur  du  pro  deo,  que  le.  tribunal 
lui  a accordé  ; 

Attendu  que  les  offres  faites  par  l'appelant 
à l'audience  de  cette  Cour,  du  97  juillet  der- 
nier, de  placer  sa  mère  dans  un  hospice  et 
de  lui  payer  en  outre  30  cent.  \\j r jour,  ou 
de  la  recevoirdans  sa  maison  et  de  t'enlrenir, 
ne  sont  pas  de  nature  à être  accueillies  dans 
l'espèce,  puisque  l'intimée,  lors  de  sa  com- 
parution personnelle  en  chambre  du  conseil, 
a témoigné  une  grande  répugnance  pour  en- 
trer dans  un  hospice  quelconque,  et  le  plus 
vif  désir  de  ne  pas  se  séparer  de  sa  fille  aînée, 
dont  son  grand  âge  réclame  les  soins  et  avec 
laquelle  elle  vil  depuis  plusieurs  années  ; 

Attendu  enfin  que  la  quotité  et  le  mode  de 
prestation  des  aliments  sont  abandonnés  à la 
prudence  des  juges  et  que  les  75  cent,  al- 
loués ne  sont  pas  excessifs,  vu  les  ressources 
du  fils  et  les  besoins  de  la  mère  ; 

l'ar  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  19  fév.  1831. — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES.— Garantie. 
— Mise  nous  ne  cause.  — Demande  in- 
cidente. 

Lorsque  eur  fa  déclaration  de  l'appelé  en  ga- 
rantie de  prendre  faite  et  cauie  pour  le  dé- 
fendeur originaire,  celui-ci  demande  à être 
mil  hors  de  cause,  sauf  à y aniiter  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  ce  qui  fui  est  ac- 
cordé, est-il  nécessaire  que  le  demandeur 
originaire,  pour  qu'il  puisse  profiler  de  sa 
présence  au  procès,  demande  à son  tour 
qu'il  y reste,  pour  la  conservation  de  scs 
propres  droits  ? — Rés.  nég. 

Ainsi,  dans  le  cas  qui  précède,  le  demandeur 
originaire  peut  il  lui  demander  la  rommw- 
nicalion  par  simple  acte  d'avoué  à avoué 
des  pièces  et  autres  actes  qu'il  croit  pouvoir 
lui  être  favorable,  sans  devoir  recourir  d 
cette  fin  à une  demande  principale  en  pro- 
duction de  pièces  précédée  du  préliminaire 
de  ta  conciliation  {«)?  — Rés.  aff. 

La  fabrique  de  l'église  de  Caudenberg,  à 
Bruxelles,  avait  intentée  une  action  au  sieur 
Bundcr,  domicilié  en  la  même  ville.  Celui-ci 


(«)  Celle  décision  esl  approuvée  par  Carré-Chau- 
veau, t.  S,  p.  193,  noie  7. 


appela  en  garantie,  sur  celte  action,  la  dame 
Dewaha  de  Linles,  qui  déclara  prendre  pour 
lui  fait  cl  cause.  Surquoi  le  sieur  Bumler, 
conformément  à l'art.  184  -O  pr.,  demanda 
à être  mis  hors  de  cause,  sauf  à y assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  ce  qui  lui 
fut  accordé.  — Dans  le  cours  de  l'instance, 
la  fabrique  de  l'église  de  Caudenberg  de- 
manda, par  acte  d'avoné  à avoué,  au  sieur 
Bunder.  assistant  ainsi  i la  cause  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  la  communication 
de  diverses  pièces  relatives  au  procès.  Mais 
le  sieur  Bunder  prétendit  que  celte  commu- 
nication ne  pouvait  lui  être  demandée  de 
cette  manière,  et  que  si  la  fabrique  se  croyait 
fondée  à exiger  de  lui  la  production  de  cer- 
tains actes  ou  pièces,  elle  devait  en  former 
la  demande  par  action  principale  précédée 
du  préliminaire  de  la  conciliation.  Il  fonda 
celle  prétention  sur  ce  qu'il  avait  été  mis 
hors  de  cause,  sans  que  la  fabrique  eût  de- 
mandé qu'il  y restât  pour  la  conservation 
de  ses  droits;  qu'à  défaut  de  celle  demande 
de  sa  part  il  devait  être  considéré,  quant  à 
elle,  comme  n'étant  plus  en  cause,  bien  qu'il 
y assistât  pour  la  conservation  de  ses  propres 
droits,  et  qu’ainsi  elle  ne  pouvait  former 
contre  lui  des  demandes  dans  une  forme  qui 
n'est  admise  qu'entre  parties  qui  se  trouvent 
réellement  en  cause.  — La  fabrique  de  l’é- 
glise de  Caudenberg  répondit  que  le  tribunal, 
tout  en  mettant  le  sieur  Bunder  hors  de 
cause,  lui  ayant  permis  d’y  assister  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  et  celui-ci  y assis- 
tant en  effet  à celle  fin,  il  avait  été  inutile 
qu’elle  demandât  de  son  côté  qu’il  y restât 
pour  la  conservation  de  ses  propres  droits, 
puisqu'il  y était  déjà  et  que  sa  présence  de- 
vait profiler  à toutes  les  parties  et  avoir  à 
leur  égard  le  même  effet,  n’itnporle  par  qui 
elle  eut  été  demandée  ou  requise.  — Le  tri- 
bunal de  Bruxelles  admit  ces  moyens  et  dé- 
clara par  suite  que  la  communication  avait 
pu  être  demandée  de  la  manière  dont  elle 
l’avait  été.  — Le  sieur  Bundur  interjeta  ap- 
pel, mais  sans  succès. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  dans  l'instance 
pendante  devant  le  tribunal  de  Bruxelles, 
entre  l'intimé,  demandeur  originaire,  l'appe- 
lant alors  défendeur,  et  la  dame  Dewaha  de 
Lintes,  appelée  en  garantie,  celte  dernière 
ayant  déclaré  prendre  fait  et  cause  pour  l'ap- 
pelant, celui  ci  a demandé  à être  mis  hors  de 
cause,  sauf  à y assister  pour  la  conservation 
de  ses  droits,  ce  qui  fut  admis  par  jugement 
du  2 lév.  1828; 

Attendu  qu’il  devenait  dès  lors  inutile  que 
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le  demandeur  originaire  demandât  lui-même, 
pour  la  conservation  île  ses  propres  droits, 
que  le  garanti  restât  en  cause,  puisque  cette 
demande  deval  •■'oduire  le  même  effet  à 
l'égard  de  toutes  les  parties,  soit  qu’ello  fût 
laite  par  le  garanti,  soit  qu'elle  le  fût  par  le 
demandeur  originaire;  qu’en  effet  il  est  im- 
possible d'admettre  avec  l'appelant  que  sa 
présence  au  procès  ne  serait  prolitable  qu'à 
lui  seul,  parce  que  lui  seul  l'aurait  requise, 
admettre  une  semblable  interprétation  de 
l'art.  182,  C.  pr.,  serait  détruire  le  principe 
de  cette  égalité  réciproque  dans  laquelle  le 
législateur  a voulu  placerchacuncdes  parties, 
et  introduire  à sa  place  un  véritable  privilège 
en  faveur  de  l'une  des  parties  au  détriment 
de  l'autre; 

Attendu  qn'un  tel  privilège  existerait  réel- 
lement dans  l’espèce  au  profit  de  l'appelant, 
s'il  lui  était  permis  de  produire  au  procès, 
par  simple  communication  d'avoué  à avoué, 
des  actes  qui  lui  seraient  favorables,  sans 
qu'il  fflt  également  loisible  à l'intimé  de  de- 
mander, par  la  même  voie,  la  communication 
des  mêmes  actes,  et  ce  sans  être  obligé  de 
recourir.à  grands  frais,  à une  demande  prin- 
cipale en  production  de  pièces,  précédée  du 
préliminaire  de  la  conciliation;  de  tout  quoi  il 
résulte  que  l'intimé  a pu  demander,  de  la 
manière  qu’il  l'a  fait,  la  communication  des 
actes  dont  il  s'agit  an  procès,  sans  être  astreint 
à des  formalités  autres  que  celles  que  l'ap- 
pelant lui  même  eût  été  obligé  de  suivre, 
sauf  à ce  dernier,  louten  respectant  la  forme, 
à se  refuser  à la  communication  elle-même, 
s'il  croit  y être  fondé  ; 

l'arres  motifs,  M.  l'av.gén.  Dcguchteneere 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
séant,  etc. 

Do  I!)  fév..  1831.  — Gourde  Br.  — 2"  Cb. 


I' BAIL.  — Propriétaire  partiel.  — Nul- 
lité. — Dommages-intérêts.  — Impenses. 

— Chose  jugée.  — Compensation.  — Pro- 
vision. — Droits  réservés.  — 2’  Jugement. 

— Prématurité. 

I*  Le  jugement  qui  ee  borne  à réserver  au 
fermier  dont  le  bail  est  annulé  le  droit 
de  répéter  lee  impenses  par  lui  opposées, 
en  compensation  à la  demande  en  dom- 
mages-intérêts  formée  à sa  charge,  forme- 
t-il  chose  jugée  sur  le  point  de  savoir  s'il 
lui  est  dû  réellement  des  impenees,  de  telle 
sorte  qu'il  ns  reste  plus  qu’à  en  déterminer 
la  hauteur  î — Rés.  nég-  (C.  civ.,  1551). 

Lorsque  le  fermier  ne  lient  son  bail  que  de 
l'un  des  copropriétaires  des  bien  s louée,  est- 


il  fondé  à réclamer  contre  les  autree,  au 
moine  par  voie  de  compensation  avec  ce 
qu'il  leur  doit  pour  induc  jouissance,  leur 
quote-part  dans  les  impenses  faites  pour  let 
biens  loués,  conformement  aux  clauses  du 
bail  existantes  entre  fut  et  le  bailleur  ? — 
liés.  nég. 

N'a-t-il  d'action  da ns  ee  cas  que  contre  le 
bailleur  seuil  — liés.  aff. 

En  serait  il  autrement  à l'égard  des  impenses 
nécessaires  ou  utiles  qu  il  pourrait  avoir 
faites,  sans  quelles  eussent  été  l'objet  d'au- 
cune convention  entre  fui  et  le  bailleur  ? — 
liés.  aff. 

Ceux  des  copropriétaires  qui  ont  obtenu  l'an- 
nulation du  bail  consenti  par  l'autre  et  de» 
dommages-intérêts  contre  te  fermier,  peu- 
vent-île,  pendant  l'instance  en  réglement  de 
cet  dommages-intérêts,  demander  et  obtenir 
une  provision,  s’il  consle  que  leur  quote- 
part  dont  tel  impenses  réclamées  ne  s'élè- 
vera pas  à la  somme  à laquelle  leurs  dom- 
mages intérêts  pourront  monter? — liés.  aff. 
Arg.,  art.  52(i  et  539. 

2*  Le  juge  peut-il  ordonner  des  droits  de  preuve 
à l'égard  de e points  relativement  auxquels 
une  partie  s'est  bornée  d faire  des  réserves 
sans  prendre  des  concfujïon»(t)?— Rés.nég. 
(C.  civ.,  480,  n'  5). 

Le  sieur  Demeurissé  était  propriétaire  de 
trente-un  trente-sixièmes  de  la  ferme  de 
Riuvernelle,  dont  les  cinq  trente-sixièmes 
restants  appartenaient  aux  sieurs  Bracon- 
nier. — Le  sieur  Demeurissé  n'ayant  pu 
s'entendre  avec  ses  copropriétaires  sur  la 
location  de  cette  ferme,  la  duiina  en  bail  au 
sieur  Mathieu,  à la  charge  par  lui  d'obtenir 
l'assentiment  de  ces  derniers,  quant  à la  part 
qui  leur  appartenait.  — Il  fut  stipulé  entre 
les  sieurs  Demeurissé  et  Mathieu  que  celui-ci 
ferait  aux  bâtiments  toutes  les  réparationsqui 
seraient  nécessaires,  tuais  aucune  convention 
ne  fut  faite  à l'égard  des  terres.  — Le  sieur 
Mathieu  se  mil  en  possessiou  de  toute  la 
ferme,  sans  avoir  obtenu  ni  même  demandé 
le  consentement  des  sieurs  Braconnier,  qui 
le  firent  assigner  de  ce  chef  devant  le  tribu- 
nal de  Mous,  et  par  jugement  de  ce  tribunal 
en  date  du  14  juill.  1826,  confirmé  sur  appel 
par  arrêt  du  29  fév.  1 828,  il  fut  déclaré  que 
Mathieu  n'avait  pu,  sans  le  cousenleuient  des 
demandeurs,  occuper  la  quotité  indivise  qui 
leur  appartenait  dans  la  ferme  dont  il  s'agit, 
et  il  fut  condamné  à déguerpir,  ainsi  qu'aux 
dommages-intérêts,  lui  entier  de  demander 
le  remboursement  de  ses  dépeuses  utiles.  — 


(i)V  Br.,  Catx.,  14  déc.  1837. 
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Les  sieurs  Braconnier  Tirent  alors  signifier 
au  sieur  Mathieu  un  libelle  de  dommages- 
intérêts,  dans  lequel  ils  évaluèrent  a la 
somme  de  494  fl.  annuellement  ceux  qu'ils 
prétendirent  avoir  soufferts  par  son  indue 
jouissance.  Celle  évaluation  Tut  contestée 
comme  excessive  par  le  sieur  Mathieu,  qui 
de  son  côté  réclama  à leur  charge  le  rem- 
boursement des  impenses  qu'il  soutint  avoir 
faites,  tant  pour  la  réparation  des  bâtiments 
que  pour  mettre  les  terres  en  état  de  culture. 
— Ses  adversaires  lui  contestèrent  le  droit 
de  pouvoir  réclamer  ces  impenses  dans  l'ins- 
tance alors  pendantes,  sur  le  fondement  que  le 
jugemenldu  1 4 juill. 1826,  confirmé  en  ajfpel, 
ne  contenait  aucune  condamnation  à ce  sujet, 
mais  seulement  une  réserve  de  ses  droits. — 
Le  tribunal  de  Mous  rejeta  cette  exception 
par  jugement  du  23  mai  1829,  qui  leur  or- 
donna des'expliquer  surla  demande  du  sieur 
Mathieu.  — Ils  dénièrent  alors  bien  positive- 
ment que  Mathieu  eût  fait  aucune  dépense 
extraordinaire  pour  la  culture  des  terres, 
soutenaiilqu'il  n'avait  failquecellesindispen- 
sabies  pour  pouvoir  récolter,  et  dont  tout 
fermier  est  tenu.  Quant  aux  frais  de  répara- 
tion des  bâtiments,  ils  prétendirent  que  s'il 
en  avait  réellement  été  fait,  c'ctait  par  suite 
des  conventions  et  des  arrangements  faits  à 
ce  sujet  entre  lui  et  le  sieur  Ücmeurissé,  à 
charge  de  qui  il  pouvait,  s'il  le  trouvait  à 
propos,  intenter  une  action  de  ce  chef,  sans 
qu'il  pût  jamais  agir  contre  eux,  vu  qu'ils 
n'avaient  point  contracté  avec  lui.  Ils  deman- 
dèrent en  ontre  qu'on  leur  adjugeât,  à titre 
de  provision,  la  somme  à laquelle  le  sieur 
Mathieu  lui-méme  reconnaissait  qu'ils  pou- 
vaient avoir  droit,  à cause  du  dommage  qu'il 
leur  avait  occasionné  par  son  indue  jouis- 
sance. — Le  23  janv.  1830,  le  tribunal  de 
Mons  rendit  un  jugement  par  lequel  il  admit 
le  sieur  Mathieu  à prouver  qu'il  avait  fait, 
tant  pour  réparer  la  ferme  que  pour  mettre 
les  terres  en  culture,  des  impenses  s'élévant 
aux  sommes  par  lui  réclamées.  Le  même  ju- 
gement 3dmil  les  sieurs  Braconnier  à preuve 
que  le  dommage  par  eux  souffert  à raison  de 
la  privation  de  la  jouissance  de  leur  cinq 
trente-sixièmes  sc  montait  i la  somme  de 
4G4  fl.  par  année,  et  les  déclara  non  fondés 
dans  leur  demande  en  provision,  par  le  motif 
que  les  dommages-intérêts,  d'une  part,  et  les 
indemnités  d'autre  part,  que  les  parties 
avaient  été  admises  à réclamer  par  le  juge- 
ment du  23  mai  1829,  avaient  été  également 
contestés,  et  par  suite  étaient  restés  illiquides. 
Ce  jugement  admit  encore  les  sieurs  Bracon- 
nier à prouver  quelle  était  la  hauteur  du 
dommage  que  leur  avait  occasionné  la  coupe 
du  bois  de  Bievernelle,  bien  qu’ils  n'eussent 


absolument  pris  aucune  conclusion  i cet 
égard,  et  qu'ils  se  fussent  bornés  i se  réser- 
ver la  fuculté  de  faire  valoir  les  droits  qui 
pouvaient  leur  compéter  de  ce  chef.  — Les 
sieurs  Braconnier, ayant  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  soutinrent,  comme  ils  l'avaient 
lait  devant  le  premier  juge,  que  le  sieur  Ma- 
thieu était  sans  action  contre  eux  & raison  des 
réparations  qu'il  aurait  pu  faire  aux  bâti- 
rnents,  par  le  motif  qu'il  n 'avait  jamais  con- 
tracté avec  eux,  mais  bien  avec  le  sieur  De- 
meurissé,  contre  qui  son  action  devait  seul 
être  dirigée. Ils  invoquèrent,  à l'appui  de  leur 
soutènement,  la  loi  4,  § 3,  et  la  loi  11,  ff.roai- 
muni  dttudundo,  ainsi  que  l'autorité  de  Po- 
thier. au  Contrat  de  lociélé,  appendice  1", 
n*  187,  où  cet  auteur  enseigne  qu'à  l'égard 
des  dettes  contractées  pour  les  affaires  de  la 
communauté  durant  la  communauté,  il  n'y  a 
que  celui  des  quasi-associés  qui  les  a con- 
tractées qui  eu  soit  tenu  envers  les  créan- 
ciers, sauf  à lui  à s'en  faire  indemniser  par 
ses  quasi-associés  pour  la  part  que  chacun 
d'eux  a dans  la  communauté,  lorsqu'elles  ont 
été  utilement  contractées  : que  rien  n'étant 
ainsi  dù  par  eux,  il  y avait  lieu  de  leur  adju- 
ger, à litre  de  provision,  ce  que  le  sieur  Ma- 
thieu avait  reconnu  leur  devoir;  qu'enfin  le 
jugement  attaqué  leur  avait  infligé  grief  en 
leur  imposant  la  preuve  d'un  fait  qui  n'était 
encore  l'objet  d'aucune  contestation  et  à l'é- 
gard duquel  il  avait  été  fait  uniquement  une 
simple  réserve. — Le  sieur  Mathieu  prétendit 
de  son  côté  que  son  droit  de  répéter  ses  im- 
penses avait  été  reconnu  par  le  jugement  du 
14  juill.  1826  passé  en  force  de  choses  jugée, 
de  sorte  qu'il  lie  restait  plus  qu'à  en  fixer  la 
valeur;  qu’en  faisant  ces  impenses  il  avait 
géré  utilement  pour  les  appelants,  dont  il 
avait  amélioré  la  chose,  et  que  l'équité  exi- 
geait par  suite  qu'il  pût  en  demander  contre 
eux  le  payement,  puisqu'il  est  de  principe 
que  personne  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens 
d’autrui;  que  les  art.  1372  et  suivants  de- 
vaient recevoir  leur  application  et  servir  de 
règle,  et  que  ces  articles  ne  faisaient  point  la 
distinction  faite  par  les  lois  romaines  et  par 
Pothier. 

mtr. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  ce  qui  touche 
l’appel  du  jugement  du  23  janv.  1850.queni 
le  jugement  du  I -4  juill.  1826,  confirmé  par 
arrêt  du  29  fév.  1828,  ni  le  jugement  du  23 
mai  1829,  n'ont  déclaré  l’intimé  recevable  a 
réclamer  les  impenses  qu'il  a faites,  tant  pour 
réparations  que  pour  culture  extraordinaire 
à la  ferme  de  Bievernelle,  contre  les  appe- 
lants,et  pour  la  part  qu’ils  avaient  dans  ladite 
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ferme  ; que  le  premier  de  ces  jugements  n’a 
fait  que  lui  donner  acte  de  sa  réserve  de  ré- 
péter le  payement  de  ces  impenses,  et  que 
celui  du  23  mai  (829  s'est  borné  à le  déclarer 
racevable  modo  et  formd,  sans  être  tenu, 
ainsi  que  l’avaient  prétendu  les  appelants,  de 
former  par  instance  séparée  sa  demande  en 
répétition  destines  impenses; 

Attendu  que  l'intimé  s'étant,  contre  le  gré 
et  la  défense  expresse  des  appelants,  mis  en 
jouissance  de  la  ferme  de  ilievernelle  qui  leur 
appartient  en  commun  avec  le  sieur  Demeu- 
rissé  ou  ses  héritiers,  et  n’ayant  traité  qu’a- 
vec ees  derniers  des  réparations  et  récons- 
Iroctions  à faire  aux  bitiments  de  la  ferme, 
même  postérieurement  à son  entrée,  et  par 
ordre  ou  pour  compte  de  ceux-ci,  ledit  in- 
timé n’ad'aclion  pourrécupérercesimpenses 
qu’envers  ceux  avec  lesquels  il  a contractés, 
et  nullement  envers  les  appelants  tout  à fait 
étrangers  A celte  convention  ; qu'à  la  vérité, 
si,  en  thèse  générale,  on  accorde  à celui  qui 
a fait  des  impenses  nécessaires  et  meme 
utiles  sur  la  propriété  d’autrui  une  action 
pour  en  récupérer  le  montant,  parce  que  nul 
ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  ce 
principe  ne  milite  pas  au  cas  actuel,  puisque 
l'intimé  peut  se  pourvoir  contre  ceux  avec 
qui  il  a contracté,  et  que  si  les  appelants  pro- 
filent des  améliorations  faites  à la  chose  com- 
mune, ils  devront  en  tenir  compte  à leur 
copropriétaire; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  juge  à infligé  grief  aux  appe- 
lants, en  admettant  l’intimé  à prouver  qu'il 
aurait  fait  des  dépenses  utiles  pour  répara- 
rations  aux  bâtiments  de  la  ferme  de  Bie- 
vernelle,  et  que  leur  montant  s'élèverait  à la 
somme  de  (929  fl.  69  cents; 

Attendu,  relativement  aux  sommes  récla- 
mées par  l'intimé  pour  dépenses  extraordi- 
naires qu'il  aurait  prétendument  faites,  à 
l'effet  de  rendre  exploitables  les  terres  de  la 
ferme,  qu’à  la  différence  de  cequi  s'est  passé 
à l'égard  des  réparations  à faire  aux  bâti- 
ments, les  frais  de  culture  extraordinaire 
n'ont  été  l'objet  d'aucune  convention  avec  le 
sieor  Demeurissé  ou  ses  héritiers,  et  qu'ainsi 
il  est  de  toute  équité  que  les  appelants  ne 
puissent  exiger  des  dommages-intérêts  de 
l'intimé  pour  son  indue  jouissance  de  la  par- 
tie de  la  ferme  formant  leur  propriété,  sans 
lui  tenir  compte  desdépenses  extraordinaires 
qu'il  aurait  faites  pour  mettre  les  terres  en  état 
de  culture;  que  les  appelants  ne  contestent 
pas  au  surplus  ce  principe,  et  se  bornent  a 
■ierque  l'intimé  ait  fait  aucune  dépense  ex- 
traordinaire pour  pouvoir  cultiver  ; 

Attendu  qu’en  admettant  que  l’intimé 
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parvienne  à justifier  que  les  dépenses  pour 
frais  extraordinaires  de  culture  s’élèvent, 
ainsi  qu'il  le  prétend,  à la  somme  de  (795  fl. 
30  cents,  les  appelants  ne  devraient  la  sup- 
porter que  jusqu’à  concurrence  de  247  flor. 
85  c.,  représentatifs  des  cinq  trente-sixièmes 
qui  leur  compétent  dans  la  ferme;  que,  d'un 
autre  cdté,  si,  pour  fixer  les  dommages  et 
intérêts  dus  aux  appelants  par  l’intimé  à rai- 
son de  son  indue  jouissance  de  cinq  trente- 
sixièmesqui  leur  appartiennent  riansla  ferme 
de  Bievernelle,  l'on  prend  pour  base  le  prix 
du  fermage  porté  en  l’acte  du  bail  passé  le 
22  oct.  18(0  pardevant  le  notaire  Godan,  à 
Mons,  il  en  résulte  que  ces  dommages  ne 
peuvent  s'élever,  pour  les  années  (825  jus- 
queset  y compris  1829,  à une  somme  moin- 
dre que  393  flor.  75  cents;  que  dès  lors  il  est 
certain  que,  dans  tous  les  cas,  l'intimé  sera 
au  moins  débiteur  des  appelants  d'une  somme 
de  145  flor.  90  cents,  et  que  par  suite  et  dans 
les  circonstances  où  se  trouvent  les  parties, 
il  y avait  lieu  d’adjuger  aux  appelants  leur 
demande  en  provision  limitée  à la  somme 
ci-dessus; 

Attendu  que  les  appelants  n'ont,  devant  le 
premier  juge,  formé  aucune  demandeà  charge 
de  l’intimé  relativement  à la  coupe  lui  impu- 
tée du  bois  de  Bievernelle,  et  qu’à  cet  égard 
il  se  sont  bornés  à faire  la  réserve  de  tous 
leurs  droits;  que  néanmoins  le  premier  juge 
leur  a imposé  la  preuve  de  ce  fait,  qui  n'était 
encore  l'objet  d'aucune  contestation,  et  qu’en 
ce  faisant  il  a fait  on  nouveau  grief  aux  appe- 
lants; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  à néant,  en 
ce  que,  I * le  premier  juge  a admis  l’intimé  à 
la  preuve  qu’il  aurait  opéré  des  réparations 
aux  bâtiments  de  la  ferme  de  Bievernelle  ; 
2*  en  ce  qu'il  a imposé  aux  appelants  la 
preuve  du  fait  de  la  coupe  du  bois  de  Biever- 
nelle qui  n'avait  été  l’objet  que  d'une  simple 
réserve  ; 3*  et  enfin,  en  ce  qu'il  a écarté  pu- 
rement et  simplement  la  demande  en  provi- 
sion formée  par  les  appelants;  émendant, 
déclare  l’intimé  non  recevable  à répéter  des 
appelants  les  impenses  qu'il  aurait  pu  faire 
pour  réparations  des  bâtiments  de  la  ferme 
susdite;  le  condamne  à payer  aux  appelants, 
à litre  de  provision,  la  somme  de  (45  flor, 
90  cents,  etc. 

Du  23  fév.  (831.  — Cour  de  Br.  — 5’  Ch. 
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FLANDRE.  — Mariage  (contrat  ne).— Acte 

SODS  SEING  PRIVÉ.  — CHOIX.  — MARQUE.  — 
Vérification. 

Sous  C ancienne  jurisprudence  de  Flandre,  les 
contrats  de  mariage  pouvaient-ils  se  faire 
par  actes  sous  seing  privé,  et  en  était-il 
également  ainsi  sous  l'empire  de  la  Coutume 
d' Y près  (t)?—  Iles.  a(T. 

D’après  la  même  jurisprudence,  une  croix  ap- 
posée en  présence  de  témoins  au  bas  de  cet 
acte  équivalait-elle  A la  signature  exigée 
par  l'art.  19  de  l’Édit  perpétuel  (*)  ? — 
Hés.  rIT. 

En  était-il  autrement  en  France  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1667  ? — Rés.  aff. 
l.a  preuve  qu’une  semblable  marque  a réelle- 
ment été  apposée  par  celui  i qui  on  l'attri- 
bue, pouvait-elle  se  faire  par  l'audition  des 
personnes  qui  auraient  vu  apposer  la  mar- 
que ou  qui  auraient  connaissance  de  faits 
pouvant  servir  à la  découverte  de  la  vé- 
rité (s)  ? — Rés.  aff. 

Au  décès  du  sieur  Pierre-Alberl  Ververkeo, 
le  sieur  Bourdeau,  en  sa  qualité  de  parent  du 
défunt  au  degré  le  plus  proche,  réclama  sa 
succession.  Mais  Regine  Vandenbroucke,  sa 
veuve,  prétendilque  tous  les  biens  qu’il  avait 
délaissés  lui  appartenaient,  aux  termes  de 
son  contrat  de  mariage  fait  au  village  de 
Rumbeke  le  9 août  1797,  et  au  bas  duquel 
son  défunt  époux  ne  sachant  écrire  avait  ap- 
posé, au  lieu  de  signature,  une  marque  en 
forme  de  croix,  ce  qui  était  attesté  par  son 
frère  et  deux  témoins  en  présence  de  qui  le 
tout  avait  été  fait.  — Le  sieur  Bourdeau  ré- 
pondit que  cet  acte  était  nul  de  plusieurs 
chefs,  et  qu'aiusi  il  ne  pouvait  lui  être  op- 
posé. Toutes  conventions  matrimoniales,  dit- 
il,  doivent  être  rédigées  par  actes  devant  no- 
taire, et  la  raison  en  est  facile  à sentir.  — 
Cette  précaution  est  nécessaire  pour  assurer 
à ces  contrats  une  date  antérieure  au  mariage 
et  empêcher  les  antidates  frauduleuses  des 
actes  sous  seing  privé  que  pourraient  faire 
les  époux  pour  s’avantager  au  préjudice  de 
leurs  enfants. — L’art.  1594,  C.  civ.,  contient 
sur  ce  point  une  disposition  formelle,  qui  ne 
fait  que  confirmer  ce  qui  était  généralement 
prescrit  à cet  égard  avant  son  émanation.  Or 
le  contrat  de  mariage  que  produit  Régine 
Vandenbroucke  est  un  simple  acte  sous  seing 
privé,  qui,  comme  tel,  est  radicalement  nui 


fl)  V.  Liège,  15  déc.  1828. 

(•)  Mais  v.  Br.,  8 ocl.  1819. 

(il  Des  questions  analogues  ont  été  décidées  dans 
le  tnétne  sens  par  deux  arrêts  de  ia  Gourde  Bruxelles 


et  ne  peut  par  conséquent  produire  aucun 
cITet.  Mais  en  supposant  même,  ce  qoe  l’on 
est  loin  de  reconnaître,  que  l’usage  des  con- 
trats de  mariage  sous  seing  privés  eOl  été, 
avant  la  publication  du  Code  civil,  admis  en 
Flandre,  encore  l’acte  produit  ne  pourrait-il 
être  considéré  comme  un  acte  sous  seing 
privé  a défaut  de  signature  de  P.-A.  Verver- 
ken,  défaut  auquel  il  n’avait  pu  être  suppléé 
par  l’apposition  d’une  marque  en  forme  de 
croix.  L’acte  sons  seing  privé,  en  effet,  comme 
l’indiquent  ces  mots  eux-mêmes,  est  celui  qui 
est  revêtu  de  la  signature  de  la  personne  oudes 
personnes  qui  le  foutou  entre  lesquelles  il  est 
fait;  or  il  n’y  a pas  de  signature  là  où  il  n'y  a 
qu’une  simple  croix  ou  marque,  puisque  si- 
gner un  acte  c’est  y apposer  toutes  les  lettres 
alphabétiques  dont  se.  compose  le  nom  de  fa- 
mille que  l’on  porte.  — Il  invoqua  à l’appui 
de  ce  moyen  l'art.  19  de  l’Édit  perpétuel  de 
1611,  portant  qu’il  devait  être  passé  actes, 
soit  sous  seing  privé,  soit  devant  notaires,  de 
toutes  choses  excédant  la  valeur  de  500  II*., 
dont  il  serait  traité  ou  disposé  par  ordonnan- 
ces de  dernière  volonté,  donations,  contrais 
de  mariage,  ventes  ou  autres  contrats  quel- 
conques. Il  invoqua  en  outre  divers  arrêts 
ayant  décidé  que  dans  les  actes  privés  la  si- 
gnature ne  peut  être  remplacée  par  une 
croix  ou  une  marque  quelconque,  et  qu'on 
ne  peut  pas  regarder  comme  revêtu  d’une 
signature  proprement  dite  l’acte  privé  auquel 
il  n’est  apposé  qu’une  simple  croix  ou  mar- 
que,quand  même  elle  l’aurait  étéen  présence 
de  témoins.  — Le  tribunal  d'Ypres  rejeta  ces 
divers  moyens,  sur  le  fondement  qu’il  était 
de  jurisprudence  en  Flandre  que  les  contrats 
de  mariage  pouvaient  se  faire  par  actes  sous 
seing  privés,  et  que  de  même  il  y était  d’u- 
sage, lorsque  les  parties  ne  savaient  pas 
écrire,  de  marquer  d’une  croix,  en  présence 
de  témoins  signataires,  les  actes  privés  quel- 
les faisaient.  — Le  sieur  Bourdeau  ayant  ap- 
pelé de  son  jugement,  soutint  de  nouveau 
devant  la  Cour  que  les  contrats  de  mariage 
devaient  être  faits  parades  authentiques,  et 
qu’il  en  était  spécialement  ainsi  sous  la  Cou- 
tume d’Ypres,  sous  l’empire  de  laquelle  avait 
été  fait  celui  dont  il  s’agissait,  comme  le 
prouvait  clairement,  selon  lui,  l’art.  1"  de  la 
ml».  7 de  celte  même  coutume.  Il  persista 
également  à soutenir  que  l’acte  était  nul 
comme  acte  sous  seing  privé,  à défaut  d’être 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties, 


des  27  et  28  août  1807;  Déc.  not.,  t.  16,  p.  555,  et 
par  un  troisième  arrêt  de  la  même  Cour  du  24  jan- 
vier 1809.  - V.  Dalloz,  21 , 126. 
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déniant  au  surplus  que  la  marque  qui  y était 
apposée  fût  celle  de  Pierre-Albert  Verver- 
ken.  et  prétendant  qu'il  ne  pouvait  être  pro- 
cédé k sa  vérilicalion,  puisque  toute  compa- 
raison d'écriture  était  impossible  et  que  l'on 
ue  pouvait  entendre  les  témoins  qui  auraient 
prétendument  assisté  à son  apposition,  sans 
tomber  dans  tous  les  inconvéniens  que  l'ar- 
ticle 19  de  l’Ëdil  perpétuel  avait  voulu  pré- 
venir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  l’acte  privé  en  question 
fait  an  village  de  Rumbeke  le  9 août  1797, 
contenant  les  conventions  matrimoniales  de 
Pierre-Albert  Ververken  et  de  Régine  Van- 
denbroueke,  majeurs,  assistés  de  pari  et  d'au- 
tre d'un  parent,  et  portant,  outre  la  signature 
de  la  future  et  du  frère  du  futur,  une  marque 
en  forme  de  croix,  que  deux  témoins,  égale- 
ment signataires  de  l'acte,  y attestent  être 
celle  de  Pierre-Albert  Ververken  : 

Considérant,  sur  le  premier  moyen  de  l'ap- 
pelant, que,  selon  l’ancienne  jurisprudence 
de  Flandre,  un  contrat  de  mariage  pouvait 
s'y  faire  par  acte  privé,  et  que  l’art.  1",  rub. 
7,  de  la  Coutume  d'Ypres,  invoqué  par  l'ap- 
pelant, n’exige  nullement  la  passation  de  cet 
acte  devant  cinq  échevins  pour  la  rendre  va- 
lable. tuais  uniquement  pour  lui  donner  l'ef- 
fet d'adhériter  et  de  deshéritier  ; 

Considérant,  sur  le  second  moyen,  que, 
d’après  la  même  jurisprudence,  une  croix 
apposée  en  présence  de  témoins,  au  pied  de 
cet  acte, valait  la  signature  exigée  par  l’art.  19 
de  l’Édit  perpétuel  ; qu'en  France.soits  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1607,  semblable  ju- 
risprudence interprétative  ou  modilicalive  de 
larl.  2.  lit.  20,  n'existait  pas,  mais  qu'on  y 
exigeait  une  signature  proprement  dite  ou 
l'apposition  des  noms  ; qu'il  n’est  donc  pas 
étonnant  et  qu'if  importe  peu  que  depuis  la 
publication  de  cet  article  en  Flandre  pareille 
signature  y soit  requise,  puisqu'il  y a néces- 
sairement été  publié  dans  le  sens  qu’on  l'en- 
tendait en  France,  et  pour  être  observé 
d’une  manière  uniforme  ; 

Mais  attendu  que  l’appelant  dénie  que  la 
croix  aurait  été  apposée  par  Pirrre -Albert 
Ververken,  et  que  les  intimés  demandent  d'é- 
tre  admis  à preuve,  si  cela  est  jugé  néces- 
saire; qu'au  temps  et  lien  de  la  confection  de 
l'acte,  en  cas  de  dénégation,  celte  preuve  de- 
vait être  subministrée  et  pouvait  se  faire  par 
déposition  de  témoins  qui  auraient  vu  appo- 
ser la  marque,  ou  auraient  connaissance  de 
faits  pouvant  servir  k la  découverte  de  la  vé- 
rité; que,  s'agissant  d'une  formalité  decisoria 
lilit,  ii  y a également  lieu  à cette  preuve  préa- 


lable aujourd'hui,  d’autant  plus  que  l'acte  tel 
qu’il  a été  fait  offre  une  grande  apparence 
ou  un  commencement  de  preuve  dont  les  luis 
d'alors  ne  déterminent  pas  le  caractère,  et 
que  meme  nos  lois  actuelles  admettent  la  vé- 
rification d'écriture  de  cette  manière  (arti- 
cle 193  et  211,  C.  pr.)  ; 

Par  ces  motifs,  ordonne  aux  intimés  de 
prouver  que  la  marque  en  question  a été  ap- 
posée par  P.-A.  Ververken;  les  admet  k faire 
celle  preuve  par  déposition  de  témoins  qui 
auraient  vu  apposer  la  marque  ou  auraient 
connaissance  de  faits  qui  peuvent  servir  k la 
découverte  de  la  vérité,  etc. 

Du  23  fév.  1831.  — Cour  de  Br.  — !'•  Ch. 


EXPLOIT.  — Copie. — Voisin. 

Lorsqu'un  appel  est  signifié  au  dernier  domi- 
cile connu  de  l'intimé,  peut-on  considérer 
comme  voisin  le  principal  locataire  actuel 
de  la  nation  dans  laquelle  ('intimé  avait 
ton  domicile,  s’ils  n'ont  pas  habité  celte 
maison  simultanément  (<)  1 — Rés.  nég. 
(C.  pr.,  68). 

Par  suite,  l'exploit  est-il  nul  si  l'huissier  a re- 
mis la  copie  à la  régence,  sans  Lavoir  pré- 
sentés à un  autre  t’oiitn  7— Rés.  a(T. 

L'huissier,  chargé  de  signifier  un  appel  au 
sieur  Goubau,  père,  se  transporta  dans  une 
maison  où  il  avait  eu  son  domicile  rue  du 
Marais,  n*  2,  et  ne  trouvant  pas  le  sicnr  Gou- 
bau, ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il 

remplit  le  parlant  k de  son  exploit  dans 

les  termes  suivants  : < et  pour  que  ledit  sieur 
Goubau  n’eu  ignore,  je  lui  ai  laissé  mon  pré- 
sent exploit,  en  son  domicile  susdit,  parlant 
k la  dame  Vanantwerpen,  propriétaire  et 
principale  locataire,  laquelle  m'a  déclaré  que 
le  sieur  Goubau  est  délogé  depuis  longtemps, 
et  qu'il  demeure  actuellement  k Paris.  Ayant 
interpellé  ladite  dame  Vanantwerpen  d’ac- 
cepter mon  exploit  pour  ledit  sieur  Goubau, 
comme  étant  son  dernier  domicile  connu, et 
étant  elle,  dame  Vanantwerpen,  la  principale 
locataire,  cl  ainsi  son  plus  proche  voisin,  la- 
quelle a formellement  refusé  d’accepter  mon 
exploit  et  de  signer  mon  original,  je  me  suis 
transporté  k la  régence  de  celle  ville,  où  j'ai 
remis  à M.  le  bourgmestre,  etc.  » — Le  sieur 
Goubau,  père,  a soutenu  devant  la  Cour  que 
l'appel  était  nul,  parce  que  la  copie  ne  doit 
être  remise  k la  régence  que  sur  le  refus  d'un 


(<)  Carré  Chauveau,  n*  360,  I.  1",  p.  307,  sur 
l’art.  OS,  et  p.  318  ; Pigeau,  Comment.,  »ur  l’art.  6R, 
p.  193;  Contenue,  p.  37;  Dalloz,  V*  Exploit,  p.  4M. 
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voisin  de  l'accepter  et  de  signer  l'original,  et 
que  la  dame  Vanantwerpen,  qui  habitait  la 
maison  occupée  auparavant  par  lui,  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  un  voisin. — Pour 
échapper  à celle  nullité,  l'appelant  a entre- 
pris, mais  sans  succès,  de  prouver  que  le 
sieur  Goubau,  père,  et  la  dame  Vanantwer- 
pen  avaient  habité  simultanément  la  même 
maison. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'huissier  chargé 
de  notifier  l'acte  d'appel,  ne  trouvant  au  do- 
micile ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  parents 
uu  serviteurs,  ne  devait,  à peine  de  nullité, 
aux  termes  des  art.  68  et  70,  C.  pr.,  remettre 
l'exploit  au  bourgmestre,  qu'après  l'avoir 
d'abord  présenté  à un  voisin  qui  l’aurait 
refusé. 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'huissier  a re- 
mis l'exploit  à l’hôtel  de  la  régence,  sans 
avoir  rempli  celte  condition  préalable;  qu'en 
«fiel  la  qualité  de  voisin  ne  peut  être  attri- 
buée à la  dame  Vananlwerpen.à  qui  l'huissier 
a offert  l'exploit,  puisque  non-seulement  l’ap- 
pelant n'a  pas  prouvé,  comme  il  l'avait  posé 
en  fait,  que  cette  dame  aurait  demeuré  simul- 
tanément avec  les  intimés  dans  la  maison, 
rue  du  Marais,  n*  2,  mais  qu'il  est  même  ré- 
sulté de  l'enquête  contraire  que  ce  n'est  que 
plusieurs  mois  après  la  sortie  des  intimés 
qu'elle  a commencé  à habiter  celle  maison, 
et  qu'elle  n'en  a jamais  habité  d’autre  dans 
le  voisinage  ; 

Attendu  que  les  certificats  produits  par 
l'appelant  ne  prouvent  que  le  défaut  des  in- 
timés d'avoir  fait  une  déclaration  de  change- 
ment de  domicile  ; que  si  cette  circonstance 
autorisait  l'appelant  à signifier  encore  son  ap- 
pel à ce  domicile,  il  ne  pouvait  le  faire  qu'en 
se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  68 
précité  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'avoc.  gén.  Deguchte- 
neere  entendu,  déclare  l'acte  d'appel  nul.elc. 

Du  24  fév.  1851. — Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


(i)  V.  sur  celle  queelion,  Grenier,  Tr.  des  dona- 
tions. n*  243  ; Merlin,  Bip.,  v"  Testament,  sect.  2, 
§ 3,  art.  2,  n*  8;  Toullier,  t.  S,  n-  381  et  419;  üel- 
vincourt,  t.  2,  p.  299,  notes,  et  Favard,  au  mot  Tes- 
tament, sect.  t'*,  § 3,  art.  1,(.  Tous  ces  auteurs  en- 
seignent que  le  testament  public,  comme  acte  nota- 
rié, demeure  soumis  à toutes  les  prescriptions  com- 
munes aux  actes  do  cette  nature,  excepté  toutefois 
en  ce  qui  concerne  celles  des  formalités  dont  la  loi 
du  25  vent,  an  xi  et  le  Codé  civil  se  sont  simultané- 
ment occupés,  cas  auquel  c’est  le  Code  civil  qui  doit 
prévaloir.  Ces  auteurs  rapportent  une  foulo  d'arrêts 
rendus  sur  cette  question.  V.  Dalloz,  10,47t. 


TESTAMENT.  — Téhoiks. — Ocvmexs.  — 
Capacité.  — Domicile. — Testament  «tsti- 
que.—  Oc  vertu  he. — Signature.— Acte  ex - 

TIC1TÉ. — l.vscniPTION  EK  PABX. 

La  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur  le  notariat, n'est- 
elle  applicable  aux  testament t que  rrfalt- 
rement  aux  objets  auxquels  la  loi  spéciale 
du  Code  civil,  sur  la  forme  des  testaments, 
n'a  pas  pourvu  d'une  manière  particulière, 
et  spécialement  est-ce  le  Code  civil  qui  règle 
exclusivement  tout  ce  qui  est  relatif  à la  ca- 
pacité et  à l’incapacité  des  témoins  tnsfru- 
menfairrs  (i)  ? — liés.  aff. 

Les  ouvriers  d'une  fabrique  exploitée  par  un 
notaire  peuvent-ils  être  considérés  comms 
ses  serviteurs, dans  le  sens  que  la  loi  attache 
à ce  mol,  et  par  suite  comme  étant  incapa- 
bles d'élre  témoins  dans  un  acte  repu  par  ce 
notaire  (*)  ? — liés.  nég. 

Faut-il,  à peine  de  nullité,  que  les  témoins  qui 
interviennent  d un  testament  soient  domi- 
ciliés dans  l’arrondissement  communal  où 
le  testament  est  reçu  (s)  ? — Rés.  nég. 

Le  législateur,  en  exigeant  dans  l'art.  12  de  la 
loi  d u 25  vent,  an  xi  fa  mention  de  la  de- 
meure des  témoins,  doit-il  être  censé  avoir 
voulu  se  contenter  de  l'énonciation  de  leur 
habitation  ou  de  leur  véritable  résidence, 
et  non  pas  avoir  voulu  par  lé  impérieuse- 
ment prescrire  l'enonciation  du  domicile  de 
droit  (t)  ? — Rés.  alT. 

Faut-il,  à peine  de  nullité,  que  le  notaire  men- 
tionne dans  l'acte  de  suseripfion  d'un  testa- 
ment mystique  la  matière  au  moyen  de  la- 
quelle le  testament  a été  clos,  et  l'empreinte 
du  cachet  qui  y a été  apposé  (s)  T— liés.  nég. 

Ainsi,  la  mention  dans  l'acte  que  le  testateur 
a présenté  au  notaire  et  aux  témoins  un  pa- 
pier qui  a été  clos  et  scellé  par  lui  en  leur 
présence  au  moyen  d'un  des  cachets  dudit 
notaire , satisfait-elle  au  prescrit  de  la  loi, 
sans  qu'il  faille  non  plus  que  ce  papier  soit 
scellé  du  propre  sceau  du  testateur  (e)  ? — 
Rés.  aff. 


(s)  Mais  v.  La  Haye,  14  avril  1828;  Br.,  6 janvier 
1840.  V.  Br.,  30  janv.  1855;  Zacharie,  § 67U,  note 
20.  et  § 755,  note  14. 

(s)  Br.,  Cass  , 19  février  1819  ; Zacbarix,  § 670, 
n*  14;  Dalloz,  1.  10.  p.  480,  n*  26. 

(s)  V.  Dalloz,  aux  mois  Dispositions  entre-vifs  et 
testamentaires,  ch.  6.  sect.  4,  art  5.  § 3.  n*"  2 et  3. 
(s)  V.  Br.,  16  fév.  1848  ( Ptuic.  belge,  1848,  p.40). 
(e)  La  Cour  ayant  adopte,  quaol  A ces  deux  ques- 
tions, tes  motifs  du  premier  juge,  nous  croyons  de- 
voir les  rapporter.  • Considérant,  porte  aon  juge- 
ment, que  l'acle  de  auscriplion  énonce  formellement 
' que  la  testatrice  a présenté  aux  notaire  et  témoins 
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L'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique 
[ait-il  uniquement  foi  de  la  déclaration  du 
testateur  que  le  testament  est  signé  de  lui, 
et  ainsi  peut-on,  nonobstant  celle  déclara- 
tion, être  admis  à prouver,  sans  devoir  re- 
courir à la  voie  de  l inscription  «n  faux,  que 
la  signature  opposée  au  bas  du  testament 
mystique  n’est  point  réellement  celle  du  tes- 
tateur («)  î — Rés.  aff. 

La  demoiselle  Thérèse  Lisse  avait  fait  un 
testament  mystique  que  son  héritier  légal 
chercha  à faire  annuler  après  son  décès,  en 
se  fondant,  I*  sur  ce  que  quatre  des  témoins 
de  l'acte  de  suscription  étaient  des  serviteurs 
du  notaire  Paradis  qui  avait  dressé  cet  acte, 
et  par  conséquent  n'avaient  pu  lui  servir  de 
témoins,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du 
23  vent,  an  xi  ; sur  ce  qu'un  cinquième  té- 
moin, le  sieur  Brunard,  n'était  pas  domicilié 
dans  l’arrondissement  communal  où  le  testa- 
ment avait  été  reçu,  et  sur  ce  que  l'acte  de 
suscription  ne  mentionnait  pas  le  véritable  do- 
micile de  ce  témoin;  qu'en  effet  l'acte  de  sus- 
cription du  testament  de  la  demoiselle  Lisse 
avait  été  passé  h Nivelles  où  cet  acte  le  di- 
sait domicilié,  tandis  qu'il  était  réellement 
domicilié  à Gouy-lez-Pieton,  commune  fai- 
sant partie, non-seulement  d'un  autre  arron- 
dissement, mais  encore  d'une  autre  province; 
5'  sur  ce  que  le  sieur  Tarnine,  l'un  des  té- 
moins à l'acte  de  suscription,  n'avait  pas  été 
appelé  à l'ouverture  du  testament,  tandis 
que  cependant  sa  présence  y était  néces- 
saire pour  constater  l'identité  de  la  pièce, 
de  la  clôture  et  du  scel;  4*  sur  ce  que 
l'acte  de  suscription  ne  contenait  pas  la  des- 


00  papier  qui  a été  clos  et  scellé  par  elle  d'un  des 
cachets  dudit  notaire,  et  en  leur  présence  ; que  les 
termes  clos  et  scellé  avec  un  cachet  du  notaire,  pris 
dans  leur  signification  naturelle,  expriment  que 
non-seulement  le  pepier  était  clos,  soit  arec  du  pain 

1 cacheter,  soit  avec  de  la  dre,  mais  aussi  que  le 
cachet  qui  y avait  été  appliqué  portait  le  scel  du  no- 
taire; que  Part.  979,  C.  civ.,  n'exige  point  d’ail- 
leurs que  le  nolaire  indique  dans  l’acte  de  inscrip- 
tion, ni  la  matière  au  moyen  de  laquelle  il  a clos  le 
testament,  ni  l'empreinte  du  cachet  qui  y a éië  ap- 
posé; qu'au  surplus,  non-seulement  il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  de  l'ouverture  du  testament 
qoe  l’enveloppe  èlait  fermée  au  moyen  de  sept  ca- 
chets en  cire  rouge,  présentant  pour  empreinte  les 
lettres  C.-J.  P...;  que  ces  cachets  étaient  intacts,  el  * 
que  l'enveloppe  était  close  de  tnanièro  à ce  que  rien 
ne  pût  en  être  soustrait,  ni  h ce  qu’on  put  rien  sub- 
stituer au  lieu  et  place  de  l’écrit  qu'elie  renfermait  ; 
mais  qu'il  résulte  également  de  l'inspection  faite  de 
cette  enreloppe  par  le  tribunal,  qu'il  n'y  a eu  aucune 
substitution  de  cachets  à ceux  qui  y ont  été  appli- 
qués originairement,  et  qu’elle  était  close,  en  telle 


criplion  de  clôture  el  du  scel  du  testament, 
qui,  d'après  le  procès-verbal  d'ouverture, 
était  fermé  de  sept  cachets  en  sire  rouge, 
empreints  des  initiales  C.-J.  P...,  de  sorte 
qu'à  défaut  de  cette  description  l'identité  du 
testament  n’était  pas  constatée,  et  sur  ce  que 
d'ailleurs  il  n’avait  point,  comine  il  aurait  dû 
l'élre,  été  scellé  du  propre  sceau  du  testa- 
teur. Il  soutient  en  outre  que  la  signature 
apposée  au  bas  du  testament  n'était  point 
celle  de  la  testatrice  Thérèse  Lisse,  ce  qu'il 
posa  positivement  en  fait , avec  offre  de 
preuve.  — L’héritier  institué  répondit  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  sur 
le  notariat,  n'élaient  point  applicables  aux 
testaments,  surtout  en  ce  qui  concernait  la 
capacité  ou  l'incapacité  des  témoins  instru- 
mentaires, tout  ce  qui  était  relatif  à ces  points 
ayant  été  spécialement  réglé  par  le  Code  ci- 
vil ; qu’ainsi  des  serviteurs  du  notaire  pou- 
vaient servir  de  témoins,  sans  qu'il  en  résul- 
lit  un  moyen  de  nullité  du  testament  auquel 
ils  avaient  été  appelés  comme  témoins:  qu'au 
surplus  les  quatre  personnes  que  le  deman- 
deur prélendait  être  les  serviteurs  du  notaire 
Paradis  n'étaient  que  des  ouvriers  employés 
dans  une  fabrique  exploitée  par  ce  notaire, 
el  ne  pouvaient  par  suite  être  compris  sous 
la  dénomination  de  eerviteurs , ni  tomber 
dans  la  prohibition  prononcée  par  l'art.  10 
de  U loi  du  25  vent,  an  xi.  en  supposant  gra- 
tuitement  que  celle  loi  pùt  être  applicable  à 
l'espèce;  quant  au  témoin  Brunard  qu'on 
prétendait  n’èlre  pas  domicilié  dans  l'arron- 
dissement communal  où  le  testament  avait 
été  reçu,  que  le  Code  civile  n'exige  pas  que 
les  témoins  soieul  domiciliés  dans  cet  arron- 


sorie  qu’on  n’aurait  pu  arriver  au  testament  par 
l’ouverture  de  son  enveloppe,  sans  laisser  des  traces 
visibles  d'altération  au  papier  qui  servait  à la  clore; 
— Considérant  que  la  circonslance  que  l’enveloppe 
du  testament  dont  s’agit  aurait  été  close  et  scellée 
à l’aide  d'un  cachet  qui  n’appartient  pas  à la  testa- 
trice, mais  bien  au  nolaire  rédacteur  de  i'acte  de 
suscription,  est  tout-à-fail  indifférente  à la  validité 
du  testament,  puisque  l’art.  976,  C.civ-,  exige  bien 
que  le  papier  soit  cios  el  scellé,  mais  n'impose  pas 
au  testateur  l’obligation  de  te  sceller  de  son  propre 
sceau.  ■ 

(t)  M.  Merlin,  Rép.,  v*  rezremetir,  sect.  î,  § 5, 
art.  4.  enseigne  au  contraire  que  l’acte  de  suscrip- 
tion d'un  testament  mystique  fait  foi,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  de  la  vérité  de  la  signature  dont 
le  testateur  a déclaré  avoir  revêtu  ses  dispositions, 
et  il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  25 
mars  X Ht  t , rendu  dans  le  même  sens,  et  rapporté 
par  Dalloz,  aux  mots  Dispositions  entre  vifs  et  tes- 
tamentaires, cb.  6,  sect.  5,  art.  B,  n*  5,  où  cet  au- 
teur fait  une  objection  qui  nous  paraît  entièrement 
fondée. 
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dissetncnt  ; qu'il  n'exige  pas  davantage  la 
mention  de  leur  demeure,  et  que  d'ailleurs 
l'acte  de  suscription  contenait  l'énonciation 
de  la  véritable  demeure  ou  résidence  du  té- 
moin Brunard,  qui,  bien  qu’ayant  conservé 
son  domicile  de  droit  à Gouy-lez-Pielon.n'en 
demeurait  pas  uioins.depuis  1824,  à Nivelles, 
où  il  travaillait  comme  écrivain  citez  un  avoué, 
et  où  il  était  réellement  établi  ; que  le  té- 
moin Tamine  étant  domicilié  dans  un  arron- 
dissement autre  que  celui  où  l’ouverture  du 
testament  avait  été  faite,  n'avait  point  dù  y 
être  appelé,  puisque  l'art.  1007,  C.  civ.,  re- 
quiert seulement  d'y  appeler  les  témoins  qui 
se  trouvent  sur  les  lieux  : que  l'acte  de  sus- 
criptiun  du  testament  mystique  énonçait  suf- 
fisamment que  le  testament  avait  été  clos  et 
scellé  par  la  testatrice,  et  renfermait  tout  ce 
qu’il  devait  contenir  pour  être  valable,  sans 
que  l'on  pùt  se  prévaloir  de  ce  que  la  testa- 
trice ne  l'aurait  point  scellé  de  son  propre 
sceau,  la  loi  s'étant  uniquement  contentée 
d'exiger  que  le  testament  fût  scellé;  qu’enfln 
le  demandeur  ne  pouvait  être  admis  autre- 
ment que  par  la  voie  de  l’inscription  en  faux 
à la  preuve  que  la  signature  apposée  au  bas 
du  testament  n'était  point  celle  de  Thérèse 
Lisse,  l'acte  de  suscription  devant  faire  foi 
de  la  vérité  de  la  signature  dont  celle  testa- 
trice avait  déclaré  avoir  revêtu  ses  disposi- 
tions.— Jugement  du  50  mai  1829.  qui  dé- 
clare l'héritier  légal  non  fondé  dans  les  di- 
vers moyens  de  nullité  par  lui  allégués.— 
Appel. 

anttCT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de 
nullité  fondé  sur  l'art.  1 0 de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  \t  , sur  le  notarial,  et  résultant  de 
ce  que  quatre  témoins  instrumentaires  se- 
raient des  serviteurs  du  notaire  qui  a reçu  le 
testament  attaqué  : 

Attendu  que  s’il  est  vrai  en  principe  que 
celte  loi  soit  applicable  aux  testaments 
comme  aux  autres  actes  notariés, ce  principe 
ne  doit  s'étendre  qu'aux  objets  auxquels  la 
loi  spéciale  du  Code  civil,  sur  la  forme  des 
testaments,  n'a  pas  pourvu  d’une  manière 
particulière  ; 

Attendu  que  les  règles  relatives  à la  capa- 
cité et  à l'incapacité  des  témoins,  qui  inter- 
viennent aux  testaments,  sont  déterminées 
par  des  dispositions  formelles  du  Code  civil; 
que  ces  régies  forment  un  corps  particulier 
de  législation  sur  celte  matière,  et  que  re- 
courir à la  loi  du  25  vent,  an  xi,  pour  en 
faire  un  amalgame  avec  ses  dispositions, 
c'est  vouloir  concilier  des  choses  loul-à-fait 
inconciliables  ; comment  supposer  en  effet 


que  le  législateur  eût  reproduit,  dans  le  Code 
civil,  des  incapacités  et  des  règles  déjà  éta- 
blies d'une  manière  générale  dans  ladite  loi 
de  ventôse,  s'il  avait  voulu  que  cette  loi  fût 
appliquée  aux  testaments,  en  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  des  témoins  inlrunientaires; 

Attendu  que  l'intention  du  législateur  de 
déroger  à cet  égard  à la  loi  du  25  veut,  an  xi 
parait  d’autant  moins  douteuse,  que  ccs  té- 
moins instrumentaires  étant  exigés  en  plus 
grand  nombre  pour  les  testaments,  et  étant 
choisis  par  les  testateurs  dont  ils  doivent 
mériter  la  confiance,  il  importait  de  ne  pat 
restreindre  le  choix  de  ce  dernier  dans  des 
limites  aussi  étroites  que  celles  fixées  par  la 
loi  du  25  vent,  an  xt,  pour  les  témoins  qui 
interviennent  aux  autres  actes,  et  qui  sont 
ordinairement  choisis  par  les  notaires  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'en  admettant  l'ap- 
plicabilité des  art.  9 et  10  de  ladite  loi  aux 
testaments,  cl  en  supposant  que  les  quatre 
témoins  instrumentaires,  Deligne,  Delcanipe, 
Poulie  et  l’ierceaux,  fussent  réellement  ou- 
vriers dans  la  fabrique  exploitée  par  le  no- 
taire Paradis,  ils  n'en  seraient  pas  moins  té- 
moins idoines,  l'iocapacilé  concernant  les 
serviteurs  du  notaire  instrumentant  pronon- 
cée par  ladite  loi  ne  pouvant  leur  être  appli- 
quée ; 

Attendu  en  efTelque,  tant  dans  le  langage 
usuel  que  dans  celui  de  la  loi,  l'expres9ioo 
«errtleuri  s’applique  exclusivement  aux  gens 
de  service  qui  reçoivent  un  gage  Uxe  et  dé- 
terminé, quelle  que  soit  la  besogne  dont  ils 
sont  chargés,  qui  sont  tenus  de  rendre  tous 
les  Services  qu'on  exige  d'eux,  et  qui  sont 
ainsi  vis-à-vis  de  ceux  qui  les  payent  dans  un 
état  permanent  de  dépendance  ; que  tels  ne 
sont  pas  de  simples  ouvriers  travaillant  dans 
une  fabrique  à la  pièce  ou  à la  journée,  et 
qui  ne  sont  payés  que  quand  ils  ont  travaillé 
cl  pour  autant  qu'ils  aient  travaillé;  que 
ceux  ci  sont  si  peu  compris  sous  la  dénomi- 
nation de  lercifeur*,  que  le  législateur,  dans 
l'art.  586,  n*  3,  C.  péti.,  après  avoir  prononcé 
des  peines  contre  le  domestique  ou  homme 
de  service  (serviteur),  qui  se  rend  coupable 
de  vol,  a dù,  pour  rendre  ces  peines  égale- 
ment applicables  aux  ouvriers,  ajouter  une 
disposition  ainsi  conçue  : « ou  si  un  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti,  ou  un  individu  tra- 
vaillant habituellement  dans  la  maison  où  il 
aura  voté,  > ce  qui  serait  parfaitement  inu- 
tile si  ces  expressions  homme  de  service  (ser- 
viteur), désignaient  également  l'ouvrier. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité  fondé 
sur  les  art.  9 et  12  de  la  loi  du  25  vent,  an  xt, 
et  résultant,  1*  de  ce  que  le  témoin  instru- 
mentaire Brunard  ne  serait  pas  domicilié 
dans  l'arrondissement  communal  où  le  les- 
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liment  a été  reçu,  et  2 ' de  ce  que  l’acte  de 
inscription  ne  mentionnerait  pas  le  véritable 
domicile  de  ce  témoin  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier 
membre  de  ce  moyen,  que  le  Code  civil,  dé- 
rogeant, comme  il  vient  d’étre  dit,  à la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
des  témoins  qui  interviennent  aux  testa» 
ments,  n’exige  pas  que  ces  témoins  soient 
domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
où  le  testament  est  reçu  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  membre  dudit 
moyen,  qu’en  supposant  la  lui  du  25  ventôse 
an  xi  applicable  aux  testaments,  en  ce  qui 
concerne  la  mention  de  la  demeure  des  té- 
moins, celte  loi.cn  exigeant  impérieusement 
celte  mention,  à peine  de  nullité,  a eu  pour 
bol  de  mettre  les  parties  intéressées  à portée 
de  connaître  la  capacité  ou  l'identité  de  cha- 
cun des  témoins  qui  assistent  aux  actes  ; 

Attendu  que  le  mot  demeure  dans  l’accep- 
tion commune  signilie  habitation,  résidence, 
et  que  le  but  de  la  loi  peut  aussi  bien  être 
atteint  par  l'énonciation  de  la  demeure  ou 
résidence  effective  du  témoin,  que  par  celle 
du  lieu  de  la  naissance  ou  de  son  domicile  de 
droit;  que,  dans  plusieurs  cas.  il  peut  même 
arriver  que  les  parties  trouveront  avec  plus 
de  facilité  les  renseignements  nécessaires 
dans  le  premier  que  dans  te  second  de  ces 
endroits;  d'où  l'on  doit  conclure  que  le  lé- 
gislateur, en  se  servant  dans  l’art.  12  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi  du  mol  demeure,  n'a  pas 
eiigé  impérieusement  l'énonciation  du  domi- 
cile de  droit,  mais  qu'il  a voulu  se  contenter 
de  l'énonciation  de  la  demeure  ou  de  la  véri- 
table résidence  du  témoin  ; 

Attendu  que  s’il  était  vrai  que  le  témoin 
Brunard  eût  conservé  son  domicile  de  droit 
i Gouy-lez-Pieton,  il  ne  le  serait  pas  moins 
qu'il  demeurait,  depuis  182i,  à Nivelles; 
d'où  il  suit  que  le  testament  attaqué,  en  le 
désignant  comme  étant  domicilié  audit  Ni- 
velles. aurait  satisfait  au  prescrit  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  25  vent,  an  xi. 

Sur  le  5*  moyen  de  nullité,  fondé  sur  ce 
que  le  témoin  famine  n’aurait  pas  été  ap- 
pelé h l'ouverture  du  testament  : 

Attendu  que  le  § de  l'art.  1007,  C.  civ.,  ne 
requiert,  pour  procéder  à l'ouverture  d'un 
testament  mystique,  la  présence  ou  l'appel 
des  témoins  qui  ont  figuré  à l'acte  de  sus- 
cription,  qu'aulant  qu'ils  se  trouvent  sur  les 
lieux,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  du  témoin 
Tamine  domilié  dans  un  autre  arrondisse- 
ment que  celui  où  l'ouverture  du  testament 
a été  faite. 

Sur  le  5’  moyen  de  nullité,  fondé  sur  ce 
que  la  signature  apposée  au  basdu  testament 


attaqué  ne  serait  pas  celle  de  la  demoiselle 
Thérèse  Lisse  : 

Attendu  que,  d'après  l’art.  214,  C.  pr., 
l'inscription  de  faut  n'est  nécessaire  que 
quand  on  veut  prouver  qu'une  pièce  est  fausse 
ou  falsifiée  ; 

Attendu  que  l'appelant  s’est  borné  à sou- 
tenir et  à poser  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  la  signature  apposée  au  basdu  testament, 
dont  l’acte  de  suscriplion  a été  dressé  par 
le  notaire  Paradis  et  témoins,  à Nivelles,  le 
2 juillet  1827,  n’est  pas  celle  de  la  demoiselle 
Thérèse  Lisse,  à qui  elle  est  attribuée  ; 

Attendu  que  ledit  notaire  a seulement  at- 
testé, par  cet  acte  de  suscriplion,  que  la  de- 
moiselle Thérèse  Lisse  a présenté  à lui  no- 
taire et  témoins  un  papier  qui  a été  clos,  etc., 
et  qu'il  a déclaré  contenir  son  testament, 
écrit  de  la  main  d’une  autre  personne,  mais 
signé  d’elle  ; 

Attendu  que  par  là  ce  notaire  a bien  at- 
testé l'existence,  mais  non  la  véracité  de  cette 
déclaration,  en  sorte  que  l'appelant,  en  atta- 
quant cette  même  déclaration  comme  étant 
mensongère,  en  ébranle  bien  la  foi,  mais  ne 
porte  aucune  atteinte  à l’acte  de  suscriplion 
lui-même  ; 

Attendu  que  si  la  déclaration  faite  par  la 
testatrice  au  notaire  et  aux  témoins,  savoir, 
que  le  papier  par  elle  présenté  contient  ton 
testament  signé  d'elle,  fait  présumer  que  la 
signature  qui  se  trouve  apposée  an  bas  de 
ce  papier  est  réellement  la  sienne,  cette  pré- 
somption ne  peut  résister  à la  preuve  con- 
traire, et  que  l'appelant  ne  se  borne  pas, 
dans  l'espèce,  à dénier  ladite  signature.mais 
qu'il  offre  positivement  de  prouver  qu'elle 
n’est  pas  celle  de  la  testatrice  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  sur  le  4*  moyen 
de  nullité  ceux  du  premier  juge,  confirme  le 
jugement  du  50  mai  1 829  dont  est  appel.etc. 

Du  4 mars  1851.— -Cour  de  Br. — 5"  Ch. 


TESTAMENT.  — Substitution. 

— IsrF.RPRÉTXTION. 

Pour  poucoir  annuler  une  disposition  testa- 
mentaire comme  renfermant  une  substitu- 
tion prohibée,  faut-il  qu'elle  en  offre  néces- 
sairement  tous  tes  caractères,  et  qu'elle  ne 
puitee  être  soutenue  ni  interprétée  d’une 
autre  manière?  — Rés.  aff. 

Peul  on  considérer,  comme  renfermant  une 
euAelituIion  prohibée,  la  disposition  par  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  légué  ses 
biens  meubles  et  immeubles  à une  personne, 
déclare  léguer  l’usufruit  de  ses  biens  à une 
autre  personne  et  la  propriété  de  ses  fm- 
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meuble s i un;  troisième  personne  ? — 
Rés.  nég. 

Le  15  juin  4 825,  le  sieur  Lefebvre,  ancien 
religieus  de  l'abbaye  de  Leffe,  fail  un  testa- 
tamenl  ainsi  conçu  : < l'institut:  ma  sœur, 

> dame  Benoite,  religieuse  4 Soleilmont,  pour 

> mon  héritiire  absoluedes  biens  meubles  et 
» immeubles  que  j’ai  présentement  et  que 
» je  peut  avoir  à prétendre  dans  l'avenir.  4 
» l'exception  de  ceux  que  je  dénomme  ci- 
i dessous,  etc.  J'oblige  madite  sœur,  on  ceux 

> d'après  elle  qui  seront  chargés  d'eiéculcr 

> mon  testament,  de  faire  célébrer  chaque 

> année  quarante  messes  basses  pour  les 

• bienfaiteurs  de  notre  abbaye  de  Leffe;  les 

> usufruits  de  mes  biens  serviront  à ali  - 

• menter  les  religieuses  de  Soieilmont,  tant 

> qu'elles  resteront  ensemble,  avec  obligation 
s de  faire  célébrer  deux  messes  pour  le  repos 

> de  mon  âme  et  celles  des  religieux  de  Leffe. 

> Quantaux  biens  fonds, après  l'extinction  des 

> dames  de  Soieilmont,  comme  ci-dessus 
» désignés,  je  les  laisse  directement  au  sé- 

> minaire  de  Tournay,  avec  les  obligations  ci  ■ 
» dessus  désignées  aux  dames  de  boleil- 
» mont,  aussitôt  que  l'une  ou  l'autre  entrera 
» en  jouissance.  » — Les  héritiers  légaux  du 
sieur  Lefebvre  ont  prétendu,  après  sa  mort, 
que  le  legs  fait  en  faveur  de  la  dame  Benoite 
se  trouvait,  quant  aux  immeubles,  entaché 
d'une  substitution  prohibée,  au  profil  du  sé- 
minaire de  Tournay,  qui  ne  pouvait  par  con- 
séquent en  réclamer  les  avantages.  — Les 
administrateurs  de  ce  séminaire  ont  soutenu 
la  validité  du  legs,  et  le  tribunal  deCharleroy, 
statuant  sur  cette  contestation,  a rendu  un 
jugement  par  lequel  il  a déclaré  les  héritiers 
légaux  non  fondés  dans  leur  prétention.  — 
Les  motifs  de  ce  jugement  sont  que,  pour 
qu'il  y ail  substitution  prohibée  par  l'ar- 
ticle 896,  C.  civ.,  il  faut  que  l'on  rencontre, 
dans  les  dispositions  testamentaires,  trois  ca- 
ractères distincts  qui  donnent  i l’héritier 
institué  le  droit  de  recueillir,  et  qui  en  même 
temps  lui  imposent  l'obligation  de  conserver 
et  de  rendre  4 sa  mort  à un  autre  institué  en 
deuxième  degré,  en  sorte  que  l'on  apper- 
çoive  une  première  transmission  de  la  pro- 
priété sur  la  télé  du  premier  institué,  et,  au 
décès  de  celui-ci,  une  seconde  transmission 
de  celte  propriété  sur  la  télé  du  substitué; 
que  si  l'on  pèse  attentivement  la  force  des 
termes  exceptionnels  dont  s’est  servi  le  testa- 
teur après  avoir  institué  la  dame  Benoite,  sa 
sœur,  sa  légataire  universelle,  l'on  voit  que 
tant  le  legs  d'usufruit  fait  aux  dames  de  So- 
ieilmont, que  le  legs  4 titre  particulier  de  la 
nue-proriélé  au  profit  du  séminaire  de  Tour- 
nay, ne  sont  que  de  vérilablesdélibalions  du 


legs  universel, et  que  rien  n'indique  suffisam- 
ment et  encore  moins  nécessairement  que 
l'intention  du  testateur  aurait  été  de  ne  faire 
passer  la  nue-propriété  de  ses  biens-fonds 
sur  le  chef  du  séminaire  de  Tournay  qu'en 
second  ordre;  que  les  termes  du  testament, 
après  l'extinction  des  dames  de  Soieilmont, 
comme  ci-dessusdésignés,nesonl  aucunement 
obstatifs  aux  énoncés  ci-dessus;  que  ces  mots 
qui  indiquent  la  liaison  qui  existait  dans 
l’esprit  du  testateur  entre  les  legs  faits  au 
séminaire  et  celui  d’usufruit  qu'il  venait  de 
faire  en  faveur  des  dames  de  Soieilmont,  et 
par  lesquels  il  n'a  fait  que  prendre  la  cause 
pour  l'effet,  ne  peuvent  avoir  d'autre  sens 
que  celui-ci.  après  l’extinction  de  l'usufruit 
ou  sauf  l'usufruit,  4 moins  que  de  prétendre, 
ce  qu'on  ne  peut  supposer,  que  le  testateur 
soit  tombé  immédiatement  après  dans  une 
étrange  contradiction,  en  déclarant  qu’il  lais- 
sait directement  au  séminaire  de  Tournay  la 
nue-propriété  de  ses  biens-fonds;  que  cetlo 
interprétation  doit  d'autant  moins  être  ac- 
cueillie, qu'il  est  de  règle  attestée  par  tous 
les  meilleurs  auteurs  et  consacrée  par  la 
jurisprudence,  que  ion  ne  doit  annuler  une 
disposition  teslamentaire.comme  renfermant 
une  substitution  prohibée,  qu’aulant  qu’elle 
en  offre  nécessairement  tous  les  caractères, 
et  qu'elle  ne  puisse  être  soutenue  ni  inter- 
prétée d'uneaulre  manière; enfin  les  héritiers 
légaux  objectent  en  vain  que  le  testateur 
n'aurait  fail  qu'une  disposition  inutile  cl  illu- 
soire, quant  4 ses  immeubles  4 l'égard  de  sa 
sœur,  en  l'instituant  son  héritière  absnlae  de 
tous  ses  meubles  et  immeubles,  si  son  inten- 
tion avait  été  de  laisser  ensuite  directement 
au  séminaire  la  nue-propriété  de  ses  immeu- 
bles, puisque  le  testateur  a pu  n'en  agir 
ainsi  que  dans  la  prévoyance  de  la  caducité 
du  legs  qu’il  faisait  au  séminaire,  4 défaut 
d'obtenir  l’autorisation  de  l’accepter,  cl  alin 
que  ce  cas  échéant  sa  sœur  put  profiter  de 
cette  caducité.  — Les  héritiers  légaux  appe- 
lèrent de  ce  jugement,  mais  sans  succès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  le  testateur 
a déclaré  qu'il  instituait  sa  sœur,  dame  Be- 
noite,  religieuse  4 Soieilmont,  pour  son  hé- 
ritière absolue  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, ce  qui  constitue  une  institution 
universelle,  il  a ajouté;  à l'exception  de  ce  fur 
je  dénomme  ci -dessus; 

Attendu  que.parmi  ces  exceptions.il  en  est 
nne  qui  concerné  les  biens-fonds  dont  il  veut 
que  l'usufruit  serve  4 alimenter  les  reli- 
gieuses de  Soieilmont,  tant  qu'elles  resteront 
ensemble,  et  dont  il  déclare  laisser  la  pro- 
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priété  directement  au  séminaire  de  Tournay; 
d’où  il  suit  que  dame  Benoite,  sœur  du  testa- 
teur, n’a  pas  eu  la  propriété  des  biens- Tonds, 
et  que  si  le  testateur  a parlé  de  l'extinction 
des  dames  de  Soleilmont,  c'est  parce  qu'il 
venait  de  parler  de  l'usufruit  qu'il  leur  lais- 
sait, et  que  ce  n'était  qu'à  cette  époque  que 
le  séminaire  devait  entrer  en  jouissance  et 
supporter  les  charges  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  y avoir  du  doute 
dans  les  termes,  il  disparaîtrait  d'après  l'in- 
tention du  testateur;  qu'en  effet  il  déclare,  à 
la  fin  de  son  testament,  que  les  biens  dont  il 
a la  jouissance  sont  un  tiers  dans  la  grande 
cure  d’Airagne  et  six-dixièmes  de  la  maison 
et  des  biens  de  la  cure  d’Airagne; 

Attendu  que,  lorsqu'on  considère  la  qualité 
de  prêtre  du  testateur,  la  qualité  de  reli- 
gieuse de  sa  sœur,  les  différentes  dispositions 
qu'il  lait  en  faveur  de  l'église,  la  nature  d'une 
partie  des  biens  dont  il  dispose  et  dont  il  dit 
qu'il  a la  jouissance,  il  est  évident  qu'il  n'a 
voulu  donner  à sa  sœur,  ni  ta  pleine  ni  la 
nne-propriélé  de  sa  part  dans  la  maison  et 
les  biens  de  la  cure  d'Airague; 

Attendu  que  les  autres  biens-fonds  sont 
compris  dans  la  même  disposition  et  doivent 
suivre  le  même  sort;  que  par  suite  la  dame 
Benoite  n'a  eu  ni  la  pleine  ni  la  nue-propriété 
des  biens-fonds  ; que  par  une  conséquence 
ultérieure  elle  n’a  pas  été  chargée  de  conser- 
ver et  de  rendre,  et  qu'il  n'y  a pas  de  substi- 
tution ; 

l'ar  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
M.  l'av.  gén.  Deguchleneere  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  5 mars  1831.  — Cour  de  Br. 


DEMANDE  NOUVELLE. 

Br.,  5 mars  1851.  — V.  25  mars  1851. 


TÉMOIN. — Cou*  d'assises.— Sebmnt. 

Le  témoin  cité  à décharge  devant  une  Cour 
daiiiiet.et  qui, n'ayant  pat  répondu  à l'ap- 
pel, te  prétenle  dam  le  court  det  détail, 
doit-il,  à peine  de  nullité,  prêter  avant  que 
de  dépoter  le  ferment  prétérit  par  l'article 
517,  C.  crtm.  (t)  î— Rés.  aff. 

En  tirait  il  même  ainsi  du  témoin  non  indi- 
qué fur  la  lifte  lignifié,  qui  levait  produit 
par  Caccuti  pendant  Ici  débalt,  ti  le  minif- 


(0  Pari»,  Cass..  15  janvier  il  avril  et  St  août 
1827;  Carnot  sur  l'art.  316,  n*  3. 

(t)  V.  Br.,  Cass.,  25  mai  1836;  Paris,  Cass.,  t 

faste.  REt.CE.  — VOL.  IX.  TOU.  II. 


1ère  public  ne  t'itail  pat  oppoté  à ton  au- 
dition (»)T — Rés.  aff. 

Jean  D...,  traduit  devant  la  Cour  d'assises 
de  la  province  du  Hainaut,  avait  lait  citer  à 
sa  décharge  le  nommé  Pierre  lluart,  qui  ne 
répondit  pas,  lors  de  l'appel  des  témoins  fait 
conformément  à l’art.  515,  C.  d’insl.  crim.  ; 
et  sur  l'interpellation  faite  par  le  président 
de  la  Cour,  l'accusé,  son  conseil  et  le  minis- 
tère public,  consentirent  à ce  qu'il  fût  passé 
outre  à l'instruction  de  la  cause,  nonobstant 
l'absence  de  ce  témoin.  Mais,  après  l'audition 
des  témoins  à charge,  Pierre  lluart  s'étant 
présenté,  l'accusé  demanda  qu'il  fût  entendu 
en  sa  déposition,  et  le  président  y consentit, 
mais  ne  lui  lit  pas  prêter,  avant  que  de  dépo- 
ser, le  serment  requis  par  l'art.  517  du  code 
précité. — L'accusé  D...,  ayant  été  condamné, 
se  pourvut  en  cassation,  sans  indiquer  au- 
cune violation  de  loi.  — Devant  la  Cour,  le 
ministère  public  éleva  d’ollice  la  question  de 
savoir  si  le  témoin  Pierre  Huart  n'aurait  pas 
dû  être  entendu  sous  serment,  cl  le  défaut 
de  prestation  préalable  de  serment  de  la  part 
de  ce  témoin  ne  devait  pas  entraîner  la  nul- 
lité de  tout  ce  qui  avait  été  fait,  aux  termes 
de  l'art.  317  prémentionné.  Il  fit  observer, 
d'une  part,  qu'il  était  de  la  plus  haute  im- 
portance pour  l'accusé  que  le  témoin  par  lui 
produit,  et  porté  sur  la  liste  signifiée,  lut  en- 
tendu sous  serment,  le  serment  étant  eu 
quelque  sorte  la  condition  de  la  foi  à donner 
au  témoignage  ; que  c'était  d'ailleurs  une  ga- 
rantie pour  les  autres  accusés,  à l'effet  d'em- 
pêcher que  le  témoin  à. décharge  ne  fit  peser 
sur  eux  le  crime,  pour  chercher  à disculper 
celui  qui  l’avait  produit.  Mais  il  fit  remar- 
quer d’autre  part  qu'il  pouvait  résulter  des 
inconvénients  graves  de  l'audition  comme 
témoin  assermenté  d'un  témoin  qui  n'a  pas 
répondu  à l'appel,  et  qui  se  présente  dans  le 
cours  des  débats,  puisqu'il  pourrait  se  faire 
que  ce  témoin  fut  resté  dans  l’auditoire  et 
put  ainsi  former  ou  modifier  la  déposition 
d'après  celles  des  témoins  entendus  avant 
lui,  ce  que  le  législateur  avait  voulu  préve- 
nir et  empêcher,  en  ordonnant,  par  les  arti- 
cles 315  et  316,  C.  d’inst.  crim.,  que  la  liste 
des  témoins  à entendre  serait  lue  par  le  gref- 
fier, et  que  les  témoins  portés  sur  cette  liste 
se  retireraient  ensuite  dans  la  chambre  leur 
destinée,  d'où  ils  ne  sortiraient  que  pour 
déposer. 


nnv.  1 830  ei  50  juin  1837.  Mai»  v.  Pari»,  Cas».,  15 
août  1812,-  Carnot  sur  l'art.  315.  Obs.  acid,  n*  5, 
et  5t6,  n*  3. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’un  témoin  même 
non  indiqué  sur  la  liste  mentionnée  dans 
l'art.  315,  C.  d’inst.  criui.,  pourrait  être  pro- 
duit par  l'accusé  pendant  les  déliais,  et  qu'eu 
l’absence  d'opposition  à son  audition  de  la 
part  du  ministère  public  il  devrait  être  en- 
tendu dans  sa  déposition  en  qualité  de  té- 
moin, et  par  conséquent  en  prêtant,  avant  de 
déposer,  le  serment  prescrit  par  l'art.  317 
du  même  code  ; qn'ainsi  et  i plus  forte  rai- 
son le  témoin  Hitart,  qui  avait  été  indiqué 
sur  la  liste  comme  témoin  & décharge,  et  A 
l’audition  duquel  le  ministère  public  ne  s'est 
point  opposé  lorsqu'il  s'est  présenté  pendant 
les  débats,  aurait  dû  être  entendu  comme  un 
véritable  témoin  et  non  par  forme  de  ren- 
seignement, bien  que  ce  témoin  n'ayant  pas 
répondu  à l'appel  lors  de  la  lecture  de  la  liste, 
les  accusés  eussent  déclaré  consentir  à ce 
qu'il  fût  passé  outre  aux  débats,  malgré  son 
absence  ; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  témoin  liuart  n’ayant  point,  ainsi  qu'il 
conste  du  procès-verbal  de  l'audience  de  la 
Cour  d'assises,  prêté  le  serment  exigé  par 
l'art.  317,  C.  d'insl.  crim.,  et  celle  formalité 
essentielle  était  prescrite  i peine  de  nullité, 
l'arrêt  présente  une  violation  dudit  art.  317; 

Par  ces  motifs , oui  M.  Delebecque, 
casse,  etc. 

Du  7 mars  1851  .—Br.,  Cb.  de  cass. 

1*  EXPROPRIATION.  — Créanciers.  — 
Adjudication.  — Eviction.  — Garantie. — 

RÉDUCTION  DK  PRIS. — 3*  ÜAIL  A RENTE. — 
Privilège  nu  vendeur.  — Résolution.  — 
Option.  — 5*  Tiers-acquéreur.  — Pres- 
cription. 

i*  Le*  créancier*  inscrits,  cerner  partiel  dam 
la  poursuite  en  expropriation,  peuvent-ils 
être  considérés  comme  vendeurs  , et  par 
suite  le  créancier,  à litre  de  bail  à rente  de 
l'immeuble  exproprié,  est  il  non  recevable 
i exercer  l'action  résolutoire  du  bail  contre 
l’adjudicataire  T — Rés.  ncg.  (Arg.  C.  pr., 
695,  600  cl  698). 

L'adjudicataire  sur  expropriation  a-t-il,  en 
cas  d'éviction,  une  action  en  garantie  con- 
tre le  créancier  poursuivanl  ? — Rés.  nég. 
(Arg.  C.  pr.,  695.  696  et  698). 

L'action  de  l'adjudicataire  en  réduction  de 
son  prix,  pour  cause  d'éviction,  est-elle  non 
recevable,  quant  i présent,  dans  l’instance 


d’ordre  (*)? — Rés.  s Cf.  (Arg.  C.  civ.,  1632 
cl  1657). 

L’action  en  résolution  du  bail  A rente,  di- 
rigée contre  un  adjudicataire  sur  expro- 
priation, est-elle  recevable,  bien  que  le  bail- 
leur ait  laissé  consommer  l’expropriation 
sans  demander  la  résolution  et  qu'il  ail 
plaidé  sur  l'ordre  pour  être  colloqué,  maie 
toutefois  sous  réserves  de  l'action  résolu- 
toire, pour  le  cas  où  il  ne  le  serait  pas  (s)  ? 
— Rés.  aff.  (Arg.  C.  civ.,  1663,  1665  et 
3048). 

3*  La  pre*cription  de  l'action  en  résolution 
d'un  bail  à rente  ne  commence  l-elle  A cou- 
rir, en  faveur  d'un  tiers -acquéreur,  que  du 
jour  où  la  rente  a cessé  d'étre  servie  , no- 
tamment s'il  avait  acquis  à charge  de  celle 
renie  1—  liés.  aff.  (Arg.  C.  civ.,  1304). 

Par  acte  du  16  déc.  1753,  N.-N.  Villen- 
fagne  de  Vogelzangh,  avait  rendu  hérilable- 
ment  et  à toujours,  à Charles  Pièle,  demeu- 
rant à Monceau,  la  cense  et  les  terres  qu'il 
possédait  a Thymies.  — Ce  bail  à renie  fut 
consenti  à charge  par  le  preneur  de  rendre 
et  payer  annuellement,  i la  décharge  du  ren- 
deur,  diverses  renies  indiquées  au  contrat 
et,  en  outre,  porte  l’acte,  < de  payer  au  sei- 

> gneur  rondeur,  où  b sa  décharge,  cinq 

* grands  muids  depeaulre  de  rente  foncière, 

> à livrer  à llalloy  ou  à Ciney,  aux  person- 

* nés  qui  seront  désignées.  > — L'aele  porte 
en  outre  > et  pour  contre-part  afférant  au 

> présent  rendage,  ledit  Charles  Pièle  a.  U 

> mime, compté  en  notre  présence  cl  desdils 

* témoins,  la  somme  de  80  florins,  ayant  en 
» outre  promis  et  s'oblige  d'employer,  pen- 

> danl  l'espace  de  deux  ans,  pareille  somme 
» en  réparations.  — Et  arrivant  faute  de 

* payement  des  rentes  ci-dessus  spécifiées. 

* comme  de  bonne  entretenante  de  ladite 

> maison  et  bâtiments,  et  généralement  pour 
» toutes  autres  fautes,  ledit  seigneur  pourra, 

> i toujours,  y revenir,  de  même  qu’à  tous 

> les  autres  biens  du  preneur,  tant  pour  un 

> que  plusieurs  canons.  » — La  rente  consti- 
tuée par  cet  acte  fut  payée  successivement 
par  les  divers  possesseurs  de  la  ferme,  la- 
quelle était  possédée,  en  1805,  par  les  époux 
Jaumenne.  —Par  acte  notarié  du  19  ventôse 
an  xiti , les  époux  Jaumenne  vendirent  la 
ferme  à Thérèse  de  S'-Hubert.  Ce  transport 
lui  fut  fait  à charge  de  reconnaître  les  rentes 
ci-après  : > cinq  grands  muids  d'épeatilre,  à 
Romalius  de  llalloy,  aussi  3 florins  10  sous 
de  cens  ou  rente,  toujours  au  même  Doma- 


(t)  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a été  rejeté  le  15 
juillet  1833,  Pasicriste  i *a  date. 


iogk 


(i)  Dr-,  30  avril  1830. 
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lins. — Ces  rentes  sont  les  mêmes  que  celles 
que  de  Villenfagne  s’élail  réservées  par  le 
rrndage  de  1734.  — Thérèse  de  S'-Hubert 
transmit,  a son  tour,  la  ferme  à André-Per- 
pète  de  S'-Huberl.  son  frère,  par  acte  notarié 
du  I"  juillet  1806.  — L’acte  porte,  t que  la 
» venderesse  vend,  cède  et  transporte,  à son 
i frère,  la  cense  consistante  en  maisons,  etc., 

> tels  qu'elle  les  a acquis  de  François  Jau- 

> uienne  et  sou  épouse,  représentant  Nicolas 

• d'Argent,  leur  père  et  beau-père,  par  acte 
a passé  devant  Meunier,  notaire,  le  19  veut. 

> an  un,  et  c'est  pour,  par  ledit  sieur  second 
« comparant,  jouir  desdils  biens, etc. .comme 
î subrogé  aux  droits  de  ladite  demoiselle  de 

> S'-Hubert,  et  aussi  fort  et  faible  qu'elle  les 

> lient  par  ledit  acte  de  vente.  «—Les  renies 
dues  à d Omalius  de  Ilalloy  furent  acquittées 
jusques  et  compris  l'échéance  de  1820. — 
André  de  S'-Hubert  fut  exproprié  en  1823, 
à la  requête  de  la  comtesse  d'Oultremont,  et 
la  ferme  de  Tbynnes  fut  adjugée  à la  veuve 
Derelelle,  par  jugement  du  6 août  1823. — 
Lorsqu'il  fût  procédé  à l’ordre  et  à la  distri- 
bution du  prix,  de  Villeofagne,  représenté 
par  d'Omalius,  fut  interpellé,  comme  les  au- 
tres créanciers  inscrits.de  produire  à l'or- 
dre. Son  inscription  exprimait  formellement 
quelle  était  prise  en  vertu  d'uu  acte  de  ren- 
dage  en  date  du  18  déc.  1752.— hn  produi- 
sant à l’ordre,  d'Omalius  prétendit  être  col- 
loqué par  privilège  comme  étant  aux  droits 
de  de  Villenfagne,  vendeur  , mais  il  déclara 
en  même  temps  se  réserver  « tous  ses 
» droits,  tant  contre  la  partie  saisie  que  con- 
» ire  la  veuve  Üevelclle  et  tous  autres,  aux 

• Ans  de  faire  résoudre  et  anéantir  l’acte  de 

> bail  à rente  prérappelé,  dans  le  cas  où  il 
» ne  serait  pas  payé,  et  rentrer  ainsi  dans  la 

• propriété  et  jouissance  des  immeubles  coti- 

> cédés  à bail  à reule,  ne  voulant,  disait-il, 

• aucunement  préjudicier  à ses  droits  en 
■ produisant.  «—D'Omalius  n'ayant  pas  ob- 
tenu la  collocation  qu'il  demandait,  contredit 
le  procès-verbal  d'ordre  provisoire. en  renou- 
velant toutefois,  pour  le  cas  où  son  privilège 
loi  serait  dénié,  les  protestation  et  réserve 
relatives  à la  résolution  du  contrat , et,  sub- 
sidiairement, il  fil  assigner  la  veuve  üeve- 
lelle  pour  voir  prononcer  celle  résolution, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  ne  lui  adjugerait 
pas  ses  conclusions  principales,  tendantes  à 
obtenir  payement  par  privilège. — Il  déclara 
en  même  temps  qu'il  prendrait  les  mêmes 
conclusions  contre  les  créanciers  produisant. 
—D'Omalius  étant  décédé,  l’instance  fut  re- 
prise au  nom  de  sa  veuve  et  de  son  fils.  — 
Arirs  la  veuve  Develelte  assigna  en  garantie 
le»  époux  d'Oultremont,  à la  requête  desquels 
l'expropriation  avait  été  poursuivie,  et  prit 


les  mêmes  conclusions  contre  les  créanciers 
colloqués. — Par  jugement  du  28  juillet  1827, 
le  tribunal  de  Dinanl,  statuant  sur  la  contes- 
tation élevée  au  procès-verbal  d'ordre,  main- 
tint l'ordre  provisoire  dressé  par  le  juge- 
commissaire.et,  par  le  même  jugement,  il  dé- 
clara qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à jonction  de 
l’instance  en  résolution  avec  celle  sur  l’ordre. 
— Par  autre  jugement  du  20  juin  1829,  le 
tribunal  de  Dinant  déclara  la  veuve  d'Oma- 
lius et  son  fils  non  recevables  ni  fondés  dans 
leur  demande  en  résolu  lion  du  bail  i rente 
du  16  déc.  1752. — La  veuve  d'Omalius  et  son 
(ils  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  ils 
ont  formé  un  second  appel  du  même  juge- 
ment contre  les  époux  d'Oulirement.  — La 
veuve  Develelte  a interjeté  appel  incident 
d’une  disposition  qui  la  condamnait  au  tiers 
des  dépens,  et  elle  a reproduit  devant  la  Cour 
la  même  demande  en  garantie  qu’elle  avait 
formée  en  première  instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR  (t); — Dans  le  droit,  < 1*  la  de- 
mande en  résolution  du  bail  à rente  de  1752 
est-elle  recevable  7 2"  Eh  cas  d’anirtualive  y 
a-t-il  lieu  de  déclarer  résolu  ledit  bail  à rente? 
3*  L'action  en  garantie  formelle  est-elle  fon- 
dée ? 4”  La  demande  en  réduction  propor- 
tionnelle, formée  par  la  veuve  Develelte, 
doit-elle  être  déclarée  nulle?  5*  En  cas  de  né- 
gative, est-elle  non  recevable  quant  à pré- 
seul? 

Sur  la  première  question  : — Attendu, 
1’  qu’en  matière  d'expropriation  forcée  les 
créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  être 
considérés  comme  vendeurs  des  immeubles 
affectés  à leurs  créauccs  ; que  dès  lors  ou 
ne  peut  appliquer  aux  appelants  principaux 
l'axiôme  , quem  Je  eviclione  Un et  aclio,  etc.; 

Attendu  2*  que  lesdils  appelants  princi- 
paux, en  se  présentant  à l'ordre  et  en  de- 
mandant la  collocation  utile  de  la  rente  fon- 
cière stipulée  en  faveur  de  leur  auteur  par 
le  bail  à rente  de  1752,  u'onl  pas  renuncé  à 
leur  droit  de  demander  la  résulntion  dudit 
contrat  de  bail  è rente  en  cas  de  non-paye- 
incnt , parce  que,  dans  l'espèce,  une  vuie 
n'exclut  pas  l'autre,  parce  que  ces  demandes 
ne  s'enlredétruisent  pas,  parce  que  la  de- 
mande en  résolution  est  même  subordonnée 
à la  demande  en  payement  de  la  redevance, 
et  parce  qu'en  tout  cas  les  appelants  princi- 
paux avaient,  à cet  égard,  fait  une  réserve 
expresse  ; 


(i)  V.  l'arrêt  de  rejet  4 la  date  du  15  juill.  1855. 
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Attendu  3*  que  , dans  l’espèce,  il  s’agit 
d'une  action  en  résolution  à laquelle  on  ne 
peut  appliquer  les  principes  établis  en  ma- 
tière de  distraction  ; 

Attendu  4°  que  l'exception  de  prescription 
n'est  pas  admissible , par  la  raison  que  la 
partie  qui  oppose  cette  exception  n'a  pas 
prouvé  que  le  payement  de  la  rente  foncière 
ait  été  interrompu  pendant  le  temps  requis 
pour  prescrire  ; qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  la  demande  en  résolution  est  rece- 
vable. 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un 
bail  à rente  qui,  d'après  la  doctrine  des  au- 
teurs liégeois.symbolise  avec  le  contrat  d’cm- 
phytéose,  et  non  avec  le  contrat  de  vente  ; 
qu'il  est  de  principe  qu’eu  cette  matière  le 
défaut  de  payement  de  la  rente  stipulée  donne 
le  droit  au  bailleur  de  rentrer  en  possession 
de  l'immeuble  donné  au  preneur,  parce  que 
cet  immeuble  n’a  été  transmis  à celui-ci  que 
sous  la  condition  qu'il  acquitterait  la  rente 
stipulée  dans  le  courant. 

Sur  la  3-  question  : — Attendu  que  par  l'ad- 
judication de  l'immeuble  exproprié,  la  pro- 
priété passe  directement  et  par  la  voie  de  la 
justice,  de  la  personne  du  saisi  en  celle  de 
l'adjudicataire. 

Sur  la  4-  question  : — Attendu  que  l’assi- 
gnation donnée  aux  époux  d'Oultremonl  est 
régulière  et  valable  dans  sa  forme,  que  le  dé- 
faut de  forme  reproché  aux  exploits  du  37 
nov.  <838  a été  couvert,  parce  que  la  nullité 
n'a  pas  été  alléguée  en  première  instance 
m limine  tilis. 

Sur  la  5*  question  : — Attendu  que  la  réso- 
lution du  bail  à rente  de  1752  ne  permet  pas 
de  prononcer  hie  et  nunc  sur  la  demande  de 
la  veuve  Develette,  tendante  à une  réduction 
proportionnelle  sur  le  prix  de  l’adjudication; 

Déclare  les  appelants  principaux  receva- 
bles et  bien  fondés  dans  leur  demande  en 
résolution  du  bail  à rente  de  <753....;  et  sans 
avoir  égard  à l'exception  de  nullité,  déclare 
l'action  en  garantie  formelle  non  fondée,  et 
celle  en  réduction  proportionnelle  non  rece- 
vable quant  à présent,  etc. 

Du  7 mars  1851. — Cour  de  Liège. — l"Ch. 

APPEL.  — Séparation. 

Br.,  7 mars  <831. — V.  7 mars  1853. 


(i)  V.  Brus.,  8 juitl.  1846  (Parie.,  1846,  p.  307  ; 
Dalloi,  t.  I",  p 162. 


1*  ACQUIESCEMENT.— Exception.— Rejet. 
Plaidoirie  au  fond.  — 3’  Demande  noc- 
velle.  — Rescision.  — Nullité.  — 3"  Bol. 
— Contrat.  — Condition.  — Nullité.  — 
Interprétation. 

<•  Lorsqu'aprèt  un  jugement  qui  a rejeté  une 
exception  de  preseript ion,  et  ordonné  m 
même  tempe  au  demandeur  primitif  d'arti- 
culer certaine  faite  relatife  au  fond  de  l'af- 
faire poeée  par  lui,  la  partie,  qui  a succombé 
dans  l’exception  euedile,  répond  à cet  faut 
et  plaide  eur  lee  moyent  de  la  cause,  ne  doit- 
on  pas  considérer  celte  exécution  comme  un 
acquiescement  au  jugement,  quelles  qu'aient 
été  d'ailleurs  tes  réserves  (<)  ? — Rés.  al). 
3*  Lorsqu'une  partie  a formé  en  première  i»r- 
tance,  non  en  général,  une  demande  en  re- 
vendication d'immeubles  vendus,  mais  sim- 
plement celle  en  rescision  du  contrat  de 
vente  pour  dol,  est-elle  recevable  à deman- 
der, pour  la  première  fois  en  appel,  la  nul- 
lité de  la  vente  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  464). 
En  serait  il  de  même  d'une  demande  en  sup- 
plément de  prix  T — Rés.  aff. 

3*  D’après  les  anciens  principes,  comme  sous 
le  code,  il  faut,  pour  annuler  une  conven- 
tion du  chef  de  dol,  que  les  manauvres  pra- 
tiquées soient  telles  qu'il  y ait  évidence  que 
sans  elles  le  contrat  n’aurait  pas  eu  lieu. 
Les  actes  doivent  être  apprécier  d'après  les  lois, 
les  faits  et  les  circonstances  qui  existaient  i 
l'époque  où  ils  ont  été  passés  (x). 

Le  sieur  Cocnen  avait  acquis  le  <7  vent, 
an  vi,  du  gouvernement,  les  anciennes  for- 
tilicalions  de  Léau. — En  <839,  le  domaine 
le  lit  assigner  pour  voir  déclarer  rescindée 
l'adjudication  des  biens  susdits,  comme  en- 
tache de  dol  et  de  fraude;  en  conséquence  se 
voir  condamner  à abandonner  les  biens  avec 

les  fruits — Le  sieur  Coenen  opposa  une 

exception  de  prescription  qui  fut  rejetée  par 
un  jugement  du  10  janv.  <839,  lequel  or- 
donna au  domaine  de  poser  et  articuler  les 
faits  dont  il  prétendait  faire  résulter  le  dol  et 
la  fraude  reprochés  à l'adjudication  du  17 
vent,  an  vi.  Ce  devoir  fut  rempli,  et  par  ju- 
gement du  <1  juin  1839,  le  premier  juge  dé- 
clara les  faits  posés  non  pertinents,  et  par 
suite  le  domaine  non  fondé  en  ses  conclu- 
sions. 

Appel.  — Le  domaine  conclut  à ce  que 
l'adjudication  fut  déclarée  nulle,  et  pour  au- 
tant que  de  besoin  rescindée.  Il  soutint  que 


(«)  V.  Dallox,  t.  21 , p.  226  ; Rauier,  TV.  du  droit 
crim.,  n*  8. 
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la  loi  du  23  nov.  1790  ne  permet  l'aliénation 
dee  propriétés  nationales  qu'en  vertu  d’une 
loi. rl  en  observant  les  formalités  prescrites 
ponr  la  validité  de  ces  sortes  d'aliénations, 
qu’on  ne  peut  en  conséquence  tenir  pour  va- 
lable une  aliénation  dans  laquelle  les  forma- 
lites essentielles  n'ont  pas  été  observées,  sur- 
irai lorsqu'il  est  établi  qu'elle  a eu  pour  but 
et  pour  résultat  de  causer  à l'état  un  énorme 
préjudice  (V.  Merlin.au  mol  Domaine  public, 
jj  3);  qu'au  nombre  des  formalités  essentielles 
prescrites  par  l'arrélé  du  25  fruct.  an  iv,  qui 
déterminait  le  mode  à suivre  pour  la  vente 
des  domaines  nationaux,  il  est  incontestable 
que  l'on  doit  placer  l'eipertise  préalable, 
dont  il  est  parlé  aux  art.  4,  5,  6,  7 et  8 de  cet 
arrêté  du  7 mars  1798  ; que,  dans  l’espèce, 
l'adjudication  qui  a eu  lieu  le  17  vent,  au  vi 
des  terrains  qui  formaient  les  fortifications 
de  Léau,  dont  on  avait  eu  soin  de  dissimuler 
le  nom  connu,  n'a  pas  été  précédée  de  l'ex- 
pertise prescrite,  puisqu'on  ne  peut  considé- 
rer, comme  un  acte  d'expertise  véritable,  le 
prétendu  procès-verbal  du  nommé  Delraux, 
qui  porte  la  date  du  8 pluviôse  précédent, 
cel  individu  n’ayant  eu  ni  qualité  ni  mandai, 
et  ayant  commis,  sous  ce  rapport,  un  faux 
dans  son  procès- verbal, indépendamment  des 
autres  vices  dont  son  opération  est  entachée; 
que  cette  prétendue  expertise  et  l’adjudica- 
tion même  qui  en  avait  été  la  suite  étaient 
le  produit  d’une  connivence  frauduleuse  en- 
tre ledit  Delvaux  et  l’intimé,  sur  laquelle  les 
faits  articulés  devant  le  premier  juge  ne  pou- 
vaient laisser  l'ombre  d'un  doute.  — L'admi- 
nistration articula  une  sériede  faits  à l'appui, 
que  nous  croyons  inutile  d'énumérer  pour 
l'intilligence  des  questions  qu’a  présentées 
la  cause.  — Subsidiairement  l'appelant  con- 
clut i un  supplément  de  prix,  vu  la  différence 
entre  la  valeur  réelle  du  bien  adjugé  et  le 
prix  d'adjudication,  valeur  réelle  qui  avait 
été  frauduleusement  dissimulée. — L'inliiué 
reproduisit  son  exception  de  prescription,  et 
lit  valoir  les  moyens  et  Ans  de  non-recevoir 
adoptés  par  l'arrêt  suivant. 

asaéT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  concerne  l’excep- 
tion de  prescription  proposée  par  les  intimés: 

Attendu  que.  par  jugement  du  tribunal  de 
Louvain  du  10  janv.  1829,  les  inlimés  ont 
Clé  déclarés  non  fondés  dans  leur  exception 
de  prescription,  et  que  le  même  jugement, 
avant  faire  droit,  avait  ordonné  à l'adminis- 
tration du  syndicat  de  signifier  aux  inlimés 
les  faits  et  circonstances  dont  il  résulterait 
que  l’adjudication  du  17  vent,  an  vi  serait 
eutaebée  de  dol  et  de  fraude;  que  cette  adju- 


dication aurait  lésé  notablement  l'administra- 
tion et  que  le  môme  jugement  avait  ordonné 
aux  intimés  de  rencontrer  ces  faits  et  cir- 
constances ; 

Attendu  que  les  parties  ont  volontaire- 
ment exécuté  ce  jugement,  et  que  les  protes- 
tations que  les  inlimés  ont  faites  sont  insi- 
gnifiantes, puisqu'elles  sont  contraires  à 
l'acte  ; qu’en  eflVt,  s'il  y avait  prescription,  il 
était  inutile  de  poser  des  faits  de  prétendu  dol 
et  d'y  répondre,  et  qu’ainsi,  en  y répondant  et 
en  plaidant  sur  les  moyens  de  la  cause,  les 
intimés  ont  exécuté  le  jugement  qui  écartait 
le  moyen  de  prescription,  et  se  sont  rendus 
non  recevables  & le  reproduire  ; 

Attendu  que,  devant  le  premier  juge,  les 
conclusions  de  l’appelant  n'avaient  pas  pour 
ubjet  la  revendication  en  général  des  objets 
vendus,  mais  la  rescision  du  contrat  de  vente 
du  17  vent,  an  vt,  du  chef  de  dol,  et  qu'il  a 
circonscrit  sa  demande  à ce  moyen;  d'où  il 
suit  que  la  demande  en  nullité  de  ladite  ad- 
judication faite  en  appel  est  une  demande 
nouvelle,  non  recevable,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4C4,  C.  pr.; 

Attendu  qu’il  en  est  de  même  de  l'action 
en  supplément  de  prix,  puisqu'elle  n'a  pas 
été  faite  en  première  instance. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  resci- 
sion du  chef  de  dol  : 

Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  1110, 
C.  civ.,  conforme  aux  anciens  principes,  il 
faut,  pour  annuler  une  convention  do  chef  de 
dol,  que  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une 
des  parties  soient  telles,  qu’il  soit  évident  que 
sans  ces  manœuvres  l'autre  partie  n’aurait 
pas  contracté  ; 

Attendu  que  les  actes  doivent  être  appré- 
ciés d'après  les  lois,  les  faits  et  les  circons- 
tances qui  existaient  à l'époque  où  ils  ont  été 
passés  ; 

Alteudu  qu'en  se  reportant  à l’époque  du 
17  vent,  an  vi,  et  en  supposant  vrais  les  faits 
posés,  il  n'est  pas  évident  que  les  agents  de 
de  la  république  française  n'auraient  pas 
vendu  les  biens  dont  il  s'agit  ; 

Bar  ces  motifs,  et  ceux  du  I*'  juge,  M.  l'av. 
gcn.  Deguchteneere  entendu  et  de  son  avis, 
sans  s'arrêter  à l'exception  de  prescription 
proposée  par  les  intimés,  et  sur  laquelle  il  y 
a jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
déclare  l'administration  appelante  non  rece- 
vable dans  scs  conclusions  nouvelles  prises 
en  appel  au  principal,  etc. 

Du  9 mars  1831.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 
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MARIAGE.  — Opposition.  — Domicile  élu. 
— Assignation.  — Délai.  — Distance. 

Peut-on  assigner  au  domicile  élu  en  mainle- 
vée d'opposition  à un  mariage,  tant  accor- 
der les  délaie  ordinaires  et  présents  par  le 
Code  de  procédure,  à raison  de  la  distance 
du  domicile  réel  de  l’opposant  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  (1)? 
— Rés.  nég.  (G.  pr.,  <033;  C.  ci».,  <77  ei 
8 78). 

Jean-Baptiste  André,  domicilié  à Mons, 
avait  formé  opposition  au  mariage  de  Joseph 
André,  qui  devait  se  célébrer  à Liège,  et  il 
avait  élu  domicile  à Liège  chez  l'huissier 
Thiry.  — Joseph  André  fit  assigner  Jean- 
Baptiste  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Liège,  pour  voir  donner  mainlevée 
de  l'opposition,  et  l'assignation  fut  donnée 
au  domicile  élu,  avec  un  délai  de  douze  jours. 
— Le  défendeur  n'ayant  pas  comparu,  il  in- 
tervint un  jugement  par  défaut,  qui  donna 
mainlevée  de  l'opposition.  — Il  y eut  appel 
fondé  sur  la  nullité  de  l’exploit  d'assignation, 
en  ce  qu'il  n'avait  pas  été  fait  à personne  ou 
domicile  et  en  ce  qu'on  n'avait  pas  observé 
les  délais  en  raison  de  la  distance;  mais  un 
premier  arrêt  par  défaut  mit  l'appel  à néant, 
par  les  motifs  que  l'appelant  ayant  pu  être 
valablement  assigné  en  mainlevée  d'opposi- 
tion au  domicile  par  lui  élu  et  devant  le  tri- 
bunal de  ce  domicile,  il  s’ensuivait  que  le 
délai  ordinaire  des  ajournements  était  sufli- 
sant  et  n'avait  pas  dû  être  augmenté  à raison 
de  la  distance  du  domicile,  et  que  l'appelant 
ne  comparaissait  pas  pour  proposer  ses 
griefs  et  contester  la  conclusion  de  l'intimée 
qui  était  suffisamment  vérifiée.  — Jean-Bap- 
liste  André  a formé  opposition  & cet  arrêt,  et 
soutenu  qu'en  supposant  qu’il  pût  être  assi- 
gné au  domicile  élu,  il  aurait  au  moins  fallu 
observer  à son  égard  les  délais  à raison  des 
distances. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  procédure 
sur  opposition  au  mariage  est  une  procédure 
extraordinaire,  qui  est  réglée  par  des  dispo- 
sitions spéciales  du  Code  civ.;  qu'il  résulte 
de  ces  dispositions  que  le  législateur  a voulu 
que  les  délais  en  cette  matière  fussent  très- 
courts,  et  qu’a  cette  fin  l'opposant  fut  tenu 
d’élire  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage 
doit  être  célébré,  lequel  domicile,  dans  ce 


(i)  V.  Dalloz,  I»,  10U  — V.  au»!  Br.,  6 décem- 
bre 1830  et  la  note;  Bioihe,  t.  3,  p.  175,  n*  <8. 


cas,  doit  être  assimilé  au  domicile  réel;  qu'on 
ne  pourrait  pas  toujours  exécuter  les  dispo- 
sitions des  art.  177  et  178,  C.  civ.,  si  l'on  de- 
vait obsrrver  les  délais  ordinaires  et  pres- 
crits par  le  Code  de  procédure  ; 

Attendu  au  surplus  qu’il  est  prouvé,  par 
exploit  d'assignation  du  30  décembre  der- 
nier, que  douze  jours  lrancs  ont  été  donnés 
à l'appelant  pour  comparaître,  et  que  ce  dé- 
lai parait  légalement  suffisant  à l'égard  d'une 
partie  demeurant  à Mons  ; 

Attendu,  quant  au  fond,  que  l'opposition, 
dont  la  mainlevée  a été  prononcée  par  le  ju- 
gement à quo  n'a  été  appuyée  d'aucun  motif, 
ni  eu  première  instance,  ni  en  appel  ; 

Déboule  l'appelant  de  son  opposition,  etc. 
Dn  10  mars  1831.  — Cour  de  Liège. 

FAILLITE.  — Opposition.  — Banqueroute. 

— Action  publique.  — Sursis. 

Le  principe  général  que  le  criminel  lient  te 
civil  en  étal, souffre  l it  exception  en  matière 
de  banqueroute,  et  ainsi  lorsqu'un  failli  est 
renvoyé  devant  une  Cour  d'assises,  comme 
accuse  de  banqueroute  frauduleuse,  la  Cour 
supérieure  peut  elle,  avant  l'arrêt  de  ta 
Cour  d'assises,  statuer  sur  l'appel  interjeté 
par  le  failli  du  jugement  qui  rejette  son  op- 
position au  jugement  déclaratif  de  faillite ? 
— Rés.  nég.  (C.  cr.,  3 ; C.  connu.,  600). 

Ce  principe  est-tl  d'ordre  public,  de  telle  sorte 
qu'il  doit  être  sursis  d'office  par  la  Cour,  in- 
dépendamment de  toute  conclusion  de  la 
part  des  parties  sur  ce  point? — liés.  alT. 

L’épouse  B...,  tenant,  à Termonde,  un  ma- 
gasin de  nouveautés,  avait  été  déclarée  en 
état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  S'-Nicolas,  en  date  du  18  mai 
1850.  — L'épouse  B...  forma  opposition  à ce 
jugement,  soutenant  qu'il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  a la  déclarer  en  état  de  faillite.  — L'a- 
gent nommé  à sa  faillite  prétendit  le  contraire, 
et  suotint  même  quesonouverturedevail  être 
fixée  1 une  époque  plus  reculée,  et  que  le 
sieur  B...  devait,  tout  comme  sa  femme,  être 
déclaré  en  état  de  faillite,  ce  qui  fut  ainsi 
jugé  par  nn  second  jugement  de  ce  même 
tribunal,  dont  les  époux  B...  interjetèrent 
conjointement  appel.  — Dans  l’intervalle, 
l'uo  et  l'autre  furent  poursuivis  par  le  minis- 
tère public,  du  chef  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, et  un  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  du  8 janv.  1831,  les  renvoya 
par  devant  la  Cour  d'assises  de  la  province 
de  la  Flandre-orientale,  pour  y être  jugés 
comme  auteurs,  ou  tout  au  moins  le  mari 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — Il  mars  1831. 


47 


tomme  complice  du  crime  de  banqueroute 
frauduleuse.  — Dans  cet  état  de  choses,  les 
époux  11....  poursuivirent  devant  la  Cour  l'ap- 
pel qu’ils  avaient  interjeté  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  S1  Ni- 
colas; mais  la  Cour,  par  l'arrêt  qui  suit,  dé- 
clara d’oflice  qu'il  y avait  lieu  de  surseoir  à 
statuer  sur  cet  appel  jusqu’à  ce  qu’il  eût 
été  prononcé  sur  l’accusation  portée  à leur 
charge  du  chef  de  banqueroute. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  des  poursuites 
criminelles,  du  chef  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. ont  été  exercées  contre  les  époux  B..., 
dès  le  mois  de  mai  dernier,  et  qu’ils  ont  été 
renvoyés  par  devant  la  Cour  d'assises  delà 
Flandre-orientale,  pour  y être  jugés  comme 
auteurs,  et  le  tnari  tout  au  moins  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleuse,  par 
arrêt  de  cette  Cour,  chambre  des  mises  en 
accusation,  en  date  du  8janv.  1831; 

Attendu  qu’il  est  de  principe,  et  qu'il  est 
d’ailleurs  statué  par  le  paragraphe  de  l’art.  3, 
C.  crim.,  et  par  la  jurisprudence,  que  le  cri- 
minel lient  le  civil  en  étal;  d'où  suit  que 
l'ciercice  de  l’action  civile  doit  être  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'action 
publique;  que  ce  principe  général  ne  peut 
souffrir  d’exception  en  matière  de  banque- 
route, puisque  la  disposition  de  l'art.  000, 
C.  comm.,  se  borne  à statuer  que  certaines 
actions  civiles  resteront  séparées,  et  qu’elle 
ne  permet  que  des  dispositions  relatives  aux 
biens,  c’est-à-dire  en  ce  qni  concerne  l'admi- 
nistration desdils  biens; 

Attendu  que  ces  principes  sont  d’ordre  pu- 
blic, et  qull  appartient  à la  Gour  de  les  met- 
tre à exécution.  Indépendamment  de  tonte 
conclusion  prise  par  les  parties  à cet  égard  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Lautvers 
en  scs  conclusions,  sursoit  à statuer  sur  l’ap- 
pel interjeté  par  les  époux  B...,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  fait  droit  sur  l'action  publique 
intentée  contre  lesdils  époux,  etc.  (t). 

bu  10  mars  1831.  — Cour  de  Br. — 4*  Ch. 


séparation  de  corps  et  de  biens.— 

Prohibition.  — Nullité.—  Inventaire. — 
Qualité.  — Communauté.  — Reconnais- 
sance. 

L'un  des  époux  est-il  encore  recevable,  après  le 


(O  Voj.  «ur  celte  matière  M.  Carnot  dan»  »on 
Comm.  sur  le  C.  tTinsl.  crimm.,  vol.  1',  p.  SI,  édP- 
in-4*.  jur  Part.  3,  C.  cr. 


décès  de  son  conjoint,  à demander  la  nul- 
lité d’une  séparation  de  corps,  résultante  de 
ta  prohibition  portée  par  la  loi  du  20 
sept.  179 iî—  Rés.  aff. 

Dan»  les  pays  ois  Us  séparations  volontaires 
de  biens  étaient  reçues,  ta  nullité  de  la  sé- 
paration de  corps  entraînait-elle  celle  de  la 
sépar alton  de  biens  stipulée  par  le  même 
acte  ? — Rés  alT. 

Doit-il  surtout  en  être  ainsi,  lorsque  la  sépa- 
rations de  biens  n’a  été  que  la  conséquence 
ou  l'accessoire  de  la  séparation  de  corps  ? — 
Rés.  alT. 

Le  26  prair,  an  v,  les  époux  Vanderhaegcn 
font,  devant  notaire,  un  acte  par  lequel  ils 
déclarent  se  séparer  de  corps  et  de  biens,  et 
par  lequel  ils  règlent  leurs  droits  respectifs. 
— Divers  autres  actes  sont  fait  ensuite  entre 
ces  époux.  Des  contestations  eurent  lieu,  et  il 
intervint,  le  10  fruct.  ail  xu,  une  transaction 
décrétée  parla  Cour  Bruxelles  le  12  du  même 
mois,  relative  à la  pension  alimentaire  à 
payer  à la  dame  Vanderhaegcn  hors  du  domi- 
cile commun,  et  au  partage  des  vins  et  des 
meubles  à faire  entre  elle  et  son  inari.  — Ce 
dernier  décède  en  1825,  et  quelque  temps 
après  sa  veuve  fait  assigner  ses  héritiers  de- 
vant te  tribunal  de  Bruxelles  en  partage  de  la 
communauté.  (Joelques-uns  de  ces  héritiers 
déclarent  s’en  rapporter  à justice,  les  autres 
soutiennent  que  la  communauté  dont  il  s’a- 
git a été  dissoute  par  l’acte  de  séparation  vo- 
lontaire du  26  prair.  an  v;  d’où  il  suit  que  la 
dame  Vanderhaegcn  est  non  fondée  dans  sa 
demande.  — Le  tribunal  de  Bruxelles,  sta- 
tuant sur  celte  contestation,  rejette  ce  moyen 
et  ordonne  aux  parties  de  plaider  au  fond, 
par  les  motifs  que  l’acte  du  26  prair.  an  v 
prérappclé  doit  être  considéré  comme  nul, 
ayant  été  fait  au  mépris  de  la  loi  du  20 
sept.  1792,  qui  prohibait  formellement  les 
actes  de  celte  nature;  qu’il  résulte  suffisam- 
ment, tant  de  la  teneur  de  cet  acte  que  de  la 
nature  des  diverses  conditions  qui  y sont 
stipulées,  que  le  but  principal  des  parties  a 
été  de  se  séparer  de  corps  et  de  vivre  isolé- 
ment l’un  de  l’autre;  que  la  séparation  de 
biens  ne  se  présente  donc  que  comme  un  ac- 
cessoire de  la  séparation  de  corps,  et  que 
l’un  et  l’autre  doivent  ainsi  être  considérées 
comme  nulles  et  ne  pouvant  avoir  aucun  ef- 
fet; d’où  il  suit  que  la  demanderesse  n’a  ja- 
mais été  séparée  de  son  mari  d’une  manière 
légale;  que  la  communauté  qui  existait  entre 
eux  a continué  à subsister,  et  que,  comme 
épouse  survivante,  elle  peut  faire  valoir  les 
droits  qui  sont  résultés  pour  elle  de  cette 
communauté.  — Appel  de  la  part  des  héri- 
tiers Vanderhaegen,  fondé  sur  ce  que  si  la 
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loi  do  20  sept.  1792  défendait  les  séparations 
de  corps,  c'était  pour  obliger  les  époux  A re- 
courir au  divorce,  qui  leur  laissait  la  liberté 
de  se  remarier;  d'où  il  résultait  qu'après  le 
décès  de  l'un  des  époux  le  but  de  la  prohilion 
de  la  loi  venant  à cesser  elle  ne  pouvait  plus 
être  invoquée;  qu'en  admettant  même  le 
contraire  les  parties  avaient  déclaré,  par 
l'acte  du  26  prair.  an  v,  vouloir  se  séparer  de 
corps  et  de  biens,  et  que  cet  acte  devait  va- 
loir,  en  ce  qui  concernait  la  séparation  de 
biens,  comme  ayant  été  fait  en  Brabant  où 
les  séparations  de  biens  et  même  les  change- 
ments aux  conventions  matrimoniales  étaient 
permis;  qu’il  est  donc  censé  y avoir  eu  deux 
actes,  l'un  en  séparation  de  corps,  l'autre  en 
séparation  de  biens;  d'où  il  suit  que  la  sépa- 
ration de  biens  ne  pouvant  être  considérée 
comme  une  conséquence  de  la  séparation  de 
corps,  la  nullité  de  l'une  n’a  pu  entraîner  la 
nullité  de  l'autre  ; que  la  communauté  ayant 
existé  entre  les  epoux  Vanderhaegen  a donc 
été  dissoute,  et  par  une  conséquence  ulté- 
rieure que  tous  les  droits  de  l’intimée  doivent 
se  borner  à la  pension  viagère  qui  avait  été 
stipulée  tant  par  l'acte  du  26  prair.  anv  que 
par  la  transaction  du  10  fruct.  an  xii;  qu'au 
surplus  cet  acte  avait  reçu  une  pleine  et  en- 
tière exécution  jusqu'au  décès  du  sieur  Van- 
derhaegen,  et  qu'il  ne  pouvait  être  permis  A 
sa  veuve,  dans  un  tel  état  de  choses,  de  ren- 
verser une  convention  qu'elle  avait  faite  li- 
brement et  qu'elle  avait  toujours  elle-même 
considérée  comme  valable.  — L'intimée  ré- 
pond que  les  appelants  ayant  reconnu  dans 
l’inventaire,  dans  la  déclaration  de  succession 
et  dans  une  foule  d'antres  actes,  l'existence 
de  la  communauté  ayant  eu  lieu  entre  elle 
et  son  défunt  époux,  ne  sont  plus  recevables 
A venir  la  contester;  que  l’acte  du  26  germ. 
an  v,  en  ce  qui  concerne  la  séparation  de 
corps  volontaire,  est  évidemment  nul,  aux 
termes  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  et  que  la 
séparation  de  biens,  n’étant  que  la  consé- 
quence de  la  séparation  de  corps,  est  frappée 
de  la  même  nullité; que  d'ailleurs  l’acte  pré- 
mentionné n'avait  jamais  été  exécuté,  mais 
était  resté  dans  les  termes  d'un  simple  projet; 
que  n'établissant  aucun  règlement  définitif 
de  droits,  aucune  renonciation  de  la  part  de 
la  femme  A ses  avantages  matrimoniaux,  et 
ne  déterminant  rien  quant  aux  immeubles, 
il  était  impossible  de  le  considérer  comme 
constituant  une  séparation  de  biens,  et  qu’il 
fallait  an  contraire  reconnaître  que  son  uni- 
que objet  avait  été  de  fixer  l'alimentation  de 
l'épouse  hors  du  domicile  commun,  d'où  son 
mari  avait  voulu  l'éloigner. 


1RBËT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acte  du  28 
prair.  an  vêlant  évidemment  nul  comme  sé- 
paration de  corps  volontaire,  aux  termes  de 
la  loi  du  20  sept.  1792,  et  la  séparation  de 
biens  n'en  ayant  été  que  la  conséquence  ou 
l'accessoire,  la  nullité  de  l'une  doit  nécessai- 
rement entraîner  la  nullité  de  l'autre; 

Attendu  que  la  transaction  du  10  fruc- 
tidor an  xii,  décrétée  par  la  Cour  de  Bruxelles 
le  12  du  même  mois,  ne  saurait  être  envisa- 
gée comme  se  rattachant  A l'acle  du  26  prai- 
rial an  v ; que  cette  transaction  n’a  évidem- 
ment pour  objet  que  la  pension  alimentaire 
A fixer  hors  du  domicile  commun,  cl  tout  au 
plus  un  partage  provisoire  Je  meubles  ; 
qu'abslraclion  faite  de  toute  idée  de  sépara- 
tion de  biens,  il  était  juste  pour  la  dame  Van- 
derhaegen.  dans  la  circonstance  que  son  mari 
voulait  l'éloigner  de  la  maison  conjugale; 

Attendu, d'autre  part,  qu'il  suit  des  soutè- 
nements et  de  la  défense  du  sieur  Vander- 
baegen,  qui  ont  précédé  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Bruxelles  le  4 vent,  an  xn, 
que  ledit  Vanderhaegen  lui  même  ne  consi- 
dérait point  à celle  époque  la  communauté 
comme  dissoute  par  l'acte  du  26  prairial 
susdit; 

Attendu,  en  outre,  que  l'inventaire  produit 
au  procès  contient,  en  divers  endroits,  la  re- 
connaissance formelle  de  la  part  des  appe- 
lants de  l'existence  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  l'intimée  et  son  époux,  jusqu'au 
décés  de  ce  dernier  ; que  si  l'inventaire  pou- 
vait laisser  subsister  le  moindre  doute  sur 
l'intention  des  parties  A cet  égard,  ce  doute 
devrait  disparaître  entièrement  devant  la 
conduite  que  les  appelants  ont  tenue  envers 
l'intimée  pendant  et  après  l'inventaire,  et  les 
actes  nombreux  qui  la  confirment,  notam- 
ment l'arrangement  conclu  en  nov.  1826  avec 
la  dame  Faugeron;  de  tout  quoi  il  résulte  que 
c'est  A tort  que  les  appelants  invoquent  la 
réserve  contenue  en  l'inventaire  A laquelle 
ils  voudraient  donner  une  extension  qu'elle 
ne  comporte  pas  ; 

Attendu  finalement  que  les  appelants  sou- 
tiennent envain  que  la  reconnaissance  faite  A 
l’inventaire  ne  pourrait  obliger  que  les  ma- 
jeurs, tandis  qu'il  y a des  mineurs  en  cause, 
puisque  ces  mineurs  sont,  en  qualité  d’héri- 
tiers du  sieur  Vanderhaegen,  tenus  comme 
les  majeurs  du  fait  de  leur  auteur,  et  que 
d'ailleurs  la  nullité  de  l'acte  du  26  prair.  an  v 
est  un  moyen  suflisant  pour  confirmer  le  ju- 
gement A l'égard  de  tous; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge, 
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oui  M.  l'av.  gén.  Deguchleneere  en  son  avis 
conforme,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  11  mars  1831.  — Cour  de  Br.  — 2‘  Ch. 

VENTE.  — Tiers-acquérf.cr. — Résolution. 

— Action.  — Covendeur. 

L'action  en  réeolution  de  la  vente  à défont  de 
payement  du  prix,  peut-elle  être  intentée 
directement  contre  le  détenteur  ou  liers- 
acquéreur  du  bien  vendu  (i)î  — Rés.  aff. 
(C.  ci*..  156*). 

La  circonstance  que  l’acquéreur  aurait  payé 
i l’un  des  covendeurs  la  part  ou  portion 
due  i celui-ci  dans  le  prix  de  l'objet  rendu , 
forme-t-elle  obstacle  à l'exercice  du  droit 
qu'ont  les  autres  covendeurs  de  demander 
la  résolution  de  la  rente  à défaut  de  paye- 
ment de  ce  prixl — Rés.  nég. 

La  dame  veuve  Wyisman  et  le  sieur  Wyls- 
man.son  fils,  vendenlconjointement.au  sieur 
Cari  1er,  par  acte  notarié  du  10  août  1 8 1 5, 
une  maison  qui  leur  appartient  en  commun. 
—Par  acte  sous  seing  privé  du  18  juill.181*, 
le  sieur  Carlier,  qui  n'avait  point  payé  le 
prit  d'achat,  revend  celte  même  maison  au 
sieur  Wyisman,  fils,  qui  la  vend  à son  tour 
au  sieur  Ducaju.  — La  veuve  Wyisman,  se 
fondant  sur  le  défaut  de  payement  du  prix 
d'achat  de  la  maison  dont  s'agit  de  la  part  du 
sieur  Carlier,  acquéreur  primitif,  intente  une 
action  en  résolution  de  la  vente  du  10  août 
1813,  contre  le  sieur  Ducaju,  qui  en  est  tiers- 
acquéreur  par  suite  de  la  vente  consentie  à 
son  prolit  par  le  sieur  Wyisman,  Ills.  qu'il 
appelle  en  garantie.  — Celui-ci  prétend  que 
sa  mère  est  non  recevable  à agir  directement 
contre  le  sieur  Ducaju,  qui  n’est  qu’un  tiers- 
acquéreur;  que  la  seule  action  qu’elle  aurait 
pu  avoir  contre  lui  serait  l’action  hypothé- 
caire pour  obtenir  le  payement  du  prix  d’a- 
chat, en  vertu  du  privilège  que  lui  accorde 
l'art.  2103.  C.  civ.,  pour  le  cas  où  elle  l’au- 
rait conservé  par  la  voie  de  l’inscription,  ce 
qn'il  dénie  ; que,  dans  tous  les  cas,  te  bien 
ayant  été  vendu  conjointement  avec  lui,  elle 
ne  peut  demander  seule  et  sans  son  concours 
la  résolution  d’une  vente  faite  en  commun, 
pout  rentrer  dans  la  propriété  de  la  part  in- 
divise qu’elle  possédait  dans  celte  maison,  et 
le  forcer  ainsi  b être  de  nouveau  dans  l'indi- 
vision.—La  veuve  Wytsman  répond  que  l'ac- 


(t)  Paris,  11  mars  1816;  Br.,  20  nov.  1822  et  5 
avrtl  1844  (Pasic..  1844,  2,  132);  Br.,  Cass.,  22  fé- 
vrier 1845  (Pasic.,  1845,  1,  320);  Merlin,  Itip., 
v Résolution. 
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tion  par  elle  intentée,  ayant  pour  objet  de 
rentrer  dans  la  propriété  de  la  maison  ven- 
due, est  une  action  réelle,  qui,  par  consé- 
quent. peut  être  dirigée  directement  contre 
tout  détenteur;  que  peu  importe  que  le  sieur 
Ducaju  ne  délient  la  maison  dont  s'agit  que 
comme  tiers-acquéreur,  puisque  son  vendeur 
ne  lui  a transmis  que  la  propriété  et  les 
droits  qu'il  avait  lui-méme  ; que  l’art.  2103 
ne  peut  recevoir  d'application,  puisque  l'ac- 
tion par  elle  intentée  a pour  objet  de  faire 
prononcer  la  résolution  de  la  vente  * défaut 
de  payement  du  prix,  et  non  d'obtenir  le 
payement  de  ce  prix  ; qu'enGn  la  circon- 
stance qu'elle  avait  un  covendeur  peut  d’au- 
tant moins  l'empêcher  d'intenter  seule  son 
action,  que  ce  covendeur  est  sans  intérêt  et 
par  suite  sans  action,  comine  ayant  reçu  le 
montant  de  sa  part  et  portion  dans  le  prix. — 
Les  moyens  sont  accueillis  par  le  premier 
juge  qui  rejette  les  exceptions  opposées  par  le 
sieur  Wytsman,  lils,  à l'action  intentée  par 
sa  mère.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  l’appel  interjeté  i l’é- 
gard de  la  dame  veuve  Wytsman  : 

Attendu,  quant  à la  première  exception 
opposée  par  l'appelant,  que  l'action  intentée 
par  l'intimée  à charge  du  sieur  Ducaju, comme 
tiers-détenteurs  de  la  maison  dont  s'agit,  est 
une  action  qui  participe  de  la  réalité,  et 
comme  en  droit.sous  le  nom  de  in  rem  scripta, 
puisqu'elle  a pour  but  de  faire  rentrer  l’inti- 
mée, par  l’effet  de  la  condition  résolutoire, 
dans  la  propriété  de  la  maison  vendue  par 
elle,  conjointement  avec  l'appelant,  au  sieur 
Carlier  en  1813  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  en  droit  que 
telle  action  peut  s'intenter  directement  con- 
tre le  détenteur  ou  tiers-acquéreur  du  bien 
de  la  propriété  duquel  il  s'agit  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y avoir  de  doute  à 
cet  égard,  puisque  l’art.  2182,  C.  civ.,  décide, 
en  règle  générale,  que  le  vendeur  ne  trans- 
met a l’acquéreur  que  la  propriété  et  les 
droits  qu'il  avait  lui-méme  sur  1a  chose  ven- 
due ; 

Attendu  que  le  législateur  a lui-même  fait, 
dans  différentes  dispositions,  l’application  di- 
recte de  ce  principe,  et  notamment  aux  do- 
nations révoquées  faute  d'exécution  des  con- 
ditions imposées  au  donataire  (article  954, 
C.  civ.),  aux  ventes  faites  avec  pacte  de  ré- 
méré (art.  1664),  aux  ventes  rescindées  pour 
cause  de  lésion  (art.  1681)  ; 

Attendu  que  la  généralité  do  principe  posé 
à l'art.  2182.  C.  civ.,  ne  permet  pas  d'en  né- 
gliger l'application  aux  ventes  résolubles  i 
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défaut  de  payement,  et  ce  d'autant  plus  que 
l'art. 2125  eii  fait  une  application  directe  aux 
hypothèques  consenties  sur  l'immeuble  dont 
le  propriétaire  ne  possède  qu’un  droit  sus- 
pendu par  une  condition,  ou  résoluble  dans 
certain  cas,  ou  sujet  à rescision  ; d'uù  il 
résulte  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
qn'un  acquéreur  puisse  transmettre  sur  l'ob- 
jet vendu  un  droit  de  propriété  incommuta- 
ble  que  Itii-méme  ne  possédait  pas,  puisqu'il 
doit  en  être  de  l'aliénation  absolue  comme 
de  l'hypothèque,  qui  n'est  qu'une  aliénation 
partielle  ; 

Attendu  que  les  an.  3105,2106  et  2108, 
invoqués  par  l'appelant,  ne  sont  pas  applica- 
bles à l'espèce,  puisque  l'intimée  n'agit  point 
en  payement  de  son  prix  de  vente,  et  en 
vertu  du  privilège  que  ces  articles  lui  accor- 
daient, mais  agit  au  contraire  en  résolution 
de  la  vente,  pour  défaut  de  payement  ; 

Attendu  que  celte  action  autorisée  par  l'ar- 
ticle 1654,  et  intentée  b chirge  du  tiers  ac- 
quéreur, n'est  point,  comme  l'action  en  paye- 
ment dont  elle  est  bien  distincte,  subordon- 
née 4 l'existence  d'une  inscription  hypothé- 
caire, et  qu'il  devient  par  conséquent  inutile 
de  rechercher,  dans  l'espèce,  si  la  dame  Wyts- 
man  a conservé  son  privilège  par  la  voie  de 
l'inscription. 

Sur  la  2*  exception  opposée  par  l'appelant 
à l’intimée,  veuve  Wylsman  : 

Attendu  qu'il  est  constant  en  faitqne  l’in- 
timée a vendu,  conjointement  avec  son  fils, 
la  maison  dont  s'agit,  au  sieur  Cartier,  par 
acte  notarié  du  10  août  1813  ; 

Attendu  dès  lors,  qu’à  défaut  tle  payement 
du  prix  la  dame  AYytsinau  a acquis  le  droit 
de  faire  résoudre  la  venle,aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1654,  C.  civ.,  et  que  ce  droit  n'a  pu  s'é- 
teindre dans  son  chef  ni  se  trouver  restreint 
ou  modifié  par  la  circonstance  que  l'acqué- 
reur aurait  postérieurement  satisfait  son  co- 
vendeur de  la  part  ou  portion  due  à celui-ci 
dans  le  prix  de  l'objet  vendu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  acte  sous  seing 
privé  du  18  juillet  1814,  enregistré  à I.oke- 
ren  le  17  octobre  suivant,  que  le  sieur  Car- 
tier a revendu  la  maison  dont  s'agit  au  sieur 
Wylsman  et  s'est  ainsi  libéré  envers  lui  ; 

Attendu  que  la  dame  Wylsman,  si  tant  est 
qu'elle  eût  dû  agir  conjointement  avec  son 
covendeur,  a cessé  d'étre  astreinte  à suivre 
celte  voie,  puisqu’ayant  reçu  le  montant  de 
sa  part  dans  le  prix  de  la  maison  vendue, 
son  covendeur  était  devenu  sans  intérêt  et 
avait  par  conséquent  perdu  le  droit  d'inten- 
ter l'action  en  résolution  qui  ne  compétait 
plus  qu'à  la  dame  Wytsman  seule  ; 

Attendu  que,  dans  eet  étal  de  choses,  l'in- 
timée a pu  demander  seule  et  sana  le  con- 


cours de  son  covendeur  , à rentrer  dans  la 
propriété  de  la  part  indivise  qu'elle  possédait 
dans  la  maison  vendue,  et  que  l'appelant  n'a 
pas  le  droit  de  se  plaindre  d'étre  exposé  à 
rentrer  malgré  lui  dans  l'indivision,  puisqu'il 
peut  éviter  ce  danger  en  s'acquittant  envers 
l'intimée  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  l’appelant  est  d'au- 
tant moins  fondé  à prétendre  que  sa  mère 
aurait  dû  mettre  son  covendeur  en  cause, 
que  ce  covendeur  n’est  autre  que  l’appelant 
lui-méme,  qui  à la  vérité  n'est  partie  au  pro- 
cès que  par  suite  de  l'action  en  garantie  in- 
tentée contre  lui  par  son  acquéreur  Dueaju, 
mais  qui  n’en  est  pas  moins  en  cause  dans 
l’intérêt  de  toutes  les  parties. 

Sur  l'appel  interjeté  à l’égard  du  sieur  Du- 
caju  : 

Attendu  que  le  juge  d quo,  en  ne  faisant 
pas  droit  sur  les  conclusions  prises  devant 
lui  par  l'intimé  Dueaju  contre  l’appelant 
Wylsman, n’a  infligé  aucun  grief  à ce  dernier, 
puisque,  par  son  jugemqul  dont  appel,  il  ne 
lait  que  rejeter  les  exceptions  opposées  par 
l'appclanl.et  ordonne  aux  parties  de  dévelop- 
per ultérieurement  leurs  moyens  pour  être 
fait  droit  comme  il  appartiendra  ; 

Par  ces  motifs,  SI.  l’av.  gén.  Deguchte- 
ncere  entendu  sur  l'appel  interjeté  i l'égard 
de  Dueaju  et  de  son  avis,  met  sur  le  tout  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  II  mars  1831.  — Cour  de  Br.— 2*  Ch. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — Faillite.  - 
Reprises  de  La  feuue.  — I.itérèts.  — 
Hypothèque  légale.  — Meubles.  — 
Privilège. 

Ett-ce  du  jour  de  la  demande  en  réparation 
de  Oient,  el  non  pat  teulemenl  du  jour  qui  la 
prononce,  que  commencent  d courir  le t in- 
lérélt  det  remploit  et  rico mpentet  dut  par 
la  communauté  aux  époux  (t)  T — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  1445  et  1473). 

L'art.  1473,  C.  cio.,  ('applique-t-il  ouiri  6im 
au  cat  de  renonciation  d la  communauté 
qu’au  cat  de  partage  de  la  communauté  (t)- 
— Rés.  alf. 

L'art.  552,  C.  comm.,  eit-it  applicable  à u» 
/il»  de  négociant,  qui, d l'époque  de  ton  ma- 
riage, était  eommii-négociant.  el  qui  lit  lui- 
méme  devenu  négociant  depuit  ton  mariagtl 
— Rés.  nég. 

La  loi  attribue- l-elte  A la  femme  d'un  eom- 


(l)V.  Boiteux,  t,236. 

(■)  V.  Zachariæ,  § 51 1,  note  13. 
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m/rj-uni  tombé  en  faillite  un  droit  de  privi- 
lège ou  de  préférence  lur  lei  meubles  de  la 
rummunaute,  pour  le  remplir  de  tes  propres 
aliénés  (i)  î — Ré*,  nég. 

Le  sieur  Vanderstappen.  commis  de  négo- 
ciant, épouse  à Anvers,  le  31  mai  1815,  la  de- 
moiselle lloefnagels.  — Ayant  Tait  ensuite  le 
commerce  pour  son  propre  compte,  il  est  dé- 
claré en  étal  de  faillite  par  jugement  du  C 
juitl.  18:28.  — Le  20  décembre  de  la  même 
année,  sa  femme  intente  une  action  en  sépa- 
ration de  biens,  et  cette  séparation  est  en 
effet  prononcée  par  jugement  du  20  mars  sui- 
vant, qui  ordonne  délaisser  suivre  à la  femme 
(ont  son  avoir.  — Celle-ci  ayant  déclaré  re- 
noncer à la  communauté  présente  un  étal  de 
ses  biens  et  reprises  qu'elle  affirme  devant 
le  juge-commissaire.  — Des  contestations 
s'élèvent  alors  entre  elle  et  le  syndic  nommé 
à la  faillite  de  son  inari,  relativement  à la 
tumeur  de  ses  reprises,  à l'époque  oit  les  in- 
térêts des  remplois  et  récompenses  qui  lui 
étaient  dus  devaient  commencer  à courir,  et 
à la  question  de  savoir  si  elle  avait  un  droit 
de  préférence  au  préjudice  de  la  masse  sur 
les  meubles  de  la  communauté  pour  se  rem- 
plir de  ses  propres  aliénés.  — Le  tribunal 
d'Anvers,  statuant  sur  ces  contestations  par 
jugement  du  18  sept.  1829,  fixe  les  reprises 
de  la  dame  Vanderslappeo  3 la  somme  de 
4.665  fl.  50  cents,  avec  les  intérêts  3 5 p.  •/« 
i dater  du  jour  de  la  demande  en  séparatioo, 
et  ordonne  que  le  prix  des  immeubles  ven- 
dus lui  sera  payé  à compte  de  celte  somme, 
ajoutant  qu'elle  recevra  le  surplus  des  mains 
du  syndic  , par  préférence  à tous  autres 
créanciers.  — Le  syndic  ayant  appelé  de  ce 
jugement  prétend  fonder  principalement  son 
appel  sur  ce  que  c'est  à tort  qu'on  a fait  cou- 
rir les  intérêts  de  la  somme  allouée  à la 
femme,  pour  remplois  et  récompenses  du 
jour  de  sa  demande  en  séparation,  sur  ce 
que  mime,  d'après  lui,  il  n'y  aurait  point  lieu 
à allouer  des  intérêts  de  ce  chef,  en  cas  de  re- 
nonciation 3 la  communauté,  mais  seulement 
en  cas  de  partage,  comme  cela  résulterait  de 
ce  que  la  section  dont  fait  partie  l’art.  1475, 
qui  alloue  des  intérêts,  n’est  relative  qu'au 
cas  où  la  communauté  a été  acceptée  et  où  il 
est  procédé  par  suite  3 son  partage.  Il  sou- 
tient en  outre  que  le  sieur  Vanderslappen,  en 
sa  qualité  de  commis  de  négociant  3 l'époque 
de  son  mariage,  devant  être  assimilé  3 un 
négociant,  ou  étant  au  moins  Uls  de  négo- 
ciant, sa  femme  n'a  point  d'hypothèque  pour 
le  remploi  de  ses  biens  aliénés  pendant  le 


(<)  V.  Dalloz,  15,249. 


mariage,  aux  termes  des  art.  551  et  552, 
C.  comtn.;  qu'enfin  et  dans  tous  les  cas  elle 
n'a  aucun  droit  de  privilège  ou  de  préférence 
de  ce  chef  sur  les  deniers  de  la  masse. 

4RHÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qne  l'intimée  a jus- 
tifié, 3 suffisance  de  droit,  qne  le  prix  de  ses 
propres  aliénés  dont  il  n'avait  pas  été  fait 
remploi  montait  3 la  somme  de  4,665  florins 
50  cents,  et  que  son  mari  avait  réellement 
touché  ce  prix;  que  la  preuve  qu’elle  en  a 
rapportée  est  d'autant  plus  complète,  que 
rappelant,  dans  l'impossibilité  de  la  contre- 
dire avec  succès,  s'en  est  sur  ce  point  référé 
3 la  justice  ; 

Attendu,  quant  3 l'époque  de  l’exigibilité 
des  intérêts  de  cette  somme,  que  l'art.  1475, 
C.  civ.,  porte  que  les  remplois  et  récompen- 
ses dus  parla  communauté  aux  époux,  em- 
portent les  intérêts  de  plein  droit  du  jour  de 
la  dissolution,  et  que  l'art.  1445  fait  remon- 
ter au  jour  de  la  demande  les  effets  du  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  biens  ; 
d'où  il  suit  que  les  intérêts  courent  de  plein 
droit  du  jour  de  la  demande  en  séparation, 
et  que  l'art.  1475  doit  aussi  bien  s’appliquer 
en  cas  de  renonciation  3 U communauté  qu’en 
cas  de  partage  de  la  communauté,  puisqu'il 
y a parité  de  raison,  et  que  c'est  sans  doute 
par  ce  motif  qu'il  n'est  puinl  parlé  des  inté- 
rêts des  remplois  et  récompenses  dans  le  cas 
de  renonciation  3 la  communauté,  ce  point 
ayant  été  précédemment  réglé  en  thèse  géné- 
rale; qu’il  en  résulte  que  le  premier  juge,  en 
faisant  courir  les  intérêts  des  remplois  dus  3 
l’intimée  3 dater  du  jour  de  la  demande  en 
séparation,  n'a  infligé  aucun  grief  3 l'appe- 
lant : 

Attendu, quant  3 la  disposition  du  jugement 
à quo,  qui  accorde  3 l'intimée  de  toucher 
avant  tout  et  par  préférence  les  sommes  qui 
lui  sont  allouées,  nou-seulemenl  sur  les  som- 
mes consignées  qui  proviennent  de  la  vente 
des  immeubles  de  son  mari,  mais  aussi  sur  le 
prix  des  meubles;  que  d'abord  les  art.  551 
et  suiv.,  C.  coutnt.,  invoqués  par  l'appelant,  5 
l'effet  d'écarter  tout  droit  d'hypotbèque  ou 
de  préférence  de  l'intimée  Uni  sur  les  meu- 
bles que  sur  les  immeubles,  ne  sont  pas  ap- 
plicables au  cas  actuel,  en  ce  que  le  mari  de 
l'intimée  n’était  point  commercanl3  l'époque 
de  la  célébration  du  mariage,  et  qu'en  sup- 
posant qu'on  pourrait  l'envisager  comme  fils 
de  négociant,  il  faut  du  moins  convenir  qu'il 
avait  une  profession  déterminée  qui  l'ex- 
cluait de  l'application  de  l'art.  551,  étant,  aux 
termes  de  son  acte  de  mariage,  commis-nc- 
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godant  ; qu'il  faut  donc  recourir  au  droit 
commun  el  aux  dispositions  du  Code  civil  ; 

Attendu,  sous  ce  point  de  vue,  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  2133,  C.  civ.,  l'intimée  avait 
une  hypothèque  légale,  du  jour  de  son  ma- 
riage, sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  la 
remplir  de  ses  propres  aliénés,  mais  qu'au- 
cune disposition  légale  n'attribue  à la  femme 
un  droit  de  privilège  ou  de  préférence  sur 
les  meubles  de  la  communauté  qui  a existé 
ou  sur  le  prix  en  provenu;  qu'ainsi  le  pre- 
mier juge,  en  étendant  le  privilège  de  l'inti- 
mée au  delà  de  la  somme  de  1862  flor.  70  c., 
avec  leurs  intérêts,  faisant  le  montant  du 
prix  consigné  des  immeubles  de  son  mari,  el 
en  ordonnant  que  le  syndic  lui  restituerait  le 
surplus  de  ses  reprises  avant  tout  el  par  pré- 
férence hors  des  deniers  de  la  masse,  a créé 
ou  attribué  à l’intimée  un  droit  qui  n’est  pas 
écrit  dans  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  11.  le  subsl.  Debavay  en- 
tendu, met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant,  en  ce  qu'il  a ordonné  que  le  surplus 
de  la  somme  consignée  de  1862  11.  70  cents, 
avec  les  intérêts,  serait  restituée  à l'intimée 
par  le  syndic  avant  el  par  préférence  en  dis- 
traction de  la  masse;  en  conséquence  déclare 
que  l’intimée  n'a  aucun  droit  de  préférence 
sur  les  biens  mobiliers  ou  les  valeurs  en  pro- 
venues; confirme  pour  le  surplus  le  jugement 
dont  appel. 

Du  11  mars  183!.— Cour  de  Br.— 4* Ch. 

ARBITRES  ( renvoi  devant).  — Juceuent 
définitif.  — Appel.  — Motifs. 

Ëchoil-il  appel  du  jugement  par  lequel  un 
tribunal  de  commerce  décide  qu'il  n'y  a pat 
lieu  au  renvoi  devant  arbitrée  demandé  par 
l'une  det  partiel,  el  auquel  l'autre  t’était 
oppotée  (i)  7 — liés.  afi’.  (C.  pr.,  452). 

Ce  jugement  etl-il  nul  e'il  n’etl  pat  motivé  7 
— Rés.  aff.  (C.  pr.,  141). 

Le  sieur  Delaville-Leroux  avait  fait  signi- 
fier au  sieur  Govaens  deux  comptes  de  liqui- 
dation et  un  compte-courant  d'opérations 
qu'ils  avaient  faites  ensemble  et  il  l'avait  as- 
signé devant  le  tribunal  de  commerce  d’An- 
vers au  payement  du  solde.  — A l'audience 
le  sieur  Govacrts  conclut  au  renvoi  devant  ar- 
bitres, en  conformité  de  l’art.  429,  C.  pr.  — 
Le  sieur  Delaville-Leroux  soutint  et  le  tribu- 
nal jugea  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  mais  il  ne 
motiva  pas  son  jugement.  — Appel  du  sieur 
Govaens,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  du 


tribunal  d'Anvers  est  nul,  comme  non  mo- 
tivé. — Le  sieur  Delaville-Leroux  soutint 
que  l'appel  n'est  pas  recevable,  parce  que  le 
jugement  doit  être  considéré  comme  pure- 
ment d'instruction,  et  qu'il  n'est  pas  fondé, 
parce  que  la  loi  abandonnant  à la  sagesse  du 
tribunal  de  commerce  la  décision  du  point  de 
savoir  s’il  y a ou  s’il  n'y  a pas  lieu  à renvoyer 
les  parties  devant  arbitres,  sa  décision  sur 
ce  point  ne  doit  pas,  nécessairement,  être 
motivée. 

AESÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’appelant,  cité 
devant  le  tribunal  de  commerce  d’Anvers  en 
payement  du  solde  des  opérations  qu’il  avait 
laites  avec  l'intimé  el  résultant  de  deux 
comptes  de  liquidation  et  d'un  compte-cou- 
rant dont  copies  lui  avaient  été  dûment  signi- 
fiées, y a pris  des  conclusions  tendantes  à ce 
que  le  tribunal,  conformément  à l’art.  429, 
C.  pr-,  renvoyât  les  parties  devant  arbitres, 
pour,  sur  les  rapport  et  avis  de  ces  derniers, 
être  requis  el  statué  comme  au  cas  il  appar- 
tiendra; que  le  premier  juge,  en  décidant, 
sur  les  plaidoiries  contradictoires  des  par- 
ties intervenues  sur  cet  incident,  qu'il  n’y 
avait  pas  lieu  â ordonner  ce  renvoi,  a rendu 
un  jugement  définitif  sur  ce  point,  dont  l'ap- 
pel est  recevable  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  pas  justifié 
qu’il  y aurait,  dans  l'espèce,  de  motifs  suffi- 
sants pour  devoir  recourir  à la  mesure  intro- 
duite par  ledit  art.  429  ; 

Mais  attendu  que  le  jugement  dont  appel 
n’est  pas  motivé,  au  voeu  de  l'art.  141,  C.  pr.; 
qu'il  manque  ainsi  d'une  de  ses  formes  es- 
sentielles et  constitutives  dont  l'absence  doit 
entraîner  sa  nullité ,- 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.gén.  Deguchteneere 
entendu  et  de  son  avis,  recevant  l'appel  et  y 
faisant  droit,  déclare  nul  le  jugement  du  26 
janv.  1831,  et  statuant  par  arrêt  nouveau, 
déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à renvoyer  les  par- 
ties devant  arbitres,  etc. 

Du  12  mars  1831. — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


CONDAMNATION  MILITAIRE.— Influence 
AU  CIVIL.  — Chime  connus. 

L'individu  condamné  par  un  conseil  de  guerre 
à une  peine  afflictive  el  infamante,  s'il  com- 
met un  nouveau  crime  toumit  par  ta  na- 
ture à la  juridiction  ordinaire,  rentre-t-il 
tout  l’application  de  l'art.  553,  C.  cr.  (*)  7 
— liés.  alf. 


[le 


(I)  Dalloz,  18,  465 


(«)  Br.,  Cas»  , lîaoût  1819;  Liège,  18 avril  1821  ; 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Jean-Joseph 
liejout  est  accusé  d'un  crime  emportant 
peines  afflictives  et  infamantes;  que  le  IA 
déc.  1809,  le  premier  conseil  de  guerre  per- 
manent de  la  13*  division  militaire,  séant  à 
Keones.  l'a  condamné  à b ans  de  fer,  pour 
vol  d'effets  à ses  camarades  ; qu'ai  nsi  ledit 
Dejoni  est  justiciable  d'une  Cour  spéciale 
ordinaire,  aux  termes  de  l'art.  553  précité  ; 
Confirme,  etc. 

Du  14  mars  1831.— Liège,  Ch.  de  cass. 

ACQUIESCEMENT.  — Appel, — Réserves. — 

Lorsque  dans  une  instants  une  des  parties  a 
élevé  un  incident  sur  lequel  elle  a demandé 
expressément  que  le  juge  statuât,  et  qu'un 
jugement  est  intervenu  qui  la  condamne  sur 
est  incident,  avec  dépens,  peut-elle,  d la  fa- 
veur de  réserves  d’appel,  en  appeler  après 
le  jugement  définitif,  il  notamment  elle  a 
satisfait  audit  Jugement  qui  avait  ordonné 
de  plaider  au  fond,  en  signifiant  ses  moyens 
au  fond  sans  quelle  y fût  forcée  !—  Ités.uég. 
En  d'autres  termes  : — La  signification  de 
moyens  et  la  contestation  au  fond,  rendent- 
elles  non  recevables  à appeler  du  jugement 
qui  a statué  sur  une  question  préjudicielle, 
nonobstant  toute  réserve  expresse  d'appell 
Kés.  alL  (Arg.  C.  civ„  1251). 

La  demoiselle  Beckman  avait  institué,  par 
testament  du  21  juillet  1821,  pour  son  uni- 
que héritier,  son  frère  A.  Beckman.  Par  tes- 
tament ultérieur  la  testatrice  révoqua  le  pre- 
mier et  substitua  Yanroy  à son  frère.  Van- 
roy  se  mit  en  possession  de  toute  la  succes- 
sion après  le  décès  de  la  demoiselle  Beek- 
man.  Vanroy  et  Beekman.  frère,  procédèrent 
au  partage  des  biens  communs  entre  eux,  et 
il  fut  stipulé  qu'aucune  des  parties  ne  pour- 
rait en  revenir  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût.  Dewilde  et  consorts,  prétendant  droit  à 
la  succession  de  la  demoiselle  Bcektuan,  as- 
signèrent Vanroy  devant  le  tribunal  de  Ter- 
monde,  pour  se  voir  condamner  4 abandou- 


Br.,  Cass.,  A mars  1856.  Nous  rapportons  cet  arrêt, 
tarins  pour  l'espèce,  puisque  la  juridiction  des  Cours 
spéciales  est  abolie,  que  pour  l'application  du  prin- 
cipe qui  a dicté  la  décision,  et  qui  peut  être  invoqué 
encore  aujourd'hui  en  matière  de  récidive.  C’est 
ainsi  que  la  Cour  de  cassation  de  Paris,  par  difle— 
reçu  arrêts,  et  notamment  par  arrêts  des  5 janvier 
cl  28  février  1824,  el  25  nov.  1825,  a jugé  qu'il  y a 
récidive  dans  le  sens  de  Part.  56,  C.  pén.,  là  où  il 
î a crime  commis  après  condamnation  pour  crime. 


nerla  succession  de  In  demoiselle  Beekman, 
avec  les  fruits  perçus,  etc.  Le  défendeur  op- 
posa son  testament,  mais  les  demandeurs 
soutinrent  qu'il  était  nul, en  ce  que  le  nommé 
MafTée,  qui  avait  servi  de  témoin  instrumen- 
taire, n'était  pas  sujet  du  Roi.  Le  défendeur, 
de  son  côté,  éleva  un  incident  relatif  4 la  qua- 
lité des  demandeurs  originaires,  ce  qui  fil, 
sur  sa  demande  formelle,  l'objet  d'un  débat 
sur  lequel  il  demanda  une  décision  préala- 
ble el  spéciale  qui  eut  lieu  par  jugement  du 
8 mars  1824,  qui  condamna  le  défendeur, 
partie  succombante,  aux  dépens.  Par  un  acte 
ultérieur,  el  tout  en  se  réservant  les  droits 
d’appel  contre  ce  jugement,  il  conclut  4 ce 
que  les  demandeurs  fussent  déclarés  non  re- 
cevables ni  fondés  : le  premier  juge  rejeta 
en  effet  l'exception  de  nullité  alléguée  contre 
le  testament. — Appel  de  ce  jugement  sur  le 
fond, et  postérieurement  appel  par  Yanrny  du 
jugement  sur  l’incident.  Cet  appel,  d'après  le 
numéro  d'inscription,  fut  introduit  longtemps 
après  le  premier  devant  la  Cour  : on  de- 
manda la  jonction  des  affaires  sur  l'incident 
el  sur  le  fond,  mais  celte  demande  fut  re- 
jetée. La  Cour,  par  arrêt  séparé,  déclara  lion 
recevable  l'appel  sur  l'incident  par  les  motifs 
suivants. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  dans  le  cours 
de  l'action  en  pétition  d'hérédité  dirigée  par 
les  intimés  contre  l'appelant,  ce  dernier  a 
élevé  une  exception  préjudicielle  qui  tendait 
4 les  faire  déclarer  non  recevables  4 atta- 
quer le  testament  de  la  demoiselle  Beckman, 
par  lequel  il  avait  été  institué  son  légataire 
universel  ; 

Attendu  que  cette  exception,  sur  laquelle, 
d'après  les  conclusions  des  parties,  il  fallait 
nécessairement  qu'il  fût  statué  d'abord,  a 
fait  l'objet  d'un  incident  qui  a été  décidé  par 
jugement  contradictoire  en  date  du  18  mars 
1824,  lequel  l'a  déclarée  non  fondée  el  a or- 
donné 4 l'appelant  de  plaider  au  fond  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ce  jugement 
qui  n'élail  pas  exécutoire  par  provision,  el 
sans  y être  contraint,  l'appelant  a,  dès  le  24 
avril  suivant,  fait  signifier  des  moyens  au 


encore  bien  que  ta  condamnation  première  ait  été 
prononcée  par  un  conseil  de  guerre  pour  un  crime 
militaire;  le  motif  de  ces  arrêts  est  que  l’art.  56  ne 
distingue  pas.  Nous  devons  cependant  ajouter  que 
par  arrêt  postérieur  du  22  déc.  1826.  il  a été  décidé 
que  cela  ne  pouvait  s'entendre  que  du  cas  de  crimes 
prévus  par  le  Code  pénal  et  noo  de  crimes  militaires 
proprement  dits.  V.  Carnot  sur  l’art.  56,  n*  12  ; 
Chauveau,  p 166,  n*  500, 
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fond,  et  plus  lard  a contesté  à toutes  fins  de- 
vant le  premier  juge,  sans  qu'il  existé!  jus- 
qu'ores aucun  acte  d'appel  de  sa  part  ; 

Attendu  que  les  réserve*  de  se  pourvoir  en 
appel,  faites  dans  l’écrit  signifié  par  l'appe- 
lant et  réitérées  devant  le  premier  juge,  ne 
peuvent  avoir  plus  de  force  que  l'exécution 
libre  et  spontanée  donnée  au  jugement  qui 
ordonnait  de  plaider  au  fond  et  par  consé- 
quent ne  peuvent  détruire  l'acquiescement 
qui  résultait  de  la  plaidoirie  au  fond,  en  exé- 
cution du  jugement  du  24  mars  <824,  mais 
que  c’est  ici  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
proleilalio  aclui  contraria  nil  operatur  ; 

Attendu  enfin  que  si  semblables  réserves 
pouvaient  prévaloir , ce  serait  fournir  un 
moyen  de  perpétuer  les  procès,  puisqu'en 
leur  donnant  effet  après  la  décision  définitive 
de  la  cause,  on  serait  exposé  par  la  réforma- 
tion d'un  jugement  sur  un  simple  incident 
jugé  depuis  très-longtemps,  à voir  tomber 
toutes  les  procédures  ultérieures,  et  livrer 
les  parties  à toutes  les  lenteurs  d'un  procès 
nouveau,  ce  qui  serait  contraire  à l'ordre  pu- 
blic, qui  exige  qu’on  ne  multiplie  pas  inuti- 
lement les  procès  ; 

Bar  ces  motifs,  M.  Petitjean  entendu,  et  de 
son  avis,  déclare  l’appel  non  recevable,  etc. 
Du  16  mars  1831. — Cour  de  Br.— 1'"  Ch. 

ASSURANCE. 

46  mars  1831.—  V.  16  avril  «831. 

«■  APPEL  (acte  d').— Assignation.--  Délai. 
— Nullité.  — 2*  Hutssita.  — Respon- 
sabilité. 

4*  Les  formalités  prescrites  par  V article  61 , 
C.  pr.,  pour  tel  exploits  d'ajournement, 
sont-elles  également  applicables  aux  actei 
d’appel  (s)  ? — Rés.  aff. 

Ainsi  l'acte  d'appel  est-il  nul  d défaut  de  con- 
tenir l'indication  du  délai  de  comparu- 
tion (s)?— Rés.  aff. 

2*  L'huissier  qui  a commis  celte  omission  est-il 
passible  envers  la  partie  à la  requête  de  la- 
quelle l'acte  d’appel  avait  été  fait  de  dom- 
mages-intérêts d raison  du  préjudice  résul- 
tant pour  elle  de  la  nullité  de  l'acte  (s)  î — 
Rés.  aff. 

Un  jugement  avait  été  rendu  au  désavan- 
tage du  sieur  ilervieux  dans  un  procès  qu'il 
soutenait  contre  la  veuve  Benda  et  fils.— Le 


0)  V.  Br..  56  a»ril  tttïl  ; Renne»,  ÎO  fé».  1858; 
Poitien.  18  juin  1830;  Nancy,  50  jin*.  1831  et  54 
mai  1833. 

(•)  Bordeaux,  T août  1859.  V.  aussi  Limoges,  30 


sieur  Ilervieux,  voulant  ap|ieler  de  ce  juge- 
ment, chargea  de  la  signification  de  l'acte 
d’appel  l'huissier  D...,  qui  signifia  en  effet 
cet  acte  par  exploit  du  II  nov.  4829,  avec 
assignation  4 comparaître  devant  la  Coursa- 
péricure  de  justice  de  Bruxelles,  pour  y voir 
statuersur  cet  appel. — Hais  cet  huissier  omit 
de  mentionner  dans  son  exploit  le  délai  dans 
lequel  les  intimés  seraient  tenus  de  compa- 
raître à celle  fin  devant  la  Cour.  — Ceut-ei 
conclurent  de  ce  chef  b la  nullité  de  l’acte 
d'appel,  sur  le  fondement  qu'un  tel  acte  con- 
tenant assignation,  les  formalités  prescrites 
par  l’art.  61,  C.  pr.,  pour  les  ajournements, 
lui  étaient  applicables,  et  qu'au  nombre  de 
ces  formalités  se  trouvait  l’indication  du  dé- 
lai pour  comparaître  requise  à peine  de  nul- 
lité ; qu'au  surplus  l'art.  456  du  même  code 
exige  que  l’acte  d'appel  contienne  assigna- 
tion dans  les  délais  de  la  loi,  et  qu'un  acte 
d'appel  qui  ne  contient  aucune  mention  des 
délais  de  comparution  ne  satisfait  certes  pas 
au  prescrit  de  cet  article. — Le  sieur  Her- 
vieux  chercha  4 faire  écarter  ce  moyen  de 
nullité,  mais  appela  en  même  temps  en  ga- 
rantie l’huissier  D...,  et  conclut  4 sa  charge 
4 ce  qu'il  fût  condamné,  pour  le  cas  où  l'acte 
serait  déclaré  nul.  à le  garantir  de  tous  dom- 
mages résultés  et  4 résulter  pour  lui  de  cette 
annullation.  Il  invoqua  4 l’appui  de  sa  de- 
mande en  garantie  la  disposition  de  l'article 
1031,  C.  pr.,  qui,  en  cas  de  nullité  d'un  acte, 
déclare  l'officier  ministériel,  qui  a commis  la 
nullité,  passible  des  dommages  intérêts  de 
la  partie.  — L'huissier  D ..  prétendit  qu'en 
supposant  que  l'acte  dût  être  déclaré  nul,  il 
ne  pouvait  y avoir  lieu  de  le  condamner  4 
des  dommages-intérêts  ; qu'il  résulte  en  effet 
des  termes  mêmes  de  l'article  invoqué  que 
des  dommages  intérêts  ne  doivent  point  être 
prononcés  toutes  les  fois  qu'un  acte  est  nul, 
mais  seulement  suivant  l'exigence  des  cas, 
c’est-4-dire  si  la  nullité  provient  d'une  faute 
lourde,  d'une  ignorance  crasse,  et  si  celle 
faute  est  assez  grave  pour  motiver  nne con- 
damnation de  cette  nature,  et  non  si  elle 
n'est  l’effet  que  d'une  simple  inadvertance 
et  s’il  faut  l’attribuer  4 la  faiblesse  on  4 l'im- 
perfection de  la  nature  humaine.— Or,  il  est 
impossible,  dans  l’espèce,  dtyegarder  l’omis- 
sion dont  il  s’agit  comme  Uj.j  faute  ayant  un 
caractère  de  gravité  telle  quVIle  dût  entraîner 
contre  son  auteur  une  condamnation  4 des 
dommages  intérêts,  puisqu'il  n'y  avait  eu  que 
simple  oubli,  simple  inadvertance. 


avril  1853;  Poitiers,  18  juin  1830;  Dalloz,  1. 14, 
p.  411;  Carré,  n*377. 

(s)  Boncenne,  p.  63  ; Berriat,  p.  38,  oote  38  ; 
Biocha,  v»  Ajournement,  n-  *65. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appel  étant 
une  demande  formée  par  exploit  signifié  5 
personne  ou  domicile,  et  devant  nécessaire- 
ment contenir  assignation,  il  s'ensuit  que  les 
formalités  prescrites  par  l'art.  61,  C.  pr., 
pour  les  ajournements,  sont  également  ap- 
plicables aux  actes  d'appel  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  § 4 de  l'art.  61, 
l'ajournement  doit  contenir  l'indication  du 
délai  de  la  comparution,  et  que  l'art.  456 
exige  formellement,  dans  l'acte  d'appel,  la 
mention  de  l'assignation  dans  le  délai  de  la 
loi, dans  l'un  et  l’autre  cas,  à peine  de  nullité; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  signifié  le  1 1 
nov.  1820,  par  l'huissier  D....,  a la  veuve 
Brada  et  fils,  à la  requête  de  l’appelant  Her- 
vieux,  porte  simplement  assignation  à com- 
paroir devant  la  Cour  supérieure,  sans  faire 
aucune  mention  du  délai  de  comparution  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  1031, 
C.  pr.,  les  actes  nuis  doivent  être  à la  charge 
des  officiers  ministériels  qui  les  ont  faits,  et 
que  ceux-ci  sont  encore,  suivant  l’exigence 
des  cas,  passibles  des  dommages-intérêts  de 
la  partie  ; 

Attendu  que  la  nullité  dont  l'acte  d'appel 
est  entaché  procède  dit  fait  de  l'huissier  D..., 
qui  avait  été  chargé  de  le  signifier,  et  que 
les  conséquences  de  sa  faute  doivent  être 
supportées  par  lui  ; 

Attendu  que  l'appelant  Ilervieux  a formel- 
lement conclu,  pour  le  cas  où  l’acte  d’appel 
aurait  été  annulé,  A ce  que  l'huissier  D..„, 
appelé  en  garantie,  fût  condamné  5 le  garan- 
tir de  tous  dommages-intérêts  résultés  et  A 
résulter  de  cette  annullalion  ; 

-Par  ces  motifs,  déclare  l'acte  d'appel  nul  ; 
condamne  D...  à garantir  l'appelant,  etc. 

Du  16  mars  1831. — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


1‘  TUTELLE.  — Destitution. — Recours. — 
Abrogation.  — 2"  Interdit. — Tutelle.  — 
Mère. 

I'  Celui  qui  r/clame  contre  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille,  qui  lui  relire  une 
tutelle  dont  if  est  investi,  peut-il,  aux  termes 
de  fart.  448,  C.eiv.,  assigner  directement 
le  subrogé-  tuteur  tenu  de  poursuivre  en 
justice  l'homologation  de  la  délibération,  à 
C effet  de  le  faire  maintenir  dane  la  tutelle  ? 
-ttés.  a (T. 


(i)  Chardon,  n*  447;  Marchand,  Code  de  la  mino- 
rité, p.  *58  ; BerriAi,  p.  47 A.  note  3,  n*  * ; Zacha- 
rue, §96,  note  P;  Pigeau.t.  *,  p 211, édit,  de  Br.  de 


Ou  ne  doit-il  pat,  d’après  le  teeon d § de  r ar- 
ticle 883,  C.  pr.,  assigner  les  membres  qui 
ont  porté  ta  délibération  (t)  ? — Rés.  nég. 
2*  Vn  conseil  de  famille  qui  nomme  pour  tu- 
trice d une  fille  interdite  une  personne  au- 
tre que  sa  mire,  à cause  d'un  procès  exis- 
tant entre  partiel,  doit-il  prononcer  l'exclu- 
sion de  la  mire  et  motiver  sa  délibération 
conformément  d l'article  447,  C.  cio.  1 — 
Rés.  nég. 

Un  conseil  de  famille  peut-il  arbitrairement 
retirer  la  tutelle  dont  une  personne  est  lé- 
galement investie,  torique  cette  dernière  n'a 
accepté  cette  qualité  que  prorieoirement,  et 
qu'elle  n'a  pas  fait  usage  de  la  réserve  quelle 
a fait  de  celle  manière  en  ea  faveur  1 — 
Rés.  nég. 

La  mère  d'une  demoiselle  dont  on  venait 
de  prononcer  l'interdiction  n'ayanl  pu  être 
nommée  tutrice  à cause  d'un  procès  existant 
entre  elle  et  scs  enfants,  demanda,  après  l'is- 
sue du  procès,  è ce  que  le  conseil  de  famille 
lui  rendit  la  tutelle  de  sa  fille,  qui  avait  été 
déféré  au  sieur  V...,  et  qui  ne  l'avait  accep- 
tée que  provisoirement. — Le  conseil  de  fa- 
mille rejeta  d'abord  sa  demande,  mais  un 
second  conseil  autrement  composé  la  lui  ac- 
corda.— Le  sieur  V...  fit  alors  citer  le  subrogé- 
tuteur,  A l'efTet  de  voir  dire  que  malgré  cette 
délibération  la  tutelle  et  l'administration  des 
biens  de  l'interdite  lui  seraient  conservées. 
— La  mère  intervint  sur  la  signification  qui 
lui  fut  faite  de  celte  assignation  par  le  su- 
brogé -tuteur,  mais  le  tribunal  de  Huy  mit  A 
néant  la  délibération  du  conseil  de  famille. 
— La  tnère,  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, soutint  que,  entre  autres  moyens,  le 
tuteur  V...  aurait  dü  agir  contre  les  membres 
do  conseil  de  famille  et  non  contre  le  su- 
brogé-tuteur.— Sur  ce,  la  Cour  prononça  l'ar- 
rêt suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  sur  la  fin  de 
non-recevoir,  que  l'intimé  avait  réclamé  con- 
tre la  délibération  du  conseil  de  famille  du 
20  déc.  1828,  qui  lui  relirait  la  tutelle  pour 
en  investir  l'appelante,  mère  de  l'interdite  ; 
qu'en  ce  cas  le  subrogé-tuteur  étant  tenu  de 
poursuivre  en  justice  l'homologation  de  la 
délibération, aux  termes  de  l'art.  448,  C.eiv., 
a pu,  suivant  ce  même  article,  être  assigné 
directement  par  l'intimé  pour  se  faire  dé- 


1840;  Thomine,  n*  1039;  Carré,  n*  2997;  Duranton, 
t.  S,  D*  476  et  814.  Mais  v.  Toullier,  I.  2,  n*  1178. 
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clarer  maintenu  dans  la  tutelle  ; qu'en  vain 
l'appelante  prétend  que  l'action  aurait  dû 
être  dirigée  contre  les  membres  qui  avaient 
été  d'avis  de  la  délibération,  selon  la  dispo- 
sition du  second  paragraphe  de  l'art.  883, 
C.  pr.,  car,  outre  qu’en  thèse  générale  le 
Code  de  procédure  ne  peut  être  censé  déro- 
ger aux  principes  de  législation  consacrés 
par  le  Code  civil,  il  est  évident,  par  la  com- 
binaison des  articles  subséquents,  que  le 
paragraphe  de  l'article  invoqué  s'applique 
particulièrement  au  cas  où  la  délibération 
n'est  pas  sujette  à homologation  et  où  il  y a 
nécessité  de  se  pourvoir  pour  en  arrêter 
l'exécution  ; d'où  il  suit  que  la  fin  de  non- 
recevoir  est  dénuée  de  fondement  ; 

Considérant,  sur  le  fond,  que  l'art.  390, 
C.  civ.,  a limité  la  tutelle  des  père  et  mère  à 
leurs  enfants  mineurs  et  non  émancipés; 
qu'il  résulte  des  art.  505  de  ce  code  et  891, 
C.  pr.,  que  la  tutelle  du  majeur  interdit  est 
dativc,  et  que  la  nomination  du  tuteur  ap- 
partient au  conseil  de  famille  ; qu’il  n'y  a 
d'exception  à cette  règle  que  celle  consacrée 
par  l’art.  506  en  faveur  du  mari  de  la  femme 
interdite  ; que  le  renvoi  fait  par  l'art.  505.au 
titre  de  la  minorité,  de  la  tutelle  et  de  l'é- 
mancipation, est  purement  réglementaire  et 
ne  peut  détruire  ta  disposition  même  de  cet 
article;  qu'au  surplus  l’art.  507,  qui  permet 
de  nommer  directement  la  femme  tutrice  de 
son  mari,  est  encore  inconciliable  avec  le 
système  de  la  tutelle  légitime  des  père  et 
mère  et  celle  des  ascendants  ; qu'enfin  l'ar- 
ticle 509,  dont  la  disposition  assimile  l'in- 
terdit au  mineur  et  lui  applique  les  lois  sur 
la  tutelle  de  celui-ci,  est,  par  la  place  même 
qu'il  occupe,  étranger  à l'institution  de  la 
tutelle  de  l'interdit  et  n'a  rapport  qu'aux 
obligations  qui  en  dérivent  et  aux  effets 
qu'elle  produit  relativement  à la  personne 
du  tuteur,  è celle  de  l'interdit  et  à l'admi- 
nistration de  ses  biens  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  l'appelante  n'avait  pas,  comme  elle 
le  prétend,  la  tutelle  légitime  et  naturelle 
de  sa  fille  Lamberline  ; que  dès  lors  le  con- 
seil de  famille  n'a  pas  dù  en  prononcer  l'ex- 
clusion, ni  motiver  sa  délibération,  au  voeu 
de  l'art.  447,  C.  civ.; 


(0  V.  la  loi  Belge  du  18  mal  1849,  art.  6. 

(«ï  V.  Chauveau,  page  448  ; Merlin,  23,  93;  Dal- 
loz, 22,  217;  Carnot,  dan*  »on  Commentaire  sur 
te  Code  pénal,  tome  4,  page  96,  observe  égale- 
ment que.  pour  que  les  tribunaux  soient  autorisés 
à appliquer  l'art.  463,  il  faut  le  concours  de  deux 
conditions  : la  première  qu'il  existe  des  circonstan- 
ces atténuantes  du  délit  ; la  seconde  que  le  dom- 
mage causé  ne  soit  pas  d'une  valeur  au  dessus  de 


Considérant  que  l'appelante,  étant  en  pro- 
cès avec  l'interdite  à l'époque  où  le  conseil 
de  famille  a été  convoqué,  ne  pouvait  en  faire 
partie  et  que  cette  circonstance  est  suffisam- 
ment relatée  dans  la  teneur  du  procès  verbal; 

Considérant  que  si  l'intimé  n'avait  d'abord 
accepté  la  qualité  de  tuteur  que  provisoire- 
ment, il  n'a  pas  fait  usage  de  cette  réserve, 
qu'il  n'avait  stipulée  que  dans  son  intérêt 
personnel  ; 

Considérant  que,  dans  la  supposition  que 
le  conseil  de  famille,  réuni  le  20  oct.  1828, 
eût  été  régulièrement  composé,  ce  conseil  a 
évidemment  excédé  ses  pouvoirs  en  retirant 
arbitrairement  à l'intimé  la  tutelle  dont  il 
avait  été  légalement  investi, sans  qu'il  existât 
d'ailleurs  aucune  des  causes  d'incapacité  ou 
de  destitution  prévues  par  la  loi  ; 

Considérant,  sur  le  chef  de  conclusion» 
relatif  à la  pension  de  l'interdite,  que  ladite 
pension  a été  augmentée  en  dernier  lieu 
d'une  somme  de  24  flor.,  et  qu'il  y a lieu  de 
maintenir  cette  allocation,  qui  a été  votée  à 
l'unanimité  par  le  conseil  de  famille  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  17  mars  1851.— Cour  de  Liège. 

DELIT.  — Circonstances  atténuantes. 

Pour  qu'il  puisse  y aeoir  fieu  i l'application 
de  l'art.  465,  C.  pén.,  faut-il  toul  à la-fo il 
qu’il  existe  des  'circonstances  atténuantes 
du  délit,  et  que  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  25  fr.  (t)  î— Rés.  aff. 

Ain*»  cet  article  ne  peut-il  recevoir  d’applica- 
tion, lorsqu'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  a fixé  tes  dommages-intérêts  à 
raison  du  préjudice  causé  d une  tomme  su- 
périeure à 25  fr.,  bien  que  les  circonstances 
soient  atténuantes  (s)  7 — Rés.  uég. 

Albert  D.  B...  avait  été  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Bruxelles,  comme 
prévenu  d'avoir  exercé  de  mauvais  traite- 
ments sur  la  personne  du  sieur  D..„  qui  se 
porta  partie  civile  en  cause.  — Le  tribunal, 
considérant  que  ces  mauvais  traitement» 
étaient  suffisamment  établis,  condamna  de 
ce  chef  le  prévenu  à un  emprisonnement 


25  fr.,  et  il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  du  9 déc.  1819,  qui  a déclaré  qu’il  avait  été 
fait  une  fausse  application  de  cet  article  dans  une 
espèce  où  le  tribunal  eu  t'appliquant , sur  le  fonde- 
ment qu’il  résultait  de  l'instruction  et  des  débals 
des  circonstances  atténuantes  du  délit , avait  ea 
même  temps  condamné  le  prévenu  4 200  francs  de 
dommages-intérêts  envers  le  plaignant.  Mais  v.  Paris, 
Cass  , I août  1827. 
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d'on  mois,  à une  amende  de  8 florins  et  aux 
Irais,  ainsi  qu  i une  somme  de  50  florins  à 
titre  de  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  pour  le  préjudice  que  le  délit  Ini  avait 
occasionné.  — Albert  D.  B...  appela  de  son 
jugement,  quant  5 la  disposition  qui  le  con- 
damnait à un  mois  d'emprisonnement,  sou- 
tenant que  celte  peine  était  entièrement  dis- 
proportionnée au  délit,  vu  qu'il  existait  des 
circonstances  extrêmement  atténuantes,  et  il 
invoqua  les  dispositions  de  l'art.  463,  C.  pén. 
— Le  ministère  public  répondit  qu’il  résultait 
des  termes  de  cet  article  qu’il  ne  suflit  pas, 
pour  qu'on  puisse  en  faire  l'application,  qu'il 
y ait  des  circonstances  atténuantes,  mais  il 
faut  encore  que  le  préjudice  n’excède  pas 
25  fr.,  de  telle  sorte  que  le  concours  de 
ces  deux  conditions  est  nécessaire,  concours 
qui  n'existait  pas  dans  l'espèce  où  le  préju- 
dice causé  se  trouvait  évalué  an  contraire  à 
50  francs. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  prévenu 
n'a  pas  détruit  la  preuve  do  fait  qui  lui  est 
imputé  et  qui  résulte  de  l'instruction  faite 
devant  le  premier  jupe  ; 

Attendu  que,  bien  qu'il  résulte  de  la  même 
instruction  qu'il  existe  au  procès  des  circon- 
stances atténuantes,  il  conste  d'un  autre  cdlé 
d'une  disposition  du  jugement,  dont  appel, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  de  l'instruc- 
tion même  que  le  préjudice  causé  a excédé 
45  francs,  circonstance  qui  met  la  Cour  dans 
l'impuissance  de  faire  à l’appelant  l’applica- 
tion de  l'art.  465,  G.  pén.; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  elc. 
Dn  18  mars  183!.  — Cour  de  Br.— 4"  Ch. 

COUTUME  DE  LOUVAIN. 

Br.,  18  mars  183!.- V.  18  avril  1831. 

SCELLES.  — Société.  — Présokptioss.  — 
LévÉE  DE  SCELLÉS.  — RÉFÉRÉ.  — COU- 
rtTEÜCE. 

Us  scellés  ne  peuvent-ils  être  apposés  que  tu  ries 
effets  dont  le  défunt  avait  la  détention  ou  fa 
potteaeion  immédiate  effective,  et  non  fur 
des  ehotts  détenue»  par  des  (i en,  et  dont  te 
défunt  n'aeail  qu'une  pottettion  m orale  et 
eivilel  — Rés.  nég. 

A oui,  lorsqu'au  décil  d’un  dei  époux  taillant 
dti  enfanti  mineur»  il  a été  fait  inventaire 
de»  'fftti  compaianl  ta  tuccenion  ainsi  que 
de  ceux  de  la  communauté,  et  que  eei  effets 
ont  été  remis  à la  garde  et  possession  du 
FASIC.  SELLE.  — VOL.  IX.  T.  II. 


«urtu’canf,  d la  charge  par  lui  de  les  repré- 
senter quand  et  d qui  il  appartiendra,  tes 
héritiers  des  mineurs  ont-ils,  après  le  décès 
de  ceux-ci,  le  droit  de  faire  apposer  les  scel- 
lés en  la  demeure  du  luteurl  — Rés  nég. 
N'ont- ils  pas  au  moins  le  droit  de  le  faire, 
lorsqu'ils  soutiennent  que  l'inventaire  dressé 
est  nul  ou  tout  au  moins  incomplet  ? — 
liés.  nég. 

Les  héritiers  peuuenf-ii» , sur  la  simple  allé- 
gation que  le  défunt  était  associé  dans  une 
maison  de  commerce,  faire  apposer  les  scel- 
lés sur  les  registres  et  papiers  ds  celle  mai- 
son qui  doieenl,  d'après  eux.  fournir  la 
preuve  de  celle  association?  — Rés.  nég. 
Entre  t-il  dans  les  attributions  du  juge  de  ré- 
féré de  statuer  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés , du  chef  qu'une  apposition  de  scel- 
lés aurait  été  (aile  sans  droit  ni  fondement 
— Rés.  nég. 

Une  maison  decommerce existait  à Bruxel- 
les, sous  la  raison  de  veuve  P.  H...  et  C„„ — 
En  1810,  le  sieur  H...,  faisant  partie  de  celle 
maison,  épousa  la  veuve  P...  qui  avait  retenu 
deux  enfants  de  son  premier  mariage,  et  qui 
décéda  environ  deux  ans  après,  laissant  aussi 
deux  enfants  mineurs  de  sa  seconde  union. 
— Un  inventaire  fut  alors  dressé  des  effets 
qui  composaient  sa  succession  et  la  commu- 
nauté ayant  existé  entre  elle  et  le  sieur  H..., 
son  second  mari,  4 la  garde  et  4 la  posses- 
sion duquelle  les  effets  furent  laissés,  à 
charge  de  les  représenter  quand  et  a qui  il 
appartiendrait.  — Les  deux  enfants,  que  la 
dame  H...  avait  retenu  de  son  premier  ma- 
riage, décédèrent  aprèsavoir  alteint  leur  ma- 
jorité chez  Ifc  sieur  H...,  leur  beau-père,  où 
ils  étaient  domiciliés,  et  instituèrent  pour 
héritier  Gustave  H...,  leur  frère-utérin,  qui 
avait  également  succédé  4 son  frère-germain 
décédé  en  bas  4ge.  — Gustave  H...,  étant 
décédé  lui-mème  4 Paris  en  âge  de  minorité, 
la  dame  B...,  en  sa  qualité  de  cousine-ger- 
maine du  défunt,  et  comme  ayant  ainsi  des 
droits  4 sa  succession,  fil  apposer  les  scellés, 

le  9 mars  1831,  au  domicile  du  sieur  H 

jtére  de  ce  dernier.  Elle  fonda  le  réquisitoire 
qn’eile  St  4 celle  Sn  sur  ce  que  te  sieur  H... 
était  resté  délenteur  de  tout  ce  qui  avait  ap- 
partenu tant  4 Gustave  qu’auxaulres  enfants 
de  la  dame  H...,  et  sor  ce  qu'au  décéa  de 
celle-ci  il  n'avait  pas  été  apposé  de  scellés  ni 
fait  d'inventaire.  — Le  sieor  H...  forma  op- 
position 4- cette  apposition  de  scellés,  sur  le 
motif  que  sou  contrat  de  mariage  lui  aurait 
donné  la  totalité  du  mobilier  ; mais  la  produc- 
tion de  celte  pièce  ayant  fait  voir  son  erreur, 
le  juge,  siégeant  en  référé,  déclara  par  une 
première  ordonnance  qu'il  serait  passé  outre. 

s 
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— Dans  la  coor»  de  l'opération,  et  lorsque  les 
scellés  se  trouvaient  déjà  apposés  sur  les  bu- 
reaui  et  sur  la  caisse,  le  sieur  H...  produisit 
l'inventaire  dressé  lors  du  décès  de  son 
épouse,  et  prétendit  qu’il  y avait  lieu  non-seu- 
lement de  suspendre  toute  apposition  ulté- 
rieure de  scellés,  niais  même  de  lever  ceux 
déjà  apposés.  — Les  parties  comparurent  de 
nouveau  devant  le  juge  siégeant  en  référé, 
qui  ordonna  que  les  scellés  apposés  seraient 
maintenus,  et  qu’on  continuerait  à les  appo- 
ser sur  les  effets  ayant  appartenu  aux  enfants 
de  la  dame  H...,  autres  que  ceux  repris  en 
l'inventaire.  — Le  sieur  H...  appela  de  ces 
deux  ordonnance».  Il  fonda  son  appel  sur  ce 
qu'il  avait  été  fait  un  inventaire  régulier  des 
biens  composant  la  communauté  ayant  existé 
entre  lui  et  son  épouse;  que  son  fils  Gustave, 
qui  était  mineur  et  à son  pain,  ne  possédait 
aucuns  biens  autres  que  ceux  décrits  dans 
cet  inventaire;  qu'il  n’avait  jamais  été  son 
associé,  et  qu'ainsi,  dans  tous  les  cas,  c’était 
à tort  que  les  scellés  avaient  été  opposés  sur 
les  bureaux  et  sur  la  caisse  de  la  maison  de 
commerce  dans  laquelle  son  fils  n’avait  ja- 
mais eu  aucun  intérêt.  — L'intimée  répondit 
que  l'inventaire  que  lui  opposait  le  sieur  H... 
était  nul  de  plusieurs  chefs  qu’elle  énuméra; 
qu'au  surplus  ce  même  inventaire  ne  com- 
prenait pas  une  foule  d’objels  qu'il  aurait  dù 
nécessairement  énumérer  et  comprendre; 
d'où  il  résultait  qu’on  ne  pouvait  y prendre 
aucun  égard  ; qu’il  était  notoire  que  Gustave 
H...  était  en  société  avec  son  père  depuis  que 
te  sieur  C...  s’était  retiré  du  commerce, 
comme  le  prouvait  préparatoircment  une  cir- 
culaire du  1"  janv.  1830,  annonçant  que 
Gustave  avait  la  signature  H..',  comme  son 
père;  que  cela  résultait  encore  de  ce  qu’il 
était  établi  par  le  procès-verbal  d'apposition 
de  scellés,  à Paris,  lors  de  son  décès,  qu'il 
avait  en  sa  possession  des  effets  à l’ordre  de 
II...  pour  des  valeurs  considérables;  que  cela 
résultait  enlin  d’une  foule  d'autres  circons- 
tances. Elle  soutint  que,  dans  un  tel  état  de 
choses,  les  scellés  avaient  pu  être  apposés 
sur  les  registres  et  papiers  de  la  maison  dans 
lesquels  on  trouverait  la  preuve  ultérieure  de 
l'existence  de  la  société  entre  le  sieur  H...  et 
sou  fils  Gustave:  que  la  première  ordonnance, 
portant  qu'il  serait  passé  outre  à l'apposition 
des  scellés,  n'avait  infligé  aucun  grief  à l’ap- 
pelant, puisque  l’inventaire  sur  lequel  il  se 
fondait,  pour  prétendre  qu’il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  à cette  apposition,  n'avait  été  pro- 
duit que  postérieurement,  et  que  les  scellés 
une  fois  apposés,  le  juge  siégeant  en  référé 
n’avait  pu,  par  une  nouvelle  ordonnance,  en 
donner  mainlevée,  l'appréciation  de  celle  de- 
mande appartenant  au  juge  du  fond,  à qui 


l'appelant  aurait  dù  s’adresser  par  une  action 
en  mainlevée  régulièrement  formée,  au  lieu 
de  se  pourvoir  en  appel  des  ordonnances  sur 
référé  comme  il  l’avait  fait. 

ARRÊT, 

LA  COUR;  — Attendit  que  le  législateur, 
en  permettant  que  les  scellés  soient  apposés 
après  décès  d’une  personne,  n’a  pas  déter- 
miné tes  objets  sur  lesquels  celle  apposition 
pourrait  avoir  lieu  ; 

Attendu  que.  dans  le  silence  de  la  loi,  le 
juge  doit  trouver  sa  règle  de  conduite  dans 
la  saine  raison  et  l'équité; 

Attendu  que  s’il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  les  scellés  puissent  être  apposés 
sur  les  effets  dont  le  défunt  avait  la  détention 
ou  la  possession  immédiate  effective,  il  ré- 
pugne qu'ils  puissent  l’être  sur  des  choses 
détenues  par  des  tiers  et  dont  le  défunt  n’a- 
vait qu'une  possession  morale  et  civile; 

Attendu  que,  s'il  en  était  autrement,  il  y 
aurait  peu  d’habitations  à l'abri  des  investi- 
gations d’un  héritier,  qui,  snus  le  prétexte 
que  le  défunt  aurait  loué,  prêté  ou  donné,  à 
tout  autre  litre,  la  détention,  possession  on 
jouissance  de  ses  effets  à des  tiers,  viendrait 
cher  ces  tiers  faire  apposer  les  scellés; 

Attendu  qu'une  semblable  manière  d'en- 
tendre la  loi  serait  non-senlemenl  contraire 
à toutes  les  idées  reçues,  mais  elle  serait  en- 
core destructive  des  lois  les  plus  sacrées  et  les 
plus  respectables  de  la  société,  l'inviolabilité 
des  domiciles  et  la  garantie  des  propriétés; 

Attendu  que,  dans  I rspèce,  il  est  reconnu 
entre  les  parties  que  A.-M.-A.  Vandenbogaert, 
morte  à Bruxelles  le  21  déc.  1811,  a délaissé 
quatre  enfants  mineurs,  savoir,  deux  de  (on 
premier  mariage  avec  J.-A.-P...  et  deux  de 
son  second  lit  avec  J.  IL..,  leur  père; 

Attendu  que  les  tuteurs  ont  été  saisis  de 
plein  droit  de  l’administration  des  biens  de 
leurs  pupilles,  à charge  par  eux  de  rendre 
compte  de  leur  gestion  à la  lin  de  leur  tutelle 
(art.  450  et  469,  C.  civ); 

Attendu  que  la  loi  n’admet  pas  de  conti- 
nuation de  communauté,  même  dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  eu  d'inventaire; 

Attendu  qu'il  est  néanmoins  constaté  an 
procès  que,  dans  le  commencement  du  omis 
de  janvier  de  l'année  1812,  il  a été  dressé 
un  inventaire  des  effets  qui  composaient  la 
succession  de  ladite  dame  A.-M.  A Vsnden- 
bogaerl,  morte  épouse  II...,  lesquels  effets, 
du  consentement  des  personnes  intervenues 
audit  inventaire,  ont  été  remis  à la  garde  et 
possession  dudit  sieur  IL..,  à charge  par  lui 
de  les  représenter  quand  et  à qui  il  appar- 
tiendrait; 
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Attendu  que  po:lérieureinent  à la  mort  de 
la  dame  11...,  la  maison  située  en  celle  ville, 
longue  rue  Neuve,  dans  laquelle  les  intimés 
veulent  faire  apposer  les  scellés,  a été  occu- 
pée par  le  sieur  11...,  qui,  en  société  avec  le 
sieur  C..,  y a exercé  le  commerce  de  Banque 
sous  la  raison  il...  cl  C...,  et  ainsi  pour  leur 
compte  privatif,  puisque  l'un  ne  peut  suppo- 
ser qu'ils  aient  fait  le  commerce  pour  compte 
d'autres  personnes,  tant  que  la  preuve  n'en 
est  pas  rapportée; 

Attendu  que  par  cette  circulaire  les  sieurs 
H...  et  C...,  tout  en  annonçant  à leurs  corres- 
pondants que  le  sieur  C...  se  relire  des  af- 
laires,  leur  annoncent  également  que  le  sieur 
H...,  chargé  de  la  liquidation,  les  continuera 
pour  son  compte  et  en  son  nom; 

Attendu  que  lesfailsqui  précèdent  démon- 
trent que  la  maLou  de  banque  située  en  celte 
ville,  longue  rue  Neuve, dirigée  parl'appelanl 
H..., n'est  plus  la  maison  de  la  veuve  I*.  II... 
elC...,  ni  la  maison  H...  et  C...,  mais  quelle 
est  simplement  la  maison  11...,  et  que  tout  ce 
qui  s’y  trouve  est  considéré  comme  son  avoir, 
tant  que  l’on  n’aura  pas  également  prouvé  le 
contraire,  sauf  néanmoins  aux  ayants-droit  à 
la  succession  de  feu  son  épouse  de  se  faire 
restituer  les  meubles  et  effets  qui  ont  été  re- 
mis i sa  garde  et  possession  lors  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  le  A janv.  1812,  s'ils  s’y 
croient  fondés,  et  sauf  l'obligation  que  l'appe- 
lout a contractée, comme  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs,  de  rendre  compte  à ceux-ci  où  à 
leurs  ayants-droit  de  sa  gestion  ou  de  son 
administration  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  les  enfants 
de  la  dame  H...,  s'ils  existaient  encore,  ne 
pourraient  pas,  à cause  de  cette  demande  en 
restitution  d'effets,  ni  de  celle  demande  en 
reddiüou  de  compte,  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  meubles  et  effets  du  sieur  il...,  appe- 
lant, parce  que  ces  deux  actions  son  person- 
nelles, et  que  la  loi  n’autorise  nulle  part  un 
créancier  à faire  apposer  les  scellés  sur  les 
meubles  et  effets  de  son  débiteur,  pour  le 
contraindre  à remplir  ses  engagements  : or, 
si  les  mineurs  P...  et  H...  n'avaient  pas  ce 
droit,  il  est  certain  que  les  intimés  ne  peuvent 
pas  l'avoir,  la  mort  d'un  créancier  ne  don- 
nant pas  à son  bérilier  plus  de  droit  contre 
on  tiers  que  le  défunt  n'en  avait  lui-méme  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  l'in- 
ventaire fait  à la  mortuaire  de  la  dame  tl..„ 
en  janv.  1821,  est  nul  ou  valable,  complet  ou 
incomplet,  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  question  aujourd'hui  soumise  à la 
Coor,  car  si  cet  inventaire  est  valable  et 
complet  les  intimés  n'ont  plus  rien  à de- 
mander ni  à exiger  sous  ce  rapport  ; s'il  est 
nul  ou  incomplet,  la  loi  (art.  1442,  C.  civ.) 


leur  dit  de  quelle  manière  ils  peuvent  agir 
pour  établir  la  consistance  des  biens  et  effets 
communs,  mais  en  aucun  cas  ils  ne  peuvent 
requérir  l'apposition  des  scellés  sur  une  mor- 
tuaire qui  n'existe  plus,  ni  sur  les  effets  qui 
se  trouvent  dans  la  maison  de  l'appelant, 
puisque  ces  effets  sont  censés  appartenir  à 
celui-ci; 

Attendu  que  la  circonstance  que  leseufanls 
de  la  dame  11...  ont  demeuré  dans  ladite 
maison  avec  le  sieur  H.„,  leur  père  et  beau- 
père  respectif,  peut  bien  autoriser  ceux  qui 
prétendent  droit  à leur  succession  à requérir 
l'apposition  des  scellés  qucces  enfants  possé- 
daient physiquement  et  matériellement  A 
leur  décès,  si  de  fait  ils  possédaient,  mais  elle 
ne  peut  les  autoriser  à demander  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  les  objets  qui  cons- 
tituent l'avoir  du  sieur  11...,  ni  sur  ceux  qui 
lui  ont  été  confiés  en  sa  qualité  de  tuteur  ou 
de  gardien,  puisque  les  défunts  n'auraient 
pas  pu  requérir  celle  apposition,  et  qu'aiusi 
ils  n'ont  pu  transmettre  à leurs  héritiers  un 
droit  qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes; 

Attendu  qu'une  association  ne  se  présume 
pas,  et  lorsqu'il  s’agit  d’uue  opératiun  aussi 
sérieuse  que  celle  d'apposer  ies  scellés  sur 
la  maison  de  commerce  d'un  tiers,  le  juge 
doit  être  d'autant  plus  circonspect,  que  d'une 
part  l'apposition  des  scellés  peut  avoir  les 
suites  les  plus  graves  pour  le  tiers  qui  serait 
victime  de  l’erreur  du  juge  ou  de  la  partie, 
et  que,  d'une  autre  part,  le  défaut  d'apposi- 
liun  n'ôle  rien  aux  droits  que  celui  qui  attaque 
l’association  peut  toujours  exercer  par  voie 
d’action,  comme  l'aurait  pu  faire  le  déiont 
lui-méme; 

Ailemlu  que  les  circulaires  du  51  décem- 
bre 1829  et  1"  janv.  18511,  invoquées  par  ies 
intimés,  prouvent  bien  que  Gustave  H. ..avait 
la  signature,  comme  ont  souvent  des  Dis  de 
négociant  qui  travaillent  pour  leur  père,  ou 
même  de  simple  commis  ou  préposés  en  qui 
les  négociants  mettent  leur  confiance,  sans 
pour  cela  leur  donner  aucun  intérêt  ni  droit 
dans  les  affaires  ; mais  ces  circulaires  font  si 
peu  présumer  l’existence  d'une  société,  que 
par  la  première  les  sieurs  II...  elC...,  mem- 
bres de  la  maison  qui  se  dissolvait,  disent  à 
leurs  correspondants  : < notre  sieur  11..., 

> chargé  de  la  liquidation,  continue  les  af- 
» faires  pour  son  compte  et  en  sou  nom,  > et 
par  la  seconde  l'appelant,  faisant  connaître 
que  son  fils  avait  la  signature  et  comment  il 
signera,  dit;  < en  me  référant  à la  circulaire 

> d'autre  part,  j'ai  l’honneur  de  vous  infor- 

> mer  que  nous  continuerons  le  ntéme  genre 

> d'affaires,  > etee comme  il  aurait  dô  le  dire, 
si  réellement  il  avait  existé  une  société  entre 
lui  et  son  fils  ; 


GO 
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Attendu  que  la  circonstance  que  du  procès- 
verbal  d'apposition  de  scellés  faite  A Paris 
il  couste  que  Gustave  H...  avaient  en  sa  pos- 
session pour  unegrand  valeur  d’effets  à l’ordre 
de  H...,  ne  prouve  rien  en  faveur  de  la  société 
assignée,  puisque  11...  est  le  nom  de  la  maison 
de  banque  de  l’appelant,  et  qu’il  n’y  a rien 
d’étonnantque  le  père,  qui  avait  conliance  en 
son  fils,  puisqu’il  lui  donnait  la  signature  de 
sa  maison,  lui  eût  conlié  ces  valeurs  pour  en 
faire  l'usage  que  sans  doute  il  lui  avait  in- 
diqué; 

Attendu  que  la  circonstance  que  dans  l'acte 
de  décès,  rédigé  A Paris  lors  de  la  mort  de  son 
fils,  on  l’a  qualifié  de  banquier,  ne  fait  en- 
core rien  présumer  de  l'existence  de  la  société 
alléguée,  puisque  cette  déclaration  n’est  pas 
le  fait  de  l’appelant,  mais  bien  le  lait  de 
I hôtelier  chez  lequel  le  fils  était  logé,  qui  a 
fait  croire  que  le  fils  d'un  banquier  qui  ve- 
nait A Paris  pour  faire  des  affaires,  soit  pour 
lui,  soit  pour  son  père,  pouvait  être  qualifié 
de  banquier  dans  son  acte  de  décès,  sans 
que  cela  nuisit  ou  causa  préjudice  A per- 
sonne ; 

Attendu  que  le  fait  qu'après  le  décès  de 
Gustave  H...  il  est  arrivé  de  Bruxelles  à Pa- 
ris une  lettre  A son  adresse  qui,  disent  les 
intimés,  aurait  disparue,  ne  fait  pas  davan- 
tage présumer  I'exi6tence  d'une  société,  puis- 
que, ou  comme  simple  particulier,  ou  comme 
préposé  de  6on  père,  Gustave  II...  pouvait 
recevoir  A Paris  des  lettres  que  son  père  ou 
toute  autre  personne  de  Bruxelles  lui  écrivait. 
Bans  par  IA  acquérir  des  droits  au  commerce 
de  son  père,  et  d'ailleurs  le  fait  de  la  dispa- 
ration de  celle  lettre  est  si  peu  établi,  que 
le  juge  de  paix  déclare  dans  son  procès-verbal 
du  17  nov.  1830,  qu'après  l'avoir  ouverte 
pour  savoir  si  elle  ne  renfermait  pas  des  va- 
leurs A encaisser,  ce  qu'en  effet  elle  ne  ren- 
fermait pas,  il  l'a  placée  dans  le  tiroir  d’un 
menble  sur  lequel  il  a apposé  les  scellés; 

Altendu  que  la  demande  que  forment  les 
intimés  de  pouvoir  apposer  les  scellés  sur  les 
régistres  et  papiers  de  l’appelant,  pour  trou- 
ver dans  ces  registres  et  papiers  la  preuve 
de  la  société  qu'ils  allèguent,  n'csl  évidem- 
ment pasadmissible  ni  fondée,  car  outre  que 
l'appelant  n'est  pas  obligé  de  leur  fournir  la 
preuve  qui  leur  manque,  il  est  certain  qu'ils 


(l)  Pari»,  10  mai  1826;  Troplong,  n-  116;  Zaeha- 
riæ,  $ 348  ; Pothier  , Vente  , n-  *70 , et  »uiv  H. 
Deivim-ourt,  note  3,  sur  ta  page  130  du  2-  vol  de 
son  Court  de  Code  Napoléon,  t.  7,  p.  Il*,  édit, 
de  Brux  . enseigne  que  si  la  promesse  de  vendre 
contient  lixation  de  prix,  celui  qui  l'a  faite  peut  le 
révoquer  jusqu'A  ce  que  celui  au  profit  de  qui  elle 


auraient  tld  avoir  cette  preuve  A .la  main, 
tout  au  moins  ils  auraient  dè  pouvoir  invo- 
quer une  possession  constante  de  la  qualité 
d'associé  dans  le  chef  de  Gustave  H.,.,  lors- 
qu'ils se  sont  présentés  au  juge  pour  requérir 
l’apposition  des  scellés,  el  comme  ils  n'avaient 
ni  titre  ni  possession,  le  juge  devait  écarter 
leur  demande  au  lieu  de  l'admettre  comme 
il  l a fait. 

Par'ees  motifs,  met  les  ordonnances  dont 
est  appelait  néant,  en  ce  que, par  la  généralité 
de  leurs  expressions,  elles  ont  pu  s'étendre 
aux  registres,  papiers,  effets  et  meubles  de 
rappelant,  aux  objets  qui  lui  ont  été  confiés 
rumine  dépositaire  ou  gardien,  ainsi  qu'aux 
objets  dont  il  a eu  l'administration  eu  sa  qua- 
lité du  tuteur;  émendant,  quant  A ce.  dit  que 
les  scellés  ne  peuvent  et  n’ont  pu  être  apposes 
sur  aucuns  desdilg  objets, el  pour  autant  qu'ils 
l'auraient  été,  ordonne  qu'ils  seront  levés  in- 
cessamment par  le  juge  de  paix  que  la  chose 
concerne;  maintient  lesdiles  ordonnances, 
pour  cc  qui  regarde  les  effets  dont  les  enfants 
mineurs  de  M.  H..,,  avaient  la  détention  ou 
possession  réelle  et  immédiate  au  moment  de 
leur  décès,  si  de  fait  ils  en  avaient  et  si  ces 
effets  se  trouvent  encore  dans  la  maison  de 
l’appelant,  el  attendu  qu’il  n’entre  pas  dans 
les  attributions  du  juge  de  référé  de  stateur 
sur  les  dommages-intérêts,  se  déclare  incom- 
pétente, etc. 

Du  18  mars  1831.  — Cour  de  Br.  —3’ Ch. 

SÉPARATION  UE  BIENS. 

Br..  21  mars  1831.— V.  21  mars  1832. 

!•  VENTE  (psouessk  ne).  — Pollicitation. 
— Double.  — Katification.— 2*  .Eicloit. 
— Signification. — Priorité.— Preuve. 

1*  Faut  if  considérer  comme  licite  et  obliga- 
toire l'acte  par  lequel  une  penonne  t'engage 
envers  une  autre  à lui  cendre  un  6ir*  dé- 
terminé, moyennant  tel  prix,  auttilâl  que 
cette  autre  penonne  lui  aura  fait  connaître, 
par  écrit,  ton  acceptation,  pourru  quelle  le 
faste  dam  le  délai  fixé  (t)  ?— liés.  aff. 

Peut  on  assimiler  un  tel  acte  à la  promette  île 


en  faite  ait  fait  connaître  qu’il  entendait  prendre  U 
chose  pour  le  prix  proposé,  mais  qo’apréa  celle 
déclaration  il  oe  pouvait  plu»  la  révoquer.  On  peul 
voir  encore,  sur  celle  question.  Merlin,  Kép„  *uï 
mois  Vente,  7 7,  el  non  bis  in  idem,  n- 16,  el  Quett-, 
aux  mol»  Vente  (promesse  de)-,  Toullier,  t.  8,  n*  81- 
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vente  dont  il  eit  parlé  en  l'art.  1 589, C.  civ.l 
— Rés.  ttég. 

Faut-il  nécessairement  et  à peint  de  nullité 
qu'il  soit  fait  en  doublet — Hés.  a fT. 

Peut  on  considérer  l'obligation  qu'il  renferme 
comme  étant  sans  cause  et  par  suite  nulle  ? 
— Rés.  nég. 

La  déclaration  d'acceptation  signifiée  par  ex- 
ploit d huissier  , peut-elle  être  considérée 
comme  suffisante  pour  container  l'accepta- 
tion par  écrit  exigée  dans  l'acte,  tans  qu'il 
faille  que  l' huissier  «oit  porteur  d’un  man- 
dat spécial,  surtout  si  postérieurement  le 
fait  de  l'huissier  a été  pleinement  ratifié  par 
la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a agi,  et 
dans  un  temps  où  celle  partie  aurait  encore 
pu  accepter  valablement  ?— Hés.  aff. 

2*  La  preuve  testimoniale  de  la  priorité  de  la 
remue  de  deux  exploits  notifiés  le  même 
jour  est-elle  admissible,  lorsque  ces  exploits 
ne  contiennent  pas  l'un  et  l'autre  l'indica- 
tion de  l'heure  de  leur  remise  (*)? — Ités.alf. 

Le  3 juillet  1820,  le  sieur  Vannes  donne 
en  bail  au*  époux  Aertsens.  pour  un  terme 
de  dix  années  consécutives,  une  maison  si- 
tuée à Anvers,  dont  il  est  propriétaire. — Par 
acie  sous  seing  privé  en  date  du  12  juillet 
1820,  le  même  sieur  Vannes  promet  aux 
époux  Aertsens  de  leur  vendre  la  maison 
leur  louée  pour  la  somme  de  6,000  francs, 
aussitôt  qu'ils  lui  auront  fait  connaître  par 
écrit  qu'ils  acceptent  cette  vente  pour  ce 
prix,  avec  stipulation  que  la  faculté  qu'il  leur 
donne  de  prendre  la  maison  au  prix  prémen- 
tionné viendra  à cessera  la  fin  du  bail  con- 
senti 3 leur  profil,  ou  s’ils  quillenl  aupara- 
vant la  maison  qui  en  fait  l'objet.  Cet  acte 
ainsi  souscrit  par  le  sieur  Vannes  et  deux 
témoins,  et  par  lui  remis  aux  époux  Aertsens, 
qui  par  exploit  de  l'huissier  Feslraels,  en 
date  du  9 juin  1828,  déclarent  qu’ils  accep- 
tent la  vente  ou  le  transport  de  la  maison 
dont  s'agit  pour  la  somme  de  6,000  fr. — Le 
même  jour,  le  sieur  Vannes  leur  fait  de  son 
côté  signifier  un  exploit  par  lequel  il  leur  fait 
connaître,  qu'en  tant  que  de  besoin  il  relire 
la  promesse  de  vente  que  pourrait  contenir 
l’acte  du  12  juillet  1820. — Les  époux  Aerl- 
sens  le  font  assigner  alors  devant  le  tribunal 
d'Anvers,  et  y concluent  à sa  charge  à ce 
qu'il  soit  condamné  à leur  passer  acte  au- 
thentique de  vente  de  celte  même  maison, 
moyennant  la  somme  de  6,000  francs  qu'ils 
offrent  de  lui  payer.  Mais  le  sieur  Vannes 


(«)  Paria.  Can.,  15  juillet  ISIS  ; Montpellier.  17 
no».  1S29  ; Toullier,  9,  223.  V.  aussi  Anucrs,  28 
juillet  1827. 


dénie  qu'il  y ait  jamais  eu  aucune  espèce  de 
vente  ou  promesse  de  vente  valable  ; qu'au 
surplus  il  pouvait  révoquer  celle  promesse 
aussi  longtemps  que  les  demandeurs  n'a- 
vaienl  point  fait  connaître  qu'ils  acceptaient 
la  chose  pour  le  prix  proposé,  ce  qu'il  avait 
fait  par  son  exploit  du  9 juin  1828,  antérieur, 
selon  lui,  à toute  acceptation  de  leur  part. — 
Jugement  du  tribunal  d'Anvers  qui  admet 
les  époux  Aertsens  à prouver  par  témoins 
que  l’exploit  du  9 juin  1828,  par  lequel  ils 
uni  déclaré  accepter  la  promesse  de  vente, 
a été  fait  avant  la  signification  que  leur  a fait 
faire  le  sieur  Vannes  qu’il  retirait  sa  pro- 
messe. ■ — Ce  jugement  est  fondé  sur  ce  que 
l'acceptation  de  la  promesse  de  la  part  des 
demandeurs,  et  la  déclaration  du  défendeur 
qu’il  la  retirait,  avaient  eu  lieu  par  exploits 
du  même  jour,  sans  qu'il  y fût  fait  mention 
de  l’beure,  et  que  ce  fait  pouvait  être  prouvé 
par  témoins,  comme  étant  un  fait  des  huis- 
siers, étranger  au  contenu  de  leurs  exploits, 
et  dont  le  Code  civil  ne  défendait  point  de 
suhmitiisirer  la  preuve  par  témoins. — Appel 
de  la  part  du  sieur  Vannes,  qui  soutient  que 
la  promesse  de  vente  que  renfermerait,  selon 
lui,  l'acte  du  12  juillet  1820,  est  nulle,  en  ce 
que  les  époux  Aertsens  n'auraient  pas  con- 
tracté de  leur  côté  l'obligation  d’acheter  ce 
qui  était  nécessaire, aux  termes  de  l'art.  1589, 
C.  civ.,  d'après  lequel  la  promesse  de  vente 
n'est  obligatoire  qu'autanl  qu'il  y a consen- 
tement réciproque  des  deux  parties  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  c'est-à-dire  qu'autanl  que 
la  promesse  de  vente  est  accompagnée  de  la 
promesse  d'acheter.  — Il  soutient  en  outre 
que  cet  acte  est  encore  nul,  à défaut  d'avoir 
été  fait  en  double,  comme  le  requiert  l'arti- 
cle 1325  du  code  précité,  et  connue  étant 
sans  cause  ; qu'au  surplus  le  long  laps  de 
temps  qui  s'est  écoulé  depuis  [‘acte  du  12 
juillet  1820.  le  silence  des  époux  Aensena 
pendant  tout  ce  temps,  les  changements, 
améliorations  et  dépenses  faites  à la  maison 
à leur  vu  et  à leur  su,  doivent  faire  croire 
qu’il  avait  été  convenu  entre  parties  de  con- 
sidérer cet  acte  comme  non  avenu  ; qu'en 
admettant  même  qu'il  pût  en  être  autrement, 
les  époux  Aertsens,  pour  pouvoir  profiter  des 
effets  de  la  promesse,  auraient  dû  faire  con- 
naître leur  acceptation  par  écrit  ; qu'on  ne 
pouvait  considérer  comme  telle  la  significa- 
tion qu'ils  avaient  fait  faire  par  huissier,  cl 
que  la  preuve  testimoniale  que  le  premier 
juge  avait  accueillie  n'était  point  admissible, 
vu  que,d'une  parl.il  s'agissait  d'un  objet  dont 
la  valeur  excédait  150  fr.,  et  que,  d'autre 
part,  il  n'avait  point  été  impossible  de  se  pro- 
curer, même  par  le  procès-verbal  de  l'huis- 
sier instrumentant,  une  preuve  du  fait  allé- 
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gué. — Les  intimés  répondirent  que  l'obliga- 
tion de  vendre  contractée  par  le  sieur  Van- 
nes ne  constitue  pas  une  promesse  de  rendre 
dans  le  sens  de  l'art.  1589,  C.  civ..  mais  ren- 
tre dans  la  classe  des  contrats  unilatéraux 
qui  sont  valables  et  doivent  être  exécutés 
aussi  bien  que  les  contrats  synallagmatiques, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  ne  sont 
contraires  ni  aux  lois,  ni  à l’ordre  public,  ni 
aux  bonnes  mœurs;  que  l'aclc  étant  un  con- 
trat unilatéral  n’a  point  dû  être  fait  en  dou- 
ble, et  qu'il  suffit  de  le  lire  pour  se  convain- 
cre qu'il  n'est  point  sans  cause;  que  rien  ne 
faisait  mime  supposer,  dans  l'espèce,  que  les 
parties  auraient  jamais  considéré  cet  acte 
comme  non  avenu,  et  que  la  preuve  testimo- 
niale était  sous  tous  les  rapports  admissible; 
d'où  il  résultait  qu’en  décidant  comme  il  l’a- 
vait fait,  le  premier  juge  u’avail  infligé  à l'ap- 
pelant aucun  grief. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  par  acte  passé  à Anvers,  par- 
devant  le  notaire  Colins  et  témoins,  le  3 juil- 
let 1820,  dûment  enregistré,  l'appelant  Van- 
nes a donné  en  bail  aux  époux  Aerlsens,  in- 
timés. une  maison  située  à Anvers,  rue  dite 
hoeponrt,  pour  un  terme  de  dix  années  con- 
sécutives ; 

Attendu  que  par  acte  sous  seing  privé  en 
date  du  12  juillet  1850,  dûment  enregistré  à 
Bruxelles  le  H mars  1831,  souscrit  par  l’ap- 
pelant et  deux  témoins  et  remis  aux  intimés, 
I appelant  a promis  de  leur  vendre  la  susdite 
maison  pour  la  somme  principale  de  6,000  fr., 
aussitôt  qu’ils  lui  auraient  fait  connaître  par 
errit  l'acceptation  de  celle  vente,  engage- 
ment qui  devait  perdre  ses  effets,  soit  par 
I abandon  que  les  intimés  auraient  fait  de  la 
■liaison,  soit  par  l'expiration  du  terme  pour 
lequel  la  location  avait  été  consentie  ; 

Attendu  que  l'acte  du  12  juillet  1820  ne 
peut  être  assimilé  à la  promesse  de  vente 
dont  parle  l’art.  1589,  C.  civ.,  puisque  celle 
dernière  exige  le  conseulemeut  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  entraîne 
des  obligations  réciproques  cl  a tons  les  effets 
d une  vente  parfaite,  tandis  que  l’acte  dont 
s agit  au  procès  n’obligeait  que  l’appelant,  et 
n entraînait  jusqu’à  son  acceptation  faite  par 
•’rril  aucune  obligation  de  la  part  des  iuli- 
mes  ; qu’enfln  les  intimés  n'entendent  pas 
mm  p|„s  su  prévaloir  de  l'acte  du  12  juillet 
connue  valant  vente,  mais  seulement  comme 
, ur  donnant  le  droit  d’acquérir  la  maison 
pour  le  prix  indiqué,  et  d’en  faire  passer  acte 
'' *,i,nsl*ort  à leur  profit; 

• Rendu  que  nos  lois  ne  contienne  aucuue 


disposition  qui  repousse  semblable  obliga- 
tion ou  qui  puisse  la  faire  regarder  comme 
illicite  ; qu’elle  rentre  au  contraire  dans  la 
clause  des  contrats  que  l'art.  1103,  C.  civ., 
appelle  unilatéraux,  parce  qu’ils  u’enlrainenl 
d’obligation  que  d’un  côté  ; 

Attendu  que  si  l'acte  du  1 2 juillet  est  vala- 
ble et  ne  renferme  aucune  obligation  réci- 
proque, la  disposition  de  l'art.  1525  est  sans 
application,  et  qu'on  ne  peut  l'arguer  de  nul- 
lité pour  ne  pas  avoir  été  fait  en  double; 

Attendu  que  la  nullité  que  l'appelant  veut 
faire  résulter  de  ce  que  celle  obligation  serait 
sans  cause  (art.  1 151,  C.  civ.),  lie  peut  non 
plus  être  accueillie,  puisqu'il  est  évident  que 
celle  cause  se  trouve  dans  la  volonté  de  l’ap- 
pelant de  céder  sa  propriété  moyennant  le 
prix  de  6,000  Ir.  par  lui  fixé,  volonté  qui  a 
été  déterminée  par  le  contrat  de  bail  précé- 
demment consenti  au  profil  des  intimés. 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  le 
temps  qui  s'est  écoulé,  les  cbanginrnis  et 
améliorations  qui  auraient  pù  être  faits  jus- 
qu'à l'acceptation  de  1a  vente,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  une  renonciation  des 
parties  au  bénéfice  de  l’acte  du  12  juillet, 
puisque  l’appelant  avait  accordé  aux  intimés 
un  temps  plus  long  que  celui  qui  s’est  écoulé 
jusqu’au  jour  de  l’acceptation  signifiée  à leur 
requête;  que  l'abandon  de  la  maison  ou  l’ex- 
piration du  bail  avant  l’acceptation  étaient 
les  seules  circonstances  auxquelles  l'appelant 
avait  attaché  la  rétractation  de  son  engage- 
ment, et  qu'il  est  d’ailleurs  de  principe  que 
les  renonciations  ne  se  présument  pas. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que  la 
déclaration  d’acceptation  signifiée  à l’appe- 
lant par  exploit  de  l’huissier  Feslraets,  en 
date  du  9 juin  1 828,  à la  requête  des  intimés, 
doit  être  considérée  comme  suffisante  pour 
constituer  l'acceptation  par  écrit  exigé  par 
l’acte  du  12  juillet  1820,  et  que  ce  serait  sans 
fondement  que  l’appelant  voudrait  exciper 
de  ce  que  l’huissier  n’aurait  pas  été  porteur 
d'un  mandat  spécial  des  époux  Acrtsens, 
puisque  indépendamment  des  autres  consi- 
dérations qui  devraient  faire  rejeter  ce  sou- 
tènement, il  est  constant  que  les  intimés,  en 
donnant  suite  à l'assignation  contenue  dans 
l’exploit  de  l’huissier  Feslraets  et  donnée 
pour  le  cas  où  l'appelant  n’aurait  pas  dans 
les  trois  jours  de  ta  signification  de  l'accep- 
tation qu’ils  lui  faisaient  par  le  même  exploit 
passé  l'acte  de  transport  de  la  maison,  ont 
pleinement  ratifié  le  fait  de  l'huissier  dans 
un  temps  où  ils  auraient  encore  valablement 
pu  accepter,  le  bail  n’étant  pas  expiré  et  les 
intimés  n’ayant  pas  abandonné  la  maison, el 
la  faculté  d’accepter  ayant  été  laissée  jus- 
qu'à ces  époques  par  l'aeic  du  12  juillet. 
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Sur  le  quatrième  moyen  : — Attendu  que 
l'iiisufGgance  du  prix  allégué  par  l'appelant 
11e  pourrait,  dans  l’espèce,  avoir  l'effet  de 
faire  annuler  l'acte  du  12  juillet,  et  par  con- 
séquent de  rendre  inutile  la  preuve  ordonnée 
par  le  premier  juge  ; que  la  Cour  n’a  donc 
pas  à s’eu  occuper,  libre  à l’appelant  de  faire 
emploi  de  ce  moyen  en  première  instance 
pour  le  cas  où  l'acte  dont  s'agit  au  procès 
serait  déclaré  valable. 

Sur  le  cinquième  moyen  : — Attendu  que 
le  premier  juge,  en  ordonnant  aux  intimés 
de  prouver  que  l'exploit  sous  la  date  du  9 
juin  1828,  par  lequel  ils  avaient  fait  connaître 
à l'appelant  leur  acceptation  de  la  promesse 
reprise  dans  l'acte  du  12  juillet  1820,  avait 
été  signifié  avant  l'exploit  par  lequel  l’appe- 
lant avait  le  même  jour  rétracté  sa  promesse, 
a ordonné  la  preuve  d'un  fait  étranger  à ce 
que  devait  contenir  l'acte  signifié  par  l’huis- 
sier, qui  ne  devait  constater  que  l'acceptation 
faite  par  les  intimés,  et  que  la  mention  du 
moment  de  la  remise  n’est  nullement  re- 
quise par  la  loi  ; d'où  résulte  que  ce  n’est 
pas  prouver  contre  ou  outre  le  contenu  de 
l'acte  que  d’établir  le  moment  de  sa  remise 
par  des  moyens  pris  hors  de  cet  acte  ; que  la 
preuve  testimoniale  est  d'autant  plus  admis- 
sible dans  l’espèce,  que  c'est  réellement  la 
seule  possible,  et  qu'il  n'a  pas  dépendu  des 
intimés  de  se  procurer  une  preuve  écrite  que 
leur  exploit  contenant  acceptation  aurait  été 
signifié  après  celui  contenant  rétractation, 
puisque.indépendamment  de  ce  que  la  notifi- 
cation se  fait  en  l'absence  de  la  partie,  qui  ne 
peut  ainsi  faire  insérer  dans  l'exploit  une 
mention  qui  n'est  requise  ni  par  la  loi  ni  par 
l'usage,  la  mention  de  l’heure  de  la  remise 
n'atteindrait  pas  le  but  que  s'est  proposé  le 
premier  juge  par  le  jugement  dont  appel,  car 


(0  Sont  avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  do 
Bruxelles  du  21  janvier  1 831 , qui  a décidé,  comme 
l'arrêt  ci-joint,  que  c’est  l’ordonnance  de  1669  et 
non  li  loi  du  28  sept.  1791  qui  doit  être  appliquée 
mx  vols  d'arbres  commis  dans  les  bois  des  particu- 
liers. SI.  Carnot,  sur  l'art.  464,  C pén.,cmella  même 
opinion.  U.  Merlin,  fiép-,  au  mol  Vol,  p.  535,  cite 
des  arréu  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont  décidé 
dans  le  même  sens  ta  question.  La  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles,  par  arrêt  du  3 avril  1817,  a adopté 
une  jurisprudence  semblable. Cependant  la  4*  cham- 
bre de  la  Cour  do  Bruxelles  avait,  jusqu'à  l’arrêt 
récent  du  il  janv.  1831,  jugé  que  les  vols  d’arbres 
entiers  commis  dans  les  bois  des  particuliers  de- 
vaient, comme  les  vols  de  branchages  commis  dans 
les  mêmes  bois,  être  punis  conformément  aux  arti- 
c!s*3, 36  et  37  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ; elle  s’é- 
tatt  fondée  sur  ce  que  les  peines  portées  par  lei 
an.  36  et  37  de  celte  première  loi  le  sont  non-aeu- 


de  là  ne  résulterait  pas  que  l’exploit  signifié 
à la  requête  (le  l'appelant,  et  qui  ne  contient 
pas  l'indication  de  l'ht'ure  de  la  remise,  se- 
rait antérieur  ou  postérieur  à celui  des  inti- 
més, et  qu’en  admettant  même  qu’on  eût 
donné  à l'huissier  le  mandai  formel  de  con- 
stater ce  point,  celui-ci  n'aurait  pu  le  faire 
qu'en  consignant  dans  son  exploit  les  décla- 
rations qu'il  aurait  pu  recueillir  à ce  sujet, 
ce  qui  sortirait  du  cercle  des  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  la  loi,  et  par  consé- 
quent n'aurait  aucune  force  |iroban(e  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  23  mars  1831. — Cour  de  Ur. — 1"  Ch. 

1*  ARBRES. — Vol. — Forêts. — Lot  pénale. 
— 2’  Lot  spéciale.  — Circonstances 
AGGRAVANTES.  — PEINES. 

I'  Le  vol  d'un  arbre  dane  un  boie  apparte- 
nant à la  soriélé  générale  pour  favoriter 
l'industrie  nationale,  eel  passible  des  peines 
portées  par  l'ordonnance  de  1669  (t). 

2*  La  circonslance,  que  ces  vols  auraient  élé 
exécutés  à l'aide  de  violences  plus  ou  moins 
graves,  peut  elle  avoir  pour  effet,  d'en  tou - 
mettre  let  auteurs  aux  peines  prononcées 
par  le  Code  pénal,  contre  let  volt  ordinairct 
commit  avec  des  circonslaneet  aggravan- 
te (*)  t— 

Ces  violences  peuvent-elles  par  elles-mêmes 
constituer  des  crimes  ou  délits  séparés  pré • 
vus  par  te  même  code,  et  punissables  d'après 
ses  dispositions  ? (C.  pén.,  5 82). 

F.  Laureys  avait  été  traduit  en  justice, 
comme  coupable  d'avoir  volé  un  arbre  dans 
un  bois  appartenant  à la  Société  générale 
pour  favoriser  l'industrie  nationale,  et  d'a- 


lement  contre  le  maraudage,  mais  encore  contre 
l'enlèvement  de  bois,  tandis  que  si  le  législateur 
n’avait  voulu  punir  que  fe  simple  vol  de  branchage, 
qui  constitue  proprement  le  maraudage,  il  ne  se 
serait  pas  servi  de  l'expression  enlèvement,  qui  peut 
aussi  bien  s’entendre  du  vol  d’un  arbre  entier  que 
du  vol  d’une  partie  d’arbre  , et  sur  ce  que  d’ailleurs 
il  serait  inconséquent  que  le  simple  vol  de  branches 
pût  être  puni  d’un  emprisonnement  même  de  trois 
mois,  outre  l’amende,  tandis  que  le  vol  d’arbres 
entiers  ne  dût  l’étre  que  d’une  simple  amende.  Br., 
31  janv.  1831;  Dijon,  l*r  fév.  1830  et  Bourges,  24 
mars  1831. 

(s)  M.  Merlin  examine,  au  mol  Vol,  p.  443,  édit. 
Tarlier,  une  question  analogue,  et  il  y combat  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  mars  1806,  qui 
a décidé  que  le  vol  de  fruits  dans  une  campagne, 
étant  soumis  à des  lois  spéciales,  l’art.  386,  C.  prn., 
ne  peut  leur  être  applicable. 
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voir  commis  ce  vol.  à l'aide  de  violences  com- 
mises par  plus  de  trois  personnes  armées, 
mais  moins  de  vinn».  contre  les  (tardes  fores- 
tiers de  la  susdite  société,  armés  de  leurs 
fusils  et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  , 
violences  suivies  de  blessures.  La  chambre 
du  conseil  de  Louvain  décréta  de  prise  de 
corps  le  prévenu,  du  chef  de  rébellion  punis- 
sable. aux  termes  des  art.  209,  211,  214  et 
101,  C.  péri.,  et  réserva  au  ministère  public 
le  droit  de  le  poursuivre  du  chef  du  délit  fo- 
restier qui  lui  était  imputé.  — Le  ministère 
oublie,  dans  l'idée  que  les  faits  imputés  à 
Laureys  constituaient  les  crimes  prévus  par 
les  art.  582.  200,  211,  2U,  101,  228,  230  et 
231,  C.  pén.,  demanda  l'annullation  de  l'or- 
donnance et  requiert  le  renvoi, en  conformité 
des  art.  251  et  534.  devant  la  Cour  spéciale 
de  la  province  du  Brabant. 

»a BÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  vols  d’ar- 
bres commis  dans  les  bois,  soit  du  gouverne- 
ment, soit  des  particuliers,  ne  constituent 
que  de  simples  délits  passibles  seulement 
de  peines  correctionnelles  comminées  par 
l'ordonnance  de  1 669, qui  est  une  loi  spéciale 
sur  cette  matière,  et  que  la  circonstance  que 
ces  espèces  de  vols  auraient  été  exécutés  à 
l'aide  de  violences  plus  ou  moins  graves  ne 
peut  avoir  l’effet  d'en  soumettre  les  auteurs 
aux  peinés  prononcées  par  le  Code  pénal 
contre  les  vols  ordinaires,  biens  que  les  vio- 
lences ou  autres  faits,  dont  les  vols  d'arbres 
dans  les  bois  auraient  été  accompagnés,  peu- 
vent par  eux  métucs  constituer  des  crimes  ou 
délits  séparés  prévus  parlemétnecode....  (t); 

Attendu  qu'il  convient  de  soumettre  au 
même  juge  la  connaissance  de  deux  faits  qui 
sont  connexes  ; 


fi)  La  Cour  examine  dans  les  autres  considérants 
les  circonstances  du  fait,  qui  sont  inutiles  pour 
l'intelligence  des  points  de  droit.  Merlin,  Ripert ., 
36,  4 44. 

(s)  Br.,  3 avril  !857. 

(s)  La  Cour  do  cassation  do  France,  par  arrêt  du 
15  juillet  1824,  a décidé  que  la  règle  que  l'acte  sous 
seing  privé  fait  foi  de  sa  date  4 l’égard  des  héritiers 
des  parties,  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que  les  hé- 
ritiers ne  peuvent  contester  la  date,  lorsqu'its  agis- 
sent du  chef  du  défunt  et  en  vertu  d’uu  droit  qui 
lut  appartenait;  mais  qu’ils  peuvent  prouver  l’anti- 
date lorsqu'ils  agissent  en  vertu  d'un  droit  qui  leur 
soit  propre,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Le 
même  arrêt  décide  que  le  défont  n’avait  pu  directe- 
ment ni  indirectement  faire  de  stipulation  tendante 
4 éluder  la  loi.  L'espère  de  cet  arrêt  est  semblable 
4 la  nôtre,  mais  présente  quelques  circonstances 
plus  favorables  (v.  Paris,  Cass.,  15  juillet  1824). 


Par  cpr  motifs,  annuité  l'ordonnance  cl 
envoie  J.  F.  Laureys.  devant  le  tribunal  cor- 
rerlinnnrl,  pour  y être  mis  en  jugement, tant 
du  chef  d'abattage  cl  vol  d’un  arbre,  que  du 
chef  de  délit  de  rébellion,  etc. 

Du  23  mars  1851.— Cour  de  Br. — Ch.  des 
mises  et  acc. 


DATE  CERTAINE.  — Rente  viagère.  — 
Avant-cause. 

E/t-il  fait  exception  par  l'art.  1975,  C.  eut., 
à l’égard  de/  contrait  d rente  nager  c,  au 
principe  posé  par  In  art.  1522  et  1528  du 
même  code,  que  le/  acte/  /ou/  «ring  priai 
reconnu/  ou  légalement  tenu/  pour  recon- 
nu/, font  foi  de  leur  date  contre  le/  héri- 
tier/ de  ceux  qui  le/  ont  /ou/crit/  (s)  T — 
Rés.  nég 

Ainsi  le/  heritier/  de  celui  qui  a fait,  par  acte 
sous  seing  privé,  une  vente  à ren  le  étagère, 
ne  peuvent  - ils  /outenir  que  celte  vente 
n oyant  point  aequi / de  date  certaine  du 
vivant  de  leur  auteur  est  nulle,  comme  pou- 
vant avoir  été  faite  pendant  la  maladie  dont 
il  est  mort,  et  endéane  lee  vingt  jour t qui 
onl  précédé  son  décès  (5)  ?—  Rés.  nég. 

Les  enfants  du  sieur  Schacht,  décédé  en 
février  1826,  poursuivent  le  sieur  Mecrman 
en  payement  du  loyer  d’une  maison  qu’il  oc- 
cupe et  qu'ils  prétendent  leur  appartenir 
comme  faisant  partie  de  la  succession  de  leur 
père. — Le  sieur  Meerman  leur  répond  qu'il 
ne  peut  devoir  aucun  loyer  & raison  de  l'oc- 
cupation de  celte  maison,  attendu  qu’il  ne 
l’occupe  pas  comme  locataire  , mais  bien 
comme  propriétaire,  et,  à l'effet  de  justifier 
de  son  droit  de  propriété,  il  produit  un  acte 
portant  la  date  du  30 août  1825,  mais  enre- 


Cependant  il  est  toujours  vrai  que  la  Cour  décide, 
conformément  4 l'opinion  de  Merlin,  Grenier,  Duran- 
ton , etc.,  que  la  qualité  de  tiers  ou  d’ayant-cause 
est  relative  et  doit  être  étendue  ou  restreinte  suivant 
les  circonstances.  Cette  doctrine  résulte  également 
de  plusieurs  arrêts  (v.  Grenoble,  30  nov.  1829;  Bor- 
deaux, 30  mars  1829;  Nancy,  14fév.  I828)-Ces  der- 
niers arrêts  décident  que  les  billets  souscrits  par  le 
donateur  no  peuvent  être  opposés  au  donataire, 
même  universel,  qu’autant  qu’lis  ont  acquis  date 
certaine  avant  la  donation.  A cet  égard  le  donataire 
doit  être  considère  comme  un  tiers  et  noD  comme 
Payant- cause  du  donateur  (v.  aussi  sur  celle  matière 
la  Thémis,  t.  3,  p.  73;  Grenier,  Tr.  des  hypothèque /, 
t.  2,  n*  353,  p.  132  et  135,  4 la  noto,  où  il  enseigne 
qu’un  ayant-cause  peut  souvent  devenit  un  tiers, 
dans  le  sens  de  l’art.  1328,  et  qu’t)  peut  devenir  un 
tiers  même  au  regard  d’un  autre  ayant-cause. 
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gislré  seulement  le  23  avril  1 827,  par  lequel 
le  sieur  Scliaclii.  père,  lui  avait  vendu  celle 
même  maison  à renie  viagère. — Les  enfants 
Schacbt  répliquent  que  cette  veine  n'ayant 
point  acquis  de  date  certaine  du  vivant  de 
leur  père  pouvait  fort  bien  avoir  été  faite 
pendant  la  maladie  dont  il  était  mort,  cteu- 
déans  les  vingt  jours  qui  avait  précédé  son 
décès,  auquel  cas  elle  serait  incontestable- 
ment nulle,  aux  termes  de  l'art.  <975,  C.  civ. 
— Jugement  qui  les  déclare,  en  tant  qu'ils 
agissent  en  qualité  d’héritiers  de  leur  père, 
non  recevables  ni  fondés  a demander  la  nul- 
lité de  la  vente  prémenlionnée,  sous  le  pré- 
teite  qu'elle  n'aurait  pas  acquis  de  date  cer- 
taine avant  le  décès  de  leur  père,  par  le  mo- 
tif qu'il  est  de  principe  que  les  actes  sous 
seing  privé  reconnus  ou  légalement  tenus 
pour  reconnus  font  foi  de  leur  date  contre 
les  héritiers  ou  ayants-cause  de  ceux  qui 
les  ont  souscrits,  et  qu'aucune  exception 
quelconque  n'avait  été  faite  à ce  principe,  à 
l'égard  des  contrats  à rente  viagère.  — Les 
enfants  âchaclii  interjettent  appel  de  ce  ju- 
gement, cl  reproduisent  devant  la  Cour  le 
moyen  tiré  de  ce  que  l'acte  de  vente  leur 
• opposé  n'avait  point  acquis  de  date  certaine. 
Sabsidiaiienienl,  et  toujours  à reflet  de  sou- 
tenir que  cet  acte  ne  pouvait  faire  foi  de  sa 
date  contre  eux,  ils  invoquent  leur  qualité  de 
légitimaires  et  font  la  déclaration  mentionnée 
en  l'arrêt  suivant,  qui  rejette  leur  appel,  en 
leur  réservant  toutefois  tous  les  droits  qu’ils 
pourraient  avoir  en  leur  qualité  de  légiti- 
mâmes, pour  les  faire  valoir  là  et  où  il  appar- 
tiendra, s’ils  s’y  croient  fondés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  la  vente  à rente 
viagère,  faite  par  acte  sous  seing  privé  par 
Scliachl.  père,  à Mcerman,  ici  intimé,  enre- 
gistré à Bruges  le  25  avril  1827,  porte  la  date 
du  50  août  1825, et  ainsi  une  date  antérieure 
de  six  mois  environ  an  décès  de  Scbuchl, 
père,  celui-ci  étant  décédé,  de  l'aveu  des 
parties,  en  février  1826; 

Attendu  que  les  appelants  soutiennent 
que  cette  vente,  n’ayant  point  acquis  de  date 
certaine  du  vivant  de  Schacht,  père,  peut 
avoir  été  faite  pendant  la  maladie  dont  il  est 
mort,  et  endéans  les  vingt  jours  qui  ont  pré- 
cédé son  décès  ; qu'ainsi  elle  serait  nulle 
aux  termes  de  l’art.  <975,  C.  civ.; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  clairement  des 
art.  <522  et  <528  du  même  code  que  les  actes 
sous  seing  privés  reconnus,  ou  légalement 
tenus  pour  reconnus,  font  foi  de  leur  date 
contre  les  héritiers  de  ceux  qui  les  ont  sous- 
crits; qu’il  n'y  a rien  dans  l'art.  <975  du 
e»sir..  sRi.ee.  — vm..  ix.  tour  ti. 


code  précité  qui  puisse  faire  croire  qu'il  se- 
rait fait  une  exception  à ce  principe  à l'égard 
des  contrats  à rente  viagère  ; que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  les  appelants,  en  tant 
qu'ils  agissent  en  leur  qualité  d'héritiers  de 
leur  père,  ne  sont  ni  recevables  ni  fondés  à 
demander  la  nullité  de  la  vente  dont  s'agit, 
sous  le  prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  acquis 
de  date  certaine  avant  la  mort  de  leur  père  ; 

Attendu  que  c’est  eu  vain  que  les  appe- 
lants, pour  soutenir  que  la  vente  dont  s'agit 
ne  lait  pas  foi  de  sa  date  contre  eus,  invo- 
quent subsidiairement  leur  qualité  de  légi- 
timaires,  paree  que  cette  qualité  peut  bien 
leur  donner  le  droit  de  demander  la  réduc- 
tion des  actes  à litre  gratuit,  même  déguisés 
sous  la  (orme  d'actes  à litre  onéreux,  que 
leur  père  aurait  pu  faire,  mais  pas  la  nullité 
de  i'acle  dont  s'agit,  sous  prétexte  qu'il  n’au- 
rait pas  de  date  certaine  avait!  la  mort  de 
leur  père  : qu’ainsi  celte  qualité  ne  saurait 
être  prise  ici  en  considération  ; 

Attendu  que  c'est  encore  en  vain  que  les 
appelants  ont  déclaré  subsidiairement  de 
faire  option  pour  l'abandon  do  la  quotité  dis- 
ponible, pour  le  cas  où  1a  Cour  crût  que  lu 
contrat,  au  lieu  d'èirc  entièrement  nul,  ne 
le  serait  qu’à  concurrence  de  la  portion  non 
disponible,  parce  que,  dans  la  supposition 
que  celle  vente  fût  réductible  à la  portion 
disponible,  il  en  résulterait  bien  que  l'intimé 
devrait  laisser  suivre  aux  appelants  les  trois 
quarts  des  biens  qui  en  font  l’objet,  avec  les 
fruits  depuis  la  demeure  judiciaire,  mais  il 
n'en  résulterait  pas  que  la  vente  devrait  être 
considérée  comme  nulle  cl  l'intimé  tenu 
comme  débiteur  du  loyer  dont  s'agit;  qu'ainsi 
cette  réduction,  eùt  elle  même  lieu,  ne  pour- 
rait jamais  justifier,  ni  les  poursuites  faites 
par  les  appelants  contre  l'intimé,  et  qui  font 
l’objet  du  procès,  ni  le  soutènement  y élevé 
incidemment  sur  la  validité  de  la  vente  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Petitjean,  <*'  avoc.  gén., 
pour  le  procureur  général,  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appel  au  néant;  condamne  les 
appelants  à l'amende  et  aux  dépens;  réserve 
à ceux-ci  tous  les  droits  qu’ils  pourraient 
avoir  en  leur  qualité  de  légitimaires,  pour 
les  faire  valoir  là  et  ainsi  qu’il  appartiendra, 
s'ils  s'y  croient  fondés,  etc. 

Du  23  mars  <831. — Cour  de  Br.— !'•  Cb. 


EAU  COURANTE.  — Usage  abusif.  — Pro- 
priétaire riverais.  — Intérêt.  — Action. 
— Compétence. 

La  disposition  de  fart.  644,  C.  eiv.,  qui  ac- 
corde au  riverain  la  faculté  de  se  tenir  dre 
taux  à leur  pairage,  lui  permet-elle  de  lei 
» 
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détourner  et  de  te»  abtorber,  en  établissant, 
eue  l'eau  courante,  dee  ouvragée  dont  l'effet  l 
««•rail  de  reelreindre.au  profit  exclusif  de  ta  i 
propriété,  le  droit  dee  autres  riveraine  d'u- 
ser également  des  eaux  (t)?  — liés.  nég. 

Pour  que  les  autres  riverains  soient  receva- 
bles d s'en  plaindre,  faut  il  qu'ils  souffrent 
un  dommage  actuel  et  dès  à prêtent  appré- 
ciable 1 — Rés.  nég. 

Les  tribunaux  civils  sont  ils  compétents,  à f ef- 
fet d'examiner  si  les  ouvrages  faits  par  l'un 
des  riverains,  et  dont  les  autres  se  plaignent, 
sont  ou  non  établis  conformément  A un  an- 
cien octroi,  et  s'il  a,  en  vertu  de  ce  titre,  un 
droit  acquis  au  maintien  de  cet  mêmes  ou- 
tra ges  (t)T  Ités.  alT. 

Les  sieurs  Sus,  propriétaires  d'un  bien 
bordé  par  l'eau  courante  d'un  ruisseau  ap- 
pelé la  Votre,  avaient  fait  des  ouvrages  sur 
ce  ruisseau  et  en  avaient  détourné  les  eaux 
au  moyen  d'un  tuyau  pour  les  Taire  entrer 
dans  un  canal  creusé  par  eux.  — Les  sieurs 
Cartier,  autres  propriétaires  riverains,  pré- 
tendant que  ces  ouvrages  absorbaient  les 
eaux  au  préjudice  du  droit  qu'ils  avaient  éga- 
lement d'en  user,  demandèrent  la  suppres- 
sion de  ces  mêmes  ouvrages  et  4 ce  qu'il 
leur  fût  adjugé  des  dommages-intérêts.  — 
Le  tribunal  de  Louvain,  saisi  de  la  contesta- 
tion, rendit  d'abord,  le  22  juill.  1823,  un  ju- 
gement par  lequel  il  se  déclara  compétent 
pour  en  connaître.  — Les  sieurs  Stas  soutin- 
rent alors  qu'ils  avaient,  en  vertu  d'un  an- 
cien octroi,  un  droit  acquis  au  maintien  du 
tuyau  et  des  ouvrages  dont  il  s'agit,  et  que 
ces  ouvrages  avaient  été  établis  conformé- 
ment à cet  ancien  litre.  — Le  tribunal  de 
Louvain  rendit,  le  2 décembre  de  la  même 
année,  un  second  jugement,  par  lequel,  avant 
de  faire  droit  au  fond,  il  ordonne  aux  sieurs 
Carlier  d'établir  qu'ils  avaient  réellement 
souffert  du  dommage  par  suite  delà  construc- 
tion des  ouvrages  prcmenlionnés.  — Appel 
de  ce  jugement  de  la  part  des  sieurs  Cartier, 
qui  prétendirent  qu'il  leur  avait  infligé  grief 
en  faisant  dépendre  la  décision  du  procès  du 
point  de  savoir  s'ils  avaient  souffert  un  dom- 
mage actuel  et  dès  à présent  appréciable, 
tandis  qu’en  admettant  qu'il  n’en  fût  point 
ainsi  ils  avaient  bien  certainement  le  droit 
de  s'opposer  à des  ouvrages  dont  l'effet  se- 
rait de  restreindre  ou  de  détruire  la  faculté 
qu'ils  avaient,  comme  propriétaires  riveraius, 


(■)  Br.,  28  «léc.  1811  (pas.,  1815,  p.  195);  Proud- 
hon,  Oomaine  public,  n*  1121. 

(î)  V.  aur  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire 
en  cette  matière  Mirlin,  lléperl.,  aux  mots  Court 


d’user  à leur  tour  des  eaux,  puisqu'il  était  de 
leur  intérêt  de  conserver  intacts  les  avan- 
tages attachés  à leur  propriété.  — Les  inti- 
més répondirent  que  la  preuve  ordonnée  par 
le  premier  juge  ne  l'avait  été  que  comme 
moyen  préparatoire  et  dans  la  vue  de  pro- 
noncer en  pleine  connaissance  de  cause; 
qu'il  s'agissait  d'une  matière  qui,  suivant  les 
art.  644  et  045,  C.  civ.,  est  laissée,  quanti 
sa  décision,  à l'arbitrage  et  à l’équité  du  juge, 
et  qu'il  y avait  d'autant  plus  lieu,  dans  l'es- 
pèce, d’ordonner  la  preuve  prémentionnée, 
que  les  appelants  eux-mêmes  avaient  conclu 
non-seulement  à la  suppression  des  ouvrages, 
mais  encore  à ce  qu'il  leur  fiH  adjugé  des 
dommages  intérêts  pour  le  préjudice  souffert 
et  à souffrir,-  qu'ainsi  l'appel  interjeté,  en  la 
supposant  même  recevable,  n'élaii  évidem- 
ment point  fondé. 

annèT. 

LA  COUR  : — Attendu  que,  par  le  juge- 
ment du  22  juill.  1825,  le  tribunal  île  Lou- 
vain s'est  borné  à se  déclarer  compétent . 
qu'ainsi  on  ne  peut  exciper  du  point  décidé 
par  ce  jugement,  pour  en  faire  résulter  une 
lin  de  non-recevoir  contre  l'appel  du  juge- 
ment du  2 déc.  1823,  qui  a ordonné  aux  ap- 
pelants d'établir  qu'ils  avaient  souffert  des 
dommages. 

Au  fond  ; — Attendu  qu'il  résulte  évidem- 
ment des  motifs  cl  dispositifs  du  jugement 
dont  appel,  que  le  premier  juge  a entendu 
faire  dépendre  tout  le  procès  de  la  preuve 
ordonnée,  puisqu'il  a formellement  énoncé 
l’idée  que  si  les  appelants  n'établissaient 
point  qu'ils  eussent  souffert  du  dommage,  il 
deviendrait  inutile  d'entrer  dans  la  discus- 
sion du  fond  ; 

Attendu  i|uc  s'il  est  vrai  qu'en  pareille  ma- 
tière, et  suivant  les  art.  644  et  645,  C.  civ.,  la 
loi  laisse,  sous  un  certain  rapport,  la  déci- 
sion à l'arbitrage  et  à l'équité  du  juge,  eu 
l'autorisant  4 concilier  les  intérêts  «le  l’agri- 
culture avec  le  respect  dû  à la  propriété, 
de  sorte  qu'il  pouvait  être  utile,  pour  ser- 
vir d'élément  à la  décision  définitive , 
d’examiner  jusqu’il  quel  point  les  ouvrages 
des  intimés,  sur  le  ruisseau  la  Votre,  avaient 
pu  causer  du  tort  aux  appelants,  et  ce  d'au- 
tant plus  que  les  mêmes  appelants  deman- 
daient, outre  la  suppression  de  ces  ouvrages, 
qu'il  leur  fût  adjugé  des  dommages-intérêts 


d'eau,  n®  4,  § I",  et  Quesl.,  \*  Pouvoir  judic.,  § 9. 
ainsi  qu’un  décret  du  23  avril  1807  et  un  arrél  de 
ta  Cour  de  cassation  du  15  prair.  an  xii  ; Br-,  Cass, 
21  juill.  1833;  Dalloi,  5,253. 
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soufferts  et  à souffrir,  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  si  celui  dont  la  propriété  borde 
une  eau  courante  se  permettait,  sans  titre  ni 
droit  antérieurement  acquis,  de  détourner 
les  eaux  au  moyen  d'une  buse  et  d'ouvrages 
permanents,  pour  les  faire  entrer  dans  un 
canal  et  les  conduire  dans  des  étangs  creusés 
par  lui,  les  riverains  inférieurs  auraient  un 
droit  résultant  de  la  loi  elle-même  de  s'oppo- 
ser à de  semblables  ouvrages  ; qu’en  effet  la 
loi  accorde  bien  au  riverain  la  faculté  de  se 
servir  raisonnablement  des  eaux  à leur  pas- 
aage  pour  l’irrigation  de  ses  propriétés,  mais 
ne  lui  permet  nullement  de  les  détourner  et 
absorber,  en  établissant  ainsi  sur  l’eau  cou- 
rante, dont  l'usage  et  commun  4 tous  les  ri- 
verains, une  servitude  au  profil  exclusif  do 
sa  propriété,  dont  l’effet  serait  de  restreindre 
le  droit  commun  à tous;  que  la  circonstance 
que  le  riverain  inférieur  ne  pourrait  établir 
qu’il  eu  a souffert  un  dommage  actuel  et  dès 
à préseul  appréciable,  ne  suffirait  certaine- 
ment pas  pour  le  rendre  non  recevable  dans 
son  action,  puisque  chacun  a droit  et  par 
conséquent  intérêt  de  conserver  intacts  les 
avantages  attachés  a sa  propriété  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge  a infligé  grief  aux  appelants, 
en  faisant  dépendre  uniquement  la  contesta- 
tion de  la  question  de  savoir  si  les  ouvrages 
établis  par  les  intimés  avaient  occasionné 
aux  appelants  des  dommages-intérêts  ; qu’à 
la  vérité  le  premier  juge  a pu  ordonner  cette 
preuve  comme  mesure  préparatoire,  et  dans 
la  vue  de  prononcer  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  mais  que  cette  indagalion  ne  doit 
point  le  dispenser  d'examiner  ensuite  si  les 
intimés  ont  un  droit  acquis,  en  vertu  d'un  an- 
cien octroi,  au  maintien  de  la  buse  et  des 
ouvrages  dont  il  s'agit,  et,  en  supposant  celte 
première  proposition  admise,  si  les  ouvrages 
actuels  sont  ou  uon  établis  conformément  à 
cet  ancien  litre,  et  quelles  peuvent  en  être 
les  conséquences  : 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  entrant  dans  ces 
questions  le  premier  juge  ne  sortira  point 
des  limites  de  sa  compétence  et  n'empiétera 
point  sur  l'autorité  administrative  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  av.  gén.  Pe- 
titjean entendu  et  de  son  avis,  met  le  juge- 
ment dont  appel  au  néant,  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  a fait  dépendre  entièrement  la  dé- 
cision du  procès  de  la  preuve  ordonnée  ; 
entendant,  quant  à ce,  dit  que  ce  jugement 
doit  être  exécuté  connue  purement  prépara- 
nte et  d'instruction;  confirme  dans  ce  sens 
et  pour  le  surplus  ledit  jugement,  etc. 

Pu  25  mars  1831.—  Cour  de  Br.  — I”  Ch 


I*  APPEL.  — Demande  nouvelle.  — Moten 
nouveau.  — 2"  Tuteub.  — Conseil  de  fa- 
mille. — PRESENCE. 

I*  Celui  qui  en  première  instance  test  borné 
à demander  la  nullité  d'un  acte  émané  d'un 
conseil  de  famille  de  tel  chef  déterminé,  est- 
il  recevable  en  appel  à demander  la  nullité 
du  même  acte,  comme  émané  d'un  conseil 
de  famille  illégalement  composé  (i)  ? — 
liés.  ali.  (C.  pr.,  AGI). 

2*  Le  membre  d’un  conseil  de  famille  peut-il, 
après  la  nomination  aux  fonctions  de  tu- 
teur qu'il  a acceptées,  continuer  à faire  par- 
tie de  ce  conseil  de  famille  et  y avoir  voix 
délibérative,  surtout  dans  des  affaires  rela- 
tives i des  actes  de  tutelle  qu'il  ne  peut 
faire  que  sur  t'auis  et  avec  le  consentement 
du  conseil  de  famille  (i)  î — Iles.  nég. 
(C.  civ..  A07  et  408). 

Jean- Baptiste  Vaueyndc  décède,  laissant 
plusieurs  enfants  presque  tous  mineurs.  — 
Quelques  années  après  son  décès,  sa  veuve 
se  remarie,  et  un  conseil  de  famille  réguliè- 
rement convoqué  nomme  pour  tuteur,  en  son 
remplacement,  par  délibération  du  14  dé- 
cembre 1809,  le  sieur  Pierre  Covaerls,  l'un 
des  membres  de  ce  conseil,  qui,  ayant  ac- 
cepté sa  nomination,  se  relire  immédiate- 
ment et  est  remplacé  par  M.  Vanrieldonck. — 
Le  i"  juin  1814,  le  conseil  de  famille  s'as- 
semble de  nouveau  à la  demande  du  sieur 
Covaerls,  à l’effet  de  délibérer  s'il  y a lieu  de 
lui  accorder  l’autorisation  requise  pour  répu- 
dier, au  nom  de  ses  mineurs,  la  succession 
de  leur  père.  — Le  sieur  Covaerls  ligure  au 
nombre  des  membres  dont  se  compose  ce 
conseil  de  famille,  qui  accorde  l'autorisation 
demandée,  et  le  14  du  même  mois  de  juin  il 
fait,  au  nom  de  ses  mineurs,  au  greffe  du  tri- 
bunal d'Anvers,  la  renonciation  à la  succes- 
sion de  leur  père.  — A l'époque  de  leur  ma- 
jorité, les  enfants  Vaneynde  acceptent  for- 
mellement la  succession  de  leur  père,  à la- 
quelle leur  tuteur  avait  ainsi  renoncé  en  leur 
nom,  et  demandent,  devant  le  tribunal  d'An- 
vers, la  délivrance  des  biens  qui  la  compo- 
sent à la  charge  de  ceux  qui  la  détiennent. 
— Ceux-ci  opposent  à leur  demande  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  renonciation  faite 
par  le  sieur  Covaerls  à celte  succession,  en 
sa  qualité  de  tuteur  et  en  vertu  de  l’autorisa- 
tion  du  couseil  de  famille;  d'où  il  suit,  selon 
eux,  qu'ils  sont  sans  qualité  pour  pouvoir 
agir. — Les  enfants  Vaneynde  leur  répondent 


(t)  V.  Carré,  n#  1677,  p.  144. 
(»)  V.  ballot,  47.29* 


68 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — 85  mars  1851. 


que  l'acte  de  renonciation  et  l'autorisation 
donnée  par  le  conseil  de  famille  qui  lui  sert 
de  base  sont  nulles,  en  faisant  résulter  cette 
nullité  des  opérations  de  ce  conseil.  Mais  le 
tribunal  d'Anvers  rejette  le  moyen  de  nullité 
proposé  et  les  déclare  non  recevables  dans 
ienr  action  à défaut  de  qualité. — Les  enfants 
Vaneyntle  ayant  interjeté  appel  de  son  juge- 
ment prétendent  que,  dans  tous  les  cas.  l'au- 
torisation donnée  par  le  conseil  de  famille,  et 
en  vertu  de  laquelle  a clé  faite  la  renoncia- 
tion qu'on  leur  oppose,  est  entachée  de  nul- 
lité. comine  l'ayant  été  par  un  conseil  de 
famille  illégalement  composé  et  incomplet. — 
En  effet,  disent-ils,  au  nombre  des  sis  mem- 
bres qui  l'ont  composé  lie  figure  point  leur 
mère,  que  cependant  on  n’avail  aucune  rai- 
son d'en  exclure,  tandis  qu'on  y voit  figurer 
le  sieur  Govaerts,  tuteur  requérant,  qui,  en 
celle  qualité,  ne  pouvait  en  faire  partie,  ni 
être  admis  à donner  sa  voix  pour  l'obtention 
d'une  autorisation  qu'il  avait  lui-même  de- 
mandée. Or  si  l'autorisation  ainsi  donnée 
est  nulle,  ce  qui  est  incontestable,  la  renon- 
ciation faite  en  vertu  de  celte  autorisation 
doit  l'étre  également  ; d'où  il  suit  que  la  lin 
de  non-recevoir  qu'on  a voulu  en  faire  résul- 
ter ne  pouvait  être  accueillie,  et  que  dans 
tous  les  cas  le  premier  juge  a erré  en  ne  la 
rejetant  pas,  comme  il  aurait  dù  nécessaire- 
ment le  faire. — De  leur  côté  les  intimés  pré- 
tendent que  la  demande  en  nullité  motivée 
sur  ce  que  le  sieur  Govaerts  aurait  fait  partie 
du  conseil  de  famille,  et  sur  ce  que  la  mère 
n'y  aurait  point  été  appelée,  constitue  une 
demande  nouvelle,  qui  ne  peut  être  formée 
pour  la  première  fois  en  instance  d'appel, 
mais  qui  doit  subir  Ie6deux  degrés  de  juri- 
diction; que  par  conséquent  celle  demande, 
telle  qu'elle  est  formée,  est  non  recevable, 
suivant  l'art.  4U4,  G.  pr. ; subsidiairement,  ils 
soutiennent  que,  dans  les  circonstances  par- 
ticulières do  la  cause,  il  ne  peut  résulter  de 
nullité,  ni  de  ce  que  le  sieur  Govaerts  aurait 
élo  membre  du  conseil  de  famille,  ni  de  ce 
que  la  mère  n'aurait  point  été  appelée  à en 
faire  partie. 

arr£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  appelants, 
répondant  en  première  instance  à l'exception 
du  défaut  de  qualité  pour  pouvoir  agir  for- 
mée par  les  intimés,  ont  conclu  à ce  que 
l’aclc  de  renonciation  et  l’autorisation  don- 
née par  le  conseil  de  famille,  qui  lui  servait 
de  base , fussent  déclarées  inopérantes  et 
écartées  du  procès;  qu'à  la  vérité  ils  n'ont 
alors  fondé  celte  nullité  que  sur  les  opéra- 
tions du  conseil  de  famille,  taudis  qu'en  ap- 


pel ils  contestent  aussi  la  légalité  de  sa  com- 
position, mais  qu'il  est  évident  que  cette  ex- 
ception, résultant  d'un  aulre  chef  de  nullité, 
ne  forme  point  une  demande  nouvelle,  mais 
bien  un  nouveau  moyen  a l'appui  de  la  de- 
mande inlrodiiclive  en  défense  contre  l'ex- 
ception opposée  par  les  intimés;  qu'aiusi  les 
appelants  sont  recevables  à le  proposer  en 
appel  ; qu'au  surplus  ce  moyen  étant  suffi- 
samment éclairci  cl  débattu  tant  par  les 
pièces  produites  que  par  la  plaidoirie,  il  y a 
lieu  dès  à présent  et  dans  i étal  de  la  cause 
d'y  faire  droit  ; 

Attendu  à cet  égard  qu'il  répugne  à l'in- 
terprétation comme  à l'économie  des  dispo- 
sitions du  Code  civil,  relatives  à la  composi- 
tion des  conseils  de  famille,  de  supporter 
qu'un  membre  de  ce  conseil,  nommé  tuteur 
et  après  qu'il  est  entré  en  fonction,  puisse 
continuer  à être  compté  au  nombre  des  mem- 
bres formant  ce  conseil  de  famille,  et  appe- 
lés à y avoir  voix  délibérative  ; qu’en  effet, 
lors  des  actes  de  tutelle  que  le  tuteur  ne  peut 
faire  que  sur  l'avis  et  le  consentement  du 
conseil  de  famille,  s'il  continuait  à rester 
membre  de  ce  conseil,  il  y serait  à la  fois 
partie  requérante  et  délibérante,  et  sa  voix 
serait  comptée  pour  l'obtention  d'une  autori- 
sation qu’il  aurait  lui  même  provoquée  et 
qu'il  lui  serait  nécessaire,  ce  qui  offrirait  une 
véritable  cl  complète  anomalie  ; 

Attendu,  d’ailleurs,  qu'on  voit  par  l'arti- 
cle 408,  G.  civ.,  qu'il  n'y  a que  l'ascendant 
valablement  excusé,  c'est-à-dire  qui  a été 
déchargé  de  la  tutelle  légitime  de  scs  des- 
cendants mineurs,  qui  devienne  de  droit 
membre  du  conseil  de  famille,  qualité  qu’au 
contraire  il  n'aurait  pas  s'il  n'avait  été  ex- 
cusé; d'où  l'on  doit  iulérer  qu'à  plus  forte 
raison  le  tuteur  étranger  et  datif  cesse  d’êire 
membre  du  conseil  de  famille  et  d’y  avoir 
voix  délibérative,  après  qu'il  rst  entré  en 
exercice  de  la  tutelle,  que  ce  même  conseil 
de  famille  lui  a déférée  et  qu'il  a acceptée; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  lors  du  conseil 
de  famille  régulièrement  formé  et  convoqué 
le  14  déc.  1809.  à l'effet  de  nommer  un  tu- 
teur aux  enfants  Yaneynde.  eu  remplace- 
menlde  leur  mère  remariée,  Pierre  Govaerts, 
alors  un  des  membres  de  ce  conseil,  ayant 
été  nommé,  et  ayant  déclaré  accepter  celte 
tutelle,  s'en  est  immédiatement  retiré  et  y a 
été  remplacé  par  l'avocat  Vankieldonck  ; que 
cependant,  dans  la  délibération  du  conseil  de 
famille  convoqué  le  1"  juin  1814,  à l’effet 
I d’accorder  au  tuteur  l'autorisation  requise 
pour  répudier  au  nom  de  ses  mineurs  la  suc- 
J cession  de  leur  père,  ce  même  Govaerts,  tu- 
| noir  requérant , y figure  en  même  temps 
' parmi  lu  nombre  de  ses  parents  ou  amis  ap- 
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pelés  et  délibérants  en  conseil  de  famille  sur 
celle  autorisation,  et  que  d'un  autre  côté  la 
aière  ascendante  ne  parait  pas  même  y avoir 
été  appelée  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  délibéra- 
tion du  I"  juin  181 1 a été  prise  par  un  con- 
seil de  famille  non  composé  des  personnes 
ni  du  nombre  complet  des  membres  qui  eu 
devaient  faire  partie,  d'après  les  dispositions 
des  art.  407  et  408,  C.  eiv.,  et  que  le  tuteur 
y a omis  son  vête  délibératif  dans  l'intérêt 
de  l'autorisation  que  lui-méme  avait  deman- 
dée et  qui  lui  était  nécessaire,  ce  qui  doit 
suffire  pour  considérer  comme  vicieuse  la 
prétendue  autorisation,  en  vertu  de  laquelle 
le  tuteur  des  enfants  Vaneynde  a fuit  le  4 
juin  suivant,  en  leur  noui,  la  renonciation  A 
la  succession  de  leur  père,  par  acte  reçu  au 
greffe  du  tribunal  d'Anvers,  et  par  suite  en- 
traîner la  nullité  de  cet  arte  de  renonciation; 

Attendu  que  cet  acte  de  renonciation  étant 
ainsi  inopérant  et  écarté,  celte  succession 
ne  peut  avoir  été  regardée  comme  vacante  A 
l'égard  des  mineurs,  qui,  apres  leur  majo- 
rité, l'ont  formellement  acceptée;  qu'il  se- 
rait donc  superflu  de  s'occuper  dès  A présent 
des  droits  et  qualités  que  les  intimés  préten- 
dent à celle  succession,  vu  que  ce  point  n’é- 
tait ici  que  subordonné  au  cas  d'une- renon- 
cialion  valable  ; 

Attendu  que  les  intimés  jusqu'ici  se  sont 
bornés  A opposer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  originaire  des  appelants 
et  se  sont  réservés  tous  leurs  moyensau  fond, 
qu'ils  doivent  être  admis  A faire  valoir  avant 
qu'il  soit  fait  droit  sur  celle  demande  ; 

Attendu,  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  enfants  S’a  neynde,  dont  la  renonciation 
est  nulle,  ont  été  saisis  de  la  totalité  de  la 
succession,  et  que  s'ils  veulent  bien  admet- 
tre leur  sœur  J.  SI.  Vaneynde,  pour  cohéri- 
tière, les  intimés  sont  sans  intérêt  et  par 
suite  sans  qualité  pour  s'y  opposer  ; 

Farces  motifs,  ouï  SI.  l'av.  gén.  Dcgucbte- 
neere,  déclare  illégale  et  nulle  la  composi- 
tion et  la  délibération  du  conseil  de  famille 

tenu ; dit  que  l'acte  de  renonciation,  fait 

par  le  tuteur  Covaerls,  est  inopérant;  déclare 
au  surplus  régulière  la  composition  et  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  tenu  le  14  dé- 
cembre 1809,  etc. 

Du  25  mars  1831.  — Cour  de  Br.  — 2*  CI). 


(0  V.  Br.,  Ca»»..  29  mai  1832.  — Mai»  ».  Pari», 
é»«v.  23  juin  1826,  *6  déc.  1823,  3 mai  1832  et 
tft  mai  1834.  Selon  ce»  arrêta,  la  question  de  savoir 


FAUSSE  MONNAIE.  — Émission.  — Cm- 

CONSTANCES  CONSTITUTIVES. 

Le»  peine»  prononcée»  par  les  art.  1 32,  1 33  et 
154,  C.  pén.,  contre  (et  émetteur»  de  faueee 
monnaie,  ne  peurenf-elfe»  être  appliquée» 
qu'aulant  qu’il  est  reconnu  conilanl  qu'au 
moment  où  il  rrçut  les  pièces  par  lui  miiee 
en  circulation  l'accusé  savait  qu’elles 
étaient  fausses,  et,  par  suite,  celle  cireoni- 
fance  doit-elle,  nécessairement,  tire  l'objet 
d'une  question  à soumettre  au  jury  (t)î  — 
Rés.  aff.  (Arg.,  C.  pén.,  132, 133, 134,  135 
et  1 30). 

Le  fait  d'aeoir  eu  connaiesance,  en  le < recevant, 
que  des  pièces  qu'on  a remis  en  circulation 
étaient  fausses,  est  il  une  circonstance  cône- 
litulire  du  crime,  dont,  par  conséquent,  la 
preuve  incombe  d l'accusation ? — liés.  aff. 

Les  art.  152,  133  et  134,  C.  pén.,  assimi- 
lent l'émetteur  de  fausse  monnaie  au  fabri- 
caleur,  et  le  punissent  des  mêmes  peines; 
mais, d’après  la  première  partielle  Part.  135, 
ces  articles  ne  sont  pas  applicables  A celui 
qui  a ignoré  que  les  pièces  de  monnaie  par 
lui  reçues  cl  données  étaient  fausses,  et 
même  alors  qu'il  l'avait  découvert  avant  de 
les  remettre  en  circulation,  il  n'est  passible 
d’aucune  peine  corporelle,  mais  seulement 
d'une  amende,  d'après  la  seconde  partie  du 
même  article.  Ainsi,  pour  appeler  sur  l'indi- 
vidu qui  a mis  en  circulation  des  pièces  faus- 
ses 1rs  peines  prononcées  par  les  art.  152,133 
et  134,  il  ne  suffit  pas  qu’il  ail  appris  ou  dé- 
couvert leur  fausseté  depuis  qu'elles  étaient 
en  sa  possession,  il  faut  donc,  nécessaire- 
ment, quelque  chose  de  plus,  et  ce  ne  peut 
être  que  le  fait  d'avoir  eu  connaissance,  en 
les  recevant,  qu'elles  étaient  fausses,  joint  A 
celui  de  les  avoir  remises  eu  circulation.  De 
là  il  résulte  que  ce  fait  est  une  circonstance 
constitutive  du  crime  qui  doit,  par  consé- 
quent, être  l'objet  d'une  question  A soumet- 
tre au  jury  et  dont  la  preuve  incombe  A l'ac- 
cusation. — C’est  ce  qui  a été  jugé  dans  l'es- 
pèce suivante. 

Bléron  elGhislain  étaient  accusés,  devant 
les  assises  du  Brabant,  du  crime  d'émission 
de  fausse  monnaie.  — Deux  questions  furent 
posées:  < 1*  Est-il  constant  que  les  accusés 

> ont  émis  de  la  fausse  monnaie  d'argent, 

> consistant  en  pièces  de  25  cents,  ayant 

> cours  légal  eu  Belgique,  sachant  que  Icsdi- 

> tes  pièces  étaient  fausses?  2*  Est-il  constant 


»i  l'accusé  avait  reçu  pour  bonnes  le»  pièce»  de  mon- 
naie ne  doit  être  soumise  au  jury,  A peine  de  nul- 
lité, que  sur  la  demande  formelle  de  l'aecuae. 
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> que  les  accusés  n'ont  pas  reçu  ces  pièces 

> pour  bonnes?  > — Lu  position  de  la  2*  ques- 
tion fut  combattue  par  lu  ministère  public, 
qui  invoquait  diverses  autorités,  notamment 
celle  de  Bourguignon,  pour  démontrer  que 
le  fait  d'avoir  reçu  pour  bonnes  les  espèces 
fausses  étant  un  fait  juslilicatif,  c’était  aux 
accusés  à l'établir,  s'ils  voulaient  s'en  faire 
un  moyen  de  défense,  et  qu'ainsi  la  preuve 
d’une  circonstance,  telle  que  celle  énoncée 
dans  cette  deuxième  question,  n'incombait 
pas  à l'accusation.  — Le  ministère  public  de- 
mandait donc  qu'elle  fût  conçue  en  ces  ter- 
mes : < Est-il  constant  qu'ils  ont  reçu  les 

> pièces  pour  bonnes?» — Le  conseil  des  accu- 
sés, en  insistant  pour  que  la  question  fût 
maintenue  dans  ses  termes  primitifs,  répon- 
dait au  ministère  public  que,  d'après  la  com- 
binaison des  art.  132,  135  et  165,  C.  pén.,  le 
crime  imputé  à ses  cliens  ne  pouvait  exister 
que  s'ils  avaient  reçu  pour  fausses  les  pièces 
distribuées,  parce  qu’aux  termes  de  l’art.  135 
le  fait  de  les  avoir  reçues  pour  bonnes  étant 
élisif  de  ce  crime,  il  s’ensuivait  que  le  fait 
contraire,  le  fait  d’avoir  su,  en  les  recevant, 
qu'elles  étaient  fausses,  formait  l’un  des  élé- 
ments du  crime  que  la  loi,  par  l'application 
de  la  même  peine,  assimilait  â la  fabrication, 
et  à l'appui  de  ce  raisonnement  il  invoquait 
l'exposé  de  l'orateur  du  gouvernement  sur 
cette  partie  du  Code  pénal.  — La  Cour  d'as- 
sises n'adopta  pas  ce  système  de  la  défense; 
elle  se  réunit  à l'opinion  du  ministère  public, 
et  sur  les  réponses  du  jury,  prononça  contre 
les  deux  accusés  une  condamnation  à mort, 
par  application  de  l’art.  132,  C.  pén. — Pour- 
voi en  cassation.  — Eulr'autres  moyens,  les 
condamnés  tirent  de  nouveau  valoir  que  la 
disposition  qui  leur  était  appliquée  exigeait 
que  le  fait  de  la  mise  en  circulation  d'espè- 
ces fausses  vint  se  réunir  à celui  d'avoir,  en 
les  rerevaut,  obtenu  connaissance  de  leur 
contrefaçon. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  tiré  de  la 
fausse  application  eide  la  violation  de  l'arti- 
cle 152,  C.  pr.  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  différentes  dispositions  reprises  dans  la 
section  du  Code  pénal,  qui  traite  de  la  fausse 
monnaie,  et  de  l'art.  163,  faisant  partie  des 
dispositions  communes  à cette  section,  que, 
dans  le  sens  de  ce  code,  et  notamment  dans 
celui  de  l’art.  152,  l'émission  de  la  fausse 
monnaie  est  considérée  dans  ses  rapports 
avec  la  fabrication,  et  qu'elle  n'est  punie  que 
comme  conséquence  du  celle  ci,  en  sorte  que 
l'émetteur  n'est,  ainsi  que  l'a  observé  l'ora- 


teur du  gouvernement  Berlier,  que  le  facteur 
volontaire  et  conséquemment  le  complice  du 
fabricateur,  dont  il  partage  le  sort,  ce  qui 
suppose  nécessairement  une  intelligence, 
une  connivence  médiate  ou  immédiate  enlte 
l'émetteur  et  le  fabricateur  ou  ses  complices, 
dans  le  but  de  faire  passer  dans  le  commerce 
les  espèces  fausses,  et  par  suite  la  connais- 
sance dans  celui-là  de  la  fausseté  desdites 
espèces,  lorsqu'il  les  reçut;  qu'il  suit  de  là 
que,  lorsque  celui  qui  est  accusé  d’émission 
de  fausse  monnaie  allègue  qu’il  avait  reçu 
pour  bonnes  les  espèces  fausses,  il  n'élève 
pas  une  exception,  une  excuse  qu'il  doive 
établir,  mais  ne  fait  autre  chose  que  dénier 
un  des  caractères  qui  constituent  la  crimina- 
lité de  l'émission;  qu'il  doit  donc  résulter  de 
l'instruction,  que  l'accusé  avait  reçu  comme 
fausses  les  espèces  qu'il  a mises  en  circula- 
tion ; d'où  ta  conséquence  ultérieure  qu’en 
jugeant  le  contraire  et  ne  posant  et  ne  sou- 
mettant pas,  dans  ce  sens,  au  jury  la  question 
relative  au  point  de  savoir  si  les  demandeurs 
avaient  reçu  pour  bonnes  les  pièces  fausses 
■le  25  cents  qu'ils  ont  mises  en  circulation, 
la  Cour  d'assises  du  Brabant  a,  par  son  arrêt 
du  2 fév.  1832,  violé  les  art.  132, 135  et  163, 
C.  pén. ; 

l*ar  ces  motifs,  ouï  M.  Delebecque,  en  ses 
conclusions,  casse,  etc. 

Du  26  mars  1831.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

TUTEUR. — Émaner.».—  Qualité. — Arm. 

— Demande  principale. 

Lorsqu'un  individu  résidant  en  Belgique  y a 
été  mtr  en  état  d’interdiction,  pour  cause  de 
démence  et  de  fureur,  à la  requête  du  minis- 
tère public,  qu'un  tuteur  et  un  subrogé-la- 
leur  lui  ont  élé  nommés  dans  ce  pays,  muis 
qu’un  autre  tuteur  lui  a été  nommé  « 
France  où  il  a ron  domicile,  ce  tuteur  peut- 
il  intervenir  en  appel  dans  unr  instance  en- 
tre le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  à l'effet  de 
faire  statuer  rur  la  demande  qu'il  y forme, 
et  qui  tend  à ce  qu'il  soit  déclaré  que  sa  no- 
mination a fait  cesser  leurs  fondions  ? — 
Rés.  nég. 

Vue  telle  demande  constitue-t-elle  une  action 
principale,  qui  doit  être  instruite  dans  les 
formes  ordinaires  et  soumise  aux  deux  de- 
grés de  juridiction  ? — Rés.  alf. 

Dans  le  courant  de  l'année  1821,  le  minis- 
tère public  avait  requis  d'office  l'interdiction 
du  comte  Derougrave,  résidant  en  Belgique, 
et  qui  su  trouvait  alors  dans  un  état  habituel 
de  démence  cl  de  fureur.  — Celte  interdic- 
tion avait  en  effet  été  prononcée  par  juge- 
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nient  du  tribunal  de  Bruxelles  en  date  du  9 
mars  de  la  meute  année,  et  le  conseil  de  fa- 
mille, convoqué  pour  lui  nommer  un  tuteur, 
avait  conféré  ces  fonctions  au  sieur  Hublou 
qui  les  avait  acceptées,  et  avait  également 
nommé  le  sieur  Quesnel  pour  subrogé  tu- 
teur. — Le  jugement  d'interdiction  rendu 
contre  le  comte  Derougrave  par  le  tribunal 
de  Bruxelles  fut,  à la  demande  de  sa  famille 
se  trouvant  en  France,  homologué  par  le  tri- 
bunal de  Nancy  et  par  la  Cour  de  la  même 
ville. — Un  conseil  de  famille  tenu  à Taris 
mimma,  pour  tuteur  à l'interdit,  la  comtesse 
Derougrave,  sa  mère,  qui,  peu  de  temps 
après,  fut,  à sa  demande,  remplacée  dans  ses 
fonctions  par  le  sieur  Lalleman  (i).  — Dans 
l'intervalle,  le  sieur  Quesnel  provoqua,  en  sa 
qualité  de  subrogé-tuteur,  devant  le  conseil 
de  famille  qu'il  avait  convoqué  à cette  fin, 
la  destitution  du  sieur  Hublou  ; cette  destitu- 
tion fut  prononcée  par  délibération  du  con- 
seil de  famille,  homologuée  par  jugement  du 
tribanal  de  Bruxelles.  Hublou  en  appela.  — 
Devant  la  Cour  Lallemand  demanda  à inter- 
venir au  procès,  alléguant  qu'il  avait  été 
nommé  également  un  subrogé-tuteur,  en 
France,  dans  la  personne  du  sieur  Bailly, 
qui  seul  aurait  qualité  pour  agir;  que  c'était 
à lui  intervenant  qu'il  appartenait  de  faire 
rendre  à Hublou  compte  de  sa  gestion.  Le 
subrogé- tuteur  nommé  en  Belgique  opposa 
a celte  demande  d'intervention,  qu’elle  n’é- 
tait point  recevable  en  appel  ; qu'en  effet 
elle  donnerait  lieu  à examiner  3i  la  nomina- 
tion des  tutelles  qui  avait  eu  lieu  en  France 
avait  eu  pour  effet  de  faire  cesser  la  tutelle 
légalement  déférée  en  Belgique;  que  sembla- 
ble question  devait  être  instruite  dans  les 
formes  ordinaires  et  subir  les  deux  degrés  de 
juridiction.  Hublou  ne  s'opposa  pas  à la  de- 
mande en  intervention. 

ARRÊT. 

LA  COUH  ; — Attendu  que  le  jugement 
dont  appel  présente  une  contestation  entre 
Quesnel,  subrogé-tuteur,  et  Hublou,  tuteur 
de  l'interdit  B.- 11.  Derougrave,  résidant  dans 
ce  pays;  que  Lallemand,  qui  demanda  à être 
reçu  intervenant  en  instance  d’appel  devant 
la  Cour,  a fondé  son  intervention  sur  ce  qu’il 
aurait  été  nommé,  en  France,  tuteur  audit 
interdit  Derougrave,  et  que  l’effet  de  celte 


(i)  V.  Br.,  12  fév.  1832. 

M v.  tir  ,2!  mai  1814;  Metz,  l*'juin  182l;Bor- 
dcaui,  10  juill.  1829;  Duranton,  t.  3,  n*  598;  Gre- 
mer,  n“  48;  Zarhari.T  ib.  — V.  aussi  Pasic.  belge, 
IMI,  p.  137. 


nomination  est  de  faire  cesser  la  tutelle  dé- 
férée en  Belgique  b l'interdit  résidant  dans 
ce  pays;  que  celle  demande  doit  constituer 
une  action  principale  et  séparée,  être  ins- 
truite dans  les  formes  ordinaires  et  soumise 
aux  deux  degrés  de  juridiction,  et  ainsi  ne 
peut  faire  l'objet  d'nne  intervention  en  ins- 
tance d’appel  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Deguclile- 
ncere  entendu  cl  de  son  avis,  déclare  non 
recevable  la  demande  en  intervention,  etc. 
Du  26  mars  1851.— Cour  de  Br.— 2‘  Ch. 

DÉLIT  FORESTIER. 

Liège,  29  mars  1851.  — V.  29  avril  1851. 

TUTEUR.  — Verte.  — Immeuble.  — Forma- 
litês  omises.  — Prescription. 

Celui  qui  a acquit  du  tuteur  d'un  mineur  un 
bien  appartenant  à ce  dernier,  peut-il  oppo- 
ser à l'action  en  revendication  de  ce  même 
bien  formée  par  le  mineur  devenu  majeure, 
la  prescription  de  dix  une  do  ni  iletl  parlé 
dans  l'art.  475,  C.  civ.  (s)  î — Rés.  nég. 
Peul  il  lui  opposer  celle  établie  par  l'art.  1504 
du  même  code,  lorsque  la  vente  a été  faite 
par  le  tuteur  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille  (*)?  liés.  nég.  (C.  civ.,  475). 
Peut-on  considérer  comme  acquéreur  de  bonne 
foi,  pouvant  prescrire  par  dix  ans,  aux  1er 
mes  de  l'art.  2265,  C.  civ.,  relui  qui  a ac- 
quis d'un  tuteur  un  bien  du  mineur  connais- 
sant sa  qualité  el  devant  ainsi  savoir  qu’il 
ne  pouvait  vendre  sans  y être  autorisé  par 
le  conseil  de  famille  (s)  ? — Kés.  nég. 

Le  sieur  Dekoster  avait  acquis  du  tuteur 
du  sieur  Schooujans  un  immeuble  apparte- 
nant à ce  dernier,  sans  que  le  tuteur  eill  été 
autorisé  par  le  conseil  de  famille,  à l'effet  de 
procéder  à celte  vente.  — Le  sieur  Schoon- 
jans,  plus  de  dix  ans  après  l'époque  à la- 
quelle il  avait  atteint  sa  majorité,  intenta,  à 
charge  du  sieur  Dekoster,  une  action  en  re- 
vendication du  même  bien.  — Celui-ci  op- 
posa à cette  action  la  prescription  établie  par 
l’art.  475,  C.  civ.,  portant  que  touie  action 
du  mineur  contre  son  tuteur  relativement 
aux  faits  de  la  tutelle  se  prescrit  par  dix  ans, 


(s)  Slais  v.  Riom,  1 3 déc.  1826;  Grenoble,  2t  mars 
1833;  Zachariæ,  § 337,  note  10. 

(s)  buranlon,  ib. 
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à compter  de  la  majorité.  Il  prétendit  que  la 
vente  consentie  à son  profit  par  le  tuteur  du 
sieur  Schoonjans,  en  sa  qualité  de  tuteur, 
était  véritablement  un  fait  relatif  à la  tutelle, 
pendant  l'existence  de  laquelle  il  avait  eu 
lieu,  et  qu'ainsi  le  sieur  Schoonjans  aurait 
dd  exercer  dans  les  dix  ans,  à compter  de  sa 
majorité,  l'action  qu'il  aurait  cru  avoir  de  ce 
chef.  Il  soutint  en  outre  qu'en  admettant  que 
l'art.  473  précité  ne,  lût  pas  applicable  4 l'es- 
pèce, au  moins  l'action  du  sieur  Schoonjans 
devrait  être  déclarée  prescrite,  aux  termes 
de  l'art.  1301  du  même  code,  qui  déclare 
également  prescrite  par  le  laps  de  dix  ans,  à 
partir  du  jour  de  la  majorité,  l'action  en  nul- 
lité ou  eu  rescision  d'une  convention  faite 
par  un  mineur;  que  vainement  voudrait  on 
prétendre,  pour  écarter  la  prescription  éta- 
blie par  cet  article,  que  la  convention  dont 
la  rescision  était  demandée  n'avait  point  été 
faite  par  le  mineur  lui-méine,  puisqu'elle  l'a- 
vait été  par  son  tuteur  qui,  comme  on  le  sait, 
est  le  mandataire  légal  du  mineur.  — Subsi- 
diairement encore,  il  invoqua  la  prescription 
de  dix  ans  établie  par  l'art.  2563,  C.  civ., 
sur  le  fondement  qu'il  avait  acquis  de  bonne 
foi  et  par  juste  titre.  — Le  premier  juge,  dé- 
terminé par  ces  motifs,  déclara  l'action  du 
sieur  Schoonjans  prescrite.  — Sur  l'appel 
interjeté  par  ce  dernier,  il  prétendit  qu'au- 
cune des  trois  prescriptions  opposées  b son 
action  ne  pouvait  être  admise,  et  il  invoqua 
à l'appui  de  ce  soutènement  les  divers  motifs 
que  la  Cour  a adoptes  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

L\  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  a op- 
posé b l'action  de  l'appelant  trois  exceptions 
de  prescription,  la  première  fondée  6ur  l’ar- 
ticle 473,  la  seconde  sur  l'art.  1304  et  la  troi- 
sième sur  l'art.  2563,  C.  civ.  ; 

Attendu  que  la  prescription  de  l’art.  473, 
C.  civ.,  est  relative  4 l'action  du  mineur  de- 
venu majeur  contre  son  tuteur  ; 

Attendu  que  l’action  de  l'appelant  n'est 
pas  dirigée  contre  son  tuteur,  mais  qu'elle  pré- 
sente une  véritable  revendication  qu’il  intente 
contre  un  individu  qui  n'a  jamais  été  son  tu- 
teur, et  que  par  suite  l’art.  475,  C.  civ.,  ne 
peut  recevoir  d’application. 

En  ce  qui  concerne  l'art.  1304:  — Attendu 
que  la  prescription  établie  par  cet  article  a 
pour  objet  les  demandes  en  nullité  ou  en  res- 
cision des  conventions;  d'où  il  suit  que,  pour 
appliquer  cet  article  en  cas  de  minorité,  il 
faut  qu'il  y ait  eu  une  conveilion  faite,  soit 
avec  le  mineur  lui  même,  so.t  avec  son  tu- 
teur. le  représentant  légalement,  et  dont  on 
demande  la  nullité  on  la  rescision  après  que 


dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  majorité; 

Attendu  que  le  mineur  n'a  fait  aucune 
convention  par  lui-mémc  ; 

Attendu  que  les  tuteurs  ne  sont  quelles 
mandataires  légaux  et  dont  les  pouvoirs  sont 
tracés  dans  les  articles  du  code  ; 

Attendu  que  le  mandat  des  tuteurs  ne 
comprend  pas  le  pouvoir  de  vendre  les  im- 
meubles des  mineurs  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  et  sans  remplir  les  forma- 
lités déterminées  par  les  lois,  et  que  l’arti- 
cle 457,  C.  civ.,  leur  en  fait  une  défense  for- 
melle; d'où  il  suit  que  le  tuteur  qui,  comme 
dans  l'espèce,  vend  les  immeubles  du  mi- 
neur sans  autorisation  du  conseil  de  famille 
et  sans  remplir  les  formalités  voulues  par 
les  lois,  est  en  dehors  de  son  mandai  ; qu'd 
ne  représente  pas  le  mineur  et  ne  le  lie  pas 
davantage  que  si  cet  acte  avait  été  fait  par  un 
étranger  ; d'où  il  suit  qu'en  pareil  cas  il 
n'existe  aucune  convention  faite  avec  le  mi- 
neur et  dont  il  soit  obligé  de  demander  la 
nullité  ou  la  rescision  dans  les  dix  ans,  mais 
qu'il  peut  se  borner,  comme  l'a  fait  l'appe- 
lant dans  l'espèce,  à revendiquer  son  bien 
purement  et  simplement,  sans  demander  la 
nullité  ou  la  rescision  de  l'acte  de  vente  qui 
lui  est  étranger,  et  sans  s’en  occuper. 

En  ce  qui  concerne  l’art.  2565  : — Attendu 
que  cet  article  exige  la  bonne  foi  ; 

Attendu  qu’en  matière  de  prescription  ac- 
quisilivc  par  dix  et  vingt  ans,  la  bonne  foi 
consiste  4 croire  qu'on  est  devenu  proprié- 
taire en  vertu  du  litre  que  l'on  invoque  ; 

Attendu  que  dans  l'acte  de  vente  le  tuteur 
a pris  sa  qualité  de  tuteur;  que  l'intimé  sa- 
vait donc  qu'il  n’acquérait  pas  du  proprié- 
taire; qu’il  savait  ou  devait  savoir  que  le  tu- 
teur ne  pouvait  vendre  les  biens  immeubles 
du  mineur  sans  y être  autorisé  par  le  conseil 
de  famille  et  sans  remplir  les  formalités 
voulues  par  la  loi;  d'où  il  suit  que  l'intimé  n’a 
pu  penser  qu'il  devenait  propriétaire  du 
bien  du  mineur  en  vertu  de  son  litre  d’acqui- 
sition, et  que,  s'il  a pu  raisonnablement  es- 
pérer que  le  mineur  ratifierait  la  vente  à sa 
majorité,  cette  circonstance  n’a  pu  lui  don- 
ner la  bonne  foi  nécessaire  pour  acquérir 
par  la  prescription  de  dix  ans,  en  vertu  de 
l’art.  2565  ; 

Attendu  que  s’il  est  vrai  que  l’appelant  ail 
reçu  le  prix  de  la  vente  faite  par  son  tuteur, 
il  pourra  en  résulter  un  moyen  de  ratifica- 
tion, mais  que  ce  moyen  est  étranger  aux 
questions  de  prescription  qui  sont  les  seules 
qui  aient  été  soumises  au  premier  juge  et 
dont  la  Cour  ait  à s'occuper  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  ses  moyens  de  prescription,  etc. 

Du  2 avril  1831.  — Cour  de  Br.  — î'  Cb. 
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NOTAIRE.  — Ratures.  — Surcharges. 

La  radiation  entière  de  mole  dam  la  minute 
d'un  acte  notarié,  au  mot/en  de  raturer  qui 
en  font  disparaître  1er  ligner,  de  telle  rorle 
que  I on  ne  puisse  conrtaler  le  nombre  de r 
mou  aimi  enlevés  ou  supprimés,  constitue- 
t-elle  une  contravention  à l'art.  18  de  la  loi 
du  23  vent,  an  n (») ? — liés.  ad. 

Un  procès-verbal,  dressé  par  le  vérificateur 
de  l'enregistrement,  constatait  que  dans  les 
minutes  de  divers  actes  reçus  par  le  notaire 
H ...  à Tourna;,  dans  le  courant  de  l’année 
1827,  il  avait  existé  des  mots  qui  avaient,  au 
moyen  de  ratures,  été  enlevés  ou  supprimés 
et  remplacés  par  d’autres,  sans  que  l'on  ptli 
constater  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  existé 
auparavant.  — Le  notaire  IL..,  traduit  par 
suite  de  ce  procès-verbal  devant  le  tribunal 
deTournay  par  le  ministère  public,  pour  con- 
travention i l'art.  46  de  la  loi  du  23  ventôse 
an  xi,  dénia  qu'il  y eût  eu  quelque  chose  d'é- 
crit avant  les  mots  qu'on  prétendait  avoir  été 
substitués  à d’autres  qui  auraient  été  enlevés 
ou  supprimés,  soutenant  parconséqoenl  qu'il 
ne  pouvait  y avoir  lieu  à prononcer  contre  lui 
les  peines  portées  par  l'article  précité,  qui, 
dans  tous  les  cas,  ne  pouvait,  selon  lui,  rece- 
toiraucune  application  b l'espèce.  Ce  système 
de  défense  fut  accueilli  par  le  tribunal  de 
Tournay.  — Sur  l'appel  du  ministère  public, 
le  notaire  H...  fit  défaut,  et  la  Cour,  par  tin 
premier  arrêt  en  date  du  28  jull.  1830,  or- 
donna l'apport  des  minutes  dans  lesquelles 
les  contraventions  auraient  été  commises.  Cet 
apport  ayant  eu  lieu,  le  ministère  public  sou- 
lint  qu’en  fait  il  résultait  de  l'inspection  des 
mêmes  minutes,  que  des  mots  avaient  été 
enlevés  ou  supprimés  et  remplacés  par  d'au- 
tres, sans  que  l’on  pôl  constater  le  nombre 
des  premiers,  et  qu’en  droit  un  tel  enlève- 
ment ou  suppression  constituait  une  véritable 
contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  16 
mentionné  ci-dessus.  Sur  quoi  la  Cour  a 
rendu  l'arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  16  de  la 
loi  du  25  vent,  an  xi.  sur  le  notariat,  a statué 
de  quelle  manière  des  changements  et  addi- 
tions pourront  être  faits  aux  actes  notariés; 
qu'il  punit  d'une  amende  les  notaires  qui  se 
sont  écartés  des  formes  qu’il  prescrit,  et  que, 
d'après  cet  article,  les  mots  que  l’on  veut 
rayer  doivent  l’étre  de  manièreque  le  nombre 


(•)  V.  Br  ,28  juill.  1830. 
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puisseen  être  constaté,  à peine  d'une  amende 
de  50  fr.  contre  le  notaire  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  seule  inspection 
de  la  minute  de  l'acte  passé  par  le  notaire, 
intimé,  le  1 sept.  1827,  enregistré  le  lende- 
main, qu'il  a existé,  aux  vingt-six  cl  vingt- 
septième  lignes  du  verso  dit  deuxième  feuillet, 
plusieurs  mots  actuellement  remplacés  par 
ceux-ci,  quatre  septembre,  et  que  ces  mots  ont 
été  enlevés  ou  supprimés,  sans  que  l'on 
puisse  en  constater  le  nombre  ; 

Attendu  qu’il  résulte  également  de  la  seule 
inspection  de  la  minute  de  l'acle  passé  par 
le  même  notaire  le  21  sept.  1827,  enregistré 
le  lendemain,  qu'il  a existé,  à la  sixième  ligue 
du  reno  du  1"  feuillet,  des  mots  actuelle- 
ment remplacés  par  ceux-ci.  quarante  sept, 
et  que  ces  mots  ont  été  enlevés  ou  supprimés, 
sans  que  l'on  puisse  en  constater  le  nombre; 
d’où  il  suit  que,  de  l'un  et  de  l’autre  de  ces 
chefs,  l'intimé  a contrevenu  audit  art.  16  et 
encouru  l'amende  de  50  fr.; 

Altendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  prouvé 
au  procès  que  les  mots  aùr,  à la  date  de  l'acte 
du26  juin  1827,  enregistré  le  29  dilo,  quatre 
mai  à la  date  de  l’acte  du  21  mai  1828,  enre- 
gistré le  28  dilo,  et  trois  1 la  date  de  l'acle  du 
3 nov.  1 828,  enregistré  le  lendemain,  auraient 
été  écrits  en  remplacement  d’autres  mots 
qui  auraient  été  enlevés,  supprimés  ou  ra- 
turés, sans  qu’on  pùl  en  constater  le  nombre; 

Par  ces  motifs,  met  au  néant  le  jugement 
dont  est  appel,  seulement  en  ce  qui  touche 
les  cinquième  et  sixième  contraventions  im- 
putées à l'intimé;  émendant,  quant  i ce, 
coudamne  l'intimé  i deux  amendes  chacune 
de  23  Qor.  62  cent,  et  demi;  confirme  ledit 
jugement  pour  le  surplus,  etc. 

Du  -i  avril  1831.  — Cour  de  Br.  — 3'  Ch. 


COMMUNAUTÉ  OU  SOCIÉTÉ  TACITE 
ENTRE  PARENTS.  — Preuve  testimo- 
niale. — Partage.  — Séquestre.  — Chose 
jugée.  — Exceptions.  — Prématurité. 

Peut-on,  sous  l’empire  d'une  coutume  qui  ne 
contient  aucune  disposition  sur  la  commu- 
nauté tacite  entre  parents,  admise  en  cer- 
tains cas  par  quelques  coutumes,  et  qui  ne 
fait  résulter  aucune  présomption  légale  de 
l'existence  d’une  communauté  de  cette  na- 
ture, d'après  le  concours  de  certains  faits, 
être  admis  à la  preuve  testimoniale  de  ees 
faits,  à l'effet  d'établir  contre  la  teneur 
même  d'actes  l'existence  -de  cette  commu- 
nauté^)? — Rés.  nég. 


(l)  V.  Br.,  Casa  , 11  mars  1828;  Liège,  11  juin 
18*“.. 
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Lorsqu'une  demande  comprend  plusieurs  ob- 
jet$ distincts,  et  que  te  juge  appelé  ü en  con- 
nnitre  dispose  seulement  sur  l’un  de  ces 
objets,  sans  entrer  dans  le  mérite  des  autres, 
a-t-il  épuisé  sa  juridiction  sur  le  tout,  de 
telle  sorte  qu’il  ne  puisse  plus  connaître  des 
autres  objets  faisant  aussi  partie  de  la  de- 
mande 1 — Rés.  nég. 

La  maxime,  qnod  judex  non  adjudical  abju- 
dicat,  doit-elle  (Ire  strictement  interprétée, 
et  doit-elle  opérer  seulement  lorsqu'il  est 
évident  que  le  juge  en  n’adjugeant  pas  une 
demande  l’a  abjugée  au  moins  implicite- 
ment (i)  ? — Rés.  alî. 

Le  juge  qui,  en  statuant,  sur  une  exception 
proposée,  dispose  en  même  temps  »ur  une 
demande  formée  par  l’une  des  parties,  sans 
que  celle  demande  ail  fait  jusque  hors  l’ob- 
jet des  conclusions  de  l’autre  partie,  et  sans 
avoir  ordonné  à celle-ci  de  défendre  à celle 
demande,  juge-t-il  prématurément,  et  son 
jugement  doil-tl  de  ce  chef  (Ire  réforme  (*)î 
— Rés.  ail. 

Jean-Baptiste  Delepinne,  décèdenfcinteeMI 
en  avril  1827,  laissant  pour  héritiers  des 
frères  et  soeurs  germains  et  des  frères  unila- 
téraux.— Des  contestations  s'élèvent  bientôt 
entre  ces  divers  héritiers  relativement  au 
partage  des  biens  composant  la  succession  du 
défunt. — Les  frères  cl  sœurs  germains  pré- 
tendent qu'il  y aurait  existé  entre  eux  et  le 
défunt,  depuis  la  mon  de  leur  père  commun, 
une  communauté  tacite  universelle  de  biens, 
de  telle  sorte  que,  quant  aux  immeubles  ac- 
quis par  le  défunt,  celui-ci  n'en  aurait  été 
propriétaire  que  pour  un  tiers  indivis,  les 
deux  autres  tiers  leur  appartenant  exclusive- 
ment. — Ils  posent  plusieurs  faits  pour  éta- 
blir l'existence  de  cette  commiinanlé  tacite. 
Cl  demandent  à pouvoir  en  subministrer  la 
preuve  par  témoins.  — Les  frères  unilaté- 
raux combatcnt  cette  prétention.  — Ils  énu- 
mèrent de  leur  côté  une  foule  de  faits  qui 
tendent  à établir  que  Jean  Baptiste  Delepinne 
a gagné  sa  fortune  dans  des  opérations  parti- 
culières, et  ils  soutiennent  que  tous  ses  biens 
ayant  été  acquis  par  lui,  en  son  propre  et 
privé  nom,  sans  que  ses  frères  germains  aient 
figuré  au  contrat  ou  y soient  intervenus,  soit 
directement,  soit  indirectement,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  les  admettre  à la  preuve  d'une 
prétendue  communauté  tacite  universelle, 
contraire  aux  actes  d'acquisition,  el  qui  n'é- 
tait point  admise  parla  Coutume  de  Valcn- 


(II  V.  Br  , Cass.,  20  avril  1829. 
(s;  V.  Br.,  13  dre.  1830. 


ciennes,  laquelle  régissait  ci-devant  la  com- 
mune de  Maubrai,  lieu  du  domicile  du  défunt. 
— Ils  demandent  en  conséquence  que,  sans 
prendre  égard  a la  preuve  otTerle,  laquelle 
sera  déclarée  non  admissible,  il  soit  procédé 
au  partage  et  à la  liquidation  de  tous  les  biens 
formant  la  succession  du  défunt,  tant  de  ceux 
acquis  par  lui  en  son  propre  et  privé  nom, 
que  de  ceux  qu'il  avait  recueillis  dans  la  suc- 
cession de  son  père.concluant  ulléfienremeni 
à la  nomination  d'un  séquestre,  pour  le  cas 
où  il  ne  pourrait  être  procédé  de  suite  a ers 
opérations.  — Le  tribunal  de  Tournay,  saisi 
de  ces  contestations,  rend,  le  lli  janv.  1829, 
un  jugement  par  lequel  il  déclare  que  les  ac- 
quisitions d'immeubles  faites  par  le  défunt, 
en  son  nom  seul,  fout  en  totalité  partie  de  sa 
succession,  el  que  ses  frères  germains  sont 
non  fondés  à y prendre  quelque  chose  autre- 
ment qu’à  titre  d’héritiers. — Le  même  juge- 
ment ordonne  qu'il  sera  ultérieurement  pro- 
cédé aux  opérations  du  partage  el  de  la 
licitation  sur  ce  pied,  sans  qu'il  puissey  avoir 
lieu  d'admettre  à la  preuve  de  la  prétendue 
communauté  tacite.  — Par  suite  de  ce  juge- 
ment, les  frères  unilatéraux  concluent  de 
nouveau  à ce  qu'il  soit  nommé  un  séquestre 
aux  meubles  ou  immeubles  délaissés  par  le 
défunt,  ainsi  qu'un  notaire  pour  les  opéra- 
tions du  partage  de  la  licitation  et  des  liqui- 
dations. — Les  frères  germains  prétendent 
que  leurs  adversaires  sont  non  recevables 
dans  ces  conclusions,  par  le  motif  qui  le  tri- 
bunal de  Tournay  devant  lequel  elles  avaient 
déjà  précédemment  été  prises,  en  ne  les  leur 
adjugeant  pas,  doit  être  censé  les  leur  avoir 
abjugées,  d'après  la  maxime  qnodjudex  non 
adjudicat,  abjudicat  ; que  ce  tribunal,  en  sta- 
tuant par  son  jugement  du  1 G janv.  1829. 
avait  épuisé  sa  juridiction,  el  s’était  entière- 
ment dessaisi  de  l'affaire,  de  sorte  qu'il  ne 
pouvait  plus  en  connaître  sous  aucun  rapport, 
libre  aux  adversaires  de  se  pourvoir  devant 
qui  il  appartiendra.  — Jugement  du  10  mars 
1829,  qui  les  déclare  non  fondés  dans  celte 
An  non-recevoir  et  qui  les  condamne  aux  dé- 
pens de  l'incident.  — Ge  jugement  n’est  pas 
signifié,  el  les  frères  germains  appelés  en- 
suite à l'audience  pour  plaider  sur  les  conclu- 
sions précédemment  prises,  opposent  de  nou- 
veau la  lin  de  non-recevoir  que  ce  même 
jugement  avait  rejetée.  — Mais  un  troisième 
jugement  du  23  juin  1829  rejette  itérative 
ment  celle  fin  de  non-recevoir,  cl  statuant  en 
même  temps  sur  la  demande  en  nomination 
d’un  séquestre  cl  d’un  notaire,  nomme  par 
ce  même  jugement  le  séquestre  el  le  notaire, 
sans  avoir  préalablement  ordonné  aux  frères 
germains  de  remontrer  les  conclusions  prises 
contre  eux  de  ce  chef.  — Ceux-ci  appelèrent 
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alors  des  trois  jugements  prémentionnés.  — 
Ils  prétendent  que  les  faits  par  eux  posés,  à 
l'elfet  d'établir  l’existence  d'une  communauté 
utile  entre  eux  et  le  défunt,  sont  pertinents, 
et  qu'il  y avait  lieu  de  les  admettre  à en  sub- 
tuinislrer  la  preuve  par  tontes  voies  de  droit, 
tuéine  par  témoins,  d'autant  plus  que  les 
aveux  faits  par  les  intimés  relativement  à 
plusieurs  circonstances  décisives  au  procès 
constituaient  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  rendant  la  preuve  testimoniale  ad- 
missible; que  c'est  à tort  que  les  jugements 
des  <0  mars  et  23  juin  1829,  ont  rejeté  la  tin 
de  non-recevoir  par  eux  proposée;  que,  dans 
mus  les  cas,  le  dernier  de  ces  jugements  est 
prématuré,  en  ce  qui  concerne  l'adjudication 
des  conclusions  ayant  pour  objet  d’obtenir  la 
nomination  d’un  séquestre  et  d'un  notaire, 
conclusions  qu'on  ne  leur  avait  pas  ordonné 
de  remontrer  et  qu’ils  n'avaient  point  remon- 
trées en  effet.  — C’est  snr  ces  appels  que  la 
Cour  a statué  par  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUIt  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  du 
jugement  du  16  janv.  (829: 

Attendu  que  la  commune  de  Mauhrai,  lieu 
du  domicile  de  feu  Jean  Baptiste  Dclepinne 
et  de  ses  frères  F rançoisel  Élienne.appelants 
du  susdit  jugement,  était  régie  ci-devant  par 
la  Coutume  de  Valenciennes;  que  cette  cou- 
tume était  muette  sur  la  communauté  tacite 
admise  en  certains  cas  entre  parents  par 
d'autres  coutumes,  et  se  trouvait  ainsi  en 
harmonie,  soit  avec  l'art.  19  de  l'Édit  perpé- 
tuel, soit  avec  l’art.  2 du  titre  20  de  l’ordon- 
nance de  1667  ; qu'ainsi  celle  coutume  Ré- 
tablissant aucune  présomption  légale  de 
l'existence  d'une  commnaulé  tacite,  d'après 
le  concours  de  certains  faits,  les  appelants 
ne  peuvent  être  admis  à la  preuve  de  ces  laits 
uniquement  par  témoins,  à l’effet  d'établir 
contre  la  teneur  des  actes  qu’ils  élaieul  co- 
propriétaires des  biens  que  leur  frère  Jean- 
Baptiste  avait  acquis  en  son  seul  et  privé 
nom; 

Attendu  que  les  aveux  faits  par  les  intimés, 
1*  de  l étal  d’indivision  dans  lequel  les  appe- 
lants sont  toujours  restés  avec  leur  frère 
Jean. Baptiste,  relativement  à la  succession 
de  leur  frère,  2*  de  la  circonstance  que  Jean- 
Baptiste  Dclepinne  figurait  seul  au  râle  des 
•outribulioug  pour  les  immeubles  provenant 
decelle  succession,  ne  sullisenl  pas  seuls  pour 
reudre  vraisemblable  l’existence  de  la  com- 
munauté tacite  invoquée  par  les  appelants; 
que  les  inductions  que  ces  derniers  veuillent 
tirer  des  autres  faits  avoués  sont  écartées 
par  les  modifications  qui  les  accompagnent; 


qu’ainsi  ces  aveux  ne  constituent  pas  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que  le 
premier  juge, en  n’admettant  pas  les  appelants 
a la  preuve  testimoniale  des  faits  par  eux  ar- 
ticulés, en  les  supposant  même  relevants  et 
en  décidant  que  les  acquisitions  d'immeubles 
faites  par  feu  Jean-Baptiste  Delepinne,  en 
son  nom  seul,  font  en  totalité  partie  de  sa 
succession,  n’a  infligé  aucun  grief  aux  appe- 
lants; 

Attendu,  sur  l'appel  du  jugement  du  10 
mars  1829,  que  la  demande  en  partage  for- 
mée par  les  intimés  était  générale;  qu’elle 
u'avail  pas  seulement  pour  objet  les  immeu- 
bles acquis  par  Jean-Baptiste  et  son  privé 
nom.  mais  encore  sa  succession  mobilière  et 
la  portion  indivise  des  immeubles  qu'il  avait 
recueillie  dans  la  succession  de  sou  père;  que 
durant  le  cours  de  l’instance  et  antérieure- 
ment an  jugement  du  16  janv.  1829,  les  inti- 
més avaient  incidemment  formé  la  demande 
d'un  séquestre;  que  le  premier  juge  n'ayant 
néanmoins,  par  ce  jugement,  statué  sur  le 
point  de  difficulté  relatif  aux  immeubles  ac- 
quis par  Jean  Baptiste  Delepinne.  n’avait 
pas  épuisé  sa  juridiction  et  n'a  pas  été  des- 
saisi des  autres  points  de  dilliruliés  soumis  a 
sa  décision  ; que  dès  lors  les  intimés  ont  pu 
renouveler  devant  lui  leurs  demandes  en  no- 
mination de  séquestre  et  d’un  notaire,  et 
qu'il  n’a  été  fait  aucun  grief  aux  appelants 
par  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir,  qu'ils 
prétendaient  faire  résulter  de  ce  que  le  pre- 
mier juge  n’ayant  pas,  par  son  jugement  du 
16  janv.  18:9,  adjugé  toutes  les  autres  de- 
mandes des  intimés,  les  avait  abjugées  et  ne 
pouvait  plus  en  connaître; 

Attendu  que  la  maxime , quoi  judtx  non 
adjudica i abjudical,  doit  être  strictement  in- 
terprétée, et  ne  peut  opérer  que  lorsqu'il  est 
évident  que  le  juge,  en  n'adjugeant  pas  une 
demande,  l'a  alijugée  au  moins  implicitement; 
que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  est  d'autant 
plus  certain  que  le  premier  juge  n'a  fait  que 
surseoir  de  statuer  sur  différents  chefs  de 
demandes  parson  jugementdu  16janv.  1829, 
que  ce  dernier,  outre  qu'il  ne  nomme,  ni  no- 
taire, ni  juge-commissaire,  pour  procéder  au 
partage,  ne  contient  aucune  disposition  sur 
les  dépens; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'appel  du  juge- 
ment du  23  juin  1829,  qu’en  l'absence  de 
toute  signification  du  jugement  10  mars  pré- 
cédent, les  appelants  avaient  renouvelé  leur 
lin  de  non-recevoir;  que  le  premier  juge  ne 
s'est  pas  borné,  par  son  jugement  du  25  juin 
de  1a  même  année,  à rejeter  itérativement 
cette  fin  de  non-recevoir,  mais  a encore  sta- 
tué sur  une  demande  eu  nomination  de  sé- 
questre ut  d'un  notaire,  qui  jusque  hors  n’a- 
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vail  fait  l'olijet  d'aiicime  conclusionde  la  pari  | 
■les  appelants,  et  sans  leur  avoir  ordonné  de 
défendre  à celte  demande,  et  qu'en  ce  faisant 
il  a prématurément  jupe  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel  des  j 
jugements  des  IC  janvier  et  10  mars  1820,  i 
met  ledit  appel  4 néant,  et  statuant  sur  l’ap- 
pel du  jugement  du  25  juin  1820,  met  ledit  j 
jugement  à néant,  comme  prématurément 
porté,  en  ce  qui  concerne  les  nominations 
d’un  séquestre  et  d'un  notaire  ; admet  les  ap- 
pelants à se  défendre  au  fond  sur  les  conclu- 
sions des  intimés,  etc. 

Du  4 avril  1831.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


HÉRITIERS.  — Succession  — Connut*  iuté. 
— Demande  en  partage.  — Transaction. — 
Résolution.  — Tiers-acquéreur. 

La  réiolution  d'un  acte,  qualifié  transaction , 
intervenu  entre  héritiers  sur  une  demande 
en  juetice  tendante  au  partage,  non-seule- 
ment dee  biens  de  la  sucression,  mais  en- 
core des  biens  acquis  par  le  défendeur  en  «on 
propre  et  privé  nom,  et  que  Ici  demandeurs 
prétendent  avoir  été  acquis  en  communauté, 
peut-elle  être  opposée  A un  tiers- acquéreur 
et  entraîner  la  résolution  de  son  aequifi- 
fion  ? — Rés.  nég.  (Arg.  C.  civ.,  887,  888, 
1183  et  2123,.) 

Antoine  Dejaifve  et  Marguerite  Dochen, 
son  épouse,  occupaient,  à litre  de  bail,  la 
ferme  dite  Vanbueleeck,  appartenante  à l'an- 
cienne abbaye  de  Florcfle.  Marguerite  Do- 
chen décéda  en  1790  et  son  mari  en  1798, 
laissant  quatre  enfants.  — De  nombreuses 
acquisitions  avaient  été  faites  par  la  famille 
Dejaifve,  tant  du  vivant  d'Étienne  Dejaifve 
qu'après  son  décès:  une  grand  partie  de  ces 
acquisitions  est  au  nom  de  Joseph  Dejaifve, 
l'ainé  des  quatre  enfants.  — Des  discussions 
ayant  éclaté  entre  les  enfants  Dejaifve,  les 
deux  sœurs,  Marie-Marguerite  et  Marie-Fran- 
çoise, firent  assigner  leur  frère  Joseph,  pour 
le  faire  condamner  à entrer  en  partage  avec 
elles  de  tous  les  biens  délaissés  par  les  au- 
teurs communs,  ainsi  que  de  tous  les  biens 
acquis  par  lui  en  son  nom  personnel,  mais 
qu'elles  soutenaient  avoir  été  achetés  pour 
lo  compte  commun  et  avec  les  deniers  pro- 
venanlde  la  bourse  commune. --Mais  bientôt 
un  rapprochement  eut  lieu  et  il  intervint 
entre  les  parties,  le  12  fév.  1807,  un  acte 
dans  le  préambule  duquel  on  lit  ce  qui  suit  : 

< Qu'il  existe  entre  parties  un  procès  qui  est 
> pendant  au  tribunal  civil  de  l'arrondisse-  i 
» ment  de  Namur,  qui  y a été  introduit  par  | 
i exploit  en  date  du  7 février  courant,  et  par 


i lequel  les  premières  comparantes  ont  con- 

> clu  à ce  que  le  second  comparant  futeon- 
» damné  à procéder  avec  elles  au  partage  de 

> tous  les  biens  qui  ont  été  délaissés  par 
» leurs  père  et  mère,  ainsi  que  par  le  second 
i comparant.  Lesdites  premières  curopa- 

> ranles  ont  motivé  leurs  conclusions  sor 

• ce  qu'elles  ont  continué,  après  le  trépas  de 
» leurs  père  et  mère,  à vivre  en  commun  avec 

> le  second  comparant,  et  ont  continué  ainsi 

> avec  ce  dernier  la  culture  des  biens  dépen- 

• dams  de  la  ferme  dans  laquelle  leur  père 
» est  mort,  de  la  même  manière  que  du  vi- 

> vant  de  celui-ci  ; sur  ce  qu’il  y avait  lou- 
» jours  eu  entre  les  parties  communauté  de 

> biens,  de  dépenses  et  de  profits,  et  que  si 

> le  second  comparant,  en  qualité d'afné.dis- 

> posait  de  la  bourse  commune,  il  ne  pouvait 

> en  disposer  qu'au  profil  de  la  communauté; 
» qu'enfin  le  second  comparant,  qui  n'a  ja- 
i mais  eu  de  pécule  particulier,  n'a  pu  ac- 

> quérir  qu'au  prolit  de  ladite  communauté, 
s personne  ne  pouvant  s'enrichir  au  dé- 
» pens  d'autrui.  Deuxièmement,  que  réflé- 

> ehissani  aux  grandes  difficultés  dans  les- 
» quelles  ce  procès  allait  les  entraîner,  et 

> désirant  de  les  prévenir  par  un  arrange- 

> ment  capable  de  rétablir  la  bonne  harmonie 
» et  l’amitié  qui  doit  régner  entre  les  frères 

> et  sœurs,  ils  ont  trouvé  bon  rie  transiger  le 
» procès  dont  il  vient  d'élre  parlé  de  lama- 

• nière  suivante.!  — Par  l'art.  1"  de  cet 
acte,  divers  objets  mobiliers  sont  attribués 
aux  deux  sœurs;  par  l'art.  2, Marie-Marguerite 
Dejaifve  reçoit  certaine  portion  d'immeubles; 
par  l'art.  5,  la  ferme  dite  d'Bington,  telle 
qu'elle  avait  été  acquise  par  Joseph  Dejaifve, 
est  attribuée  à Marie  Françoise  Dejaifve  en 
ces  termes:  « La  dite  ferme  de  Hingeon  ap- 

> partiendra  en  pleine  propriété,  dès  aujour- 
e d'hui,  et  libre  de  toutes  charges,  à la  pré- 

• dite  demoiselle  Marie- Françoise  Dejaifve, 
s J laquelle  le  second  comparant  promet 
! toutes  garanties  à cet  égard.»  — L'art. 4 
porte  : < Tous  les  autres  biens  immeubles 
i de  la  même  nature  que  ceux  dont  il  s'agit 
s dans  les  conclusions  rappelées  au  préain- 
i bule  du  présentacle,  soit  qu'ils  proviennent 
t des  père  et  mère  communs,  soient  qu'ils 
i aient  été  acquis  par  le  second  comparant 
i en  snn  propre  et  privé  nom,  ou  au  prutil 
i commun  de  lui  et  de  ses  sœurs  ou  de  l’une 
» d'elles,  resteront  audit  second  comparant, 

> dès  cejourd'liui,  en  pleine  et  absolue  pro- 
» priété.  i — l’ar  l'art.  6.  Jean-Joseph  De- 
jaifve se  charge,  exclusivement,  de  toutes 
créances  ou  droits  quelconques  qui  pour- 
raient être  réclamées, soit  contre  la  succession 
délaisée  par  leurs  père  et  tuère.  soit  par  suite 
des  obligations  que  ledit  Dejaifve  aurait  cou- 
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tractées  pendant  le  temps  qu’il  a régi  la  cnm- 
toanaulé  entre  lui  et  ses  sœurs,  on  par  rap- 
port auv  biens  qu'il  avait  acquis  en  son  nom 
personnelou  tout  autrement,  t tifin  par  l'art. 8 
il  est  statué  que,  < au  moyen  du  présent  et 

■ parmi  que  le  second  comparant  garantit 

• aux  premières  comparantes  la  pleine  et 

> libre  jouissance  des  biens  immeubles,  leurs 
i donnes  ci-dçssus  respectivement  en  par- 

• tape,  parmi  aussi  que  les  parties  s'obligent 

> l'une  envers  l'autre  à l'accomplissement 

> esact  de  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les 

■ articles  qui  précèdent;  sans  jamais  y con- 

• trevenir  directement  ou  indirectement, 

• parmi  enfin  que  les  frais  du  procès  men- 

> tionnésau  préambule  de  la  présente  tran- 

> saclion  se  payeront  aussi  pour  une  moitié 

> par  les  premières  comparantes,  et  pour 

• l’autre  moitié  par  le  second  comparant,  le 

> partage  qui  a fait  l'objet  dudit  procès  se 

• trouve  consommé,  ledit  procès  est  transigé 

> et  toutes  dillicullés  entre  parties  sont 

• anéanties.  »—  Marie-Thérèse  Dejaifve,  de- 
puis interdite,  était,  en  raison  de  son  étal  qui 
avait  donné  lieu  à son  interdiction,  restée 
étrangère  à cet  arrangement;  mais  par  une 
convention  sous  seing  privé  du  lendemain 
15  fév.  1807,  les  parties  contractantes  en  l’acte 
tiu  12  s’occupèrent  du  sort  de  leur  sœur  de 
la  manière  suivante: 

< Nous  soussignés.  Marguerite  et  Françoise 

■ Drjaifve,  (l’une  part,  et  Joseph  Dejaifve, 
t d’autre  part,  confessons  et  déclarons  que, 

> quoique  dans  le  partage  transactionnel  que 

> nons  avons  fait  devant  Gislain,  notaire,  le 

> I2du  présent  mois, des  biens  tant  meubles 

> qu'itnineubles  qui  étaient  indivis  entre 

> nous,  il  ne  soit  fait  aucune  mention  de  Tbé- 

• rèse  Dejaifve,  notre  sœur,  il  a été  convenu 

> et  arrêté  entre  nous  que  lesdites  Maguerite 

• et  Françoise  Dejaifve  seraient  et  resteraient 

> chargées  du  soin  de  nourrir  et  entretenir 

• convenablement  ladite  Thérèse  Dejaifve, 

• ainsi  que  de  fournir  à tous  ses  besoins,  b 

■ l’entière  décharge  du  prédit  Jean-Joseph 

> Dejaifve,  qui  ne  sera  tenu  de  contribuer 

> en  aucune  manière  auv  frais  de  cet  enlre- 

> lien  et  alimentation:  en  conséquence  et  pour 

• autant  que  de  besoin.tles  susdites  Marie- 
» Marguerite  et  Françoise  Dejaifve  réitèrent 

> ici  rengagement  qu’elles  ont  pris  a cet 
» égard  envers  leur  dit  frère,  qui  accepte  de 

• recbef.  Fait,  etc.  > — Celle  contre  lettre  n’a 
été  enregistrée  qu'en  1821.  — Par  acte  nota- 
rié du  27  oct.  1810,  Marie-Françoise  Dejaifve 
et  Ernest  Freson,  son  mari,  vendirent,  avec 
clause  de  rachat,  au  sieur  Itaude,  une  pièce 
de  terre  de  1 1 bonniers,  82  perches,  prise 
hors  de  la  ferme  de  J/ingron,  acquise  par  Jo- 
seph Dejaifve,  cédée  et  garantie  dans  les 


termes  ci  dessus  à sa  sœur  Marie-Françoise, 
par  l'acte  de  transaction  du  12  fév.  1807:  le 
prix  de  cet  immeuble  fut  fixé  à 8520  fr.  — 
Bande,  contre  lequel  les  vendeurs  n'avaient 
pas  usé  de  la  faculté  de  rachat,  vendit  au 
sieur  liaré  la  même  pièce  de  terre,  par  acte 
notarié  du  19  juin  1822.  — En  1821,  le  tu- 
teur de  Thérèse  Dejaifve,  interdite,  avait  fait 
assigner  devant  le  tribunal  de  Namur,  tant  la 
veuve  de  Joseph  Dejaifve  et  ses  enfants,  que 
Marguerite  Dejaifve,  épouse  Ledocle  et  Fran- 
çoise, épouse  Freson,  pour  procéder  avec  le- 
dit tuteur,  1*  au  partage  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  délaissés  par  feu  An- 
toine Dejaifve  et  son  épouse,  père  et  mère 
des  parties;  2*  de  ceux  acquis  par  Joseph 
Dejaifve,  pendant  la  communauté  qui  a 
existé  entre  lui  et  ses  sœurs,  après  la  mort  de 
leurs  père  et  inère,  le  tout  pour  en  laisser 
suivre  un  quart  à l’interdite.  — La  veuve  de 
Joseph  Dejaifve,  prenant  l'action  en  partage 
pour  uu  trouble  dans  la  paisible  possession 
des  droits  assurés  à elle  et  b ses  enfants,  fit 
assigner  les  époux  Ledocle  et  Freson  devant 
le  tribunal  saisi  de  l’action  en  partage,  pour 
se  voir  condamner  à la  garantir  de  toutes 
les  condamnations  provoquées  à leur  charge, 
sinon,  et  b défaut  de  faire  cesser  ladite  ac- 
tion, voir  déclarer  résolu  l'acte  du  12  fé- 
vrier 1807  cl  la  convention  passée  le  lende- 
main, et  qu’en  conséquence  lesdils  époux 
Ledocle  et  Freson  devraient  faire  lever  lûmes 
les  inscriptions  qu’ils  avaient  consenties  sur 
lesbiens  à eux  abandonnés  par  l'acte  du  12 
fév.  1807.  — Par  jugement  du  28  nov,  1822, 
le  tribunal  de  Namur  déclara,  1*  que  les 
actes  des  12  et  15  fév.  1807  étaient  résolus; 
2*  qu'il  serait  procédé  au  partage  des  succes- 
sions des  père  et  mère  communs;  5’  que 
Jean-Joseph  Dejaifve,  seul,  était  propriétaire 
des  biens  acquis  par  lui  eu  son  nom  person- 
nel, sauf  l'indemnité  due  b ses  sœurs,  si  elles 
prouvaient  que  lesdites  acquisitions  avaient 
été  faites  avec  les  deniers  communs.  — te 
jugement  fut  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Liège  du  1 1 juin  1825  (Pat.,  à cette  date). 

En  1827,  la  veuve  et  les  enfants  de  Joseph 
Dejaifve  firent  assigner  le  sieur  Debaré-de- 
toinogne,  acquéreur,  en  délaissement  de 
l'immeuble  acquis  par  Baudc  des  époux  Fre- 
son le  19  juin  1816,  et  ils  fondèrent  celle 
demande  sur  ce  que  ledit  immeuble  avait 
fait  partie  de  la  ferme  de  lliugeon,  cédée  b 
Marie-Françoise  Dejaifve  par  la  convention 
du  12  fév.  1807  et  sur  la  résolution  de  cette 
convention  prononcée  par  la  Cour. — Debaré 
lit  assigner  Baude  en  garantie,  et  celui-ci 
déclara  prendre  fait  cl  cause  pour  le  deman- 
deur en  garantie.  — Le  tribunal  de  Namur 
reçut  Baude  tiers-opposant  au  jugement  du 
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22  nnv.  1 822  ; au  fond,  le  déclara  mal  fondé 
dans  celle  tierce-opposition;  déclara  résolu, 
même  quant  à lui,  l'acte  du  12  fév.  1807;  le 
condamna  à laisser  suivre  au  demandeur 
l'immeuble  donl  il  s'agit. 

Baude  a interjeté  appel  de  ce  jugement, 
tant  contre  les  intimés  Dejaifve  que  contre 
les  héritiers  Debaré.  — lia  prétendu  que  le 
jugement  du  22  nov.  <822.  et  l'arrêt  de  la 
Cuur  du  11  juin  1825  qui  l'a  confirmé,  sont 
pour  lui  et  les  héritiers  Debaré  res  inltr  alioi 
judicata  .ce  qui  est  décidé  par  le  chef  du  ju- 
gement donl  est  appel,  qui  a admis  la  tierce- 
opposition  et  qui  est  respectivement  ac- 
quiescé ; qu'au  surplus  lesdits  jugements 
et  arrêts  étaient  uniquement  fondés  sur  la 
contre-lettre  du  13  fév.  1807,  qui  ne  peut 
pas  être  invoquée  dans  le  procès  actuel;  qu'en 
effet  cette  convention  supplétive  est  écartée 
de  la  cause,  soit  par  l'art.  1321,  soit  par 
l'art.  1328  C.  civ.  ; que  la  transaction  du 
12  fév.  1807,  irrévocable  de  sa  nature  entre 
les  parties  contractantes,  n'a  péri  que  par  un 
lait  postérieur  à l'acquisition  de  l'appelant, 
laquelle  à eu  lieu  sous  la  foi  d'un  acte  solen- 
nel et  translatif  de  propriété  ; qu'en  cet  état 
il  ne  saurait  y avoir  lieu  à l'application  de  la 
maxime,  rrioluto  jure  danlis,  résolvilur  jus 
aceipienlis  ; que  cette  transaction  n’a  point  et 
lie  saurait  emprunter  le  caractère  d'un  par- 
tage proprement  dit  ; que,  fallût-il  la  con- 
sidérer ainsi,  le  partage  aurait  été  définitif  2 
l'égard  de  ceux  qui  y ont  stipulé,  bien  que 
provisionnel  à l'egard  de  l'interdite  ; que, 
même  en  matière  de  partage,  la  résolution, 
ex  nova  causd,  n'cniporlc  point  la  nullité  des 
aliénations  intermédiaires,  alors  surtout  que 
le  prétendu  partage  ne  contient  aucune  clause 
résolutoire  ; que  d’ailleurs  la  clause  de  la 
résolution,  étrangère  à l'appelant,  était  par- 
faitement connue  de  fauteur  des  intimés,  qui 
dès  lors  en  a pris  les  conséquences  2 ses 
risques,  n'ayant  rien  stipulé  qui  put  lui  mé- 
nager en  ce  cas  le  recours  en  garantie  ; que 
la  foi  publique  est  intéressée  au  maintien  de 
ces  principes  et  au  rejet  de  l'action;  que 
d'ailleurs  faction  des  intimés  est  repoussée 
par  la  maxime , quem  de  eviclione  tr net  actio , 
eumdem  agentem  repellit  exceplio,  et  par  les 
art.  3,  G et  8 de  la  convention  du  12  fé- 
vrier 1807;  que  par  l'art.  3,  en  effet,  Jo- 
seph Dejaifve,  auteur  des  intimés,  a déclaré 
que  sa  sœur  Marie- Françoise  serait  proprié- 
taire de  la  ferme  de  Ilingeon,  et  que  lui  De- 
jaifve  promet  2 sa  dite  sœur  toute  garantie  à 
cet  égard  ; que,  par  l’art.  G,  Joseph  Dejaifve 
s'estchargé exclusivement  de  toutes  créances 
ou  droits  quelconques  qui  pourraient  être 
réclamés,  soit  contre  la  succession  des  père 
et  mère,  soit  2 tout  autre  litre  ; que  la  garan- 


tie promise  dans  l'art.  3 à ses  sœurs,  et  no- 
tamment 2 Françoise,  par  Joseph  Dejaifve,  est 
encore  conlirmée  par  l’art.  8,  qui  déclare, en 
outre,  que,  moyennant  les  stipulations  qui 
précédent,  le  procès  pendanten  ire  les  parties 
est  transigé  et  toutes  les  difficultés  qui  exis- 
tent entre  elles  sont  anéanties;  qu'il  suit 
de  tout  cela  que  l'acte  du  12  fév.  1807  est 
une  véritable  transaction,  et  qu'il  y a lieu,  en 
vertu  des  articles  cités,  2 l'application  de  la 
règle  ci-dessus  invoquée. 

Les  intimés  ont  répondu  que  l'appelant 
Baudeel  les  héritiers  Debaré, demandeurs  en 
garantie,  n'ont  eu  ni  pu  avoir  2 la  pièce  de 
terre  indiquée  plus  de  droit  que  n'en  avaient 
leurs  cédans,  lesépoux  Freson;  que  les  droits 
de  ceux-ci  résultant  de  l’acte  de  partage  et  de 
transaction  du  12  février  ont  été  déclarés 
résolus  par  jugement  du  28  nov.  1822  et 
arrêt  du  11  juin  1825;  que  cette  résolution  a 
dd  être  prononcée,  soit  qu'on  envisageât 
ledit  acte  comme  transaction  ou  comme  par- 
tage, soit  qu'on  appréciât,  dans  son  principe 
et  dans  son  origine,  l'action  en  partage  for- 
mée par  l'interdite  Dejaifve,  laquelle  2 néces- 
sité la  résolution  de  l’acte  du  12  fév.  1807, 
action  qui  a été  le  fait  direct  des  époux  Le- 
docte  et  Freson,  et  a constitué,  de  la  part 
des  uns  et  des  autres,  une  atteinte  formelle 
audit  acte  du  12  fév.  1807;  que  les  effets  de 
la  résolution  sont  applicables  aux  liers-acqué- 
rcurs  comme  aux  époux  Freson  eux-inénies. 

Les  héritiers  Debaré  ont  dit  que  la  pièce 
de  terre  dont  il  s'agit  faisait  partie  de  la 
ferme  de  Ilingeon  cédée  2 Françoise  Dejaifve, 
épouse  Freson,  par  l'acte  de  transaction  du 
12  février, dont  la  résolution  a été  prononcée; 
que  celle  pièce  de  terre,  acquise  par  liaude, 
a été  vendue  par  lui  2 feu  Debaré,  père  des 
intimés,  demandeurs  en  garantie,  le  10  juin 
1816  ; que  ceux-ci  assignés  en  revendication 
de  ladite  pièce  déterré  par  les  intimés,  veuve 
et  enfants  Dejaifve,  ont  assigné  Boude,  leur 
vendeur,  en  garantie  : que  le  tribunal  de 
Natnur,  par  jugement  du  5 avril  1828,  a con- 
damné Boude  2 prendre  le  fait  et  cause  des 
héritiers  Debaré  et  2 les  tenir  quitte  et  in- 
demne des  condamnations  qui  pourraient 
être  portées  contre  eux,  et  que  Bande  ayant 
pris  cette  garantie,  les  intimés,  demandeurs 
en  garantie,  ont  dû  6e  borner  2 conclure 
comme  ils  l'on  fait. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  par  le  jugement 
donl  est  appel,  Baude  a été  reçu  tiers-oppo- 
sant au  jugement  du  28  nov.  1822;  qu  il 
n'ya  pas  d’appel  de  celle  partie  du  jugement 
qui  admet  Baude  tiers  opposant  ; d'où  il  suit 
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qu'il  est  et  doit  être  considéré  comme  tel  de- 
vant la  Cour,  et  qu’il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion que  d’examiner  jusqu'à  quel  point  ses 
conclusions  contre  les  intimés  Dejaifve  sont 
fondées  : 

Attendu  que  l'acte  du  12  fév.  1807,  dégagé 
de  ses  subséquents  et  notamment  de  l acté 
sons  seing  privé  du  lendemain,  lequel  n'a 
date  certaine  par  l'enregistrement  qu’en 
1821,  et  qui  ne  pourrait  être  opposé  à un 
tiers  tel  que  Baude,  présente  une  transac- 
tion entre  majeurs  sur  l'actiun  intentée  par 
les  deux  sœurs  Dejaifve  à leur  frère  Jean- 
Joseph  quelques  jours  auparavant;  que  l’ex- 
ploit introductif  de  cette  action  ne  présente 
pas  seulement  une  demande  en  partage  de  la 
succession  des  père  et  mère  communs,  mais 
encore  une  demande  en  partage  d'une  com- 
munauté qui  aurait  existé  entre  Dejaifve  et 
ses  prédites  sœurs,  et  d'immeubles  que  celles- 
ci  prétendaiemavoir  été  acquis  parleur  frère 
dans  l'intérêt  de  cette  communauté  toute 
particulière  aux  trois  parties  coliligantes  ; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  voir  dans  l'acte 
susdit  un  partage  déguisé  sous  la  forme  d'une 
transaction,  ou  un  partage  provisionnel,  mais 
bien  une  véritable  transaction  sur  un  diffé- 
rent réel  et  nullement  simulé,  emportant  en 
faveur  de  Marie-Françoise  Dejaifve,  devenue 
épouse  Freson,  transmission  des  biens  que 
son  frère  prétendait  être  à lui  propres,  et  qui 
eniuile  ont  été  en  effet  reconnus  tels,  et  em- 
portant, en  faveur  de  Dejaifve,  abandon  de 
tout  ce  qui  pouvait  appartenir  à sa  soeur 
Satie-Françoise  dans  le  résidu  des  objets 
dont  elle  demandait  la  division. 

Attendu  que  s'il  pouvait  rester  quelques 
doutes  sur  la  qualification  a donner  à l’acte 
du  12  fév.  1807,  et  qui  résulteraient  des  ex- 
pressions, partages,  parts,  qui  s’y  rencon- 
trent, il  suffirait  d’en  faire  une  lecture  atten- 
tive pour  y découvrir,  selon  l'art.  1 156  C.  civ., 
la  commune  intention  des  parties,  qui  était 
celle  de  transiger;  que  celte  intention  se 
manifeste  surtout  par  le  préambule  de  l'acte, 
qui  établit  les  objets  de  la  contestation , par 
la  volonté  énoncée  expressément  par  les  par- 
ties de  vouloir  y mettre  fin,  par  la  garantie 
la  plus  formelle  et  la  plus  ample  donnée  par 
le  frère  b ses  sœnrs  des  objets  qui  leur  sont 
cédés  par  lui,  tandis  que  les  sœurs  promettent 
seulement,  en  termes  de  style,  de  n'aller  à 
l'encontre  de  la  convention  faite  avec  leur 
frère  par  la  teneur  de  l'art.  G tout  entier  de 
l'acte  du  12  fév.  1807  ; 

Attendu  que. dans  cetétat  de  choses, Baude 
a acquis  en  1 81  G.desépnux  Freson, l'immeuble 
dont  il  s'agit,  lequel  faisait  partie  de  la  ferme 
de  llingeon  cédée  par  Joseph  Dejaifve  et 
dont  s'agit  à l’acte  du  22  fév.  1807,  que  Baude 


a acquis  sons  h foi  dudit  acte,  dont  la  force 
est  équipollente  à la  chose  jugée,  art.  2032, 
G.  civ.;  que  feu  Dejaifve  avait  expressément 
et  formellement  garanti  la  ferme  de  llingeon 
à sa  sœur  Françoise;  d'où  il  suit  que  les  en- 
fants et  la  veuve  Dejaifve  ne  pourraient  re- 
venir dans  le  cas  présent  contre  l'acte  de 
1807,  et. revendiquer  l'immeuble  acquis  par 
Baude  en  1816,  sans  être  repoussés  par  la 
force  de  la  maxime,  quem  de  évictions  tenet 
aelio  eumdem  agentem  repeüit  exceplio; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  jugemenl  et 
arrêt  qui  ont  annullé  l’acte  du  12  fév.  1807 
n’ont  pas  été  rendus  contre  le  tiers-opposant 
Baude,  et  ne  l'ont  été  que  plusieurs  années 
après  l'acquisition  de  1816;  que  les  droits  de 
Baude  sc  rattachent  A ceux  de  la  femme  Fre- 
son, tels  qu’ils  existaient  en  1816.  en  remon- 
tant à l’acte  du  12  fév.  1807;  d’où  il  suit  qu’il 
n'y  a pas  lieu  à l’application  de  la  maxime , 
resoluto  jure  dantis,  resolviturjui  accipienlis; 
car  respectivement  à Baude,  aucun  droit  n’a 
été  résolu  ; 

Attendu  que  les  héritiers  Debaré  et  leur 
auteur,  ont  eu  un  juste  motif  de  recours 
contre  Baude.  qui  lui-méme  ne  leur  conteste 
pas  la  garantie;  d’où  il  suit  que  les  dépens 
des  défendeurs  au  principal  et  en  garantie 
doivent  retomber  sur  les  intimés  Dejaifve 
qui  les  ont  rendus  nécessaires; 

Déclare  les  intimés  principaux,  Dejaifve, 
ni  recevable,  ni  fondés  dans  leur  action  en 
revendication;  renvoie  le  tiers-appelant  et 
opposant  Baude  et  les  héritiers  Debaré,  dont 
il  a pris  le  fait  et  cause,  des  conclusions 
prises  contre  eux,  etc. 

Du  6 avril  1831.— Cour  de  Liège.—  2*  Ch. 

!•  MEUBLES.  — Bail.  — Détournement.  — 
Saisie  revendication.  — Résiliation.  — 
2*  Tentative  de  conciliation. 

1*  Le  bailleur  peut-il.  pendant  la  durée  du 
bail,  saiiir-rerendiquer  les  objets  mobiliers 
qu’il  a donnés  en  location  ? — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  1719). 

2*  La  demande  en  résiliation  d'un  bail  de 
meubles  est-elle  dispensée  du  préliminaire 
de  la  conciliation^ — Rés.  aff.  (C.  pr.,  49). 

Le  sieur  L avait  donné  en  bail  à M 

pour  un  terme  de  3,  6 et  9 ans,  certains 
meubles  et  des  bestiaux.  — Sur  l’avis  que  le 
locataire  avait  disposé  d'une  partie  des  objets 
loués,  le  sieur  L...lil  faire  une  saisie-revendi- 
cation de  tout  ce  qui  était  compris  dans  le 
bail,  et  forma  contre  le  locataire  une  de- 
mande en  validité  de  cette  saisie,  en  résilia- 
tion du  bail,  en  |ftiycmcnt  de  60  fl.  pour  deux 


so 
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années  de  loyer  el  de  200  0.  à litre  de  dom-  I 
mages  intérêts,  pour  les  objets  dont  il  pré- 
tendait que  le  locataire  avait  disposé. — Celle 
demande  fui  accueillie  par  le  premier  juge. 

— Devant  la  Cour  le  locataire  a soutenu  que 
la  voie  de  saisie-revendication  ne  peut  être 
employée  contre  celui  qui  tient  du  saisissant 
lui-méme  le  droit  à la  possession  des  objets 
saisis;  que  le  bailleur  ne  peut,  en  cas  d’inexé- 
cution ou  de  contravention  au  bail,  avoir 
d’autre  action  que  celle  en  payement  du 
loyer  et  en  résiliation  du  bail.—  Il  a prétendu 
aussi  que  la  demande  en  résiliation  du  bail 
el  en  payement  de  dommages-intérêts  était 
une  demande  principale,  qui  aurait  dé  être 
soumise  à la  tentative  de  conciliation,  et,  au 
fond,  que  les  objets  loués  ayant  été  estimés 
dans  le  bail,  le  bailleur  ne  serait  fondé  i de- 
mander que  le  prix  de  ceux  doui  il  aurait  été 
disposé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  saisie-reven- 
dication, pratiquée  par  l’intimé,  a pour  objet 
les  meubles  et  bestiaux  par  lui  loués  à l’ap- 
pelant, par  bail  passé  devant  M.  Lefebvre, 
notaire  à Frasnes,  lu  8 avril  1828,  pour  le 
terme  de  3,  6 et  9 ans  ; 

Attendu  que  l'une  des  principales  obliga- 
tions du  bailleur  étant  de  faire  jouir  le  pre- 
neur, il  ne  peut  rien  faire  qui  puisse  nuire  à 
la  jouissance  du  preneur,  bien  moins  encore 
lui  enlever  celte  jouissance  pendant  la  durée 
du  bail;  d’où  il  suit  que  celui  qui  a donné  & 
bail  des  objets  mobiliers  ne  peut  les  saisir- 
revendiquer  sur  son  locataire  avant  que  ce 
bail  soit  expiré  ou  résilié  ; 

Attendu  que  la  demande  en  résiliation  du- 
dit bail  requérait  célérité  et  que,  sous  ce 
rapport,  elle  était  dispensée  du  préliminaire 
de  la  conciliation,  par  le  u’  2 de  l’art.  49, 

C.  proc.  ; 

Attendu  qu’il  en  était  de  même  de  la  de- 
mande des  dommages-intérêts  prétendus  par 
l’intimé,  puisqu'elle  était  formée  comme  une 
suite  de  celle  en  résiliation  de  bail  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a déclaré  valable 
la  saisie-revendication,  etc. 

l)n  6 avril  1831 . — Cour  de  Br.  — 3*  Cb. 


ENQUÊTE.  — Délai Jugemert.  — Sigri* 

ficatior  — Feuille  d'audierce. 

Suffit-il,  pour  faire  courir  les  délaie  de  l'en- 
quête, que  le  jugement  qui  l'ordonne  toit  si- 
gnifié par  extrait  de  la  feuille  d'audience 
contenant  le  dispositif,  les  faits  à prouver 


el  la  nomination  du  juge  commissaire  (i)  ? 

— Rés.  air  (Arg.  C.  pr..  255,  257,26# 

et  545). 

Dans  un  procès  pendant  entre  la  veuve 
Lelong  el  te  sieur  Neuain,  d'une  part,  et  le 
sieur  Gérard  de  l'autre,  le  tribunal  de  liions, 
par  jugement  du  28  juiu  1828.  avait  admis 
les  premiers  à la  preuve  de  divers  faits  par 
eux  allégués.  — Ceux-ci  firent  signifier  le  31 
juillet  suivant,  à l'avoué  du  sieur  Gérard,  un 
extrait  de  la  feuille  d'audience  contenant  le 
dispositif  de  ce  jugement,  les  faits  à prouver 
et  la  nomination  du  juge-commissaire.  — Ils 
firent  ensuite  signifier  la  liste  des  témoins  a 
entendre  à leur  requête,  avec  assignation,  à 
l’effet  d'assister  à l'enquête  au  jour  fixé  i celle 
fin  par  le  juge-commissaire.  - Ni  le  sieur 
Gérard,  ni  son  avoué,  ne  comparurent  au  jour 
fixé,  et  les  témoins  assignés  furent  entendus 
en  leur  absence.  Copie  du  procès-verbal 
d’enquête  ayant  été  signifiée,  le  sieur  Gérard 
prétendit  que  celle  enquête  était  nulle  à dé- 
faut de  significaiiou  du  jugement  qui  l'avait 
ordonnée,  signification  requise  par  l’art. 257, 
C.  pr.,  pour  pouvoir  commencer  l'enquête, 
cl  à laquelle  il  n’avait  pu  être  supplée  parla 
signification  d'un  simple  extrait  de  la  feuille 
d’audience.  Mais  le  tribunal  de  Mons  le  dé- 
clara non  fondé  dans  ce  moyen,  par  jugement 
du  16  mai  1829.  — Le  sieur  Gérard  en  ayant 
interjeté  appel  soutient  que  l’art.  257  pré- 
cité, dont  l’observation  est  requise  à peine 
de  nullité,  veut  qu'avant  de  pouvoir  comnien 
cer  l'enquête  le  jugement  qui  l'ordonne  soit 
signifié;  que  c'est  donc  la  signification  du  ju- 
gement même  que  prescrit  cet  article,  el 
qu'il  est  incontestable  qu'un  extrait  de  la 
feuille  d’audience  ne  constitue  point  un  ju- 
gement, la  loi  ne  regardant  comme  juge- 
ment un  acte  émané  de  l'autorité  judiciaire 
que  pour  autant  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les 
formalités  voulues  par  les  art.  141  el  146, 
C.  pr.;  que  toutes  les  fois  donc  qu’elle  pres- 
crit la  signification  d’un  jugement,  elle  en- 
tend prescrire  la  signification  d’un  acte  re- 
vêtu de  toutes  ces  formalités;  que  d'ailleurs 
la  signification  dont  parle  l'art.  257  ayant 
l’effet  de  faire  courir  les  délais  d'enquête  et 
de  mettre  la  partie  à qui  elle  est  faite  en  de- 
meure, il  faut  nécessairement  quelle  con- 
tienne toutes  les  parties  constitutives  d’uu 
jugement. — Il  invoqua  enfin  l’opinion  de  M. 
Carré  qui,  dans  son  Commentaire  sur  l'arti- 
cle 255,  C.  pr.,  n*  ccxm,  dit  expressément 


(i)  Cet  arrêt  evl  approuvé  par  Chauveau  «or 
Carré,  I.  2,  p.  348,  noie  6,  sur  l'art.  257.— V.  ainsi 
Turin,  30  janv.  1811;  Mets,  il  fév.  1831. 
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que  le  jugement  dont  il  s'agit  doit  contenir 
les  parties  constitutives  de  tout  jugeaient. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  de  l'appelant, 
tendant  à ce  que  l'enquête  faite  par  les  inti- 
més soit  déclarée  nulle,  parce  que  le  juge- 
ment du  28  juin  1828  qui  l'a  ordonnée  n'a 
été  signifié  que  par  extrait  de  la  feuille  d'au- 
dience, contenant  seulement  le  dispositif,  les 
faits  à prouver  et  la  nomination  d’un  juge- 
commissaire  , ce  qui,  selon  l'appelant,  ne 
suffisait  pas  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'eoquéle,  aux  termes  de  l’art.  257,  C.  pr.  ; 

Attendu  que  dans  les  art.  255,  257  et  200 
dudit  code,  le  législateur  ne  s'occupe  pas  de 
l'eiécution  forcée  des  jugements,  dont  les 
règles  font  l'objet  du  lit.  0.  liv.  5,  mais  uni- 
quement du  jugement  qui  ordonne  la  preuve 
appelée  aussi  dans  la  pratique  oppointemenl 
à in  former,  et  de  sa  signifies  lion,  dans  l'ordre 
défaire  courir  les  délais  de  l'enquête;  que 
c’est  sous  ce  rapport  que  ledit  art.  255  ex- 
prime ce  que  doit  contenir  ce  jugement,  et 
qu'il  serait  contraire  à la  célérité  de  la  procé- 
dure, qui  fait  l’objet  delà  sollicitude  du  légis- 
Uleuren  matière  d'enquéle,  et  métne  à l’inté- 
rêt des  parties,  d'exiger  la  signification  des 
qualités  et  l’expédition  eu  forme  de  grosse 
d'un  pareil  acte  d’instruction,  qui  ne  porte 
pas  de  condamnation  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’extrait  de  la 
feuille  d'audience  contient  tout  ce  que  re- 
quiert l’art.  255  prémentionné,  et  qu’ainsi 
la  signification  à l’avoué  de  l’appelant  était 
suffisante  dans  l'ordre  de  faire  courir  les  dé- 
lais de  l’enquête ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant. 

Du  6 avril  1831.  — Cour  de  Br. 

i* COUTUME  DE  NAMUR.  — Pétition  d’hé- 
iêoité.  — Prescription.  — 2*  Mariage.  — 
Preuve.  — Alternative. 

La  preicription  de  22  ant  établie  par  Varti- 
tle  32  de  la  Coutume  de  1 Vamur,  peut-elle 
tire  invoquée  par  l'héritier  putatif  pourt- 
our d'une  tueeeuion,  pour  fonder  let  droit! 
qu'il  prétend  y oeoir,  et  pour  repousser 
l'action  en  pétition  d'hét édité  dirigée  con- 
tre lui  par  let  hérilieri  récit  du  défunt  ï — 
Rés.  nég. 

Celle  prescription  ne  peut-elle  être  invoquée 
que  par  le  possesseur,  pour  fonder  la  pro- 
priété qu'il  prétend  avoir  acquite  de  cer- 
tains biens  récit,  et  pour  repoutter  l'action 
en  revendication  de  cet  mémet  Oient  ? — 
Rés.  alT. 

PASIC  BELGE.  — VOL.  IX.  TOM.  II. 
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2"  Lortqu'une  partie  prétend  que  lelt  registres 
de  l'etal  civil  n'ont  pat  existé,  ou  que  cet 
regitlret,  s'ils  ont  existé,  sont  perdus,  le 
juge  peul-il  lui  ordonner  de  préciser  l'un 
ou  Vautre  de  tel  faite  '/  — Rés.  a(T. 

Dans  le  cas  qui  précède,  le  juge  peut-il,  avant 
que  la  partie  n'ait  rapporté  la  preuve  de  la 
perle  ou  de  la  n on  exiitence  det  regitlret, 
lui  ordonner  de  préciter  let  failt  et  circons- 
tances au  moyen  detq uel>  elle  prétend  éta- 
blir que  tel  acte  de  l’état  civil  aurait  eu  lieu 
devant  l’offirier  de  Vêlai  civil  de  la  com- 
mune dont  elle  prétend  que  let  registres 
auraient  été  perdus  ? — Rés.  nég. 


Les  sieurs  Fctisée,  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers légitimes  du  sieur  Lambert  George, 
décédé  le  17  mai  1803,  intentent,  devant  le 
tribunal  de  Cltarleroy,  une  aclioiuen  pétition 
d’hérédité  de  ce  dernier,  a charge  de  Marie- 
Josèphe  Maliy  et  Jean  Fille , son  époux , 
comme  détenteurs  de  tous  les  biens  dont  so 
composait  celle  hérédité. — M.-J,  Malty,  joint 
à elle  sont  mari,  oppose  à cette  action  la 
prescription  de  22  ans  établie  par  l'art.  32 
de  la  Coutume  de  Namur.  Subsidiairement, 
elle  prétend  qu’un  mariage  a été  célébré  en- 
tre Lambert  George  et  elle,  en  1797,  devant 
l'ollicirr  de  l'état  civil,  et  que  les  biens  récla- 
més lui  appartiennent,  au  moins  pour  partie, 
en  sa  qualité  d'épouse  survivante. — Les  de- 
mandeurs lui  répondent  qu'il  résulte  des  ter- 
mes dans  lesquels  est  conçu  l’art.  32  de  la 
Coutume  de  Namur,  que  la  prescription  éta- 
blie par  cet  article  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  possesseur  de  certains  biens  réels,  à 
I effet  de  fonder  la  propriété  qu'il  prétend 
avoir  acquise  par  une  possession  de  22  ans, 
tandis  qu’il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  action 
en  pétition  d’hérédité,  qui  constitue  une  vé- 
ritable action  mixte,  ne  pouvant  comme  telle 
se  prescrire  que  par  30  ans,  aux  termes  de 
l'art.  33  de  la  même  coutume.  Ils  dénient  au 
surplus  qu'un  mariage  aurait  jamais  existé 
entre  Lambert  George  et  Marie-Josèphe 
Malty,  la  défiant  de  produire  l'acte  de  célé- 
bration qui  aurait  dû  en  être  dressé, — Marie- 
Josèphe  Malty  persiste  à soutenir  que  l’arti- 
cle 32  de  la  Coutume  de  Namur  doit  recevoir 
son  application,  ajoutant  qu'elle  ne  peut  pro 
duire  son  acte  de  mariage,  attendu  que  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Gilly , où  ce  mariage  aurait  été  célébré, 
étaient  perdus  ou  n'avaient  point  existé  pour 
l’année  1797.  — Jugement  du  tribunal  de 
Charleroy  du  19  juill.  1828,  qui  déclare  la 
prescription  invoquée  non  admissible , et 
qui,  avant  de  statuer  ultérieurement,  or- 
donne à la  défenderesse  et  à son  mari  de 
préciser  autrement  que  d'une  manière  aller- 
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native,  si  le  défaut  actuel  de  registres  de  l'é- 
tal civil  de  la  commune  de  Gilly,  pour  l'an- 
née 1797,  provient  de  ce  qu’il  n’en  a jamais 
existé,  ou  de  ce  qu’ils  ont  été  perdus.  — Le 
même  jugement  leur  enjoint  en  outre  de  pré- 
ciser les  faits  et  circonstances  au  moyen  des- 
quels ils  prétendent  établir  que  le  mariage 
prémenlionné  aurait  été  célébré  devant  l’offi- 
cier  de  l’état  civil  de  la  commune  de  Gilly. — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  les 
termes  dans  lesquels  l’art.  52  de  la  Coutume 
de  Namur  est  conçu,  la  prescription  qu’il 
établit  peut  seulement  être  invoquée  par  le 
possesseur,  pour  fonder  la  propriété  qu’il 
prétend  avoir  acquise  de  certains  biens  réels, 
par  une  possession  paisible  de  22  ans,  et 
pour  repousser  l’action  en  revendication  de 
ces  mêmes  biens  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  cette  prescription 
ne  peut  être  invoquée  par  l’héritier  putatif, 
possesseur  d’une  succession,  pour  fonder  les 
droits  qu’il  prétend  avoir  à ladite  succession, 
ni  pour  repousser  l’action  en  pétition  d’hé- 
rédité dirigée  à sa  charge  par  les  héritiers 
réels  du  défunt,  puisqu’une  hérédité,  succès- 
sio  in  uniccrrum  jus  qund  defunctus  habue- 
rit,  n’est  pas  un  bien  réel,  mais  une  chose 
incorporelle  de  nature  mixte,  et  qni,  comme 
telle,  ne  peut  se  prescrire  activement  ou  pas- 
sivement que  par  30  ans.  soit  d’après  la  Cou- 
tume de  Namur  (art.  33),  soit  d’après  le  droit 
romain,  applicable  à tous  les  cas  non  prévus 
par  la  coutume  (art.  144)  ; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  l’appelant 
n’invoque  pas  la  prescription  de  l’art.  32 
de  la  Coutume  de  Namur,  pour  établir  sa 
propriété  sur  certains  immeubles  dépendants 
de  la  succession  de  feu  Lambert  Georges, 
mais  bien  pour  repousser  l’action  en  péti- 
tion d’hérédité  dirigée  à sa  charge  par  les  in- 
timés, et  qu’ainsi  cette  prescription  est  inap- 
plicable ; 

Attendu  que  les  faits  posés  par  les  appe- 
lants, savoir  qu’il  n’a  pas  existé  de  registre 
de  mariage  4 Gilly  pour  l’an  1797,  ou  que 
ces  registres,  s’ils  ont  existé,  sont  perdus, 
ne  pouvant  pas  coexister,  le  jugement  dont 
appel  n’a  infligé  aucun  grief  aux  appelants, 
en  leur  ordonnant,  avant  de  fait  droit,  de 
préciser  l’un  ou  l’autre  de  ces  faits  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  grief  que 
les  appelants  prétendcnlleur  avoir  été  infligé 


(i)  V.  Br.,  1 déc.  1818;  Liège,  9 mars  18Î7._ 
V.  aussi  Br.,  Si  jant.  1821  ; Carré,  n’  16iü. 


par  la  disposition  du  jugement  dont  appel, 
qui  leur  enjoint,  avant  de  faire  droit,  de  pré- 
ciser les  faits  et  circonstances  au  moyen  des- 
quels iis  prétendent  établir  qu’un  mariage 
attrait  été  célébré  devant  l’officier  de  l’état 
civil  de  la  commune  de  Gilly,  entre  feu  Lam- 
bert Georges  et  Marie-Josèphe  Malty,  ainsi 
que  l’époque  de  celte  célébration,  que,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’examiner  s’il  y aura  on 
s’il  n’y  aura  pas  lieu  d’enjoindre  aux  appr- 
lantsde  préciserlesdits  faits  et  circonstances, 
il  reste  toujours  vrai  qu'aux  termes  de  l’ar- 
ticle 46,  C.  civ„  il  n'y  avait  pas  encore  lieu 
dans  l'état  des  choses,  et  avant  que  les  appe- 
lants eussent  rapporté  la  preuve  de  la  perte 
ou  de  la  non-existence  des  registres  de  l'é- 
tat civil  de  la  commune  de  Gilly,  de  s'occu- 
per des  moyens  de  preuve  offets  par  les  ap- 
pelants. pour  établir  la  célébration  du  ma- 
riage de  feu  Lambert  Georges  avec  Marie- 
Josèphe  Slahy,  et  que  de  ce  chef  le  jugement 
dont  est  appel  a infligé  grief  aux  appelants, 
en  statuant  sur  une  partie  du  fond  de  la 
cause  lorsqu'elle  n’y  était  point  entièrement 
disposée,  grief  dontlesappelanls se  plaignent 
dans  leur  acte  d’appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  en  tant  qu’il  a prématuré- 
ment ordonnné  aux  appelants  de  préciser  les 
faits  et  circonstances  au  moyen  desquels  ils 
prétendent  établir  qu'un  mariage  a été  célé- 
bré devant  l’oflicier  de  l'étal  civil  de  la  com- 
mune de  Gilly,  entre  feu  Lambert  Georges 
et  Marie-Jnsèphe  Mahy,  ainsi  que  l’époque 
de  celte  célébration;  émendant,  quant  4 ce, 
dit  qu’il  n’y  avait  point  encore  lieu,  dans  l’é- 
tal de  la  procédure,  à statuer  sur  ce  point, etc. 

Du  11  avril  1851.  — Cour  de  Br.  — 3’  Ch. 


APPEL.  — Domicile.  — Équipollksce. 

L’acte  d’appel  doit-il,  à peine  de  nullité,  con- 
tenir l'indication  du  domicile  de  l'appe- 
lant (s) ? — Rés.  alT. 

Celle  formalité  se  trouve-t-elle  toutefois  suffi- 
samment remplie,  lorsque  l'acte  d'appel, 
sans  énoncer  formellement  ce  domicile,  se 
réfère,  quant  d ce  point,  dun  autre  acte  qui 
se  trouve  au  pouvoir  de  l'intimé  (s)?  — 
Rés.  aff. 

Un  jugement  arbitral  avait  été  rendu  le  5 
mars  1826,  entre  Jean  Pierre  Nicaise,  char- 
retier domicilié  à Nivelles,  et  François  De- 


ll) V.  Dalloz,  14,  4 IG. 
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melon,  marchand  au  même  lieu.  — Ce  der- 
nier, J qui  ce  jugement  était  défavorable,  en 
interjeta  appel,  par  acte  du  16  juin  de  la  même 
année. — Jean-Pierre  Nicaise  prétendit  que  cet 
acte  d'appel  était  nul  comme  ne  contenant 
pas  la  mention  du  domicile  de  l'appelant  au 
motnent  de  l'appel  interjeté,  mention  qui  ce- 
pendant est  requise  dans  cet  acte  à peine  de 
nullité,  ainsi  qu’il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  450 et  61,  C.  pr. — L’appelant  chercha 
a faire  écarter  la  nullité  proposée,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  l'acte  d'appel  indiquait  le  ju- 
gement signifié  4 ta  requête  de  l'intimé,  dans 
lequel  son  domicile  se  trouvait,  selon  lui, 
soQisamment  indiqué;  sur  ce  que  l'art.  456, 
C.  pr.,  ne  prononce  pas  la  nullité  pour  défaut 
d'iudication  du  domicile  de  l'appelant,  et  sur 
ce  que  l'acte  d'appel  ne  peut  être  soumis  à 
la  même  rigueur  que  l'exploit  d'ajournement. 
Il  invoqua,  à l’appui  de  ce  système,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  de  France,  du  7 no- 
vembre 1821.  — L'intimé  répondit  que  si 
l'acte  d'appel  ne  doit  point  à la  rigueur  con- 
tenir la  mention  expresse  du  domicile  de 
l'appelant,  il  faut  qu'elle  s'y  trouve  au  moins 
par  équipollence  ou  par  relation  à un  autre 
acte,  tandis  que,  dans  l’espèce,  il  y avait  ab- 
sence de  toute  mention  quelconque. 

ARRÊT  (t). 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  l'ar- 
ticle 546,  C.  pr.,  l'acte  d’appel  doit  contenir 
assignation  à peine  de  nullité,  et  que,  d'après 
l'art.  61  du  même  code,  qui  détermine  les 
formalités  de  l'assignation,  celle-ci  doit  con- 
tenir l’indication  du  domicile  de  l'appelant  à 
peine  de  nullité; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  du  16  juin  1826 
n'indique  pas  le  domicile  de  l'appelant;  que 
s'il  est  vrai  et  conforme  à la  jurisprudence 
que  celle  formalité  se  trouve  suffisamment 
remplie,  lorsque  l'acte  d'appel,  sans  énoncer 
expressément  le  domicile  de  l'apelanl,  se  ré- 
fère, quant  a ce  point,  4 un  autre  acte  qui  se 
trouve  au  pouvoir  de  l’intimé,  cette  circons- 
tance ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  où 
l'acte  d’appel,  quoiqu’énonciatif  du  jugement 
qui  en  est  l'objet,  ne  s'y  réfère  pas  à l'effet  de 
faire  connaître  à l'intimé  que  l'appelant  avait 
conserve,  lors  de  son  appel,  le  domicile  indi- 
qué audit  jugement;  qu’ainsi  l'acte  d'appel 
dont  s'agit  offre  une  absence  totale  d'indica- 
tion de  domicile,  soit  explicitement,  soit  par 
relation  à aucun  acte  ; 


!0  V.  l'arrêt  de  rejet  au  1"  avril  1833. 


Par  ces  motifs,  oui  M.  Delebecque,  subst. 
de  M.  le  proc.  gén.  en  ses  conclusions  con- 
formes, déclare  nul  l'acte  d'appel  du  16  juin 
f 816;  condamne  l'appelant  à l'amende  et  aux 
dépens. 

Du  H avril  1831.  — Cour  de  Br.  — 5’  Ch. 

FLANDRE. — Reste. — Décharge. — 
Caution. 

Avant  la  publication  du  Code  civil  actuelle- 
ment en  vigueur,  la  caution  pouvait-elle  en 
Flandre  contraindre  le  debiteur  principal 
à la  décharger  de  l'obligation  du  caution- 
nement, lorsqu'elle  avait  été  longtemps  obli- 
gée ?— Rés.  afL 

Qu'enlendail-on  par  ces  termes,  ayant  été 
longtemps  obligé,  et  suffisait-il  à cel  effet 
que  l'obligation  eût  duré  dix  ans! — Késaff. 
La  caution  d une  rente  pouvait-elle,  comme  la 
caution  de  toutes  autres  obligations,  de- 
mander sa  déchargé,  lorsqu'elle  avait  été 
longtemps  obligée  (i)  ?— Rés.  a(I. 

La  circonstance  que  la  caution  se  serait  obli- 
gée solidairement  avec  le  débiteur  principal, 
formerait-elle  obstacle  à ce  quelle  pdf  de- 
mander d celui-ci  sa  décharge1! — Rés.  tiég. 

Par  acte  du  7 sept.  1705,  le  sieur  Maes 
reconnaît  avoir  reçu  du  sieur  Apers  un  ca- 
pital de  600  flor.  de  Brabant,  dont  il  promet 
de  lui  payer  l'intérêt  à raison  de  5 pour  •/. 
par  an  jusqu'au  remboursement  du  capital 
précité,  qu’il  lui  sera  libre  de  faire  lorsqu'il 
le  jugera  convenable. — Le  sieur  Vanbrussei 
intervient  4 cel  acte,  et  déclara  s'obliger 
comme  caution  pour  le  capital  et  les  intérêts 
à échoir,  ajoutant  encore  qu'il  oblige  4 celle 
lin  sa  personne  et  ses  biens  solidairement, 
sans  division  ni  discussion.  — Le  26  février 
1829,  les  héritiers  du  sieur  Vanbrussei  font 
assigner,  devant  le  tribunal  de  Terinonde, 
les  héritiers  du  sieur  Maes,  4 l'effet  de  leur 
donner  une  contre-caution,  ou  de  les  déchar- 
ger du  cautionnement,  et  4 défaut  de  le  faire 
dans  un  délai  déterminé,  s'entendre  con- 
damnera verser  entre  leurs  mains  unesomme 
suffisante  pour  opérer  le  remboursement  de 
la  rente  au  créancier. — Les  assignés  répon- 
dirent que  le  sieur  Vanbrussei  s'élail  obligé 
solidairement  avec  leur  auteur,  et  qu'ainsi 
son  obligation  ne  pouvait  cesser  que  par  l'ex- 
tinctiun  de  l’obligation  principale  ; que,  dans 
tous  les  cas,  la  caution  d'une  rente  ne  pou- 


(«)  V.  sur  cette  question  Merlin,  Hép„  v"  Caution, 
§ 6,  et  Quest.,  au  même  mot.  3 et  4.  Y.  également 
Pothier,  Tr.  des  obtig.,  n*  443;  Pr,,  t"  fév.  1827. 
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vait  demander  sa  décharge,  ayant  dtl  con- 
naître, en  s'obligeant,  «nielles  étaient  les 
Mines  de  son  obligation,  et  que  la  renie  était 
de  nature  à durer  jusqu'à  ce  qu'elle  lût  rem- 
limirsée, — Jugement  iln  22  juillet  1829,  qui 
adjuge  aux  heritiers  Vanbrussel  l'objet  de 
leur  demande,  |>ar  le  motif  qu'en  s'obligeant 
solidairement  comme  caution,  leur  auteur 
avait  bien  perdu  le  droit  d’invoquer  contre 
le  créancier  le  bénéfice  de  discussion,  mais 
ne  s'était  point  par  là  rendu  non  recevable 
à demander  au  débiteur  principal  sa  dé- 
charge ; qu'il  était  de  principe  en  Flandre, 
comme  cela  résultait  des  dispositions  d'une 
foule  de  coutumes,  qu’une  personne  s'étant 
constituée  caution  pour  une  autre  et  étant 
demeurée  longtemps  obligée  pouvait  appeler 
le  principal  pour  être  déchargée  du  caution- 
nement ou  avoir  une  contre-caution  ; que 
par  ces  termes,  longtemps,  on  entendait  com- 
munément un  laps  de  dix  ans,  tandis  que 
l'obligation, dans  l'espèce,  durait  depuis  plus 
de  34  ans  ; qii'enlin  il  n'était  fait  aucune  dis- 
tinction quelconque,  quant  à la  faculté  de 
demander  la  décharge, entre  la  caution  d une 
rente  et  celle  de  toutes  autres  obligations. 
— Sur  l'appel  de  ce  jugement,  les  héritiers 
Maes  soutiennent  que  le  sieur  Vanbrussel 
n'est  point  intervenu  à l'acte  comme  caution, 
mais  comme  co-obligé  solidaire;  qu'ainsi  ses 
héritiers  ne  peuvent  invoquer  des  disposi- 
tions introduites  seulement  en  faveur  de  la 
caution  ; qu'au  surplus  ces  dispositions  ne 
peuvent  s'appliquer  à la  caution  d'une  rente 
pour  les  motifs  mentionnés  ci-dessus  : que 
telle  est  aussi  l’opinion  de  Dumoulin,  Traité 
de  usüris,  q.  30,  conforme  à la  jurisprudence 
du  parlement  de  Toulouse,  attestée  par  Ca- 
lelan,  lit.  2,  liv.  S,  ch.  21;  que  Pollet,  dans 
son  Recueil  d'arréls  du  parlement  de  Flan- 
dre, enseigne  également  qu'il  faut  faire  une 
différence  entre  une  rente  et  une  simple 
dette,  et  cite  un  arrêt  du  6 juillet  1703,  qui 
l'a  ainsi  décidé. — Les  intimés  opposent  à ces 
divers  moyens,  qu’il  résulte  de  l'acte  même 
du  7 sept.  <795  que  leur  auteur  s'est  sim- 
plement obligé  comme  caution,  et  que  le 
mut  caution  employé  dans  cet  acte,  et  qui 
n’aurait  aucun  sens  dans  l’hypothèse  con- 
traire, ne  laissait  pas  même  l'ombre  d'un 
doute  à cet  égard  ; que  les  dispositions  des 
coutumes  relatives  à la  faculté  accordée  à la 
caution  de  demander  sa  dérharge  quand  elle 
a été  longtemps  obligée,  sont  générales  et 


(i)  M.  Toullier,  t.  4,  p 334,  n*  542,  enseigne 
egalement  que  l'héritier  bénédriaire  est,  comme 
l'héihier  pur  et  simple,  saisi  de  plein  .boit  des  biens, 
droits  et  actions  dtt  défunt  ; que  c’est  contre  lui  que 


s'appliquent  par  suite  à toute  espèce  de  cau- 
tionnement quelle  que  soit  la  nature  de  l'o- 
bligation qui  en  fait  l'objet;  qu’il  n'est  point 
permis  de  distinguer  là  où  la  loi  ne  distin- 
gue pas,  et  que  si  les  coutumes  avaient  voulu 
faire  une  exception  au  principe  général 
qu'elles  posent  à l'égard  de  la  caution  d'une 
rente,  elles  s'en  seraient  expliquées.  Ils  in- 
voquent Basnage,  part.  2,  ch.  5,  Deghewict, 
Imt,  du  droit  Belgique,  t.  2.  part.  2,  lit.  5, 
§ 21,  art.  15,  un  arrêt  du  22  oct.  1674  rap- 
porté par  cet  auteur,  et  un  arrêt  rapporté 
par  Pollet  et  rendu  en  sens  contraire  de 
celui  invoqué  par  les  appelants. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  François  Van- 
brussel, père  et  beau-père  respectif  des  in- 
timés, a accédé,  en  qualité  de  caution,  à l’o- 
bligation contractée  par  Gilles  Maes  le  7 sep- 
tembre 1795.  au  profit  des  enfants  de  Pierre 
Aspers  et  d'Anne-Marie  Caïman  ; que  la 
clause  ajoutée  au  cautionnement  , obligé 
comme  principal,  n'a  pas  changé  la  nature 
de  l'engagement  de  Vanbrussel.à  l'égard  sur- 
tout de  Gilles  Maes  ; qu'elle  n'a  eu  pour  but 
que  d'accorder  au  créancier  la  faculté  d'agir 
directement  contre  la  caution,  sans  devoir  au 
préalable  exécuter  le  débiteur  principal; 
que  les  intimés  peuvent  donc,  dans  l’espèce, 
se  prévaloir  des  droits  qui  peuvent  être  at- 
tachés à la  qualité  de  fidéjusseur; 

Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  du  pre- 
mier juge  , met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  12  avril  1831.  — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 


HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.  — Créancieis. 

— Action.  — Recevabilité. 

Suit-il  de  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
être  contraint  au  payement  de i detlei  delà 
euceeeeion  eur  eet  bieni  personnel*  que,  for»- 
qu’il  eet  en  défaut  de  présenter  son  compte, 
et  après  l'apurement  du  compte  juequi 
concurrence  feulement  du  reliquat,  que  1er 
créancière  et  autrei  prétendante-droit  à la 
eueceesion  ou  aux  biene  qui  la  composent 
ne  peuvent  exercer  leur*  action*  de  ce  chef 
avant  d'avoir  mie  l’héritier  bénéficiaire  en 
demeure  de  rendre  compte,  ou  n'ont  à exer- 
cer contre  lui  d'autre  action  que  celle  en 
reddition  de  compte  (t)  7— Rés.  nég. 


doivent  être  dirigées  les  actions  des  créanciers  ou 
légataires.  Si  l'obligation  de  rend  recompte  des  birni 
qo'il  est  chargé  d'administrer,  ajoute  ce  t auteur, 
semble  lui  donner,  à l'égard  des  créanciers  et  legs- 
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Le  sieur  Deproft,  créancier  du  sieur  N..., 
mit  actionné  en  justice,  en  payement  de  sa 
créance,  le  sieur  Hnylens,  héritier  sous  bé- 
néfice d'inventaire  de  son  débiteur.  — Le 
sieur  lluyteus  conclut  à ce  que  le  sieur  De- 
proft  lut  déclaré,  formd  et  modo,  non  rece- 
vable en  sa  demande,  soutenant  qu'il  aurait 
dû  avant  tout  le  mettre  en  demeure  de  pré- 
senter son  compte,  afin  de  s’assurer  par  là 
« l'apurement  du  compte  présentait  ou  non 
on  reliquat  sur  lequel  les  droits  des  créan- 
ciers pourraient  être  eiercés.  En  effet,  dit-il, 
l'art.  8U3,  C.  civ..  prouve  à la  dernière  évi- 
dence que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  qu’un 
simple  administrateur  qui  n'est  astreint  en- 
vers les  créanciers  cl  les  légataires  à aucune 
autre  obligation  qu'à  celle  de  rendre  compte 
de  son  administration,  et  ce  n’est  que  jus- 
qu'à concurrence  seulement  des  sommes 
dont  il  se  trouve  reliquataire  qu’il  peut  être 
contraint  sur  ses  biens  personnels  ; d'où  il 
suit  que  la  présentation  d'nn  compte  est  un 
préalable  nécessaire  et  indispensable  à toute 
action  à intenter  contre  l’héritier  bénéficiaire, 
puisqu'il  doit  faire  voir  s'il  existe  ou  non  un 
reliquat  sur  lequel  les  créanciers  pourront 
oercer  leurs  droits, et  s'il  en  élaitaulrement 
cm  s'eiposera il  souvent  à faire  des  poursuites 
frustraloires,  ce  qui  aurait  lieu  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  aurait  point  de  reliquat.  Le 
sieur  Deproft  aurait  donc  dû  commencer  son 
aclion  par  demander  compte  de  la  gestion 
de  l'héritier  bénéficiaire,  et  faute  de  l'avoir 
fait,  il  doit  être  déclaré  non  recevable.  — 
Cette  fin  de  non-recevoir  ne  fut  point  ac- 
cueillie par  le  premier  juge,  et  son  jugement 
a,  sur  l'appel  du  sieur  lluyteus,  été  confirmé 
pari'arrét  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’héritier  bé- 
Réficiaire  ne  pent  à la  vérité  être  contraint 
au  payement  des  dettes  de  la  succession  sur 
lesbieus  personnels  que  lorsqu'il  est  en  dé- 
faut de  présenter  son  compte,  et  après  l'apu- 
rement du  compte,  que  jusqu'à  concurrence 
do  reliquat  ; mais  qn’il  ne  suit  pas  de  là  que 
les  créanciers  et  autres  prétendants-droit  à 
la  succession  on  aux  biens  qui  en  dépendent, 
ue  penvent  exercer  leurs  actions  avant  d'a- 
voir mis  l’héritier  bénéficiaire  en  demeure 
de  rendre  compte,  bien  moins  encore  qu'ils  . 


tairei,  la  qualité  d'un  simple  administrateur,  elle  ne 
nuit  point  à sa  qualité  «l’Iiérliier,  et  c’eut  contre  lui 
;|U  ila  doivent  diriger  leu  actions  qu’ils  ont  ronlrc 
* succession.  Il  est  donc  héritier  même  envers  les 
ctéattfiert,  et  tout  ce  qu'on  peu!  conclure  de  l’obli- 


n'ont  contre  lui  que  l'action  en  reddition  de 
compte  ; 

Attendu  que  ces  créanciers  et  ayants-droit 
peuvent  au  contraire  exercer  leurs  actions 
contre  la  succession,  lorsqu'elle  est  acceptée 
sons  bénéfice  d'inventaire,  comme  ils  le  peu- 
vent en  cas  d'acceptation  pure  et  simple, 
avec  celle  seule  différence  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  ne  peuvent  contraindre  l'héritier 
sur  ses  biens  personnels,  conformément  à 
l’art.  803,  G.  civ.; 

Attendu  que  les  actions  dirigées  contre 
une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, en  la  personne  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, ne  sont  pas  des  poursuites  fruslrn- 
troires,  puisqu'elles  donnent  à ceux  qui  les 
intentent  la  facilité  d'exercer  leurs  droits  sur 
les  biens  de  la  succession  et  même  sur  ceux 
de  l'héritier  bénéficiaire,  dans  le  cas  et  de  la 
manière  déterminée  par  l’art.  805.  C.  civ., 
outre  qu'elles  ont  pour  résultat  d'interrom- 
pre la  prescription  et  de  faire  courir  les 
intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  on]  M.  l'av.  gén.  Lauwens 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  l'ap- 
pelant non  fondé  dans  la  fin  de  non-recevoir 
p3r  lui  proposée,  etc. 

Du  12  avril  1831.  — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


MINEUR.  — Succession.  — Acceptation.  — 
Formalités.  — Tuteur.  — Immixtion. 

Conque  le  tuteur  n'a  point  accepté,  avec  Ici 
formalités  légale!,  la  tucceition  échue  au 
mineur,  rfoil-if  euffire  à celui-ci,  lorsqu'on 
lui  oppoie  un  acte  irrégulier  d’immixlion 
fait  par  ion  tuteur,  d'exciper  du  défaut  dei 
formalités  prescrites,  pour  écarter  cet  acte 
et  les  conséquences  que  l'on  voudrait  en  ti- 
rer? — Rés.  aff.  (C.  civ.,  AGI  et  776). 

Faut-il  que  le  conseil  de  famille,  qui  doit  don- 
ner ou  refuser  au  tuteur  l'autorisation  né- 
cessaire pour  pouvoir  accepter  au  nom  du 
mineur  une  succession  échue  à ce  dernier, 
soit  spécialement  convoqué  ad  hoc,  et  qu'il 
lui  soil  fait  un  exposé  de  l'étal  présumé  de 
lasuccession.de  manière  qu'ilpuisse  statuer 
en  pleine  connaissance  de  eausel — Rés.  aff. 

Ainsi,  lorsque  le  conseil  de  famille  a été  uni- 
quement convoqué,  à l’effet  d'autoriser  le 
tuteur  à procéder  à la  vente  d'un  bien  fai- 


galion  de  leur  rendre  compte,  c'est  qu’il  ne  peut 
s’approprier  la  moindre  partie  des  biens  avant  quo 
les  créanciers  et  légalaircs  ne  soient  payés,  sous 
peines  d’êlre  déchu  du  bénéfice  d'inventaire. 
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san t partie  de  la  tuceetrion  échue  à un  mi- 
neur, ne  peut-on  faire  résulter  de  la  seule 
autorisation  par  lui  donnée  à celle  t'ente 
une  autorisation  tacite  pour  le  tuteur  d'ac- 
cepter la  succession  au  nom  du  mineur  sous 
bénéfice  d’inventaire  ?—  Rés.  nég.  (C.  civ., 
1314). 

Le  sieur  Jean  Fobbe  étant  décédé,  sa  suc- 
cession échut  pour  une  partie  au  sieur  Fobbe, 
son  petit  lils,  alors  mineur,  et  ayant  sa  uière 
pour  tutrice  légale.  — Celle-ci  lie  lit  point 
convoquer  de  conseil  de  famille,  i l'effet  de 
délibérer  s'il  y avait  lieu  de  l'autoriser  à ac- 
cepter sous  bénélice  d'inventaire,  au  nom  de 
son  lilsmineur,  la  succession  prémenlionnée; 
mais  le  18  mars  1 809  elle  convoqua  le  con- 
seil de  famille,  afin  d'étre  autorisée  à con- 
courir à la  vente  d’une  maison  dépendante  de 
cette  même  succession  située  à Ranime,  et 
dont  son  lils  mineur  était,  d'après  son  dire, 
propriétaire  pour  un  dixième.  L'autorisation 
demandée  lui  fut  accordée,  et  la  vente  se  fit 
avec  son  concours. — Postérieurement  à celle 
vente,  elle  renonça  formellement  pour  son 
fils  à la  succession  de  son  grand-père,  dans 
les  formes  légales.  — Dans  l'intervalle,  le 
sieur  Debelle  et  consorts,  à qui  une  rente 
était  due  par  le  sieur  Jean  Fobbe,  firent 
assigner,  en  payement  de  cette  rente,  la  mère- 
tutrice  en  cette  qualité,  sur  le  fondement  que 
son  fils  mineur  eu  était  tenu  comme  héritier 
pour  partie  du  prédit  Jean  Fobbe,  son  grand- 
père,  et  le  premier  juge  leur  adjugea  les  con- 
clusions par  eux  prises  de  ce  chef. — Le  sieur 
Fobbe  devenu  majeur  interjeta  appel  de  son 
jugement.  Il  prétendit  qu'il  ne  pouvait  être 
considéré  comme  héritier  de  son  grand-père, 
attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  40 1 et  776, 
C.  civ,  sa  mère-tutrice  n'avait  pu  accepter 
cette  succession  en  son  nom  sans  une  autori- 
sation préalable  du  conseil  de  famille,  auto- 
risation qui  n'avait  jamais  été  accordée  ni 
même  demandée. — Les  intimés  répondirent 
qu'en  demandant  au  conseil  de  famille,  le  18 
mars  19,  l'autorisation  de  concourir  à la  vente 
<1e  la  maison  mentionnée  ci-dessus,  et  dé- 
pendante de  la  succession  de  sieur  Jean 
Fobbe,  la  mère-tutrice  avait  virtuellement 
demandé  à ce  même  conseil  de  famille  l'au- 
torisation d'accepter  la  succession  de  celui-ci 
sous  bénéfice  d'inventaire,  au  nom  de  son 
lils  mineur,  puisque  celle  maison,  qu’elle  di- 
sait appartenir  à ce  fils  pour  un  dixième,  ne 
pouvait  être  sa  propriété  pour  cette  part  qu'en 
sa  qualité  d’héritier  de  son  grand-père;  que 
de  même  le  conseil  de  famille,  en  l’autorisant 
à concourir  à celte  vente,  l'avait  virtuelle- 
ment autorisée  à accepter  pour  son  fils  la 
succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  puis- 


qu'elle ne  pouvait  y concourir  que  si  son  fils 
était  réellement  héritier;  qu’en  vertu  de  l'au- 
torisalion  obtenue,  elle  y avait  concouru  réel- 
lement; que,  d’après  l'art.  1314,  C.  civ.,  celte 
vente  était  valable,  et  qu'il  était  inoui  dans 
un  tel  état  de  choses  de  voir  l'appelant  sou- 
tenir qu'il  ne  serait  pas  héritier  de  son  grand- 
père,  à défaut  par  sa  mère  d'avoir  été  autori- 
sée i accepter  la  succession  de  celui-ci  par 
le  conseil  de  famille,  dont  l'autorisation  était 
nécessaire  à celte  fin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  Code  civil  a 
voulu  qu’une  sécession  ne  peut  être  valable- 
ment acceptée  au  nom  d'un  mineur  qu'après 
autorisation  du  conseil  de  famille  et  sous 
bénéfice  d'inventaire,  précisément  pour  faire 
cesser  les  nombreuses  et  difficiles  questions 
qui  s'élevaient  autrefois  à l'occasion  des 
restitutions  en  entier  demondées  par  des 
mineurs  contre  l'acceptation  des  successions; 
qu’ainsi  il  est  évident  que  les  dispositions 
des  art.  461  et  776  sont  irritantes,  et  que, 
lorsque  le  tuteur  n'a  point  accepté  la  succes- 
sion avec  les  formalités  légales,  il  doit  suffire 
au  mineur,  lorsqu'on  lui  oppose  un  acte  d'im- 
mixtion irrégulier,  fait  par  son  tuteur,  d'ex- 
ciper  du  défaut  des  formalités  prescrites, 
pour  écarter  cet  acte  cl  les  couscqucnces  que 
l’on  voudrait  en  tirer; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  la 
vente  de  la  maison  qui  a eu  lieu  en  1809 est 
valable  dans  l'intérêt  de  l’acquéreur,  et  celle 
de  savoir  si  l'appelant  doit  être  réputé  héri- 
tier de  son  grand-père,  Jean  Fobbe,  parce  que 
sa  mère,  tutrice  légale,  a concouru  à celle 
vente,  sont  toul-à-fail  différentes,  de  sorte 
que  l'art.  1314,  C.  civ.,  est  sans  application 
dans  l'espèce  ; 

Attendu  que  l'art.  461  a exigé,  pour  l'ac- 
ceptation d’une  succession  au  nom  d'un  mi- 
neur, la  délibération  préalable  du  conseil  de 
famille,  parce  qu'il  arrive  souvent  qu'il  est 
plus  avantageux  au  mineur  de  renoncer  pu- 
rement et  simplement  à une  succession  obé- 
rée et  embarrassée  de  procès  et  de  difficultés, 
que  de  l’accepter,  même  sous  bénélice  d'in- 
ventaire; qu'ainsi  la  loi  a voulu  que  le  conseil 
de  famille  fût  spécialement  convoqué  ad  hoc, 
cl  qu'il  lui  fût  faitunexposé  de  l’état  présumé 
de  la  succession,  afin  d'en  pouvoir  balancer 
les  chances  favorables  et  défavorables,  et  de 
se  décider  ensuite  pour  ou  contre  l'accepta- 
tion en  connaissance  de  cause; 

Attendu  que  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  en  date  du  18  mars  1809,  n’a  nulle- 
ment eu  pour  objet  de  le  faire  délibérer  en 
connaissance  de  cause  sur  l'acceptation  ou  la 
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répndiation  de  la  succession  de  Jean  Fobbe, 
mais  uniquement  d'autoriser  sa  mère-tutrice 
à concourir  à la  vente  de  la  maison  dépen- 
dante de  celte  succession  située  à llamme; 
que  la  délibération  a en  conséquence  exclu- 
sivement porté  sur  la  convenance  de  vendre 
celle  maison,  dans  la  supposition  que  le  mi- 
neur en  était  propriétaire  pour  un  dixième, 
ainsi  que  l'exposait  la  mère-tutrice;  qu'au 
surplus  le  conseil  de  famille  a pu  facilement 
penser,  d’après  cet  exposé,  que  la  succession 
avait  déjà  été  acceptée,  pour  le  mineur,  dans 
les  formes  requises  parla  loi  ; qu'il  suit  de  ce 
qui  précède  que  l'on  ne  peut  inférer  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  dont  s'agit, 
que  ce  conseil  ait  nécessairement  et  virtuel- 
lement entendu,  en  autorisant  la  vente,  auto- 
riser en  même  temps  l'acceptation  de  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire;  de  tout 
quoi  il  résulte  que  l'on  ne  peut  déduire  de  ce 
qui  s'est  passé  en  1809,  que  l’appelant  puisse 
être  obligé,  comme  héritier  de  son  grand- 
père,  au  payement  de  la  rente  dont  s'agit; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  tutrice  ayant, 
depuis  lors,  formellement  renoncé  pour  l’ap- 
pelant à celte  succession,  dans  les  formes 
légales,  il  doit  être  réputé  entièrement  étran- 
ger à cette  succession  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Petitjean  et  de  son 
avis,  déclare  les  intimés  non  recevables  ni 
fondés  dans  leurs  conclusions  prises  à charge 
delà  mère  de  l'appelant.en qualité  de  tutrice 
de  celui-ci,  etc. 

Du  13  avril  1851.  — Cour  de  Br. — 1”  Ch. 


!•  PRESCRIPTION  DÉCENNALE.  — Tu- 
tec«. — Père. — 4*  Pièces.— Production. 

— 3"  Dévolution.  — Secondes  noces. — 
Épouse  survivante. — Usufruit. — *•  Cou- 

TCNE  DE  LlMBOURC. — Dot.—  AVANCERENT 
d'roierie. — Conscription. — 3"  Remplacè- 
rent (prix  de). — Rapport. — Récompense. 

— Cohéritiers.  — 6”  Intérêt.  — Taux. — 
Fixation  provisoire. 

I'  La  prescription  décennale,  établie  en  ma- 
tière de  tutelle,  est-elle  applicable  à l'ac- 
tion du  fils  contre  son  pire,  tuteur,  en  res- 
titution de  tommee  qu'il  prétend  avoir  dû 
se  trouver  dans  une  succession  à lui  échue 
ouélre  provenues  de  créances  appartenantes 
i cette  succession,  dont  il  n'a  pas  été  fait 
d'inventaire  ?— Ré.  nég.  (C.  civ.,  *75). 

4*  Un  debiteur  est-il  fondé  i exiger  de  ion 
créancier  la  production  d'un  acte  dane  le- 
quel il  n'a  pas  été  partie,  mais  duquel  il 
prétend  que  résulterait  sa  libération  ? — 
Rés.  nég.  (Arg.  C.  civ.,  1315,  et  C.  proc., 
188). 


Le  petit  fils  institué  héritier  de  l'aïeul,  avec 
la  clause  que  jusqu'à  ce  quil  ait  atteint 
l’âge  de  45  ans  les  revenus  appartiendront 
au  père  et  pourront,  après  celle  époque,  lui 
être  abandonnés  en  tout  ou  en  partie,  est-il 
censé  avoir  fait  cet  abandon,  s’il  a laissé 
son  pire  jouir  de  ces  revenus  et  ne  les  a ja- 
mais réclamés  du  vivant  de  celui-ci  ? — 
— Rés.  nég.  (C.  civ..  1515, 1511  et  1356). 
5*  Dans  les  pays  de  dévolution,  l'usufruit  at- 
tribué par  la  coutume  à la  seconde  épouse 
survivante,  pouvait-il  s’étendre  aux  biens 
que  possédait  son  mari  à l'époque  de  la  dis- 
solution du  premier  mariage , et,  par  suite, 
elle  ou  ses  héritiers  «ont-ifi  dispensés  d'en 
rendre  compte  si  elle  tes  a perfus  depuis  son 
veuvagel — liés.  nég.  (Coul.  de  Limbourg). 
*•  Sou*  l’empire  de  la  Coutume  de  Limbourg, 
la  dot  donnée  par  le  pire  à un  enfant  d'un 
premier  lit  peut-elle  être  réputée  avance- 
ment d’hoierie  et  en  est-il  dû  récompense  à 
la  communauté  dévolue  à la  seconde  épouse 
survivante  ? — Kés.  nég.  ( Coutume  de 
Limbourg). 

5’  Le  prix  de  remplacement  dans  la  conscrip- 
tion militaire  du  fils  dont  le  pire  s’était 
marié  sous  l’empire  de  la  Coutume  de  Lim- 
bourg, est-il  rapportable  à la  succession  1 
— Bés.  nég.  (Coul.  de  Limbourg). 

6’  Le  taux  de  l’intérét  de  sommes  à payer 
par  un  héritier  à son  cohéritier,  en  atten- 
dant la  liquidation,  peut-il  n'/tre  fixé  que 
provisoirement  et  au-dessous  du  taux  légal, 
sauf  à le  fixer  définitivement  lors  de  celle 
liquidation  ? — Kés.  nég.  ( Loi  du  5 sept. 
1807,  art.  1"). 

Pierre  Wintgens,  marié  sous  l'empire  de 
la  Coutume  de  Limbourg  avec  N.  Ilaln,  en 
avait  retenu  deux  enfants  , Renier  et  Marie- 
Catherine  Wintgens.  — Par  testament  con- 
jonctif du  17  mars  1781.  Renier  ilaln  et  Eli- 
sabeth Tiinmermann,  aïeux  maternels  de  ces 
enfants,  les  instituèrent  leurs  héritiers,  avec 
la  clause,  < qu'ils  n'entreraient  en  jouissance 
que  lorsqu’ils  auraient  atteint  l'âge  de  45ans, 
ou  lorsqu’ils  voudraient  entrer  en  conve- 
nable mariage,  et  que  jusqu'à  celte  époque 
les  revenus  appartiendraient  à leur  père,  à 
charge  de  les  entretenir  et  alimenter  : i il 
était  ajouté,  « qu'a  près  celle  époque  les  insti- 
tués seraient  libres  de  laisser  à leur  père 
tout  ou  partie  de  ces  mêmes  revenus.! — Le 
testateur  mourut  en  1797,  et  bien  que  ses 
petits-enfants  fussent  encore  mineurs, Pierre 
ÂVinlgens,  leur  père,  ne  fit  point  faire  d'in- 
ventaire de  la  succession  qui  leur  était  échue 
par  ce  décès.  — Pierre  Wintgens  contracta 
encore, sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Lim- 
bourg, un  nouveau  mariage  dont  il  eut  six 
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enfants.  — Ses  deux  enfants  du  premier  lit 
se  marièrent,  et  il  les  dota;  de  plus,  il  avait 
pourvu  au  remplacement  de  son  fils  dans  la 
conscription  militaire.  — Mais,  d'un  autre 
côté,  il  avait  continué  à jouir  des  biens  échus 
à ses  enfants  par  le  décès  de  leur  aïeul, 
après  l'époque  où  iis  avaient  atleinl  l'âge 
de  25  ans  et  jusqu’à  celle  où  ils  quittèrent 
la  maison  paternelle.  — A son  décès,  et  en 
vertu  de  la  Coutume  de  Limbourg,  toute  la 
communauté  mobilière  d'entre  lui  et  sa  se- 
conde épouse  fut  dévolue  a celle-ci.  qui  mou- 
rut en  182i.—  Pour  arriver  au  partage  de  la 
succession  de  leur  père,  les  enfants  dos 
deux  lits  convinrent  de  liciler  les  biens  qui 
la  composaient,  et  il  fut  stipulé,  dans  le  ca- 
hier des  charges,  que  les  majeurs  pourraient 
laisser  leur  part  afférente  du  prix  en  mains 
de  l'acquéreur,  moyennant  un  intérêt  à con- 
venir. — L'adjudication  eut  lieu  le  24  mai 
1825  en  faveur  des  enfants  du  second  lit. 
— Les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  sut  les 
prétentions  et  contre-  prétendons  qu’elles 
élevaient  respectivement,  les  enfants  du  pre- 
mier lit  intentèrent  une  action  tendante  a ce 
qu'il  fût  jugé  que  la  succession  de  leur  père 
leur  devait  compte,  1’  de  sommes  d'argent 
qui  avaient  dù  se  trouver  en  caisse  dans  la 
succession  de  leur  aïeul  maternel,  Kenier 
lia  In  : 2*  de  deux  rentes  dépendantes  de  la 
succession  de  celui-ci  et  dont  ils  avaient 
ignoré  l'exislencc  jusqu'au  moment  du  décès 
de  leur  père  ; 3*  des  revenus  des  biens  de 
leur  aïeul,  échus  et  encore  dus  au  moment 
de  son  décès  ; 4"  colin  des  revenus  que  leur 
père  avait  perçus  depuis  l'époque  à laquelle 
il  avait  cessé  d'y  avoir  droit,  aux  termes  du 
testament  de  cet  aïeul.  Ils  réclamaient.en  ou- 
tre, contre  la  succession  de  la  seconde  épouse 
de  leur  père,  les  fruits  qu'elle  avait  perçus 
depuis  le  décès  de  celui-ci,  de  ceux  de  scs 
biens  qu'il  possédait  à l'époque  de  la  disso- 
lution de  son  premier  mariage  et  qui  leur 
avaient  été  dévolus  par  suite  de  celle  disso- 
lution, aux  termes  de  la  Coutume  de  Lim- 
bourg,  et  le  rapport  ou  la  récompense  de 
sommes  qui  avaient  été  employées  par  Pierre 
Winlgcns.  en  grosses  réparations  faites  aux 
biens  propres  de  la  seconde  épouse  : et  en 
attendant  la  décision  du  procès,  ils  conclu- 
rent à une  provision  de  3,000  florins.— Les 
enfants  du  second  lit  répondirent  : quant  à 
l'argent  prélenduement  trouvéen  caisse  dans 
la  succession  de  Kenier  Hnln  et  aux  revenus 
qui  auraient  été  échus  et  dus  au  moment  de 
son  décès,  que  celte  demande  n'était  nulle- 
ment justifiée,  et  d'ailleurs  serait  repoussée 
par  la  prescription,  aux  termes  de  l’art.  475, 
C.  civ.,  sur  la  tutelle,  qui  était  applicable  par 
analogie.— Quant  aux  deux  rentes,  que,  par 


un  partage  que  les  demandeurs  avaient  fait 
en  1810  de  la  succession  de  leur  aïeul  ma- 
ternel, elles  avaient  été  concédées  à leur 
père  : à cet  égard  ils  firent  interroger  sur 
faits  et  articles  les  demandeurs,  qui  nièrent 
le  fait  et  soutinrent  ne  pas  être  tenus  de  pro- 
duire ce  partage.  Quant  aux  revenus  des 
biens  des  demandeurs,  échus  depuis  qu’ils 
avaient  atteint  l'âge  de  25  ans,  que,  ne  les 
ayant  jamais  réclamés  du  vivanlde  leur  père, 
ils  étaient  censés  les  lui  avoir  abandonnés,»! 
exécution  de  la  disposition  du  testament  por- 
tant qu'ils  seraient  libres  d'abandonner  à 
leur  père  tout  ou  partie  de  ces  revenus,  en 
compensation  de  leur  entretien  et  alimenta- 
tion. Quant  aux  revenus  perçus  par  leur 
mère,  qu'elle  y avait  droit  en  vertu  de  la 
Coutume  de  Limbourg,  qui  lui  assurait  l'u- 
sufruit de  tous  les  biens  de  son  ntari  ; et, 
quant  aux  sommes  employées  pour  répara- 
tions faites  aux  biens  propres  de  leur  mère, 
que  le  mari  étant  maître  de  disposer  drt 
argents  de  la  communauté,  il  ne  pouvait  y 
avoir  lieu  ni  à rapport  ni  à récompense.  En- 
fin, quant  à la  provision  demandée,  ils  offri- 
rent de  payer  de  suite,  aux  enfants  du  pre- 
mier lit,  une  somme  de  1 ,47 4 dur.,  pour  leur 
part  dans  le  prix  des  biens  licilés,  avec  inté- 
rêt à 4 pour  ’/.  depuis  la  licitation,  sous  dé- 
duction de  ce  qu'ils  auraient  déjà  reçu  et  de 
ce  dont  ils  se  seraient  reconnus  redevables, 
et  sauf  à liquider  définitivement.  — Après 
avoir  ainsi  répondu  aux  demandes  des  en- 
fants du  premier  lit,  les  enfants  du  second 
lit  demandèrent,  à leur  tour,  que  les  pre- 
miers fussent  tenus  de  rapporter  à la  suc- 
cession de  leur  mère  les  sommes  qui  leur 
avaient  été  données  à titre  de  dot  et  celles 
employées  pour  faire  remplacer  Renier  Wint- 
gens  dans  la  conscription  militaire,  attendu 
que  si  ces  sommes  n'eussent  pas  reçu  cet 
emploi,  elles  se  seraient  trouvées  en  caisse 
à la  succession  du  père  commun  et,  par  suite, 
auraient  appartenu  à sa  veuve.  Subsidiaire- 
ment, ils  demandèrent  qu'au  moins  ces 
sommes  fussent  rapportées  à la  succession 
du  père. — Sur  l'offre  de  payement  provisoire 
d'une  somme  de  1,474  fior.,  avec  intérêt  à 
4 pour  ’/.,  les  demandeurs  répondirent  qu'ils 
avaient  droit  à plus  que  celle  somtne.a  litre 
de  provision.el  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus 
de  se  contenter  d’un  intérêt  de  4 pour*/.: 
et  sur  les  demandes  réeonventionnelles  des 
défendeurs  en  rapport  de  sommes  données  à 
titre  de  dot,  ils  invoquèrent  à leur  tour  U 
disposition  de  la  Coutume  de  Limbourg,  qui 
rend  le  mari  maître  absolu  des  biens  de  la 
communauté,  et  soutinrent  qu'il  ne  pourrait 
y avoir  lieu  à rapport,  qu'aolant  qu'il  s'agi- 
rait de  rapporter  à la  succession  du  père, 
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unis  non  lorsqu'il  s'agissait  de  rapporter  à 
la  communauté  dévolue  à la  seconde  épouse 
survivante  et  dans  la  succession  de  laquelle 
les  enfants  du  premier  lit  ne  prenaient  rien; 
enfin. quant  au  prix  du  remplacement  de  Re- 
nier Wintgens  dans  la  conscription  militaire, 
celui-ci  soutint  ne  pas  en  devoir  le  rapport, 
même  à la  succession  du  père  commun, parce 
que  la  Coutume  de  Limbourg  excluait  du 
rapport  les  frais  faits  pour  la  milice.  — Sur 
ces  nombreux  chefs  de  contestation,  le  tri- 
bunal de  Liège  rendit  le  jugement  suivant. 

i Dans  le  droit  : il  s'agit  de  décider , 
I' (Celle  question,  relative  b une  expurga- 
tion, est  sans  intérêt)?  2“  S'il  y a lieu  de  les 
condamner  (les  défendeurs)  b payer  à titre 
de  provision  la  somme  de  3,000  florins  des 
Pays  Bas  ? 3*  S'il  y a lieu  de  donner  acte  aux 
défendeurs  de  leur  contenleuient  à payer, 
avec  les  intérêts  b l pour  */„  aux  deman- 
deurs et  à chacun  d'eux  (t)  quant  b présent, 
la  somme  de  1,471  flor.,  pour  leurs  parts  du 
prix  de  la  Tente  sur  licitation  du  24  mai  1825, 
sauf  a déduire,  par  compensation,  les  sommes 
dont  les  demandeurs  se  sont  reconnus  rede- 
vables personnellement,  soit  à la  succes- 
sion de  Pierre  Wintgens,  soit  envers  les  dé- 
fendeurs, et  le  surplus  des  préleniious  res- 
pectives restant  b régler  en  liquidation,  tous 
droits  des  parties  saufs?  4‘  S'il  y a lieu  de 
condamner  les  demandeurs  b produire,  sous 
due  expurgation,  le  partage  fait  entre  eux  en 
<809  et  1810.  des  biens  leurs  échus  de  la 
succession  des  époux  Haln, leurs  grand-père  et 
graml-mère, ainsi  que  de  tous  litres  et  papiers 
relatifs  tant  à ladite  succession  qu'à  celle  qu'il 
s'agit  de  régler  ? 5*  (Celle  question,  relative 
à une  circonstance  particulière  de  la  cause, 
est  sans  intérêt)  ? 6'  S'il  y a lieu  d'admettre 
les  demandeurs  à faire  preuve  par  tontes 
voies  de  droit,  même  par  témoins,  qu'au  dé- 
cès de  Renier  llaln,  grand-père  des  deman- 
deurs, il  existait  de  l'argent  en  caisse  et  des 
arrérages  échus,  objets  dont  Pierre  Winl- 
gens,  père,  a touché  une  part  compétente 
aux  demandeurs?  7°  S'il  est  dù  compte  à 
ceux-ci  de  la  jouissance  qu'a  eue  Pierre 
Wintgens  de  leurs  biens,  depuis  qu'ils  ont 
atteint  l'âge  de  25  ans?  8*  S'il  leur  est  dû 
compte  des  intérêts  des  deux  capitaux,  l'un 
de  3,000  et  l'autre  de  800  flor.  Brabant  de 
Liège,  depuis  la  même  époque  ? 9*  S'il  leur 
est  dd  compte  de  la  perception  des  fruits  des 
propres  du  père  commun  depuis  le  jour  de 
tou  décès?  10*  Si  les  demandeurs  ont  droit 


(*)  Il  a élé  reconnu  qu’ici  il  y avait  eu  erreur  du 
i"g"  et  qu'il  n'avait  été  offert  qu'une  aeule  somme 
de  t,474  florins. 
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d'exiger  récompense,  à raison  des  grosses 
réparations  faites  aux  biens  propres  de  la  sc- 
eonde  épouse  et  doit-on  les  admettre  à en 
faire  preuve  ; 1 1*  (relative  à une  vérification 
en  fait,  sans  intérêt)  ; 12“  Les  demandeurs 
doivent- ils  faire  rapport  à la  succession  de 
la  seconde  épouse  des  sommes  qui  leur  ont 
élé  payées  à titre  de  dot  à l'époque  de  leur 
mariage?  15*  Renier  Wintgens  doit-il  faire 
rapport  de  ce  que  les  défendeurs  prétendent 
avoir  été  avancé  pour  le  soustraire  à la  con- 
scription militaire  française  ? 

Attendu,  sur  la  première  question ; — 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  les 
défendeurs,  comme  il  est  dit  à la  suivante 
question.consententà  payer  aux  demandeurs, 
à chacun  d'eux.quant  à présetil,  la  somme  de 
1,474  florins  avec  les  intérêts  à raison  de 
4 pour  */.,  pour  leur  part  du  prix  de  la  vente 
sur  licitation  du  24  mai  1825  ; que  ces  deux 
sommes  réunies,  avec  les  intérêts,  même  à 
4 pour  */.,  comme  ils  sont  offerts,  s’élèvent 
plus  basai  que  celle  demandée  à litre  de  pro- 
visionne qui  doit  faire  cesser  celle  demande. 
Mais  comme  les  demandeurs  ne  veulent  pas 
se  contenter  de  l'intérét  à 4 pour  •/.,  il  sera, 
après  l’acte  à donner  aux  défendeurs  de  leur 
consentement,  ajouté  que  le  payement  des 
intérêts  à raison  de  4 pour  */.  n'est  que  pro- 
visoire et  sauf  à régler  ultérieurement  le 
t3ux  des  intérêts,  s'il  y a lieu,  plus  haut, dans 
la  circonstance  dont  il  s'agit,  parmi  quoi  la 
troisième  question  est  résolue  ; — Attendu, 
sur  la  quatrième  question,  que  le  partage 
fait  entre  les  demandeurs,  en  1809  ou  1810, 
de  ce  qui  leur  était  provenu  de  la  succession 
Renier  Haln,  leur  grand-père,  ne  concer- 
nant aucunement  les  défendeurs,  ils  n'ont 
pas  de  droit  ni  qualité  pour  exiger  la  produc- 
tion de  ce  partage,  ni  les  titres  et  papiers  de 
ladite  successiou  ; — Attendu,  sur  la  cin- 
quième question ; — Attendu  , sur  la 

sixième  question,  qu’à  l'époque  du  décès  du 
testateur  Renier  llaln, les  demandeurs  étaient 
mineurs  ; que  cependant  il  n'a  pas  élé  fait 
d’inventaire  des  objets  de  la  succession;  que 
les  demandeurs  allèguent  un  fait  qui  est  vrai- 
semblable ; que  l'argent  comptant  qui  a pu 
se  trouver  en  caisse,  ainsi  que  les  arrérages 
échus  au  temps  de  la  mort  de  Renier  llaln, 
formant  créance,  étaient  la  propriété  exclu- 
sive des  héritiers  institués;  que  Pierre  W'int- 
gens,  en  sa  qualité  d'usufruitier,  a bien  pu 
recevoir  ces  objets  pour  en  avoir  la  jouis- 
sance, à titre  d’usufruit,  jusqu’à  l'àge  de  25 
ans  de  ses  enfants,  en  vertu  du  testament 
qui  n'a  pas  élé  quérellé,  mais  qu'alorsil  de- 
vait restituer  aux  demandeurs  le  moulant  de 
ces  arrérages  qui  n'ont  pas  pu  faire  partie  de 
son  usufruit,  ainsi  que  la  somme  qu'il  a pu 
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percevoir  des  argents  trouvés  en  caisse  el 
qu'on  ne  peut  opposer  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 415,  C.  civ.,  aux  demandeurs,  parce  que 
leur  action  n'a  aucune  relation  aux  faits  de 
la  tutelle,  mais  a uniquement  pour  but  la 
restitution  des  sommes  principales  dont 
Pierre  Winlgens  avait  droit  de  jouir  jusqu'à 
leur  âge  de  35  ans;  qu'il  y a donc  lieu  à ad- 
mettre la  preuve  offerte  par  les  demandeurs; 
— Attendu,  sur  la  septième  question,  que  le 
testament  des  époux  Renier  llaln.par  lequel 
ils  accordaient  à Pierre  Winlgens  la  jouis- 
sance des  biens  légués  à ses  enfants  Renier 
cl  Catherine  Winlgens,  faisait  cesser  celle 
jouissance  à leur  âge  de  25  ans;  qu’il  est 
bien  dit  dans  ce  même  testament  qu'il  sera 
libre  auxdiis  enfants,  lorsqu'ils  auront  atteint 
l'Âge  de  25  ans,  de  laisser  à leur  père  tout  ou 
partie  des  revenus  et  fruits  des  biens  de  la- 
dite succession,  mais  que  ces  dernières  ex- 
pressions n'attribuaient  aucun  droit  au  père 
sur  lesdils  revenus,  après  leur  Âge  de  25  ans 
acquis,  et  bien  qu'en  fait  il  ait  continué  de 
les  percevsir  au-dela  de  l'âge  de  25  ans,  les 
défendeurs  devraient  prouver  que  ces  reve- 
nus lui  ont  été  abandonnés,  sans  être  tenu  à 
en  faire  compte,  ce  qui  n’est  pas  présuma- 
ble, et  les  défendeurs  ne  tentent  même  pas 
à faire  preuve  de  celte  concession,  et  pré- 
tendent au  contraire  que  ces  perceptions  ont 
été  compensées  par  la  nourriture  et  l'entre- 
tien que  les  demandeurs  ont  eu  chez  leur 
père,  tandis  qu'il  a été  avancé  de  la  part  de 
ceux-ci,  que  l’un  et  l’autre  y faisaient  les  ou- 
vrages  pour  lesquels,  à leur  départ  de  la  mai- 
son paternelle,  ils  ont  dd  être  remplacés  par 
des  domestiques  à gages,  fait  qui  n'a  pas  été 
dénié  par  les  défendeurs  ; — Attendu,  sur  la 
huitième  question,  que  les  défendeurs  pré- 
tendent que  la  perception  des  deux  rentes 
dont  il  s'agit  aurait  été  concédée  à Pierre 
Winlgens,  père,  lors  du  partage  fait  entre  les 
demandeurs  en  <810,  qu'ils  disent  en  con- 
tenir la  clause,  et  que  les  trois  demandeurs, 
dans  leurs  réponses  sermentelles  sur  faits  et 
articles  à eux  déduits,  nient  l'existence  de 
celte  clause  et  d'avoir  eu  connaissance  des 
actes  constitutifs  de  ces  deux  renies,  avant 
la  mort  de  Pierre  Winlgens,  père;  que  cette 
concession  n'est  donc  pas  prouvée  ; — At- 
tendu, sur  la  neuvième  question,  que  les 
époux  Winlgens  se  sont  unis  en  mariage  en 
1781,  sous  le  régime  de  la  coutume  du  ci- 
devant  duché  de  I.itnbourg,  et  que  cette  cou- 
tume, nommément  par  l'art.  5 du  lit.  H, ac- 
cordait au  dernier  vivant  des  époux  tons  les 
meubles  et  l'usufruit  de  tous  les  immebles, 
à charge  de  payer  les  dettes  personnelles  ; 
que  partant  la  veuve  Pierre  Winlgens  a dû 
jouir  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  propres 


de  son  défunt  mari  que  les  défendeurs  prou- 
veront n'avoir  pas  été  dévolus  on  subdévolus, 
parla  rupture  de  son  premier  mariage  avec 
la  mère  des  demandeurs,  sur  ceux-ci,  que 
son  mari  n'a  pu  charger  de  l'usufruit  en  fa- 
veur  de  sa  seconde  épouse  et  qu'elle  n'a  pu 
penser  d'acfjuérir;  les  défendeurs  doivent 
donc  compte  des  fruits  perçus  par  leur  mère 
depuis  le  décès  du  père  commun  des  parties, 
qu'ils  ne  justifieront  pas  avoir  été  acquises 
par  lui  postérieurement  à la  dissolution  de 
son  premier  mariage,  mais  ils  ne  doivent 
rien  pour  la  jouissance  des  biens  propres  on 
autres  acquis  postérieurement  à la  dissolu- 
tion du  premier  mariage;  — Attendu,  sur  la 
dixième  question,  que.dans  les  mariages  con- 
trariés sous  l'empire  de  la  coutume  du  ci- 
devant  duché  de  Limbourg,  le  mari  dispo- 
sait, suivant  sa  volonjé,  des  argents  de  la 
communauté,  par  acte  enlre-vifs.cl  qu’on  n'y 
admettait  pas  des  récompenses  ; que  d'ail- 
leurs l'argent  que  lesdemaodetirs  prétendent 
avoir  été  employé  en  grosses  réparations 
d'un  immeuble  propre  à l'épouse, s'il  n’y  avait 
pas  été  employé,  se  serait  trouvé  dans  la 
caisse  de  la  communauté  et  serait  comme 
meuble,  à la  mort  de  i’ierre  Winlgens,  échu 
à sa  veuve,  sans  que  les  demandeurs  pour- 
raient y réclamer  aucun  droit , la  preuve  du 
fait  de  ces  réparations  qu'on  pourrait  faire 
deviendrait  parfaitement  inutile  ; —Attendu. 

sur  la  onzième  question ; — Attendu,  sur 

la  douzième  question,  que  les  sommes  qui 
ont  été  payées  aux  demandeurs  lors  de  leur 
établissement  à litre  de  dot,  doivent  être 
considérées  comme  avancement  d'hoirie,  el 
comme  les  demandeurs  ne  prennent  pas  de 
part  à la  succession  de  la  seconde  épouse, 
ils  n’v  peuvent  devoir  aucun  rapport;  mais 
le  montant  entier  de  ces  sommes  reçues  doit 
être  rapporté  à la  succession  paternelle, sans 
qu'il  y ait  lieu  à récompense  aucune  en  fa- 
veur de  la  succession  de  la  mère  des  défen- 
deurs ; — Attendu,  sur  la  treizième  question, 
que,  d'après  le  principe  d'une  parfaite  éga- 
lité que  la  loi  veut  être  observée  dans  les 
partages,  le  cohéritier  qui  vient  à une  succes- 
sion doit  y rapporter  tout  ce  dont  il  en  a pro 
filé  avant  son  échéance,  el  les  sommes  que 
les  défendeurs  pourront  justifier  avoir  été 
avancées  par  le  père  commun  des  parties, 
pour  soustraire  ses  fils  à la  conscription  roi- 
iilairo. étant  censées  avoir  été  employées  dans 
leur  intérêt,  devront  donc  être  rapportées  à 
sa  succession  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
donne  acte  aux  défendeurs,  <• (expurga- 

tion sur  un  fait),  2"  de  leur  consentement  à 
payer  l'intérêt  à 4 pour  ’/.  aux  demandeurs, 
et  à chacun  d’eux,  quant  à présent,  la  somme 
de  1,414  flor.  pour  leur  part  du  prix  de  l> 
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veille  sur  licitation  du  24  mai  1825,  sauf  à 
déduire  par  compensation  les  sommes  dont 
les  demandeurs  se  sont  reconnus  redevables 
personnellement , soit  à la  succession  de 
i’ierre  Winlgens,  soit  envers  les  défendeurs, 
et  le  surplus  des  prétentions  respectives 
restant  à régler  en  liquidation,  tous  droits 
des  parties  saufs,  et  en  conséquence  ordonne 
aux  défendeurs  d'effectuer  l’expurgation  et 
le  pavement  des  sommes  par  eux  consenties 
dans  le  délai  d'un  mois;  dit  que  le  payement 
des  in'lcréts  à raison  de  J pour*/,  n’est  que 
provisoire  et  sauf  à régler  ultérieurement  le 
taux  des  intérêts  plus  haut,  s’il  y a lieu,  dans 
la  situation  ou  les  parties  se  trouvent,  parmi 
quoi  la  demande  de  provision  formée  par  les 
demandeurs  viendra  à cesser  ; déclare  que 
les  demandeurs  ne  sont  pas  tenus  de  pro- 
duire le  partage  qui  doit  avoir  eu  lieu  eu 
1810,  exclusivement  entre  eux,  ni  les  litres 
et  papiers  de  la  succession  de  Renier  Ilaln, 
leur  grand-père , auxquels  les  défendeurs 
n’ont  aucun  droit  ; admet  les  demandeurs  à 
faire  preuve  par  toutes  voies  de  droit,  même 
par  témoins,  des  faits  suivants,  1*  qu’au  dé- 
cès de  Renier  Ilaln,  grand  père  des  deman- 
deurs, il  existait  une  somme  d’argent  dans 
la  caisse  du  délunl,  2“  qu’il  existait  des  ar- 
rérages échus  avant  sa  mort,  5*  que  de  ces 
objets  Pierre  Winlgens,  père,  a touché  une 
part  compétente  aux  demandeurs,  etc.;  dé- 
clare pour  droit  qu’il  est  dû  compte  aux  de- 
mandeurs par  les  défendeurs  de  la  jouissance 
qu’à  eue  Pierre  Winlgens  des  biens  et  reve- 
nus des  demandeurs,  depuis  que  ceux-ci  ont 
eu  atteint  l'âge  de  25  ans,  y compris  les  deux 
rentes,  l’une  constituée  au  capital  d’une  va- 
leur de  1 ,725  flor.  et  l’autre  de  459  florins  ; 
déclare  également  pour  droit  que  les  défen- 
deurs ne  doivent  pas  compte  aux  demandeurs 
de  la  jouissance  des  biens  propres  de  Pierre 
Winlgens  que  sa  veuve  a eue,  lesquels  les 
défendeurs  justifieront  avoirété  acquis  après 
la  dissolution  de  son  mariage  avec  Joseph 
Ilaln,  mais  qu’ils  doivent  compte  de  la  jouis- 
sance de  tous  les  autres,  qui  â l’époque  de 
ladite  dissolution  de  mariage  ont  été  dévolus 
ou  subdévolus  aux  demandeurs;  déclare  que 
ceux-ci  n’ont  pas  le  droit  d’exiger  récom- 
pense à raison  des  grosses  réparations  faites 
aux  biens  de  la  seconde  épouse  ; déclare 
pour  droit  que  les  sommes  que  les  deman- 
deurs ont  reçues  pour  dot  lors  de  leur  ma- 
riage doivent  être,  pour  leur  entièreté,  rap- 
portées à la  succession  de  Pierre  Winlgens, 
et  qu’il  n’en  est  rien  dû  à la  succession  de 
la  mère  des  défendeurs  ; déclare  également 
pour  droit  que  Renier  Winlgens  doit  faire 
rapport  à la  succession  de  Pierre  Winlgens 
des  sommes  que  les  défendeurs  justifieront 


avoir  été  avancées  par  le  père  commun  des 
parties,  pour  le  soustraire  â la  conscription 
militaire  ; ordonne  aux  parties  d’instruire 
ultérieurement  sur  les  différents  existants 
entre  eux,  mentionnés,  etc.  > 

t e jugement  n’a  contenté  ni  l’une  ni  l’au- 
tre des  parties;  Nicolas  Winlgens  et  consorts 
en  ont  interjeté  appel  principal.  — Renier 
Winlgens  et  autres  se  sont  portes  incidem- 
ment appelants,  et  il  a été  réformé  sur  quel- 
ques points  et  confirmés  sur  les  autres. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel,  1*  en  ce  qu’il  a 
condamné  les  intimés  â rapporter  à la  suc- 
cession du  père  commun  les  sommes  qu’ils 
ont  reçues  pour  leur  établissement , 2*  en 
ce  qu’il  a également  condamné  l’intimé  Wint- 
gens  à rapporter  è la  même  succession  les 
deniers  fournis  par  le  défunt  pour  le  rache- 
ter de  la  conscription  militaire  , 5*  en  ce 
qu'au  lieu  de  statuer  sur  la  demande  provi- 
soire formée  par  les  intimés  il  a par  erreur 
décrété, au  profit  de  chacun  d’eux, une  somme 
de  1,474  llor. , 4°  en  ce  qu’il  n’a  pas  défini- 
tivement fixé  l’intérêt  du  prix  de  vente  sur 
licitation  du  24  mai  1825? — Y a-t-il  lieu  de 
confirmer  le  jugement  en  ce  qui  concerne  les 
autres  difficultés? 

Considérant , sur  la  première  question, 
que  d'après  la  coutume  du  Limbourg,  sous 
l’empire  de  laquelle  les  auteurs  des  parties 
se  sont  mariés,  le  mari  était  le  maître  absolu 
des  biens  de  l’association  conjugale,  et  pou- 
vait en  disposer  à son  gré  sans  le  concours 
de  sa  femme  et  â son  préjudice  ; que  Pierre 
Winlgens,  en  donnant  aux  intimés,  pour  dots, 
des  sommes  d’argent,  est  censé  avoir  voulu 
que  ces  dots  fussent  à la  charge  de  la  com- 
munauté mobiliaire  ; qu’elles  n’ouï  pu  être 
considérées  comme  avancement  d'hoirie  et 
donner  lieu  au  rapport,  que  dans  le  cas  où 
celle  communauté  serait  irrévocablement 
acquise  au  père  donateur  et  ferait  partie  de 
sa  succession  ; que  ce  cas  n’étant  pas  arrivé 
par  la  survie  de  l’épouse,  inère  des  appelants, 
cette  dernière  a seule  recueilli  toute  la  masse 
mobilière  avec  les  dettes  et  charges  qui  la 
grevaient,  sans  pouvoir  exiger  de  récompen- 
ses ou  indemnités  que  n'admettait  pas  le 
statut  limbourgcois  ; qu’il  s'ensuit  que  les 
intimés  ne  peuvent  réintégrera  la  succession 
immobilière  de  leur  père  des  deniers  appar- 
tenants à la  communauté  mobilière  à laquelle 
ils  n’ont  pas  succédé;  que  ces  principes,  in- 
voqués par  lesappelantspours'aflVanchiren- 
vers  la  masse  du  rapport  de  ce  qu’ils  ont  reçu 
au  même  litre,  doivent  militer  également  eu 
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faveur  îles  intimés  dont  le  sort  a été  empiré 
par  les  lois  abolitives  de  la  dévolution  ; 
qu'ainsi  la  demande  en  rapport  des  dots  dont 
il  s'agit  ne  peut  dans  l'espèce  être  accueillie; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
qu'indépendamment  des  motifs  ci-dessus  dé- 
duits, la  coutume  de  Linibourg  était  encore 
en  vigueur  lorsque  l'intimé  a été  racheté  de 
la  conscription  militaire,  et  que  celle  cou- 
tume excluait  du  rapport  les  frais  faits  pour 
la  milice  ; qu'au  surplus  les  sommes  payées 
à celégard, étant  inférieures  aux  revenus  des 
biens  des  intimés  dont  le  père  avait  la  jouis- 
sance, doivent  être  considércés  comme  une 
charge  de  celte  jouissance  : 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
les  parties  sont  d'accord  sur  l'erreur  com- 
mise par  le  premier  juge,  qui  a décrété  une 
somme  de  1 , i7 4 flor.  au  profit  de  chaqoe 
intimé  , tandis  qu’il  n'avait  été  offert  en  réa- 
lité qu'une  somme  unique  de  1,474  florins 
de  Liège  ; que,  dans  ces  circonstances,  les 
intimés  ont  pu  renouveler  en  instance  d'ap- 
pel la  demande  de  provision  que  le  premier 
juge  avait  regardée  comme  superflue,  et  que 
la  somme  de  3,000  flor.  qu'ils  réclament  à ce 
titre  n'atteint  pas  celle  qui  leur  sera  réelle- 
ment due  après  la  liquidation  de  leurs  pré- 
tentions : 

Considérant,  sur  la  quatrième  question, 
qu’à  la  vérité  l’art.  8 des  conditions  de  la 
vente  portait  que  les  majeurs  seraient  libres 
de  laisser  lenr  part  afférente  du  prix  en  mains 
de  l'acqnéreur,  moyennant  un  intérêt  à con- 
venir, mais  que,  dans  le  silence  d'une  pareille 
convention,  l'intérêt  n'a  pu  être  que  celui 
fixé  par  la  loi  et  devait  être  définitivement 
alloué  au  taux  qu'elle  a réglé,  sauf  à l'acqué- 
reur les  voies  légales  de  délibération,  si  ce 
taux  ne  lui  convient  pas  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  1*  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  condamné  les  intimés  à rapporter 
à la  succession  du  père  commun  les  deniers 
fournis  pour  dot  et  remplacement  dans  la 


(l)  Cette  question  est  controversée.  — Ricard, 
part. 3,  n"  175  cl  suiv.,  enseigne  que  la  révocation 
du  second  testament  ne  rend  la  force  au  premier 
qu'autant  qu'il  serait  transcrit  et  lu  en  entier  lors 
du  troisième,  avec  toutes  les  formalités  requises 
pour  un  nouveau  testament.  Il  avoue  toutefois, 
ainsi  que  Coubier,  qui  professe  ta  même  opinion, 
que  la  jurisprudence  des  Parlements  de  Paris  et  de 
Dtjon  y était  contraire.  Grenier,  7V.  des  donat...,,,, 
t.  Itr,  n*  346,  pense  egalement  que  la  révocation 
ayant  détruit  l'effet  du  premier  testament,  il  faut 
une  nouvelle  disposition  testamentaire,  ce  qui  ré- 
sulte, selon  lui,  de  la  disposition  de  l'art.  1035, 
C civ.— Delvinronrl,  t.  4,  p.  384  cl  383  ; Touiller, 


conscription  , en  ce  qu'ils  ont  par  erreur  al- 
loué une  double  somme  de  1 ,474  florins  pour 
tenir  lieu  de  la  provision  réclamée  par  les 
intimés,  et  3*  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  définiti- 
vement fixé  au  taux  légal  les  intérêts  du  prix 
de  vente  sur  licitation  ; entendant,  quant  à 
ce,  décharge  les  intimés  des  condamnations 
prononcées  contre  dix  à raison  des  sommes 
payées  pour  dot  et  remplacement  dans  h 
conscription  militaire;  déclare  les  appelants 
non  fondés  à en  exiger  le  rapport  ; adjuge 

aux  intimés  une  provision  de  3.000  fl 

ponr  le  surplus  des  autres  dispositions  du 
jugement  à quo;  les  confirme  par  les  motifs 
qui  y sont  énoncés,  etc. 

Du  <4  avril  1831.— Cour  de  Liège.— î' Ch. 

TESTAMENT.  — Rêvocatios. 

Un  testament  une  fois  annulé  ne  peut-il  revi- 
vre qu’au  moyen  d'une  nouvelle  disposition 
testamentaire,  et  ainsi  lorsqu’un  testateur 
fait  un  second  testament,  par  lequel  il  an- 
nuité tacitement  le  premier,  et  qu'il  riroqut 
ensuite  le  second  testament,  sans  faire  au- 
cune mention  du  premier,  celui-ci  peut  il 
reprendre  *on  existence  par  le  seul  fait  de 
celle  révocation  { t)? — Rés.  nég. 

Lorsque  le  lestaleur,  après  avoir,  par  un 
premier  testament,  institué  telle  personne 
pour  son  unique  héritière,  lègue  par  un  se- 
cond testament  V universalité  de  tes  biens  à 
celle  même  personne  et  à deux  autres  con- 
jointement, ee  second  testament  doit-il  dre 
considéré  comme  ayant  annulé  le  premier  1 
Rés.  alf. 

Le  4 nov.  1816,  Thérèse  Vandeperre  fait 
un  testament  devant  le  notaire  Ueriiylrr. 
par  lequel  elle  institue  pour  unique  héritier 
j.-B.  Bombeke.  son  mari. — Le  15  juin  1825. 
elle  fait  devant  le  notaire  Desavoye  un  seeoml 
testament,  par  lequel  elle  déclare  léguer  l'u- 


t.  5,  n*  635;  Merlin,  ftèp  , aux  mots  Révocation  de 
testament,  § A,  n*  6,  et  Dallox,  aux  mol»  Disposit. 
entre -vifs  et  testament.,  ch.  9,xecl.  !'•,  art.  t",  I l 1 > 
p.  133,  sont  d'une  opinion  contraire.  Ce  dernier 
auteur  reconnaît  néanmoins  que  la  question  est  dé- 
licate, quand  in  testateur  se  borne  à révoquer  ou  .1 
détruire  le  testament  révocaloire , sans  ordonner 
l'exécution  du  premier,  sa  volonté  étant  alors  moins 
certaine.  Il  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
t * juin  1 830,  qui  décide,  dans  son  sens,  qu'un  tes- 
tament révoqué  par  un  testament  postérieur  reprend 
son  existence  lorsque  le  testament  révocaloire  est 
lui -même  oliérieuremcni  révoqué.  — V.  Zacharie, 
§ 743,  notes  5 et  suiv. 
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nivcrsalilé  de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles su  même  J.-B.  Bombeke,  son  mari,  et  à 
Victoire  et  Barbe  Deleeuw  conjointement.  — 
Enfin,  par  acte  notarié  du  27  avril  1 820,  elle 
révoque  son  testament  du  15  juin  1825,  sans 
faire  aucune  mention  dans  cet  acte  révoca- 
toire  du  testament  du  4 nov.  1816.  — A la 
mort  de  Thérèse  Vandeperre,  Jeanne  De- 
leeuw.  en  sa  qualité  d'héritière  ab  intestat 
de  la  défunte,  fait  apposer  les  scellés  sur  les 
meubles  et  effets  faisant  partie  de  sa  succes- 
sion.— Le  sieur  J. -B.  Bombeke  demande  la 
mainlevée  des  scellés  apposés,  comme  seul 
et  unique  héritier  de  sa  défunte  épouse,  en 
vertu  du  testament  du  J nov.  18IG,  qui  doit, 
selon  lui,  recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution, par  suite  de  la  révocation  du  testa- 
ment du  15  juin  1825,  qui  y avait  apporté 
quelques  modifications.  — Le  premier  juge, 
déterminé  par  ccs  motifs,  lui  accorde  en  effet 
l'objet  de  sa  demande.  — Appel  de  la  part  de 
Jeanne  Deleeuw,  qui  soutient  que  le  testa- 
ment dont  veut  se  prévaloir  le  sieur  Hom- 
Iwke  ayant  été  annulé  par  celui  du  15  juin 
1825,  et  ayant  par  suite  cessé  d'exister,  n'a 
pu  revivre  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  dis- 
position testamentaire,  sans  que  la  révocation 
de  ce  dernier  testament  par  l'acte  du  27 
avril  1826  ail  pu  lui  rendre  l’eiistence,  d'au- 
tant moins  que  cet  acte  n'en  fait  absolument 
aucune  mention. — Le  sieur  Bombeke  répond 
que  la  révocation  d'un  testament  en  tout  nu 
en  partie  doit  être  faite,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1035,  C.  civ.,  par  un  testament  poslé- 
rieor.ou  par  un  acte  notarié  portant  déclara- 
tiondu  changement  de  volonté,  et  que, d’après 
l'art.  1056,  les  testaments  postérieurs,  qui, 
comme  dans  l'espèce,  ne  révoquent  pas  d'une 
manière  expresse  les  précédents,  n’annulent 
dans  ceux-ci  que  celles  des  dispositions  con- 
tenues qui  se  trouvent  incompatibles  avec 
les  nouvelles,  ou  qui  y sont  contraires;  qu'il 
n'existait  point  d'incompatibilité  entre  le  pre- 
mier et  le  second  testament,  puisque  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  il  est  appelé  à toute 
la  succession,  et  que  l’institution  universelle 
est  la  même;  que  le  premier  testament  n'avait 
donc  point  été  annulé  par  le  second;  d’où  il 
résultait  que  rien  ne  pouvait  s'opposer  à ce 
qu'il  reçût  son  exécution,  et  que  ce  serait 
même  aller  contre  la  volonté  bien  expresse 
de  son  épouse  que  de  décider  le  contraire. 

ARRÊT. 

LA  COUK;  — Attendu  que,  par  testament 
passé  devant  le  notaire  Deruyter  le  4 no- 
vembre 1816,  Thérèse  Vandeperre  a institué 
pour  unique  héritier  son  mari  J.- R.  Bombeke, 
intimé  en  cause;  que,  par  testament  posté- 


rieur passé  devant  le  notaire  Desavoye  le  15 
juin  1825,  ladite  Thérèse  Vandeperre  a légué 
l'universalité  de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles à l’intimé  J. -B.  Botnbeke  et  à Victoire 
et  Barbe  Deleeuw  ronjointepienl; 

Attendu  que  celte  institution  universelle 
au  profil  de  trois  personnes  conjointement 
est  incompatible  avec  le  testament  du  4 no- 
vembre 1816,  par  lequel  l'intimé  est  institué 
seul  et  unique  héritier;  qu’en  effet,  s'il  est 
vrai  que  dans  l’un  comme  dans  l'autre  testa- 
ment l'intimé  est  appelé  à toute  la  succession, 
il  est  également  incontestable  que  Barbe  et 
Victoire  Deleeuw,  instituées  conjointement 
avec  l'intimé  par  le  second  testament,  sont 
appelées  comme  lui  à l'universalité  de  la 
succession,  ce  qui  suffit  pour  établir  l'incom- 
patibilité entre  les  deux  testaments  précités; 
d'où  il  résulte  qu’aux  termes  de  l'art.  1036. 
G.  civ.,  le  testament  du  4 nov.  1816  a été  ta- 
citement annulé; 

Attendu  que.  par  acte  notarié  en  date  du 
27  avril  1826,  Thérèse  Vandeperre  a révo- 
qué son  testament  du  1 5 juin  1825,  sans  faire 
aucune  mention  du  testament  déjà  annulé  dn 
4 nov.  1816; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  qu'un  testa- 
ment une  fois  annulé  ne  peut  revivre  qu'au 
moyen  d’une  nouvelle  disposition  testamen- 
taire; que.  dans  l'espèce,  l'acte  notarié  du 
27  avril  1826  n'est  pas  revêtu  des  formalités 
voulues  pour  la  validité  des  testaments,  et 
qne,  d'ailleurs,  cet  acte  n'énonce  pas  que 
l'intention  de  Thérèse  Vandeperre  ail  été  de 
faire  revivre  l'institution  universelle  contenue 
au  testament  du  4 nov.  1816; 

Attendu  qu'en  admettantavec  l'intimé  que 
l'institution  universelle,  faite  eu  sa  faveur 
par  le  testament  du  4 nov.  1816  est  identi- 
quement la  même  que  celle  contenue  au  tes- 
tament du  15  juin  1825,  elqu’ainsi  le  pre- 
mier teslamentu'a  pas  été  tacitement  annulé, 
pour  incompatibilité  de  dispositions,  l'on 
doit  admettre,  comme  conséquence  néccs- 
saire,  que  Thérèse  Vandeperru.cn  révoquant 
son  testament  du  15  juin  1825,  a eu  l’inten- 
tion de  révoquer  sa  disposition  prétendument 
identique  du  4 nov.  1816  ; qu’ainsi,  soit  qne 
l'on  considère  les  dispositions  du  4 nov.  1816 
et  du  25  juin  1825  comme  incompatibles,  soit 
qu'on  les  considère  comme  identiques,  rela- 
tivement à l’intimé,  elles  n’en  sont  pas  moins 
demeurées  sans  effet; 

Attendu  que  l'appelante  a fait  apposer  les 
scellés,  et  prétend  avoir  droit  h la  succession 
de  Thérèse  Vandeperre.  en  qualité  d'héri- 
tière ab  intestat,  qualité  qui  n'est  pas  contes- 
tée par  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l’intimé  non  rece- 
vable ni  fondé;  déclare  que  Thérèse  Vandc- 
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perre  étant  décédée  sans  testament,  rappe- 
lante, en  qualité  d'héritière  aO  intestat,  a eu 
le  droit  de  Taire  apposer  les  scellé»  à la  mor- 
tuaire de  la  défunte,  et  qu'en  cette  qualité 
elle  a le  droit  de  recueillir  la  succession  de 
ladite  déTuule  Thérèse  Vandepcrre;  etc. 

Du  16  avril  1831.  — Cour  de  lir.  — 4*  Ch. 


1*  ASSURANCE.  — Arbitrage.  — Compé- 
tence. — 2’  Évocation.  — 3*  Juge  de 
commerce.  — Arbitre. 

T ’ En  matière  de  conlrate  d'atturance  conte- 
nant la  clause  de  te  toumellre  à la  decision 
d‘ arbitrée,  en  cal  de  conteitalioni  ou  de  dif- 
ficultés, la  nomination  de  cet  arbitrée,  à 
défaut  par  lee  partiel  de  let  désigner,  ap- 
partient-elle à la  juridiction  commerciale 
et  non  à la  juridiction  ordinaire  (i)  ? — 
liés.  alT. 

2*  La  Cour  d'appel  peut-elle,  en  réformant  la 
sentence  par  laquelle  le  premier  juge  e 'était 
déclaré  incompétent  d'o/fice,  retenir  et  juger 
le  fond,  même  alors  qu'un  appelé  en  garan- 
tie devant  le  premier  juge  n’eel  pas  en  cause 
sur  l'appel  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  473). 

3°  Un  membre  du  tribunal  de  commerce  peut- 
il,  dans  ce  cas,  (Ire  choisi  pour  arbitre  (i)  ? 
— Rés.  alT. 

Le  25  oct.  1830,  la  compagnie  d'assuran- 
ces réunies  contre  les  risques  de  mer  assure, 
pour  une  valeur  de  16,000  fl.,  une  grande 
quantité  de  laine  chargée  sur  le  navire  les 
deux  Frères.  — Le  contrat  d'assurance  porte 
qu'en  cas  de  difficultés  ou  de  contestations 
elles  seront'soumises  à des  arbitres  à choisir 
par  les  parties.  — Le  navire  les  deux  Frères 
est  submergé  dans  le  cours  de  son  voyage,  et 
les  propriétaires  de  la  laine  font  assigner  la 
compagnie  d'assurance  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles,  à l'clfel  de  voir  nom- 
mer un  arbitre  de  son  choix  pour  juger  et 
décider,  conjointement  avec  le  sieur  S...., 
membre  du  même  tribunal,  qu'ils  déclarent 
choisir  pour  leur  arbitre,  le  différent  relatif 
au  payement  de  l'indemnité  qu’ils  réclament 
en  exécution  du  contrat  d'assurance.  — La 
compagnie  déclare  choisir  pour  son  arbitre 
le  sieur  Tabyl,  et  soumet  au  tribunal  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'un  de  ses  membres  pou- 
vait remplir  et  accepter  les  fonctions  d'arbi- 
tres. Mais  le  tribunal  de  commerce  se  déclara 
d'office  incompétent,  sur  le  motif  que  c'est  à 


(*)  V.  Liège,  30  déc.  1830  et  20  janv.  1831. 
f»i  V.  Trêve*,  24  juin  1812;  Culniart.21  décem- 
bre 1813;  Tbomine,  u*  1203;  Dalloz,  2,  31 1 et  luir. 


la  juridiction  ordinaire  et  non  à la  juridiction 
commerciale  qu'appartient  la  nomination 
d'arbitres  en  matière  de  contrats  d'assu- 
rance, celte  nomination  n’ayant  point  été 
spécialement  attribuée  aux  juges  de  com- 
merce, dont  les  attributions,  comme  juges 
d'exception,  ne  peuvent  recevoir  aucune  es- 
pèce d'extension  quelconque.  — Sur  l'appel, 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  est  réformé  pour  les  divers  motifs 
repris  en  l'arrêt  suivaul. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  le  point 
d'incompétence:  — Considérant  qu’en  ma- 
tière du  contrats  d'assurance,  contenant, 
comme  dans  l'espèce,  soumission  à des  arbi- 
tres, la  nomination  de  ces  arbitres,  à défaut 
par  les  parties  de  les  désigner,  appartient* 
la  juridiction  commerciale;  que  c'est  dans 
cette  intention,  dans  cet  esprit,  qu’a  été 
conçu  l'art.  332,  C.  connu.,  qui  trace  les  ca- 
ractères des  polices  d'assurance,  et  notam- 
ment prévoit  la  clause  de  soumission  à des 
arbitres;  qu’on  ne  doit  pas  avoir  de  doute  à 
cet  égard,  si  l'on  considère  que  l'art.  332 et 
le  litre  des  assura  lices  sous  lequel  il  se  trouve, 
prennent  textuellement  leur  source  dans  le 
lit.  G,  liv.  3 de  l'ordonnance  de  la  marine  de 
1681,  et  que,  sous  le  mime  titre  de  celle  or- 
donnance, la  nomination  des  arbitres,  dans 
l’hypothèse  de  la  clause  de  soumission  que 
prévoit  et  autorise  aussi  ledit  art.  332,  appar- 
tenait  au  juge  d'exception  (l'amirauté),  parce 
qu'en  effet  celte  nomination  d'office,  b défaut 
par  les  parties  de  convenir  d'arbitres,  n'c- 
tanl  de  la  part  du  juge  qui  tient  la  place  des 
contractants  que  l'exécution  ou  la  sanction 
réelle  et  effective  de  celle  clause  de  soumis- 
sion, il  a paru  plus  expéditif  et  plus  conforme 
à la  matière  d'attribuer  celte  nomination 
d'arbitres  au  mêniejuge  d'exception  qui  était 
compétent  pour  connaître  de  cette  clause,  si 
elle  faisait  l'objet  d'un  litige  entre  parties, et 
de  toutes  autres  qui  peuveut  constituer  les 
contrats  d'assurance;  qu’il  est  certain,  selon 
les  orateurs  du  gouvernement  entendus  eu 
la  séance  du  8 septembre,  lors  de  la  présen- 
tation du  litre  des  assurances,  que  le  voeu  du 
législateur  a été  de  se  renfermer  religieuse- 
ment dans  le  beau  système  de  l'ordonnance 
sur  cette  matière,  de  n'y  apporter  que  bien 
peu  de  modifications  qui  ont  paru  nécessai- 
res, modilications  que  les  orateurs  énunic- 


et  1 8,  26  et  34;  Carré,  n*  3260;  Biocbe,  v"  Arbitrage, 
n*  1 IC;  Mongalvy,  n#  t24;  Bernat,  p.  53,  note  18.— 
Mai*  v.  l’igeau,  t.  1«%  p.  15,  éd.  belge  de  1840. 
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rent  avec  les  motifs  jostifiratifs,  et  parmi  les- 
quelles ils  n'ont  pas  signalé  la  moimlre  idée 
d one  innovation  à la  juridiction  exception- 
nelle jusqiies  là  bienélablie  pour  celte  nomi- 
nation d'arbitres,  et  sous  ladite  ordonnance 
cl  sous  la  loi  du  13  août  1791,  parce  qu'on 
n appercevail  pas  le  plus  léger  motif  de  re- 
faire celle  attribution  au  profil  du  juge  or- 
dinaire, tandis  que  tout  militait  pour  la  lais- 
ser au  juge  d'exception,  ce  qu'en  effet  l’on 
doit  dire  que  le  législateur  a voulu,  tant  en 
rédigeant  l’art.  534  et  tout  le  litre  des  assu- 
rances, dans  l'esprit  et  le  système  de  l'ordon- 
nance maritime , qu'en  déclarant  par  les 
art.  C3I  et  G53,  C.  cotnm.,  les  polices  d’assu- 
rance, matière  exceptionnelle  et  commer- 
ciale, et  en  y appelant  le  juge  de  commerce 
a connaître  de  tout  ce  qu’il  peut  y avoir  de 
plus  important  dans  ces  contrats  .- 

Altlendu,  au  surplus,  que  celle  opinion  ba- 
sée sur  l'esprit  et  une  saine  interprétation 
de  la  loi,  trouve  aussi  de  l’appui  chez  les  ju- 
risconsultes qui  ont  traité  des  matières  com- 
merciales, indépendamment  de  l'autorité  de 
Locré  invoquée  par  les  appelants.  Pardes- 
sus, dans  le  n*  1391  de  son  ouvrage  en  par- 
lant précisément  de  la  soumission  à des  ar- 
bitres stipulée  dans  le  contrat  d'assurance, 
envisage  ce  cas  comme  un  arbitrage  forcé 
sous  un  certain  point  de  vue,  lorsque  les  par- 
ties n'ont  point  renoncé  au  droit  de  la  juri- 
diction arbitrale  décrétée  dans  l'acte,  et  veu- 
lent en  suivre  l’effet,  applique  généralement 
a ce  cas  ce  qu’il  dit  au  chapitre  suivant  sur 
l'arbitrage  forcé  proprement  dit,  et  semble 
bien  aussi  d'avis  et  n'élève  aucun  doute  que 
c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  peut  d’of- 
fice, s'il  y a lieu,  nommer  les  arbitres  dans 
celle  matière. 

En  ce  qui  touche  l'évocation  : — Attendu 
que  les  parties  ayant  pris  des  conclusions  et 
ayant  été  entendues  devant  le  premier  juge 
sur  les  questions  qui  lui  étaient  soumises, 
quant  à la  nomination  d'arbitres,  la  matière 
se  trouve  ainsi  disposée  à recevoir  une  déci- 
sion définitive  sur  leurs  différents,  circons- 
tance qui,  aux  termes  de  l’art.  -175,  C.  proc., 
autorise  la  Cour  à user  de  la  faculté  qui  lui 
est  laissée  par  ledit  article  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d’accord  que 
la  police  d’assurance  vantée  au  procès  porte 
positivement  soumisssion  à des  arbitres;  que 
du  reste  aucune  disposition  des  lois  qui  ré- 
gissent la  matière  n'est  obstative  a ce  qu’un 


fl)  V.  Colmar,  43  juillet  1811. 

(>)  V.  Colmar,  6 juin  1842.  Les  auteurs  du  Com- 
*>ni aire  des  annales  du  notarial,  I.  4,  p.  114.  Pi- 
geau,  t.  P*,  p,  S5G  et  341 , édit,  de  Br.  de  1840,  et 


membre  du  tribunal  de  commerce  soit  choisi 
pour  arbitre  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Laon-ers  en- 
tendu, dit  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  était  compétent  pour  statuer  sur 
le  différend  qui  lui  était  soumis,  évoquant  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  attrait  dû  faire, 
adoptant  la  désignation  primitivement  faite 
par  la  compagnie  ici  intimée,  nomme  d'office 
le  sieur  Tabyt  pour  arbitre,  etc. 

Du  16  avril  1851.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


I"  DOL.  — Vente.  — Nullité.  — 2"  Chose 
jugée.  — Tiers. — 3°  Faits.—  Dénégation. 
— Délai  fatal. — 4*  Inscription  de  faux 
Acte  notarié.  — 5’  Défense. — Latitude. 

I*  Le  vendeur  qui  prétend  que  la  renie  d'un 
immeuble  par  lui  consentie  lui  aurait  été 
surprise  par  dol.el  qui  revendique  eel  im- 
meuble contre  un  tiers  à qui  il  a été  égale- 
ment rerendu,  doit-il  subminislrer  la  preuve 
de  l'existence  de  ce  dol,  et  prouver  en  même 
temps  qu'il  a été  ta  cause  déterminante  de 
la  vente  par  lui  consentie  ? — Rés.  aff. 

2*  Peut-il,  vis-d  vis  du  tiers  acquéreur,  faire 
résulter  la  preuve  du  dol  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  en  a re- 
connu l'existence  entre  fui  et  l'acquéreur 
primitif,  et  qui  a condamné  ce  dernier  de 
ce  chef  aux  peines  de  l'escroquerie  (i)  ? — 
liés.  nég. 

3”  l.c  délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  232, 
C.  pr.,  pour  dénier  les  faits  dont  une  partie 
demande  à faire  preuve,  est-il  de  rigueur, 
de  telle  sorte  qu'après  ce  délai  l'autre  partie 
soit  déchue  de  la  faculté  de  dénier  ces  faits, 
bien  que  le  juge  n'ait  point  encore  statué 
sur  iceux  (s)?— Rés.  nég. 

4"  Est-ce  à ta  voie  de  l'inscription  de  faux 
qu'on  doit  avoir  recours,  à l'effet  de  prouver 
un  fait  contraire  à celui  relaté  dans  un 
acte  notarié,  et  que  le  notaire  avait  qualité 
pour  constater  (s)  ? — liés.  aff. 

5”  Le  defendeur,  qui  ne  fait  usage  d’une  ex- 
ception de  dol  que  pour  faire  écarter  la  de- 
mande formée  contre  lui,  sans  rien  insérer 
dans  ses  eonelusions  qui  s’écarte  d'une  dé- 
fense légitime,  peut-il  être  passible  d'une 
condamnation  pécuniaire  d litre  de  répa- 
ration du  chef  de  diffamation  et  de  calom- 
nie? — Rés.  nég. 


Carré,  n*  968.  enseignent  également  la  négative. 
V.  aussi  Favard,  V-  Enquête,  p.343  etsuiv. 

(s)  Carré-Chauveau,  n*  868  . critique  celle  déci- 
sion. V.  Dalloz,  16,  3;  Boneenne,  ch.  16,  p.  71. 
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Le  tribunal  devant  lequel  l'agite  une  eau  te. 
est  il  euentiellemenljuge  de  la  latitude  que 
le i partiel  peuvent  donner  A leur  défcme, 
et  peut-il  aimi  refuser  de  donner  acte  à 
l'une  des  parités  dei  expreuioni  proférée i 
contre  elle  par  l'autre  partie  à l'audience  ? 
— Rés.  atf. 

Nous  avons  rendu  compte  à la  date  du  4 
no».  1829  du  procès  existant  entre  la  daine 
veuve  Delaulrcmange  et  le  sieur  Nélis,  rela- 
tivement à trois  pièces  de  terre  vendues  par 
celle  veuve  au  sieur  Jochman  par  acte  nota- 
rié du  II  déc.  1819.  revendues  par  le  sieur 
Juchman  au  sieur  Nélis.  par  acte  public  du 
4 déc.  1820,  et  revendiquées  ensuite  contre 
ce  dernier  par  la  veuve  Delanireinange,  sur 
le  fondement  que  l'acte  de  vente  par  elle 
conseuti  au  profil  du  sieur  Jochman  n'avait 
été  obtenu  qu’à  l’aide  d’escroquerie,  comme 
1e  prouvait  un  arrêt  du  II  janv.  1823,  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  l'avait  condamné 
à un  an  d'emprisonnement,  et  nous  avons 
rapporté  Carré!  du  4 nov.  1829,  qui  a décidé 
que  l’exception  de  chose  jugée  par  elle  oppo- 
sée au  sieur  Nélis,  et  qu’elle  voulait  faire  ré- 
sulter de  l’arrêt  du  1 1 janv.  1823  précité,  ne 
pouvait  être  accueillie. — La  cause  ayant  en- 
suite été  plaidée  au  fond,  le  sieur  Nélis  pré- 
tendit qu'il  avait  acquis  les  biens  revendi- 
qués par  acte  authentique,  antérieurement 
à toute  poursuite  de  la  part  de  la  veuve  De- 
ianlremange  contre  son  vendeur.qui  les  avait 
acquis  lui-méme  en  vertu  d'un  acte  régulier 
et  en  due  forme  ; que  la  veuve  Delanlre- 
■nange,  pour  triompher  dans  son  action,  de- 
vrait prouver  que  la  vente  par  elle  consentie 
au  sieur  Jochman  lui  avait  été  surprise  par 
le  dol  de  ce  dernier,  et  que  ce  dol  avait  été 
la  cause  déterminante  de  la  vente  ; qu'elle 
ne  pouvait,  à l'effet  de  subministrer  celte 
preuve  qui  lui  incombait  bien  certainement, 
invoquer  l'arrêt  du  11  jauv.  1823,  puisque 
l'arrêt  du  4 nov.  1829  avait  irrévocablement 
jugé  que  cet  arrêt  ne  pouvait  être  opposé  à 
lui  Nélis.  Il  prétendit  en  outre  que  les  divers 
faits  par  elle  articulés,  à l’effet  d’établir  l'exis- 
tence du  dol,  étaient  irrélevants,  imperti- 
nents et  inadmissibles  ; que  la  preuve  de 
plusieurs  d'entre  eux  ne  pouvait  être  admise 
qu'à  l'aide  de  l'inscription  de  faux,  vu  qu'ils 
tendaient  à établir  contrairement  à l'énon- 
ciation faite  par  le  notaire  dans  l'acte  de 
vente  du  4 déc.  1820;  que  le  payement  en 
présence  de  ce  notaire,  du  prix  de  vente  en 
espèces  métalliques,  n'avait  point  été  effec- 
tué ; qu'enfin  c'était  elle  qui  avait  agi  doleu- 
semenl  à son  égard,  ce  qui  résultait,  selon 
lui.  de  divers  faits  et  circonstances  qu'il  énu- 
méra, et  il  demanda  pour  ces  différents  mo- 


tifs la  réformation  du  jugement  du  tribunal 
de  Nivelles,  qui  avait  déclaré  inopérant  et 
sans  effet  vis-à-vis  de  la  veuve  Delaolre- 
mange  l'acte  de  vente  du  4déc.  1820.— Celle 
dernière,  répondant  à ces  moyens,  soutint 
que  l'arrêt  du  4 nov.  1829,  en  décidant  que 
l’arréldu  11  jauv.  1823  n'était  point  contre  le 
S' Nélis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  formait 
point  obstacle  à ce  qu'on  l'invoquât  à l'effet 
d'établir  la  preuve  du  dol  au  moyen  duquel 
l'acte  de  vente  du  1 1 déc.  1819  avait  été  sur- 
pris ; que  l'existence  de  ce  dol  et  la  connais- 
sance qu'en  avait  le  sieur  Nélis  avant  la  re- 
vente faite  à son  profit  résultait  clairement 
des  faits  par  elle  articulés  en  instance  d'ap- 
pel, et  qui  devait  être  tenus  pour  avérés  et 
reconnus,  aux  termes  de  l'art.  232,  C.  pr.,  à 
défaut  d'avoir  été  déniés  dans  le  délai  de 
trois  jours  fixé  par  ce  même  article;  que  tous 
ces  faits  au  surplus  étaient  admissibles, perti- 
nents et  relevants,  et  qu'il  y avait  lieu  de 
lui  permettre  d'en  subministrer  la  preuve, 
si  contre  toute  attente  la  Cour  pouvait  pen- 
ser que  le  dol  n'était  point  suffisamment  éta- 
bli.—Elle  interjeta  de  son  côté  un  appel  in- 
cident du  jugement  du  tribunal  de  Nivelles, 
qui,  d'après  elle,  lui  avait  infligé  griefs,  1°  en 
ne  condamnant  pas  le  sieur  Nélis  à la  resti- 
tution de  tous  les  fruits  par  lui  perçus  et 
provenant  des  biens  dont  il  s'agit  ; 2 en  ne 
lui  adjugeant  pas  les  dommages  - intérêts 
qu'elle  soutenait  avoir  souffert  .-  3"  en  ne  lui 
allouant  pas  la  somme  de  300  flor.  à laquelle 
elle  avait  conclu  à sa  charge  à litre  de  répa- 
ration des  calomnies  et  diffamations  dont  il 
se  serait  rendu  coupable  envers  elle  dans 
ses  conclusions  relatives  à l'exception  de  dol 
qu’il  lui  avait  opposée  ,-  4"  eu  refusant  de 
donner  acte  à son  avocat  des  expressions  in- 
jurieuses et  outrageantes  que  l’avoué  do 
lui  Nélis  avait  emoloyées  à l’audience  du  tri- 
bunal de  Nivelles.  Elle  demanda  également 
acte  devant  la  Cour  de  quelques  expressions 
dont  s'était  servi  en  parlant  d'elle  l'avocat 
du  sieur  Nélis,  et  qui,  d'après  elle,  étaient 
attentatoires  à son  honneur  et  à sa  réputa- 
tion. — La  Cour,  statuant  sur  ces  divers 
moyens,  a rendu  l'arrêt  suivant. 

xnnèT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’action  dictée 
contre  l'appelant  par  l'intimée,  agissant  en 
revendication  de  certains  biens, dont  la  vente 
lui  aurait  été  prétendument  surprise,  le  II 
déc.  1819,  par  le  dol  d'un  certain  Jochman, 
et  que  ce  dernier  a revendus  postérieure- 
ment à l'appelant,  ne  pourrait  être  déclarée 
fondée  que  parmi  la  preuve  établie  du  dol 
dudit  Jochman,  et  que  ce  dol  a été  la  cause 
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déterminante  «lu  contrat  de  vente  du  1 1 déc. 
1819  ; 

Attendu  que,  par  un  arrêt  du  4 nov.  1829, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  a été  sou- 
verainement décidé  que  l'arrêt  rendu  le  11 
janv.  1827,  par  lu  cliauihro  des  appels  cor- 
rectionnels, qui  a reconnu  l'existence  du  dul 
et  de  l'escroquerie  pratiqués  par  Jochnian, 
au  préjudice  de  l'intimée,  ne  militait  |ias 
contre  l'appelant  N'élis  ; qu’ainsi  cet  arrêt 
devant  être  considéré  comme  non  avenu  à 
l'égard  de  ce  dernier,  il  incombait  à l'intimée 
de  faire  la  preuve  du  dol  de  Jochman,  et  que 
ce  dot  a donné  naissance  à la  vente  du  11 
déc.  1819:  que  des  lors  lu  premier  juge  a 
niai  jugé,  en  considérant  l'arrêt  du  II  jan- 
vier 1823  comme  faisant  preuve  de  ce  dul 
vis  à-vis  de  l'appelant,  et  en  faisant  de  cet 
arrêt  la  hase  de  son  jugement  pour  accueillir 
la  demande  en  revendication  formée  par  l'in- 
timée : 

Attendu  que  les  faits  articulés  en  première 
instance  par  l'intimée,  afin  de  faire  preuve 
du  dol  pratiqué  à son  préjudice  |>ar  Joch- 
uian,  et  de  la  connaissance  qu'en  avait  ac- 
quis l'appelant  avant  la  revente  faite  à son 
profit,  ont  été  déniés  par  l'appelant  dans  les 
trois  jours,  ainsi  que  cela  consle  des  qualités 
du  jugement  dont  appel  ; que  si  les  autres 
faits  articulés  durant  l'instance  d’appel,  et 
signifiés  le  2-1  janr.  1831.  n'ont  été  déniés 
qu'après  le  terme  de  trois  jours  fixé  par  l'ar- 
ticle 232,  C.  pr„  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  doi- 
vent être  tenus  (tour  avérés  et  reconnus,  la 
loi  n'ayant  pas  prononcé  la  déchéance  de  la 
faculté  de  les  dénier  après  le  délai  et  aussi 
longtemps  que  le  juge  n'a  pas  statué  sur 
iceux  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  parmi  les  faits 
articulés  en  première  instance,  ceux  sous  les 
numéros  1,2,  3.  8,  11,  12, 13,  14,  n'ont  au- 
cune relation  au  dol  ou  À la  veille  qui  eu  est 
imprégnée,  et  par  ainsi  ne  sont  pas  perti- 
nents ; que  les  6*.  13*  et  16*.  sont  tout  à fait 
irrélevants  ; que  les  4*.  5*  et  7*,  sonl  à eux 
seuls  insudisanls  pour  faire  preuve  du  dol  ; 
qu'il  en  est  de  même  deux,  les  9*  et  lO'.dout 
la  preuve  ne  pourrait  être  admise  qu'à  l'aide 
d’une  inscription  en  faux,  parce  qu'ils  n’ont 
pas  pour  objet  d'attaquer  la  substance  d'nn 
acte  et  de  prouver  que  la  volonté  de  celui 
qui  l a souscrit  a été  surprise,  mais  bien  d'é- 
tablir un  fait  contraire  à celui  relaté  dans 
l'acte,  et  que  le  notaire  avait  qualité  pour 
constater  ; 

Attendu  que  parmi  les  faits  articulés  par 
l'intimée  dans  son  écrit  du  2-1  janv.  1831, 
ceux  sous  les  numéros  2,  3,  8,  16, 17, 18, 19, 
ne  sont  pas  pertinents;  que  ceux  sous  les  nu- 
méros 5,6,1 5,sontirrélevaiils,elqu’enfln  ceux 
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sous  les  numéros  I,  4,  7,  9,  10,  11,  12,  15. 
14,  n'onl  pas  pour  objet  de  submiriisirer  la 
preuve  directe  du  dul  de  Jochman,  tuais  seu- 
lement do  démontrer  que  cette  preuve  a elé 
faite  devant  la  chambre  des  appels  correc- 
tionnels dans  l'instance  terminée  par  arrêt 
du  1 1 janv.  1823,  et  dans  le  but  d’écarter  in- 
directement par  ce  moyen  les  effets  de  l’arrêt 
du  4 oov.  1829: 

Attendu  que,  de  lotit  ce  qui  précède,  il 
suit  que  les  faits  articulés  par  l'intimée  ne 
sont  pas  admissibles,  cl  que  vu  son  défaut 
d'établir  l'existence  du  dol  |iratiqué  par  Joch- 
nian envers  elle,  el  que  ce  dol  a été  la  cause 
immédiate  de  la  veille  du  1 1 déc.  1819,  l'ap- 
pelant doit  être  renvoyé  de  la  demande  for- 
mée contre  lui. 

Eu  ce  qui  louche  l'appel  incident  : — At- 
tendu, sur  les  1"  et  6*  chefs,  que  la  demande 
des  fruits  perçus,  n’étanl  qu'accessoire  à la 
demande  principale,  doit  suivre  le  sort  de 
celle-ci,  lorsqu'elle  est  jugée  mal  fondée  : 

Attendu, sur  le  deuxieme  chef.que  la  V*  Lan- 
tremange,  appelante  incidemment,  ne  justi- 
fie en  aucune  manière  qu'elle  aurait  souffert 
des  dommages  intérêts  imputables  au  sieur 
Nélis,  appelant  au  principal; 

Attendu,  sur  lu  troisième  chef,  que  les 
conclusions  récoitveniionnelles  prises  en  pre- 
mière instance  par  l'appelant,  qui  sont  rela- 
tées dans  les  qualités  du  jugement  dont  ap- 
pel, n'offre  aucune  trace  de  calomnie  ni  de 
diffamation  contre  la  veuve  Laiilremaitge  ; 
que  le  sieur  Nélis.  ne  luisant  usage  en  pre- 
mière instance  d'une  exception  du  dol,  pour 
faire  écarter  la  demande  formée  contre  lui, 
n'a  fait  qu’user  d'un  droit  ; qu'il  o’a  inséré 
dans  Icsdiles  conclusions  rien  qui  s'écarte 
d’une  défense  légitime  ; qu’ainsi  la  dame 
Lanlremange  est  évidemment  mal  fondée 
dans  sa  demande  d'une  somme  do  300  fl., 
du  chef  des  prétendues  calomnies  el  diffama- 
tions contenues  auxdiles  conclusions  ; 

Attendu,  sur  le  quatrième  chef,  que  le  tri- 
bunal devant  lequel  s'agite  une  cause  est 
essentiellement  juge  de  la  latitude  que  les 
parties  peuvent  donner  à leur  défense,  que 
lui  seul  peut  saisir  et  fixer  le  point  où  leur 
défense  excède  les  bornes  légitimes;  qu'aiusi 
le  tribunal  de  Nivelles  a |>u  refuser  de  (ton- 
ner acle  purement  el  simplement,  comme  le 
demandai!  l'avocat  de  l'intimée,  des  expres- 
sions proférées  contre  lui  à l'audience  par 
l'avoué  Nélis,  surtout  dans  la  circonstance 
que  l’avocat  de  l'intimée,  dans  sa  demande 
d'acte,  voulait  dégager  les  expressions  dont 
il  se  plaignait  des  observations  qui  avaient 
été  faites  devant  le  premier  juge,  pour  en 
expliquer  et  modifier  le  sens  ; 

Attendu,  au  surptps,  qu'indépendan  ment 
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de  ce  que  l’avoué  Nélis,  qui  a proféré  des 
expressions  dont  l'avocat  Tarte  se  plaint  et 
demande  acte,  n'a  pas  été  mis  en  cause, c'est 
que  ce  dernier  n'a  ni  fourni  ni  offert  de  four- 
nir à la  Cour  des  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  si  le  refus  de  lui  donner  acte  lui  a 
infligé  grief;  qu’ainsi  il  n'écboil  pas  de  ré- 
former le  jugement  de  ce  chef. 

Eu  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  veuve 
l.anlremange  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce 
qu'à  l'audience  du  2 fév.  1831  l'avocat  de 
l'appelant  au  principal  aurait  articulé  qu'elle 
a eu  et  continué  un  commerce  intime  avec 
Jocliman  : 

Attendu  que  l'on  dénature,  dans  la  de- 
mande d'acte,  l'expression  dont  s’est  servi 
l’avoC3t  de  l'appelant  qui  n'a  point  fait  em- 
ploi du  mot  commerce,  mais  du  mol  liaison»; 
que  ces  expressions  ainsi  rectifiées, lorsqu'on 
les  examine  même  isolément,  n’eioporlent 
aucune  idée  injurieuse  pour  l'appelante  in- 
cidemment, et  que  si  on  les  rattache  aux  cir- 
constances et  aux  développements  qui  les  ac- 
compagnaient, elles  ne  signifient  rien  autre 
chose  que  la  veuve  Lantremange  a eu  et 
continué  des  relations  de  connaissance  et 
d'amitié  avec  Jockmans;  qu'il  n'échel  donc 
de  donner  acte  de  ces  expressions  par  elles- 
mêmes  indifférentes  et  dégagées  de  toute 
idée  d'injure  ; — Par  ces  motifs,  met  le  juge- 
ment dont  appel  à néant, en  ce  qu'il  a accueilli 
la  demande  en  revendication  formée  par 
l’intimée  ; entendant,  déclare  l'intimée  non 
fondée  dans  cette  demande  et  l'en  déboule , 
et  statuant  sur  l’appel  incident,  met  ledit 
appel  à néant;  déclare  en  outre  qu'il  n'échet 
de  donner  acte  à la  veuve  Lantremange  des 
expressions  proférées  à l’audience  du  2 fé- 
vrier 1851  par  l'avocat  de  l'appelant  au  prin- 
cipal; condamne,  etc. 

Du  1 8 avril  1831.  — Cour  de  Br.  — 3‘  Ch. 


!•  CONCILIATION.  — Locataire.—  Expul- 
sion. — ItÉINTÉGRANDK.  — 2“  ENQUÊTE. — 
Hélais. -Forclusion. 

1°  Suffit- il  que  la  cause,  par  ta  nature,  re- 
quiert célérité , pour  que  le  demandeur 
puisse  citer  directement  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  sans  devoir  obtenir 
par  requête  préliminaire  dispense  de  l’é- 
preuve de  conciliation,  libre  au  défendeur 
de  soutenir  que  la  demande  devait  y être 


fl)  Paris,  Cass.,  20  mai  1840. 
fi)  Paris,  Cass., HO  déc.  1828;  Carré-Chauveau, 
n*  I486,  bis. 


soumise,  et  d'en  requérir  le  renvoi,  s'il  y a 
lieu.devant  le  bureau  de  paix  (»)? — Rés  aff. 
Une  demande  tendante  d être  rétabli  dans  des 
lieux  d'où  l'on  prétend  avoir  été  expulsé 
arbitrairement, requiert-elle,  par  sa  nature, 
célérité  et  est-elle  ainsi  dispensée  de  l'é- 
preuve de  conciliation? — Rés.  aff. 

2"  Dans  les  enquêtes  sommaires,  les  noms  des 
témoins  doivent  ils  être  signifiés  à la  partie, 
au  moins  trois  jours  avant  celui  fixé  pour 
l'audition  (s)  ? — Rés.  aff. 

A défaut  de  signification  dans  ce  délai.peut  il, 
d’après  les  circonstances,  être  accordé  une 
prorogation  lors  de  l'audience  fixée  pour 
l'audition  (3)  ? — Rés.  aff. 

Le  sieur  Hantjens  prétendant  avoir  été 
expulsé  arbitrairement  et  violemment,  par 
les  ordres  du  sieur  Vermeulen,  d'une  maison 
que  celui-ci  lui  avait  donné  en  location,  le  Ci 
assigner  de  ce  chef  devant  le  tribunal  de 
Termonde,  et  y conclut  à sa  charge  à ce  qu’il 
fût  condamné  à le  réintégrer  et  aux  dom- 
mages-intérêts qu'il  lui  avait  occasionnés.— 
Le  sieur  Vermeulen  dénia  les  différents  faits 
de  violence  et  d'expulsion  allégués  par  le 
sieur  Hantjens,  sur  quoi  le  tribunal,  par  ju- 
gement du  9 liée.  1850,  admit  ce  dernier  à 
en  suhminislrer  la  preuve,  et  le  sieur  Ver- 
meulen à prouver  le  contraire,  en  fixant  jour, 
tant  pour  l’une  que  pour  l'autre  enquête,  au 
12  janvier  suivant.  — Le  7 janvier,  le  sieur 
Ilantjans  fit  notifier  la  liste  des  témoins  qu'il 
se  proposait  de  faire  entendre  en  termes  de 
preuve  directe,  et  ce  ne  fut  que  le  10  du 
même  mois  que  le  sieur  Vermeulen  fil  noti- 
fier la  liste  de  ceux  à entendre  en  termes  de 
preuve  contraire. — Au  jour  fixé,  les  témoins 
du  sieur  Hantjens  furent  entendus  ; mais, 
lorsque  le  sieur  Vermeulen  voulut  à son  tour 
faire  entendre  lessiens.il  déclara  s'opposer 
à leur  audition,  par  le  motif  que  leurs  noms, 
professions  et  demeures  ne  lui  avaient  pas 
été  notifiés  trois  jours  au  moins  avant  celui 
fixé  pour  l'audition,  comme  l'art.  261,  C.  pr-. 
requiert  à peine  de  nullité.  — Le  sieur  Ver- 
meulen demanda  alors  qu'il  lui  fût  accordé 
une  prorogation  d'enquête , mais  le  sieur 
Hantjens  s'y  opposa  formellement,  concluant 
à ce  qu'il  fût  déclaré  déchu  de  sa  preuve,  et 
le  tribunal  de  Termonde  prononça  en  effet 
celle  déchéance.  — En  appel,  le  sieur  Ver- 
meulen proposa  un  moyen  de  nullité  résul- 
tant de  ce  que  la  demande  formée  contre  lui 


(a)  Br.,  16  janv.  1813;  Paris,  Cass.,  9 mars  1819; 
Liège,  IG  nos.  1838;  Carré,  n-  1483. Mais  v.Tréiw, 
9 juin  1812. 
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u'avait  pas  été  précédée  du  préliminaire  de 
la  conciliation. — Au  fond.il  prétendit  qu’en 
admettant  que,  dans  les  enquêtes  sommaires, 
les  noms  des  témoins  dussent,  comme  en 
matière  ordinaire,  être  signifiés  à la  partie 
au  moins  trois  jours  avant  l'audition,  il  ré- 
sulterait bien  il  est  vrai  de  là  que  la  signifi- 
cation faite  serait  entachée  de  nullité,  mais 
celte  nullité  ne  pouvait  entraîner  la  forclu- 
sion de  preuve  "prononcée  contre  lui  par  le 
premier  juge,  qui  ne  pouvait  pas  lui  refuser 
la  prorogation  demandée,  dans  les  circon- 
stances de  la  cause,  conformément  à la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l’article  409, 
C.  p.,  précité. — Le  sieur  Hanljens  répondit, 
quant  au  moyen  de  nullité  tirée  de  ce  que 
la  demande  n’avait  point  été  soumise  à l’é- 
preuve de  concilation,  que  le  sieur  Vermeu- 
len était  non  recevable  à l'opposer  pour  la 
première  fois  en  cause  d’appel,  et  qu’il  le 
trouvait  couvert  par  les  plaidoiries  au  fond 
devant  le  premier  juge;  qu’au  surplus  la  de- 
mande,étant  de  sa  nature  urgente,  était  dis- 
pensée de  l’épreuve  de  la  conciliation  par  le 
n’  J de  l’art.  49,  C.  pr.  — Au  fond,  il  soutint 
que  l’art.  409,  qui  permet  au  juge  de  proro- 
ger le  délai  d’enquête,  devait  être  entendu 
du  cas  où  la  partie  qui  demande  celte  pro- 
rogation s’était  conformée  au  prescrit  de  la 
loi,  mais  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  d'ac- 
corder une  telle  prorogation,  lorsque, comme 
dans  l’espèce,  elle  avait  pour  objet  de  para- 
lyser le  droit  acquis  à l'autre  partie  de  de- 
mander la  forclusion,  par  suite  de  la  signifi- 
cation tardive. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’art.  49,  0.  pr., 
dispense  du  préliminaire  de  conciliation  les 
demandes  qoi  requièrent  célérité  ; 

Attendu  que  nulle  disposition  de  la  loi 
n’eiige  que  cette  dispense  soit  accordée  par 
le  juge  sur  requête  à lui  présentée  ; qu’il 
suffit  que  la  cause  par  sa  nature  exige  célé- 
rité, pour  que  le  demandeur  puisse  citer  di- 
rectement devant  le  tribunal  de  première 
instance,  libre  au  défendeur  d’y  soutenir  que 
la  demande  ne  se  trouve  pas  dans  celte  ca- 
tégorie et  de  demander  le  renvoi  de  l’affaire 
devaol  le  bureau  de  paix  ; 

Attendu  que,  s’il  fallait  s’adresser  au  juge 
pour  obtenir  une  dispense  de  conciliation 
dans  les  demandes  qui  requièrent  célérité,  il 
faudrait  admettre  pour  ce  cas  prévu  par  le 
n’  9 de  l’art.  49,  C.  pr.,  une  exception  à la 
règle  générale  que  cet  article  établit,  puis- 
qu'il est  hors  de  tout  doute  que,  dans  les  au- 
tres cas  y spécifiés,  la  demande  de  dispense 
ne  doit  pas  être  faite  ; 


Attendu  que  la  disposition  de  l’art.  79  in- 
voquée par  l'appelant,  pour  établir  que  la 
dispense  doit  être  accordée  par  le  juge.n’est 
pas  applicable  à l’espèce, puisqu’elle  se  trouve 
placée  sous  une  rubrique  intitulée  des  ajour- 
nements, tout-à-fait  spéciale  aux  tribunaux 
de  première  instance,  et  parce  qu’il  existe, 
dans  ce  dernier  cas,  des  motifs  tout-à-fait 
différents,  pour  exiger  l’intervention  du  pré- 
sident, ce  qui  devient  sensible  si  l’on  consi- 
dère que  le  délai  donné  par  la  loi  pour  com- 
paraître étant  calculé  sur  ce  qui  est  néces- 
saire au  défendeur  pour  pouvoir  le  présenter 
devant  les  tribunaux  et  préparer  sa  défense, 
la  loi  nê  pouvait  abandonner  à l’une  des  par- 
ties le  droit  de  la  modifier  à son  gré,  et  de 
mettre  ainsi  son  adversaire  dans  le  cas  ou 
de  ne  p3S  comparaître  ou  de  présenter  une 
défense  incomplète  ; 

Attendu  qu’on  ne  peut  contester  qne  la 
demande  de  l’intimé,  qui  tend  principale- 
ment à être  rétabli  sur-le-champ  dans  les 
lieux  ddnl  il  a été  expulsé,  ne  soit  une  de- 
mande qui  requiert  célérité,  cl  qui  doive.aux 
termes  de  l’art.  49,  être  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation. 

Au  fond  : — Attendu  que  l’art.  961 , C.  pr., 
rendu  applicable  aux  enquêtes  sommaires 
par  l’art.  413  du  même  çode,  prononce  la 
nullité  des  dépositions  des  témoins  pour  les- 
quels on  ne  se  serait  pas  conformé  aux  for- 
malités qu’il  prescrit,  ou  de  l’acte  de  signi- 
fication si  les  témoins  n’ont  pas  été  en- 
tendus ; 

Attendu  que  cet  article,  en  comminant 
cette  nullité,  ne  prononce  nullement  la  dé- 
chéance de  preuve . 

Attendu  que  l’art.  409.  relatif  à la  demande 
en  prorogation  d'enquéle,  laisse  à la  pru- 
dence du  juge  l’application  des  circonstances 
où  celle  prorogation  doit  être  accordée  ; 

Attendu  que  les  circonstances  qui  se  ren- 
contrent dans  l'espèce  sont  telles  qu’il  y a 
lieu  d’accorder  à l'appelant  la  prorogation 
demandée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Petitjean  entendu,  ac- 
corde la  prorogation  demandée,  etc. 

Du  18  avril  1831. — Cour  de  Br. — 1"  Cb. 


COMMUNES.  — Pillages.  — Responsabilité. 

La  loi  du  10  vend,  an  tv,  tur  la  responsabilité 
des  communes,  cesse- t elle  d'itre  applicable, 
lorsque  la  commune  dans  laquelle  des  pil- 
lages ont  été  commit  se  trouvait  dans  un 
étal  d’anarchie,  privée  d'autorités  et  livrée 
à la  force  militaire,  et  y a-t-il  lieu  d'ad- 
mettre la  commune  dans  laquelle  ont  été 
commis  les  pillages  d la  preuve  des  faits 
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par  elle  posés,  à l'effet  d'établir  qu'elle  te 
trouvait  réellement  dam  une  tituation  telle 
à cette  époque  (i)  ? — Bés.  nég. 

Nous  avons  rendu  compte,  dans  ce  recueil, 
d’un  procès  enlre  le  sieur  üebussclier  et 
la  ville  de  Orages,  concernant  une  action 
en  dommages  intérêts  intentée  par  le  pre- 
mier, conformément  à la  loi  du  10  vênilé- 
miaire  an  iv,  à raison  du  pillage  de  sa  mai- 
son commis  par  un  rassemblement  armé, 
emnposé  d’habitants  de  la  même  ville,  et 
nous  avons  rapporté  cet  arrêt  de  la  Cour  de 
Or  sous  la  date  du  28  net.  182G,  confirmé  en 
cassation  le  l i mars  1828,  qui  a décidé  que, 
pour  échapper  à la  responsabilité  établie  par 
la  loi  précitée,  il  ne  suffisait  pas  que  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit  a 
« té  commis  ail  pris  des  mesures  à l'effet  de 
prévenir  le  pillage  et  d’en  faire  connaître  les 
auteurs;  qu'ainsi  il  n’y  avait  point  lieu  d'ad- 
mettre la  ville  de  Bruges  à prouver,  comme 
l'avait  fait  le  premier  juge,  que  tonies  les 
mesures  requises  avait  en  effet  été  prises 
dans  l'espèce.  La  cause  ayant,  par  suite  de 
cet  arrêt,  été  portée  devant  le  tribunal  de 
Cand  pour  y être  jugée  au  fond,  la  ville  de 
Bruges  prétendit  qu  elle  ne  pouvait  être  res- 
ponsable du  pillage  dont  il  s'agit,  par  le  motif 
qu'à  l'époque  où  il  avait  eu  lieu  on  se  trou- 
vait, à Bruges,  dans  un  élut  d'anarchie,  privé 
d'autorité  et  livré  à la  force  militaire.  — Elle 
soutint  que,  dans  de  telles  circonstances,  la 
loi  du  10  vendent,  an  tv  cessait  d'être  appli- 
cable, cl  elle  demanda  à être  admise  à prou- 
ver qu'elle  se  trouvait  dans  une  situation 
telle  a l’époque  du  pillage.  Elle  appuya  son 
système  sur  ce  que  la  loi  du  10  vendent,  an  tv 
est  une  loi  de  rigueur,  qui  ne  peut  être  éten- 
due d'un  casa  un  autre;  qu'elle  suppose, 
comme  l'a  déciilé  la  Cour  d'Aix  par  arrêt  du 
21  juin  1821,  lorsqu'on  veut  bien  se  péné- 
trer de  son  esprit,  l'ordre  ordinaire  des  cho- 
ses établi,  tous  les  pouvoirs,  tous  les  rap- 
ports qui  constituent  la  société,  on  pleine 
vigueur  ; une  police , une  commune  force 
publique,  des  liens  sociaux  et  toutes  lesga- 


(l)  V.  ftr.,  2 sept.  183t.  12  dée.  1832,  23  avril 
été  mai  1853;  Liège,  28  fév.  (853;  Cand,  9 mars 
1855  et  20  mars  tH55.  — V.  sur  la  responsabilité 
ries  communes  les  motifs  qui  ont  dicté  la  loi  du  10 
vendéni.  an  iv,  et  l'esprit  dans  lequel  elle  a été  con- 
çue. Dalloz,  au  mol  Communes,  sert.  6,  t.  5,  p.  153 
el  suivante,  rapporte  divers  arrêts  qui  ont  décidé 
que  la  commune  n’est  point  responsable  lorsqu'elle 
était  dans  un  état  complet  de  désorganisation,  et  que 
les  efforts  des  autorités  n'avaient  pu  prévenir  le  mal 
On  peut  vuir  entre  autres  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  des  27  juin,  5 déc.  1822.  Mais, 


ramies  qui  permettent  aux  citoyens  d'agir 
sous  la  protection  des  lois  cl  avec  le  secours 
des  autorités  légales  ; d'où  il  suit  qu'elle  doit 
réellement  cesser  d’ctre  applicable,  lorsque 
la  commune,  à l’époque  des  pillages,  se  trou, 
vail  dans  la  désorganisation;  que  les  loi»  y 
étaient  sans  force  et  les  magistrats  sans  auto- 
rités; que  cell«  Ini  n’avait  en  effet  été  portée 
que  pour  punir  l'égoïsme  cl  la  coupable  in- 
différence d'une  commune  qui  aurait  favorisé 
le  pillage  eu  refusant  de  seconder  les  anlori- 
tés  dans  les  mesures  par  elle  prises  pour  le 
prévenir  et  l'empêcher,  et  que  ce  serait  raé- 
ronnaiire  son  esprit  et  son  but  que  d’en 
faire  l’application  ans  habitants  d'une  ville 
qui,  pargiiiicde  la  position  tout  à fait  eilraor- 
diaire  dans  laquelle  elle  s'était  trouvée,  s'e- 
lait  vue  dans  l'impossibilité,  privée  comme 
elle  t'était  de  ses  autorités  ainsi  que  du  se- 
cours et  de  la  protection  des  lois,  de  s'oppo 
ser  en  aucune  manière  ait  pillage.  — Ces 
moiifs  prévalurent  devant  le  tribunal  de 
Gain),  qui  admit  la  ville  de  Bruges  à la  preuve 
des  faits  par  elle  posés,  à l'effet  d'établir  la 
position  dans  laquelle  elle  prétendait  s'étre 
trouvée  b l'époque  du  pillage. — Le  sieur  De- 
busscher,  ayant  interjeté  appel  de  son  juge- 
ment, soutient  que  la  loi  du  (0  vendémiaire 
an  iv  a établi,  en  principe  général,  que  les 
communes  sont  responsables  des  délits  com- 
mis a force  ouverte  on  par  violence  sur  leur 
territoire  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements ; qu'il  n'a  été  fait  à ce  principe  gé- 
néral qu'une  seule  exception  pour  le  cas  où 
les  auteurs  du  délit  scraientélra  ngers  à la  com- 
mune, et  qu’elle  a pris  clle-inémc  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  le  prévenir  on  pour 
en  faire  connaître  les  auteurs;  que  hors  ce 
cas  spécialement  excepté,  la  règle  générale 
devait  indistinctement  recevoir  snn  applica- 
tion; que  les  motifs  invoqués  par  la  ville  de 
Bruges  et  admis  par  le  premier  juge  ne  pou 
vaient  l'affranchir  de  la  responsabilité,  puis- 
que la  loi  n'avait  point  établi  de  distinction 
entre  les  temps  ordinaires  et  lestemptei- 
traurdinaires;  que  c’était  au  contraire  pour 
les  temps  de  troubles  cl  de  désordres  qu’elle 


suivant  Dalloz,  il  ne  suflit  pas  que  les  autorités  alrnt 
fait  tout  ce  qui  dépendait  d’elles  pour  arrêter  le  dé- 
sordre, la  loi  veut  en  outre,  et  cela  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  son  esprit,  elle  veut  faction, 
les  efforts  des  habitants;  s'ils  restent  dans  l’inaction, 
ou.ee  qui  est  plus  condamnable  encore,  s’ils  se  por- 
tent eux-mêmes  au  pillage  et  fomentent  le  désordre, 
il  est  juste  qu’ils  subissent  la  responsabilité  établie 
par  la  loi. — V.  aussi,  sur  la  loi  du  10  vendém.an  l*. 
Toutlicr,  t.  Il,  n"  238  et  suivant;  Favard  de  Latt- 
glade,  Rép.,  t.  1*,  p.  570. 
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mil  principalement  été  faite;  ü’où  il  résul- 
terait que  ce  serait  entièrement  en  mécon- 
naître l'esprit  que  de  se  refuser  à l'appliquer 
dans  ces  derniers  temps. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  10 
Tendent,  an  iv  est  une  loi  politique,  et  qui  ne 
peut  bien  s’interpréter  par  les  principesordi- 
naires  du  droit  civil;  qu’elle  a été  précisé- 
ment faite  pour  des  temps  de  troubles,  des 
commotions  intérieures  et  même  de  guerre 
civile;  qu’en  effet  dans  des  temps  de  calme, 
et  où  la  force  et  les  autorités  publiques  ont 
toute  leur  action,  la  nécessité  d'une  pareille 
loi  ne  se  ferait  guères  sentir,  et  trouverait 
difficilement  des  cas  d'application  ; 

Attendu  que  la  pensée  qui  domino  toute 
celte  loi  a été  de  rendre  indistinctement  tous 
les  habitants  d une  même  commune  civile- 
ment responsables  des  attentats  commis  par 
des  attroupements  sur  son  territoire,  afin  de 
les  intéresser  individuellement  à la  défense 
des  personnes  et  des  propriétés;  que  celle 
mesure  a été  considérée  comme  un  moyen 
rigoureux , mais  efficace  de  prévenir  les 
émeutes  et  les  désordres  qui  en  sont  la  suite; 
que  c'est  dans  cet  esprit  que  le  législateur  a 
voulu  que  les  individus  victimes  des  délits 
prévus  par  cette  loi  lussent  toujours  indem- 
nités; qn’A  part  la  seule  exception  admise 
psr  l'art.  5 du  lit.  4,  la  commune,  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  les  désordres  ont  été  com- 
mis, est  dans  tous  les  cas  responsable,  sans 
pouvoir  même  être  reçue  à justifier  qu'elle  a 
Lit  tout  ce  qui  était  eu  son  pouvoir  pour  les 
prévenir  ; qu'il  est  évident  que  le  législateur 
a craint  d'énerver  la  loi  et  de  manquer  son 
bot  en  admettant  des  exceptions  que  l’inter- 
prétation aurait  étendues,  et  dont  on  aurait 
po  abuser  pour  rendre  les  dispositions  de 
cette  loi  presque  toujours  illusoires  ; que 
hor-le  seul  cas  prévu  par  l'art.  5,  lit.  4,  et 
dans  lequel  les  personnes  lésées  sont  indem- 
nisées par  les  communes  d'où  venaient  les 
attroupements,  le  législateur  a donc  établi 
une  présomption  exclusive  de  la  preuve  con- 
traire, que  c'est  parla  faute  et  l’insouciance 
des  habitants  de  la  commune  troublée  que 
les  désordres  n’ont  pas  été  prévenus,  et  les 
a rendus  en  conséquence  généralement  res- 
ponsables ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  législateur,  en  faisant  peser  une  telle 
responsabilité  sur  la  généralité  des  habitants 
d’une  commune,  a voulu  les  forcer  par  leur 
propre  intérêt  à exercer  une  surveillance  ac- 
tive les  uns  sur  les  autres,  et  non-seulement 
a obéir,  en  cas  d'émeutes,  aux  réquisitions 


de  l'autorité , mais  encore  à se  concerter 
spontanément  dans  les  moments  de  désor- 
dres et  d'anarchie , cl  à concourir  d'eux- 
mëmcs  au  rétablissement  de  l'ordre  et  à la 
répression  des  délits  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'i  l'époque  d'agita- 
tions intérieures  à laquelle  cette  loi  a été  pro- 
mulguée, il  est  impossible  d'imaginer  que  le 
législateur  n’ait  pas  prévu  les  cas  fréquents 
où  les  autorités  locales  auraient  été  momen- 
tanément écartées  ou  paralisées  dans  leur 
action  ; que  cependant  il  astreint  générale- 
ment les  communes  ou  les  habitants  à la  res- 
ponsabilité, sans  que  rien  dans  la  loi  indique 
en  aucune  manière  qu’elle  aurait  voulu  éta- 
blir quelque  distinction  à rel  égard,  et  subor- 
donner celle  responsabilité  à l'absence  des 
autorités  publiques  ou  à leur  défaut  d'agir  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  s'il  est  vrai  que 
les  mesures  de  police  ordonnées  par  les  titres 
2 et  3 ont  eu  pour  objet  de  mettre  l'autorité 
à même  de  surveiller  les  habitants  et  de  pré- 
venir les  attroupements,  l’on  ne  peut  en  ti- 
rer la  conséquence  que  la  loi  a entendu  faire 
dépeudre  la  responsabilité  des  communes  de 
l’exécution  de  ces  mesures  de  précaution,  et 
de  l’action  et  l'impulsion  des  autorités;  que 
l'on  ne  peut  davantage  inférer  celle  consé- 
quence de  la  disposition  de  l'art.  4,  lit.  5,  qui 
soumet  les  autorités  locales  à une  responsa- 
bilité spéciale,  en  cas  de  désordres,  lors- 
qu'elles n'auraient  pas  exécuté  les  mesures 
prescrites  par  les  litres  2 et  ô,  puisque  rien 
dans  la  loi  n'indiqoe  que  cette  responsabilité 
spéciale  fasse  cesser  la  responsabilité  géné- 
rale des  habitants,  et  que  toute  l'économie 
de  la  loi  répugne  d'ailicur6  à une  semblable 
interprétation  ; 

Attendu  enfin  que  la  circonstance  que  des 
troupps  étrangères  occupaient  la  ville  de  Bru- 
ges, ne  peut  pas  plus  que  l'absence  posée  en 
lait  des  autorités,  faire  cesser  la  responsa- 
bilité, puisque,  abstraction  faite  de  tout  ce 
qui  précède,  la  ville  intimée  pose  elle-même 
en  fait  que  les  troupes  françaises  s'étaient 
retirées,  lorsque  le  pillage  dont  s'agit  a eu 
lieu;  que,  quant  aux  troupes  alliées,  en  sup- 
posant qu’elles  fussent  déjà  rentrées  d»ns  la 
ville,  elles  appartenaient  au  gouvernement 
qui  régissait  alors  la  Belgique,  et  que  d'ail- 
leurs il  est  irrévocablement  jugé  entre  par- 
ties, que  ce  ne  sont  point  les  militaires  étran- 
gers qui  ont  provoqué  ou  commis  les  pilla- 
ges, mais  des  individus  habitant  la  commune; 
qu’ai  nsi  la  ville  intimée  ne  pouvait  se  préva- 
loir de  l'exception  de  l’ait.  5,  lit.  4,  même 
sous  ce  rapport  ; 

Par  ces  motifs déclare  la  ville  intimée 

non  recevable  ni  fondée  dans  les  conclu- 
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sions  prises  par  elle  préliminairement  de- 
vant le  tribunal  de  Gand,  etc. 

Du  18  avril  1851.—  Cour  de  Br.  — I"  Ch. 


1*  COUTUME  DE  LOUVAIN.  — Rentes.  — 
Héritiers.  — Epoux  survivant.  — Solida- 
rité. — 2*  Puissance  paternelle.  — 
3’  Reste.  — Remboursement.  — Mise 

ES  DEMEURE. 

!•  Sou»  l'empire  de  la  Coutume  de  Louvain, 
les  héritiers  mobiliers  et  immobiliers  étaient- 
ils  indistinctement  et  solidairement  tenus, 
à l'égard  des  créanciers  du  défunt,  au  paye- 
ment des  dettes  personnelles  et  mobilières, 
sauf  le  recours  de  t héritier  immobilier  con- 
tre chacun  des  heritiers  mobiliers  solidaire- 
ment ? — Rés.  aff. 

D'après  celte  coutume,  les  enfants  héritiers 
immobiliers  de  leur  père,  peuvent-ils,  de 
même  que  leur  mère,  héritière  mobilière, 
<tre  contraints,  par  action  principale,  i 
servir  et  hypothéquer,  ou  à défaut  de  le 
faire  à rembourser  une  rente  créée  par  leur 
père,  sauf  leur  recours  contre  la  mère  ? — 
Rés.  afT. 

2*  Les  dispositions  des  lois  romaines  et  de  cer- 
taines coutumes  d'après  lesquelles  un  en- 
fant au  pain  de  son  pire,  sans  office  ni  bé- 
néfice, acquérait  à son  pire  et  non  à lui, 
peuvent-elles  encore  être  invoquées  sous  la 
législation  actuellement  existante  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

3*  Une  rente,  bien  que  stipulée  portable,  n’est- 
elle  point  remboursable  par  le  seul  défaut 
de  payement  des  intérêts  pendant  deux  ans, 
si  les  héritiers  de  ceux  au  profil  de  qui  elle 
était  originairement  constituée,  ou  leur» 
cessionnaires,  sont  étrangers  d la  commune 
où  le  payement  devait  s'effectuer,  et  n'onl 
indiqué  aux  debiteur»  de  ta  rente  aucun 
lieu  où  devrait  s'en  faire  le  payement  (s)  ? 
— Rés.  nég. 

Faut-il  nécessairement  dans  ce  cas  une  «om- 
mation  d l’effet  de  mettre  les  débiteurs  de  la 
rente  en  demeure  (a)  ? — Rés.  aff. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  1"  thermi- 
dor an  xi,  Antoine  Colson  constitue,  au  pro- 
fit de  Jean-Baptiste  Clarembaux,  une  rente 
au  capital  de  857  fl.  1 J cents.  — Cette  même 
rente  est,  par  acte  notarié  du  18  mai  1821, 
cédée  par  les  héritiers  de  Jean-Baptiste  Cla- 
rembaux  à Jean  Baptiste  et  Dieudonnée  Col- 


it) Cette  question  se  trouve  disculée  dans  une 
espèce  que  nous  avons  rapportée  sous  la  dale  du  12 
juill.  1815. — V.  aussi  Liège,  2 juill.  1825  et  19  jan- 
vier 1855. 


son,  frère  et  soeur  d'Antoine,  qui  font  signi- 
fier cet  acte  de  cession,  le  27  déc.  1827,  i 
Philippine  Deronsarl,  veuve  d'Antoine  Col- 
son, décédé  dans  l'intervalle,  et  à ses  enfants. 
— Les  25  août  et  9 sept.  1828,  ils  donnent  as- 
signation à celte  même  veuve  et  à ses  en- 
fants, en  payement  de  cinq  années  d'intérêts 
échus  de  la  même  rente,  et  en  rembourse- 
ment du  capital,  à défaut  de  payement  des 
intérêts  pendant  tout  ce  laps  de  temps,  et 
ils  concluent  subsidiairement  à ce  qu'ils 
soient  condamnés  h leur  fournir  bonne  et 
suffisante  hypothèque,  pour  assurance  do 
service  de  la  rente  et  du  remboursement  do 
capital,  comme  ils  y étaient  obligés  par  l’acte 
de  constitution,  et  à défaut  de  le  faire,  à ce 
qu'ils  aient  à leur  rembourser  le  capital.  — 
Les  enfants  d’Antoine  Colson  soutiennent 
que  c'est  leur  mère  qui,  en  qualité  d'héri- 
tière mobilière  de  son  mari,  est  tenue  au 
payement  de  la  rente,  et  que  les  demandeurs 
n'ont  contre  eux,  en  leur  qualité  d'héritiers 
immobiliers  de  leur  père,  aucune  action  prin- 
cipale, pour  les  contraindre  au  service  de 
celle  rente,  tout  leur  droit  se  bornant  i pou- 
voir agir  contre  eux  in  subsidtum,  pour  le 
cas  où  leur  mère  se  trouverait  dans  l impos- 
sibilité  de  pouvoir  satisfaire  aux  obligations 
qui  lui  incombenlen  sa  qualité  préditerilsajou- 
lent  que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  dire 
obligés  de  fournir  bonne  et  suffisante  hypo- 
thèque, comme  on  le  leur  demande,  et  quant 
h la  demande  en  remboursement  du  capital, 
il  ne  peut  y avoir  lieu  de  l’accorder  pour 
cause  du  défaut  de  payement  des  arrérages, 
puisqu'ils  n'ont  jamais  été  mis  en  demeure 
de  les  payer,  ce  qui  était  cependant  néces- 
saire pour  rendre  celle  demande  admissible. 
Ils  soutiennent  enfin  que,  lorsque  les  deman- 
deurs ont  acquis  celle  rente,  ils  étaient  au 
pain  de  Marie-Françoise  Hullebise,  leur 
mère,  de  sorte  que  l'acquisition  qu'ils  en 
avaient  faite  devait  être  censée  l'avoir  été  au 
moyen  des  deniers  de  celte  dernière.  — Le 
premier  juge,  accueillant  une  partie  de  ces 
moyens,  déclare  les  demandeurs  non  fondés 
dans  leur  demande.  — Mais  son  jugement 
est,  sur  l'appel  de  ces  derniers,  réformé  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions,  pour  les  divers 
motifs  énoncés  daus  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  par  acte  sous 
seing  privé  du  1"  lherm.  an  xi,  enregistré, 


(t)  V.  Br.,  18  avril  1850  ; Troploug,  Prêt,  *78. 
(»)  V.  Dalloz,  25,  57»  cl  585. 
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feu  Antoine  Colson,  auteur  des  intimés,  a 
constitué,  au  profit  de  Jean-Baptiste  t'.larem- 
banx,  une  rente  au  capital  de  857  fl.  14  cents, 
à l'intérêt  annuel  de  51  flor.  43  cents,  et  que 
par  autre  acte  passé  devant  le  notaire  Decorte, 
à Wavre,  le  18  mai  1824,  aussi  dûment  en- 
registré, les  héritiers  dudit  Clarembaux  ont 
cédé  cette  rente  4 Jean  Raptisie  et  Jeanne- 
Dieudonnée  Colson,  appelants  au  principal; 

Allenduquesi  Philippine  Deronsart,  veuve 
d'Antoine  Colson,  mariée  sous  le  régime  de 
la  Coutume  de  Louvain,  est  tenue,  en  qualité 
d'héritière  mobilière  de  son  mari  au  paye- 
ment de  cette  renie,  il  ne  s’ensuit  pas  que 
les  appelants  n’ont  pas  une  action  également 
principale  contre  les  enfants  d’Antoine  Col- 
son, héritiers  immobiliers  de  leur  père,  pour 
lescontraindreau  service  àecelte  rente;  qu’à 
la  différence  des  Coutumes  de  Bruxelles  et 
Nivelles,  qui  contiennent  des  dispositions 
d'après  lesquelles  les  héritiers  immobiliers 
n'étaient  tenus  des  dettes  qu’in  tubtidium,  et 
après  discussion  de  l’héritier  mobilier,  celle 
de  Louvain  statue,  dans  ses  art.  15  et  14  du 
ehap.  9.  qu’à  l’egard  des  créanciers  les  héri- 
tiers mobiliers  ou  immobiliers  sont  tenus  in- 
distinctement et  solidairement  au  payement 
des  dettes  personnelles  et  mobilières,  sauf  le 
recours  que  l’héritier  immobilier  peut  exer- 
cer aussi  solidairement  contre  chacun  des 
héritiers  mobiliers; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
en  dation  d’hypothèque  ou  en  rembourse- 
ment, à défaut  de  la  fournir  dans  le  délai  à 
fixer,  qu'il  se  voit  de  l’acte  du  l*'therm.  an  xi 
que  Toussaint  Colson  et  Marie-Françoise 
Bullebise.  père  et  mère  d’Antoine  Colson,  et 
ce  dernier  lui-même,  se  sont  obligés  de  four- 
nir bonne  et  suffisante  hypothèque,  pour  as- 
surance du  service  de  la  rente  et  du  capital; 
quecette  obligation  indivisible  par  sa  nature, 
et  qui  à défaut  d’exécution  doit  se  résoudre 
dans  le  remboursement  du  capital  de  la  rente, 
incombe  également  aux  enfants  d’Antoine 
Colson,  comme  étant  ses  héritiers  immobi- 
liers, d’après  les  motifs  ci-dessus  déduits; 

Attendu  que  quand  même  les  appelants  au 
principal  eussent  été,  comme  le  prétendent 
leurs  adversaires,  au  pain  de  Marie-Fran- 
çoise, leur  mère,  lorsqu’ils  ont  acquis  la 
rente  dont  s’agit,  n’ayant  toutefois  fait  cette 
acquisition  que  bien  longtemps  après  avoir 
atteint  leur  majorité,  ils  avaient  alors  la  ca- 
pacité d'acquérir,  comme  ils  ont  effective- 
ment acquis  en  leur  nom  personnel,  et  qu’au 
cas  de  supposition  ultérieure  que  le  prix  de 
la  cession  du  18  mai  1824  aurait  été  soldé 
avec  les  deniers  de  la  mère,  il  est  certain  que 
de  droit  commun  la  propriété  des  deniers 
u’iuflue  en  rien  sur  celle  du  bien  qu'ils  ont 


servi  à acquérir,  et  que  la  chose  achetée  avec 
l’argent  d’autrui  ne  laisse  pas  d’être  la  pro- 
priété de  la  personne  au  nom  de  qui  l’acqui- 
sition a été  faite; 

Attendu  que  les  dispositions  des  lois  ro- 
maines et  celles  des  coutumes,  au  moyen 
desquelles  un  enfant  au  pain  de  son  père, 
n’ayant  ni  office,  ni  bénéfice,  acquérait  à son 
père  et  uon  à lui,  étaient  les  résultats  de  la 
grande  étendue  de  la  puissance  paternelle 
admise  par  ces  lois  et  coutumes;  que  ces  ef- 
fets de  la  puissance  paternelle  ont  été  abolis 
par  la  publication  de  la  loi  du  28  août  1792, 
et  que  le  Code  civ„  en  établissant,  au  titre  de 
la  puissance  paternelle,  tous  leseffets  de  cette 
puissance,  n’y  attribue  au  père  ou  à la  mère 
aucun  droit  semblable  sur  les  biens  acquis 
parleurs  enfants;  qu’il  suit  de  tout  ce  qui 
précède  que  les  intimés  ne  sont  pas  fondés  à 
contester  aux  appelants  au  priucipal  la  pro- 
priété de  la  rente  dont  s'agit,  sauf  le  droit 
qui  peut  leurcompéler  d’exiger  des  appelants 
le  rapport  des  déniers  lors  de  l'action  en  par- 
tage qu’ils  pourraient  être  en  droit  d'in- 
tenter; 

Attendu,  quant  à la  demande  en  rembour- 
sement pour  défaut,  delà  part  des  intimés,  de 
remplir  leurs  obligations  pendant  deux  ans, 
que  quoique  la  rente  dont  s'agit  stipulée 
payable  au  domicile  de  feu  le  sieur  Clarem- 
baux,  à Wavre,  dût,  par  cela  même  et  dans 
l’origine,  être  rangée  dans  la  classe  des  renies 
portables,  elle  n’aurait  néanmoins  pu  conser- 
ver celte  qualité  à l’égard  des  héritiers  du 
sieur  Clarembaux  et  de  leurs  cessionnaires 
étrangers  à la  commune  de  Wavre,  qu’aulant 
qu’ils  y auraient  indiqué  aux  débiteurs  un 
lieu  où  ceux-ci  devraienl^payer  la  rente,  ce 
qu’ils  n’ont  pas  fait; 

Attendu  que  ni  l’exploit  du  27  déc.  1827, 
contenant  signification  de  l’acte  de  cession 
du  18  mai  1824,  ni  les  exploits  d’assignation 
en  date  des  25  août  et  9 sept.  1828,  ne  con- 
tiennent aucune  sommation  faite  aux  débi- 
teurs de  payer  les  arrérages  de  la  rente; 
qu'ainsi  ces  derniers  n’ont  pas  été  constitués 
en  demeure,  et  que  partant  il  n'y  a lieu  d’ac- 
cueillir la  demande  en  remboursement  du  chef 
du  retard  dans  l'exécution  des  obligations. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident  formé 
par  Philippine  Deronsart,  veuve  d'Antoine 
Colson  : 

Attendu  que  les  4* et  3*  motifs  ci-dessus  re- 
poussent ledit  appel  et  en  démontrent  suffi- 
samment le  non- fondement;  et  attendu  que  de- 
puis les  dates  desexploits  introductifs  jusqu'à 
celle  de  la  position  des  qualités,  deux  canons 
de  la  rente  sont  échus.-  que  par  conséquent 
les  appelants  au  principal  sont  fondés  à les 
demander  en  iuslauce  d’appel; 
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Par  ces  motifs, oui  M.  Delebecque,  subslilut, 
en  son  avis  couronne,  met  le  jugement  dont 
appel  à néant,  en  tant  qu'il  a décidé  que  les 
intimés,  enfants  d'Antoine  l'.olson,  n 'étaient 
tenus,  ni  au  service  de  la  rente  dont  s'agit,  ni 
à fournir  hypothèque,  et  en  ce  qu'il  n'a  pas 
condamné  l'intimée  Philippine  Deronsarl  aux 
intérêts  judiciaires  des  condamnations  pro- 
noncées è sa  charge-,  entendant,  quant  à ce, 
condamne  solidairement  les  intimés  et  Phi- 
lippine Deronsarl,  tant  eu  nom  propre  qu'en 
sa  qualité  de  mère  et  tutrice  légale  de  ses  en- 
fants mineurs,  h payer  aux  appelants,  I * 257 
flor.  15  cents,  pour  cinq  années  d’intéréts 
échues,  la  dernière  le  20  juill,  1820,  delà 
rente  au  capital  de  857  llor.  15  cents  des 
Pays-Bas, avec  les  intérêts  depuis  la  demeure 
judiciaire;  2*  celle  de  102  flor.  80  cents  pour 
les  années  échues  les  20  juill.  1829  et  20 
juill.  1850,  avec  les  intérêts  desdiles  sommes 
depuis  leur  échéance  respective,  5*  à four- 
nir bonne  et  sullisante  hypothèque,  et,  faute 
de  le  faire,  etc. 

Du  18  avril  1851.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


EXPLOIT.  — Opposition. — Datb.—  Ouission. 

L'omission  dans  un  exploit  de  la  mention  de 
l’année  dam  laquelle  il  a été  fait,  doit-elle 
en  enfratnrr  la  nullité,  lorsqu'on  trouve 
d’ailleurs  dans  l'exploit  même  des  énoncia- 
tions qui  indiquent  clairement  quelle  e si 
celte  année,  de  telle  sorte  qu’il  n'existe  aucun 
doute  à cet  égard  (i)?  — liés.  nég. 

Ainsi,  lorsque  le  doute  résultant  de  l’omission 
de  la  mention  de  l’année  se  réduit  d eaeoir 
si  l’exploit  a été  fait  en  1828  ou  1829,  peut- 
on  rechercher  dans,  le  calendrier  à laquelle 
de  ces  deux  années  correspondent  le  jour  cl 
la  date  du  mois  énoncés  dans  l’exploit,  et 
recourir  en  outre  A l'enregisircment  de  cet 
acte  (■*)  T — liés.  alî. 

Le  5 fév.  1808,  les  époux  Itheyns  emprun- 
tent du  sieur  Dejonghe  une  somme  de  2,927 
francs,  el  lui  donnent  divers  immeubles  eu 
hypothèque  pourgarantie  du  remboursement 
de  cette  somme. — Le  2 juin  1828,  les  époux 
Itheyns  vendent  el  transportent  au  sieur  Jo- 
ris,  parmi  la  constitution  d'une  rente  viagère, 
les  biens  par  eux  donnés  en  hypothèque  au 
sieur  Dejonghe,  sans  qu’il  soit  fait  aucune 
mentiondaus  l’acte  de  cessionetde  transport 
de  l'obligation  contractée  envers  ce  dernier, 
qui,  par  exploit  du  17  juin  1820,  fait  faire  au 


(i)  V.  Bourges,  17  no».  1830;  Br,,  22  jan».  (845 
[Pasic.,  1840,  p.  174). 


sieur  Joris  opposition  et  défense  de  donner 
suite  à l’acte  préinentionné,  comme  étant 
fait  en  fraude  de  ses  droits  de  créanciers  des 
époux  Itheyns,  et  comme  étant  par  consé- 
quent nul.  — l.cs  époux  Rlieyns  demandent 
la  nullité  de  cet  exploit,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  porte  simplement,  <iu;onrd'/iui  mercredi 
17  juin,  sans  aucune  indication  de  l’année 
dans  laquelle  il  a été  fait,  de  sorte  qu'il  est 
impossible  de  voir  si  c'est  le  1 7 juin  1828.  ou 
le  17  juin  1829,  ce  qu'il  importe  cependant 
de  connaître,  pour  savoir  s'il  a été  satisfait 
dans  le  delai  voulu  au  prescrit  de  l'art.  563. 
C.  pr.  — Le  premier  juge  déclare  en  effet 
l’exploit  d'opposition  nul,  par  le  motif  que  la 
date  de  cet  exploit  devait  être  rangée  parmi 
les  formalités  essentielles,  étant  nécessaire 
pour  que  la  partie  pût  connaître  s'il  avait  été 
satisfait  aux  dispositions  de  l’art.  565  précité, 
dont  l'observation  est  prescrite  h peine  de 
nullité,  comme  le  prouve  l'art.  565;  que  la 
copie  d'un  exploit  lient  lieu  d'original  i la 
par  tie  à laquelle  elle  a été  remise  ; qu'aiusi 
il  importait  peu  que  la  mention  de  l'année 
omise  dans  la  copie  se  trouvât  dans  l'original; 
qu'enllu  l’on  ne  pouvait  découvrir  la  date  de 
l'exploit  par  la  teneur  el  la  combinaison  des 
autres  éléments  dudit  acte.  — La  veuve  du 
Sieur  Dejonghe,  décédé  dans  l’intervalle,  ap- 
pelle du  ee  jugement.  Il  suffit,  dit  elle,  pour 
que  le  vccu  de  la  loi,  qui  requiert  la  meiiliou 
de  l'année,  soit  rempli,  que  cette  mention  se 
trouve  dans  le  contexte  de  l'acte  cl  que  les 
énonciations  qu'il  renferme  lie  laisse  aucun 
doute  à cet  égard  ; or  c'est  ce  qui  a lieu  dans 
l’espèce  où  rénonciation  que  l'acte  a été  fait 
le  mercredi  1 7 juin  prouve  que  c'est  le  17  juin 
1829, puisque  le  1 7 juin  de  l'année  1828  n'était 
point  un  mercredi,  et  s'il  pouvait  encore  res- 
ter quelque  doute  sur  ce  point,  il  serait  dis- 
sipé par  la  seule  observation  que  l'enregis- 
trement, pour  lequel  il  ti'a  été  payé  que  le 
droit  ordinaire,  porte  la  date  du  1 9 juin  1829. 
tandis  que  l'acte  devant  à peine  d'amende 
cire  enregistré  dans  les  trois  jours  n'aurait 
pas  été  enregistré  contre  le  payement  du 
droit  ordinaire  le  19  juin  1829,  s'il  avait  été 
fait  le  17  juin  1828. 

4nn£T, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exploit  d’huis- 
sier contenant  l'opposition  dont  s'agit  men- 
tionne l'acte  authentique  de  vente  à fonds 
perdu,  passé  Ie2juin  1828,  el  que  la  demande 
eu  nullité  et  mainlevée  de  cette  opposition  a 


(t)  V.  Dalloz,  14,  540;  Boncenne,  1.  1"  ['.27; 
analogue,  Cass., 7 niv.  an  xi;  Amiens,  2 juill.  1822. 
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été  formée  par  exploit  d'assignation  du  2G 
déc.  1829;  qu'ainsi  le  doute  que  laisse  l'omis- 
sion de  la  mention  de  l’année  dans  ledit  ex- 
ploit d'opposition  se  réduit  à savoir  s’il  a été 
fait  en  1828  ou  bien  en  1829; 

Attendu  que  l'exploit,  indiquant  la  date 
do  mercredi  17  juin,  offre  parcelle  énoncia- 
tion seule  le  moyen  de  dissiper  toute  incer- 
titude à cet  égard,  puisque  le  17  juin  de  l'an- 
née 1828  n'était  point  un  mercredi; 

Altendu,  surabondamment,  que  tout  ex- 
ploit d'buissier  doit  être  enregistré  dans  les 
trois  jours  à peine  d'amende,  et  que  l'enre- 
gistrement de  l'exploit  en  question  porte  la 
date  du  19  juin  1829,  aux  droits  ordinaires; 
d'où  résulte  que  cet  acte  contient  en  lui-méme 
des  circonstances  qui  suppléent  à l'omission 
de  l'indication  textuelle  de  l’année,  et  ne  per- 
mettent pas  de  douter  qu'il  D'ait  été  signifié 
le  17  juin  1829; 

Attendu  que,  dans  un  tel  état  de  choses,  il 
ne  pouvait  y avoir  lieu  de  le  déclarer  nul  de 
ce  chef; 

Attendu  enfin  que  le  premier  juge  s'étant 
arrêté  à la  nullité  proposée  contre  ledit  ex- 
ploit d'opposition,  n'a  pu  s’occuper  de  l'exa- 
men du  fond  de  l'alfaire,  et  que  la  cause.ainsi 
qu'elle  a été  plaidée  devant  la  Cour,  n'étant 
pas  en  état  pour  statuer  sur  la  nullité  en 
question  et  sur  le  fond,  par  un  seul  et  même 
appel,  il  échéail,  aux  termes  de  l'art.  475, 
C.  pr..  de  renvoyer  à un  autre  tribunal  de 
première  instance; 

far  ces  motifs,  déclare  les  intimés  non 
fondés,  etc. 

Du  21  avril  1851.  — Cour  de  Br.  — 4”  Ch. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — Femm*.  — 
Commerce.— Industrie. 

Cm  femme  mariée  tans  conlral  de  mariage , 
qui  n'a  apporté  aucune  dot  et  n'a  aucune 
reprise  que  le  reste  du  mobilier  tombé  en 
communauté,  peut-elle  intenter  une  action 
en  séparation  de  biens  pour  se  conserver  la 
ressource  d'un  commerce  ou  d'une  industrie 
dont  elle  lire  sa  subsistance  (i) ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  1445). 

Marie  d'Ailly,  épouse  divorcée  de  Tous- 
saintTrine.et  exerçant  un  commerce, épousa, 
en  1829,  Alexis  Alexandre  : il  n'y  eut  pas  de 
contrat  de  mariage.  — Six  semaines  après 


(t)  Angers,  16  mars  1808  ; Liège,  3 juillet  1830 
et 5 juin  1833;  Br.,  12 déc.  1832  el3t  jant.  1838; 
Colmar,  Il  mai  I85S;  Dalloi,  19,  *76;  Boileux, 

PASIC.  RFI. CE.  — VOL.  IX.  TOM.  II. 


elle  forma  une  demande  en  séparation  de 
biens,  motivée  sur  ce  qu’elle  avait  apporté 
en  mariage  de  l’argent  comptant  et  les  mar- 
chandises de  son  commerce  ; que  son  mari 
dilapidait  la  communauté  ; qu’il  était  grevé 
de  dettes  ; que  ses  immeubles  étaient  dans 
un  état  de  délabrement,  et  qu'ainsi  elle  était 
exposée  à perdre,  non-seulement  ses  repri  • 
ses,  mais  encore  tous  les  produits  de  son 
commerce.—  Le  sieur  Alexandre  soutint  que 
la  demande  en  séparation  n'était  pas  rece- 
vable , parce  que  son  épouse  s’étant  volon- 
tairement mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, et  n'ayant  fait  constater  aucun  ap- 
port, ce  qu'elle  n'eût  pas  manqué  de  faire 
si  elle  eut  trouvé  qu’ils  en  valussent  la  peine, 
il  était  censé  ne  pas  y en  avoir  eu  ; qu'ainsi. 
n'ayant  aucune  reprise  à exercer  , son 
épouse  n’était  exposée  i aucune  perte.  — Il 
soutint  qu'en  tout  cas  la  demande  n'étant 
basée  que  sur  des  faits  vagues  et  non  perti- 
nents, elle  devrait  être  déclarée  mal  fondée. 
— Sur  ce,  le  tribunal  de  Neufchàteau  rendit 
un  jugement  ainsi  conçu  : 

< Attendu  que  si  la  loi,  dérogeant  à la  rè- 
gle posée  dans  l'art.  1595,  C.  civ.,  que  les 
conventions  matrimoniales  ne  peuvent  rece- 
voir de  changement  après  la  célébration  du 
mariage,  a admis  la  séparation  de  biens.c'est 
uniquement  pour  garantir  les  biens  person- 
nels de  la  femme,  lorsque  sa  dot  est  mise  en 
péril,  ou  lorsqu'il  est  i craindre  que  le  dé- 
sordre des  affaires  du  mari  ne  rende  ses 
biens  insuffisants  pour  la  remplir  de  ses  re- 
prises. ainsi  que  le  porte  expressément  l'ar- 
ticle 1445,0.  civ.; — Attendu  que  les  préten- 
tions que  la  femme  a contre  la  communauté 
ou  son  mari,  du  chef  qu'elle  se  serait  réservé 
une  quantité  de  mobilier,  ou  que  ses  propres 
auraient  été  alliénés,  ou  autre  cause  qui  la 
rendrait  créancière  particulière  de  la  com- 
munauté, est  ce  qu'on  doit  entendre  par  re- 
prises  , tandis  que,  sous  la  dénomination  de 
dot,  on  a toujours  compris  les  biens  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  en  jouir  et  faire 
les  fruits  siens  pendant  le  mariage,  à l'effet 
d'en  soutenir  les  charges  ; — Attendu  que 
pour  envisager  comme  îlot  une  industrie  par- 
ticulière ou  un  commerce  quelconque  au- 
quel la  femme  se  livrerait,  il  faudrait  donner 
à ce  mot  une  acception  plug  large  que  celle 
qu'il  reçoit  ordinairement,  et  qne,  dans  l'es- 
pèce, s'agissant  d'une  exception  an  principe 
de  l'immutabilité  du  contrat  de  mariage, 
après  la  célébration,  c'est  plutôt  à i'interpré- 


1,  221  ; Touiller,  t.  13,  n"  28;  Pothier,  de  la  Com* 
munauté,  n*  512;  Zacluriz,  § 516,  note  7. 
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talion  restrictive  qu'extensive  qu'il  faut  s'en 
tenir;  — Attendu  qu’à  la  vérité,  sous  l'an- 
cienne jurisprudence  , suivant  Pothier  , la 
femme  qui  n'avait  apporté  aucune  dol.et  qui 
n'avait  pas  de  reprises  à exercer,  pouvait 
demander  la  séparation  de  biens  lorsqu’elle 
avait  une  industrie  particulière  que  la  mau- 
vaise conduite  du  mari  pouvait  anéantir; 
mais  que  les  coutumes  étaient  rédigées  d'une 
manière  moins  positive  que  notre  loi  ac- 
tuelle, qui  est  censée  s'en  être  écarté,  par 
cela  même  qu'elle  n'a  pas  sanctionné  expres- 
sément l’opinion  de  Pothier,  dont  les  traités 
ont  servi  de  type  à nos  dispositions  sur  le 
contrat  de  mariage;  — Attendu  que  la  de- 
manderesse, qui  s'est  mariée  sans  contrat  de 
mariage,  n’a  pas  apporté  de  dot  et  n'a  aucune 
reprise  que  le  reste  du  mobilier  tombé  en 
communauté:  — Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
sans  avoir  égard  à l'offre  de  preuve  faite  par 
la  demanderesse,  laquelle  est  irrélevante,  la 
déclare  non  fondée  dans  ses  conclusions  ten- 
dantes i obtenir  la  séparation  de  biens  d’a- 
vec son  mari.  > 

Marie  Bailly  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. Elle  a soutenu  qu'il  résultait  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  la  plus  con- 
stante, que  la  demande  en  séparation  de 
biens  est  recevable,  alors  même  que  l'épouse 
n'a  apporté  aucune  dot  et  n'a  droit  à aucune 
reprise,  du  moment  qu'elle  exerce  une  in- 
dustrie que  l’incouduite  du  mari  ou  le  désor- 
dre de  ses  affaires  mettrait  en  péril  ; que 
les  faits  articulés  et  dont  elle  demandait  i 
faire  preuve  étaient  précis  et  pertinents, 
puisque,  s’ils  étaient  prouvés,  il  en  résulte- 
rait. non-seulement  que  le  mari  a dilapidé 
la  communauté  et  laissé  dépérir  les  biens 
propres  de  l'épouse;  mais  encore  que  son 
inconduite,  sa  prodigalité  et  le  désordre  de 
scs  affaires  dévorent  à l'avance  tous  les  pro- 
duits du  commerce  auquel  elle  s'est  toujours 
livrée,  et  la  placent  dans  l’état  de  dénuement 
le  plus  complet.  — L'intimé  a répondu  que 
la  séparation  de  biens  ne  pouvait  être  ordon- 
née que  dans  deux  cas  exclusivement,  sa- 
voir , lorsque  la  dot  est  mise  en  péril,  ou 
lorsque  le  désordre  des  affaires  du  mari  est 
tel  qu'il  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens 
de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  rem- 
plir les  droits  et  reprises  de  la  femme  ; 
qu’aucune  de  ces  deux  seules  causes  de  sé- 
paration de  biens  établies  par  la  loi  (article 
1443,  C.  civ.),  n'était  prouvée  dans  l'espèce 


(i)  V.  sur  la  question  de  savoir  si  ta  demande  en 
péremption  constitue  une  instance  nouvelle,  ou  si 
elle  n'est  qu’un  incident  (le  TinsUnce  principale  & 


cl  que  les  faits  vagues  allégués  étant  irrclc- 
vanls,  il  n'y  avait  pas  lien  d’en  ordonner  la 
preuve,  d'après  la  maxime,  fruilra  probatur, 
quod  probatum  non  relevai. 

UllT. 

LA  COllK  ; — Considérant  que,  d'après 
l’esprit  de  l'art.  1443,  C.  civ.,  et  la  jurispru- 
dence ensuivie,  la  femme  peut  agir  en  sépa 
ration  de  biens  pour  se  conserver  la  res- 
source d'un  commerce  ou  d'une  industrie 
dont  elle  lire  sa  subsistance;  que  néanmoins 
celte  action,  étant  contraire  au  principe  de 
l'immutabilité  des  conventions  matrimonia- 
les, tic  peut  être  exercée  que  pour  le!  causes 
prévues  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'allégation  faite  par  l'ap- 
pelante du  mauvais  état  des  affaires  de  son 
mari  et  de  la  dilapidation  des  biens  de  la 
communauté  ne  repose  sur  aucune  articula- 
tion de  faits  précis  et  concluants;  que  la- 
dite appelante  peut  d’autant  moins  imputer 
i l'intimé  le  prétendu  délabrement  dans  le- 
quel seraient  scs  immeubles  quelle  a intenté 
l'action  dont  il  s'agit  quelques  semaines  seu- 
lement après  son  mariage  avec  ledit  intimé  ; 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  33  avril  (831. — Cour  de  Liège.— S^Ch. 

COUR  D'ASSISES.  — Téuoins. 

33  avril  1851 . — V.  4 juillet  1831. 

PÉREMPTION.  — Demande.  — Forues.  — 
Assignation.  — Intfkiuption.  — Acte 

FRUSTRATOIXE. 

Le  principe  que  le  juge  ne  peut  être  sain  d'une 
demande  judiciaire  autrement  que  par  as- 
lignalion,  n'est  -il  applicable  qu'aux  de- 
mandes principales  cl  introductives  d'ins- 
tance, et  non  aux  demandes  incidentes  et 
exceptionnelles  qui  se  forment  dans  le  cours 
d'une  instance  déjà  existante'!— Rés.  nég. 
Est  ce  comme  demande  incidente  et  exception- 
nelle et  non  comme  demande  principale  que 
doit  être  considérée  la  demande  en  péremp- 
tion d'instance  (t)  ? —liés.  nff. 

Ainsi  celte  demande  est-elle  légalement  for- 
mée par  simple  requête  d'avoué  i avoue, 
sans  qu'il  faille  en  outre,  pour  saisir  le  juge 


laquelle  elle  se  rattache,  les  autorité*  et  arrêts  cités 
dans  la  note  à la  page  Ï09  (arrêt  du  50  oet.  tS50l 
V,  aussi  Br.,  Cass.,  6 mars  IH35,  à l’arrêt  de  rejet 
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ilrvant  qui  elle  eit  parlée,  une  assignation 
i l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  elle 
rit  formée  (<)  ? — Rés.  aff. 
four  que  ta  disposition  de  l'art.  2257,  C.civ., 
portant  que  la  prescription  ne  court  pas 
à l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
condition  jusqu'à  ce  que  la  condition  ar- 
rive. puisse  recevoir  son  application,  faut-il 
que  la  condition  ait  été  apposée  par  les  deux 
parties,  sans  qu'il  puisse  suffire  qu'elle  l'ait 
été  par  une  seule,  lorsque  l'autre  ne  s'y  est 
pat  soumise  ? — Rés.  aff. 

En  est-il  de  même  en  matière  de  péremption, 
de  telle  sorte  que  la  condition  apposée  par 
rappelant  i son  appel  ne  puisse  le  dispen- 
ser de  faire  des  actes  interruptifs,  lorsque 
l'intimé  ne  t'est  point  soumis  à la  condition 
apposée  1 — Ré»,  aff. 

Un  acte  de  procédure  étranger  à l'instance 
même  dont  la  péremption  est  demandée  et 
fait  hors  de  cette  instance,  quoique  s'y  rap- 
portant, peut-il  avoir  l’effet  d'interrompre 
la  péremption  (»)  ?— Rés.  neg. 

Le  sieur  Lavary  avait  interjeté  appel  d'un 
jugement  rendu  à son  désavantage  par  le 
tribunal  de  Nivelles  le  21  nov.  )82.">,  dans  un 
proies  qu’il  soutenait  contre  le  syndicat.  — 
Le  14  fév.  1826,  le  syndical  Ht  signifier  au 
même  sieur  Lavary  qu'il  interjetait  appel 
contre  (ni  de  trois  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Jrmmappes  ren- 
dus en  l'an  ti  de  la  république,  pour  le  cas 
où,  par  l'arrêt  à intervenir  sur  l’appel  qu'il 
avait  interjeté  du  jugement  précité,  il  serait 
décidé  que  ces  trois  arrêtés  avaient  le  carac- 
tère de  chose  jugée  en  premier  ressort.  — Il 
le  lit  assigner  en  même  temps  devant  la 
Cour,  i l’effet  d'y  voir  mettre  ces  arrêtés  au 
néant,  et  il  ne  fit  plus  depuis  lors  aucun  acte 
de  procédure  ni  de  poursuite. — Par  requête 
signifiée  d'avoué  à avoué  le  Iodée.  1829, 
conformément  au  prescrit  de  l'article  400, 
C.  pr.,  le  sieur  Lavary  demanda,  contre  le 
syndicat,  la  péremption  de  l'instance  d’ap- 
pel, et  que  par  suite  il  fut  déclaré  que  les 
trois  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  qui  en 
faisaient  l'objet  sortiraient  leurs  pleins  et  en- 
tiers effets.  — Le  lendemain  de  la  significa- 
tion de  cette  requête,  le  syndical  fit  donner 
à son  tour  un  avenir  au  sieur  Lavary,  à l'ef- 
fet de  plaider  sur  son  appel.  Quant  à la  de- 
mande en  péremption  formée  contre  lui,  il 
prétendit  que  la  Cour  n'en  avait  pas  été  ré- 


(i) V.  Br.,  *8  juillet  1851  et  Carré,  n*  1444,  1 
p.  *84. 


gulièrement  saisie  par  la  requête  signifiée 
d’avoué  à avoué,  mais  qu'il  aurait  fallu, outre 
celte  requête,  une  assignation  ou  tout  au 
moins  un  avenir  , d'où  il  résultait  qu’il  avait 
encore  pu  faire  des  actes  valables  ayant  l’ef- 
fet de  couvrir  la  péremption,  aux  termes  de 
l’an.  599  du  code  précité.  Il  se  fonda  sur  ce 
que  toute  demande  judiciaire  doit  être  for- 
mée par  une  assignation  donnée  h personne 
ou  & domicile,  et  que,  dans  les  instances  en 
péremption,  la  seule  modification  ou  excep- 
tion apportée  par  la  loi  à ce  principe  général 
était  que  celle  assignation,  au  lieu  d'être 
donnée  i la  partie, pouvait  l’étre  à son  avoué. 
Il  prétendit  en  outre  que  l’appel  qu'il  avait 
formé  contre  les  trois  arrêtés  dn  conseil  de 
préfecture  mentionnés  ci-dessus  n'était  que 
conditionnel  et  subordonné  h l'annullation 
du  jugement  du  tribunal  de  Nivelles  du  21 
nov.  1825,  qui  avait  rejeté  l'exception  de 
chose  jugée,  que  le  sieur  Lavary  voulait  faire 
résulter  de  ces  arrêtés;  qu'il  ne  pouvait  donc 
être  donné  suite  à ccl  appel  que  pour  le  cas 
éventuel  où  le  jugement  du  tribunal  de  Ni- 
velles viendrait  à être  annulé,  et  qu'ainsi 
tous  actes  quelconques  qui  auraient  été  faits 
avant  l'arrêt  infirmant  ce  jugement  auraient 
été  inutiles  et  frustratoircs,  puisqu’en  cas  de 
confirmation  l'appel  interjeté  devenait  sans 
objet;  d'où  il  résultait  que,  par  l'effet  de 
cette  condition,  la  péremption,  qui  est  une 
véritable  prescription,  n'avait  pu  courir  ni 
s’accomplir,  suivant  l'art.  2257,  C.  civ.  ; que 
d’ailleur3  c’était  le  ras,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  d'appliquer  la  maxime  : 
Contra  non  valentem  âge re,  nulla  currit  prœs 
criptio. — Le  syndical  prétendit  enfin  qu'il  y 
avait  eu  de  sa  part  interruption  de  la  péremp- 
tion, résultant  de  la  déclaration  ou  réserve 
par  lui  faite  en  concluant  le  10  déc.  1827, 
ainsi  avant  toute  demande  en  péremption, 
dans  la  cause  du  même  Lavary,  appelant, 
contre  lui,  intimé,  laquelle  déclaration  ou 
réserve  portail  : «an»  préjudice  à l'appel  in- 
terjeté contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture, pour  le  cas  où  le  jugement  dont  Lavary 
acait  appelé  serait  réformé. — Le  sieur  Lavary 
a combattu  ces  divers  moyens  qui  ont  en  effet 
été  rejetés  par  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  forme: 
— Attendu  que  l'art.  400,  C.  pr.,la  détermine 


ts)  Carré-Chauveau,  na  1456  ; Dalloz,  22,  250  et 
275.  V.  aussi  Bennes,  16  juin  1818;  Paris,  Cars., 
13  nov.  1852. 
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clairement  en  disant  que  la  péremption  sera 
demandée  par  requête  d'avoué  à avoué,  à 
moins  que  l’avoué  ne  soit  décédé,  interdit  ou 
suspendu  ; 

Attendu  qu'exiger  quelque  chose  de  plus 
que  celte  requête,  c'est  vouloir  ajouter  à la 
loi,  et  lui  faire  dire  ce  qu'elle  ne  dit  pas  en 
réalité  ; 

Attendu  qu'il  n’est  pas  exact  de  dire  que 
les  juges  ne  peuvent  être  saisis  d'une  de- 
mande judiciaire  que  par  une  assignation  ; 
car  si  cela  est  vrai  pour  les  demandes  prin- 
cipales et  introductives  d'instances,  cela  ne 
l’est  pas  pour  les  demandes  incidentes  ou  ex- 
ceptionnelles, qui  se  forment  dans  le  cours 
d’une  instance  déjà  existante,  et  à l’égard 
desquelles  il  ne  faut  qu’une  requête  signifiée, 
ou  même  un  simple  acte  d'avoué  à avoué, 
selon  que  la  loi  prescrit  l'une  ou  l'autre  de 
ces  formes  ; 

Attendu  qu'une  demande  en  péremption 
étant  de  sa  nature  incidente,  puisqu'elle  ne 
peut  exister  sans  une  instance  principale  à 
laquelle  elle  se  rapporte,  et  exceptionnelle, 
puisqu'elle  a pour  but  l'extinction  et  l'anéan- 
tissement de  celle  même  instance  princi- 
pale à l'occasion  de  laquelle  elle  reçoit  l'être, 
celui  qui  la  forme  en  saisit  le  juge  du  mo- 
ment qu'il  signifie  sa  requête,  conformément 
au  prescrit  de  l'art.  400,  C.  pr.; 

Attendu  que  l'avenir  que  l'on  a coutume 
de  donner,  soit  eu  signifiant  la  requête,  soit 
postérieurement,  ne  constitue  pas  une  par- 
tie essentielle  de  la  demande  en  péremption, 
puisque  pouvant  être  donné  par  l'une  ou 
par  l'autre  des  parties,  6on  but  n'est  que  de 
prévenir  l’adversaire  que  l'on  portera  la  cause 
au  rôle,  ou  que  l'on  demandera  droit  sur  la 
demande  dont  le  juge  a été  saisi  par  la  signi- 
fication de  la  requête  même. 

Au  fond  : — Attendu  que  toute  instance  se 
périme  par  disconlinuaiion  de  poursuites 
pendant  les  délais  prescrits  par  l’art.  397, 
C.  pr.,  si  la  péremption  n'est  pas  couverte 
par  des  actes  valables  faits  avant  la  de- 
mande ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que 
depuis  le  10  mars  1826,  jour  où  M*  Spruyt 
s’est  constitué  pour  l'intimé  Lavary,  jusqu'au 
13  déc.  1829, date  de  la  demande  eu  péremp- 
tion, il  n’a  été  fait  aucun  acte  de  poursuite 
dans  l'instance  formée  par  le  syndicat,  par 
son  acte  d’appel  du  14  fév.  1826  ; 

Attendu  que  l'avenir  donné  le  16  déc.1820 
est  tardif,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  ôter  à la  par- 
tie Spruyt  le  droit  qu'elle  avait  acquis  à la 
péremption  par  la  signification  de  sa  requête 
du  15  du  même  mois  ; 

Attendu  que  la  règle,  confra  non  valtnlem 
agere  nulla  curril  prascriplio,  ne  peut  rece- 


voir son  application  à l'espèce,  puisque  de 
même  que  rien  lia  empêché  l'administration 
du  syndicat  de  signifier  son  acte  d'appel  du 
14  fév.  1826,  de  même  rien  ne  l'a  empêché 
de  poursuivre  l'instance  d'appel,  soit  con- 
jointement avec  l'appel  interjeté  par  Lavary, 
soit  séparément  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  l'appel 
du  syndicat  n'a  été  fait  que  pour  le  cas  où  il 
serait  décidé  que  les  arrêtés  dont  Lavary  sc 
prévalait  avaient  le  caractère  de  chose  jugée 
en  premier  ressort,  ne  change  rien  aux  droits 
de  la  partie  Spruyt,  sous  le  rapport  de  la  pé- 
remption ; car,  ainsi  que  l'on  vient  de  le  dire, 
rien  n'empêchait  que  cet  appel,  tel  qu’il  était 
fait,  ne  fut  poursuivi  conjointement  avec 
celui  de  Lavary  ou  séparément,  et  il  suffit 
que  l'on  n'ait  pas  fait  ce  que  l'on  pouvait  et' 
devait  faire,  pour  que  l'extinction  de  l'ins- 
tance soit  encourue  par  l'effet  de  cette  dis- 
continuation  d'acte  de  procédure  ; 

Attendu  que  l'argument  tiré  de  la  disposé 
lion  de  la  première  partie  de  l'article  2237, 
C.  civ.,  n'est  pas  plus  fondé  ; car,  dans  le 
fait,  c'est  moins  conditionnellement  que  sub- 
sidiairement que  l'appel  du  syndicat  a été 
fait,  et  le  supposât-on  conditionnel,  comme 
alors,  la  condition  n'aurait  été  apposée  que 
par  une  seule  des  parties,  sans  que  l'autre 
s'y  fût  soumise  en  aucuue  manière,  la  con- 
dition ne  pourrait  nuire  à celle-ci  ni  dispen- 
ser l'autre  de  faire  des  actes  interruptifs  de 
la  péremption,  car,  s'il  en  était  autremeut,  il 
dépendrait  du  demandeur  ou  du  l'appelant 
de  prolonger  indéfiniment  le  procès,  en  ap- 
posant à sa  demande  ou  a son  appel  une  cou- 
d i lion  dépendante  d'un  événement  plus  ou 
moins  éloigné,  et  par  là  il  pourrait  toujours 
éluder  les  lois  qui  ont  établi  la  péremption 
dans  des  vues  d'ordre  public,  celles  de  di- 
minuer le  nombre  des  procès  et  d'en  abréger 
la  durée  ; 

Attendu  que  la  déclaration  ou  réserve  que 
l'avoué  du  syndicat  a faite  en  concluant,  le 
10  déc.  1827,  dans  la  cause  de  Lavary,  appe- 
Uni  contre  le  syndicat, intimé, en  ces  termes: 
ianr  préjudice  à l'appel  interjeté  contre  les 
arrêtes  du  conseil  de  préfecture,  pour  le  cas 
où  le  jugement,  dont  Lavary  avait  appelé,  se- 
rait réformé,  ne  peut  être  considérée  comme 
un  acte  interruptif  de  la  péremption  de  l'ins- 
tance formée  par  le  syndical,  puisque,  1"  celle 
déclaration  ou  réserve  a été  faite  dans  une 
autre  instance  que  celle  de  la  péremption  de 
laquelle  il  s’agit , et  2U  cette  déclaration 
prouve  bien  qu'en  concluant  sur  l’appel  de 
Lavary  le  syndicat  n'avait  pas  l'intention  de 
nuire  à son  propre  appel;  niais  comme  la  ma- 
nifestation de  l'intention  de  ne  pas  nuire  ne 
peut  ici  tenir  lieu  d'un  acte  de  poursuite  re- 
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qais  par  la  loi  pour  conservor.il  résulte  que  la 
péremption,  qui  déjà  courait  alors  dans  cette 
instance  formée  par  le  syndicat,  n'a  pas  été 
interrompue  par  cette  déclaration  ou  réserve 
faite  dans  l’instance  formée  par  Lavary  ; 

Attendu  qu'en  laissant  l'administration  en- 
tière de  donner  suite  comme  elle  avisera  à 
l’appel  qu’elle  dit  avoir  interjeté  cou|re  les 
décisions  du  conseil  de  préfecture,  la  Cour, 
par  son  arrêt  du  19  déc.  1827,  n'a  pas  non 
plus  interrompu  la  péremption  de  cette  ins- 
tance , car,  d’une  part,  cet  arrêt  du  19  déc. 
1827  est  rendu  dans  une  instance  autre  que 
celle  dont  il  s'agit  ici,  et,  d'autre  part,  en  lais- 
sant le  syndicat  entier  de  donner  suite  à sou 
appel,  la  Cour  n'a  pas  changé  l’état  de  cet 
appel  ni  anéanti  l'effet  que  l'inaction  du  syn- 
dicat devait  produire,  si  celte  inaction  était 
prolongée  jusqu'à  l'expiration  du  terme  re- 
quis pour  donner  lieu  à une  demande  eu  ex- 
tinction de  l'instance,  ce  qui  est  arrivé  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delebecque  entendu  et 
de  son  avis,  déclare  l'instance  périmée,  etc. 
Du  26  avril  1831.  — Cour  de  Dr.— 3*  Ch. 

CHOSE  JUGÉE. — Biexsxationaox  (vEicrr  de). 
— Bail  emphytéotique.  — Maihtie*. 

L’exception  de  chose  jugée  est-elle  une  excep- 
tion péremptoire  à laquelle  on  ne  peut  faci- 
lement être  présumé  avoir  renoncé,  de  telle 
sorte  que  la  renonciation  à celle  exception 
doit  être  expresse  ou  résulter  du  moins  d'un 
concours  de  circonstances  qui  ne  permettent 
pas  d’interpréter  autrement  le  silence  ou  la 
conduite  de  celui  qui  pouvait  l’opposer  ? — 
Rés.  aff. 

Amtt  la  simple  omission  d'avoir  proposé  ce 
moyen  en  première  instance,  ne  peut-elle 
suffire  pour  rendre  non  recevable  d le  faire 
valoir  en  cause  d’appel  (t)  ? — Rés.  nég. 
L’obligation  imposée  aux  acquéreurs  de  biens 
nationaux  vendus  parle  gouvernement  fran- 
çais de  maintenir  les  baux  et  d'en  respecter 
les  clauses  et  conditions,  s'étendait-elle  non- 
seulement  aux  simples  baux  à loyer,  mais 
aussi  aux  baux  emphytéotiques 1 — Rés.  aff. 

Par  acte  du  17  nov.  1742,  le  chapitre  d'An- 
derlecht  donne  en  bail  emphytéotique  au 
sieur  Jansseus,  pour  un  terme  de  99  ans. 
certain  héritage  plus  amplement  mentionné 
dans  l’acte,  avec  pouvoir  «l’y  bâtir  une  mai- 
son qu'il  lui  sera  libre  d'enlever  à la  fin  de 
son  bail,  en  observant  les  formalités  et  au- 


l«)  V.  Dalloz,  4,  89,  173;  Merlin,  Quest.,  1.  4, 
p.àîô,  Zacharia-,  § 769,  3*. 


très  devoirs  prescrits  à celle  fin.  — Le  27 
avril  1733,  le  chapitre  d'Anderlecht  déclare 
consentir  qu'à  l'expiration  du  bail  on  puisse 
le  forcer  à reprendre,  sur  le  pied  de  l’estima- 
tion à en  faire,  la  maison  se  trouvant  alors 
bâtie  sur  le  bien  qui  en  fait  l’objet,  ou  à con- 
sentir un  nouveau  bail  pour  le  même  terme  : 
celte  déclaration  est  inscrite  en  marche  de 
l’acte  précité.  — En  1795,  le  sieur  Rayé  se 
rend  acquéreur  de  ce  même  bail  emphytéo- 
tique pour  le  temps  qui  reste  encore  à cou- 
rir, avec  tous  les  droits  y afférents.  — En 
l'an  ix  de  la  république,  le  bien  faisant  l'ob- 
jet de  ce  bail  est  vendu  par  le  domaine 
comme  bien  national,  et  le  sieur  Jacobs  s'en 
rend  acquéreur.  — Il  se  glisse  dans  celte 
vente  une  erreur,  consistant  en  ce  qu'il  y est 
dit  que  le  bail  emphytéotique  finissait  en 
l'an  30  de  la  république,  correspondant  à 
l’an  1822,  tandis  que,  d'après  l'acte  de  bail, 
il  devait  finir  seulement  en  1841.  — Un  pro- 
cès a lieu  de  ce  chef  entre  le  sieur  Duchène, 
ayant  succédé  au  sieur  Jacobs,  et  le  sieur 
Rayé;  mais  un  jugement  du  12  avril  1823, 
confirmé  en  appel  par  arrêt  du  11  nov.  1826, 
déclare  que  le  bail  doit  être  considéré  comme 
expiré  depuis  1822,  aux  termes  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  et  condamne  le  sieur 
Rayé  à abandonner  au  sieur  Duchène,  en  bon 
étal  de  réparation,  la  maison  et  héritage  dont 
il  s’agit.  — Le  sieur  Rayé  étant  décédé  peu 
de  temps  après,  sa  veuve  fait  assigner  le 
S’  Duchène  en  justice,  à l’effet  de  procéder  à 
l'estimation  de  la  maison  prémenlionnée 
qu’elle  soutient  avoir  le  droit  de  lui  faire  re- 
prendre, conformément  à la  déclaration  se 
trouvant  en  marge  de  l’acte  du  17  nov.  1742. 
— Le  sieur  Duchène  répond  que  son  auteur 
ayant  acheté  ce  bien  du  domaine,  sans  la 
charge  d’aucune  indemnité  à raison  de  la 
maison  qui  s'y  trouve  construite,  il  ne  peut 
être  tenu  à aucune  indemnité  quelconque, 
et  sur  celte  dénégation  la  veuve  Rayé  appelle 
le  domaine  en  garantie.  — Jugement  du  tri- 
bunal de  Bruxelles  en  date  du  15  nov.  1828, 
qui  condamne  le  sieur  Duchène  à prendre, 
sur  le  pied  de  l'estimation  à en  faire,  la  mai- 
son et  autres  bâtiments  construits  sur  le 
bien  donné  en  bail  emphytéotique,  et  à 
payer  à la  veuve  Rayé  le  prix  de  celte  esti- 
mation. — Le  même  jugement  déclare  celte 
veuve  non  recevable  ni  fondée  dans  sa  de- 
mande en  garantie  contre  le  domaine.  — Les 
motifs  de  ce  jugement  sont  que,  quoique  d’a- 
près les  lois  eu  matière  de  biens  nationaux 
ces  biens  fussent  vendus  par  l'État  francs  et 
quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ils 
l’étaient  néanmoins  à charge  des  baux  exis- 
tants et  par  suite  des  droits  stipulés  en  fa- 
veur des  preneurs;  que  les  membres  du  cha- 
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pitre  d'Anderlechl  s'étaient  obligés,  le  27  | 
avril  1 743,  à reprendre,  d'après  estimation, 
à la  fin  du  bail,  la  maison  construite  sur  le  ! 
bien  en  faisant  l'objet,  et  que  l’acquéreur  de 
ce  bien  était  passible  de  l'action  résultant  de 
cette  convention.  — Appel  de  ce  jugement  i 
de  la  part  du  sieur  Ducliène.el  la  veuve  Bayé 
en  appelle  également,  en  tant  qn'il  l'a  décla- 
rée non  recevable  ni  fondée  en  son  action  en  1 
garantie.  — Le  aieur  Duchène  fonde  son  ap-  j 
pel  sur  ce  qu’il  y avait  chose  jugée  résultant  ; 
du  jugement  du  12  avril  1823  et  de  l'arrél 
du  II  uov.  1820,  sur  la  question  desavoir 
s'il  était  propriétaire  de  la  maison  et  des  bâ- 
timents que  le  jugement  dont  appel  lui  or- 
donnait de  reprendre  sur  le  pied  de  l'estima- 
tion à en  faire,  et  il  invoque,  pour  établir  le  ; 
fondement  de  l'eiception  de  chose  jugée,  les 
conclusions  respectivement  prises  et  le  juge- 
ment du  12  avril  1823  précité.  Il  prétend  en 
outre  que  le  bien  ayant  été  vendu  par  le  gou- 
vernement français  quitte  et  libre  de  toutes 
charges,  il  ne  peut  être  tenu  de  supporter 
celle  de  reprendre  la  maisou  et  les  bâti- 
ments qui  incombait  aui  membres  du  cha- 
pitre d'Anderlechl;  que  le  sieur  Itayé  devait 
s'imputer,  lorsque  le  bien  avait  été  exposé 
en  vente,  de  n'avoir  pas  fait  stipuler  celle 
charge,  et  d'avoir  laissé  vendre  le  bien  quille 
et  libre  par  le  gouvernement  ; que,  dans 
tous  les  cas,  l'obligation  de  reprendre  les  bâ 
timcuts  ne  pouvait  s'entendre  que  de  ceux 
existants  au  moment  où  cette  obligation 
avait  été  contractée,  et  non  de  tous  ceux  qui 
auraient  pn  être  élevés  par  la  suite;  que  vai- 
nement voulait-on  invoquer  la  clause  du  con- 
trat d’adjudication  relative  aux  baux,  puisque 
celte  clause  devait  naturellement  s'entendre 
des  baux  ordinaires  et  non  des  baux  emphy- 
téotiques, qui  ne  sont  pas  proprement  des 
baux.  — La  veuve  Bayé  oppose  d'abord,  à 
l'exception  de  chose  jugée,  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'elle  lire  de  ce  que  l'appelant  ne 
l'ayant  point  proposée  en  première  instance, 
doit  par  son  silence  être  censé  y avoir  re- 
noncé, et  ne  peut  ainsi  l'invoquer  en  cause 
d'appel. — Elle  soutient  au  surplus  qu'il  suf 
fit  de  lire  les  conclusions  sur  lesquelles  a été 
rendu  le  jugement  du  f2  avril  1823,  pour  se 
convaincre  que  l'exception  de  chose  jugée 
qu'on  veut  en  faire  résulter  est  dénuée  de 
tout  fondement,  — Les  autres  moyens  em- 
ployés par  l’appelant  ne  sont  point,  d'après 
elle,  mieux  fondés.  Il  est  indubitable  eu  effet 
que  les  fermiers  de  biens  devenus  natio- 
naux ne  perdaient  point,  par  la  vente  de  ces 
biens,  les  droits  qui  leurelaieiit  assurés  par 
leurs  baux,  et  la  distinction  qu'on  a voulu 
établir  entre  les  baux  emphytéotiques  et  les 
baux  ordinaires  ne  peut  être  accueillie. 


comme  n’étant  fondée  sur  aucune  disposi- 
dc  loi,  et  comme  étant  contraire  d'ailleurs  à 
la  justice  et  à l'équité.  — Le  sieur  Duciiènc, 
au  reste,  a d’autant  moins  lieu  de  se  plaindre 
de  devoir  reprendre  les  bâtiments  sur  le 
pied  de  l'estimation  à en  faire,  que  son  au- 
teur n'a  pu  ignorer,  d'après  les  diverses  clau- 
ses et  conditions  du  cabier  des  charges,  que 
celle  obligation  incombait  â l'acquéreur  ; 
qu'il  lui  était  donc  libre  de  ne  pas  acquérir, 
s'il  la  trouvait  trop  onéreuse,  et  que  le  pris 
au  surplus  avait  été  calculé,  pris  égard  à 
cette  charge,  ainsi  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  le  reconnaître. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'exception  de 
chose  jugée  est  une  exception  péremptoire  à 
laquelle  on  ne  peut  facilement  être  présumé 
rénoncer;  qu'une  renonciation  semblable  de- 
vrait être  expresse  ou  résulter  d'un  concours 
de  circonstances  qui  ne  permettent  pas  d'in- 
terpréter autrement  le  silence  on  la  conduite 
de  celui  qui  pouvait  opposer  la  chose  jugée; 
qu'ainsi  la  simple  omission  de  proposer  ce 
moyen  en  première  instance  ne  peut  suffire 
au  cas  présent,  pour  rendre  l'appelant  non 
recevable  à la  faire  valoir  en  cause  d'appel; 

Attendu  qu’il  résulte  évidemment  du  juge- 
ment du  12  avril  1823  et  de  l'arrél  confirma- 
lif  du  11  uov.  1826,  que  l’unique  question 
qui  a été  alors  discutée  devant  le  juge,  exa- 
minée cl  décidée  par  lui,  a été  celle  de  savoir 
si  le  bail  emphytéotique  devait  être  considéré 
connue  expirant  en  1822,  aux  termes  du  pro- 
cès verbal  d’adjudication  duo  frucl.  an  ix,  ou 
seulement  en  1811,  d’après  les  clauses  du  bail 
du  17  nov.  1742;  qu'ainsi  les  parties  ont  déter- 
miné elles-mêmes  la  nature  et  les  limites  de 
ce  premier  litige,  et  que  c'est  dans  le  sens  de 
celle  question  soumise  par  elles  exculsive- 
ment  à la  décision  du  juge,  que  doivent 
naturellement  s'expliquer  les  conclusions 
respectivement  prises,  et  le  dispositif  du 
jugement  confirmé  ensuite  par  la  Cour  ;que 
par  conséquent  si  l’appelant  a soutenu  alors 
qu'il  était  propriétaire  de  la  maisou  et  héri- 
tage dont  s'agit,  c'était  parce  que,  prétendant 
que  le  bail  emphytéotique  était  expiré,  il 
rentrait  dans  la  propriété  pleine  et  absolue 
du  bien  cédé  en  emphytéose,  qui  entraiuait 
avec  elle  la  propriété  des  bâtiments,  d après 
les  principes  généraux  sur  celte  matière,  et 
dans  tous  les  cas  suivant  le  principe,  a-diji- 
cium  solo  redit;  que  si,  d'un  autre  célé,  le 
défendeur  Bayé  a motivé  ses  conclusions  sur 
ce  qu'il  était  propriétaire,  c'était,  ainsi  que 
cela  réstilted'ailleursdes mêmes  conclusions, 
parce  qu’il  soutenait  que  le  bail  cinphytéo- 
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tique  n'expirait  qu’en  1841  ; or  il  est  évident 
que  ses  auteurs  ayant  bâti  la  maison  dont 
s'agit,  sur  l'héritage  dont  ils  avaient  le  do- 
maine utile,  il  pouvait,  à juste  titre  et  aux 
termes  du  droit,  s'en  dire  propriétaire  aussi 
longtemps  que  ce  domaine  utile  n'était  pas 
résolu  ; qu'eulin  si  le  dispositif  du  jugement 
du  12  avril  !825cnndamnele  défendeur  Raye 
à abandonner  à la  libre  disposition  du  de- 
mandeur, et  eu  bon  état  de  réparation,  la  mai- 
son et  héritage  en  question,  cette  décision 
n'est  que  la  conséquence  nécessaire  et  iné- 
vitable de  ce  que  le  tribunal  reconnaissait  et 
décidait  que  le  bail  emphytéotique  avait  pris 
lin.au  profit  de  l’acquéreur,  en  1822,  et  par 
suite  que  celui-ci  devait  rentrer  dans  sa  pro- 
priété; * 

Attendu  que  la  demande  formée  par  l'in- 
timée en  1822  tend  A faire  décider  que,  sui- 
vant les  clauses  de  son  bail,  elle  a droit  à la 
valeur  des  bâtiments  d'après  expertise,  ainsi 
qu'à  retenir  la  possession  de  l'héritage  dans 
l'intervalle;  que  l’objet  de  celle  demande  est 
manifestement  tout  autre  que  celui  des  con- 
clusions par  elle  prises  lors  du  premier  pro- 
cès; en  effet,  autre  chose  est  de  soutenir  que 
le  bail  n'expire  qu’en  1841,  et  réclamer  en 
conséquence  le  droit  de  se  maintenir  dans  la 
propriété  et  la  possession  de  la  maison  jus- 
qu'à celte  époque,  autre  chose  est  de  deman- 
der la  valeur  du  bâtiment  que  l'on  doit  aban- 
donner, parce  qu'il  est  décidé  mainleuanl 
que  le  bail  emphytéotique  est  expiré;  cette 
nouvelle  demande  procède  aussi  d'une  toute 
autre  cause,  car  la  première  était  fondée  sur 
le  droit  de  propriété  qui  résultait  de  l'um- 
phjnéose  aussi  longtemps  que  ce  droit  u'élail 
pas  résolu  par  l'expiration  du  terme,  taudis 
que  la  seconde  a pour  cause  le  droit  à une 
indemnité  résultant  de  ce  que  les  coulruc- 
lionsdoms'agit  ont  été  faitesavec  les  deniers 
des  preneurs,  et  de  la  stipulation  du  contrat 
qui  oblige  le  bailleur  à celle  indemnité  à l’ex- 
piration du  bail; 

Attendu  que  cela  est  d’autant  plus  vrai  que, 
tant  qu'il  n’était  pas  décidé  que  le  bail  avait 
cessé  en  1822,  il  n'y  avait  pas  même  de 
termes  habiles  à réclamer  une  indemnité 
pour  la  valeur  des  bâtiments,  et  semblable 
demande  de  la  part  de  l'intimée  aurait  été 
en  opposition  forotelle  avec  son  système  de 
défense  à cette  époque;  à la  vérité  elle  avait 
eu  la  faculté  de  la  soumettre  en  même  temps 
au  juge,  comme  conclusion  subsidiaire,  et 
pour  le  cas  où  sa  défense  principale  ne  serait 
poiut  accueillie,  mais  rien  ne  lui  en  faisait 
une  obligation,  puisque  ce  n’était  point  là  uu 
simple  moyen  de  défense  contre  l'action  telle 
qu  elle  était  intentée  contre  elle,  et  que  d'ail- 
leurs, en  prenant  celle  conclusion  subsi-  1 


diaire,  elle  pouvait  appréhender  d'affaiblir  sa 
défense  principale:  de  (oui  quoi  résulte  que 
l'exception  de  choses  jugée  proposée  par  l'ap- 
pelant comme  premier  grief  contre  le  juge- 
ment dont  appel  n'est  nullement  fondée. 

Au  fond : — Attendu  que  le  gouvernement 
français  ne  vendait  les  biens  domaniaux 
qu'à  charge,  par  l'acquéreur,  de  maintenir  les 
baux  et  d'en  respecter  les  clauses  et  condi- 
tions; que  c'est  ce  qui  résulte  des  art.  7 et  8 
des  conditions  générales  du  procès-verbal 
d'adjudication  du  5 fruct.  an  ix; 

Attendu  qu'il  ne  peut  y avoir  à cet  égard 
aucune  distinction  à faire  entre  les  simples 
baux  à loyers  et  les  baux  emphytéotiques, 
puisque  cet  art.  28  des  conditions  imprimées 
se  sert  du  mol  générique  baux,  et  que  d'ail- 
leurs la  même  raison  de  droit  et  d’équité  mi- 
lite à l’égard  des  baux  emphytéotiques  comme 
à l'égard  des  baux  ordinaires; 

Attendu,  au  surplus.qu’aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2 des  mêmes  conditions,  le  gouverne- 
ment n'a  entendu  transmettre  à l'acquéreur 
que  les  seuls  droits  qu'avait  le  chapitre  d’A’n- 
derlechlsur  le  bien  vendu, et  qu’en  indiquant, 
dans  le  procès  verbal  d'ajudicalion,  que  la 
maison,  sur  !)  verges  de  terrain  exposées  en 
vente,  était  louée  à François  Rayé,  par  bail 
emphytéotique,  ce  même  gouvernement  a 
clairement  fait  connaître  à l'acquéreur  qu'il 
devait  se  conformer  aux  clauses  de  ce  bail 
emphytéotique,  puisqu'il  est  évident  que,  s'il 
avait  entendu  veudre  celte  maison  et  terrain 
quittes  et  libres  et  affranchies  de  la  charge 
de  ce  bail,  il  n’en  aurait  fait  aucune  mention; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  procès-verbal 
d'expertise  est  rappelé  dans  le  cahier  des 
charges  et  procès-verbal  de  l'adjudication 
préparatoire,  qui  a eu  lieu  le  25  therm.  an  tx; 
que  le  droit  du  preneur  d’élre  indemnisé  à 
dire  d'experts  de  la  valeur  des  bàlimeuls  à 
l'expiration  de  l'cuiphyléose  est  formelle- 
ment mentionné  dans  ce  procès-verbal  d'ex- 
pertise ; qu'ainsi  sous  tous  les  rapports  l'ad- 
judicataire ne  pourrait  s'en  prendre  qu'à 
lui-métne  s'il  avait  acquis  dans  l'ignorance 
de  l'indcmnitéslipulée  en  faveur  de  l’emphy- 
téose;  que  cette  ignorance  est  d’autant  moins 
vraisemblable  que,  suivant  l'art.  14  du  ca- 
hier des  charges,  l'adjudicataire  pouvait 
payer  le  montant  de  la  première  mise  à prix, 
ainsi  que  des  enchères,  c'est-à-dire  tout  son 
prix  d'acquisition  en  bons  de  remboursement 
de  deux  tiers  de  la  dette  publique;  qu'il  est 
notoire  que  ces  bous  de  deux  tiers  ne  valaient 
que  quelques  pour  cent  de  leur  valeur  nomi- 
nale. de  sorte  que  le  prix  d’adjudication  de 
0,000  fr.,  puur  le  bien  dont  il  s'agit,  se  ré- 
solu! eu  une  somme  en  numéraire  inüniuienl 
inférieure;  de  tout  quoi  il  résulte  que  l'ititt- 
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■née  est  fondée  à réclamer  la  valeur  à dire 
d'experts  des  bâtiments  et  constructions  dont 
s’agit,  aux  termes  du  bail  emphytéotique  du 
17  nov.  1742,  et  de  la  note  marginale  du  27 
avril  1743  ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  évident,  lors- 
que l'on  consulte  les  actes  de  vente  passés 
les  12  et  18  nov.  1795,  produits  au  procès, 
qu'il  n'a  point  existé  d'autre  bail  emphytéo- 
tique que  celui  qui  forme  le  litre  de  l'intimée 
du  17  nov.  1742  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'aux  termes  du 
bail  emphytéotique  l'intimée  a le  droit  d'éire 
indemnisée,  non-seulement  de  la  maison  pri- 
mitivement bâtie,  mais  encore  des  construc- 
tions et  améliorations  qui  y auraient  été 
ajoutées  par  la  suite,  jusqu'à  l'expiration  du 
bail  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  d’ailleurs  pas 
posé  en  fait,  ni  offert  d'établir  que  des  cons- 
tructions ou  améliorations  auraient  été  faites 
par  l’intimée  et  son  mari  depuis  1822  ou 
depuis  le  jugement  du  12  avril  1823; 

Attendu  que  l'appelant  avait  fait  un  com- 
mandement afln  d’exécution,  en  vertu  des 
jugement  et  arrêt  des  1 2 avril  1 823  et  1 1 no- 
vembre 1826,  non-seulement  pour  les  con- 
damnations principales,  mais  aussi  pour  les 
frais  mentionnés  dans  ledit  commandement  ; 
qu’à  l'égard  de  ces  fraisil  n’y  avaitaucun  mo- 
tif de  surseoir;  qu'ainsi  l'appelant  est  donc 
fonde  à demander  la  réformation  du  jugement 
dont  appel  de  ce  chef; 

l’ar  ces  motifs  et  aucuns  du  jugement  dont 
appel,  M.  Petitjean,!'’'  av.  gén., entendu,  met 
le  jugement  dont  appel  au  néant,  en  ce  qu'il 
a décidé  que  le  commandement  du  24  mars 
1824  devait  rester  en  surséance  pour  le  tout 
jusqu'à  la  lin  du  procès  relatif  à l'indemnité; 
émendant,  quant  à ce,  dit  que  rien  ne  fait 
obstacle  à ce  que  l'appelant  donne  suite  à ce 
commandement,  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment les  frais  mentionnés;  pour  le  surplus, 
met  l'appellation  au  néant....;  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  delà  veuve  Rayé...,  détermi- 
née par  les  motifs  du  1"  juge,  met  l'appel  à 
néant,  etc. 

Du  27  avril  1831.  — Cour  de  Br.  — 1“  Ch. 


(O  Rogron,  dan»  son  Code  de  procédure  civile 
expliqué,  art.  183,  examine  la  queslioo  et  rapporte 
les  arguments  qui  peuvent  être  invoqués  à l’appui 
de  l’une  et  de  l’autre  opinion.  Lepage,  dans  ses  ques- 
tions, se  décide  pour  l'alBrrnative,  et  l’on  peut  voir 
les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France  des 
4 juillet  1826  et  17  août  1831,  rendusdans  le  même 
sens.  Mais  Carré  professe  l'opinion  contraire,  et 
celte  opiuion  est  partagée  par  Dalloz,  18,  350,  au 


DÉFAUT.  — JlCEUFXT  DE  JOÜCTIOK.—  0«D*E 
PUBLIC. 

La  disposition  de  Varl.  153,  C.  pr.,  portant 
que  si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assi- 
gnées, l'une  fait  défaut  et  l'autre  comparait, 
le  profit  du  défaut  sera  joint,  que  le  juge- 
ment de  jonction  seranoti/ié  à la  partie  dé- 
faillante, et  qu'il  tera  ensuite  statué  par  un 
seul  et  même  jugement  non  susceptible  d'op- 
position, s'applique  tout  aussi  bien  au  dé- 
faut faute  de  conclure,  qu'au  défaut  faute 
de  constituer  avoué,  et  en  général  à tout  Us 
cas  où  il  y a plusieurs  défendeurs,  et  oit  il 
y aurait  lieu  de  rendre  un  jugement  par  dé- 
faut contre  les  uns  et  un  jugement  contra- 
dictoire contre  les  autres  (i). 

La  disposition  de  cet  article  est  d'ordre  publie, 
et  doit  être  suppléée  par  le  juge  ; son  inob- 
servation entraîne  nullité,  bien  que  cette 
peine  ne  soit  pa»  formellement  pronon- 
cée (a). 

Le  sieur  L...,  avoué,  s'était  constitué  pour 
cinq  parties  assignées  dans  une  affaire;  mais 
postérieurement  et  lorsqu'il  s'agissaitdepren- 
dre  des  conclusions,  il  ne  conclut  que  pour 
quatre  de  ces  parties,  en  se  bornant  à décla- 
rer, en  ce  qui  concernait  la  cinquième,  que 
c'était  par  erreur  qu’il  s'était  constitué  pour 
elle.  Il  ne  fut  pas  constitué  d'autre  avoué 
pour  cette  cinquième  partie,  et  aucune  d'elles 
ne  comparaissant  lorsque  la  cause  fut  appe- 
lée pour  être  plaidée,  le  tribunal,  sans  pro- 
noncer d'abord  un  jugement  de  jonclion.quaut 
à la  cinquième  partie  pour  laquelle  il  n'avait 
point  été  pris  de  conclusions,  rendit  contré 
toutes  un  jugement  contradictoire,  par  suite 
des  conclusions  prises  pour  les  quatre  pre- 
mières.— Sur  l'appel  de  ce  jugement,  on  pré- 
tendit devant  la  Cour  qu~,  dans  cet  état  de 
choses,  M aurait  (10  être  prononcé  un  juge- 
ment de  jonction,  et  qu'à  son  défaut  le  juge- 
ment rendu  contradictoirement  était  radica- 
lement nul.— On  opposa  à ce  moyen  de  nul- 
lité qu'il  n'y  avait  lieu  au  jugement  de  jonc- 
tion que  dans  le  cas  salement  du  défaut  de 
constituer  avoué,  et  non  dans  celui  du  défaut 
faute  de  prendre  des  conclusions  ; que  cela 


mot  Jugement,  ch.  2,  sect.  3,  n-  il.  Mats  v.  Br., 
11  juillet  1849  (Pasic..  1830,  10*  csb.)  V.  aussi 
Poncenne.  t.  2,  p.  159:  Biocbe,  v*  Jugement  par  dé- 
faut, n°  47. 

(s)  C'est  aussi  ce  qui  est  enseigné  par  Dalloz,  au 
mot  précité,  n*  8,  et  par  Carré,  n*  622,  où  il  ‘cite 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  31  août  i 810, 
rendu  en  sens  contraire.  V.  aussi  Br.,  Cass.,  23  déc. 
1834  et  20  juillet  1844  (Pasic.,  1845,  p.  162). 
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résultait  clairement  des  termes  de  l’art.  153, 
C.  pr. , ri  du  deux  partiel  atrigniei  l'une  fait 
défaut  et  Vautre  comparait, qui  indiquent  que 
c'est  seulement  du  défaut  faute  de  compa- 
roir, qui  n’e&t  autre  chose  que  le  défaut  faute 
de  constituer  avoué,  que  le  législateur  a en- 
tendu parler  ; qu'au  surplus  l'art.  153  n'a- 
vait pas  ordonné  à peine  de  nullité  la  jonc- 
tion du  défaut  ; d'où  il  résultait  que  cette 
peine  ne  pouvait  être  suppléée, d'après  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  1050,  C.  pr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’article  153, 
C.  pr.,  dispose  en  termes  généraux  absolus 
et  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  dif- 
férentes espèces  de  défaut,  que  si  de  deux 
on  de  plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait,  le  profit  du  dé- 
faut sera  joint,  que  le  jugement  de  jonction 
sera  notifié  à la  partie  défaillante  et  qu’il 
sera  ensuite  statué  par  un  seul  jugement, qui 
ne  sera  pas  susceptible  d’opposition  ; que 
celle  disposition  a particulièrement  pour  ob- 
jet d'empécber  que  sur  une  contestation 
commune  à plusieurs  personnes  il  n'inter- 
vienne de  décisions  contraires,  ce  qui  arri- 
verait facilement  si  les  juges  pouvaient  dis- 
poser séparément  ou  par  défaut  contre  les 
uns  et  contradictoirement  contre  les  autres; 
que  cette  disposition  s'applique  donc  égale- 
ment au  défaut  faute  de  conclure,  comme  au 
défaut  faute  de  constituer  avoué,  et  en  géné- 
ral à tous  les  cas  où  il  y a plusieurs  défen- 
deurs et  où  il  y aurait  lieu  b rendre  un  juge- 
ment par  défaut  contre  les  uns  et  un  juge- 
ment contradictoire  contre  les  autres  ; 

Attendu  qu'en  imposant  aux  juges,  en 
termes  impératifs,  l'obligation  de  porter  dans 
ce  cas  un  jugement  de  jonction  et  de  ne  sta- 
tuer que  par  un  seul  jugement,  afin  de  pré- 
venir le  grave  inconvénient  de  la  pluralité 
et  contrariété  des  jugements,  le  législateur 
a voulu  fixer  les  limites  du  pouvoir  des  juges 
et  dicter  le  jugement  qu’ils  sont  tenus  de 
rendre:  qu'ainsi  cette  disposition  établit  un 
mode  de  procédure  et  tient  par  conséquent  b 
l’ordre  de  l’administration  de  la  justice  que 
le  juge  ne  pourrait  changer  ni  éluder  sans 
commettre  un  excès  de  pouvoir  qui  rendrait 
nul  l’acte  qui  le  renfermerait  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que.d'a- 
près  l'art.  1030  du  même  code,  aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  déclaré 
nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi.  parce  que  cet  article 
applicable  aux  exploits  et  actes  de  procédure, 
dont  l’exécution  est  confiée  aux  officiers  mi- 

PASIC.  BELGE.  — VOI..  IX.  TOU.  II. 


I nistériels,  ne  l'est  pas  aux  jugements  et  i ce 
I qui  est  prescrit  aux  juges  par  la  loi  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'avoué,  après 
s'étre  constitué  pour  tous  les  défendeurs  ori- 
ginaires. s'est  borné  dans  son  écrit  du  16 
mars  1829  à conclure  pour  quatre  d’iceux 
seulement,  en  y déclarant  que  c'était  par  er- 
reur qu’il  s’était  constitué  pour  le  cinquième, 
Raeskens,  père  ; que  les  choses  étant  restées 
dans  cet  étal,  jusqu'au  moment  où  fût  rendu 
lejugement  dont  appel,  Raeskens,  père, était 
alors  en  défaut  de  constituer  avoué  ou  au 
moins  de  conclure,  et  ainsi  le  premier  juge 
aurait  dû  nécessairement  porter  un  juge- 
ment de  jonction,  au  lieu  de  statuer  au  fond 
et  définitivement  comme  il  l'a  fait  ; 

Attendu  que  s'il  était  vrai,  comme  le  pré- 
tendent les  intimés,  que.  malgré  sa  déclara- 
tion, l'avoué  devait  être  réputé  avoir  conti- 
nué d'occuper  pour  Raeskens,  père,  parce 
que  celui-ci  ne  se  serait  pas  conformé  au 
prescrit  de  l'art.  75,0.  pr.,  il  serait  également 
vrai  que  Baeskens,  père,  était  resté  en  dé- 
faut de  conclure;  qu’ainsi  il  y avait  encore 
eu  lieu  de  porter  un  jugement  de  jonction  ; 

Attendu  que  la  circonstance  qu’aucun  des 
défendeurs  ni  personne  pour  eux  n'a  com- 
paru b l'audience  du  8 juillet  1829,  à laquelle 
a été  rendu  le  jugement  dont  appel,  ne  pou- 
vait non  plus  dispenser  le  premier  juge  de 
porter  un  jugement  de  jonction,  parce  que 
l'affaire  étant  en  étal,  relativement  aux  en- 
fants Baeskens,  par  les  conclusions  qu'ils 
avaient  fait  signifier,  tandis  qu'elle  ne  l’était 
pas  relativement  à Baeskens,  père,  il  y au- 
rait eu  lieu  à statuer  contradictoirement  à 
l’égard  des  premiers  et  par  défaut  seulement 
à l'égard  du  dernier,  ce  qui  rendrait  un  ju- 
gement de  jonction  indispensable; 

Par  ces  motifs,  M.  Petitjean,  avoc.  gén. 
entendu annnlle  le  jugement  dont  ap- 

pel, etc. 

Du  27  avril  1831. — Cour  de  Br. — t”  Ch. 


QUESTION  PRÉJUDICIELLE.— Délit 

FORESTIER.  — PROPRIÉTÉ.-  PREUVE. 

Longue  le  prévenu  d'un  délit  foretlier  a ex- 
eipé  d’un  droit  de  propriété,  bâté  tur  une 
poiteuion  immémoriale  dont  il  a dénoncé 
lu  faite  à fa  partie  civile,  et  que  par  euite 
il  y a eu  renvoi,  cul  à la  partie  civile  qu'il 
incombe  de  prouver  ion  droit  de  propriété, 
notamment  ri  c'eit  elle  qui  a porté  la  came 
devant  le  juge  civil  (t). 


(i)  V.  Mangin,  Tr.  de  V autorité  publique,  nM  SI9 
et  suit. 
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Les  22  août  et  12  sept.  1826,  les  gardes- 
forestiers  de  U Société  générale  pour  favo- 
riser l'industrie  avaient  dressé,  contre  Ser- 
vais Détaillé  et  son  fils,  deux  procès-verbaux 
constatant  qu'ils  avaient  essarté  une  partie 
de  terrain  et  coupé  un  hêtre  dans  la  forêt  de 
llarre,  appartenante  à la  société. — Traduits 
par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Marche,  les  prévenus  de- 
mandèrent et  furent  autorisés  a meure  en 
cause  la  Société  générale,  à laquelle  ils  dé- 
nièrent tout  droit  de  propriété  dn  terrain 
dont  s'agissait.  Ils  soutinrent  n’avoir  fait 
qu'un  acte  de  propriétaire  et  invoquèrent 
une  possession  immémoriale,  dont  ils  noti- 
fièrent les  faits  à la  Société.— Le  II  janvier 
1827  fut  rendu  un  jugement  qui,  attendu 
qu'il  avait  été  satisfait  à l'art.  12,  lit.  9 île  la 
loi  du  20  sept.  1 791 , et  que  c'était  à celui  qui 
voulait  établir  un  délit  à prouver  la  violation 
de  la  propriété  d'autrui,  renvoya  les  parties, 
à fins  civiles,  a la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligente. — Détaillé,  |ière,  étant  décédé, 
la  Société  fit  citer  ses  héritiers  devaul  le  tri- 
bunal civil  de  Marche,  pour  y voir  déclarer 
qu  aucune  prescription  n'était  acquise  en  leur 
laveur,  et  qu'ils  n'avaieut  aucun  droit  sur  le 
terrain  en  question. — Les  défendeurs  ré|ion- 
dirent  qu’avant  tout  la  Société  devait  prou- 
ver qu’elle  était  propriétaire  du  terrain  es- 
sarté et  sur  lequel  avait  été  coupé  un  hêtre, 
sou  en  raison  de  ce  que  ce  terrain  ferait  par- 
tie de  la  forêt  de  llarre,  soit  à tout  autre  titre, 
*'l  sauf  la  preuve  contraire.  — Cette  défense 
fut  accueillie  par  jugement  du  23  mars  1829, 
ainsi  confit  : 

* Attendu  qu’attrait  devant  le  tribunal 
correctionnel,  par  suite  de  procès-verbaux 
rédiges  à ses  charges  les  22  auûl  et  H sept. 

pour  avoir  fait  essarter  et  couper  un 
hetre  préleuddinenl  dans  la  forêt  de  Harre 
appai  tenante  à la  Société  générale.  Servais 
Détaillé,  auteur  des  défendeurs,  a nié  l'eiu- 
pteietneni  et  l'enlèvement  de  bois  sur  le  ter- 
rain ifo  |j  sociéié,  ci  |'a  appelée  à la  cause, 
en  lui  dénonçant  les  faits  possespoires  sur 
■«■quels  il  fondait  son  allégation,  et  a parla 
salifiait,  ainsi  qu'il  a été  souverainement 
joge  a l'art.  12,  lit.  9 de  la  loi  du  28  sept. 
, » sur  l'administration  forestière,  qui 

n ex  ig«;  p3s  ,|„e  jc  prévenu  prouve,  tuais  seu- 
lement énonce  son  exception  ; — Attendu 
Jl|,e  ■*  Société,  en  soutenant  les  proeès-ver- 
. u*  'le  6cs  gardes  et  en  se  joignant  au  mi- 
nistère public,  a soulevé  la  première  ques- 
!u"  "le  propriélé,  et  s’est  mise  dans  l'obliga- 
tion de  l’établir  pour  donner  vie  à ses  procès- 
verbaux  , tandis  que  le  prévenu,  en  niant 
empiétement  et  l'atteinte  à la  propriélé 
autrui,  n'a  rien  à prouver,  l'infraction  aux 


lois  ne  se  présumant  jamais; — Attendu  qu'on 
procès-verbal,  qui,  eu  général,  ne  fait  foi 
que  des  faits  matériels,  ne  forme  nullement 
une  présomption  de  propriété  en  faveur  de 
celui  qui  fait  verbaliser  ; que  pût-il  être  en- 
visagé comme  un  acte  de  possession,  il  serait 
contre-balancé  et  détruit  par  le  fait  même 
qu'il  est  destiné  à constater;  que  du  système 
contraire  il  résulterait  que  le  propriciairc, 
gagé  sur  son  propre  champ,  se  verrait  traî- 
ner dans  des  procès  par  mi  aggresseur  de 
mauvaise  foi,  obligé  de  faire  preuve  de  sa 
propriété, et  pourrait,  s'il  y écliéait,  élrc  con- 
damné, sans  qu'il  soit  établi  qu'il  y a de  sa 
part  soustraction  frauduleuse,  ce  qui  renver- 
serait tous  les  principes;  — Attendu  que  l'ae- 
tion  au  civil  n'est  que  la  continuité  de  celle 
intentée  au  correctionnel,  la  défense  à l'ac- 
tion publique,  et  que  c'est  la  Société  qui. 
tant  par  ses  procès-verbaux  que  par  l'intro- 
duction de  la  cause,  a pris  l'initiative,  qui  est 
véritablement  deinauderesse.el  doit  prouver 
sa  propriété.  Le  tribunal,  avant  faire  droit, 
déclare  qu'il  incombe  à ta  Société  de  faire 
preuve  que  le  terrain  qu'a  essarté  feu  Ser- 
vais Détaillé,  et  sur  lequel  il  a fait  couper  un 
hêtre,  est  sa  propriété,  soit  comme  partie  de 
la  forêt  de  Harre  ou  tout  autrement,  saufli 
preuve  contraire  des  héritiers  Détaillé.— Sur 
l’appel,  la  Société  a soutenu  que  l'exception 
proposée  étant  basée  sur  la  prescription,  il 
y avait,  par  cela  seul, reconnaissance  du  droit 
originaire  de  propriété  dans  le  chef  d'autrui, 
et,  par  suite,  obligation  de  la  part  des  inti- 
més de  prouver  que  leur  possession  avaiteu 
les  caractères  et  la  durée  nécessaires  pour 
leur  faire  acquérir  le  droit  de  propriélé;  que, 
s'il  en  était  autrement,  la  répression  desdé 
lits  commis  dans  les  forêts,  nolauimeut  de 
l'espèce  de  celle  dont  il  s'agit,  deviendrait 
souvent  impossible  par  la  difficulté  de  four- 
nir la  preuve  d’un  droit  de  propriélé  qui  re- 
monte dans  la  nuit  des  temps. 

ARRÊT. 

LA  COUD  ; — Considérant  que  la  Société  l 
générale  des  Pays-Bas  n'est  qu'une  entre- 
prise régie  dans  l itilérêl  personnel  des  ac- 
tionnaires, et  qu'à  ce  litte  les  biens  quelle 
possèdent  ne  doivent  jouir  d'autres  droits  rl 
privilèges  que  ceux  de  la  propriélé  particu 
itère  ; 

Considérant  que  l'auteur  des  intimés  avau 
appelé  en  cause,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Marche,  la  Société  appelante,  cl 
lui  avait  dénoncé  la  possession  et  prescrip- 
tion sur  laquelle  il  fondait  sa  propriété;  q"r 
le  jugement  qui  a sursis  à la  poursuite  n J 
pas  imposé  au  prévenu  la  charge  de  Ij"' 
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juger  U question  préjudicielle  qu'il  avait  éle- 
vée, mais  simplement  renvoyé  ledit  prévenu 
et  la  Société,  à fins  eiviles,  à la  poursuite  de 
la  partie  la  plus  diligente;  qu'il  en  résulte 
que  ce  jugemen t,  coulé  en  force  de  chose  ju- 
gée, n'a  rien  préjugé  sur  la  nature  et  le  mode 
des  poursuites  à exercer  au  civil,  mais  qu'il 
a laissé  les  parties  dans  la  plénitude  de  leurs 
droits,  comme  avant  l'action  correctionnelle; 
que  dès  lors  la  Société,  appelante,  ayant  pris 
l'initiative  et  introduit  devant  le  premier  juge 
l'action  au  pétitoire,  s'est  constituée  deman- 
deresse et  devait,  en  cette  qualité,  établir 
son  droit  de  propriété  ; qu'en  matière  d'in- 
térét  privé  celui  qui  incrimine  un  fait  doit 
prouver  que  ce  fait  a le  caractère  d'un  délit 
prévu  par  la  loi,  et  ne  peut  se  soustraire  à 
celle  preuve  sous  le  prétexte  des  entraves 
qu'elle  ferait  surgir  dans  le  cours  de  la  jus- 
tice répressive  ; 

Farces  motifs, et  adoptant  au  surplus  ceux 
énoncés  au  jugement  dont  est  appel,  met 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  29  avril  1831. — Cour  de  Liège.— 2*  Ch. 

MALLES  — Perte.— Évaluation.— Comcé- 
texce.  — Messageries. 

Lorsqu'une  malle  remise  à une  messagerie, 
pour  en  effectuer  le  transport,  a été  égarée, 
le  propriétaire  de  cet  objet  peut-il  assigner 
Us  entrepreneurs  de  la  messagerie  en  in- 
demnité devant  le  tribunal  du  lieu  oit  la 
malle  aurait  dû  être  remise,  bien  que  ee 
bru  ne  «oit  ni  celui  du  départ  de  la  ooilurr, 
ri  celui  de  sa  destination  (t)  ? — liés.  afT. 
Esl-ee  aux  tribunaux  de  commerce  et  non  aux 
tribunaux  civils  qu'appartient  la  connaû- 
sanee  des  demandes  de  celte  nature  (i)  ? — 
Rés.  aff. 

Le  propriétaire  de  ta  malle  ainsi  égarée  par 
la  négligence  des  agents  de  la  messagerie, 
peul-il  tire  admis  au  serment  in  lilcm  «ur 
la  valeur  des  effets  quelle  renfermait  ? — 
Rés.  aff. 

Le  sieur  P...  avait  remis  au  bureau  des 
messageries  des  sieurs  Busso  et  comp*,  à 
Valenciennes,  une  malle  renfermant  divers 
effets,  pour  en  effectuer  le  transport  à Mons. 
—Celle  malle  ayant  été  égarée,  le  sieur  P... 
fil  assigner  les  entrepreneurs  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Mons,  et  y conclut  à 
leur  charge  à eu  qu'ils  fussent  condamnés,  à 
défaut  de  lui  remettre  la  malle,  au  payement 


(i)  Paru,  Casa.,  16  avril  1828;  Aix,  15  nov.  1826;  ' 
Carre,  n*  1508,  ter. 


d’une  somme  de  621  ftor.  16  cent.,  valeur 
des  effets  qu'elle  renfermait. — Les  assignés 
prétendirent  que  le  tribunal  de  commerce  de 
Morts  était,  sous  lous  les  rapports,  incompé- 
tent pour  connaître  de  celte  demande.  Ils 
fondèrent  cette  exception  d'incompétence  sur 
ce  qu'ils  étaient  domiciliés  à Bruxelles,  et 
sur  ce  que  la  malle  avait  été  remise  à Valen- 
ciennes, pour  être  transportée  par  une  dili- 
gence parlant  de  celte  dernière  ville  pour 
Bruxelles,  qui  était  le  lieu  de  sa  destination; 
d’où  il  résultait  que  c'était  devant  le  juge  de 
ce  lieu  que  l'assignaliun  aurait  dû  être  don- 
née et  non  devant  le  juge  de  Mons.  Ils  ajou- 
tèrent que  d'ailleurs  le  tribunal  de  commerce 
était  incompétent  à raison  de  la  matière,  vu 
que  l'on  ne  pouvait  considérer  comme  un 
acte  de  commerce,  dans  le  sens  de  l'art. 632, 
C.  connu.,  le  transport  d'uuc  malle  apparte- 
nante à un  voyageur,  et  ils  invoquèrent,  à 
l’appui  de  leur  système,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  du  20  mars  181 1, rap- 
porté par  Denevers,  I.  9,  p.  186,  qui  a décidé 
que  c'est  aux  tribunaux  ordinaires  seulsqu  il 
appartient  de  connaître  des  demandes  de 
celle  nature. — Mais  le  tribunal  de  commerce 
de  Mons  rejeta  cette  exception  et  se  déclara 
compétent.  Les  entrepreneurs  ayant  inter- 
jeté appel  de  son  jugement,  reproduisirent, 
devant  la  Cour,  les  moyens  qu'ils  avaient 
proposés  devant  le  premier  juge,  à IVffcl  d'é- 
tablir l'incompétence.  Ils  prétendirent  eu 
outre  que  le  sieur  F...  ne  pouvait  être  reçu 
dans  sa  demande,  aussi  longtemps  qu'il  ne 
fournirait  pas  la  preuve  de  l'existence  et  de 
la  valeur  des  obiets  qui  auraient  été  préten- 
dument enfermés  dans  la  malle  perdue.  Mais 
la  Cour  a confirmé  ce  jugement  par  l’arrêt 
suivant,  qui  a admis  le  sieur  F...  à affirmer 
quelle  était  la  valeur  de  ces  objets,  en  ajou- 
tant qu'il  en  serait  cru  à cet  égard  jusqu’à 
coucurrence  de  la  somme  de  624  0. 16  cents. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  les  exceptions  d'incom- 
pétence ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  632, 
C.  connu.,  toute  entreprise  du  transport  par 
terre  ou  par  eau  est  réputée  acte  de  com- 
merce; que  les  appelants,  en  leur  qualité  re- 
connue d'entrepreneurs  de  messageries, sont 
commerçants.d'après l'art.  l"'dii  même  code, 
et  qu’en  recevant  à leur  bureau,  à Valen- 
ciennes, la  malle  dont  s’agit,  pour  en  effec- 
tuer le  transport  à Mons,  ils  ont  fait  nn  acte 


(•)  Br  , 30  déc.  1826  et  2 mai  1820  ; Dalloz, 
3,  375,  et  la  noie;  Despréaux,  u**  535  et  538. 
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de  leur  commerce  et  contracté  une  obliga- 
tion commerciale,  pour  l'execution  de  la- 
quelle ils  sont  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce,  suivant  l'art.  631  dudit  code  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  420,C.pr., 
le  demandeur  peut, en  matière  commerciale, 
assigner  le  défendeur  devant  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  l'obligation  devait 
recevoir  son  exécution  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'obligation 
contractée  par  les  appelants,  en  recevant  à 
leur  bureau  de  messageries,  i Valenciennes, 
la  malle  dont  il  s'agit,  consistait  à en  effec- 
tuer le  transport  à Mous,  et  qu’ainsi  c'était  à 
Mons  que  cette  obligation  devait  recevoir 
son  exécution  ; d'où  il  suit  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Mons  était  compétent,  tant  à 
raison  de  la  personne  qu’à  raison  de  la  ma- 
tière, pour  counaitre  de  l'action  intentée  par 
l’intimé. 

Au  fond  : — Attendu  que  les  appelants  re- 
connaissent que  la  malle  dont  s’agit  a été  dé- 
posée dans  leur  bureau  de  messageries,  à 
Valenciennes,  et  que  c'était  par  le  fait  et  la 
négligence  de  leurs  agents  qu'elle  n'a  pas 
été  remise  à sa  destination,  et  qu'elle  a été 
perdue  ; 

Attendu  que,  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause.il  est  très-vraisemblable 
que  celte  malle  contenait  des  effets  de  la  na- 
ture de  ceux  désignés  dans  la  demande  in- 
troductive d'instance,  et  qu'il  est  impossible 
de  constater  la  valeur  de  ces  effets  autre- 
ment que  par  la  prestation  du  serment  offert 
par  l'intimé  dans  les  conclusions  qu'il  a 
prises  devant  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  subsl.  Delebec- 
que et  de  sou  avis,  déclare  les  appelants  non 
fondés  dansleurexceptiond'incompétence.el 
avant  de  faire  droit  admet  l’intimé,  t*  à affir- 
mer sous  serment  que  la  malle  perdue  con- 
tenait tous  les  effets  désignés  dans  la  de- 
mande introductive  ; 2*  à affirmer  la  valeur 
desdits  effets;  dit  qu'il  en  sera  cru  à cet  égard 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  624  flor. 
16  cents,  etc. 

Du  2 mai  1831. — Cour  de  Br. 

DECLARATION  DE  NAISSANCE. 

2 Mai  1831.  — V.  20  ocl.  1831. 


(t)  V.  Bernat , p.  187,  n*  t.  Il  existe  »ur  cette 
question  un  grand  nombre  d'arréu  de  cette  Cour 
rendus  dans  le  même  sens.  V.  entre  autres  ceux  de 
Br.,  27  mai  1818,5  déc.  1822,  27  déc.  1825,  15 


JUGEMENT.  — ConcLUstoNS. 

Les  conclusion*  det  parties  constituent-elles 
une  partie  essentielle  dei  jugements, et  aiaii 
le  jugement  qui,  dans  sa  rédaction,  ne  con- 
tient pat  ces  conclusions,  doit-il  être  an- 
nulé de  ce  chef  {•)  ? — Rés.  aff. 

Est-il  suffisamment  satisfait  au  prescrit  de  la 
loi,  qui  exige  que  le  jugement  comprenne 
les  conclusions  des  parties,  par  ta  simple 
déclaration  insérée  au  jugement  que  telle 
partie  persiste  dans  toutes  tes  conclusions 
précédemment  prises  et  développées,  tant 
indiquer  ni  le  temps  dans  lequel  elles  au- 
raient été  prises  et  développées,  ni  le  lieu 
ni  les  actes  où  elles  se  IrouttenlT— Rés.  nég. 

Des  contestations  s’étaient  élevées  entre 
le  sieur  Lecomte  et  la  veuve  Vandenbogaert. 
relativement  à une  partie  de  terrain  dont 
chacun  d'eux  prétendait  avoir  acquis  la  pro- 
priété. Diverses  conclusions  avaient  été  prises 
par  les  parties  dans  le  cours  de  ces  contesta- 
tions qui  avaient  été  portées  devant  le  tri- 
bunal de  Tournay.  Le  sieur  Lecomte  avait 
conclu  entre  autres,  par  exploit  signifié  d'a- 
voué à avoué  le  27  juillet  1826,  à ce  que  son 
adversaire  fût  déclaré  non  recevable  ni  fondé 
et  condamné  aux  dépens,  et  à l'audience  du 
28  juin  1827,  il  avait  conclu  à ce  qu'il  lui  fût 
accordé  un  nouveau  délai  pour  former  un 
autre  plan.  D'autres  conclusions  avaient  en- 
core ensuite  été  prises  par  lui. — Le  18  sept. 
1829,  le  tribunal  de  Tournay  rendit  un  juge- 
ment, par  lequel  il  donna  à la  veuve  Vanden- 
bogaert  gain  de  cause,  en  condamnant  le 
sieur  Lecomte  à démolir  les  constructions 
qu'il  avait  élevées  sur  le  terrain  contesté.— 
Ge  jugement  ayant  été  signifié  à ce  dernier, 
il  en  interjeta  appel,  et  soutint  qu'il  était  nul 
à défaut  de  contenir  dans  sa  rédaction  les 
diverses  conclusions  qu’il  avait  prises  dans 
le  cours  de  l'instance. 

mtr. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  141,  C.  pr„  la  rédaction  des  jugements 
doit  contenir  les  noms  des  juges,  du  com- 
missaire du  gouvernement,  s’il  a été  entendu, 
ainsi  que  des  avoués,  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties,  leurs  conclusions, 
l’expositiou  sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  du  jugement; 


mari  1826,  26  mars  cl  6 nov.  1827.  V.  encore  Br., 
31  jaov.  et  2 déc.  1829;  Paris,  Cass.,  8 nov.  182.' . 
Toulouse,  24  janv.  1823,  Mais  v.  Br,  19  juillet  et 
18  ocl.  1851. 
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Attendu  que  les  conclusions  des  parties 
constituent  une  partie  tellement  essentielle 
des  jugements,  que  sans  elles  ils  ne  peuvent 
cire  rendus  ; 

Attendu  qu'après  avoir  rapporté  textuelle- 
ment les  conclusions  de  la  demanderesse  et 
celles  de  la  défenderesse  en  garantie,  le  ju- 
gement du  «8  sept.  1829  se  borne  à dire 
qu'à  l'audience  du.....  sept.  1829,  M*  Savai  t, 
pour  le  sieur  Lecomte,  déclara  persister  dans 
toutes  ses  conclusions  et  tous  ses  moyens 
qui  avaient  été  précédemment  développés  ; 

Attendu  qu'une  semblable  déclaration  n'est 
pas  une  conclusion , et  comme  elle  n'indique 
ni  le  temps  dans  lequel  les  conclusions  au- 
raient été  prises  et  développées,  ni  le  lieu, 
ni  les  actes  où  et  dans  lesquels  elles  se  trou- 
vent, il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le  juge- 
ment contient  les  conclusions  du  défendeur, 
mime  par  relation  ; 

Attendu  qu'il  est  néanmoins  prouvé  au 
procès  que  des  conclusions  ont  été  prises 
par  le  défendeur  Lecomte  en  première  ins- 
tance, puisque,  par  exploit  signifié  d'avoué 
à avoué  le  27  juillet  1826  , il  a conclu  à ce 
que  la  citante  fût  déclarée  non  recevable  ni 
fondée  et  condamnée  aux  dépens  , et  le  ju- 
gement du  9 ocl,  1827  prouve  qu'à  l’au- 
dience du  28  juin  1827  il  conclut  verbale- 
ment à un  nouveau  délai  pour  faire  former 
un  autre  plan  par  trois  nouveaux  géomètres, 
à l'intervention  d’un  membre  du  tribunal  et 
à une  descente  de  lieux  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Delebecque,  substitut, 
entendu,  infirme  le  jugement  du  18  sept. 
1829,  pour  vice  de  forme,  etc. 

Du  3 mai  1831. — Cour  de  Br.— 3”  Ch. 


PUISSANCE  PATERNELLE. — Administrx- 

TIOR  DES  BIOS  DES  MINEURS.  — LEGS.  — 

Co motion. — Ordre  public. 

Eu  ce  exclusivement  dans  le  Code  civil,  dans 
ion  esprit  et  dans  l'ensemble  de  ses  disposi- 
tions, qu'il  faut  rechercher  aujourd'hui  les 


(t)  Jugé  dam  le  même  (mi  par  arrêt  de  la  Cour 
ée  Besançon  du  15  nov.  J807.  Touiller,  t.  2,  n-  1068, 
professe  la  même  opinion.  V.  aussi  Paillet,  sur  l'ar- 
ticle 589,  C.  civ.;  Merlin,  Itép-,  v*  Puissance  paier- 
artfe,  sect.  5,  p.  HO  et  lié.  Duranton,  note  sur  le 
u*  575  bis,  pense  que  cette  condition  ne  doit  pas, 
dans  tous  les  cas  quelconques,  être  réputée  non 
écrite,  comme  contraire  au  respect  dû  aux  père»  et 
mère»  et  aux  Iota  qui  leur  défèrent  la  tutelle  de  leur» 
entants,  ru  qu'il  peut  ae  présenter  telle  circonstance 
où  la  précaution  du  disposant  n’aurait  rien  que  de 
irés-naturel.  Les  tribunaux  auraient  donc,  scion 


attributions  et  les  effets  de  la  puissance  pa- 
ternelle, ainsi  que  la  solution  de  toutes  Iss 
questions  qui  s'y  rattachent  1 — Rés.  aff. 
L’administalion  des  biens  personnels  des  en- 
fants mineurs,  que  l'art.  389,  C.  civ.,  ac- 
corde au  père  durant  le  mariage,  est-elle 
une  dérivation  de  la  puissance  paternelle  ? 
— Rés.  aff. 

Le  père  peut-il  être  privé  de  l'administration 
des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs, 
lorsque  ces  biens  ont  été  donnés  ou  légués 
sous  la  condition  expresse  que  le  père  ne  les 
administrera  pas  (a)  T — Rés.  nég. 

Une  telle  condition  esl-elle  radicalement  nulle, 
comme  portant  atteinte  aux  attributions  et 
aux  prérogatives  de  la  puissance  pater- 
nelle. et  comme  étant  par  suite  contraire  à 
l’ordre  public  et  aux  bonnes  maure  (»)  ? — 
liés.  aff. 

Une  telle  condition  peut-elle  être  validée  ex 
post  facto  î — Rés.  nég. 
f aut-il  considérer  comme  une  condition  de 
cette  nature  celle  par  laquelle  le  testateur 
nomme  une  personne  pour  régir,  jusqu’à  la 
majorité  des  enfants,  Us  biens  qu'il  leur 
lègue  (s)  ? — Rés.  >ff. 

Le  31  juillet  1828,  Jeanne  Bornai  fait  un 
testament  par  lequel  elle  déclare  léguer  une 
partie  de  sa  succession  aux  enfants  du  6Îeur 
Gauthier  et  de  son  épouse,  tous  deux  encore 
existants.— Par  le  même  testament,  la  dame 
Bornai  nomme  les  sieurs  Pierre!  et  Lalheu 
pour  régir,  jusqu'à  la  majorité  des  enfants 
Gauthier,  les  biens  qu'elle  leur  lègue. — Au 
décès  de  la  testatrice,  le  sieur  Gauthier  sou- 
tient que  la  clause  de  son  testament  relative 
à la  régie  des  biens  dont  s’agit  est  nulle  et 
doit  être  considérée  comme  non  écrite,  vu 
qu'elle  porte  atteinte  aux  attributions  et  aux 
prérogatives  de  la  puissance  paternelle,  telle 
que  celte  puissance  se  trouve  établie  par  le 
Code  civil,  et  est  ainsi  contraire  à l'ordre  pu- 
blic et  aux  bonnes  moeurs.  — Les  régisseurs 
nommés  soutiennent  de  leur  côté  que  la 
clause  prémentionnée  doit  être  exécutée,  lis 
invoquent  les  dispositions  du  droit  romain 


lui,  à concilirr  les  principes  de  la  puissance  pater- 
nelle avec  Ica  justes  craintes  que  l'auteur  de  la  libé- 
ralité a pu  concevoir  sur  le  sort  de  son  bienfait, 
surtout  s'il  consistait  en  chose  mobilière  dont  la  dis- 
sipation est  facile,  et  ils  devraient  prononcer  en  con- 
séquence. — La  question  a été  jugée  en  un  sens 
toui-à-fait  contraire  par  un  arrêt  de  Br.  du  17  juin 
1850,  et  de  La  Haye  du  15  juin  1897,  Pasicrisie 
et  les  notes.  V.  Paris,  Cass.,  1 1 nov.  1829. 

(s)  Conirà,  Demolombe,  t.  6,  n*  458. 

(a)  Proudhon,  De  l’usufruit,  t.  t",  n*  240  ; Dal- 
lox,  27,  5,  7. 
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ci  notamment  de  la  novelle  117,  cil.  I",  qui 
établit,  en  termes  exprès,  que  l'on  peut,  par 
don  entre-vils  ou  par  testament,  laisser  i 
d'autres  qu'au  père  des  donataires  ou  héri- 
tiers, en  la  puissance  duquel  les  enfants  se 
trouvent,  l’administration  des  biens  qu'on 
leur  donne  ou  lèitue,  puisque,  comme  l'ob- 
serve l'empereur  Justinien,  le  donateur  ou  le 
testateur  aurait  pu  donner  ou  léguer  le  tout 
à d'autres,  auquel  cas  le  père  n aurail  non 
plus  rieu  eu.  Ils  invoquent  également  les  dis- 
positions du  nouveau  Code  civil  qui  était 
destiné  à régir  ce  royaume,  et  qui  permettait 
de  confier  a d'autres  personnes  qu'au  père 
l'administration  des  biens  laissés  à ses  en- 
fants, ce  qui  prouvait  clairement,  selon  eux, 
que  celte  clause  n’avait  rieu  de  contraire,  ui 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public,  ni  i 
celles  qui  concernent  les  bonnes  mœurs.  Ils 
prétendirent  en  outre  que  la  disposition  de 
l'an.  389,  C.  civ„  qui  donne  au  père  l'admi- 
nistration des  biens  personnels  de  ses  en- 
fants mineurs  pendant  le  mariage.élait  étran- 
gère à la  puissance  paternelle,  ce  qui  résul- 
tait de  ce  que  cet  article  Be  trouvait  sous  une 
autre  rubrique  que  celle  du  titre  9,  intitulé 
de  la  puinance  paternelle  ; que,  dans  le  sys- 
tème contraire,  le  père  exclu  ou  destitué  de 
la  lutelle.pour  inconduite  ou  tout  autre  motif, 
n'en  conserverait  pas  moins  celle  adminis- 
tration, ce  qui  serait  absurde,  et  que  le  code 
ayant  permis  d'enlever  au  père  la  jouissance 
même  des  biens  dont  il  s'agit,  devait  a plus 
forte  raison  avoir  voulu  permettre  de  lui  en 
enlever  l'administration,  ce  que  l'intérêt  des 
enfants  pouvait  souvent  exiger  ; que  le  dona- 
teur ou  testateur  serait  souvent  détourné  de 
disposer  en  faveur  des  enfants,  s’il  ne  pou- 
vait ajouter  cette  clause  i sa  disposition.  — 
Subsidiairement  ils  demandèrent  à prouver 
qu’il  y aurait  eu  du  danger,  dans  l'espèce,  a 
laisser  au  sieur  Gauthier  l'administration 
des  biens  légués  à ses  enfants.  — Jugement 
ainsi  conçu  qui  déclare  la  clause  nulle. 

a Attendu  que  la  puissance  paternelle, 
indispensable  anx  premiers  besoins,  néces- 
saire à l'ordre  et  au  gouvernement  de  la  fa- 
mille, est  une  institution  d'ordre  public, 
parce  qu'il  est  sensible  que  l'intérêt  social 
ou  l’ordre  général  de  la  société  s'y  trouve  lié 
cl  en  reçoit  dos  résultats  et  des  elTets  qui 
contribuent  directement  et  iniimément  i 
former  et  à assurer  cet  ordre  général,  c'esl- 
à dire,  l’ordre  public;— Attendu  que  si  cette 
puissance  paternelle  s'exerce  par  rapport  à 
la  personne  et  par  rapport  aux  biens,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  tous  les  principes, 
toutes  les  dispositions  organiques  de  cette 
puissance,  lous  les  attributs  de  celle  magis- 
trature paternelle,  établis  soit  par  la  loi  na- 


turelle, soit  par  la  loi  civile,  sont,  sans  autre 
distinction  ou  modification  que  celle  de  la  loi 
même,  d'ordre  public,  parce  qu’ils  vont  tons 
au  même  bitl.au  même  intérêt  d'ordre  inté- 
rieur et  de  famille,  et  par  suite  directement 
au  même  but  ou  aux  mémos  conséquences, 
eu  rapport  à l'intérêt  général  ou  à l'ordie 
public  Attendu  que  la  loi  seule  peut  modi- 
fier ce  qui  est  d'ordre  public;  que  la  dispo- 
sition de  l'homme  seule  ne  peut  jamais  y dé- 
roger (art.  (>,  C.  civ.)  ; que  si  une  pareille  dé- 
rogation h la  loi  d'ordre  public,  par  le  (ait  de 
I llumine,  se  trouve  comme  clause  ou  condi- 
tion dans  son  testament,  elle  est  nulle,  sans 
effet  et  comme  non  écrite  ( art.  900  dudit 
code);  or  le  droit  d'administration  parle 
père,  durant  le  mariage,  des  biens  person- 
nels de  ses  enfants  mineurs,  lui  confié  par 
l'art.  389,  C.  civ.,  est  un  attribut  de  la  puis 
sauce  paternelle  : il  est  donc  d'ordre  public 
et  hors  des  atteintes  de  la  seule  volonté  de 
l’homme;  en  effet,  on  lie  saurait  douter 
que,  dans  l'esprit  de  cet  art.  389,  ce  pouvoir 
d'administrer  a sa  source,  sou  principe,  sa 
raison  constitutive,  dans  le  rapport  de  supré- 
matie naturelle  et  morale  du  père  envers  ses 
enfants  mineurs,  dans  cc  sentiment  de  pro- 
tection affectueuse  et  constante,  nécessaire- 
ment supposé  dans  le  père  pour  ses  entants 
et  pour  leurs  intérêts  mérite  purement  civils 
et  matériels , et  enfin  dans  le  besoin  de  faci- 
liter ainsi  celle  influence  salutaire,  cette  ac- 
tion protectrice  du  père,  pour  le  bien  être  et 
l'union  dans  le  gouvernement  de  la  famille, 
cette  administration  est  donc  bien  un  attri- 
but reconnu  ou  organisé  par  la  loi  pour  U 
puissance  paternelle,  et  comme  inhérent  au 
caractère  du  père  ; que  si  tel  est  certes  l’es- 
prit de  l'art.  389,  sou  texte  aussi  est  propre 
a démontrer  une  telle  intention  : est  d'admi- 
nistrateur, dit  cet  article;  c’est  là  une  expres- 
sion précise  qui  indique  une  volonté  posi- 
tive, impérieuse,  de  la  loi;  c'est  bien  un  lan- 
gage qui  exclut  toute  modification,  toute  dis- 
tinction , et  quoique  le  législateur  ait  pu 
dire  , le  mari,  l'époux  est  administrateur,  il 
se  sert  aussi  soigneusement  du  mot  propre 
le  père,  pour  marquer  que  c’est  bien  à ce 
caractère  de  père  seul  qu’il  rend  inhérente 
la  qualité  d'adininislraleurdes  biens;qu'enlin 
il  fait  de  celle  administration  un  droit  et  une 
charge  du  pouvoir  paternel;  que,  s’il  en  faut 
nue  nouvelle  preuve,  on  la  trouve  dans  l'art. 
1 -il  du  code.danscelte  hypothèse  yprévue.où 
le  mariage  n'étant  pas  prouvé,  ni  même  pré- 
sumé dissous,  mais  où  il  y a empêchement 
de  fait  du  père,  la  loi  appelle  la  mère  à pra- 
tiquer des  droits  et  des  devoirs  incontesta- 
blement inhérents  à la  puissance  paternelle, 
tels  que  la  surveillaucc  et  l'éducation  de  ses 
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(‘niants,  droits  et  devoirs  à rôle  desquels  In 
loi  énumère  et  comprend  aussi  précisément 
l'administration  di  s biens,  les  confondant  et 
les  identifiant  ainsi  sans  distinrlion  ni  ré- 
serve, et  pourquoi  ? parce  qu'évideionieiit  la 
mère,  à l’égard  dus  uns  et  des  autres  de  ces 
droits  et  devoirs, ne  fait  qu'arriver  là  a l'exer- 
cice de  celle  même  puissance  paternelle, 
dont  elle  a en  elle  le  principe,  lors  même 
que  son  mari  est  présent,  mais  que  dans  ce 
dernier  cas  il  exerce  seul,  parce  qu'il  faut 
bien  lui  imprimer  celte  unité  de  vues  et  de 
direction  qui  en  assure  l'efficacité; — Attendu, 
au  surplus,  que  c'est  égalaient  ainsi  que  la 
nature  de  celte  attribution  confiée  au  père 
par  l arl.  389,  connue  inhérente  au  pouvoir 
paternel,  a été  appréciée  par  plusieurs  ora- 
teurs du  gouvernement  ati  conseil  d'Ëtal  et 
au  Corps  législatif, entre  autres  par  11.  le  con- 
seiller d'Etat  Réal,  en  son  discours  sur  la 
puissance  paternelle  et  par  plusieurs  auteurs 
du  premier  mérite,  tels  que  Toullier,  p.  15, 
vol.  5,  et  Locré,  sur  cet  art.  389  ; qu’il  faut 
donc  tenir  pour  constant  que,  sous  le  Code 
français  qui  nous  régit  encore,  celle  charge 
d'administrer  les  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs, pendant  le  mariage,  est  pour  le  père 
nbligatoire  ; qu’il  ne  saurait  par  sa  seule  vo- 
lonté s’en  exempter,  et  A fortiori  qu’un  tiers, 
par  sa  seule  volonté,  ne  saurait  l'en  priver; 
—Attendu  que  les  arguments  tirés  de  la  no- 
velle  117.  de  la  disposition  du  code,  qui  per- 
met d'ôter  au  père  la  jouissance  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  de  dix-huit  ans,  et  des 
articles  de  notre  nouveau  Code  civil,  non  en- 
core obligatoire,  sont  irrélevants  contre  l'o- 
pinion qui  précède, car,  par  les  modifications 
rxpresses  que  ces  lois  ont  consacrées,  l’on 
ne  peut  induire  qu’un  motif  de  confirmer  la 
règle  qu'il  appartient  à la  Iqi  seule  de  déro- 
ger, selon  les  moeurs  et  les  temps,  d'apporter 
quelqii'altération  aux  institutions  d'ordre  pu- 
blic, comme  sont  la  puissance  paternelle  et 
tous  ses  attributs;  et  il  est  sensible  que,  dans 
le  cas  de  ces  lois,  ce  n’est  pas  la  disposition 
de  l'homme  qui  déroge  à la  loi,  mais  qu'au 
contraire  la  disposition  ou  le  fait  de  l'homme 
n'est  que  l'application  de  ce  qu'autorise  ex- 
pressément et  formellement  la  loi  même;  or, 
dans  notre  cas,  l'art.  389  est  absolu,  et  le  lé- 
gislateur n'y  joint  nulle  part  uue  autorisa- 
tion de  s'en  écarter;  au  reste,  on  ne  prive 
pas  toujours  un  père  de  la  jouissance  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  de  dix  huit  ans 
en  défaveur  du  père  , mille  autres  raisons  à 
l'avantage  des  enfants,  sans  avoir  rien  d'hos- 
tile au  père,  peuvent  déterminer  à user  de 
la  modification  qu'autorise  l'art.  387  ; mais 
le  législateur  n'a  pas  vu  les  mêmes  motifs 
de  modifier  le  principe  de  l’art.  589,  de  sorte 


que  la  généralité  de  cet  article  repousse  for- 
tement l'objection  que  l'on  fait  valoir,  en 
prétendant  que  cela  pourra  nuire  aux  enfants, 
objection  qui  lie  repose  que  sur  des  spécia- 
lités excessivement  rares,  puisqu'elles  sup- 
posent en  quelque  sorte  une  altération  de 
celte  sollicitude  naturelle  d'un  père  pour  le 
bien-être  de  sa  famille,  objection  d'ailleurs 
d’autant  moins  sérieuse,  que  tout  en  main- 
tenant au  pouvoir  paternel  la  charge  et  le 
droit  d'adminisirer,  le  législateur  n'a  pas  ex- 
clu certaines  mesures  de  précaution  que  le 
testateur  croirait  devoir  apposer  à sa  dispo- 
sition, pourvu  que  ces  mesures  soient  com- 
patibles avec  ce  pouvoir  d’administrer  du 
père;  que  vainement  encore  l'on  chercherait 
à justifier  une  déviation  de  cet  art.  389,  par 
la  considération  que  le  père  administrateur 
n’est  pas  astreint  à fhypothèq  lie  légalecomiue 
le  père  tuteur;  qu’aiiisi  il  y aurait  péril  im- 
minent pour  les  enfants  si  l’on  ne  pouvait, 
dans  certains  cas,  nommer  un  autre  admi- 
nistrateur que  le  père,  celte  objection  se  ré- 
torque d’elle-méme,  car  l'administrateur  par- 
ticulier, autre  que  le  père,  ne  se  trouve  pas 
plus  soumis  que  lui  à une  hypothèque  légale, 
lorsque  cependant  sa  solvabilité  peut  varier, 
de  sorte  que  l’objection  ne  prouve  rien, 
parce  qu'elle  prouverait  trop  , puisqu'elle 
prouverait  que  l’imprévoyance  de  la  loi  s’é- 
tendrait aux  deux  cas  ; — Attendu  que  l'arti- 
cle 1388  du  rode  ne  conduit  aucunement  aux 
conséquences  qu’on  en  lire,  car  si  col  article 
ne  défend  pas  de  déroger  à l'art.  389.  celle 
défense  se  trouve  dans  1rs  art.  6 et  900  du 
même  code  Attendu  qu’il  n'échoit  pas  par 
hie  et  nunr  de  prendre  égard  aux  considéra- 
tions, motifs  d'inquiétude  et  de  défaveur  qui, 
sans  êire  indiqués  dans  le  testament  de  la 
dame  B...,  ont  été  articulés  par  les  défen- 
deurs, comme  ayant  pu  et  ayant  dô  déter- 
miner la  testatrice  à nommer  des  régisseurs 
autres  que  le  père,  car  la  règle  de  l'art.  389 
est  absolue.et  la  seule  disposition  de  l'homme, 
avec  ou  sans  motifs,  ne  peut  y déroger,  de 
sorte  que  ces  motifs  pourraienltoui.au  plus 
être  pris  en  considèratinn  , s'il  s’agissait 
d'une  action  en  destitution  d'une  adminis- 
tration prise,  et  pour  abus  de  celle  adminis- 
tration , action  qui  ne  compète  pas  aux  dé- 
fendeurs, et  dont  (supposé  qu'une  semblable 
action  fut  admissible  ) il  ne  s’agit  pas  ici, 
puisque  la  question  se  réduit  à savoir  si  le 
père,  avant  même  de  s'y  être  immiscé,  et  par 
la  seule  volonté  de  l'homme,  peut  être  privé 
de  l’administration  des  biens  de  scs  enfants 
mineurs  durant  le  mariage;  — Attendu,  en 
fait,  qu'après  avoir  légué  scs  biens  à ses  deux 
petites-nièces,  enfants  mineurs  de  dix-huit 
ans  du  demandeur,  feu  la  dame  B s'ex- 


120 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — 5 »i  1831. 


prime  ainsi  dans  son  testament:  «Je  nomme. 
> pour  régir  ma  succession  jusqu’à  la  majo- 

• rité  de  mes  petites  nièces,  les  sieurs  Ornai, 

* Pierre!  et  Lalhen  ; ■ — Attendu  que  cette 
clause  étant  au  pire,  durant  le  mariage,  son 
droit  d'administrer  les  biens  de  sesdils  en- 
fants mineurs.est  nulle  et  réputée  non  écrite. 
Selon  les  art.  6,  900  et  389,  C.  civ.,  et  les 
principes  ci-dessus  adoptés  ; — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal  déclare  nulle  et  réputée  non 
écrite  la  clause  du  testament  susdit  nom- 
mant les  défendeurs  régisseurs  de  la  succes- 
sion, etc.  > 

Appel.  — Les  appelants  ont  soutenu  qu'il 
fallait  partager  en  deux  catégories  les  con- 
séquences résultant  du  droit  d’administra- 
tion paternelle;  que  dans  la  première  se 
trouvait  le  droit  de  correction,  le  consente- 
ment à mariage,  dans  la  seconde  le  droit 
sur  les  biens  ; que  c'était  à ceux  de  la  pre- 
mière catégorie  qu'on  ne  pouvait  porter 
atteinte;  qu'il  n’en  était  pas  de  même  des 
autres  ; que  le  droit  d'administration  des 
biens  des  enfants  ne  constituait  pas  un  des 
éléments  essentiels  de  la  puissance  pater- 
nelle; qu'aussi  l'art.  389,  sur  lequel  était  fon- 
dée l'action  des  intimés,  ne  faisait  pas  partie 
du  titre  de  la  puissance  paternelle,  mais  était 
placé  sous  celui  de  la  tutelle;  qu'ainsi  le 
droit  d'administrer  était  un  droit  qui  appar- 
tenait au  père  comme  tuteur;  qu'un  tuteur 
pouvant  être  exclu  de  la  tutelle  pour  cause 
d'incapacité,  un  père  pouvait  également  être, 
pour  la  même  cause,  privé  de  l'administra- 
tion. Ils  invoquaient  aussi  l’autorité  des  lois 
romaines,  et  la  novelle  117,  qui  admet  for- 
mellement qu'on  peut  laisser  l'administra- 
tion des  biens  dont  on  dispose  par  testament 
à d’autres  qu'au  père  des  légataires,  décision 
que  Voet  et  Cujas  trouvent  très-sage,  ils  fai- 
saient encore  remarquer  qu’un  principe  con- 
traire à celui  adopté  par  le  juge  d quo  avait 
été  formellement  consacré  dans  le  Code  civil 
destiné  à régir  les  Pays-Bas  : ils  en  con- 
cluaient que  la  clause  arguée  ne  pouvait  être 
regardée,  ainsi  que  le  prétendait  l'intimé, 
comme  aussi  essentiellement  contraire  à l'or- 
dre public  et  aux  bonnes  mœurs. — Pour  l’in- 
timé, on  soutenait  que  les  principes  sur  l’au- 
torité paternelle,  ayant  leur  source  dans  la 
morale  la  plus  élevée,  intéressaient  essen- 
tiellement l'ordre  public;  qu'il  ne  pouvait 
être  porté  atteinte  à aucun  de  ses  attributs  ; 
que  l'administration  sur  les  biens  des  enfants 
en  constituait  une  des  plus  essentielles  ; que 
de  plusieurs  articles  du  code  il  résultait  que 
le  législateur  avait  envisagé  ce  droit  d’admi- 
nistrer, comme  l'une  des  prérogatives  prin- 
cipales de  cette  autorité  ; que  l’art.  389  et 
f 41  confirmaient  ce  principe.  On  citait  à l'ap- 


pui les  paroles  du  tribun  Réal,  dans  l’exposé 
du  lit.  9,  liv.  1".  C.  civ.;  Pothier,  Traité  iei 
pen.  ; Delvincourt  et  Toullier,  qui  tous  sont 
d'accord  sur  l’étendue  de  la  puissance  pater- 
nelle, dans  le  sens  énoncé  plus  haut.  Noos 
ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  as- 
tres développements  donnés  à la  question 
par  le  conseil  de  l’intimé,  l'arrêt  suivant  les 
ayant  en  substance  reproduits. 

4RRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  7 de  la  loi  ta  30  vent,  an  xit,  à comp- 
ter du  jour  où  les  lois  composant  le  Code  civil 
ont  été  exécutoires,  les  lois  romaines  ont 
cessé  d'avoir  force  de  loi  générale  ou  parti- 
culière dans  les  matières  qui  sont  l'objet  dn 
code  ; qu'il  suit  de  là  que  c’est  exclusivement 
dans  le  rode,  dans  son  esprit  et  dans  l'en- 
semble de  ses  dispositions,  qu’il  faut  recher- 
cher les  attributions  et  les  effets  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  la  solution  de  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent  ; 

Attendu  que  le  code  ayant  plus  particuliè- 
rement déterminé,  dans  le  lit.  9 du  livre  I", 
les  elfets  de  la  puissance  paternelle,  quanti 
la  personne  du  fils  de  famille,  les  fixe  dans 
le  lit.  10,  relativement  aux  biens  ; que  de  ce 
que  la  disposition  de  l'art.  389,  qui  établit 
que  le  père  est,  durant  le  mariage,  adminis- 
trateur des  biens  personnels  de.  ses  enfanta 
mineurs.se  trouverait  sous  une  autre  rubri- 
que que  celle  du  lit.  11,  intitulée  de  la  puis- 
sance paternelle,  il  n'est  pas  conséquent  d'en 
inférer  que  celte  disposition  serait,  par  cela 
seul,  étrangère  à la  puissance  paternelle.car 
il  est  incontestable  que  plusieurs  autres  dis- 
positions, qui  ne  peuvent  avoir  leur  source 
que  dans  la  puissance  paternelle,  ou  qui  en 
sont  des  émanations  bien  caractérisées,  sont 
consignées  dans  d’autres  litres  que  le  lit.  II. 
telles  sont,  entre  autres,  la  tutelle  dalive  du 
père  et  l’interdiction  aux  enfants  de  se  ma- 
rier sans  le  consentement  de  leur  père; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain,  pour  cher- 
cher à établir  que  l’administration  accordée 
au  père  par  l'art.  389,  n'est  pas  une  dériva- 
tion de  la  puissance  paternelle,  que  si  le 
père  était  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle, soit 
pour  inconduite,  incapacité  ou  tout  autre  mo- 
tif, il  n’en  conserverait  pas  moins  ses  droits 
de  père  et  les  attributions  de  la  puissance 
paternelle;  que  cette  objection  pèche  par  sa 
base,  car  il  est  évident  que,  pour  qu'il  y ait 
lieu  à la  puissance  paternelle,  il  faut  que  le 
père  soit  habile  à l'exercer;  d'où  il  suit  que 
les  prérogatives  de  la  puissance  paternelle 
ne  sont  pas  tellement  inhérente  à la  per- 
sonne du  père  que  dans  aucun  cas  on  ne 
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puisse  les  en  détacher  et  en  révélir  un  antre, 
soit  la  mère,  comme  dans  le  cas  d'interdic- 
tion ou  d'absence,  soit  un  tuteur  à défaut  de 
la  mère  ; 

Attendu  qu'il  faut  bien  se  garder  de  con- 
fondre la  tutelle  ordinaire  avec  celle  qui  est 
rénnie  à la  puissance  paternelle,  en  vertu  de 
l’art.  389,  C.  civ„  car  le  simple  tuteur  agit 
au  nom  du  mineur  et  administre  comme  son 
mandataire,  tandis  que  le  père,  au  contraire, 
sons  le  rapport  de  la  puissance  paternelle, 
ose  de  son  droit  propre  et  n'agit  qu'en  son 
nom  personnel  ; 

Attendu  que  si  l’art.  387  permet  d'ùler  au 
père  la  jouissance  des  biens  légués  sous  celte 
condition,  c'est  lè  nn  objet  purement  maté- 
riel. qui  d'ailleurs  était  dans  le  domaine  de 
la  législation,  mais  que  le  code  ne  contient 
pas  une  semblable  disposition,  quant  A l'ad- 
ministration de  ces  biens,  qu'il  rattache  au 
contraire  d'une  manière  explicite  aux  préro- 
gatives de  la  puissance  paternelle; 

Attendu  qu'une  fois  qu'il  est  établi  et  qu’il 
faut  reconnaître  que  l’administration  confé- 
rée 3u  père  par  l'art.  589  ne  l'est  qu’en  rai- 
son de  la  puissance  paternelle,  il  faut  néces- 
sairement admettre  que  toute  atteinte  qui 
serait  portée  à celte  administration  porterait 
aussi  atteinte  à la  puissance  paternelle  ; 
qo’or.  de  tout  temps,  pareilles  atteintes  ont 
été  prohibées  et  envisagées  comme  contraires 
aux  lois  et  aux  moeurs  ; que,  sous  le  Code 
civil  nommément,  les  père  et  mère  eux- 
mémes  ne  peuvent  déroger  à l’art.  389  dans 
le  contrat  le  plus  favorisé  par  les  lois,  le  con- 
trat de  mariage,  art.  1388;  qu’à  plus  forte 
raison  donc  cela  doit  être  interdit  à tonte 
antre  personne  ; que  peu  importe  qu'il  ait 
eiisté  ou  qu’il  existe  encore  des  législations 
où  le  père  serait  privé  de  l’administration  des 
biens  légués  sous  celte  condition  à ses  en- 
fants, qu'on  ne  peut  inférer  de  là  qu'il  ne 
«erailen  tout  cas  pas  contraire  à l'ordre  pu- 
blic ou  aux  mœurs  de  faire  ce  qui  est  per- 
mis ailleurs,  ou  ce  qui  était  permis  en  d'au- 
tres temps,  car  il  appartient  an  législateur 
de  déterminer  les  bornes  et  les  attributions 
on  prérogatives  de  la  puissance  paternelle  , 
et  ces  bornes  et  attributions  étant  une  fois 
posées,  c'est  contrevenir  à l'ordre  publie  et 
aux  mœurs,  quand  on  les  enfreint  ou  qu'on 
cherche  à les  enfreindre  ; 

Attendu  que  la  crainte  de  nuire  par  là  aux 
mineurs,  en  détournant  les  testateurs  do 
disposer  en  leur  faveur,  est  une  crainte  chi- 
mérique, car  les  testateurs  pouvant  priver  le 
père  de  la  jouissance  des  biens  légués,  et 
celui-ci  restant  responsable  de  l’administra- 
tion, il  n'y  a nul  motif  plausible  pour  vouloir 
étendre  la  prohibition  au-delà  de  la  jottis- 
pasic.  art  ntt.  — vnt..  tx  t il. 
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sance  ou  y sacrifier  le  bien-être  des  enfants; 

Attendu,  en  fait,  que  le  mariage  des  époux 
G...  est  encore  subsistant,  et  que  par  testa- 
ment en  date  du  51  juillet  1838,  enregistré 
le  13  nov.  1839,  fett  J.  R...  a légué  une  par- 
tie de  sa  succession  aux  enfants  mineurs  de 
l'intimé,  qu’elle  a nommé  les  deux  appelants 
pour  la  régir  jusqu’à  leur  majorité,  et  que 
c'est  là  virtuellement  ôter  au  père  l'adminis- 
tration que  lui  confère,  comme  père,  l’arti- 
cle 389; 

Attendu,  quant  à la  conclusion  subsidiaire 
des  appelants,  tendante  à être  admis  à arti- 
culer et  prouver  des  faits  d'où  il  résulterait, 
selon  eux,  qu'il  y aurait  du  danger  à accor- 
der à l'intimé  l’administration  des  biens  lé- 
gués à ses  enfants,  que  l'intimé  doit  être  pré- 
sumé capable  et  doit  jouir  de  lotîtes  les  pré- 
rogatives attachées  à son  titre  de  père,  jus- 
qu’à ce  qu'une  décision  légale,  sur  laquelle 
la  Cour  n'est  point  appelée  ici  à prononcer 
incidemment,  l'ail  déclaré  destituable , et 
que,  dans  ce  cas  même,  la  disposition  testa- 
mentaire dont  il  s'agit,  radicalement  nulle 
dans  son  principe,  ne  pourrait  encore,  ex 
p oit  fado,  être  validée  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  stihsl.  Dccuyper,  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc.  . 

Du  5 mai  1831. — Cour  de  Br. — 3"  Ch. 

COUTUME  DE  LUXEMBOURG.  — Restes 
HTPOTnÉQUéES.  — H Causation.  — Pres- 
cription. 

Ltt  renlee  ton  friture*  avec  hypothèque,  luftie 
rie  réaliealion,  tout  l'empire  de  la  Coutume 
de  Luxembourg , lont-ellee  prescriptible/ 
par  trente  ant  ? — Rés.  aff.  (Coutume  de 
Luxembourg,  arg.  an.  1",  lit.  15}. 

Joseph  Damas  avait,  en  176t.  constitué 
avec  dation  d'hypothèque,  au  profit  de  Guil- 
laume Spielman,  diverses  rentes  qui  furent 
successivement  réalisées  en  1763,  1765. 
1766  et  1771. — Par  exploit  du  18  fév.  1833, 
les  représentants  de  G.  Spielman,  après  avoir 
pris  des  inscriptions  à charge  des  époux  Hti- 
berty,  représentant  J.  Damas,  leur  ont  fait 
faire  sommation  de  payer  cinq  années  d’arré- 
rages des  rentes  susmentionnées,  à peine 
d'exigibilité  des  capitaux  , et  eetle  somma- 
tion étant  restée  sans  réponse,  ils  les  ont 
fait  assigner  devant  le  tribunal  de  Neiifcltâ- 
teau  en  payement  des  arrérages  exigibles  et 
en  remboursement  des  capitaux.  — Juge- 
ment par  défaut  qui  adjuge  cette  demande. 
— Sur  l’opposition,  les  époux  Huberty  ont 
conclu,  d'abord . à ce  que  les  défendeurs 
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nient  b su  qualilier,  et  ultérieurement  ils  ont 
opposé  la  prescription  trentenaire.  — Les 
représentants  tlu  crédirentier  ont  soutenu 
que  l'exception  de  nou-qualificalion  n'était 
pas  fondée,  et  pour  repousser  l'exception  de 
prescription,  ils  ont  fait  signilier  aux  époux 
iluberly  un  arrêté  de  compte,  du  10  février 
1792,  entre  le  sieur  Spielinan,  (ils,  et  les 
époux  Damas,  des  intérêts  échus  des  capi- 
taux dus  par  ceux-ci  à feu  Spielman,  père, 
et  d'après  lequel  les  époux  Damas  sc  trou- 
vaient débiteurs  rie  11  ëcus  ; ils  ont,  en  ou- 
tre, articulé  divers  faits  tendants  à faire  écar- 
ter l'exception  de  prescription. — Par  juge- 
ment du  23  avril  I8Î8,  le  tribunal  tle  Neuf- 
château  a rejeté  les  exceptions  de  non-quali- 
fication et  de  prescription,  et  ordonné  au 
surplus,  avant  faire  droit  au  fond,  une  véri- 
fication d'écriture,  en  sc  réservant  de  statuer, 
le  cas  échéant,  sur  la  demande  d'admission 
à preuve  des  faits  posés  par  les  demandeurs. 

Appel  de  ce  jugement  par  les  époux  Hu- 
hervy,  en  ce  qu'il  avait  rejeté  leur  exception. 
Ils  ont  soutenu  que  50  ans  révolus  s'étant 
écoulés  entre  l'arrélé  de  compte  du  10  fé- 
vrier 1792  et  la  première  poursuite,  l'action 
était  éteinte;  qu'en  vain  on  voulait  opposer 
l'art.  1",  lit.  15,  des  Coutumes  de  Luxem- 
bourg, parc*  que  cet  article  ne  parle  que  de 
la  prescription  acquisilive  et  nullement  de  la 
prescription  libéralive;  qu'inutilemenl  aussi 
on  objecterait  que  les  contrats  dont  il  s'agit 
contiennent  une  stipulation  d'hypothèque  et 
ont  été  réalisés,  parce  que  l'obligation  hypo- 
thécaire n’est  ici  que  l'accessoire  de  l'obliga- 
tion personnelle  et  ne  peut  survivre  à son 
extinction  par  prescription;  que  telle  est  la 
jurisprudence  généralement  reçue  et  l'usage 
spécial  du  pays  de  Luxembourg;  qu'en  sup- 
posant que  la  prescription  quaranlenaire  fut 
seule  applicable,  elle  n'atirail  pas  été  inter- 
rompue par  l’arrélé  de  compte  du  10  février 
1792,  parce  qu'il  n 'était  pas  certain  qu'il  s'ap- 
pliquât aux  renies  en  question.  — Les  inti- 
més ont  prétendu  que  les  renies  ayant  été 
hypothéquées  et  la  réalisation  s'en  étant  sui- 
vie, l'action  était  réelle  et  ne  pouvait  se  pres- 
crire que  par  -40  ans;  que  l’arrélé  de  compte 
du  10  fév.  1792  ayant  interrompu  la  prescrip- 
tion, elle  n'était  pas  acquise,  puisqu'il  ne 
s’était  écoulé  que  50  ans  et  quelques  jours 
entre  cet  arrêté  de  compte  et  la  sommation 
du  1”  fév.  1822;  que  d'ailleuts  les  appelants, 
en  se  défendant  d'abord  par  une  exception 
de  qualification,  étaient  censés  avoir  renoncé 
à la  prescription. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lien  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel  et  de  déclarer  les 
intimés  non  recevables  en  leur  action? 

Attendu  que  les  appelants,  assignés  en 
payement  des  intérêts  de  plusieurs  capitaux 
prêtés,  sous  l’empire  de  la  Coutume  de 
Luxembourg,  avec  constitution  d'hypothè- 
que, dûment  réalisée,  soutiennent  que  leur 
obligation  est  éteinte  par  la  prescription 
trentenaire  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  s’est  écoulé  trente 
années  sans  payement  ni  poursuite;  quels 
Coutume  de  Luxembourg  ne  statue  rien  sur 
la  prescription  libéralive;  que  suivant  la  loi 
3,  Cod.  de  prête..  50  vel.  40  ann.,  toute  obli- 
gation personnelle  est  éteinte  par  défaut  de 
payement  on  de  poursuite  durant  trente  an- 
nées; que  la  loi  7,  au  même  litre,  est  oniqu 
ment  relative  à la  prescription  du  droit  d'I  - 
polhèque,  et  laisse  intactes  les  dispositions 
en  vigueur  sur  la  prescription  des  obliga- 
tions personnelles  ; que  si,  dans  l'espèce,  le 
droit  d'hypothèque  vient  b s'éteindre,  ce 
n'est  point  par  l'effet  de  la  prescription,  mais 
par  l'extinction  de  l'obligation  personnelle 
dont  il  est  l'accessoire  et  sans  laquelle  il  ne 
peut  assister  ; 

Attendu  qu’en  sommant  les  intimés  de  se 
qualifier,  avant  d'opposer  la  prescription,  les 
appelants  n onl  rien  fait  dont  on  put  induire 
une  renonciation  tacite  b celle  exception  ; 

Car  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendanl,  déclare  les 
intimés  non  recevables  en  leur  action,  les 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances  cl 
ordonne  la  restitution  de  l'amende. 

Du  5 mai  1831.— Gourde  Liège.— 2’ Gb. 


1“ TESTAMENT.  — Donation.  —2*  Décu- 
iiation  de  succession.  — Renonciation.  — 
5"  Ecriture.  — Reconnaissance  tacite.  — 
Vérification  u écriture. 

1’  Les  mol»,  je  donne,  tonl-ilt  caractéristiques 
d'une  donation  entre-vifs,  et,  par  tuile. 

l'acte  portant,  je  donne  a telle  chose. 

doit-il  être  considéré  comme  renfermant 
une  donation  entre-vifs  et  non  un»  disposi- 
tion à cause  de  mort,  et  partant  être  dé- 
claré nul,  s'il  est  tout  seing  prie é?  — 
liés.  nég.  (0.  civ.,  arg.,  art.  894,  895,  951, 
997,979,  1156  et  1158). 

La  circontlanec  que  le  gratifié  aurail  vende 
ou  voulu  vendre  l'objet  de  la  disposition 
avant  ta  mort  du  disposant,  pourrait-elle 
avoir  quclqu' influence  sur  la  détermination 
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de  la  nature  de  celle  disposition  ? — .Iles, 
nég.  (C.  civ.,arg„  115(1). 

2'  Le  légataire  en  il  cerné  avoir  renoncé  au 
legi,  «'il  a comprit  lei  objelt  léguée,  dam  la 
déclaration  de  surression,  sam  faire  inrn- 
lion  du  leelamenl  ? — liés.  nég. 

3"  Lortqu'en  première  imlance  on  a contesté 
seulement  sur  le  point  de  savoir  si  un  ar le 
produit  était  une  donation  ou  un  testament 
olographe,  esl -on  non  recevable,  en  appel,  d 
méconnaître  l'écriture  de  cet  acte  (l)  ? — 
liés.  alT.  (C.  pr.,  arg.,  1 il  l cl  1 95). 

L«  20  avril  1827,  le  sieur  Lejeune,  desser- 
vant la  succursale  de  Morlehan.  avait  fait 
une  disposition  ainsi  conçue  : • Je  donne  à 
» Jean-üaptisle  Arnould,  mon  neveu,  le  prix 

> de  la  vente  de  mon  bien  situé  à la  Géri- 
* puni,  par  précipul  et  avant  partage,  toutes 

> sommes  qui  tue  sont  dues  par  les  enfants 
■ de  Pierre-Simon  Lejeune  de  ladite  Géri- 

> pont,  telles  sont  mes  volontés  par  amitié 

> et  services  à moi  rendus,  fait  écrit  de  ma 

> main.  Morlehan,  ce  20  avril  1827.  > (Signé) 
Lejeune.  — Le  sieur  Lejeune  mourut  lé  8 
mai  1827.  — Il  parait  que  la  veille  le  sieur 
Arnould  avait  fait  à un  sieur  Goupin  une 
vente  des  créances  3 charge  des  enfants  de 
Pierre  Lejeune  que  lui  attribuait  la  disposi- 
tion ci-dessus,  mais  que  celle  vente  n'était 
pas  sérieuse.  — Le  sieur  Arnould  remplit.  3 
l'égard  de  cette  même  disposition,  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  testaments  ologra- 
phes, en  la  présentant  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  NeufchAteau, 
qui  en  ordonna  le  dépôt  chez  un  notaire.  — 
Au  mois  de  septembre  suivant,  les  héritiers 
a b intestat  de  feu  le  curé  Lejeune  formèrent, 
contre  le  sieurArnould,  une  demande  en  par- 
tage, à laquelle  celui-ci  déclara  consentir, 
•au!  distraction  préalable  à son  profil  des 
tréances  dont  son  oncle  l'avait  gratifié  par 
l’acte  dont  s'agit  qn'il  présenta  comme  étant 
un  testament.— Les  héritiers  ah  intestat  sou- 
tinrent que  cet  acte  ne  constituait  pas  une 
disposition  3 cause  de  mort,  mais  bien  une 
donation  entre-vifs,  et  que  cette  donation 
était  nulle  pour  n’avoir  pas  été  passée  de- 
vant notaire.  — Pendant  cette  contestation, 
et  le  4 nov.  1827,  le  sienr  Arnould  fit  une  dé- 
claration de  la  succession  de  son  oncle,  et  y 
comprit  les  objets  que  lui  attribuait  l’acte 
contesté,  sans  faire  aucune  mention  de  cet 
acte.  — Le  tribunal  de  Netifchàieau  décida 
que  l'écrit  contesté  était  on  testament  vala- 
ble, par  les  motifs  qu'il  esl  de  principe  que 
les  actes  doivent  toujours  être  interprétés  de 


(l)  V.  Br.,  21  oct.  1S29. 


manière  à saisir  les  vues  dans  lesquelles  il 
leur  a été  donné  l'existence  ; qu'en  l'espèce 
où  celui  dont  il  s'agit  est  envisagé  par  toutes 
les  parties  comme  le  fait  de  feu  Lejeune, 
desservant  la  succursale  de  Morlehan,  ce  se- 
rait méconnaître  l’intention  de  celui-ci  que 
de  ne  point  admettre  qu'il  a entendu  faire 
une  disposition  à cause  de  mort,  puisque 
toutes  les  parties  de  cette  pièce  attestent 
qu'on  ne  peut  point  lui  donner  d'autre  effet. 
— Les  demandeurs  ont  interjeté  appel  de 
ce  jugement.  Ils  ont  déclaré,  d'abord,  devant 
la  Cour,  qu’ils  ne  reconnaissaient  pas  l'écri- 
ture du  testament  dont  il  s'agit  pour  être 
celle  du  curé  Lejeune.  Ssiir  la  nullité  ils  ont 
dit,  I"  qu'en  supposant  que  l'écrit  du  20  avril 
1827  émanerait  de  feu  Lejeune,  cet  écrit  se- 
rait nul  pour  ne  pas  avoir  été  fait  dans  la 
forme  prescrite  par  la  loi  pour  la  validité  des 
donations  ; que  la  preuve  que  cet  écrit  ne 
pou  va  i l avoir  que  le  caractère  de  donation 
résultait  des  e» pressions,  je  donne,  cl  de  la 
nature  de  l'objet  donné,  consistant  dans  un 
prix  de  vente  exigible,  et  de  la  conduite  te- 
nue par  l’intimé,  qui,  le  7 mai  1827,  avant  la 
mort  du  curé  Lejeune,  aliénait  à un  sieur 
Goupin  les  créances  dues  par  les  enfants  Le- 
jeune et  stipulait  comme  s'il  en  était  déj3 
propriétaire  ; 2’  qu’en  cnvisagelnt  cet  écrit 
comme  testament,  il  résultait  de  la  déclara- 
tion de  succession  signée  par  l'intimé  le  -i  no- 
vembre 1827,  qu’il  avait  sciemment  et  volon- 
tairement renoncé  3 en  faire  usage,  puisqu'il 
avait  compris  dans  cette  déclaration,  comme 
faisant  partie  de  la  succession  partageable 
entre  tous  les  héritiers,  les  objets  à lui  lé- 
gués par  le  prétendu  testament;  que  dans 
tous  les  ras  les  appelants  méconnaissant  l'é- 
criture, la  vérification  devait  en  être  ordon- 
née. — L'intimé  a répondu,  que  l'écrit  fait 
et  signé  par  le  euré  Lejeune,  peu  de  jours 
avant  sa  mort,  était  un  testament  olographe 
dans  la  forme  voulue  par  la  loi  et  non  line 
donation;  que  cela  résultait  à l'évidence  des 
termes  dans  lesquels  il  esl  conçu,  de  la  pré- 
caution que  le  testateur  avait  prise  d'attester 
qu'il  était  écrit  de  sa  main,  et  de  l'objet  qui 
cnnsiiluait  le  Irgs  3 l'époque  3 laquelle  ret 
écrit  avait  été  fait;  qu'il  n'était  aucunement 
justifié  que  l'intimé  eût  renoncé  au  bénéfice 
de  ce  leslanient  ; que  le  contraire  résultait 
des  formalités  remplies  et  de  l’usage  fait  de 
ret  acte  aussitôt  qu'on  avait  voulu  le  contes- 
i fer  ; que  les  appelants  avaient  reconnu,  prn- 
| dam  toute  la  première  instance,  que  cet  acte 
i émanait  du  curé  Lejeune;  qu'ils  n'étaient  pas 
; admissibles  à revenir  en  instance  d'appel 
! contre  celte  reconnaissance;  que  si  la  fou r 
] admettait  la  preuve  de  la  supposition  du  sus- 
dit testament,  alléguée  en  instance  d'appel. 
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ce  sérail  aux  appelants  à faire  celle  preuve; 
qu'en  effet  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  et  tes  principes  de  droit  et  d'équité 
devaient  faire  répéter  les  appelants  deman- 
deurs dans  leur  exception  et  partant  passi- 
bles de  la  vérification  qu'ils  demandaient; 
que,  dans  le  doute,  la  Cour  pouvait  recourir 
au  moyen  le  moins  dispendieux  de  s'assurer 
de  la  vérité  de  l'écriture,  en  ordonnant,  sans 
aucun  préjudice,  l'apport  de  la  pièce  et  d'un 
lesiaineut  authentique  postérieur  contenant 
quelques  legs  particuliers,  lequel  pourrait 
servir  de  pièce  de  comparaison. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — <•  L'écrit  du  20  avril  1827 
renferiue-t-il  une  donation  entre-vifs  ou  un 
legs?  2"  L'intiiué  a-t-il  renoncé  à celte  libé- 
ralité? 3'  Y a-t-il  lieu  d'ordonner  la  vérifi- 
cation de  l'écriture  cl  signature  de  l’acte 
dont  il  s’agit  ? 

Considérant,  sur  la  première  question, 
qu’il  est  d'usage  d’employer  les  mots,  je 
donne , dans  les  actes  de  dernière  volonté 
comme  dans  les  actes  portant  donations  entre- 
vifs;  que  ces  mots,  dans  leur  sens  propre  et 
absolu,  emportent  l'idée  d'une  donation  pure 
et  simple,  tftais  qu'il  en  est  autrement  lors- 
qu'ils sont  accompagnés  de  circonstance  ou 
d'expressious  qui  ont  trait  à la  mort  du  do- 
nateur, et  peuvent  caractériser  une  disposi- 
tion testamentaire;  que,  dans  l'espèce,  le 
curé  Lejeune,  eu  gratifiant  l’intimé  par  pré- 
cipttt  et  avant  partage,  et  en  exprimant  qu'il 
avait  écrit  l'acte  de  sa  main,  a explicitement 
témoigné  vouloir  faire  un  testament  olo- 
graphe et  ne  donner  audit  intimé  qu'après 
sa  mort;  que  la  prétendue  vente  qui  a été 
faite  de  la  chose  léguée  avant  la  mon  du  tes- 
tateur ne  peut  servir  à interpréter  le  carac- 
tère de  la  disposition  , parce  qu'elle  n'eu 
changeait  pas  la  nature  et  ne  contenait,  en 
réalité,  qu'un  transport  simulé  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question, 
que  la  déclaration  de  succession  n’a  pas  pour 
objet  de  régler  les  prétentions  des  héritiers 
entre  eux,  mais  de  faire  connaître  au  fisc  la 
valeur  des  biens  qu'ils  ont  recueillis  ; que  le 
legs  de  l'intimé  étant  contesté,  celui-ci  a pu 
signer  la  déclaration  qui  n’eu  faisait  aucune 
mention,  sans  entendre  pour  cela  y renon- 
cer; qu'on  peut  d'autant  innius  le  supposer 
que,  quelques  jours  auparavant,  l'intimé 
avait  présenté  au  président  du  tribunal  l’é- 


(0 V.Br.,  3 déc.  1 830  ; Pigcau,  l.  1",  p.  *16, 
ni.  belge  de  1810.  — V.  aussi  loi  belge  du  *3  mars 
1341,  art.  S*. 


crit  dont  il  s'agit  et  rempli  les  formalités 
prescrites  pour  lui  donner  effet  ; qu'ainsi  les 
faits  dont  les  appelants  veulent  faire  résulter 
sa  renonciation  ne  sont  pas  propres  à l'éta- 
blir ; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
la  vérification  d'écriture  n'est  qu'une  faculté 
que  la  loi  abandonne  au  juge  pour  éclairer  sa 
conviction  ; qu’en  première  instance  les  ap- 
pelants n'ayant  contesté  que  le  caractère  de 
la  disposition,  l'ont  virtuellement  reconnue 
comme  émanant  du  curé  Lejeune;  que  ce 
fait  est  formellement  consigne  dans  le  juge- 
ment a quo  et  les  qualités  signifiées  aux  ap- 
pelants, sans  opposition  ni  réserve  de  leur 
part  ; que  dès  lors  ils  ne  sont  pas  recevables 
à revenir  contre  cette  reconnaissance  en 
instance  d’appel  ; 

Dar  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclu- 
sions principales  et  subsidiaires  des  appe- 
lants, qui  sont  déclarées  mal  fondées,  tue! 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  5 mai  1831. — Cour  de  Liège.— 2‘  Cb. 

I*  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  - Dsmsnt 

RECOSVKSTIOS.SKU  E. — CUUUL. — 2*  SAISIE 
foraine.  — Débiteur.  — Domicile.  — Net- 
LITÉ.  — DOMMAGES- INTÉRÊTS. 

i"  La  demande  reconventionnelle  doit-elle  tire 
cumulée  avec  ta  principale,  pour  apprécier 
le  taux  du  retiort  (s) ? — liés.  alT. 

2*  Ne  peut-on,  à peine  de  nullité,  pratiquer 
une  saisie-foraine  contre  un  individu  qui 
habite  depuii  plutieun  années  dam  le  cille 
où  la  eaieie  est  pratiquée,  y est  inrmi  au 
nombre  des  habitants  et  y paye  patente  (»)? 
— Rés.  nég.  (C.  pr.,  822.) 

Y aurait  if  fieu  à accorder  des  dommagu- 
intcréls  au  debiteur  sur  qui  cette  saisie  a été 
illégalement  commencée,  s'il  n'y  a pas  lié 
donné  suite,  si  te  gardien  a été  relire  immé- 
diatement, de  telle  sorte  que  le  commerce 
du  saisi  n'en  a nullement  été  entravé,  et  si 
en  outre  postérieurement  il  a été  volontaire- 
ment donné  mainlevée  de  la  saisie  ? — 
Rés.  nég. 

Le  sieur  Dewit,  créancier  du  sieur  Leggc 
d'une  somme  de  320  fl.  48  cents,  du  chef  de 
marchandises  par  lui  livrées,  présente  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  Bruxelles, 
à l’eiret  de  pouvoir  saisir,  conformement  à 
fart.  822  C.  pr.,  les  meubles  dudit  Legge. 


(s)  Y.  Br-,7  juill.  1819;  ballot,  t.  îl,  p -5fcTb®- 
mine,  n#  939;  Berrial,  p.  4M,  éd.  belge  de  IS37. 
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qu'il  disait  étranger,  et  sur  le  point  de  quit- 
ter la  ville  avec  ses  marchandises  , dont  il 
avait  déjà  fait  partir  une  partie  pour  Anvers. 
—Le  4 nov,  1850,  celle  requête  fût  appointée 
et  les  meubles  de  sieur  Legge  furent  saisis 
par  procès-verbal  du  6 déc.  1851  : il  fut  éta- 
bli gardien.  A son  tour,  le  sieur  Legge  pré- 
senta aussi  une  requête  à SI.  le  président  du 
meute  tribunal,  pour  voir  rapporter  l’ordon- 
nance du  4 novembre,  et  déclarer  nulle  et 
Tciatoire  la  saisie  pratiquée.  Il  se  fondait 
sur  ce  que  loin  d'étre  étranger  à la  ville  de 
Bruxelles,  comme  l'avait  avancé  le  deman- 
deur, il  y était  patenté  et  domicilié  depuis 
plusieurs  années,  y occupant  une  maison  en 
vertu  d'un  bail  authentique,  qu'il  ne  pouvait 
ainsi  être  nullement  considéré  comme  débi- 
teur forain;  il  ajoutait  que  celle  saisie  vexa- 
toire  entravait  son  commerce,  l’empêchait  de 
vendre  sa  marchandise  et  lui  causait  un  pré- 
judice considérable;  il  concluait  par  suite  à 
des  dommages-intérêts  à libeller. — Par  ex- 
ploit du  1"  janv.  1851,  Dewil  déclara  au  sieur 
Legge  qu’il  donnait  purement  et  simplement 
mainlevée  de  la  saisie-conservatoire  prati- 
quée à sa  requête  le  (i  déc.  1850,  sans  préju- 
dice cependant  de  ses  droits  à la  somme 
demandée.  Par  exploit  du  lendemain,  il  ratifia 
et  réitéra,  en  tantque  de  besoin,  la  mainlevée 
donnée.  A l’audience  où  la  cause  fut  appelée, 
l'avoué  de  Legge  demanda  que  l'ordonnance 
du  4 novembre  fut  rapportée,  la  saisie  dé- 
clarée nulle  et  vexatoire,  et  que  mainlevée 
eu  fut  donnée.  Il  concluait  aussi  aux  dom- 
mages-intérêts à libeller.  Sur  ce, intervint  le 
jugement  suivant: 

< Attendu  que  par  exploit  de  l'huissier  Ha- 
notiau,  en  date  du  6 déc.  1850,  le  défendeur 
a fait  pratiquer  une  saisie  sur  les  meubles 
du  demandeur:  — Attendu  que  celte  saisie, 
fondée  sur  l’art.  822,  C.  pr„  est  illégale, 
puisqu'il  est  constant  au  procès  que  le  sieur 
Legge  est  établi  depuis  plusieurs  années  à 
Bruxelles,  où  il  est  inscrit  sur  le  tableau  des 
habitants  et  des  patentés  ; — Attendu  cepen- 
dant qu’il  n'a  |>as  été  passé  outre  à cette 
saisie  par  suite  de  la  déclaration  faite  à l’huis- 
sier par  le  demandeur,  qu'il  chercherait  à 
s’entendre  avec  le  défendeur  pour  le  paye- 
ment de  la  somme,  objet  de  la  saisie,  et  que 
par  exploit  des  1"  et  2 février  dernier  le  dé- 
fendeur a donné  mainlevée  de  celte  saisie; 
— Attendu  que,  dans  la  position  du  deman- 
deur, celte  saisie  n'a  pas  entravé  son  com- 
merce, d'autant  plus  que  le  gardien  a été 
retiré  immédiatement;  — Par  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  nulle  la  saisie  pratiquée  le 
b déc.  1830.  » — Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  non-recevabilité  d'ap- 
pel opposée  par  l'intimé  : 

Attendu  que  la  conclusion  reconvenlion- 
nelle  de  l'appelant  a été  simultanément  dé- 
duite en  jugement  avec  la  conclusion  princi- 
pale de  l'intimé,  et  que  l'ensemble  de  ces 
conclusions  surpasse  les  472  flor.  50  cents, 
ainsi  la  somme  dont  le  premier  juge  pouvait 
connaître  en  dernier  ressort; 

Adoptant,  au  fond,  les  motifs  du  premier 
juge,  SI.  l'av.  gén.  de  Guchteneere  entendu 
dans  son  avis  conforme  sur  la  recevabilité 
d'appel,  déclare  cet  appel  recevable;  admet 
l'opposition,  etc. 

Du  7 mai  1851.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

SEPARATION  DE  CORPS.- Désistement. 
— Réconciliation. — Violence  morale. 

Lorsqu'une  femme,  après  at-oir  obtenu  contre 
son  mari,  dans  une  demande  en  séparation 
de  corps  et  de  biens,  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  d lui 
remettre  Ven  faut  commun,  et  qui  lui  abjuge 
une  exception  de  réconciliation  qu'il  avait 
opposée,  signe,  «ur  le  refus  obstiné  du  mari 
de  satisfaire  d la  condamndtion,  quant  d 
fa  remise  de  l'enfant,  et  après  de  pénibles 
démarches  pour  l'obtenir,  un  acte  par  le- 
quel elle  se  désiste  du  bénéfice  de  ce  juge- 
ment, dans  l'espoir  fondé,  sur  les  promesses 
de  son  mari,  d'obtenir  de  lui  son  enfant,  au 
moyen  de  ce  désistement,  peut-on  considé- 
rer un  tel  acte  comme  contenant  l'expres- 
sion d'une  volonté  libre,  et  le  mari,  qui  n'en 
remplit  pas  la  condition  tacite,  peut-il  en 
demander  le  décretement,  sans  que  la  femme 
puisse  fui  opposer  qu'elle  a cédé  en  le  fai- 
sant d une  contrainte  morale  d laquelle  elle 
n’a  pu  résister  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  civ., 
1108  à 1115). 

Une  demande  en  séparation  de  corps  et  de 
biens  avait  été  formée  par  la  dame  C...  con- 
tre son  mari,  pour  cause  de  sévices  et  injures 
graves.  — Le  sieur  C...  opposa  à celte  de- 
mande une  exception  tirée  de  ce  qu’il  y avait 
eu  réconciliation,  et  pour  la  forcer  à se  dé- 
sister de  son  action,  il  lui  enleva  son  unique 
enfant. — Un  jugement  du  14  niai  1820  écarta 
l'exception  de  réconciliation,  et  condamna  le 
sieur  C...  à rendre  à son  épouse  leur  enfant 
commun,  à peine  de  23  flor.  par  chaque  jour 
de  retard. — Le  sieur  C...  appela  de  ce  juge- 
ment, qui  fut  confirmé  par  la  Cour.  — Pour 


(t)  V.  Br.,  31  mai  1829. 
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se  soustraire  à son  exécution,  il  emmena  son 
enfant  en  France  et  le  conduisit  à Sillcry.cn 
Champagne. — La  dame  C...  s'y  rendit  a dif- 
férentes reprises,  pour  obtenir  de  lui,  par 
ses  instances,  la  remise  de  son  enfant,  qu'il 
promit  de  lui  rendre  si  elle  consentait  à si- 
gner un  acte  par  lequel  elle  se  désistait  de 
l'instance  en  séparation  et  renonçait  au  bé- 
néfice qu’elle  avait  obtenu.  — La  dame  C.„. 
subjuguée  par  sa  tendresse  pour  son  enfant, 
et  par  la  crainte  qu'il  ne  fût  livré  à des 
mains  étrangères, signa  l'acte  demandé;  mais 
aussitôt  que  sou  mari  fut  en  possession  de 
celle  pièce,  il  se  refusa  obstinément  à rem- 
plir la  condition  sous  laquelle  elle  avait  été 
souscrite,  cl  à rendre  l'enfant  à sa  mère.  — 
Celle-ci  revint  alors  en  Belgique,  où  elle  fut 
suivie  par  son  mari  qui  l’assigna  bientôt 
après  en  justice  pour  voir  décréter  l'acte  pré- 
mentionné,  concluant  subsidiairement,  pour 
le  cas  où  le  tribunal  croirait  ne  pas  devoir 
prononcer  ce  décreleincnl,  à être  admis  à 
preuve  de  divers  faits,  tendant  à établir  que, 
depuis  les  jugement  et  arrêt  rendus  en  fa- 
veur de  sa  femme,  il  y avait  eu  entre  elle  et 
lui  réconciliation  pleine  et  entière.  — La 
dame  C...  répondit  qu’elle  n'avait  signé  l'acte, 
dont  sou  mari  demandait  le  décretemenl, 
que  sur  la  promesse  par  lui  faite  sous  ser- 
ment qu'il  lui  aurait  rendu  l'enfant  commun, 
et  ainsi  sous  l'influence  d'une  contrainte  mo- 
rale : que  cet  acte  d'ailleurs  lui  avait  été 
arraché  par  des  moyens  frauduleux  : d’où  il 
résultait  qu'il  y avait  lieu  i l'application  des 
art.  1108,  1 1 13  et  1 1 16,  C.  Civ.  ; que  toute 
idée  de  réconciliation  entre  elle  et  son  mari 
était  inadmissible  aussi  longtemps  qu'il  per- 
sislail  dans  sa conduiteoffensantcàson  egard 
et  dans  sou  refus  de  satisfaire, par  la  restitu- 
tion de  l'enfant,  au  jugement  rendu  contre 
lui  ; qu'aiusi  il  y avait  lieu  de  le  déclarer  non 
recevable  dans  sa  nouvelle  exception  de  ré- 
conciliation, et  de  le  condamner  à plaider  au 
fond,  -r  Le  tribunal  de  Bruxelles,  par  juge- 
ment du  15  mai  1830,  adjugea  à la  dame 
0...  ses  conclusions.— Les  motifs  de  ce  juge- 
ment sont  ainsi  conçus  : 

« Considérant  que  lorsque  l'on  a égard  à 
la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  la  de- 
manderesse, lorsqu'elle  a signé,  en  faveur  de 
son  mari,  un  acte  de  désistement  de  l’ins- 
tance entre  parties  pendante  devant  ce  tribu- 
nal, l'on  peut,  à bon  droit,  conclure  que  l'es- 
pérance de  récupérer  son  enfant  a eu  la 
plus  grande  influence  sur  son  esprit  ; — Con- 
sidérant que  celte  espérance  était  d'autant 
plus  fondée  que  le  défendeur  avait  déjà,  par 
différents  jugements  et  arrêts,  été  condamné 
à lui  remettre  son  enlant,  et  qu'elle  a dû 


penser  que  le  défendeur  ne  voudrait  pas  plus 
longtemps  se  soustraire  aux  ordonnances  d« 
justice,  comme  il  continue  à le  faire  ; — Con- 
sidérant que  c'e6t  aussi  dans  cet  espoir  que 
la  demanderesse,  sans  être  arrêtée  par  sa 
santé  délicate,  s'est  mise  en  voyage,  dans  la 
saison  la  plus  rigoureuse,  pour  aller  vuir  son 
enfant  en  France,  et  qu'il  est  établi  qu'oit 
ne  lui  a pas  seulement  refusé  de  lui  rendre 
l'enfant  ou  de  le  lui  laisser  voir,  mais  qu'il 
lui  a été' refusé  même  de  savoir  l'endroit  où 
il  se  ttouvait; — Considérant  que  le  concours 
de  toutes  ces  circonstances  a dit  avoir  la  plus 
grande  influence  sur  l’étal  physique  et  mo- 
ral de  la-demanderesse,  et  qu’on  peut  faci- 
lement se  convaincre  que  ledit  acte  n'a  été 
signé  par  elle  que  dans  un  moment  où  elle 
ne  jouissait  pas  d'une  liberté  eulière  d'esprit, 
mais  qu’au  contraire  elle  se  trouvait  sous 
l’impression  d'une  violence  exercée  sur  son 
esprit  et  sur  son  cœur;  — Considérant  ulté- 
rieurement qu'il  existe  beaucoup  d'incerti- 
tude sur  la  date  et  sur  le  lieu  où  l'acte  susdit 
a été  fait,  les  parties  étant  entièrement  con- 
traires en  fait  à cet  égard  : que  l'on  voit  faci- 
lement que  l’acte  a été  rédigé  par  une  per- 
sonne exercée,  et  qu’il  est  à présumer  que  la 
demanderesse  n'a  fait  que  signer  le  papier 
qu’on  lui  a mis  sous  les  yeux  Considérant 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  deman- 
deresse n’a  pu,  dans  une  situation  sembla- 
ble, donner  un  consentement  réel,  et  que 
d'après  l’art.  1108  et  suiv.,  C.  civ„  il  est 
laissé  au  juge  d'apprécier  les  circonstances 
qui  ont  dû  constituer  la  violence,  et  qu'il  y 
a,  dans  l'espèce,  des  circonstances  suffisantes 
pour  faire  penser  que  la  demanderesse  n’a 
pu  donner  un  véritable  consentement  à l'acte 
en  question  ; — Considérant  qu'ainsi  le  dé- 
sistement que  le  défendeur  invoque  seul  a 
l'appui  de  ses  conclusions  ne  peut  recevoir 
aucune  exécution,  et  qu'il  doit  être  considéré 
comme  non  existant  ; — l’ar  ces  motifs,  le 
tribunal  déclare  le  demandeur  non  fondé 
dans  ses  conclusions  et  lui  ordonne  de  plai- 
der au  fond.  > — Appel. 

xnaÊT. 

LA  COUR  ; — Ailendu  que  l’appelant  n’a 
point  satisfait  jusqu'ici  aux  jugement  et  anél 
intervenus  en  cause,  qui  lui  enjoignent  de 
remettre  son  enfant  aux  soins  de  l'intimée; 
qu'il  résulte  suffisamment  des  faits  et  cir- 
constances connus  au  procès,  que  la  con- 
trainte morale,  sous  l'influence  de  laquelle 
l'intimée  a souscrit  le  désistement  du  4 nov. 
1829,  c'est-à-dire  à une  époque  où, au  mépris 
des  jugement  et  arrêt  susdits,  son  enfant  ne 
lui  avait  pas  encore  été  remis,  ne  permet 
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pis  d'envisager  Mil  acte  comme  renfermant 
l'expression  d'une  volume  libre  de  sa  pari  ; 
qu’enfiri  le  défaut  de  la  part  de  l'appelant 
de  satisfaire  aux  injonctions  de  la  justice  doit 
faire  considérer  les  faits  nouveaux  de  récon- 
ciliation. par  lui  posés,  comme  irrélevanls 
pour  la  décision  du  procès; 

Par  ccs  motifs  et  ceux  du  premier  jupe, 
oui  «I.  l'av.  gén.  Degiiehiencere  en  son  avis 
conforme,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  7 mai  «831.— Cour  de  Br.— 2*  Ch. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  — Compé- 
tence. — Renvoi.  — Pkévenu. 

Nu  ni!  de  ce  que  l'art.  «92.  C.  civ.,  ne  parle 
que  de  la  demande  en  renvoi  qui  lerail  for- 
mée par  le  ministère  public  ou  par  la  partie 
civile,  que  le  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal 
de  simple  police,  dans  le  cas  prevu  par  cel 
arlicle,  ne  puisse  / Ire  prononcé  sur  la  de- 
mande qui  en  serait  faite  par  le  prévenu  (■)? 
— Rés.  itég. 

Échoit  il  appel  du  jugement  qui,  dans  le  cas 
qui  précède,  rejette  la  demande  en  renvoi 
formée  par  le  prévenu  et  le  condamne  à une 
peine  de  simple  police  ?— Rés.  aff. 

Le  ministère  public  avait  traduit,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Garni,  les  nom- 
més Charles  llierickx  et  Jean  Vanparys.sous 
la  prévention  d'un  délit  pouvant  donner  lieu 
à l'application  de  peines  correctionnelles. — 
Le  fait  qui  leur  était  imputé  étant  dégénéré, 
d'après  l'audition  des  témoins  et  l'instruction 
faite  a l'audience,  en  une  simple  contraven- 
tion de  police,  ils  demandèrent  leur  renvoi 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  en  su 
fondant  sur  la  disposition  de  l'article  «92, 
C.  d insl.  crin).,  à l'effet  de  jouir  des  deux 
degrés  de  juridiction. — Mais  le  tribunal,  par 
jugement  du  18  fév.  1831,  rejeta  leur  de- 


. (l)  Br.,  Cass.,  7 mai  1835,  et  la  Dole.  M.  Bour- 
guignon, dans  son  Manuel,  t.  IK,  p.  291,  enseigne 
également  que,  quoique  la  loi  ne  fasse  mention  que 
du  renvoi  qui  peut  être  demandé  par  la  partie  pu- 
blique ou  la  partie  civile,  le  prévenu  est  également 
admissible  à le  réclamer,  tl  se  fonde  sur  ce  que  le 
prévenu  peut  même  être  plus  intéressé  que  tout  autre 
i le  Csirc  prononcer,  s lin  de  conserver  les  deux  de- 
grés de  juridiction,  et  que  si  le  législateur  n'a  pat 
prévu  le  cas  de  sa  réclamation  par  une  disposilinn 
expresse,  c'est  sans  doute  parce  qu'il  l'a  jugé  suffi- 
samment autorisé  par  le  droit  commun  et  même 
par  le  droit  naturel  M.  Carnot,  dans  son  CoMmen- 
taire  sur  le  Code  d'inet,  erim.,  art.  192,  t.  3,  p.  129, 
reconnaît  qu’on  ne  voit  pas  quel  a été  le  motif  du 


| mande,  par  le  motif  que  l'art.  192  précité 
i n'acrorde  qu’à  la  partie  publique  et  a la  par- 
I lie  civile  le  droit  de  demander  le  renvoi  dana 
! le  cas  dont  il  parle,  sans  étendre  cette  fa- 
! culte  au  prévenu  qui  par  conséquent  ne  pou- 
I vait  l'invoquer.—  Le  même  jugement  les  dé- 
clara coupables  de  la  contravention  de  police 
en  laquelle  le  fait  était  dégénéré,  et  les  con- 
damna de  ce  chef  chacun  à un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  et  à une  amende  de  !5fr., 
ainsi  qu’aux  frais.  — L'un  et  l'autre  appelè- 
rent de  ce  jugement.  Mais  le  ministère  pu- 
blic prétendit  que  cel  appel  était  non  rece- 
vable, attendu  que  l'article  prétnenlionné 
porte,  en  termes  formels,  que  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel,  qui  statue  ainsi  sur 
une  contravention  de  police,  est  en  dernier 
ressort.  — Ait  fond,  il  soutint  que  ee  ntè/ne 
article,  eu  accordant  à la  partie  publique  et 
à la  partie  civile  spécialement  le  droit  de  de- 
mander le  renvoi,  l'avait  bien  certainement 
refusé  au  prévenu,  et  que  la  disposition  de 
cet  article  étant  claire  sur  ce  point,  il  ne  pou- 
vait s'agir  d'examiner  quel  en  avait  été  le 
motif.— «.es  appelants  répondirent  que  la  lin 
de  non-recevoir  proposée  pourrait  être  ad- 
missible, s'ils  avaient  consenti  à ce  que  le 
tribunal  correctionnel  connût  du  fait,  ou  si 
tout  au  moins  ils  ne  s’y  étaient  point  oppo- 
sés ; mais  qu'il  ne  pouvait  eu  être  ainsi  dans 
l'espèce , où  ils  avaient  formellement  de- 
mandé le  renvoi  cl  où  ils  avaient  élevé  une 
véritable  question  de  compétence  ; quant  au 
fond,  qn'ii  n'existait  aucun  motif  quelconque 
pour  leur  refuser  un  droit  qu'on  avait  accordé 
à la  partie  publique  et  à la  partie  civile,  et 
que  si  le  législateur,  dans  l'art.  !92,L.d'inst. 
crim.,n'avait  point  fait  une  mention  expresse 
du  prévenu,  c'est  qu'il  avait  jugé  celle  men- 
tion inutile, étant  tout  naturel  que  le  prévenu 
ne  jouisse  pas  de  moins  île  faveur  que  ses 
adversaires. 


législateur  d'accorder  au  ministère  public  et  h la 
parue  civile  une  faveur  qu'il  a refusée  au  prévenu  ; 
mais  il  pense  que  l'art.  192  chargeant  d'une  manière 
impérative  le  iribunal  correctionnel  saisi  d'appli- 
quer les  peines  de  police,  lorsque  le  renvoi  ri'a  pas 
clé  demandé  par  la  partie  civile  ou  par  l'officier  du 
ministère  publique,  on  doit  supposer  qu'il  a eu  de 
bonnes  raisons,  el  que  ce  n'est  pas  aux  juges  qu'il 
appartient  de  scruter  sa  itensée,  vu  qu'étant  unique- 
ment chargés  d'appliquer  la  toi  ils  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte.s* écarter  desesdisposilions  V. aussi 
Legraverend,  t.  2,  p.  235,  édit  de  Br.  do  1839. 
V.  dans  ce  sens  Pans,  (Uss-,  18  janv.  1833;  Bor- 
deaux, 5 janv.  1832. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  par  le  ministère  public  contre  l’ap- 
pel des  prévenus  : 

Attendu  que  les  appelants  ont  élevé  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  Gand  une 
question  de  compétence,  et  que  sous  ce  rap- 
port leur  appel  est  recevable. 

Au  fond  : — Attendu  que.  d’après  le  droit 
commun,  tout  individu  prévenu  d'une  con- 
travention de  simple  police  susceptible  d'un 
emprisonnement  ou  d’une  amende  au  dessus 
de  cinq  francs,  doit  jouir  des  deux  degrés  de 
juridiction  ; que  les  appelants  traduits  de 
prime  abord  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Gand,  pour  un  fait  qui  d’après  les  débats 
u’a  présenté  qu’une  contravention  desimpie 
police,  et  dans  la  circonstance  surtout  que 
le  ministère  public  a reconnu  alors  que  le 
fait  était  tel  et  a demandé  l’application  des 
peines  de  simple  police,  ont  pu  demander 
leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  si 
aucune  disposition  no  leur  ôtait  celle  faculté; 

Attendu  que  pour  priver  un  prévenu  de 
celle  faculté  de  jouir  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction dans  un  cas  exceptionnel,  il  faudrait 
trouver  dans  la  loi  une  disposition  explicite, 
claire  et  précise,  et  que  l'art.  192,  C.  d’inst. 
criui.,  invoqué  par  le  ministère  public,  n'of- 
fre pas  une  pareille  condition,  mais  seule- 
ment une  argumentation  qui  consisterait  à 
dire  que,  puisque  le  législateur  n'a  mentionné 
audit  article  la  faculté  de  demander  le  renvoi 
que  pour  la  partie  publique  et  ta  partie  ci- 
vile, en  gardant  le  silence  quant  à la  partie 
prévenue,  il  a voulu  par  ce  silence  priver 
cette  dernière  de  la  même  faveur  : 

Attendu  qu'une  pareille  argumentation,  si 
elle  était  admissible,  consacrerait  une  dispo- 
sition injuste  et  révoltante,  puisqu'il  en  ré- 
sullerait  que  le  législateur  aurait  accordé 
moins  de  faveur  au  prévenu  qu'à  ses  adver- 
saires, en  violant  les  principes  contraires  gé- 
néralement admis  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  jurisprudence 
parait  conforme  à celte  saine  interprétation 
de  l'art.  192  précité,  ainsi  qu'il  en  conste  en- 
tre autres  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  20  juin  1820,  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France  du  18  nov.  1821  ; 

Par  ces  motifs,  dit  le  jugement  incompé- 
teinmenl  rendu;  renvoie  les  prévenus  devant 
le  tribunal  de  simple  police,  etc. 

Du  7 mai  1831.— Cour  de  Br. — 4*  Ch. 


RAPPORT  A SUCCESSION.  — Dtsrsssr. 

Bien  que  fri  termes,  par  préciput  et  hors  part, 
dont  se  sert  l'art.  813,  C.  eit.,  ne  soient  pas 
sacramentels,  faut-il  au  moins,  pour  pou- 
voir prétendre  qu'un  legs  a été  fait  avec  dis- 
pense de  rapport,  que  le  testateur  ait  ex- 
primé par  des  termes  équivalents,  d’une 
manière  non  équivoque,  que  sa  volonté  était 
que  le  legs  fût  dispensé  du  rapport  (t)T  — 
Rés.  afT. 

Peut-on  considérer  comme  devant  être  dispen- 
sés du  rapport,  d'après  l'intention  du  tes- 
tateur, les  legs  qu’il  fait  d'une  partie  de  set 
biens,  tels  que  ses  immeubles,  à ses  héritiers 
légitimes,  de  telle  sorte  que  ses  biens  se  trou 
vent  par  là  partagés  entre  eus  par  tête  et 
non  par  branche  1— Bis.  nég. 

Ainsi  les  héritiers  sont-ils,  s'ils  acceptent  la 
succession  ab  intestat,  tenue  au  rapport  de 
ces  legs  ? — Rés.  alf. 

La  circonstance  que  chacun  des  légataires  se 
serait  immédiatement,  après  le  décès  du  tes- 
tateur, mil  en  possession  de  son  legs,  et 
qu'ainsi  le  testament  aurait  reçu  son  exé- 
cution, forme-t-elle  obstacle  à ce  que  eeui 
de  ces  légataires  intéressés  à demander  le 
rapport  puissent  en  former  la  demande  (»)? 
— Rés.  nég. 

Le  29  avril  1826,  le  sieur  Gérard  Vande- 
gaer  fait  un  testament  par  devant  notaire, 
par  lequel  il  dispose  de  ses  immeubles  alors 
existants  par  legs,  à titre  particulier,  en  fa- 
veur de  chacun  de  ses  neveux  et  nièces.sans 
faire  aucune  disposition  relativement  à se» 
meubles,  créances,  etc. — Le  sieur  Vandegaer 
décède  le  23  juin  1827,  et,  immédiatement 
après  son  décès,  ses  neveux  et  nièces  se  met- 
tent en  possession  de  leurs  legs  conformé- 
ment au  testament. — Le  17  nov.  1828,  Éli- 
sabeth Vandegaer,  nièce  du  défunl.el  le  sieur 
Lambert  Kieken,  son  époux,  font  assigner  les 
autres  cohéritiers  légataires  comme  la  pre- 
mière, en  vertu  du  testament  prémcnlionné, 
à l’effet  de  s'entendre  condamner  à procéder 
au  partage  et  à la  liquidation  de  sa  succes- 
sion.— Les  assignés  déclarent  qu'ils  se  con- 
tentent des  legs  qui  leur  ont  été  faits,  pré- 
tendant par  suite  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu 
au  partage  ni  à la  liquidation  demandée.— 
Les  demandeurs  leur  répondent  qu'ils  ont 
accepté  la  succession,  et  qu'ils  ne  peuvent  se 
soustraire  à l'obligation  qui  leur  incombe  en 
leur  qualité  d’héritiers,  par  la  déclaration 


(O  V.  Gand,  17  juin  185*;  Limoge*,  30  déc.  183", 
et  I*  note;  Z>chari.T.  § 652. 

(*)  Dalloz,  26,  2*7. 
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qu'ils  jugent  maintenant  à propos  de  faire. — 
Jugement  du  tribunal  de  Louvain,  qui  or- 
donne aux  assignés  de  prouver  qu'ils  ont  re- 
nonré  à la  succession  dont  s'agit,  et  de  signi- 
fier l’acte  de  renonciation  qu'ils  doivent  dans 
ce  cas  avoir  fait  au  greffe,  conformément  au 
prescrit  de  l’art.  78*.  G.  civ.  Le  même  juge- 
ment ordonne  aux  demandeurs  de  signifier 
les  faits,  d'où  ils  veulent  conclure  que  leurs 
adversaires  auraient  accepte  la  succession. 
—Ceux-ci  étant  resté  en  défaut  de  satisfaire 
à ce  jugement,  et  les  demandeurs  y ayant  au 
contraire  satisfait,  jugement  du  98  nov.1899, 
oui  déclare  que  les  assignés  sont  avec  Élisa- 
beth Va  ndegaer,  cohéritiers  a b infectai  de  feu 
leur  oncle  Gérard  Vandegaer,  et  ce  jugement 
est  confirmé  par  la  Cour.  — La  cause  étant 
ramenée  devant  le  tribunal  de  Louvain,  ils 
soutiennent  que  l'acceptation  dont  on  se  pré- 
vaut contre  eux  aurait  été  l’œuvre  du  dol  et 
de  la  fraude;  que,  dans  lous  les  cas,  les  legs 
qui  leur  ont  été  faits  ne  devraient  point  être 
rapportés,  comme  on  le  prétend,  mais  de- 
vraient être  considérés  comme  ayant  été  dis- 
pensés du  rapport  par  le  testateur,  ce  qui 
résultait,  selon  eux,  de  leur  qualité  d’héri- 
tiers légitimes,  qui  rendait  tout  testament 
inutile,  si  le  rapport  devait  avoir  lieu,  puis- 
que dans  ce  cas  chacun  des  héritiers  n'au- 
rait que  ce  qu'il  aurait  eu  s'il  n'avait  point 
été  fait  de  testament  ; que  tout  tendait  à éta- 
blir au  contraire  que  l'intention  du  testateur 
avsit  été  de  partager  sa  fortune  immobilière 
par  tête  et  non  par  branche,  entre  ses  ne- 
veux et  nièces  ; que  e'élail  à cet  effet  qu'il 
avait  un  testament  qui  s'écroulerait  entière- 
ment, si  l’on  admettait  le  rapport  ; que  vai- 
nement voudrait-on  prétendre  que  les  legs 
n'avaient  point  été  faits  expressément  par 
précipul  et  hors  part  ou  avec  dispense  du 
rapport,  comme  le  prescrit  l'art.  8*3,  G.  civ., 
car  les  termes  de  cet  article  ne  sont  p38  sa- 
cramentels, il  suffit  que  l’intention  de  dispen- 
ser du  rapport  soit  manifeste,  comme  le  di- 
sent les  lois  romaines,  de  sorte  que  la  dis- 
pense peut  s’induire  des  termes  du  testament 
H des  circonstances  qui  démontrent  que  telle 
a été  la  volonté  du  testateur.  Ils  soutiennent 
enfin  que  les  parties  ont  toujours  traité  sur 
le  pied  du  testament.'  que  c'est  sur  ce  pied 
que  tout  a été  terminé,  et  qu'on  n'est  plus  re- 
cevable dans  un  tel  étal  de  choses  à provo- 
quer le  partage  de  la  succession  ab  intestat, 
et  à exiger  un  rapport  qu’on  a reconnu  soi- 
même  ne  pas  être  dù.  — Ges  divers  moyens 
soûl  rejetés  par  jugement  du  3 juillet  1830. 
—Appel  de  ce  jugement,  fondé  sur  tous  les 
mêmes  moyens,  et  sur  la  dénégation  renou- 
velée d'être  héritiers  ab  intestat  de  feu  Gé- 
rard Vandegaer. 

rasie.  cslus.  — vol.  ix.  tou.  ii. 


ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Attendu  que,  par  jugement 
du98nov.  1899,  confirmé  en  degré  d'appel, 
il  est  irrévocablement  jugé  que  les  appelants 
sont  avec  l'intimée  cohéritiers  ab  intestat  de 
feu  leur  oncle  Gérard  Vandegaer,  et  que  ce 
n'est  pas  par  dul  qu'ils  ont  accepté  b succes- 
sion; qu'ils  sont  donc  non  recevables  aujour- 
d'hui à vouloir  encore  repousser  la  qualité 
d'héritiers,  pour  se  soustraire  aux  obligations 
imposées  a ce  titre  ; 

Attendu  que  le  jugement  précité,  ayant  ré- 
servé aux  appelants  les  moyens  qu’ils  au- 
raient à faire  valoir  pour  l'exempter  de  la 
régie  commune,  qui  oblige  tout  héritier  ve- 
nant à une  succession  de  rapporter  à la 
masse  de  celle  succession  tout  ce  qu’il  a reçu 
directementou  indircclemenldu  défunt:  c'est 
de  cet  objet  de  contestation  qu’il  peut  encore 
s'agir  en  ce  moment,  et  ainsi  de  savoir  si  les 
legs  faits  aux  appelants,  par  le  testament  de 
feu  Vandegaer,  peuvent  par  eux  être  récla- 
més, avec  dispense  de  rapport  à la  succes- 
sion ab  intestat  qu'ils  oui  acceptée  ; 

Attendu , à cet  égard,  que  quoique  les 
termes  contenus  * l'art. 843.  C.  civ., ne  soient 
pas  sacramentels,  au  moins  faut-il  que,  par 
des  termes  équivalents,  le  testateur  ait  ex- 
primé d'une  manière  non  équivoque  qu’il 
voulait  faire  ces  legs  par  précipul  ou  avec 
dispense  de  rapport  ; 

Attendu  que,  par  son  testament  du  99 
avril  1896,  le  défunt  Gérard  Vandegaer,  en 
disposant  de  ses  immeubles  par  legs  à litre 
particulier  en  faveur  de  chacun  de  scs  ne- 
veux et  nièces,  lia  fait  aucune  disposition 
relative  attx  meubles,  créances  ou  autres  im- 
meubles qui  resteraient  dans  sa  succession 
ab  intestat,  et  en  ne  dispensant  pas  les  legs 
laissés  par  le  testament  de  la  nécessité  du 
rapport,  a su  et  dù  savoir  que  ses  disposi- 
tions testamentaires  auraient  pu  ne  pas  ob- 
tenir leur  pleine  exécution  pour  le  cas  où  les 
légataires  favorisés  viendraient  en  même 
teinp3  recueillir  sa  succession  ab  intestat  ; 
que  l'on  ne  peut  donc  dans  l'espèce,  par  l’ab- 
sence d'expressions  sulfisanles  qui  indique- 
raient la  volonté  du  testateur,  lui  en  suppo- 
ser une.  dont  ii  ne  consterail  pas  au  vœu  de 
l'art.  8*3,  C.  civ.  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  si,  au  moyen  de  ces 
différents  legs  particuliers,  l'intention  du  tes- 
tateur avait  été  de  partager  sa  fortune  im- 
mobilière par  tête  et  non  par  branches  entre 
scs  neveux  et  nièces,  il  aurait  dù,  par  des 
termes  exprès,  manifester  sa  volonté  à cet 
égard,  mais  qu'en  se  bornant  simplement  à 
faire  ces  legs  à ses  héritiers  légitimes,  il  a dù 
prévoir  que  son  testament  demeurerait  sans 

ta 


àoogle 


tized 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — Il  mai  1831. 


K,u 


exécution,  quant  à ses  legs,  pour  le  cas  où 
ses  héritiers  accepteraient  la  succession  a b 
intestat  et  seraient  alors  tenus  au  rapport  ; 
qu'il  n'est  du  reste  pas  exact  de  dire  que  le 
testament  s’écroule  alors  entièrement,  puis- 
que les  charges  imposées  continueront  de 
devoir  être  exécutées  ; 

Attendu  que,  quant  il  serait  vrai  qu’immé- 
diatemenl  après  le  décès  du  testateur  chacun 
des  légataires  se  serait  mis  en  possession  de 
son  legs,  et  qu'ainsi  le  testament  aurait  reçu 
son  exécution,  il  n'en  résulterait  nullement 
que  les  intimés  auraient  par  ce  lait  ou  cette 
tolérance  renoncé  au  droit  qu'ils  avaient  de 
provoquer  le  partage  de  la  succession  ab  in- 
testat, après  son  acceptation  par  les  appe- 
lants, alors  de  les  contraindre  au  rapport 
prescrit  par  la  loi,  et  par  suite  de  faire  ces- 
ser une  jouissance  séparée,  qui  n'était  ap- 
puyée sur  aucune  possession  irrévocable; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Deguch- 
teneere  en  son  avis  conforme,  met  l'appella- 
tion au  néant  avec  amende  et  dépens,  etc. 
Du  7 mai  1831. — Cour  de  Br.— 2"  Ch. 

1"  COMPÉTENCE.  — Nantissement.  — 
2“  Faillite.  — Revendication. 

I"  te  tribunal  de  commerce  est-il  compétent 
pour  apprécier,  entre  négociants,  la  vali- 
dité d’un  acte  de  nantissement  pour  dette 
commerciale  (i)  ? — Rés.  aff.  (C.  comm., 
art.  G3I). 

2*  Si  le  debiteur  tombe  en  faillite,  la  revendi- 
cation des  objets  par  fui  donnés  en  nantis- 
sement doit-elle  être  portée  par  tes  syndics 
devant  le  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
faillite , et  non  devant  celui  du  domicile  du 
défendeur ? — Rés.  aff. 

Jadot,  négociant  et  entrepreneur  de  la 
fourniture  d'objets  de  casernement  pour  la 
garnison  de  Naraiir,  donne  ces  objets  en  nan- 
tissement à son  créancier,  le  sieur  Defoti- 
venl,  négociant  en  la  même  ville. — En  1827. 
Jadot  meurt  en  état  de  faillite  déclarée  par  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement 
de  Marche,  lieu  de  son  domicile. — Transport 
des  syndics  b Namur  pour  y rechercher  l’a- 
voir de  la  faillite. — Defouvcnl  consent  à l’in- 
ventaire du  mobilier  qui  lui  avait  été  remis 
en  gage,  et  sur  son  refus  de  s’en  dessaisir  b 
cause  de  son  droit  de  nantissement,  il  inter- 
vient une  ordonnance  de  référé,  laquelle,  ren- 
voyant les  parties  devant  le  tribunal  civil  de 
Namur,  décide  néanmoins  que  ces  objets  se- 


(«)  v.  Orillard,  n*  190.  — V.  aussi  Br.,  U fé- 
vrier 1833. 


ront  inventoriés,  mais  que  Defouvent  en  res- 
tera provisoirement  en  possession.  — Sans 
exécuter  celle  ordonnance,  les  syndics  assi- 
gnent Defouvent  devant  le  tribunal  civil  de 
Marche,  pour  faire  ordonner  non-seulement 
l'inventaire,  mais  aussi  la  vente  des  objets 
en  litige.  — Une  exception  d'incompétence, 
proposée  par  Defouvent,  est  accueillie  par 
jugement  ainsi  èonçu  : 

> Le  tribunal  civil  de  Marche  est-il  compé- 
lent?  — Attendu  que  d'après  l’art.  809, 
C.  pr.,les  ordonnances  sur  référé  ne  peuvent 
nuire  au  principal;  qu’elles  ne  sent  que  des 
mesures  provisoires  qui  ne  peuveul  être  op- 
posées sur  tout  ce  qui  a rapport  au  fond  de 
l'affaire  et  à la  compétence  qui  y est  intime- 
ment liée;  d’où  il  suit  que  la  disposition  de 
M.  le  président  du  tribunal  de  Namur,  qui, 
ensuite  de  la  contestation  élevée  devant  M.  le 
juge  de  paix,  renvoie  les  parties  au  tribunal 
civil  de  ladite  ville,  ne  peut  former  choae  ju- 
gée à cet  égard , ni  établir  litispendance, 
pour  laquelle  il  faut  assignation  devant  on 
tribunal  ; — Attendu  que  s’il  est  vrai  que  le 
syndic  de  la  faillite,  en  se  transportant  à 
Namur,  en  requérant  scellés,  la  confection 
de  l’inventaire  et  la  vente  des  objets  mobi- 
liers sur  lesquels  Defouvent  prétendait  avoir 
nh  gage,  agissait  en  vertu  de  jugement  d’un 
tribunal  de  commerce,  on  ne  peut  pas  cepen 
liant  admettre  qu'il  était  uniquement  ques- 
tion de  l’exécution  d’un  jugement  de  celle 
espèce,  dont,  aux  termes  de  l’art.  533,  C.  pr- 
ia connaissance  lui  échapperait  ; qu’au  con- 
traire c’étail  réellement  l'existence  et  la  va- 
lidité du  gage  sur  lequel  Defouvent  basait 
son  opposition  à la  vente  qui  formaient  le 
point  à examiner,  ce  qui  peut  présenter  noe 
question  de  commerce  aussi  bien  qa'nnc 
question  civile  ; — Attendu  que  la  créance 
que  le  gage  prétendu  tend  à garantir  doil 
être  réputée  commerciale;  que  cela  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  et  de  l’art.  651. 
C.  comm.,  qui  attribue  cette  qualité  à tons 
les  actes  passés  entre  commerçants,  tels  que 
feu  Jadot  et  Defouvent.  article  qui  embrasse 
dans  sa  généralité  les  engagements  et  tran- 
sactions intervenus  entre  négociants,  tant 
qu’il  n’est  pas  prouvé  que  ces  transactions 
sortent  des  opérations  du  commerce  des 
contractants,  ce  qui  est  loin  d’exister  dans 
l’espèce  ; — Attendu  que  ce  gnge  est  l’acces- 
soire de  la  créance,  participe  de  sa  nature  et 
ne  peut  même  exister  sans  elle:  qu'ainsi  la 
discussion  sur  ce  gage  est  nécessairement 
connexe  à celle  sur  l’existence,  ainsi  que  la 
validité  de  la  créance,  et  que  la  vérification 
des  créances  cl  tout  ce  qui  s'y  rattache  étant 
soumis  Â la  décision  du  tribunal  de  com- 
merce de  l'ouverture  de  la  faillite,  l’exame* 
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de  U question  relative  an  gage  ne  peut  en 
être  séparé  et  être  porté  ainsi  qu'il  a été  fait 
devant  le  juge  civil  ; — Attendu  que  si  l'on 
pouvait  séparer  le  gage  de  la  créance  qui  lui 
sert  de  base,  pour  le  considérer  comme  un 
acte  civil  indépendant,  il  rentrerait  dans  la 
classe  des  opérations  ordinaires,  et  ce  serait, 
suivant  les  principes  généraux  et  l'art.  59, 
C.  pr.,  § 1",  le  juge  naturel  dq  défendeur, 
celui  de  son  domicile,  qui  devrait  en  prendre 
connaissance;  que  l'on  ne  pourrait,  pour  l'en 
dépouiller,  invoquer  la  disposition  du  § 7 de 
l’art.  59  cité,  qui  porte  qu'en  matière  de 
faillite  le  défendeur  sera  cité  devant  le  juge 
du  domicile  du  failli,  cette  exception  n’ayant 
irait  qu'aux  actions  qui  dérivent  spéciale- 
ment de  la  nature  de  l'état  de  choses  nommé 
faillite,  qui  n'auraient  pas  existé  sans  elle, 
tels  que  les  actes  faits  après  la  faillite  ou 

dansies  dix  jours  qui  l'ont  précédée tan- 

disque  le  nantissement  dont  s'agit,  prélcn- 
démenl  concédé  longtemps  avant  la  faillite, 
non  attaqué  pour  fraude  ou  autre  cause  ré- 
sultant de  la  faillite,  devrait  soumettre  les 
syndics  à la  même  juridiction  à laquelle  le 
failli,  décédé,  eut  été  soumis  lui-même,  s’il 
avait  agi  de  ce  chef;  d'où  il  suit  que,  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  l'affaire  n'a  pu 
être  soumise  à la  décision  du  juge  de  céans, 
du  moins  ainsi  et  de  la  manière  qu'il  a été 
saisi; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  syndics,  fondé,  1°  sur 
lart.  809,  C.  pr.,  qui  ôte  à l'ordonnance  de 
référé  toute  influence  au  principal;  2*  sur 
l'art.  59,  j 7 du  même  code,  qui  attribue  ju- 
ridiction au  juge  du  domicile  du  failli,  juge 
qui  ne  pouvait  être  que  celui  du  tribunal  ci- 
vil. puisque  l'action  dérivant  de  la  déclara- 
tion de  faillite  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce,  ce  tribunal  était  incompétent 
pour  connaître  de  cet  acte  d'exécution  de  sou 
jugement  (art.  i*2,  C.  proc.);  5*  enfin  sur  ce 
qu'en  tout  cas  le  nantissement  qui  servait  de 
base  à faction  était  uu  contrat  purement  ci- 
vil et  du  domaine  exclusif  du  juge  ordinaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  créances  de 
I intimé  à charge  de  feu  Jadot  doivent  être 
réputées  commerciales  ; 

Attendu  que  le  gage  donné  à l'intimé,  pour 
garantir  ses  créances,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  l'accessoire  d'icelles  ; d'où  il  suit 
que  les  contestations  relatives  au  principal 


(i)  V.  Bordeaux,  3 juin  et  1®  août  1831;  Br.,  t8  I 
janv  18*3  [Pasic.,  18*5,  p.  *6);  Carré,  Loi  lit  for-  ! 


comme  à l’accessoire  doivent  être  portées 
devant  le  tribunal  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  feu  Jadot  étant 
ouverte  dans  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marche,  et  la  contestation,  tant 
sur  les  créances  que  sur  le  gage,  intéressant 
la  masse  des  créanciers  du  failli,  le  tribunal 
de  la  faillite  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître ; 

Par  ces  motifs,  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Marche,  etc. 

Du  11  mai  1851. — Cour  de  Liège. — l'*Ch. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Lettre  de 
change.  — Frais  de  protêt. 

Est-ce  le  principal  de  la  demande  el  non  le 
principal  de  l'obligation  iur  laquelle  la  de- 
mande tel  fondée  qui , en  matière  de  com- 
merce, doit  être  prit  en  considération  pour 
fixer  le  taux  du  dernier  ressorti — Rés.  alT. 
Les  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais 
légitimes  concernant  une  lettre  de  change, 
sont-ils  considérés  par  ta  loi  comme  une 
chose  principale  respectivement  d la  de- 
mande, el  même  comme  formant  une  partie 
principale  de  celle  même  demande,  de  telle 
sorte  qu’ils  doivent  être  pris  en  eonsidera- 
tion,  pour  déterminer  le  taux  du  dernier 
ressort  (t)  7 Rés.  uff. 

Par  exploit  du  23  sept.  1830,  le  sieur  F... 
fait  assigner  le  sieur  H...  devant  le  tribunal 
de  commerce,  en  payement,  1*  d'une  somme 
de  *62  Qor.  50  cents,  import  d’une  lettre  de 
de  change  prolestée  faute  de  payement;  2*  de 
celle  de  50  flor.  83  cents  pour  frais  de  pro- 
têt, timbres  el  intervention,  le  tout  avec  con- 
damnation aux  intérêts  el  aux  dépens.  — Le 
tribunal  de  commerce,  statuant  par  suite  de 
celle  assignation,  rend  un  jugement  dont  le 
sieur  F....  interjette  appel,  comme  lui  infli- 
geant grief.  — Le  sieur  H...  oppose  à cet  ap- 
pel une  (in  de  non-recevoir  qu'il  prétend 
faire  résulter  de  ce  que  la  demande  sur  la- 
quelle il  a été  statué  par  le  premier  juge  n'ex- 
cède pas  la  valeur  de  1000  fr.  en  principal; 
d’où  il  suit  que,  d'après  l’art.  659,  C.  comm., 
son  jugement  est  en  dernier  ressort.  — Le 
sieur  F...  lui  répond  qu'il  est  bien  vrai  que  la 
lettre  de  change  n'est  que  de  *62  fl.  50  cents, 
et  ainsi  d'une  somme  qui  n’excéde  pas 
1000  fr.,  mais  que,  pour  déterminer  le  taux 
du  premier  el  du  dernier  ressort,  il  faut 
avoir  égard,  non  pas  au  principal  de  l'obliga- 


ganitalion,  n*  533,  t.  5,  p.  23;  Berriat,  p.  *1,  noie 
83;  Despréaux,  Compêi.  des  irib.  de  comm,,  n°  683. 
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lion  sur  laquelle  la  demande  est  fondée,  mais  I 
au  principal  de  la  demande  elle  même,  et 
qu’il  esl  incontestable  qu'en  matière  de  let- 
tres de  change  les  frais  de  protêt,  rechange 
et  autres,  doivent  être  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  principal  de  la  demande,  et 
non  comme  en  étant  des  accessoires  seule- 
ment, ce  qui,  selon  lui,  résulte  clairement, 
entre  autres,  de  la  disposition  de  l'art.  IBS, 

C.  connu.,  portant  que  l'intérêt  des  frais  de 
protêt,  rechange  et  autres  (rais  légitimes  est 
dû  à compter  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice, ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  si  ces  frais 
■l’étaient  eux-mêmes  qu'un  simple  accessoire 
de  la  demande.  Or,  si  l'on  joint  2 la  somme 
462  flor.  SO  cents,  import  de  la  lettre  de 
change,  celle  de  30  flor.  83  cents,  montant 
des  frais  de  protêt,  amende,  timbres  et  inter- 
vention, l'un  trouve  une  valeur  qui  excède 
celle  de  1000  fr.td’ou  il  suit  que  l'appel  est 
recevable,  l'art.  639  invoqué  par  l'intimé  ne 
permettant  aux  tribunaux  de  commerce  de 
juger  en  dernier  ressort  que  les  demandes 
dont  le  principal  n'excède  pas  la  valeur  de 
1000  fr.  — Le  sieur  U...  persiste  de  son  côté 
2 soutenir  que  c'est  uniquement  2 l'import 
de  la  lettre  de  change  qu'il  faut  avoir  égard, 
et  que  tout  le  reste  doit  être  considéré  comme 
un  accessoire  (t). 

ARRÊT. 

LA  C O lit  ; — Attendu  que  d'après  l'arti- 
cle 639,  C.  coinm.,  les  juges  commerciaux 
peuvent  seulement  juger  en  dernier  ressort, 
sans  le  consentement  exprès  des  parties,  les 
demandes  dont  le  principal  n'cxcède  pas  la 
valeur  de  1000  fr.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  exprès  de 
cet  article  et  des  principes  généraux  de  la 
matière,  que  c'est  le  principal  de  la  demande 
et  non  le  principal  de  l'obligation  sur  la- 
quelle la  demande  est  fondée,  qui  doit  être 
pris  en  considération  pour  régler  le  taux  du 
dernier  ressort  ; - 

Attendu  que  les  frais  de  protêt,  rechange 
et  autres  frais  légitimes  concernant  une  let- 
tre de  change  sont  tellement  considérés  par 
la  loi  comme  une  chose  principale  respecti- 
vement à la  demande,  et  même  comme  for- 


{<) M.  Dalloi,  K,  2.  >2  cl  256,  «aux  mois  Degrés  de 
jurid.  en  mal.  civ .,  secl.  2,  art.  5,  rapporte  des  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation  de  France  du  5 mars 
1807,  de  ta  Cour  de  Br.  du  20  nov.  1809.de  la  Cour 
de  Poitiers  du  12  août  1819  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Liège  du  6 avril  1824,  qui  tous  ont  décidé 
que  les  frais  de  protêt  ne  doivent  pas  entrer  en  compte 
pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort  dans  un  juge- 
ment qui  condamne  au  payement  d'un  effet  de  com- 


ment partie  du  principal  de  ladite  demande 
que,  d’après  l'art.  185,  (',.  matin.,  l'intérêt 
en  esl  dû  2 compter  du  jour  de  la  même  de  - 
mande  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que,  par  son  ex- 
ploit introductif  d’instance  du  25  septembre 
dernier,  l’appelant  a aussi  considéré  les  frais 
comme  une  chose  principale,  en  concluant  en 
termes  , < au  payement,  i*  de  la  somme  de 
472  flor.  50  cents,  imporl  de  la  lettre  de 
change;  2*  2 celle  île  50  flor.  85  cents,  pour 
frais  de  protêt,  amende,  timbres  et  interven- 
tion, et  aux  dépens  de  l'instance  ; qu'en  ef- 
fet, d'après  la  manière  dont  cette  conclusion 
esl  conçue,  les  sommes  réunies  de  472  flor. 
50  cents  et  30  flor.  85  cents,  constituent  en- 
semble le  principal  de  la  demande,  et  les  in- 
térêts de  ces  deux  sommes,  ainsi  que  les  dé- 
pens de  l'instance,  peuvent  seuls  être  consi- 
dérés comme  l'accessoire  de  celle  demande  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  substitut  Dele- 
becque, rejette  la  lin  de  non-recevoir,  etc. 

Du  II  mai  1 851 . — Cour  de  Br.  — 5*  Ch. 


FAILLI.  — Dessaisissement.  — Arrêt.  — 
IÎEQ0ÊTE  CIVILE.  — FlS  DE  NON-RECEVOIR. 

Le  failli  etl-il,  par  l'effet  du  dessaisissement 
de  l'administration  de  ses  biens,  i dater  du 
jour  de  sa  faillite,  inhabile  à exercer  les 
droits  et  actions  qui  peuvent  se  trouver  dans 
sa  masse,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  plue 
ester  en  justice  que  lorsqu'il  s'agit  d'actions 
personnelles  ou  d'actions  contre  la  masse 
elle-même  (i)  î — Rés.  aff. 

Peut-on  considérer  comme  une  action  pure- 
ment personnelle,  que  le  failli  serait  par 
conséquent  habile  d intenter  une  demande 
en  requête  civile,  ayant  pour  objet  de  faire 
réfracter  un  arrêt  interrenu  sur  des  contes- 
tations commerciales  (s)  ? — Rés.  nég. 

De  longues  et  nombreuses  contestations 
avaient  eu  lieu  entre  le  sieur  Thibaut  Devos 
et  le  sieur  Édouard  Lammens,  2 l'occasion 
de  diverses  opérations  de  commerce  qu'ils 
avaient  faites  ensemble,  et  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bruxelles  confirma,  sur  l'appel  du 


mer  ce.  Mais  il  cite  également  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  8 août  1810,  qui  a jugé  la  question  en 
sens  contraire. 

(s)  V.  Br.,  6 déc.  1849  ( Paxic.,  1850,  p.  150).  — 
V.  aussi  Paris,  Cass.,  19  avril  1826;  Aix.  13  octobre 
182G;  Lyon,  25  août  1K28;  Poitiers,  29  janv.  f829; 
Paris,  Cass.,  7 avril  1830  ci  Àix,  28  fév.  1832. 

(s)  V.  Dalloz,  15.  67. 
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sieur  Thibaiit-Devos,  le  jugement  qui  avait 
donné  gain  de  cause  au  sieur  Lammens.  — 
Quelque  temps  après,  le  sieur  Thibaut  Devos 
fui  déclaré  en  état  de  faillite  par  le  tribunal 
de  commerce  de  S'-Nicolas;  il  intervint  entre 
ses  créanciers  un  contrat  d'union,  et  un  syn- 
dic fut  nommé  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  de  commerce.  Postérieure- 
ment b sa  mise  en  état  de  faillite,  le  sieur 
Thibaut- Devos.  croyant  avoir  des  moyens  de 
requête  civile  contre  l'arrél  rendu  par  celle 
Cour  entre  lui  et  le  sieur  Lammens.  attaqua 
cet  arrêt  par  celte  voie.  Mais  le  sieur  Lam- 
mens prétendit  qu’il  était  sans  qualité  pour 
le  faire,  attendu  que  par  l'effet  du  dessaisis- 
sement de  l’administration  de  ses  biens  qui 
s'était  opéré  b dater  du  jour  de  sa  faillite,  il 
était  devenu  inhabile  b exercer  les  droits  et 
actions  pouvant  se  trouver  dans  la  masse, 
l'exercice  de  ces  droits  étant  dévolu  au  syn- 
dic. Il  invoqna,  b l’appui  de  celle  fin  de  non- 
recevoir  les  art.  *42,  *82,  *94,  527  et  528, 
C.comm.  — Le  sieur  Thibaut-Devos  répon- 
dit, que  l'étal  de  faillite  ne  pouvait  lui  ravir 
le  droit  d'agir  en  justice  dans  son  intérêt  per- 
sonnel; qu'il  avait  évidemment  intérêt  b faire 
réformer  l'arrêt  rendu  entre  lui  et  le  sieur 
Lammens,  puisque,  en  supposant  que  tout  le 
bénéfice  qui  pourrait  en  résulter  dfit  tourner 
an  profit  de  ses  créanciers,  il  lui  profiterait 
aussi,  en  le  libérant  d'autant  envers  eux,  et 
en  contribuant  ainsi  b affranchir  de  leur  ac- 
tion les  biens  qu'il  pourrait  acquérir  par  la 
suite. 

ARRÊT. 

LA  COUP»  ; — Attendu  qu'il  est  constant 
au  procès  que  le  demandeur  en  requête  ci- 
vile a été  déclaré  en  étal  de  faillite,  par  le  tri- 
bunal de  S'-Nicolas,  le  10  nov.  1829.  et  qu'il 
est  intervenu  un  contrat  d’union  entre  ses 
créanciers  ; 

Attendu  que  d'après  l'art.  442,  C.  comin., 
le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  à dater  du  jour  de  la 
faillite  ; 

Attendu  que,  par  l’effet  de  ce  dessaisisse- 
ment, le  failli  est  devenu  inhabile  b exercer 
les  droits  et  actions  qui  peuvent  se  trouver 
dans  sa  masse;  qu'on  ne  peut  élever  de  doute 
à cet  égard,  lorsqu'on  combine  l'art.  442  pré- 
cité avec  les  art.  482.  *94,  527  et  528  du 
même  code;  qu’il  résulte  en  effet  de  l’ensem- 
ble de  toutes  ces  dispositions,  que  les  syn- 
dics sont  seuls  chargés  de  toute  l'administra- 
tion de  la  faillite,  et  qu'ils  ont  seuls  qualité 


(')  V.  Carré,  n*  K97;  Rogron,  sur  l'art.  453, 
C.  pr.  eiv.;  Dopage,  Que*!.,  p 144. 


pour  agir  comme  pour  défendre  à toutes  ac- 
tions qui  intéressent  la  masse  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  le  failli  peut  ester 
en  justice,  lorsqu'il  s'agit  de  droits  purement 
personnels,  et  lorsque  son  action  est  dirigée 
contre  la  masse;  mais  que,  dans  l’espèce,  un 
ne  peut  considérer  comme  action  purement 
personnelle  une  demande  en  requête  civile, 
qui  a pour  objet  de  faire  rétracter  un  arrêt 
intervenu  sur  des  contestations  commer- 
ciales ; 

Attendu  qu’on  ne  peut  alléguer  avec  fon- 
dement qu'il  dépendrait  des  syndics  de  com- 
promettre les  intérêts  du  failli  et  des  créan- 
ciers; qu'il  n'est  pas  présumable,  en  effet, 
que  les  syndics  négligeraient  de  poursuivre 
une  action,  si  elle  était  fondée,  puisque, 
d'une  part,  ils  sont  responsables  de  leur  mau- 
vaise gestion,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  a 
pris  des  mesures  pour  assurer  la  bonne  ad- 
ministration de  la  faillite.  1*  en  ordonnant 
que  les  syndics  administreraient  sous  la  sur- 
veillance d'un  juge-commissaire,  art.  *82, 
C.  comin.;  2'  en  autorisant  les  créanciers  qui 
ont  à se  plaindre  des  opérations  des  syndics 
b en  référer  au  commissaire  qui  statuera,  s'il 
y a lieu,  ou  fera  son  rapport  au  tribunal 
(art.  495  du  même  code);  qu'en  tout  cas  la 
possibilité  de  quelques  inconvéuiens  ne  dé- 
truirait pas  la  disposition  de  l'art.  *42.  qui 
prononce  en  termes  formels  le  dessaisisse- 
ment du  failli  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Lauwens  en- 
tendu, déclare  le  demandeur  sans  qualité. 

Du  i*  mai  1831.  — Cour  de  Br.  — *•  Ch. 


1*  JUGEMENT.—  Rédaction.  — Qualités — 
Tribunaux  dk  commence. — 2*  Ordonnance. 
— Compétence. 

1*  La  disposition  de  l'art.  142,  C.  pr..  qui  or- 
donne que  la  rédaction  des  jugement $ toit 
faite  tur  Ici  qualités  lignifiées  entre  les  par- 
tiel. doit  elle  tire  observée  dam  la  rédaction 
des  jugements  rm dus  par  lei  tribunaux  de 
commerce  ? — Rés.  nég. 

Cet  jugements  doivent  ils  être  entièrement  ré- 
digés par  leijuget  sur  l'assignation  remise 
au  greffier  (i)?  — liés.  aff. 

2"  L'ordonnance  du  président,  rendue  contra- 
dictoirement sur  l'opposition  formée  aux 
qualités  signifiées,  est  elle  susceptible  d'op- 
position devant  le  tribunal  qui  a porté  le 
jugement  à l'occasion  duquel  les  qualités 
ont  été  rédigées  (*)?  — liés.  nég. 


(t)  V.  DaIIoi,  18,  *40,  n*  13;  Berna!,  p.  *80, 
note  6,  n*  3. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — U mu  1851. 


(54 

Le  tribunal  de  Bruges,  jugeant  commer- 
cialement, avait  rendu,  le  4 mars  1850,  un 
jugement  sur  diverses  contestations  élevées 
entre  le  sieur  Sinavc  et  le  sieur  Vanliekke, 
relativement  À des  opérations  de  commerce. 
— Le  sieur  Sinave  ayant  demandé  une  expé- 
dition de  ce  jugement,  on  lui  en  remit  une, 
ne  contenant  point  les  conclusions  des  par- 
ties ni  l'exposition  sommaire  des  points  de 
Tait  et  de  droit,  mais  seulement  le  jugement 
tel  qu'il  était  porté  sur  la  feuille  d'audience, 
avec  l'intitulé  requis  et  la  formule  exécutoire. 
Quelque  temps  après,  le  sieur  Vanliekke  lui 
lit  signifier  des  qualités,  à l’effet  de  servir, 
suivant  l'exploit  de  signification,  à la  rédac- 
tion du  jugement  rendu  entre  eux,  et  sur 
l'opposition  que  le  sieur  Sinave  déclare  faire 
à ces  qualités,  le  sieur  Vanliekke  le  fit  assi- 
gner devant  le  juge  qui  avait  présidé  lorsque 
le  jugement  avait  été  rendu,  à l'effet  d’être 
réglé  sur  celle  opposition. — Le  sieur  Sinave, 
comparaissant  sur  cette  assignation,  préten- 
dit qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  dans  l'espèce 
à signification  de  qualités,  ni  par  suite  à les 
régler,  par  le  motif  qu’il  s'agissait  d'un  juge- 
ment rendu  par  un  tribunal  de  commerce; 
que  la  disposition  de  l'art.  143,  C.  pr.,  sur  les 
qualités  à signifier,  n'était  pas  applicable 
aux  jugements  de  cette  nature  qui  doivent 
être  rédigés  en  entier  par  le  juge  sur  l'assi- 
gnation remise  au  greffier,  comme  cela  résulte 
clairement  de  l'art.  453  du  même  code,  qui 
renvoie,  pour  les  formes  i observer  dans  la 
rédaction  et  l'expédition  de  ces  jugements, 
uiix  art.  l it  et  (46,  sans  renvoyer  également 
à l’art.  143, ce  qu’il  n'aurait  point  manqué  de 
faire,  s'il  eût  voulu  que  cet  article  fût  égale- 
ment applicable; qu'il  ne  pouvait  au  surplus 
recevoir  d’application,  puisqu'il  n’y  a pas 
■l'avoués  prè6  les  tribunaux  de  commerce; 
qu’il  était  enfin  à remarquer  que  déjà  une 
expédition  du  jugement  lui  avait  été  délivrée, 
et  qu'il  ne  pouvait  certes  y avoir  deux  expé- 
ditions différentes  d'un  seul  et  même  juge- 
ment. — Le  président  du  tribunal,  sans  s’ar- 
rêter à ces  moyens,  ordonna  au  sieur  Sinave 
de  faire  scs  observations  sur  les  qualités  si- 
gnifiées, et  sur  son  refus  de  le  faire,  il  rendit, 
le  f 9 juill.  1850,  une  ordonnance  par  laquelle 
il  rejeta  l’opposition  formée.  — Le  sieur  Si- 
nave forma  opposition  à cette  ordonnance 
devant  le  tribunal  de  Bruges,  en  faisant  en 
même  temps  inhibition  et  défense  au  greffier 
de  délivrer  aucune  expédition  du  jugement 
sur  les  qualités  signifiées.  — Mais  le  20  août 
suivant,  le  tribunal  rendit  un  jugement  par 
lequel  il  se  déclara  incompétent  pour  con- 
naître de  semblable  ordonnance.—  Appel  de 
la  part  du  sieur  Sinave,  tant  de  l'ordonnance 
du  39  juillet  que  du  jugement  du  30  août. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ; • — En  ce  qui  concerne  l'appel 
de  l'ordonnance  du  29  juillet  dernier  : 

Attendu  qu'il  s'agissait  de  la  question  de 
savoir  s'il  y avait  lieu  à signifier  et  à régler 
contradictoirement  des  qualités  d'un  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  I”  instance 
de  Bruges,  jugeant  commercialement; 

Attendu  qu'aux  lermesde  l'art.  455,  C.  pr., 
il  faut,  pour  la  rédaction  et  l'expédition  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce, observer  les  formes  prescrites  dans 
les  art.  (41  et  (46,  pour  les  tribunaux  de 
("  instance  , mais  que  cet  art.  455,  ni  aucun 
autre,  ii 'indique  qu'il  faudrait  observer  les 
formes  prescrites  par  l’art.  (42,  qui  ordonne 
que  la  rédaction  des  jugements  sera  faite  sur 
les  qualités  signifiées  entre  les  parties,  et  qui 
suppose  l'existence  d'avoués  auxquels  celle 
signification  pourrait  être  faite;  que  dans  l’u- 
sage et  dans  quelque  tribunal  de  commerce 
que  ce  soit,  on  n'a  en  effet  jamais  envisagé 
l'an.  (42,  comme  susceptible  d'application 
en  matière  commerciale,  ou  dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  que  les  qualités  se  rédi- 
gent sur  la  feuille  d'audience,  et  que  la  doc- 
trine de  tous  les  auteurs  est  conforme  à ce 
système,  qui  résulte  encore  d’une  lettre  du 
Grand-juge  du  31  oct.  1 809  ; qu'au  cas  actuel 
l’appelant  était  d'autant  plus  fondé  à s’oppo- 
ser a toute  signification  de  qualités,  qu'il  était 
déjà  porteur  de  l'expédition  du  jugement,  tel 
qu’il  était  porté  sur  la  feuille  d’audience,  et 
revêtu  de  sa  forme  exécutoire;  que  rien  ne 
fait  que  cette  expédition  ne  contenait  point 
tout  ce  qui  était  prescrit  par  l’art.  (44, ainsi 
que  régulièrement  elle  eût  dû  le  contenir, 
parce  que  la  seule  conséquence  de  cet  état 
de  choses  était  que  le  jugement  eût  été  sus- 
ceptible d'être  annulé  dans  la  forme  où  il 
était  produit;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  M.  le  président,  qui  a rendu  l'ordonnance 
du  29  juillet,  dont  appel,  eût  dû,  à raison  de 
son  incompétence,  déclarer  le  sieur  Van- 
lit-kke,  ici  intimé,  non  recevable  dans  sa  pré- 
tention de  signifier  des  qualités  et  de  les 
régler  contradictoirement  avec  l'appelant. 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du 
20  août  dernier: 

Attendu  que  l'ordonnance  de  M.  le  prési- 
dent du  29  juillet  précédent,  étant  rendue 
contradictoirement  et  étant  une  ordonnance 
de  juridiction,  qu'il  s'élail  bien  ou  mal  attri- 
buée, n’était  pas  susceptible  d’opposition,  et 
que  M.  le  président,  dans  l’ordre  de  la  réfor- 
uialion  de  semblable  ordonnance,  ne  pouvait 
relever  que  d’un  juge  supérieur,  qui  étail  la 
Cour  d’appel;  qu'ainsi  c’est  avec  fondemeut 
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que  le  tribunal  de  Bruges  a refusé  d'en  con- 
naître; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Lauwens  en- 
tendu et  de  son  avis,  admet  l'appel  interjeté 
contre  l'ordonnance  du  39  juillet  dernier,  y 
faisant  droit,  unnulle  ladite  ordonnance 
comme  incoiupéteniinenl  rendue,  et,  quant 
au  jugement  du  30  août,  met  l’appellation  au 
néant. 

Du  14  mai  1831.  — Cour  de  Br.  — 4"  Ch. 


ACQUIESCEMENT.  — Nullité.  — ArrtL. 

La  partit  qui,  en  première  instance,  a conclu 
au  fond,  tout  la  simple  réseme  de  tous  set 
droits,  moyens  et  exceptions,  sans  préciser 
ni  articuler  aucun  moyen  de  nullité,  est- 
elle  recevable  à venir  proposer  en  instance 
<f appel  les  moyens  de  nullité  dont  elle  pré- 
tend que  des  jugements  interlocutoires  et  des 
enquêtes  faites  en  rerlu  de  ces  jugements 
seraient  entachés  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  pr., 
art.  175). 

Le  sieur  Soenen  réclamait  à charge  du 
sieur  Debauvois.  devant  le  tribunal  d'Ypres, 
une  somme  de  10,000  fr.  qu'il  prétendait  que 
ce  dernier  s'était  engagé  à lui  payer  par  deux 
différents  actes,  en  cas  qu'il  parvint  à lui  pro- 
curer  un  acheteur  pour  des  bois  qu'il  avait  A 
vendre,  ce  que  le  sieur  Soenen  soutenait 
avoir  fait.  — Sur  la  dénégation  du  sieur  De- 
hauvois  de  devoir  la  somme  réclamée,  le  tri- 
bunal d'Ypres,  par  un  premier  jugement  du 
15  déc.  1838,  admit  le  sieur  Soenen  A la 
preuve  des  faits  par  lui  posés,  A l'effet  d'éta- 
blir que  cette  somme  lui  était  bien  réelle- 
ment due,  et  celui-ci  fit  alors  procéder  A une 
enquête  A laquelle  l’avoué  du  sieur  Debauvois 
comparut  sous  la  réserve  générale  de  tous 
ses  droits,  moyens  et  exceptions,  sans  articu- 
ler aucun  moyen  de  nullité  déterminé.  — Le 
sieur  Soenen  demanda  ensuite  A le  faire  in- 
terroger sur  faits  et  articles,  ce  qui  lui  fût  ac- 
cordé. mais  le  sieur  Debauvois  lit  défaut  sur 
l'assignation  qui  lui  fût  donnée,  A l’effet  de 
répondre  A cet  interrogatoire,  et  s'étant  en- 
suite présenté,  un  jugement  du  19  déc.  1839 
lui  ordonna  des'expliquer catégoriquement, 
sur  la  première  sommation  qui  lui  serait 
faite,  s’il  entendait  user  de  la  faculté  que  lui 
accordait  l'art.  331,0.  pr.,  d'être  interrogé, 
en  payant  les  frais  du  premier  procès-verbal 
et  de  la  signification  sans  répétition.  — Le 
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IG  avril  1830,  le  sieur  Debauvois  fil  signifier 
des  conclusions  par  lesquelles  il  demanda  A 
ce  qn'il  plût  au  tribunal,  sous  réserve  de  tous 
ses  droits,  moyens  et  exceptions,  déclarer  le 
sieur  Soenen  non  recevable  ni  fondé  en  sa 
demande.  — L'affaire  ayant  été  plaidée  con- 
tradictoirement au  fond,  le  tribunal  rendit 
un  jugement  par  lequel  il  donna  au  S’ Soenen 
gain  de  cause. — Le  S'  Debauvois  interjeta  ap- 
pel tant  de  ce  dernier  jugement  que  de  ceux 
des  15 déc.  1838  et  19  déc.  1839. soutenant  que 
ces  deux  jugements  ainsi  que  les  enquêtes 
étaient  entachés  de  divers  vices  de  formes 
qu'il  est  inutile  d'énumérer.  — Le  sieur 
Soenen  opposa  à ces  prétendues  nullités  une 
lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu’elles  avaient 
été  couvertes  par  les  conclusions  que  l’ap- 
pelant avait  prises  ati  fond,  sans  les  invoquer 
ou  les  faire  valoir  devant  le  premier  juge.  — 
L’appelant  soutint  que  celte  lin  de  non  rece- 
voir ne  pouvait  être  accueillie,  par  le  motif 
qu’il  n'avait  conclu  au  fond,  de  même  qu'il 
n'avait  assisté  aux  enquêtes,  que  sous  la  ré- 
serve bien  formelle  de  tous  ses  droits,  moyens 
et  exceptions,  ce  qui  le  rendait  encore  habile 
A exciper  devant  le  juge  d'appel  des  moyens 
de  nullité  qu'il  avait  à faire  valoir.L'intiiné  ré- 
pliqua que  s'il  existait  réellement  des  moyens 
de  nullité,  c'était  devant  le  premier  juge  et 
lorsqu'il  s'était  agi  de  plaider  au  fond  qu'ils 
auraient  dû  être  produits,  sans  qu’on  pût  les 
réserver  pour  l'instance  d'appel:  que,  dans 
tous  les  cas,  une  réserve  aussi  vague  que 
celle  qu'avait  faite  l'appelant  ne  pouvait  avoir 
aucun  effet. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  toute  nullité 
d'actes  de  procédure  est  couverte  sijelle  n'est 
proposée  avant  la  défense  au  fond  ; 

Attendu  que  par  les  dernières  conclusions 
prises  par  l'appelant  et  signifiées  A partie  le 
16  avril  1850,  il  s’est  borné  A conclure  A ce 
qu'il  plût  au  tribunal,  sous  réserve  de  tous 
ses  droits,  moyens  et  exceptions,  déclarer 
l'intimé  non  recevable  et  subsidiairement 
non  fondé,  avec  condamnation  aux  dépens, 
sans  préciser  ni  articuler  aucun  moyen  de 
nullité  contre  les  jugements  interlocutoires 
des  15  déc.  1838,  19  déc.  1839  et  contre 
l'enquête  faite  en  exécution  du  premier  de 
ces  jugements;  que  cette  simple  réserve  con- 
çue en  termes  vagues  et  généraux  n'équivaut 
point  à une  proposition  franche  et  formelle 
exigée  par  ia  loi;  qu’il  en  résulte  que  les 
moyens  de  nullité,  qui  pourraient  résnllrr 
de  la  forme  de  la  procédure  suivie  en  pre- 
mière instance,  n'ont  point  été  soumis  A la 
décision  du  juge  à quo,  et  qui  fussent- il» 
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même  fondés,  ils  auraient  été  couverts  par 
les  plaidoiries  au  fond  ; que  par  suite  l’appe- 
lant n’est  plus  recevable  à venir  les  proposer 
en  instance  d'appel; 

farces  motifs.  M.  l’av.  gén.  Deguehteneere 
entendu  et  de  son  avis,  rejette  les  moyens 
de  nullité. 

Du  limai  1831.  — Cour  de  Br.  —4*  Ch. 


!•  APPEL. — Taux. — Évaluation  —S’  Cou- 
hune.  — Aliénations.  — Formalités.  — 
Prescription.— IIainaut. 

1*  Peut-on,  pour  déterminer  le  toux  du  pre- 
mier ou  du  dernier  reieorl,  prendre  égard 
au  retenu  de  l'objel  principal  tel  qu’il  eit 
déterminé  par  un  acte  dont  la  validité  est 
contestée  ? — Rés.  nég. 

La  redevance  emphytéotique  peut  elle  servir 
à déterminer  aux  m émet  fini  la  valeur  du 
bien,  surtout  lorsqu’il  s'est  écoulé  un  long 
temps  depuis  que  le  bien  a été  donné  en  em- 
phytéose,  et  que  dans  l'intervalle  il  a été 
amélioré  (i)  ?— Rés.  nég. 

2-  Lorsqu'une  partie  assignée  en  déguerpisse- 
ment d’un  bien  qu'elle  occupe  prétend  en 
être  devenue  propriétaire  en  rertu  d’un  acte 
qu'elle  produit,  peut-elle  opposer  la  pres- 
cription à la  demande  en  nullité  de  ce  même 
acte  formée  par  celui  contre  qui  elle  oeuf 
le  faire  valoir  1—  Rés.  nég. 

L'autorisation  spéciale  du  souverain  qui,  d'a- 
près les  lois  et  coutumes  du  Hainaut , était 
nécessaire  pour  pouvoir  aliéner  tes  immeu- 
bles appartenants  A des  communes,  a-t-elle 
pu,  depuis  l'invasion  de  ce  pays  par  les  ar- 
mées françaises  en  1 79i,  jusqu'à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  2 pratr.  an  v,  être  sup- 
pléée par  une  automation  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  dans  lequel 
les  immeubles  étaient  situés  ? — Rés.  nég. 
L'autorisation  nécessaire  à cette  fin  ne  pou- 
vait elle  être  valablement  accordée  que  par 
le  tribunal  supérieur  dans  le  ressort  duquel 
se  trouvaient  les  immeubles,  conformément 
à l’arrêté  des  représentants  du  peuple  en 
date  du  40  fruct.  an  tt  ? — Rés.  nég. 

Par  acte  du  9 déc.  1738,  une  partie  de  bien 
appartenante  à la  commune  de  Jemniapcsesl 
donnée  en  bail  emphytéotique,  au  sieur  Van- 
claire,  pour  un  terme  de  80  ans,  moyennant 
un  rendage  annuel  de  sept  livres  huit  sols, 
et  b charge  d’y  bâtir  une  maison.  — Ce  bail 
ayant  ensuite  été  cédé  par  Vanclaire  au  sieur 
llepinois,  celui-ci  présente,  le  18  vent,  an  v. 


aux  administrateurs  du  canton  de  Palarages, 
une  requête  par  laquelle  il  demande  que  ce 
bien, arec  la  maison  quiyavailélé  construite, 
lui  soit  donné  en  arrentemenl  perpétuel, à la 
charge  de  payer  annuellement  quiuze  livres 
au  lieu  de  sept  livres  liait  sols.  Cette  de- 
mande est  publiée  et  allichée  sans  qu’il  s’é- 
lève aucune  réclamation,  et  sur  l'avis  con- 
forme des  agents  municipaux  de  la  commune 
de  Jemmapes,  ainsi  que  de  l'administration 
municipale  du  canton  de  Palarages,  l'admi- 
nistration centrale  du  département  de  Jeiu- 
tnapes  accorde  l’autorisation  demandée.  En 
vertu  de  celle  autorisation,  les  agents  et  ad- 
joints de  la  commune  de  Jemmapes  décla- 
rent, par  acte  notarié  du  46  germ.  an  v,  re- 
mettre à perpétuité, au  sieur  Depinois.le  bien 
prémenlionné,  moyennant  la  redevance  of- 
ferte.— Le  lâ  avril  1841,  la  même  commune 
le  fait  assigner  devant  le  tribunal  de  Mous,  a 
l'effet  de  se  voir  condamner  à déguerpir  et  à 
cesser  toute  jouissance  du  bien  prédit,  sur  le 
fondement  que  le  bail  emphytéotique  con- 
senti au  profit  du  sieur  Vanclaire  le  9 déc. 
1738,  et  auquel  il  a succédé,  est  venu  â ces- 
ser le  9 déc.  1818,  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  avait  été  accordé.  — Le  sieur 
Depinois  répond  que  ce  n'est  plus  comme 
cessionnaire  deVanclairequ’il  occupe  te  bien 
dont  s'agit,  mais  comme  propriétaire,  en 
vertu  de  l'acte  notarié  du  46 germ.  au  v.— La 
commune  réplique  que  l'administration  cen- 
trale du  département  de  Jemmapes  n’avait 
pas  le  pouvoir  d'autoriser  l'aliénation  faite 
au  profil  du  sieur  Depinois  ; qu’ainsi  cette 
aliénation  est  nulle,  et  que  le  sieur  Depinois 
l’a  si  bien  senti  lui-même,  qu’il  n'a  jamais 
exécuté  l'acte  du  46  germ.  an  v,  mais  a con- 
tinué à jouir  en  vertu  du  bail  emphytéotique, 
ce  qui  est  formellement  dénié  par  ce  dernier, 
qui  subsidiairement  oppose  la  prescription. 
— Jugement  du  46  janv.  1849,  qui  déclare 
l’action  de  la  commune  de  Jemmapes  pres- 
crite, et  qui  par  suite  maintient  l'arrenie- 
ment.  — Appel  de  la  part  de  la  commune  ; 
mais  le  sieur  Depinois  soutient  que  cet  appel 
est  non  recevable,  l’objet  principal  du  pro- 
cès étant  d’un  revenu  bien  inférieur  à KO  li- 
vres, comme  le  prouvent  et  le  bail  emphy- 
téotique et  l’acte  d'arrentenieul.  La  com- 
mune soutient  que  ni  l'un  ni  l’autre  de  ces 
actes  ne  peuvent  servir  â détermioer  la  va- 
leur du  bien  ; qu’ainsi  la  fin  de  non-recevoir 
ne  peut  être  accueillie,  et  qu’il  en  est  de 
même  de  l’exception  de  prescription  opposée 
â la  demande  eu  nullité  de  l’acte  du  46  ger- 
minal an  v,  cette  nullité  n’étant  présentée 
que  par  voie  d’exception. — Au  fond,  elle  per 
siste  que  l’aliénation  consentie  au  profit  de 
l’intimé  est  nulle,  à défaut  d’avoir  clé  aillo- 
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risée  par  l'autoriié  compétente.  Tous  ces 
moyens  ont  été  admis  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  contre  l'appel  : 

Attendu  que,  dans  les  affaires  réelles,  les 
jupes  de  première  instance  ne  sont  autorisés 
à statuer  en  premier  et  dernier  ressort  que 
lorsque  l'objet  principal  du  procès  n'excède 
pas  50  livres  de  revenu  déterminé,  soit  en 
rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  revenu  de 
la  maison  et  héritage  dont  il  s'agit,  au  mo- 
ment où  la  commune  appelante  a intenté 
son  action,  ne  peut  être  considéré  comme 
déterminé  par  l'acte  d'arrenlement  du 26 ger- 
minal an  v,  puisque  la  validité  de  cet  arren- 
lement  est  contestée,  ni  par  l'cmphyléose  du 
9 déc.  1738,  puisque,  d'une  part,  celte  em- 
phytéose  était  expirée  depuis  plus  de  deux 
ans  lorsque  l'action  fut  intentée,  et  que, 
d'autre  part,  la  redevance  emphytéotique  de 
sept  livres  huit  sols,  stipulée  en  1738,  ne 
peut  aucunement  servir  à déterminer  la  va- 
leur du  bien  après  une  espace  de  92  ans, 
après  qu'une  maison  y a été  bâtie,  et  qu’il  a 
Hé  amélioré  pendant  un  si  grand  nombre 
d'années. 

Sur  la  prescription  : — Attendu  que,  par 
ses  conclusions  introductives  d'instance,  la 
commune  de  Jemmapes  avait  demandé , 
comme  elle  le  fait  encore  en  appel,  à ce  qoe 
l'intimé  fut  condamné  à déguerpir  du  bien 
et  de  la  maison  dont  il  s'agit  dans  la  huitaine 
de  la  signification  du  jugement  à intervenir, 
et  que  ce  ne  fût  qu'après  que  l'intimé  s'était 
prétendu  propriétaire  de  cette  maison  et  hé- 
ritage, en  vertu  de  l'acte  d'arrenlement  du 
26  germ.  an  v,  que  ladite  commune  a excipé 
de  la  nullité  de  cet  acte,  en  concluant  inci- 
demment à ce  qu'il  fût  déclaré  nul  et  inopé- 
rant contre  elle  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  la  nullité 
opposée  par  la  commune  de  Jemmapes  eût 
été  prescriptible  par  dix  ans.  conformément 
à l'art.  29  de  l'Édit  perpétuel  de  1611,  ou  par 
21  ans,  selon  l'art.  4 du  ch.  107  des  chartes 
du  Hainaut,  il  n’en  resterait  pas  moins  con- 
stant en  droit  que  celte  paescriplion  n'a  pu 
être  opposée  à la  commune  de  Jemmapes, 
qui  présente  ici  celte  nullité  par  voie  d'ex- 
ception, puisqu'il  est  de  principe  que  quœ 
lemporalia  tunl  ad  agendum  perpétua  «uni 
ad.  exeipiendum,  principe  qui  est  d’autant 
plus  applicable  à l'espèce,  qu'il  ne  conste  pas 
qu’à  une  époque  quelconque  antérieure  à 
l’expiration  du  bail  emphytéotique  du  9 déc. 
1738  l’intimé  eflt  manifesté  l'intention  de 
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se  prévaloir  de  l'acte  d'arrenlement  du  26 
germinal  an  v,  en  l’exécutant,  soit  en  s'en 
prévalant  d’une  manière  ou  d'autre  contre  la 
commune  de  Jemmapes  ; 

Attendu  que  l'action  en  déguerpissement 
intentée  par  celle  commune  n'est  née  qu'en 
1818,  après  l'expiration  de  l'empliyléose  de 
1758, et  qu’ainsi  aucune  prescription  ne  peut 
lui  être  opposée. 

Au  fond  : — Attendu  que,  d'après  les  lois 
et  coutumes  du  Hainaut.  les  biens  immeu- 
bles appartenants  a des  communes,  ne  pou- 
vaient être  aliénés  sans  autorisation  spéciale 
du  souverain  représenté  parson  grand-bailli; 

■ Attendu  que  le  seul  changement  qui  s'est 
opéré  à cet  égard  dans  le  Hainaut,  lors  de 
son  invasion  par  les  armées  françaises  en 
1794,  consiste  en  ce  qu'aux  termes  de  l'ar- 
rêté des  représentants  du  peuple  du  20  frucl. 
an  il,  l'autorisation  qui  devait  être  accordée 
par  le  grand-bailli,  au  nom  du  souverain,  a 
dû  l'étre  par  le  tribunal  supérieur  dans  le 
ressort  duquel  le  bien  était  situé  ; 

Attendu  que,  sauf  le  partage  des  biens 
communaux  autorisé  par  diverses  lois,  il  n'a 
été  apporté  en  Belgique  aucun  changement 
à la  disposition  de  cet  arrêté,  jusqu’à  ce  que, 
postérieurement  à l'acte  d’arrenlement  dont 
il  s’agit,  il  a été  statué  par  l'art.  2 de  la  loi 
du  2 prair.  an  v,  qu'à  l'avenir  les  communes 
ne  pourraient  faire  aucune  aliénation  de 
leurs  biens,  sans  une  loi  particulière  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'acte  d'arren- 
lement de  la  maison  et  héritage  dont  il  s'a- 
git, en  date  du  26  germ.  an  v,  a été  fait  sans 
autorisation  du  tribunal  supérieur  existant  à 
cette  époque,  dans  le  ressort  duquel  cette 
propriété  était  située  ; 

Attendu  que  l'autorisation  de  l'administra- 
tration  centrale  du  département  de  Jem- 
mapes. accordée  par  apostille  du  18  germ.  „ 
an  v,  a d’autant  moins  pu  suppléer  à celle 
du  tribunal  supérieur  exigée  par  la  loi.  que, 
dans  aucun  temps,  il  n'est  entré  dans  les  at- 
tributions des  administrations  centrales  d'ac- 
corder de  semblables  autorisations  ; 

Attendu  qu'à  défaut  d’autorisation  de  l'au- 
torité compétente,  l’arrentemenl  est  nul  et 
d’une  nullité  telle,  qu'elle  n'a  pu  être  ignorée 
.de  l’intimé,  lequel  ne  peut,  par  conséquent, 
se  prévaloir  de  cet  arrentemenl,  soit  pour  se 
maintenir  dans  la  possession  de  la  maison  et 
héritage  dont  il  s'agit,  soit  pour  se  soustraire 
aux  dommages-intérêts  du  chef  de  la  jouis- 
sance, postérieurement  au  9 déc.  1818,  data 
de  l'expiration  de  l’emphytéose  : 

Par  ces  motifs,  ont  M.  le  subst.  Delebec- 
que et  de  son  avis,  sur  la  fin  de  non-rece- 
voir, déclare  l’appel  recevable...;  met  le  ju- 
gement dont  appel  au  néant;  déclare  nul 
■s 
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l'acte  d'arrentemenl  du  26  gcrm.  an  v;con. 
damne  l'intimé  à déguerpir,  etc. 

Du  16  mai  1851. — Cour  de  Br. — 5*  Ch. 

SÉPARATION. 

Br.,  16  mai  1851.— V.  50  mai  1851. 

PATURAGE  ( droit  de  ). — Ilots. — Défessa- 
bilitê.  — Effet  rétroactif.  — Tailles. — 
CONTRIBUTION  FONCIERE. 

Le  droit  de  pâturage  dans  les  boit,  qui  pou- 
vait, d'après  le  titre  constitutif,  être  exercé  ‘ 
lorsque  le  boit  acaif  atteint  l'âge  désigné, ne 
peut-il  lélre  aujourd'hui  qu'après  déclara- 
tion préalable  de  défensabilitéf — Iles.  art. 
(Décret  du  17  niv.  an  un,  avis  du  conseil 
d'Élal  du  <6  frini.  an  xiv). 

Le  décret  du  17  Rio.  un  mi,  qui  ne  permet  le 
pâturage  dans  les  bois  qu  après  déclaration 
préalable  de  défensabilité,  peut-il  être  ap- 
pliqué, sans  effet  rétroactif,  d un  droit  de 
pâturage  établi  par  un  litre  antérieur,  qui 
n'en  subordonnait  l'exercice  qu'A  l’âge  du 
boiaJ^Rés.  art.  (Ibid.  C.  civ.,  2). 

Les  communes  nu  particuliers  qui  exerçaient 
un  droit  de  pâturage  dans  les  bois,  à charge 
de  payer  les  anciennes  contributions  con- 
nues sous  le  nom  de  tailles,  ne  sont  ils  sou- 
mis au  payement  des  nouvelles  contribu- 
tions qu'en  proportion  de  la  valeur  du  droit 
de  pâturage  (i)  7 — Kés.  art. 

En  vendânl  au*  auteurs  du  comte  Desma  • 
net  De  Biesme,  par  acte  de  <665,  un  bois  dit 
le  fonds  de  Laidsery,  la  commune  de  Fosse» 
s’était  réservé  le  droit  de  pâturage  à exercer 
lorsque  le  bois  était  âgé  de  5 ans,  mais  h 
charge  par  elle  de  payer  la  taille,  à compter 
de  celte  époque.— Le  21  mai  1828,  le  garde 
du  comie  Desmauet  dressa, contre  le  nommé 
Camus,  habitant  de  la  commune  de  Fosses, 
un  procès-verbal  constatant  qu'il  avait  été 
trouvé  faisant  paître  ses  chevaux  dans  le  bois 
de  Laidsery,  et  par  suite  de  ce  procès-verbal 
Camus  fut  cité  en  police  correctionnelle.  — 
La  commune  de  Fosses  intervint,  sur  le  fon- 
deineùi  que  ses  habitants  avaient  un  droit 
de  pâturage  sur  ce  bois,  et  les  parties  furent 
renvoyées  à fins  civiles.  — Par  suite  de  ce 
renvoi,  le  comte  Desinanet  fil  citer  la  com- 
mune de  Fosses  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Namur,  pour  y voir  dire, 
que  les  habitants  de  Fosses  ne  pouvaient 


(i)  V.  Br.,  Cais.,  1 juin  IN34. 


exercer  le  droit  de  pâturage  réservé  par  l'acte 
de  <665  qu'autant  que  le  bois  de  Laidsery 
aurait  été  préalablement  déclaré  défensable, 
et  seulement  à charge  de  payer  toute  la  con- 
tribution foncière  de  ce  bois,- ou  au  moins, 
subsidiairement,  une  partie  de  cette  contri- 
bution. A l'appui  de  sa  conclusion  principale, 
le  comte  Dcsmanot  invoqua  le  décret  du  17 
nivôse  an  un,  et  l'avis  du  conseil  d'Élal  du 
16  frim.  an  xiv.—  La  commune  de  Fosses  ré- 
pondit que,  d’après  le  titre  constitutif  du 
droit  de  pâturage,  l’exercice  de  ce  droit  n'é- 
tait subordonné  qu'à  l’âge  du  bois  ; que  le 
décret  du  17  nivôse  an  xnt,  porté  spéciale- 
ment sur  l'appel  d’un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne,  ne  pouvait  être  in- 
voqué comme  règle  générale;  qu'envisagé 
comme  règle  générale  il  serait  inconstitu- 
tionnel , et  qu’en  tout  cas  il  ne  pourrait  être 
appliqué  dans  l’espèce  sans  effet  rétroactif, 
puisque  la  commune  de  Fosses  se  trouverait 
soumise  à une  condition  que  ne  lui  imposait 
pas  son  titre;  qu'enfin  le  lit.  19  de  i'ordoon. 
de  1669,  que  rappelait  ce  décret,  et  qui  eii- 
geail  une  déclaration  de  défensabilité  préa- 
lable à l'exercice  du  droit  de  pâturage  clin 
connue  dans  ce  pays,  n’y  avait  jamais  été  lé- 
galement promulgué.  — Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Namur  décida  que  la  com- 
mune de  Fosses  ne  pouvait  exercer  le  droit 
de  pâturage  dans  le  bois  île  Laidsery  qu'alors 
qu'il  était  déclaré  défensable,  et  déclara  le 
comte  Desinanet  non  fondé  dans  ses  autres 
conclusions. — Sur  les  appels  principal  delà 
commune  de  Fosses  et  incident  du  comte 
Desinanet  est  intervenu  l’arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — I * Il  s'agit  de  décider  si 
la  commune  de  Fosses  doit  obtenir  une  dé- 
claration de  défensabilité  avant  de  pouvoir 
faire  usage  du  droit  de  pâturage  dans  le  bois 
de  Laidsery?  2°  ladite  commune  doit-elle 
supporter  une  partie  de  la  contribution  fon- 
cière ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  les 
droits  de  pâturage  ne  peuvent  être  exercés 
dans  les  bois  du  domaine,  et  même  dans 
ceux  de»  particuliers,  que  dans  les  parties 
qui  ont  été  déclarées  défensable»;  que  cela 
résulte  des  dispositions  du  décret  du  17  ni- 
vôse an  xin  ; que  ce  décret,  qui  a force  de 
loi,  parce  qu’il  n'a  pas  été  attaqué  dans  le 
temps  comme  inconstitutionnel,  ne  rélroigit 
pas,  et  ne  déroge  nullement  aux  titres  de  U 
commune  de  Fosses,  parce  qu'en  assujélis- 
sanl  ladite  commune  à la  formalité  de  la  dé 
claralion  préalable  de  défensabilité,  que  Ics- 
dits  titres  n’excluent  pas  nécessairement,  ce 
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décret  ne  fait  que  régler  l'exercice  du  droit 
qui  en  régulle  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  U 
stipulation  relative  aux  impositions  publi- 
ques ne  peut  se  rapporter,  malgré  la  géné- 
ralité de  scs  termes,  à la  contribution  fon- 
cière actuelle  , parce  qu'à  l'époque  des  con- 
ventions elle  n’a  pas  été  ni  pu  être  prévue  par 
les  parties  contractantes;  que  néanmoins  les 
tailles  anciennes  étant  remplacées  en  partie 
par  la  contribution  foncière,  et  la  commune 
de  Fosses  s'étant  obligée  d'acquitter  ces  tail- 
les à la  décharge  de  l'acquéreur,  elle  doit 
supporter  une  quotité  de  ladite  contribution 
foncière  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels 
principal  et  incident,  met  les  appellations  à 
néant  ; ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  du  droit  de  pâ- 
turage ; met  le  jugement  dont  est  appel  à 
néant,  en  ce  qui  concerne  la  demande  rela- 
tive à la  contribution  foncière  ; entendant, 
quant  à ce,  condamne  la  commune  de  Fosses 
à payer  une  partie  de  ladite  contribution 
proportionnée  à la  valeur  du  droit  de  pâturage 
dont  elle  jouira,  et  à convenir  entre  les  par- 
ties ou  à déterminer  par  experts;  déclare 
l'intimé  non  fondé  à réclamer,  en  tout  ou  en 
partie,  ce  qu'il  allègue  avoir  payé  sur  ladite 
contribution,  etc. 

Du  19  mai  1831. — Cour  de  Liège. — l"Ch. 

MESSAGERIE. 

Br.,  22  mai  1831.  — V.  2 mai  1851. 

MESSAGERIE. 

Br.,  23  mai  1831.—  V.2  mai  1831. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE. 

Br.,  23  mai  1831.  — V.  50  mai  1831. 

_ 

CONVENTION.  — Marché.  — Verte.  — At- 

TERMOIEUEKT.  — RÉSOLUTION. 

La  demande  d'altermoiement,  formée  par  l'a- 
cheteur et  suivie  d'un  concordat,  autorise- 
t elle  le  vendeur  à refuser  d'exécuter  le  mar- 
ché qu'il  avait  conclu  avec  lui  ? — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  1613.) 

Par  un  marché  passé  le  26  mars  1850,  les 
sieurs  Kraemer  s’étaieut  obligés  à livrer  au  ; 
*ieur  Lculz-Dctiennc,  au  prix  convenu,  I 

0 90, 000  kilog.  de  fonte:  la  livraison  devait  se 


faire  par  parties,  à diverses  époques  cl  à 
Malmedy.  — Le  4 mai  suivant,  une  partie  de 
fonte  arriva  au  sieur  Huster-Daw,  commis- 
sionnaire à Malmedy,  et  fut  réexpédiée  par 
lui,  pour  compte  de  Leutz-Detienne,  au  sieur 
Ilansez,  à Cbenée. — Dans  le  courant  du  même 
mois,  Leutz-Detienne  se  trouva  obligé  de 
demander  un  attermoiemenl  à ses  créanciers; 
il  les  en  instruisit  par  une  circulaire,  et  dans 
celles  adressées  aux  sieurs  Kraemer  elllus- 
ter-Daw,  il  leur  dit  qu'il  comptait  sur  la  suite 
du  marché  des  300,000 kilog.  de  fonte. — Sur 
cet  avis  Huster-Daw  fit  arrêter,  entre  les 
mains  de  Ilansez,  à Chenée,  les  fontes  déjà 
arrivées.  — Le  27  du  même  mois  de  mai 
intervint,  entre  Leutz-Detienne  et  ses  créan- 
ciers, un  arrangement  auquel  prirent  part 
les  sieurs  Kraemer,  et  par  lequel  il  fut  arrêté 
que  les  usines  de  Leutz-Detienne  seraient 
activées  sous  la  direction  de  commissaires 
tant  par  les  approvisionnements  actuels  que 
par  ceux  qu'on  pourrait  (aire.  — Les  frères 
Kraemer  ayant  refusé  de  laisser  suivre  les 
fontes  déjà  arrivées  à Chenée  eide  continuer 
la  livraison,  Leutz-Detienne  et  ses  commis- 
saires demandèrent  en  justice  que  les  sieurs 
Kraemer  fussent  condamnés  à effectuer,  tant 
pour  les  termes  échus  que  pour  ceux  à échoir, 
la  livraison  des  fontes  dont  s'agit;  à ce  que 
celles  déjà  arrivées  à Chenée  leur  fussent 
délivrées,  et  ce,  sous  la  garantie  de  l'union 
des  créanciers  et  l’offre  de  payer  les  factures 
à leur  échéance  respective;  et  pour  le  cas 
d'inexécution  les  demandeurs  conclurent  à 

13.000  flor.  de  dommages»iuléréts.  — Les 
sieurs  Kraemer  prétendirent  que,  par  l'es- 
pèce de  faillite  de  Leutz-Detienne,  ils  n'é- 
taient plus  tenus  d'exécuter  le  marché  du  26 
mars  1850,  et  que,  par  suite,  ils  avaient  dis- 
posé de  leurs  fontes  d'une  autre  manière.  — 
Dar  jugement  du  10  mars  1831,  le  tribunal 
de  commerce  de  Liège  condamna  les  défen- 
deurs à effectuer,  tant  pour  les  termes  échus 
que  pour  ceux  à échoir,  la  délivrance  des 

500.000  kilog.  de  fonte,  au  prix  convenu,  à 
la  charge  par  les  demandeurs  de  donner 
préalablement  aux  défendeurs  bonne  et  va- 
lable caution  pour  assurer  le  payemeqt  du 
prix  intégral,  si  mieux  ils  n’aimaient  payer 
comptant  au  moment  de  la  livraison;  réserva 
de  statuer,  en  cas  d'inexécution  de  son  juge- 
ment, sur  les  dommages-intérêts  demandés, 
réserva  aux  défendeurs  tous  leurs  droits  pour 
les  dommages  intérêts  qu'ils  pouvaient  avoir 
essuyés  pour  n'avoir  pas  été  mis  a même 
d'exécuter  le  contrat  avec  sécurité  dans  les 

délais  convenus — Les  sieurs  Kraemer 

interjetèrent  appel  de  ce  jugement  et  préten- 
dirent, comme  en  première  instance,  que  la 
demande  d'altermoiement  faite  par  Leulz  à 
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nés  créanciers  les  avait  dispensés  d'exécuter 
un  contrat  antérieurement  passé. 

ARRÊT. 

LA  COUB  ; — Attendu  que  ni  la  circulaire 
du  9 mai  1830.  par  laquelle  Leutz-Detienne, 
en  exposant  l’étal  de  ses  affaires  commer- 
ciales à ses  créanciers,  leur  demanda  de  lui 
accorder  un  aitermoiement,  ni  l'acie  d’alter- 
moiemenl  souscrit  parceux-ci  le  27  du  même 
mois,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  de  résoudre 
de  plein  droit  le  contrat  du  26  mars  précé- 
dent, Leutz-Detienne  n'ayant  pas  même  été 
déclaré  en  étal  de  faillite  et  figurant  en  nom 
à la  présente  cause,  assisté  seulement  d’une 
commission  nommée  par  ses  créanciers; 

Attendu  qu'on  ne  peut  induire  delà  lettre 
écrite  le  12  mai  1830,  par  Huster-Daw  à 
Leutz-Detienne,  eldu  silence queparall  avoir 
gardé  ce  dernier.que  la  résolution  du  contrat 
aurait  été  demandée  et  consentie,  puisque 
Leutz-Detienne,  après  avoir  invité  ses  créan- 
ciers à se  réunir  pour  délibérer  sur  son  pro- 
jet d’atlermoiemeut,  ne  pouvait  guère,  sans 
leur  participation,  réclamer  l'exécution  du 
marché  qu'il  avait  conclu;  qu'au  surplus  les 
appelants,  en  souscrivant,  le  27  mai,  le  con- 
trat d'allermoiemenl,  n'y  ont  fait  insérer  au- 
cune réserve  relative  au  contrat  du  16  mars; 

Attendu  que  c'est  avec  justice  que  les  pre- 
miers juges,  faisant  l'application  de  l'article 
ICI  3, G.  civ.,  ont  ordonné  à la  partie  intimée, 
vu  l'état  des  affaires  de  Leutz-Detienne,  de 
donner  caution  bonne  et  valable  pour  assu- 
rer le  payement  intégral  du  prix  des  fers  à 
livrer  aux  échéances  fixées  par  le  contrat, 
si  mieux  elle  n'aimait  payer  comptant  au 
moment  des  livraisons;  que  d'ailleurs  ce  chef 
du  jugement  est  favorable  aux  appelants  et 
u'a  pas  été  attaqué  par  les  intimés; 

l'ar  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  26  mai  1831. — Cour  de  Liège. — 1"  Ch. 
!•  PERCEPTEURS  DE  CONTRIBUTiONS. 

— « DÉBET.  — CONTRAINTE.  — OPPOSITION. 

— Compétence.  — 2‘  Acquiescement. 
Juridiction.  — Ordre  public.  — Cirant. 
— Intervention.  — Litispendance. 

1°  Le»  tribunaux  tonl-il»  incompétent»  pour 
connaître  de  l'oppotilion  à une  contrainte 
décernée  contre  un  percepteur  de  contribu- 
tion» ou  le»  héritier»,  pour  le  montant  d'un 
débet  fixé  par  arrêté  de»  Étal»  - Député» 
d'une  province  1 — Rés.  aff.  (Loi  fondant., 
art.  165). 

2'  L'acquieteemenl  au  jugement  par  lequel  uij 


tribunal  te  serait  déclaré  incompétent  pour 

connaître  d'une  telle  opposition,  rend-il 

non  recevable  à appeler  de  ce  jugement  l— 

Rés.  nég.  (Arg.,  C.  civ.,  1351). 

Uii  arrêté  des  Etals-Députés  de  la  province 
de  Liège  avait  constitué  le  sieur  Poussart, 
percepteur  des  contributions  de  diverses 
communes,  en  débet  d’une  somme  de  6,5936. 
46  cents.  — A défaut  de  payement  de  celte 
somme,  une  contrainte  fut  décernée  contre 
les  héritiers  du  sieur  Poussart,  qui  y formè- 
rent opposition  et  assignèrent  les  communes 
devant  le  tribunal  civil  de  Liège,  pour  voir 
statuer  sur  cette  opposition.  — Eu  même 
temps  ils  assignèrent  le  notaire  Delrée  eu 
garantie.  — Les  communes  soutinrent  que 
les  tribunaux  étaient  incompétents  et  deman- 
dèrent leur  renvoi  devant  l'autorité  adminis- 
trative. 

Par  jugement  du  3 avril  1829,  le  tribunal 
de  Liège  se  déclara  incompétent  et  prononça 
le  renvoi,  sans  rieu  statuer  à l'égard  de  la  de- 
mande en  garantie  contre  le  sieur  Delrée.— 
Le  29  mai  suivant,  les  héritiers  Poussart  fi- 
rent signifier  aux  communes  un  mémoire  par 
lequel  ils  déclaraient  se  soumettre  au  reoroi 
prononcé,  et  qu'en  conséquence  ils  présen- 
taient leurs  moyens  d’opposition  à la  dépu- 
tation des  États. — Cependant,  peu  de  temps 
après,  les  héritiers  Poussart  interjetèrentap- 
pel  du  jugement  qui  les  renvoyait  devant 
l'autorité  administrative,  et  pré  tendirent  que, 
d’après  l'art.  165  de  la  constitution,  les  tribu- 
naux seuls  étaient  compétents  pour  statuer 
sur  le  fondementou  non-fondement  de  la  pré- 
tention élevée  à leur  charge. — Le  notaire  Del- 
rée présenta  une  requête  tendante  1 être  reçu 
intervenant.  — Les  commuues  intimées  sou- 
tinrent d’abord,  contre  les  héritiers  Poussart, 
qu’ils  n’étaient  plus  recevables  à appeler  du 
jugement  qui  renvoyait  les  parties  devant 
l'autorité  administrative,  puisqu'ils  y avaient 
formellement  acquiescé  par  leur  mémoire 
signifié  le  29  mai,  et  subsidiairement  qoe 
l'appel  n’était  pas  fondé,  parce  qu’en  effet 
l’autorité  administrative  était  seule  compé- 
tente. — Quant  à l'intervention  du  notaire 
Delrée,  les  communes  prétendirent  qu'elle 
n'était  pas  recevable,  parce  qu'il  était  resté 
en  instance  avec  les  héritiers  Poussart, sur  la 
demande  en  garantie  de  ceux-ci,  devant  le 
premier  juge. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — 1”  L'appel  est-il  recevable! 
2*  El  en  cas  d'affirmative  l’autorité  adminis- 
trative est-elle  compétente?  3"  L’intervention 
du  notaire  Delrée  peut-elle  être  recevable? 
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Attendu  que  la  compétence  des  tribunaux 
l iant  d'ordre  public,  lorsque,  comme  dans 
l’espèce,  il  s'agit  d'incompétence  absolue  ou 
à raison  de  la  matière,  l'acquiescement  des 
parties  ne  peut  y porter  atteinte. 

Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  qu’il 
s'agit  de  liquider  la  comptabilité  d’un  receveur 
de  deniers  communaux  entre  ses  héritiers  et 
lesauloriléscommunales;qu'uneconleslation 
de  cette  nature  n'est  pas  du  ressort  des  tri- 
bunaux, mais  appartient  exclusivement  à 
l'autorité  administrative,  qui  seule  peut  lé- 
galement connaître  de  la  légalité  des  recou- 
vrements et  de  l'emploi  des  deniers  perçus. 

Sur  la  troisième  question:  — Attendu  que 
la  demande  en  garantie,  dirigée  contre  le 
demandeur  en  intervention,  est  encore  pen- 
dante devant  le  premier  juge  qui  en  est  resté 
saisi;  que  dès  lors  la  demande  en  intervention 
formée  en  instance  d'appel  est  non  recevable; 

Reçoit,  pour  autant  que  de  besoin,  la  par- 
tie appelante  opposante  à l'arrêt  par  défaut 
du  29  janv.  1831;  statuant  sur  ses  moyens 
d'opposition,  déclare  l'appel  recevable;  au 
fond  met  l’appellation  au  néant;  ordonne  que 
le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  condamne  la  partie  ap- 
pelante aux  dépens  postérieurs,  et  statuant 
sur  la  demande  d'intervention  de  Delrée, 
père,  ledéclare  nou  recevable  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Du  26 mai  1851. — Cour  de  Liège. — 1"  Ch. 


VENTE.  — Titre  légal.  — Dénégation.  — 
Production.  — Admission  a preuve.  — 
Prématurité. 

Crlui  qui  prétend  que  telle  vente  déterminée  a 
été  faite  entre  lui  et  une  autre  personne, 
peut-il  être  admis  i la  preuve  de  l'existence 
de  celte  vente,  sans  devoir  produire  un  litre 
légal,  qui  constate,  sauf  à l’adversaire  à 
contester,  soit  la  légalité  de  la  vente,  si  elle 
vient  ensuite  à être  prouvée,  soit  la  légalité 
du  titre  qu'on  pourrait  produire  en  fermes 
de  preuve  de  son  existence  ? — Rés.  aff. 

Par  exploit  du  31  déc.  1830,  le  sieur  Neu- 
stadt  fait  assigner  le  sieur  Uewolff  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  en  paye- 
ment d'une  somme  de  8,346  flor.,  parmi  l'of- 
fre qu’il  lui  fait  de  lui  délivrer  1300  liv.  ster- 
ling, obligations  grecques-bleues,  qu'il  pré- 
tend lui  avoir  vendues  au  prix  de  48  et  demi 
pour  •/.,  le  3 mai  1830,  avec  bonification  des 
intérêts  depuis  le  1*'  janv.  1830  jusqu'au 
jour  de  la  livraison,  qui  aurait  pu  être  de- 
mandée tous  les  jours,  au  choix  du  sieur  De- 
wolff,  jusqu'au  30  décembre  de  la  même  an  - 


née.  — • Celui-ci,  comparaissant  sur  cette 
assignation,  dénie  bien  formellement  l'exis- 
tence d'un  litre  légal  quelconque  b sa  charge, 
d'où  résulterait  la  preuve  qu'une  telle  vente 
aurait  été  faite;  sur  quoi  le  sieur  Neustadt 
demanda  b être  admis  b prouver  que  la  vente 
par  lui  vantée  avait  réellement  eu  lieu,  et  un 
jugement  du  20  janv.  183t  lui  ordonna  de 
subminislrer  celte  preuve.  — Le  sieur  De- 
wolll  interjeta  appel  de  ce  même  jugement.du 
chef  de  prématurité. — Pour  qu'il  pût  y avoir 
lieu,  dit-il,  b admettre  le  sieur  Neustadt  b 
preuve,  il  aurait  fallu  avant  tout  qu'il  eût  été 
statué  sur  le  mérite  et  la  légalité  du  prétendu 
contrat  dont  il  réclamait  l'exécution  b la 
charge  de  lui,  appelant,  puisqu'il  avait  for- 
mellement contesté  cette  légalité,  et  qu'il 
suffirait  en  effet  que  ce  contrat  fût  produit, 
pour  que  son  illégalité  fût  démontrée;  qu'il 
serait  donc  frustratoire  de  tenter  la  preuve 
de  l'existence  d'une  chose  qui,  fut-elle  prou- 
vée, ne  pourrait  de  sa  nature  produire  au- 
cun effet,  et  que  c'était  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  : frustra  probalur  quod  probatum 
no»  relevai;  qu'enfin  c'était  en  vain  que  le 
sieur  Neustadt  cherchait  b se  soustraire  à 
l'obligation  de  commencer  par  exhiber  le 
prétendu  titre  sur  lequel  il  fondait  sa  de- 
mande, et  dont  il  n'oserait  disconvenir  d’être 
possesseur.  — Le  sieur  Neustadt  répond  que 
la  vente  est  parfaite  et  par  suite  obligatoire 
pour  ceux  entre  qui  elle  est  contractée,  dès 
que  l'on  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix, 
sans  qu'il  faille  b cet  effet  qu'il  en  ail  été 
dressé  un  acte  ; que  c'est  donc  avec  raison 
que  le  premier  juge  l'a  admis  b la  preuve 
prémentionnée,  libre  b l'appelant  de  contes- 
ter la  légalité  de  la  vente,  si  elle  vient  b être 
prouvée,  ou  la  légalité  du  litre,  si  l’on  en  pro- 
duit un  b l'effet  de  subminislrer  celte  preuve, 
ce  que  le  premier  juge  l'a  laissé  entier  de 
faire,  s'il  le  juge  b propos,  de  sorte  qu’il  est 
impossible  de  comprendre  comment  il  aurait 
pu  lui  infliger  grief. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  étayer 
ses  conclusions  introductives  d'instance,  l'in- 
timé a posé  en  fait  et  demandé  b prouver 
que  le  3 mai  1850  il  a vendu  b l'appelant 
1 300  liv.sterling.obligalions  grecques-bleues, 
au  prix  de  48  cl  demi  pour  •/•>  avec  bonifi- 
cation des  intérêts  depuis  le  1*’  janv.  1830 
jusqu'au  jour  de  la  livraison  ; 

Attendu  que  la  vente  est  un  contrat  con- 
sensuel, qui  se  forme  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  ; 

Attendu  qu'en  déniant  l'existence  d'un  ti- 
tre légal,  et  concluant  1 ce  que  le  demandeur 
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fût  déclaré  non  recevable  et  subsidiairement 
non  fondé,  i'appeianl  a mis  l'intimé  dans  l'o- 
bligation de  prouver  la  convention  qui  ser- 
vait de  bise  à sa  demande,  mais  non  de  pro- 
duire un  acte  pour  la  constater  ; 

Attendu  qu’en  ordonnant  la  preuve  de  la 
vente,  le  premier  juge  n’a  fait  que  se  confor- 
mer aux  principes  el  aux  lois  de  la  matière, 
et  il  a fait  si  peu  de  tort  à l’appelant  que  ce- 
lui-ci pourra  toujours  contester,  soit  la  léga- 
lité de  la  vente,  si  plus  lard  elle  est  prouvée 
ou  avouée,  soit  la  légalité  du  litre  que  l'on 
produira  pour  la  prouver,  si  ultérieurement 
il  en  est  produit  un  ; 

Par,  ces  motifs,  déclare  l'appelant  sans 
griefs;  èn  conséquence  met  l'appellation  au 
néant  avec  amende  el  dépens. 

Du  48  mai  1851.  — Cour  de  Br.  — 4"  Ch. 


I^DROITS  CIVILS.  — Pats.  — Réunion.  — 
Bklck  (qualité  dé). — 4*  Témoins  instru- 
mentaibes. — Capacité  putative.  — Erbeub 

COMMUNE. 

1*  Su  ut  l'empire  de  la  loi  fondamentale  du  ri- 
devant  royaume  dei  Payi-Bae,  tel  person- 
ne» née»  en  paye  étranger!  pouvaienl-eltee 
acquérir  la  qualité  de  citoyen  belge  autre- 
ment que  par  des  lettre!  d'indigénat  et  de 
naturalisation  ou  par  une  fiction  de  la  loi, 
et  le  pouvoir  d’accorder  de  telle!  lettre! 
n'appartenait-il  qu’au  seul  chef  de  l'État  ? 
Rés.  nég. 

Le!  lettre!  de  naturalisation  ne  peuvent-elles 
conférer  la  qualité  de  citoyen  Belge  à celui 
d qui  elle!  son I accordée!  que  du  jour  seu- 
lement de  leur  obtention  1 — Rés.  nég. 

Eit-ce  la  naissance  et  non  le  domicile  qui  fait 
qu'un  individu  appartient  i telle  nation plu- 
tôt  qu'à  telle  autre  (t)  ? — Rés.  alT. 

Ai  nsi  l'individu  né  dans  une  commune  qui, 
lors  de  la  naissance,  faisait  partie  du  ter- 
ritoire français,  el  qui  n'en  a jamais  été 
détachée  depuis  cette  époque,  n'a-t-il  point 
acquis  la  qualité  de  belge  par  la  réunion  A 
la  Belgique  d'une  autre  commune,  comme 
faisant  également  partie  du  territoire  fran- 
çais, dans  laquelle  il  avait  établi  son  domi- 
cile avant  celte  réunion,  quelque  long  que 


(l)  V.  Pasic.  b.,  1847,  p.  285. 

(«)  V.  mr  des  questions  analogues  tir,,  Cass.,  3 
janv.  1822,  el  la  noie,  el  Br.,  12  juill.  1823,  23  fé- 
vrier 1843  (Pasic.,  1843,  p.  188). 

(s)  V.  Paris.  Cass.,  17  juill.  1826;  Coin-Deliste, 
sur  Part.  17,  C.  civ-,  n*  17  ; Demolombc,  t.  1,f, 
n0*  132  et  suiv. 

(a)  V.  Dalloz,  10,  480,  12,  143,  n"  1 el  2 et  135, 
n"  3 et  ! I. 


fut,  d’ailleurs,  le  temps  qui  s'était  écoule 
depuis  qu'il  y avait  établi  son  domicile  (t)  ? 
— liés.  nég. 

Le  seul  fait  qu’un  étranger  se  serait  établi  en 
Belgique  sans  eepril  de  retour,  ne  peut-il 
suffire  pour  lui  faire  acquérir  la  qualité  de 
Belge  (s)  ? — Rés.  nég. 

Le  Français  étant  venu  habiter  une  commune 
autre  que  celle  où  il  est  né,  mais  qui  fai- 
sait alors  partie  de  la  France,  peut  il  être 
établi  sans  esprit  de  retour,  par  le  seul  fait 
qu’il  aurait  continué  à l’abiler  depuis 
qu’elle  aurait  été  détachée  du  territoire  fran- 
çais el  réuni  d ta  Belgique  (t)  2— Rés.  nég. 
L'abeence  d'esprit  de  retour  ne  peut-il  résulter 
du  simple  fait  d'avoir  établi  une  auberge  en 
pays  étranger  1 — Rés  nég. 

4”  La  capacité  putative  d'un  témoin  inslni 
i nentaire  suffit  elle  pour  valider  l'acle  au- 
quel il  est  intervenu,  longue  l'erreur  com- 
mune gui  lui  attribue  celte  capacité  a pour 
base  une  possession  d'étal  constante,  qui 
suppose  ta  qualité  dont  résulterait  la  capa- 
cité réelle  (s)  ? — Kés.  aff. 

Le  sieur  Augustin  D...  et  la  D"‘C...,se  pro- 
posant de  contracter  mariage,  font  le  3 fé- 
vrier 1849,  devant  le  notaire  Cuissarl,  à lien- 
lies,  un  contrat  de  mariage,  par  lequel  il  est 
stipulé,  art.  5,  que  le  survivant  des  épout 
aura  la  propriété  pleine  et  entière  de  tous 
les  biens  que  délaissera  le  prémouranl.  — 
Le  mariage  est  célébré  le  lendemain,  elle  à 
juin  de  la  même  année  l’épouse  D....  décéda, 
laissant  pour  héritiers  légaux  une  sœur  ger- 
maine elles  enfants  d'une  au  Ire  sœur.— Ceux 
ci  font  assigner  le  sieur  D....  devant  le  tribu- 
nal de  Cliarleroy,  à l'effet  de  leur  laisser  sui- 
vre, en  leur  qualité  précitée,  les  immeubles 
qui  étaient  propres  à la  défunte,  et  de  procé- 
der avec  eux  au  partage  cl  à la  liquidation 
des  biens  de  la  communauté  ayant  existé  en 
ire  elle  el  lui.  — Le  sieur  Ü...  leur  oppose 
son  contrat  de  mariage,  mais  ils  soutiennent 
que  cet  acte  est  radicalement  nul,  alieudu 
que  le  sieur  Biard,  qui  y figure  comme  té- 
moin, est  né  Français,  el  n'a  jamais  été  na- 
turalisé en  Belgique;  d'où  il  suit  qu'il  ne  réu- 
nit pas  les  qualités  voulues  par  la  loi  du  45 
veut,  an  xi,  pour  être  témoin  dans  un  acte 


(s)  V.  Br.,  26  déc.  1831,  l3ioù!  1*38;  Br , Cass 
t»  ocl.  1835  et  la  noie;  Daliox,  tü,  483.  — V.  ans» 
sur  cette  question  le»  diverses  autorités  citées  à l’ar- 
rêt  do  3 janv.  1822  et  Br.,  12  juill.  1823  ,ei  deux  ar- 
rêts do  la  Cour  de  cas»,  de  France  des  28  fée.  fl  1*8 
janv.  1 830,  qui  ont  décidé  la  qocsiion  dans  le  méœf 
sens;  deux  arrêts,  l’un  de  la  Cour  de  Turin,  du  !" 
i avril  1806,  l’autre  de  la  Cour  de  Colmar,  du  13  frv 
1818,  ont  jugé  la  question  en  sens  contmre. 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  - 30  »m  1831. 


1(3 


notarié.— Le  sieur  D...  répond  que  par  suite 
des  traités  de  paix,  et  notamment  de  celui  du 
20  nov.  1813,  le  sieur  liiard.  quoique  né  Fran- 
çais, a acquis  la  qualité  de  Bulge;  subsidiai- 
rement, il  pose  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  le  même  Biard  est  en  possession  paisible 
et  publique  de  l'étal  de  citoyen  Belge,  qu'il 
est  généralement  regardé  comme  tel,  ce  qui 
doit  suffire  pour  rendre  valable  l'acte  auquel 
il  est  intervenu  comme  témoin,  d'après  la 
maxime,  irror  communia  faciljut.  — Le  tri- 
bunal de  Lharleroy.  par  jugement  du  23  dé- 
cembre 1830,  déclare  que  le  sieur  Biard  n’a 
point  acquis  la  qualité  de  Belge,  mais  admet 
le  sieur  IL...  à la  preuve  par  lui  offerte  de  sa 
qualité  putative.  — Les  héritiers  de  l'épouse 
lt... appelèrent  de  ce  jugement,  en  tant  qu'il  a 
arcueilli  cette  preuve,  sur  le  fondement  que 
fol-il  prouvé  que  le  sieur  Biard  était,  le  3 fé- 
vrier 1829,  en  possession  paisible  et  publi- 
que de  l'étal  de  citoyen  belge,  le  contrat  au- 
quel il  est  intervenu  comme  témoin  n’en  de- 
vrait pas  moins  être  déclaré  nul.  — En  effet, 
disent-ils,  l'art.  1594,  C.  civ..  veut  que  les 
conventions  matririionialcs  soient  rédigées 
par  acte  devant  notaire,  et  l’art.  9 de  la  loi 
du  23  vent,  an  xi  exige  la  qualité  de  citoyen 
belge  dans  le  chef  des  témoins  appelés  à as- 
sister le  notaire  dans  les  actes  qu'il  reçoit. 
Or  celle  qualité  de  citoyen  hclge,  requise 
par  l'article,  est  bien  certainement  la  qualité 
réelle,  au  défaut  de  laquelle  il  ne  peut  être 
suppléé  par  une  qualité  putative,  puisque 
rien  dans  l'article  ne  permet  même  de  suppo- 
ser que  la  qualité  putative  de  citoyen  belge 
pourrait  suffire,  et  si  celle  qualité  putative 
est  insuffisante,  il  n'est  point  douteux  que  la 
preuve  de  son  existence  ne  peut  être  accueil- 
lie; ils  s'attachent  ensuite  à démontrer  que 
le  brocard,  error  communia  faeil  jui,  ne  peut 
être  invoqué,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  au- 
tre acte  que  d'un  testament.  — Le  sieur  D... 
appelle  à son  tour  incidemment  du  jugement 
du  tribunal  de  Lharleroy,  en  ce  qui  concerne 
la  disposition  par  laquelle  ce  jugement  a dé- 
claré que  le  sieur  Biard  n’avait  point  la  qua- 
lité de  Belge  ; il  produit  un  arrêté  eu  date  du 
IC  mai  1830,  portant  que  ce  dernier  est  de- 
venu de  fait  Belge,  lorsque  la  commune  de 
l'enlies,  où  il  avait  établi  son  domicile,  avait 
été  cédée  au  royaume,  des  Pays-Bas  par  le 
traité  de  Paris  du  20  nov.  1815;  il  soutient 
que  le  seul  fait  que  le  sieur  Biard,  quoique  né 
> Fuiuay,  ayant  continué  2 faire  partie  de  la 
France,  avait  établi  son  domicile  S Kenlies, 
et  qu’il  y était  domicilié  lors  de  ia  réunion 
de  cette  commune,  avait  dû  suffire,  en  effet, 
pour  le  faire  devenir  Belge,  puisque  celle 
commune  avait  été  cédée  avec  son  territoire 
et  ses  habitants;  que,  dans  tous  tes  cas,  Biard 


ayant  continué  d'y  résider  depuis  la  réunion, 
et  s’y  étant  établi  sans  esprit  de  retour,  avait 
perdu  la  qualité  de  Français  pour  prendre 
celle  de  Belge,  et  que  l'auberge  qu'il  avait 
établie,  ainsi  qu'une  foule  d'autres  faits  et 
circonstances,  ne  pouvait  laisser  aucun  doute 
quelconque  sur  l'absence  tulale  dans  son 
chef  de  tout  esprit  de  retour. 

XBK&T. 

LA  COliK  ; — Attendu  qu'il  est  en  aveu 
entre  les  parties  que  Joseph  Biard,  l'un  des 
témoins  instrumentaires  du  contrat  de  ma- 
riage dont  il  s'agit,  est  né  a Fumay,  com- 
mune qui,  lors  de  la  naissance  dudit  Biard, 
faisait  partie  du  territoire  français,  et  n'en  a 
jamais  été  détacbee  depuis  celte  epoque  ; 
d où  il  suit  que  ledit  Biard,  Français  par  sa 
naissance,  n'aurait  pu  être  citoyen  belge  à la 
date  dudit  contrat  de  mariage,  qu'aulatil 
qu'il  aurait  acquis  celle  qualité  par  uu  des 
rnoyeus  admis  par  la  loi  fondamentale  du  ci- 
devant  royaume  des  Pays  Bas  ; 

Attendu  que  celle  lut  fondamentale  n aj- 
mcltaii  que  trois  moyens,  a l'aide  desquels 
les  personnes  nées  eu  pays  étranger  pou- 
vaient devenir  règuicoles  être  réputées 
tels,  savoir,  les  lettres  d'mdigénal,  celles  de 
naturalisation  et  une  litlion  de  ia  loi  ; 

Attendu  qu’il  u'a  pas  été  allégué  que  ledit 
Biard  aurait  obtenu  du  chef  de  l'Etat,  ù qui 
seul  appartenait  le  pouvoir  de  conférer  des 
lettres  d indigénal  et  de  naturalisation,  au- 
cun autre  acte  d'où  l'on  pourrait  faire  résul- 
ter la  qualité  de  Belge  dans  le  chef  dudit 
Biard,  que  l'arrêté  du  IG  mai  1830  produit 
par  l'intimé  ; 

Atllendu  qu'en  supposant  qu'on  pût  con- 
sidérer cet  arrêté  comme  équivalent  à des 
lettres  de  naturalisation,  il  ne  pourrait  avoir 
effet  que  du  jour  de  son  émanation;  que  par 
conséquent  il  ne  pourrait  être  d'aucune  in- 
fluence dans  la  cause,  puisque  le  contrat  de 
mariage  dont  il  s’agit  est  du  5 fév.  1829,  et 
ainsi  antérieur  audit  arrêté  de  plus  d'une 
année  ; 

Attendu  que  ledit  Biard  ne  se  trouve  point 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  10,  L.  civ.,  ni 
dans  aucun  autre  où  la  loi  réputé  Belges  par 
fiction  les  personnes  tiéos  à l'étranger; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que,  lors  de  la 
réunion  de  la  commune  de  Heulies  à la  Bel- 
gique, opérée  par  le  traité  de  Paris  le  20  no- 
vembre 1815,  ledit  Biard  élai(  domicilié 
dans  celle  commune  depuis  15  ans  ; 

Attendu  que  celle  réunion  n'a  point  im- 
primé !a  qualité  du  Belge  à tous  les  habitants 
de  Benlies  indistinctement,  mais  bien  i tou- 
tes les  personnes  nées  dans  celte  commune. 
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quel  que  fut  d'ailleurs  le  lieu  de  leur  domi- 
cile; par  la  raison  que  c'est  la  naissance  et 
non  le  domicile  qui  fait  qu'un  individu  ap- 
partient à telle  nation  plutôt  qu’à  telle  autre; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'intimé  pré- 
tend que  ledit  Biard  avait  acquis  la  qualité 
de  Belge  par  son  établissement  en  Belgique 
sans  esprit  de  retour  dans  sa  patrie  ; 

Attendu,  en  elTet,  que  s'il  avait  réellement 
formé  en  Belgique  un  établissement  de  cette 
espèce,  celte  circonstance  aurait  bien  pu  lui 
faire  perdre  sa  qualité  de  Français,  mais  elle 
n'aurait  pas  été  suffisante  pour  lui  faire  ac- 
quérir la  qualité  de  Belge,  le  fait  seul  d'un 
individu  étranger  à une  nation,  ne  suffisant 
pas  pour  le  faire  devenir  membre  de  celte 
nation,  s'il  n'est  adopté  par  elle,  soit  par  un 
acte  particulier,  soit  par  l'effet  d'une  mesure 
générale  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Biard  s’étant  éta- 
bli à Renlies.  lorsque  cette  commune  faisait 
partie  de  fa  France,  cet  établissement  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  ayant  été  fait  sans 
esprit  de  retour,  quoique  ledit  Biard  ait  con- 
tinué d’habiter  cette  commune  depuis  qu’elle 
rf  été  détachée  du  territoire  français  ; 

Attendu  que  l'absence  d’esprit  de  retour 
ne  peut  pas  non  plus  résulter  de  ce  que 
Biard,  en  l'année  1827.  avait  transféré  sou 
domicile  à Beaumont,  où  il  lient  une  auberge, 
genre  d'établissement  qui,  par  sa  nature 
commerciale,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  fait  sans  esprit  de  retour,  aux  ter- 
mes de  l'art.  17,  C.  civ.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations 
qui  précèdent,  qu'à  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage dont  il  s'agit,  passé  devant  M'Cuissart, 
notaire  à Renlies,  le  3 fév.  1829,  J.  Biard, 
qui  est  intervenu  comme  témoin  audit  con- 
trat, n'était  point  citoyen  belge;  d'où  il  suit 
que  l'intimé  n’est  pas  fondé  dans  l’appel  inci- 
dent par  lui  interjeté  ; 

Attendu,  quant  à l'appel  principal,  que 
c'est  un  principe  universellement  admis  et 
puisé  dans  la  loi  du  Code  de  Ititamenlit,  cl  le 
§ 7,  aux  Institules  de  lestam.  ordin.,  que  la 
capacité  putative  d'un  témoin  instrumentaire 
suffit  pour  valider  l’acte  auquel  il  est  inter- 
venu, lorsque  l'erreur  commune  qui  lui  attri- 
bue cette  capacité  a pour  base  une  posses- 
sion d'état  constante  qui  suppose  la  qualité 
dont  résulterait  la  capacité  réelle  ; 

Attendu  que  ce  principe  n'est  proscrit  par 
aucun  texte  de  notre  législation  moderne; 
que  bien  loin  de  là  un  avis  du  conseil  d'Etat 


(i)  V.  Br.,  14  juin  1834,  Ÿaieille,  n-  370. 

(t)  V.  Dcmotombe,  t.  4,  n*  467. 

(a)  V.  Br.,  7 août  1830;  Paris,  16  fév.  1829;  Pi- 


du  2 juiil.  1807,  va  même  jusqu'à  dire  en 
termes  généraux,  t que  de  tout  temps  et  dans 
toutes  les  législations,  l'erreur  commune  et 
la  bonne  foi  ont  suffi  pour  couvrir,  dans  les 
actes  et  même  dans  les  jugements,  des  irré- 
gularités que  les  parties  n’avaient  pu  ni  pré- 
voir ni  empêcher  ; » 

Attendu  que  si  quelques  arrêts  récents  oui 
déclaré  nuis  des  testaments  auxquels  des 
étrangers  étaient  intervenus  comme  témoins, 
on  ne  peut  en  conclure  qu'ils  se  soient  écar- 
tés du  principe  énoncé  ci  dessus,  car  ils  ont 
été  rendus  dans  des  espèces  où  l'on  alléguait 
des  faits  qui  prouvaient  bien  que  les  témoins 
étaient  domiciliés  dans  la  Belgique,  mais  qui 
étaient  loin  d'établir  leur  possession  d'état  de 
citoyens  belges  ; 

Far  ces  motifs,  ouï  M.  Colincz,  subsl.  du 
procur.  gén.,  en  son  avis  conforme,  met  au 
néant  les  appels  principal  et  incident,  etc. 

‘ Du  30  mai  1831.  — Cour  de  Br.  — 3' Ch. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  — Domicile  cox- 
jug  il, — Pension  alimentaire. — Condition. 
— Provision.  — Admimstr.  des  enfants. 

Les  art.  268,  C.  cio.  et  878,  C.  pr.,  <fapréi 
lesquels  la  femme  demandereite  ou  défende 
retie  en  divorce  peut  quitter  le  domicile  du 
mari  pendant  la  poureuile,  et  demande r 
une  penrion  alimentaire  proportionnée  oui 
moyene  de  celui-ci,  ont-ils  pour  objet  de 
conférer  à la  femme  une  pure  faculté  de 
quitter  ce  domicile  dont  il  lui  eit  libre  d'u- 
ter  ou  de  ne  pat  user  A ton  gré,  de  telle 
sorte  qu'elle  puisse,  dans  tous  les  cas,  per- 
sister à demeurer  dans  ce  domicile,  sam 
pouvoir  jamais  être  contrainte  à l’abandon- 
ner pendant  la  poureutfe(i)  — Rés  nég. 
En  admettant  même  que  la  femme  toit  en  droit 
de  demeurer  dans  le  domicile  conjugal  du- 
rant l'instance  en  divorce,  la  séparation 
provisoire  pendant  cette  instance  ne  pour- 
rait-elle pas  au  moine  être  ordonnée  i la 
demande  du  mari  dont  l'existence  pourrait 
être  compromise  par  la  cohabitation  avec 
ta  femme  (*)  ? — Rés.  aff. 
L'administration  provisoire  des  enfants  doit- 
elle,  en  matière  de  séparation  de  corpi 
comme  en  matière  de  divorce,  rester  ou 
mari,  demandeur  en  séparation,  à moine 
qu'il  ne  toit  démontré  que  l'intérêt  et  façon 
tage  des  enfants  exigent  qu'ils  soient  confié t 
à la  mère  ou  même  aux  «oine  d'un  tiers  (a)7 
— Rés.  aff. 


jean,  t.  2,  p.  314,  éd.  belge  de  1840;  Duranion,  1.4. 
n*  338;  Toullier,  t.  2,  n-  770;  Merlin,  ïtép -,  r*  Sé- 
paration de  corps,  § 3,  n*  10. 
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l.nnque  le  mari,  demandeur  en  séparation, 
n'a  par  conclu  directement  à ce  que  ta 
femme  fût  tenue  d'abandonner  la  maison 
maritale,  mait  l'est  borné  à faire  de  sa  sor- 
tie de  celte  maison  une  condition,  sinè  qna 
lion,  du  payement  de  la  pension  par  lui 
offerte,  le  juge  ne  peut-il,  sans  juger  ultra 
petila,  condamner  purement  et  simplement 
la  femme  d quitter  la  maison  maritale  1 — 
H es . nég. 

Pour  que  le  juge  puisse  restreindre  le  droit 
que  l'art.  267,  C.  eie.,  confire  à l'époux  de- 
mandeur de  conserver  pleine  et  entière  l'ad- 
ministration provisoire  de  ses  enfants,  et  lui 
enjoindre,  par  exemple,  de  les  placer  dans 
un  pensionnat  désigné,  faut  il  qu'il  y ait 
des  motifs  de  le  faire  puisés  dans  (intérêt  et 
l'avantage  des  enfants (i)î  — Rés.  aff. 

Le  sieur  C...  forme  contre  son  épouse, 
itérant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  une  ac- 
lion  en  séparation  de  corps,  pour  cause  d'ex- 
cès, sévices  et  injures  graves,  et  il  offre  de  lui 
payer  pendant  la  poursuite,  à partir  du  jour 
où  elle  ira  habiter  chez  sa  mère,  une  pension 
alimentaire  de  400  fl..  — La  dame  C...  pré- 
tend que  la  pension  alimentaire  que  lui  offre 
son  mari  est  insuffisante;  qu'au  surplus  elle 
ne  peut  être  tenue  de  quitter  malgré  elle  la 
maison  maritale  pendant  l'instance  en  sépa- 
ration; qu'en  effet  l'art.  268,  C.  civ.,  se  borne 
à dire  que  la  femme  pourra  quitter  le  domi- 
cile du  mari,  et  qu'il  résulte  tant  de  ses 
ternies  que  de  son  esprit,  que  c'est  U une 
pore  faculté  qui  est  accordée  à la  femme,  et 
dont  il  lui  est  libre  d'user  ou  de  ne  pas  user 
à son  gré.  — Subsidiairement  elle  demande 
que  l'administration  de  scs  enfants  lui  soit 
confiée  au  lieu  d’étre  laissée  à son  mari  ; elle 
se  fonde  à cet  égard  sur  le  sexe  de  ces  en- 
finis  et  sur  quelques  autres  considérations. 
Elle  demande  enfin  que  son  mari  soit  con- 
damné à lui  payer  une  somme  de  600  fl. .pour 
cire  employée  en  achat  de  meubles  et  de  vête- 
ments de  première  nécessité. — Jugement  qui 
déclare  suffisante  l'offre  faite  par  le  sieur  C... 
de  payer  à sa  femme  une  pension  alimentaire 
deéOOflor.,  à partir  du  jour  où  elle  quittera 
la  maison  maritale  pour  se  retirer  chez  sa 
mère,  et  qui  la  déclare  non  fondée  en  sa  de- 
mande d’une  somme  de  600  fl.,  pour  acheter 
des  meubles  et  vêlements.  — Le  même  juge- 
ment décide  qu'il  n'y  a point  lieu  de  lui  lais- 
ser l'administration  de  ses  enfants,  mais  or- 
donne que  ces  enfants  seront,  pendant  la 
poursuite,  placés  dans  nn  pensionnai  déter- 
miné. Il  est  ainsi  motivé: 


(t)  V.  la  note  précédente. 
pasic.  SF.t.ce.  — 


<Vn  les  art.  259  et  268,  C.  civ.,  878,  C.  pr.: 
— Attendu  que  si  les  art.  259  et  268,  C.  civ., 
et  878,  C.  pr.,  ne  parlent  que  de  la  demande 
de  la  femme,  en  ce  qui  concerne  son  éloigne- 
ment de  la  maison  conjugale,  et  qu'ainsi  il 
paraît  en  résulter  une  restriction  apparente, 
de  laquelle  résulterait  que  le  mari,  deman- 
deur en  divorce  ou  en  séparation,  ne  pour- 
rait pas  faire  condamner  la  femme  défende- 
resse à se  retirer  de  la  maison  conjugale,  cela 
vient  de  ce  que  ces  articles,  dont  l'art.  878, 
C.  pr.,  n’est  que  l'application  en  pratique, 
avaient  d'abord  été  ajustés  à un  système  dif- 
férent de  celui  qui  a été  adopté,  consistant 
b ne  pas  accorder  la  séparation  ou  divorce 
au  mari,  pour  cause  d'excès  et  de  sévices  de 
de  la  part  de  la  femme;  qu'en  rejetant  ce 
système  on  s'est  contenté  de  rectifier  l'ar- 
ticle 251,  C.  civ.,  qui  le  consacrait  en  négli- 
geant de  mettre  les  art.  259  cl  267  en  har- 
monie avec  le  nouveau  système  adopté  dans 
la  suite  des  discussions  du  Code  civil;  — 
Considérant  que  l’art.  267,  C.  civ.,  par  les 
termes,  restera  au  mari,  indique  qu'il  a voulu 
rendre  hommage  à la  puissance  paternelle, 
dont  l'exercice  appartient  au  mari,  et  que  le 
maintien  du  mari  dans  le  droit  d'adminis- 
tration des  enfants  est  la  règle  générale;  que 
si,  par  exception  à la  règle  générale,  les  tri- 
bunaux sont  autorisés  par  le  même  article  à 
s'écarter  de  cette  règle  générale,  ce  n’est  que 
dans  les  circonstances  où  la  règle  générale 
opérerait  contre  son  but,  qui  est  l'avantage 
des  enfants  pour  lequel  existent  les  droits  du 
père  ; que  dans  les  circonstances  de  l’espèce, 
l'avantage  des  enfants  parait  réclamer  de  les 
placer  dans  une  maison  d'éducation;  — Par 
ces  motifs,  etc.  > 

La  dame  C...  appelle  de  ce  jugement  et 
reproduit  à l'appui  de  son  appel  tous  les 
moyens  qu'elle  a lait  valoir  devant  le  premier 
juge.  Elle  prétend  aussi  que  la  somme  de 
100tlor.,quelni  a alloué  le  premier  juge  pour 
subvenir  aux  frais  du  procès,  est  sous  tous 
les  rapports  insuffisante.  — Le  sieur  C...  ap- 
pelle à son  tour  incidemment  du  même  juge- 
ment, qu'il  soutient  lui  avoir  infligé  griefs, 
1*  en  ne  condamnant  pas  purement  et  sim- 
plement son  épouse  à quitter  la  maison  mari- 
tale^* en  ordonnant  que  ses  enfants  seraient 
placés  dans  un  pensionnat  déterminé,  tandis 
qu'il  n’existait  aucun  motif  quelconque  pour 
ne  pas  lui  en  conserver  l'administra  lion  pleine 
et  entière.  Sur  l'appel  principal,  il  soutient 
que  le  premier  juge,  en  décidant  comme  il 
l'a  fait  sur  les  divers  points  faisant  l'objet  de 
cet  appel,  s'est  conformé  aux  vrais  principes, 
et  qu'ainsi  son  jugement  doit  être  maintenu. 
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ARKÊT. 

LA  COUR;  — AUemlu  que  1rs  faits,  dont 
l'intimé  au  principal  demande  à faire  preuve, 
sont  pertinents  et  relevants; 

Attendu  que  les  art.  2G8,  C.  en  mm.,  et  878, 
C.  pr„  et  les  tenues  dans  lesquels  ils  sont 
conçus,  n'ont  pas  pour  objet  de  conférer  à 
l'épouse  une  pure  faculté  de  quitter  le  domi- 
cile conjugal  durant  l'instance  en  divorce  ou 
en  séparation,  faculté  dont  elle  pourrait  dans 
tous  les  cas  cl  toutes  les  circonstances  user 
ou  ne  pas  user  à son  gré;  que  ces  articles  ne 
font  que  suspendre  provisoirement,  quant  a 
la  cohabitation,  les  droits  de  l'époux  cl  ses 
devoirs  consacrés  par  l'art.  2li.  C.  civ.,  cl 
que  l'un  ne  peut  argumenter  de  l'obligation 
imposée  à la  femme  d'obtenir  l'autorisation 
du  juge  à l'effet  d'abandonner  le  domicile 
conjugal,  pour  en  induire  qu'elle  puisse  dans 
tous  les  cas  persister  à y demeurer; 

Attendu  qu’il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  259,  2(i7.  272  et  280,  0.  civ.,  avec 
l’art.  878,  C.  pr.,  que  l'habitation  séparée  des 
époux  durant  l'instance  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  est  conforme  à l'intention 
et  à l'esprit  du  législateur,  manifestés  d'ail- 
leurs |tar  l'orateur  du  tribunal,  lorsqu'il  dit: 
dn  époux  déjà  divisés  par  le  cœur  ne  coudront 
pat  vivre  ensemble  durant  leurs  Iritlet  débats, 
la  femme  report  de  la  loi  un  nouveau  domicile; 

Attendu  qu'eu  admettant  que  les  art.  2G8 
et  878  précités  uélablissent  qu'une  faculté 
donnée  à l'épouse,  demanderesse  ou  défen- 
deresse.de  quitter  provisoirement  le  domicile 
marital,  la  loi  n'aurait  pourvu  en  ce  cas, 
d’une  manière  spéciale,  qu’à  ce  qui  doit  arri- 
ver le  plus  communément,  et  ne  formerait 
pas  obstacle  à ce  que,  d'après  les  principes 
du  droit  commun,  la  séparation  provisoire 
pdl  être  ordonnée  sur  la  demande  du  tnari, 
demandeur  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps,  sans  quoi  il  faudrait  aller  jusqu'à  re- 
connaître que,  dans  les  cas  mêmes  où  l'exis- 
tence du  mari  pourrait  être  compromise  par 
la  cohabitation  avec  sa  femme,  la  loi  aurait 
mis  les  tribunaux  dans  l'impuissance  de  le 
protéger,  ce  qui  serait  absurde; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  le  premier  juge  n'a  point  infligé  grief  à 
l'appelante,  en  ne  lui  adjugeant  une  pension 
alimentaire  que  sous  la  condition  et  à partir 
du  jour  qu'elle  irait  habiter  chez  sa  mère  ; 

Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  2G7,  C.  civ.,  applicables  par  analogie 
et  suivant  une  jurisprudence  constante  en 
matière  de  séparation  de  corps,  l'administra- 
tion des  enfants  doit  demeurer  au  mari,  de- 
mandeur eu  séparaliuti , que  cette  régie  tt'ad- 


i met  d'exception  qn'aulant  qu’il  est  démontré 
que  l'intérêt  et  l’avantage  des  enfants  exi- 
gent qu'ils  soient  confiés  à la  mère  où  même 
au  soin  d'un  tiers;  qu'au  cas  actuel  l'appe- 
lante n'allègue  aucun  motif  suffisant  pour 
faire  dépouiller  l'intimé  de  l'administration 
provisoire  de  scs  enfants; 

Attendu  que  la  somme  de  iOO  flor.  adjugée 
par  le  premier  juge  à l’appelante,  à titre  de 
pension  alimentaire,  est  proportionnée  tout 
à la  fois  et  aux  besoins  de  l'appelante  et  a 
l'état  apparent  de  fortune  de  l'intimé;  mais 
que  celle  de  100  Dor.,  destinée  à couvrir  les 
Irais  qu’elle  sera  tenue  de  faire  pour  défendre 
b l'action  eu  séparation,  est  évidemment  in- 
suffisante, cl  qu’il  y a lieu  de  majorer  celte 
somme  jusqu'à  concurrence  de  200  flor. 

Attendu,  relativement  à la  somme  de  600 
flor.  réclamée  par  l’appelante , pour  être 
employée  en  achats  de  meubles  et  de  vête- 
ments de  première  nécessité  que,  soit  qu'en 
confurmité  de  l’ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance  et  du  jugement 
dont  appel  l'appelante  se  retire  dans  la  mai- 
son de  sa  mère,  soit  qu'à  défaut  de  pouvoir  y 
être  accueillie  elle  se  retire  dans  un  quartier 
garni,  suivant  l'offre  faite  par  l’intimé  delai 
eu  fournir  un  au  cas  où  elle  justifierait  que 
sa  mère  ne  peut  la  recevoir,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  tout  achat  de  meubles  devient 
inutile  et  superflu  ; qu’enfin  elle  n’a  aucune- 
ment justifié  la  nécessité  dans  laquelle  elle 
se  trouverait  de  faire  des  achats  de  vêle- 
ments; 

Attendu  que  l'appelante  n'a  pas  justifié 
davantage  que  sa  mère  aurait  refusé  de  la 
recevoir;  qtt'ainsi  il  n'échet,  quant  à présent, 
de  lui  assigner  une  autre  maison  où  (Ile 
pourrait  se  retirer. 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident; -At- 
tendu, sur  le  premier  chef  dudit  appel,  que 
l’appelant  incidemment  n’a  point  conclu  di- 
rectement devant  le  premier  juge  i ce  que 
son  épouse  ldi  tenue  de  vider  la  utaiso» 
maritale  ; qu'il  s’est  borné  à faire  de  sa  sortie 
de  ladite  maison  une  condition  sine  quit  non 
du  payement  de  la  pension  alimentaire  qu'il 
avait  offert;  que  le  premier  juge,  en  décla- 
rant son  offre  suffisante,  n'a  pu  infliger  grief 
à l'appelant  incidemment,  et  qu'il  n’aunil 
pu  condamner  purement  et  simplement  l'ap- 
pelante au  principal  à quitter  la  maison  ma- 
ritale sans  juger  ultrà  pettla; 

Attendu,  sur  le  deuxième  chef  dudit  appel, 
que  ledit  juge  n'a  pu,  sans  motifs  puisés  dans 
l'intérêt  et  l'avantage  desenfanls,  restreindre 
le  droit  que  fart.  2G7,  C.  civ.,  coufère  à I IP" 
pelant  incidemment,  de  conserver  pleine  et 
entière  l'administration  provisoire  de  se' 
enfants,  et  qu'un  lui  enjoignant  de  les  plier1 
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dans  un  pensionnai  désigné,  il  lui  a inlligé 
grief; 

Par  ces  motifs  ; ouï  H.  flelebccquc.  substi- 
tut île  M.  le  proc.  gén.,  en  ses  conclusions, 
statua n l sur  l’appel  principal,  met  le  juge- 
nirnt  dont  appel  au  néant,  en  tant  seulement 
qu’il  n'adjuge  à l'appelante  qu’une  somme 
de  I OU  fl.  pour  satisfaire  aux  frais  du  procès; 
entendant....  (la  Cour  adjuge  une  somme 
plus  forte);  ordonne  4 l’appelanle  de  remettre 
les  enfants. 

Du  50  mai  1851.  — Cour  de  Br.  — 5-  Cli. 

JUGEMENT.  — Conclusion. 

Br.,  51  mai  1851.  — V.  5 mai  1851. 

IIA1NAUT. — ‘Chef-limi  de  Mons.  — Main- 
FERUES.  — Condition  de  marbournie.  — 
SUBSTITUTION. 

I.'acle  pour  lequel  le  donnltur  diipote,  en  fa- 
veur de  certaine t personnel,  de  lelt  biens 
déterminés, dans  les  termes  suivants  : «Pour 

> ces  biens  appartenir  à ce  s personnes  qui 
• en  jouiront  leur  vie  durante,  en  cas  de 

> non  génération,  et,  après  leur  mort  res- 

> pective,  aller  et  succéder  d telles  autres 

> personnes  déterminées,  » renferme  l-il  une 
substitution  fidéicommissaire  ? — Rés.  aff. 

Les  substitutions  des  main  fermes  du  chef  lieu 
de  Mons  étaient- elles  autorisées  tant  dans 
les  avis  de  pire  et  de  mère  que  dans  les  con- 
ditions de  mainbou mie  ?—  Rés.  afl. 

La  phrase  incidente  de  l'art.  S du  eh.  51  des 
chartes  générales  du  llainaut,  sans  néan- 
moins y comprendre  le  chef-lieu  de  Mons, 
y a-t-elle  uniquement  été  mise  pour  faire 
entendre  que  les  termes  , josqnes  à la 
deuxième  génération  inclusivement,  qui 
précèdent  immédiatement,  n'étaient  pas  ap- 
plicables au  chef  lieu  de  Hans  où  les  main- 
fermes  pouvaient  être  substituées  par  avis 
de  père  et  mire,  jusqu'à  la  troisième  géné- 
ration inclusivement  ? — Ités.  a II. 

LelSocl.  1779,  condition  de  niambournie 
par  laquelle  le  conditionnant,  enlre  autres 
dispositions,  déclare  disposer  en  faveur  de 
Marie-Thérèse  Devcr  et  d’André  Laloyaux, 
son  mari,  de  quatorze  parties  de  terre,  pour, 
est-il  dit  dans  l'acte,  ces  parties  do  terre  ap- 
partenir à la  prédite  Marie-Thérèse  Üever  et 
au  prédit  André  Laloyanx,  qui  en  jouiront 
leur  vie  durante  en  cas  de  non  génération,  et 
aurès  leur  mort  respective,  aller  et  succéder 
> Emmanuel  Laloyaux  cl  aux  enfants  de 
Joseph  Laloyaux,  par  parts  égales,  voulant 
que  représentation  ait  lieu.—  Le  24  janvier 


1795,  André  Laloyaux  fait  également  une 
condition  de  mainboiirnie,  contenant  dispo- 
sition de  certains  biens  en  faveur  de  son 
éponse  à qui  ils  ironlelapparliendroul.poiir. 
après  sa  mort,  aller  et  succéder  à Emmanuel 
el  à Joseph  Laloyaux,  ses  frères.— André 
Laloyaux  étant  décédé,  Joseph,  sou  frère, 
intenta  à sa  veuve  une  action,  ayant  pour  ob- 
jet du  faire  déclarer  quelle  eût  à abandonner 
la  propriété  el  la  jouissance  de  la  moitié  des 
quatotze  pièces  de  terre  prémentionnées, et 
il  fut  slatué  sur  celle  action  par  arrêt  du 
S5.  juin  t SOU,  qui  alloua  au  demandeur  la 
uue-propriélé  de  la  moitié  qu’il  réclamai!. — 
Postérieurement  à la  publication  dans  ce 
pays  de  la  loi  du  14  nov.  1792,  qui  avait 
aboli  les  substitutions  fidéicommissaires , 
Marie-Thérèse  üever  vendit  aux  sieurs  Le- 
clercq la  moitié  indivise  dans  les  quatorze 
parties  de  terre,  ainsi  que  les  biens  dont  son 
mari  avait  disposé  eu  sa  faveur  par  la  condi- 
tion de  inauiboiiruie  du  24  janv.  1795.  — 
— Après  la  mort  de  Marie-Josèphe  üever,  les 
héritiers  Laloyaux  attaquèrent  la  vente  par 
elle  consentie  au  profit  des  sieurs  Leclercq, 
sur  le  fondement  que  la  condition  de  niam- 
hournie  du  18  oct.  1779  n'avait  attribué  A 
celte  veuve  qu'un  simple  droit  d'usufruit  sur 
les  biens  qui  en  faisaient  l’objet;  d'où  il  sui- 
vait que  la  vente  par  elle  consentie  de  la  pro- 
priété des  mêmes  biens  était  nulle  comme 
vente  de  la  chose  d’autrui. — Ils  prétendirent 
faire  résulter  la  preuve,  que  l’usufruit  seul 
lui  avait  été  conféré  des  termes  de  cet  acte, 
qui  en  jouiront  leur  vie  durante,  lesquels  éta- 
blissaient clairement,  selon  eux,  qu'il  n'avait 
été  donné  qu'un  simple  droit  de  jouissance, 
et  non  pas,  comme  le  soutenaient  les  sieurs 
Leclercq,  une  propriété  grevée  de  substitu- 
tion, el  que  la  loi  du  14  nov.  1792  aurait  dé- 
gagée de  ce  lien,  en  la  rendant  entièrement 
libre  ; que,  d’après  la  règle  d'interprétation 
contenue  en  la  loi  12,  (T.  de  nbus  dubiis,  on 
ne  devait  pas  supposer  que  le  conditionnant 
aurait  voulu  faire  une  disposition  prohibée, 
ce  qu'il  faudrait  cependant  faire  si  l’on  ad- 
mettait que  l'acte  du  18  oet.  1779  renferme 
une  subsiiluiinn  fidéicommissaire,  puisque 
les  biens  dont  il  s’agit  étaient  des  mainfer- 
mes,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  5 du  ch.  51 
des  chartes  générales  du  llainaut  les  main- 
fermes  du  chef-lien  de  Mons  ne  pouvaient 
élrc  grevées  de  substitution  ; qu’au  surplus 
Marie  Thérèse  Üever  elle-même  avait  re- 
connu et  déclaré,  dans  l'instance  terminée 
par  l’arrêt  du  25  juin  I80C,  que  les  droits  lui 
conférés  par  la  condition  du  inaniboiiruie 
prémcntioiinéc  devaient  élrc  restreints  i un 
simple  usufruit,  et  que  le  même  arrêt  lui 
avait  donné  acte  de  celle  déclaration  cl  de 
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celle  reconnaissance,  en  ordonnant  au»  par- 
ties de  s'y  conformer  ; d'où  il  résultait  que 
mm  était  décidé,  quant  à ce  point,  et  qu'il 
n'était  plus  permis  de  le  remettre  en  contes- 
tation.— Ils  prétendirent  que  la  condition  de 
inambournic  du  2ljanv.  1795  n'avait  égale- 
ment conféré  à Marie- Thérèse  Uevcr  qu'un 
simple  droit  de  jouissance,  eu  invoquant,  à 
l’effet  de  l'établir,  tous  les  moyens  par  eux 
employés  à l’égard  de  l'acte  du  18  oct.  1779. 
— Mais  le  premier  juge  les  déclara  non  fondé 
dans  leurs  prétentions,  et  maintint  comme 
bonne  et  valable  la  vente  consentie  au  pro- 
fil des  sieurs  Leclercq.  — Les  héritiers  La- 
loyaux  interjetèrent  appel  de  son  jugement, 
mais  ce  jugement  a été  confirmé  dans  tous 
ses  points  par  l'arrêt  dont  la  teneur  suil.qui 
rappelle  succinieuicnt  les  moyens  opposés 
par  les  intimés  à ceux  de  leurs  adversaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  condition 
de  maoibournic  du  18  oct.  1779,  en  ce  qui 
concerne  les  quatorze  parties  de  terre  qui 
font  l'objet  du  procès,  renferme  une  substi- 
tution fidéicommissaire,  puisque  le  condi- 
tionnant, avant  d'appeler  à la  propriété  des- 
diles  quatorze  parties  Emmanuel  Laloyaux 
et  les  enfants  de  Joseph  Laloyaux,  eu  dispose 
d'abord  en  faveur  de  Marie-Thérèse  Dever 
et  d'André  Laloyaux. son  mari,  en  ces  termes: 
toute t lei  autres  partiel  (les  quatorze  dont  il 
s’agit)  appartenir  i Marie-Thérèse  Dever  et 
André  Laloyaux,  ton  mari;  qu’à  la  vérité  il 
est  ajouté  , qui  en  jouiront  leur  vie  durante, 
en  eat  de  non  génération  , mais  que  celte  ad- 
jonction u'esl  pas  suffisante  pour  restreindre 
à un  simple  droit  d'usufruit  la  disposition 
première  dans  laquelle  le  mot  appartenir 
indique  l'intention  du  conditionnant  d’attri- 
buer la  propriété  aux  époux  donataires  ; 

Attendu  que  celte  phrase,  qui  en  jouiront 
leur  rie  durante  en  eat  de  non  génération, 
prouve  même  que  l'intention  du  condition- 
nant était  d'investir  les  époux  Laloyaux  de 
la  propriété,  puisqu'il  ne  bornait  à la  durée 
de  leur  vie  le  droit  qu'il  leur  conférait  que 
pour  autant  qu'ils  n’auraient  pas  de  généra- 
tion ; qu'ainsi,  dans  le  cas  contraire,  c'est  à- 
dire  s’ils  avaient  eu  génération,  l'intention 
du  conditionnant  était  qu'ils  transmissent  les 
biens  à leurs  descendants,  ce  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  s'ils  n'étaient  investis  de  la 
propriété  desdils  biens  ; 

Attendu  que  la  phrase  qui  termine  ladite 
condition  de  mambournie  exprime  bien  clai- 
rement encore  l’intention  du  conditionnant 
en  ces  termes  : et  aprèt  leur  mort  ret peetive 
aller  et  succéder  à Emmanuel  Laloyaux  et 


aux  enfanlt  de  Joseph  Laloyaux  par  paru 
rtjalet,  voulant  que  représentation  ail  lieu  : 

Attendu  que  ces  expressions,  aprèt  leur 
mort  retpective  aller  et  tue ceder , indiquent 
d’une  manière  non  équivoque  que  le  droit 
des  seconds  appelés  ne  devait  s'ouvrir  qu'au 
décès  des  premiers  ; 

Attendu  que  c’est  en  vain  quelesappelanls 
prétendent  que  cette  propriété  des  époux 
Laloyaux  n'était  pas  une  propriété  grevée  de 
substitution,  mais  une  propriété  résoluble 
sous  cette  condition,  si  leidilt  époux  n'ont 
pat  de  génération,  prétention  qu’ils  fondent 
principalement  sur  ce  que,  selon  eux,  les 
maintenues  du  chef-lieu  de  Mons  ne  pou- 
vaient être  grevés  de  subslilulion,aux  tenues 
de  l'art.  5 du  ch.  31  des  chartes  générales  du 
Hainaul  ; d'où  ils  tirent  la  conséquence  qoe, 
pour  iuterpréter  sainement  l'intention  du 
conditionnant,  on  ne  doit  pas  supposer  qu'il 
ait  voulu  faire  une  disposition  prohibée,  d a 
près  la  règle  d'interprétation  contenue  en  la 
la  loi  13,  au  digeste  de  rebut  dubiit  ; 

Attendu  que,  pour  réfuter  cette  argumen- 
tation des  appelants,  il  suffit  d'observer  que 
les  substitutions  des  mainfermes  du  chef- 
lieu  de  Mons  étaient  autorisées  selon  la  pra- 
tique constante  de  ce  chef-lieu  et  d'un  fré- 
quent usage,  tant  dans  les  avis  de  père  et  de 
mère,  que  dans  les  conditions  de  mambour- 
nie  ; que  celle  phrase  incidente  de  l'art.  5 
du  ch.  31  des  chartes  générales  du  Hainaul. 
tant  néanmoint  y comprendre  le  chef  lieu  de 
Mont,  n'y  a été  mise  que  pour  faire  entendre 
que  les  termes  jutquet  à la  deuxième  généra- 
tion incluiiremenl,  qui  précèdent  immédiate- 
ment, n'étaient  pas  applicables  au  chef-lieu 
de  Mons,  où  les  mainfermes  pouvaient  être 
substituées  par  avis  de  père  et  de  mère  jus- 
qu'à la  troisième  génération  inclusivement; 

Attendu  que  c'est  vainement  encore  que 
les  appelants  veulent  faire  résulter  de  l'ar- 
rêt du  25  juin  1806  que  Marie-Thérèse  Dever 
aurait  fait,  dans  l'instance  d'appel  terminée 
par  cet  arrêt,  une  déclaration  par  laquelle 
elle  aurait  restreint  les  droits  lui  conférés 
par  la  condition  de  inambournic  du  18  oct. 
1779  à un  simple  usufruit  sur  la  totalité  des 
quatorze  parties  de  terre  dont  il  s'agit.etqne 
ce  serait  de  celle  déclaration  que  ledit  arrêt 
lui  aurait  donné  acte,  avec  ordonnance  aux 

parties  de  s’y  conformer  ; 

Attendu  en  effet  que  le  procès  terminé  par 
ledit  arrêt  avait  pour  objet  la  deuiaode  in- 
tentée par  Joseph  Laloyaux,  en  qualité  d'hé- 
ritier d’André  Laloyaux,  contre  Marie-Thé- 
rèse Dever,  sa  veuve,  tendante  a ce  que  relle; 
ci  fût  condamnée  à abandonner  la  propriété 
et  jouissance  de  la  moitié  de6dites  quatorze 
parties  de  terre  ; 
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Attendu  qu'on  voit  par  les  qualités  dudit 
arrêt  que  Joscpj]  Laloyaux  fondait  sa  de- 
tiiaudtf  sur  ce  que  la  condition  de  mambour- 
nie  du  18  oct.  1779  contenait  une  substitu- 
tion, en  ce  que,  selon  lui,  André  Laloyaux 
avait  été  chargé  de  rendre  à sa  femme,  après 
sa  mort,  cette  propriété  grevée  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  Marie-Thé- 
rèse Dever,  insérées  aux  qualités  dudit  ar- 
rêt, tendaient  à ce  qu'il  plût  à la  Cour  lui 
donner  acte  qu’elle  n'entendait  contester  à 
l'appelant  la  nue-propriété  de  la  moitié  qu'il 
réclamait  ; qu'elle  restreignait  sa  prétention 
a l’égard  de  cette  moitié  au  droit  d'en  jouir 
sa  vie  durante;  déclarer  l'appelant  non  rece- 
vable ni  fondé  en  ses  fins  et  conclusions,  en 
tant  qu'elles  portaient  sur  cette  jouissance  ; 

Attendu  qu’il  ne  conste  pas  que  Marie- 
Tbérèse  Dever  aurait  pris  d'autres  conclu- 
sions ni  fait  aucune  autre  déclaration  que 
celles  contenues  dans  les  qualités  dudit  arrêt; 
qu'ainsi  le  dispositif  dudit  arrêt,  devant  né- 
cessairement se  référer  à l'objet  de  la  con- 
testation et  aux  seules  conclusions  prises 
par  Marie-Thérèse  Dever,  ne  peut  s'appli- 
quer qu'à  la  jouissance  de  la  moitié  indivise 
qui  avait  appartenu  à André  Laloyaux  dans 
les  biens  qui  font  l'objet  de  la  condition  de 
mambournie  du  18  oct.  1779  ; 

Attendu  qu'au  moyen  des  considérations 
qui  précèdent  il  est  établi  que  la  condition 
de  inainbournie  du  18  oct.  1779  a conféré  à 
Marie-Thérèse  Dever  la  propriété  de  la  moi- 
tié indivise  des  quatorze  parties  de  terredonl 
il  s'agit,  mais  avec  charge  de  substitution  en 
faveur  d'Emmanuel  Laloyaux  et  des  enfants 
de  Joseph  Laloyaux  ; 

Attendu  que  Marie-Thérèse  Dever  ayant 
été  dégrevée  de  cette  charge  par  la  lui  du 
U nov.  1792,  elle  a pu  vendre  aux  intimés 
ladite  moitié  indivise  ; 

Attendu  que  la  condition  de  mambournie 
faite  par  André  Laloyaux  devant  les  maire  et 
officiers  municipaux  des  Estinnes  et  Dray,  le 
24  janv.  1793,  contient  également  une  dona- 
tion à cause  de  mort  en  faveur  de  Marie-Thé- 
rèse Dever,  avec  charge  de  substitution  en 
faveur  d'Emmanuel  et  de  Joseph  Laloyaux  ; 

Attendu  que  cela  résulte  des  termes  aller 
ri  appartenir , dont  se  sert  le  conditionnant 
lorsqu'il  dispose  en  faveur  de  sa  femme, 
comme  lorsqu'il  dispose  en  faveur  de  ses 
frères  ; qu’on  ne  peut  donner  deux  sens  dif- 
férents à cette  locution  employée  deux  fois 
dans  la  même  phrase,  et  que.  puisqu'il  est 
évident  que,  dans  la  partie  de  la  disposition 
qni  concerne  Emmanuel  et  Joseph  Laloyaux, 
ces  termes  emportent  la  transmission  de  la 
propriété,  on  ne  peut  se  dispenser  de  leur 
attribuer  la  même  signification  dans  la  par- 
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lie  de  la  disposition  qni  est  relative  à Marie- 
Thérèse  Dever,  surtout  que  telle  est  leur  si- 
gnification naturelle  ; 

Attendu  que  cette  phrase  incidente,  qui  en 
jouira  ta  vie  durante  seulement,  insérée  dans 
ladite  condition  de  mambournie  du  24  jan- 
vier 1793,  ne  fait  pas  dégénérer  en  un  sim- 
ple usufruit  la  disposition  faite  par  André 
Laloyaux  au  profil  de  sa  femme,  mais  ne  fait 
que  limiter  à la  durée  de  la  vie  de  celle-ci  la  • 
propriété  qui  lui  est  conférée,  à l'effet  de  la 
faire  passer,  après  sa  mort,  sur  le  chef  d'Em- 
manuel et  de  Joseph  Laloyaux  ; 

Attendu  que  les  biens  donnés  à Marie-Thé- 
rèse Dever  par  cette  dernière  condition  de 
mambournie  ont  été  aussi  libérés  du  lien  de 
la  substitution  par  la  publication  de  la  loi 
du  14  nov.  1792  ; 

Attendu  , quant  aux  conclusions  subsi- 
diaires des  appelants,  que,  d'après  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus,  la  substitution  faite  à leur 
profit  par  la  condition  de  mambournie  du  18 
oct.  1779  ayant  été  rendue  inefficace  par  la 
loi  du  14  nov.  1792,  à la  publication  de  la- 
quelle André  Laloyaux  a survécu,  ils  ne  pour- 
raient réclamer  les  fruits  perçus  par  Marie- 
Thérèse  Dever  sur  la  moitié  indivise  qui  a 
appartenu  audit ‘André  Laloyaux  dans  les 
quatorze  parties  de  terre  dont  il  s'agit,  qu'en 
leur  qualité  d'héritiers  de  Joseph  Laloyaux. 
leur  père,  qui  lui-méme  a été  heritier  dudit 
André  Laloyaux  ; 

Attendu  qu'en  leur  dite  qualité  d'héritiers 
de  Joseph  Laloyaux  ils  sont  repoussés  par  la 
chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  du  25  juin 
1806,  soit  qu’on  le  considère  comme  un  ar- 
rêt d'eipédicnt.soit  qu'on  le  considère  comme 
ayant  décidé,  par  interprétation  de  la  condi- 
tion de  mambournie  du  18  oct.  1779,  que 
Marie-Thérèse  Dever  avait  le  droit  de  jouir, 
pendant  sa  vie,  de  la  moitié  qui  avait  appar- 
tenu à son  mari  dans  les  biens  qui  ont  fait 
l'objet  de  cette  condition  de  mambournie; 

Har  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  I"  juin  1831.— Cour  de  Br.— 5*  Ch. 

MINEURS  ( bie.vs  ns  ).  — Veste.—  Jcce  de 

PAIX.  — bURSIS. 

La  ditpotition  de  l'art.  7 de  la  loi  du  12  juin 
1816,  a-t-elle  pour  objet  non-seulement  de 
prévenir  toute  fraude  ou  collusion  au  pré- 
judice des  minrun,  mais  encore  de  suppléer 
à celles  des  dispositions  abrogées  du  Code 
de  procédure  civile,  ayant  pour  but  de  pré- 
venir que  les  biens  des  mineurs  ne  fussent 
vendus  à des  prix  inférieurs  à leurs  estima- 
tions ?— Rés.  alf. 

Ainii,  le  juge  de  paix  peut-il  user  du  droit  que 
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lui  accorde  l'art.  7 précité  de  faire  surseoir 
<i  la  vent»,  non-seulement  lorsqu'il  s'apprê- 
tait de  quelque  collusion  ou  fraude  au  pré- 
judice des  mineurs,  mais  encore  lorsqu'il  a 
des  raisons  de  croire  que  les  offres  des  ama- 
teurs présents  n atteignent  pas  la  valeur  des 
biens  exposés  en  renie  ?—  liés.  aff. 

Lorsque  sur  la  demande  de  sursis  i la  vente 
formée  par  le  tuteur  des  mineurs,  à cause 
* que  le  prix  offert  serait  inférieur  à la  valeur 
des  biens  exposés  en  vente,  et  sur  le  débat 
qui  s'élève  de  ce  chef,  le  juge  de  paix,  sans 
ordonner  le  sursis,  renvoie  les  parties  à se 
pourvoir  devant  le  juge  compétent,  ce  ren- 
voi équivaut  il  au  sursis,  et  l'adjudication 
à laquelle  il  est  néanmoins  procédé  ne  peut- 
elle  être  considérée  que  comme  provisoire 
et  subordonnée  d la  décision  à porter  par 
suite  du  renvoi  par  le  tnbunall — liés.  aff. 

Le  sieur  Huhau  avait  emprunté  du  sieur 
Liveiiiont.au  nom  de  ses  enfants,  une  somme 
de  2,835  flor.  qu'il  s’était  obligé  de  lui  rem- 
bourser avec  les  intérêts  après  deux  ans.  et 
pour  sûreté  de  ce  remboursement  il  avait 
donné  en  hypothèque  plusieurs  immeubles. 
Le  remboursement  ne  fut  point  effectués  l'é- 
poque fixée  et  les  héritiers  du  sieur  Live- 
tnonl,  décédé  dans  l'intervalle,  se  virent  for- 
cés de  le  demander  en  justice.  Mais  comme 
les  biens  donnés  en  hypothèque  provenaient 
de  succession,  et  qu'il  se  trouvait  un  mineur 
parmi  les  propriétaires,  ils  provoquèrent  la 
licitation, conformément  à l’art.  2205,  C.civ., 
cl  à la  loi  du  12  juin  1816. — Cette  licitation 
fut  ordonnée  par  le  tribunal  de  Mons,  qui 
commit  le  notaire  Battard  pour  la  faire,  et 
désigna  le  juge  de  paii  du  canton  de  Chièvrcs 
pour  y assister. — Il  y fut  en  effet  procédé  le 
22  janv.  1831,  et  des  offres  furent  faites  par 
le  sieur  Mercier  pour  les  maisons  et  héritages 
situés  à Chièvrcs,  et  par  le  sieur  Leblud 
pour  les  maisons  et  héritages  situés  à Leus. 

— Mais  le  sieur  Huban  intervenant  en  sa 
qualité  de  tuteur  de  Léopold  llubau,  sou  fils 
mineur,  s'opposa  à ce  que  les  biens  fussent 
adjugés  pour  les  sommes  offertes, et  demanda 
que  la  vente  fut  remise  à quinze  jours,  par 
le  motif  que  ces  sommes  n’atteignaient  pas 
même  les  deux  tiers  de  la  valeur  des  biens. 

— Les  créanciers,  poursuivant  la  vente,  sou- 
tinrent de  leur  côté  qu'il  n'y  avait  puint  lieu 
d'accorder  le  sursis  demandé,  et  le  juge  de 
paix,  sans  ordonner  qu'il  serait  sursis  ou 
passé  outre  à la  vente,  se  contenta  de  ren- 
voyer les  parties  à se  pourvoir  devant  le  juge 
compétent.  — Le  notaire  procéda  ce  nonob- 
stant à l'adjudication  des  biens  prémention 
nés,  qui  furent  adjugés  pour  les  sommes  of 
filles  aux  sieurs  Mercier  et  Leblud.  — Le  8 


février  1831,  les  créanciers  poursuivants  île 
mandèrent,  devant  le  tribunal  de  Mons.  la 
mainlevée  de  l’opposition  formée  parle  sieur 
Huban,  avec  déclaration  que  les  adjudica- 
tions du  22  janv.  1851  étaient  bonnes  et  va- 
lables, et  le  tribunal  leur  adjugea  cette  de- 
mande.— Le  sieur  Huban  interjeta  appelée 
son  jugement.  Il  fonda  cet  appel  sur  ce  que 
les  circonstances  politiques  et  la  stagnation 
absolue  du  commerce  ayant  éloigné  les  ac- 
quéreurs et  empêché  par  suite  que  les  biens 
ne  fussent  portés  à leur  valeur,  il  y avait  lieu 
de  surseoira  la  vente  et  b l'adjudication  dé- 
finitive pendant  un  délai  moral  à déterminer 
par  le  juge,  durant  lequel  1rs  amateurs  se- 
raient appelés  par  des  affiches  et  des  annonces 
insérées  dans  les  journaux.  Il  soutint  que  le 
renvoi  devant  le  juge  compétent,  prononcé  par 
le  juge  de  pais  lors  du  débat  élevé  devant  lui. 
équivalait  au  sursis  que  le  juge  de  paix  peut 
ordonner,  aux  termes  de  l’art.  7 de  la  loi  du 
12  juin  1816;  d'où  il  résultait  que  l'adjudi- 
cation qui  avait  eu  lieu  nonobstant  ce  sur- 
sis ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
une  adjudication  préparatoire  et  nullement 
comme  une  adjudication  «lêfinitivc. — Les  in- 
times prétendirent  que  le  renvoi  prérappelé 
ne  pouvait  équivaloir  à un  sursis,  et  que  par 
conséquent  c'était  avec  raison  qu'il  avait  été 
passé  outre  à l'adjudication,  laquelle  était 
une  véritable  adjudication  définitive  sou- 
mise seulement  à la  ratification  du  tribunal; 
qu'au  surplus  la  disposition  de  l'art.  7 de  la 
loi  du  12  juin  1816  avait  seulement  pour  ob- 
jet de  prévenir  toute  fraude  ou  collusion  au 
préjudice  des  mineurs  , et  que  c'était  seule- 
ment dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  s’apper- 
cevail  de  quelque  fraude  ou  collusion  à leur 
préjudice,  que  l’art.  7 précité  lui  donnait  le 
pouvoir  de  surseoir  sans  qu'il  lui  fût  permis 
du  le  faire,  sur  le  simple  motif  que  les  pris 
offerts  n'alleiguent  pas  la  valeur  des  biens 
exposés  eu  vente,  ce  qui  d'ailleurs,  dans  l'es- 
pcce,  n’élail  aucunement  prouvé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  7 de  la  loi  du  12  juin  1816  les  juges 
de  paix,  qui  interviennent  aux  ventes  sur  li- 
citation de  biens  appartenant  en  partie  à des 
mineurs,  sont  chargés  de  veiller  à ce  que 
dans  ces  ventes  il  ne  se  passe  rien  au  préju- 
dice des  mineurs , de  faire  surseoir  à l> 
vente  dans  le  cas  où  ils  découvriraient  quel- 
que çhose  de  ce  genre,  et  de  faire  dans  ci- 
ras leur  rapport  par  écrit  au  tribunal,  alin 
qu’il  en  soit  ordonné  d'après  ce  qui  t-o  sera 
trouvé  convenable  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a non  seule 
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ment  pour  objet  tic  prévenir  tonie  Trouée  ou 
collusion  au  préjudice  tle.s  mineurs,  mais  en- 
core de  suppléer  à celles  des  dispositions  abro- 
gées du  Code  de  procédure  civile,  dont  le 
but  était  de  prévenir  que  les  biens  de  mi- 
neurs ne  Tussent  vendus  à des  prix  inTéricurs 
Heurs  estimations,  telle  que  celle  de  l'art.964 
dudit  code;  que  dès  lors  le  juge  de  pats  peut 
user  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  7 précité, 
non-seulement  lorsqu'il  s'apperçoit  de  quel- 
que collusion  ou  Traude  au  préjudice  des 
mineurs,  mais  encore  lorsqu'il  a des  raisons 
de  croire  que  les  offres  des  amateurs  présents 
n'atteiguent  pas  la  valeur  du  bien  exposé  en 
vente,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  les  mi- 
neurs aux  intérêts  desquels  il  est  spéciale- 
ment chargé  de  veiller  n'en  seraient  pas 
moins  lésés  par  l'adjudication  que  dans 
l'autre  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  juge  de 
paix  de  Chtèvres  qui,  sur  le  débat  élevé  lors 
de  la  mise  en  vente,  a renvoyé  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  juge  compétent  a,  par 
cela  même,  sursis  à l'adjudication,  jusqu’à 
ce  qu’il  eût  été  ordonné  par  le  tribunal  ce 
qui  serait  trouvé  convenable; 

Attendu  que  si,  ce  nonobstant,  le  notaire 
a passé  outre  à l'adjudication,  celle  adjudi- 
cation ne  peut  être  considérée  que  cumule 
provisoire  et  subordonnée  à la  décision  à 
porter  par  le  tribunal  ; que  c'esl  d'ailleurs 
ainsi  qu'elle  a été  cunsidérée  par  le  notaire, 
les  parties  et  le  juge  de  paix  lui-méme,  puis- 
que, d'une  part,  il  est  expressément  stipulé 
dans  le  procès-verbal  qu'elle  n'a  lieu  que 
sauf  la  décision  à intervenir  de  la  part  du 
tribunal  compétent,  et  que,  d'autre  part,  le 
juge  de  paix  s'est  empressé  dcjnellre  le  tri- 
bunal en  mesure  de  statuer  en  lui  adressant 
son  rapport,  conTormémeiu  à l'art.  7 de  la 
loi  du  lé  juin  1816  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  rapport  et  des 
circonstances  y détaillées  que  les  offres  Taitcs 
par  le  sieur  Mercier  pour  les  maisons  et  hé  - 
rilages  sis  à Cbièvres  et  par  le  sieur  Leblud 
pour  les  maisons  et  héritages  sis  à (.eus,  lie 
paraissent  pas  atteindre  la  valeur  de  ces 
biens  et  que  passer  immédiatement  outre  à 
leur  adjudication  définitive  sans  ajournement, 
c’eut  été  Taire  chose  nuisible  aux  intérêts  du 
mineur  Léopold  Huban  ; 

Par  ces  motifs,  M.Colinez.subsl.,  entendu, 
met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
entendant  et  usant  du  pouvoir  accordé  par 
l’art.  7 de  la  loi  du  16  juin  1816,  dit  pour 
droit  que  l'adjudication  des  maisons  et  héri- 
tages dont  il  s’agit.en  date  du  22  janvier  der- 
nier, n'est  que  provisoire;  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  à leur  adjudication  défini- 
tive, quinzaine  après  la  siguiiicaliou  du  pré- 


sent arrêt  et  après  que  celle  adjudication 
aura  été  annoncée  par  affiches,  etc. 

Du  I"  juin  1831.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 
Liège,  1"  juin  1831. — V.  I"  juin  1850. 

GARDE  CIVIQUE.  — Délit. 

Le  premier  ban  de  la  garde  civique  n'eit-it  mt< 
sur  la  même  ligne  que  l'armée  régulière, 
quant  aux  charges  et  aux  avantages,  que 
du  moment  qu’il  est  appelé  i faire  avec  elle 
un  service  militaire  actif,  et  la  mobilisation 
qui  doit  être  ordonnée  par  la  législature  ne 
fait-elle  que  mettre  le  premier  ban  i la  dis- 
position du  ministre  de  ta  guerre,  sans  le 
soumettre,  de  piano,  d un  service  militaire 
actif  ? — Rés.  nég. 

Ainsi  (es  gardes  mobilisés,  mais  non  mis  en 
activité,  restent-ils  soumis,  pour  les  délits 
qu'ils  commettent,  i la  juridiction  civile  et 
aux  dispositions  du  Code  pénal  civil,  sans 
que  le  Code  pénal  militaire  puisse  tire  ap- 
plicable? — Rés.  aff. 

Henri  Rcycus  appartenait  au  premier  ban 
mobilisé  de  la  garde  civique  de  Turiihoul, 
mis  en  service  actiT  par  suite  du  décret  du  7 
juin  1831 , mais  dont  la  mise  en  activité  avait 
ensuite  cessé  en  vertu  d'un  arrêté  du  16 
août  suivant.  — Ayant  commis  un  délit  le 
1"  décembre  de  la  même  année,  et  ainsi 
bien  postérieurement  à l'époque  de  celte 
mise  en  non -activité,  il  fut  traduit,  sur  les 
poursuites  du  ministère  public,  à raison  de 
ce  fait,  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  de  Turnlioul.  Mais  ce  tribu- 
nal se  déclara  incompétent  par  jugement  du 
29  du  même  mois,  sur  le  fondement  que  le 
prévenu  appartenait  au  premier  ban  de  la 
garde  civique  mobilisé,  et  que  l'art.  21  du  dé- 
cret du  18  janv.  1831  porte,  en  termes  for- 
mels, que  lorsque  le  premier  ban  de  la  garde 
civique  sera  mobilisé,  il  sera  soumis  à la  dis- 
cipline militaire;  d'où  il  résultait,  suivant  le 
tribunal  de  Turnhout,  que  c'était  par  l’auto- 
rité militaire  qu’il  devait  être  jugé. — Le  mi- 
nistère public  interjeta  appel  de  ce  jugement: 
mais  le  tribunal  d’Anvers,  devant  lequel  cet 
appel  fut  porté,  le  continua  par  un  jugement 
du  28  janv.  1832,  fondésurles mêmes  motifs. 
— Le  ministère  public  se  pourvut  alors  en  cas- 
sation contre  ce  dernier  jugement;  il  soutint 
qu'il  résultait  de  la  combinaison  des  diverses 
lois  et  décrets  sur  la  garde  civique,  que  le 
premier  ban  de  celte  garde  ne  devait  être  as- 
similé à l'armée  régulière  que  du  moment  où 
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il  était  appelé  à faire  avec  elle  un  service 
militaire  actif,  et  que  la  mobilisation  seule 
ne  suffisait  pas  à cette  fin,  comme  le  prouvait 
entre  autres  l’art.  50  du  décret  du  31  dé- 
cembre 1830,  qui  n'accorde  aux  gardes  la 
solde  et  les  prestations  en  nature  que  depuis 
le  moment  de  leur  mise  en  activité;  que  vai- 
nement voudrait-on  argumenter,  en  faveur 
de  l’opinion  contraire,  l arl.  G6  du  même  dé- 
cret, portant  qu’aussitét  qu’une  partie  de  la 
garde  est  mobilisée,  elle  est  assimilée  à l'ar- 
mée, elle  jouit  de  la  solde  et  elle  est  admi- 
nistrée militairement  ; car  il  résulte  des  dis- 
positions précédentes  que  le  mol  mobilisée 
dans  cet  article  signifie  mise  en  activité,  et  il 
faut  en  dire  de  même  du  sens  qu'a  le  même 
mot  dans  l'art.  21  du  decret  du  18  janv.1831, 
cet  article  n'étant  qu'un  corollaire  de  la  dis- 
position de  fart.  66  précité;  que,  s'il  pouvait 
d'ailleurs  y avoir  quelque  doute,  il  faudrait 
l’interpréter  en  faveur  de  la  juridiction  ordi- 
naire; qu'enfin  peu  importait  que  la  garde 
civique  de  Turnhout  eût  été  remise  depuis 
en  activité,  puisque  c'était  à l’époque  où  le 
délit  avait  été  commis  qu'il  fallait  unique- 
ment avoir  égard. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l’é- 
conomie des  différents  décrets  et  lois  concer- 
nant la  garde  civique,  que  l’intention  du  lé- 
gislateur a été  de  mettre  le  premier  ban  sur 
la  même  ligne  que  l'armée  régulière,  quant 
aux  charges  cl  aux  avantages,  du  moment 
qu'il  était  appelé  à faire  avec  elle  un  service 
militaire  actif  et  jusqu'à  sa  rentrée  daim  sa 
commune  ; 

Attendu  que  la  mobilisation  qui  doit  être 
ordonnée  par  la  législature,  conformément  à 
l’art.  47  du  décret  du  31  déc.  1830,  ne  sou- 
met pas  de  piano  le  ban  mobilisé  à un  ser- 
vice militaire  actif,  mais  ne  fait  que  le  met- 
tre à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
et  permettre  son  organisation  en  bataillons 
ou  légions  séparées  de  la  garde  sédentaire, 
lesquels  n’en  restent  pas  moins,  jusqu’à  la 
mise  en  activité,  soumis  aux  officiers  supé- 
rieurs de  cette  garde  sédentaire  avec  laquelle 
ils  continuent  à faire  le  service  ; 

Attendu  que  l'art.  50  du  décret  du  51  dé- 
cembre 1830  n'accorde  la  solde  et  les  pres- 
tations en  nature  qu'aux  gardes  requises  pour 
le  service  et  depuis  le  moment  de  leur  mise 
en  activité,  jusqu'à  l'époque  de  leur  rentrée 
dans  les  communes,  et  que  l’art.  66  du  même 
décret,  qui  veut  qu'aussilôt  qu’une  partie  de 
la  garde  est  mobilisée,  elle  soit  assimilée  à 
l’armée,  jouisse  de  la  solde  et  soit  adminis- 
trée militairement,  ne  peut,  sans  être  en  op- 


position avec  l’économie  de  la  loi,  avoir  en- 
tendu le  mot  mobilisée  dans  un  sens  autre 
que  celui  de  mise  en  activité  ; qu'en  effet  ce 
serait  accorder  une  solde,  assimiler  à l'armée 
et  administrer  militairement,  des  bonuues 
qui  ne  font  aucun  service  actif,  qui  ne  parti- 
cipent à aucune  des  charges  de  l'armée,  qui 
n'ont  encore  aucun  officier  supérieur  pour 
les  commander,  et  qui  peuvent,  nonobstant 
leur  mobilisation, ne  jamais  être  requises  pour 
un  service  militaire  ; bien  plus,  une  inter- 
prétation contraire  à celle  de  mise  en  acti- 
vité contrarierait  directement  les  disposi- 
tions des  art.  5,  17, 18  et  19  du  décret  du  18 
janvier,  qui  prescrivent  les  obligations  des 
gardes  mobilisées  et  non  mises  en  activité,  et 
les  soumettent  aux  peines,  non  du  Code  pé- 
nal militaire,  mais  à celles  portées  par  le  dé- 
cret du  51  déc.  1830  ; 

Attendu  que  l'art.  21  du  décret  du  18  jan- 
vier 1851;  le  seul  sur  lequel  reposent  le  ju- 
gement attaqué,  et  celui  du  tribunal  de 
Turnhout,  n'est  qu'un  corollaire  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  66  du  décret  du  51  décembre, 
et  que  par  conséquent  le  mot  mobilisée  ne 
peut  non  plus  y avoir  d'autre  sens  que  celui 
de  mise  en  activité,  interprétation  qui  se 
trouve  encore  confirmée  par  l’art.  7 du  même 
décret  du  18  janvier,  qui  n'accorde  aux  offi- 
ciers qui  jouissent  d'une  pension  quelconque 
le  droit  de  la  cumuler  avec  la  solde  d'activité 
des  grades  qu'ils  auront,  obtenus  dans  la 
garde  qu'à  partir  du  jour  de  la  mise  en  ac- 
tivité ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  le 
Code  pénal  militaire  ne  peut  être  applicable 
qu'aux  hommes  appelés  à un  service  mili- 
taire, et  qu'il  y aurait  une  injustice  mani- 
feste à soumettre  à ses  dispositions  les  hom- 
mes faisant  partie  du  premier  ban  dès  leur 
mobilisation,  puisque  ces  dispositions  leur 
restent  jusqu’ores  inconnues,  et  qu'aux  ter- 
mes de  l’art.  2 elles  ne  deviennent  applica- 
bles aux  recrues  ordinaires  que  du  moment 
où  la  lecture  des  articles  militaires  leur  a 
été  faite  ; 

Attendu  que  si  les  lois  militaires  étaient 
applicables  aux  gardes  mobilisées  et  non  en 
activité,  il  s’ensuivrait  qu'ils  ne  pourraient, 
sans  le  consentement  de  leurs  chefs,  contrac- 
ter mariage,  tandis  qu’il  résulte  des  instruc- 
tions des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  jus- 
tice, conformes  à l'interprétation  qui  pré- 
cède, que  celte  obligation  n'existe  que  pour 
les  gardes  mises  en  activité  ; 

Attendu  que  si  un  doute  quelconque  élait 
possible,  il  devrait  être  résolu  en  faveur  de 
la  juridiction  ordinaire,  à laquelle  un  indi- 
vidu ne  peut  être  soustrait  qu’en  vertu  d’une 
loi  claire  cl  formelle  ; 
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Attendu  enfin  que  si,  par  suite  du  décret  du 
7 juin  1831,  qui  a mobilisé  la  garde  civique  de 
Tornhool,  le  nommé  H.  Beyensa  été  mis  en 
service  actif,  celte  mise  en  activité  a cessé  par 
l'arrété  du  16  août  1831,  et  par  conséquent 
bien  antérieurement  au  1"  déc.  de  la  même 
année,  époque  où  il  a commis  le  délit  qui  a 
motivé  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  et  que 
l'arrété  du  15  sept.  1831,  qui  a autorisé  le 
gouvernement  à mettre  successivement  en 
activité  les  gardes  civiques,  n'avait  pas  reçu 
son  exécution  à cette  date  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  conseiller  Depage  en- 
tendu en  son  rapport  fait  4 l'audience,  M. 
l'av.  gén.  Lauwcns  en  ses  conclusions  con- 
formes, reçoit  le  pourvoi  du  ministère  public, 
et  y faisant  droit,  casse  et  annuelle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  d’Anvers  le  29 
janv.  1830,  sur  l’appel  du  jugement  de  Turn- 
bout  en  date  du  29  déc.  1851,  en  cause  du 
nommé  Henri  Bcyens,  et  statuant  au  fond, 
met  à néant  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel; dit  pour  droit  que  le  tribunal  cor- 
rectionnel était  compétent,  etc. 

Du  2 juin  1831.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

SAISIE-ARRÊT. 

Br.,  2 juin  1851.  — V.  2 juill.  1831. 

!•  RENTE  (constitution  de).  — Prêt  a inté- 
rêt. — 2*  Acte  en  double.  — Capital.  — 
Exigibilité.  — 3'  Coutume  de  Waes.  — 
Héritiers.  — Solidarité. 

l’L'aetr  par  lequel  uneperjonne  déclare  avoir 
levé  de  telle  autre  une  tomme  déterminée, 
moyennant  le  payement  de  tant  par  année, 
jusqu'au  remboursement,  constitue  t-il  un 
contrat  de  rente  et  non  un  simple  prit  i in- 
térêt î — Rés.  aff. 

î‘  Sous  l'empire  des  lois  et  coutumes  qui  pro- 
hibaient le  prêt  à intérêt,  l’acte  doit-il,  dans 
le  doute,  être  considéré  plutôt  comme  ren- 
fermant une  constitution  de  rente  qu'un 
simple  prêt  à intérêt  î — Rés.  aff. 

Le  termeobligalion  s'appliquait  il  en  Flandre 
aux  rentes  non  hypothéquées 1 — Rés.  aff. 
L'art.  1912,  C.  civ.,  est-il  applicable  aux 
renies  anciennes  (i)t  — Rés.  aff. 

3*  Sou»  l'empire  des  Coutumes  du  pays  de 
R'aee,  les  héritiers  ne  pouvaient-ils  se  sous- 
traire à la  solidarité  établie  par  ces  cou- 
tumes que  pour  autant  que  chacun  d'eux 


(0  V.  Br.,  14  fis.  1 848  et  12  oct.  1824  et  la  noie; 
Troploog,  Prêt,  n*  485.  Contrà  Demolombe,  t.  l*r, 
n*  55,  et  les  divers  arrêts  qui  y sont  rapportés. 
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eût  fourni  bonne  et  suffisante  caution,  ou,  à 
défaut  de  caution,  que  sa  part  eût  été  mise 
en  séquestre  jusqu’à  la  liquidation  de  la 
mortuaire  î — Rés.  nég. 

Par  acte  sous  seing  privé  du  4 mai  1790, 
Jean  Maes  reconnaît  avoir  reçu  des  héritiers 
Flickx  une  somme  de  600  flor.  courant,  dont 
il  s'engage  à leur  payer  l'intérêt  à raison  de 
3 flor.  15  sols  pour  •/.  l’an,  jusqu'au  rem- 
boursement. — Jean  Maes  décède  à Tltems- 
che,  dans  le  pays  de  Waes,  le  7 nov.  1795. — 
Ses  héritiers  étant  restés  en  defaut  de  payer 
les  intérêts  stipulés,  les  héritiers  Flickx  les 
font  assigner  en  justice  et  y concluent  à leur 
charge  h ce  qu’ils  soient  condamnés  solidai- 
rement 4 leur  payer  les  intérêts  échus  et  i 
leur  rembourser  le  capital,  conformément  à 
l'art.  1912,  C.  civ.  — Les  héritiers  Maes  sou- 
tiennent que  l'acte  du  4 mai  1790  est  nul 
comme  constituant  un  prêt  à intérêt  formel- 
lement prohibé  par  les  lois  du  temps  où  il 
avait  été  fait;  que  cela  résulte  clairement  des 
termes  mêmes  de  cet  acte,  et  principalement 
de  la  clause  relative  au  remboursement,  qui 
établit  que  le  capital  pouvait  être  exigé  par  les 
demandeurs,  ce  qui  est  contraire  à l'essence 
du  contrat  de  rente;  qu'une  nouvelle  preuve 
résulte  encore  de  ce  que  l'on  avait  employé 
dans  Pacte  le  terme  obligation,  qui  ne  peut 
s'appliqueraux  renies;  que,  dans  tous  lescas. 
Pacte  du  4 mai  1790  est  encore  nul  comme 
ne  portant  pas  la  signature  des  héritiers 
Flickx,  mais  uniquement  celle  de  Jean  Maes, 
ce  qui  ne  pouvait  suffire.  Pacte  contenant  des 
obligations  réciproques.  Subsidiairement,  ils 
soutiennent  que  si  cet  acte  doit  être  consi- 
déré comme  renfermant  une  constitution  de 
rente,  la  rente  ayant  été  reconnue  antérieu- 
rement au  Code  civil  ne  peut  être  rembour- 
sable, aux  termes  de  Part.  1912  de  ce  code, 
dont  l'application  ne  pourrait  être  faite  h l'es- 
pèce sans  donner  i cet  article  un  effet  ré- 
troactif. Enfin  ils  prétendent  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  être  tenus  solidairement,  mais 
seulement  pour  la  part  et  portion  pour  la- 
quelle ils  sont  héritiers.  — Tous  ces  moyens 
sont  rejetés  par  le  premier  juge,  qui  con- 
damne les  héritiers  Maes  solidairement  à 
payer  les  intérêts  réclamés  et  à rembourser 
le  capital.  — Ceux-ci  interjettent  appel  et 
reproduisent  devant  la  Courions  ces  mêmes 
moyens,  mais  avec  tout  aussi  peu  de  succès. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Pacte  du  4 mai 
1790,  signé  par  Jean  Maes,  auteur  des  appe- 
lants, contient  une  véritable  constitution  de 
rente  au  profit  des  héritiers  Flickx,  auteur 
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des  intimés  ; qu'en  effet  il  y est  dit  que  le  pré- 
nommé Jean  Maes  a levé  des  héritiers  Flickx 
une  somme  de  600  fl.  courant,  à payer  moyen-  i 
liant  5 fl.  15  suis  l'an  {tent  gomme  run  600 
guld.  courant  le  betalen  In I 3 guld.  15  zfuy- 
r erg  s’jaers),  ce  qui  établit  d’une  manière 
suffisante  l’aliénation  du  capital,  et  exclut 
toute  idée  d'un  simple  prêt  a intérêt; 

Attendu  que  les  mots,  lot  de  lossinge  foc, 
qui  se  trouvent  A la  lin  de  l'acte,  ne  renfer- 
ment rien  de  contraire  à la  nature  d'une  cons- 
titution de  rente,  puisqu'il  était  dan;  la  fa- 
culté du  débirentier  de  racheter  la  rente,  et 
que  c'est  dans  ce  sens  que  doit  être  entendue 
toute  clause  de  culte  espèce,  ainsi  que  l'éta- 
blit Sloekntans  en  sa  Décision  71; 

Attendu  que  la  constitution  de  rente  étant 
un  contrat  rcel  et  unilatéral,  qui  ne  renfer- 
mait d'obligation  que  de  la  part  du  débiren- 
tier seul,  les  appelants  ne  peuvent  se  préva- 
loir en  aucune  manière  de  ce  que  l'acte  du  1 
niai  1790  ne  porterait  pas  la  signature  des 
héritiers  Flickx; 

Attendu  que  le  terme  obligatie,  qui  se 
trouve  dans  l'acte,  s'appliquait  aussi  en  Flan- 
dres aux  rentes  non  hypothéquées  ; 

Attendu  que  s'il  y avait  doute  sur  la  natore 
de  l'acte  dont  s’agit,  on  devrait,  d'après  les 
principes  de  droit;  l'interpréter  dans  le  sens 
avec  lequel  il  pourrait  avoir  tous  les  effets 
qu’ont  voulu  lui  donner  les  parties,  et  ainsi  le 
considérer  comme  une  constitution  de  rente 
plutôt  que  comme  un  simple  prêt  à intérêt, 
qui  était  prohibé  par  les  lois  du  temps; 

Attendu  que  l'art.  1914  du  code  est  appli- 
cable aux  rentes  anciennes. 

En  ce  qui  concerne  la  solidarité  prononcée 
à la  charge  des  appelants;  — Attendu  qu'il 
est  établi  au  procès  que  les  héritiers  Fliekx 
et  J.  Macs  demeuraient  A Temsche,  et  que 
ledit  Macs  est  décédé  au  même  lieu  le  7 no- 
vembre 1795; 

Attendu  que  Temsche  était  situé  sous 
l'empire  des  Coutumes  du  pays  Waes;  qu'il 
résulte  des  art.  35,  51  et  35,  rub.  4 desdites 
coutumes,  que  les  héritiers  ne  pouvaient  se 
soustraire  A la  solidarité,  que  pour  autant  que 
chacun  d'eux  eôi  fourni  bonne  et  suffisante 
caution,  ou,  A défaut  de  ce,  que  sa  part  eût 
été  mise  en  séquestre  jusqu'A  la  liquidation 
de  la  mortuaire  ; 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  les  appe- 
lants, héritiers  de  J.  Maes,  aient  rempli  ces 
conditions  exigées  dans  l'intérêt  des  créan- 


(i)  V.  Br.,  4 juill.  Is34  ; Dalloz,  8,  395  et  auiv.  ; 
Nouguier,  na308. — V.  aussi  16  jauv.  1836,95  juin 
1837,  Paris,  9 janv.  1839. 


eiers;  d'où  il  suit  que  bien  que  la  Coutume  de 
Zélande,  invoquée  par  le  premier  juge,  ne 
soit  pas  applicable  à l'espèce,  aucun  gtief  i. 
été  infligé  aux  appelants  par  la  condamnation 
solidaire  prononcée  contre  eux; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  6 juin  1831.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

BILLET  A ORDRE.  — Non-nécocia*t.  — 
Compétence. 

Il  suffit  qu'un  billet  à ordre  porte  tout -à  lo- 
fait des  i ignatures  de  négociants  et  tf  indi- 
vidus non  commerçants , pour  que  I es  tri- 
bunaux de  commerce  soient  compétent! 
pour  en  connaître,  alors  surtout  que  l'action 
est  dirigée  contre  les  uns  et  les  autres  timul- 
lanémenl  (t).  (C.  cumul.,  656  et  637). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  rappelant 
fonde  son  opposition  A l'arrêt  par  défaut,  du 
3 mai  dernier,  sur  ce  qu'il  ne  serait  pascotu 
merçanl,  et  par  suite,  sur  ce  que  le  tribunal 
de  commerce  n'aurait  pas  été  compétent  pour 
connaître  de  la  cause  entre  parties  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  l'appelant 
ne  soit  pas  commerçant,  il  est  constant  que 
le  billet  A ordre  dont  il  s'agit  au  procès  porte 
la  signature  d'un  autre  individu  qui  est  négo- 
ciant, et  qu'ils  ont  été  assignés  ensemble  ; 
d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  657,  Code 
connu.,  le  tribunal  de  commerce  de  Ilruxrt- 
les  était  competent  ; 

Par  ces  mutifs,  M.  le  I”  av.  géu.  entendu 
en  sou  avis,  déboule  l'appetaul  du  son  oppo- 
sition, etc. 

Du  7 juin  1851.  — Lourde  Br.  — 1"  Ch. 

MARIAGE. 

Br.,  7 juin  1831.  — V.  47  juin  1831. 

lit  -SORT.  — Rente  ts  crains.  — 
Evaluation  mercuriales. 

Le  jugement  qui  a statue  sur  la  demande  dune 
redevance  en  groins,  est-il  sujet  à appel,  •< 
celle  demande,  bien  qu'indéterminée,  n'est, 
d'après  les  mercuriales,  que  d'une  valeur 
au  dessous  de  1000  fr.  (*)  ? — Rés.  nég. 


(«J  V.  Br.,  28  janv.  1830  et  la  note,  et  Pasic,  b , 
I84S,  p.  6;  Dalloz,  8,  494;  Bernat,  p.  ôT.uolell, 
o,l . belge  Uc  1837. 
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Ortie  question  a été  jugée  dans  le  même 
sens  par  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  21 
mai  1813  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Ren- 
nes du  18  mai  181(1,  que  critique  Carré,  Loti 
de  l'Organis.,  t.  5,  p.  73,  n*  307. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  suivant  l'ar- 
ticle 5.  lit.  4 de  la  lui  du  24  août  1790,  les 
tribunaux  de  première  instance  connaissent 
en  première!  dernier  ressort  des  affaires  per- 
sonnelles et  mobilières,  jusqu’à  la  valeur  de 
<000  fr.  de  principal,  et  des  affaires  réelles 
jusqu’à  la  valeur  de  50  fr.  de  revenu  déter- 
miné, soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'ubjet  de  la 
demande  a une  valeur  légale  en  argent  ré- 
sultant des  mercuriales,  et  que  cette  valeur 
n’excède  ni  1000  fr.  de  principal,  ni  50  fr.  de 
de  revenu;  d’ot't  il  suit  que  les  premiers  juges 
ont  connu  d'une  valeur  inférieure  à ces 
sommes  et  par  conséquent  en  ont  connu  en 
premier  et  dernier  ressort  ; 

Farces  motifs, déclare  l'appel  non  receva- 
ble, etc. 

Ou  9 juin  1851. — Cour  de  Liège. — 2‘  Ch. 

GARDE-CHAMPÊTRE.  — Escroquerie.  — 
Corruption. 

Les  gardes-champétres  ont-ils  qualité  d l'effet 
de  constater  les  contraventions  aux  lois  et 
arrêtes  en  matière  de  poids  et  mesures  ? — 
Rés.  nég. 

Le  fonctionnaire  qui  abuse  sciemment  de  ta 
qualité  pour  exiger  une  somme  d'argent, 
afin  de  s’abstenir  de  faire  un  acte  que  d'ail- 
leurs il  n’avait  pas  le  droit  de  faire,  com- 
met-il un  délit  d'escroquerie  dans  le  sent  de 
fart.  405,  C.  pen.,  et  non  le  crime  de  cor- 
ruption prévu  et  puni  par  l'art.  177  du 
même  code  (t)  î — Rés.  aff. 

Et  spécialement,  y a-t-il  délit  d'escroquerie  de 
la  part  d'un  garde -champêtre  qui  se  fait 
donner  de  l’argent  pour  ne  pas  dresser  pro- 
cès-verbal, d raison  d'une  contravention  en 
matière  de  poids  et  mesures ? — Rés.  aff. 

L'ne  ordonnance  de  prise  de  corps  avait  été 
décernée  contre  les  nommés  Grisart,  Des- 
chainps  et  Rolle,  prévenus  d'avoir  sciemment 
abusé  de  leur  qualité  de  gardcs-champélres, 
pour  exiger  de  divers  habitants  de  plusieurs 


(ii  Juge  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cass.  de  France  du  31  mars  18Ï7.  — V.  Chau- 
veau. t.2,  p.  177,  n*  1 849;  Mangin,  de  rimtruciion 
civile,  t.  t”  n*  9d.  — Un  autre  arrêt  de  la  même 


communes  des  sommes  d’argent,  à l'effet  de 
s'abstenir  de  dresser  des  proeès-verbanx  en 
matière  de  contravention  aux  lois  cl  arrêtés 
sur  les  poids  et  mesures,  ce  qui,  d'après  l’ar- 
rêt de  renvoi  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  constituait  le  crime  de  corrup- 
tion prévu  et  puni  par  l'art.  177,  C.  pén.  — 
Le  ministère  public  crut  au  contraire  que  les 
gardes-champétres  n'ayant  point  le  droit  de 
constater  les  contraventions  aux  lois  et  ar- 
rêtés sur  les  poids  et  mesures,  le  fait  d'avoir 
exigé  de  l’argent  pour  s’abstenir  de  dresser 
des  procès-verbaux  en  celle  matière  consti- 
tuait un  simple  délit  d'escroquerie,  et  il  prit 
en  conséquence,  devant  la  Cour,  un  réqui- 
sitoire ainsi  conçu: 

< Attendu  que  de  l’instruction  il  résulte 
des  charges  suffisantes,  quant  à Grisart  et 
Deschatnps;  attendu  que,  d'après  les  lois 
antérieures  au  Code  d'inst.  crim.,  les  gardes- 
champêtres  avaient  pour  mission  de  recher- 
cher les  délits  portant  atteinte  aux  propriétés 
rurales  et  forestières;  attendu  qu'en  ré- 
pétant la  même  disposition,  le  C.  d'inst.  cri- 
minelle ne  considère  les  gardcs-champélres 
comme  officiers  de  police  judiciaire  que  pour 
la  recherche  et  la  constatation  des  délits  et 
des  contraventions  de  police  qui  auront  porté 
atteinte  aux  propriétés  rurales  et  fores- 
tières; attendu  que  dès  lors,  pour  étendre 
à d'autres  matières  leur  qualité  d’oQiciers  de 
police  judiciaire,  il  faudrait  une  loi  formelle 
et  précise;  attendu  que  les  lois  et  arrêtés 
sur  les  poids  et  mesures  ne  donnent  le  pou- 
voir de  constater  les  contraventions  en  celle 
matière  qu'aux  employés  de  police  à ee  com- 
pétents, aux  agents  de  police,  officiers  de  po- 
lice. termes  sous  la  portée  desquels  on  ne 
peut  comprendre  les  gardes  champêtres  con- 
sidérés uniquement  et  pour  un  cas  spécial 
comine  officiers  de  police  judiciaire;  que  l'on 
peut  d'autant  moins  inférer  de  ces  expres- 
sions des  lois  et  arrêtés  sur  les  poids  et  me- 
sures une  augmentation  d'attributions  pour 
les  gardcs-champélres  ; qu'alors  il  en  résul- 
terait pour  eux  le  pouvoir  de  se  livrer  à des 
visites  domiciliaires,  ce  qu’ils  ne  peuvent  faire 
cependant,  aux  termes  de  l’art.  16,  C.  d'in- 
struction cr.,si  ce  n'est  en  présence  d'un  autre 
agent  de  l'autorité  ayant  un  rang  supérieur; 
d'où  il  résulte  que  Grisart  et  Deschamps  n’a- 
vaient pas  le  droit  de  dresser  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  contravention  aux 
lois  sur  les  poids  et  mesures,  cl  qu'en  s'abs- 


Cour  du  1*r  on.  1815,  rapporté  par  Daller., au  mot 
Poncfrouri.  pub.,  st-cl.  3,  art.  3,  a jugé  la  question 
en  sens  contraire. 
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tenant  de  le  faire  au  moyen  de  sommes  par 
eus  exigées  et  reçues,  ils  ne  peuveut  tomber 
sous  l'empire  de  l'art.  177,  C.  pén.  ; at- 
tendu en  effet  que,  d'après  celte  disposition 
interprétée  par  l'orateur  du  gouvernement, 
le  fonctionnaire  corrompu  est  celui  qui  met 
son  autorité  à prix,  soit  pour  faire  un  acte  de 
sa  fonction,  non  sujet  à salaire,  soit  pour  ne 
pas  faire  un  acte  qui  entre  dans  l'ordre  de  ses 
devoirs;  que  l'art.  <77,  C.  pén.,  dans 6a  pre- 
mière disposition,  en  se  servant  de  ces  mots, 
pour  faire  un  acte  de  ta  fonction  ou  de  ton 
emploi  mime  jutU,  ma it  non  tujel  d talaire, 
indique  qu'il  s'agit  là  d'un  acte  que  le  fonc- 
tionnaire devait  faire,  et  que  la  corruption  du 
fonctionnaire  résulte  alors  de  ce  que  ce  n'est 
plus  le  lenlimrnt  du  devoir,  mais  la  cupidité 
seule  qui  l'a  fait  agir;  que  de  la  contexture 
de  celle  disposition  et  par  un  argument  d 
fortiori,  il  suit  bien  à la  vérité  qu'il  y a cor- 
ruption lorsque  le  fonctionnaire  y étant  en- 
gagé par  dons  ou  promesses  a fait  un  acte 
qu'il  ne  devait  pas  faire,  mais  que  cependant 
il  faut  toujours  que  cet  acte  soit  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  mais  alors  défendu, 
soit  par  la  qualité  des  personnes,  soit  par 
toute  autre  circonstance  prohibitive  ; que 
dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  cet  acte  est  in- 
juste, fait  alors  qu'il  oc  devait  pas  être  fait, 
mais  ne  peut  être  considéré  comme  illégitime, 
en  ce  sens  qu'il  sortirait  du  cercle  des  pou- 
voirs du  fonctionnaire,  ce  qui  serait  alors 
plutôt  une  question  d’étendue,  d’attribution, 
que  de  justice,  en  prenant  ce  dernier  mot 
dane  le  sens  que  lui  donne  évidemment 
l’an.  <77,  C.  pén.;  attendu  que  ce  mode 
d’interprétation  bùséuniquemem  sur  le  texte 
de  la  loi  est  en  outre  continué  par  la  seconde 
disposition  du  même  article,  où  l'on  parle 
encore  d’un  acte  entrant  dans  l'ordre  des  de- 
voirs du  fonctionnaire,  et  que  le  texte  est 
alors  en  parfaite  harmonie  avec  la  première 
disposition  ; attendu  d'ailleurs  qu'en  ma- 
tière criminelle,  et  surtout  lorsque  la  loi  est 
aussi  formelle,  on  ne  peut  raisonner  par  pa- 
rité ou  majorité  de  raison  ; qu'ainsi  l'on  ne 
peut  faire  l’application  de  l'art.  177  à un  cas 
où  le  fonctionnaire  a excédé  les  bornes  de 
ses  attributions;  d'ou  il  suit  qu'on  ne  peut 
admettre  le  système  d'interprétalion  admis 
par  différents  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  France,  et  qu'on  ne  peut  invoquer  contre 
les  prévenus  celle  disposition  du  Code  pénal; 
mais  attendu  que  les  faits  constituent  le 
délit  prévu  par  l'art.  4Ü5,  C.  pén.;  attendu 
qu'il  résulte  de  l'instruction  des  charges 
suffisantes  contre  Grisart  et  Deschamps  , 
mais  non  contre  Kotlc,  etc.  ; pour  ces  divers 
motifs,  le  ministère  public  conclut  au  renvoi 
des  deux  premiers  individus  devant  un  tri- 


bunal correctionnel,  et  à la  mise  en  liberté 
du  dernier.  » 

ill<T. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'instruction  des  indices  suffisants  que  Gri- 
sart et  Deschamps  se  serait  rendus  coupables 
des  faits  qui  leur  sont  imputés,  mais  qu'à 
l'égard  de  Kolle  rien  o'indique  qu’il  y aurait 
pris  part  ; 

Attendu,  quant  à la  nature  du  délit  que 
constituent  ces  faits,  que  si  l'art.  9,  C.  criai., 
range  les  gardes-champétres  parmi  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  l'art.  <6  du  même 
code  détermine  les  pouvoirs  qu'ils  ont  en 
cette  qualité,  lesquels  consistent  à recher- 
cher dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont 
assermentés  les  délits  et  contraventions  de 
police  qui  portent  atteinte  aux  propriétés  ru- 
rales, et  à arrêter  et  conduire  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  le  maire  tous  individus 
qu'ils  surprennent  en  flagrant  délit  ou  qui 
dénoncés  par  la  clameur  publique  lorsque 
ce  délit  emporte  la  peine  d'emprisonnement 
ou  une  peine  plus  grave; 

Attendu  que  si  les  pouvoirs  des  gardes- 
cbampélres  ont  encore  été  étendus  au  droit 
de  constater  d’autres  délits,  celte  faculté  ne 
leur  a été  accordée  que  par  des  dispositions 
spéciales  et  expresses,  parmi  lesquelles  il  ne 
s'en  trouve  aucune  qui  charge  ces  fonction- 
naires de  dresser  des  procès  verbaux  en  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  et  arrêtés  sur 
les  poids  et  mesures;  qu'on  peut  d'autant 
moins  comprendre  les  gardes  -champêtres 
parmi  les  agents  ou  officiers  de  police,  qui, 
en  vertu  de  ces  lois  et  arrêtés,  ont  mission 
pour  constater  les  contraventions  en  cette 
matière,  et  ce,  soit  par  eux-mêmes,  soit  en 
accompagnant  les  inspecteurs  ou  vérifica- 
teurs dans  les  visites  domiciliaires,  que  ces 
lois  et  arrêtés  supposent  évidemment  que 
les  agents  et  officiers  de  police  dont  ils  par- 
lent peuvent  même,  étanls  seuls,  s'introduire 
dans  le  domicile  des  citoyens,  cequi  est  ce- 
pendant interdit  aux  gardes-champétres  par 
l'art.  <6,  C.  crim.  alors  même  qu'ils  agissent 
comme  officiers  de  police  judiciaire,  dans  le 
cercle  des  attributions  leur  conférées  par  le- 
dit article  ; qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  fait  par  un  garde-champêtre  de  se  faire 
remettre  des  fonds  pour  ne  pas  dresser  pro- 
cès-verbal en  matière  de  contravention  aux 
lois  et  arrêtés  sur  les  poids  et  mesures,  ne 
peut  constituer  le  délit  de  corruption  prévu 
par  l'art.  177,  C.  pén.,  qui  suppose  que  le 
fonctionnaire  a reçu  un  don  pour  s’abstenir 
de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de 
ses  devoirs,  et  nullement  pour  s’abstenir 
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il’en  dresser  un  que  ses  devoirs  lui  interdi- 
saient an  coutraire  de  faire; 

Mais  attendu  que  les  faits  imputés  aux 
deux  premiers  prévenus  présentent  les  ca- 
ractères du  délit  prévu  par  l’art.  405,  C.  pén., 
en  ce  que  ces  prévenus  auraient,  par  les 
moyens  énoncés  au  réquisitoire  du  ministère 
public, escroqué  partie  de  Infortune  d'autrui  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  n’y  avoir  lieu  4 
poursuite  contre  P.  Rolle  ; renvoie  les  sus- 
nommés P.  J.  Grisart,  et  P.  Deschamps  de- 
vant le  tribunal  de  Charleroy,  pour  y être 
jugés  sur  le  délit  d’escroquerie  qui  leur  est 
imputé. 

Du  9 juin  1 831 . — Cour  de  Br.  — Cb.  des 
mises  en  accusation. 

1“  DEMANDE  NOUVELLE.  — Résolutios. 
— 2*  Veste. — Mxkciusdises.— Exécutios. 

— DOUJUCES-  ISTÉKÉTS. 

1»  L'acheteur  dei  marchandises  qui , «n  pre- 
mière tne tance ,aoait  demandé  la  délivrance, 
peut-il,  en  appel,  demander  la  résolution 
du  contrat  (i)  ? — Rés.  nég.  (C.  pr.,  464). 
2’  Lorsque  l'époque  de  la  livraison  n’a  pas 
été  fixée,  le  vendeur  qui,  «ur  l’eneui  de  la 
facture  et  l’avis  d'expédition,  reçoit  de  l'a- 
clieleur  la  demande  de  n expédier  qu'à  une 
époque  plus  éloignée, est-il  censé  avoir  agréé 
la  proposition  , par  cela  seul  qu'il  n’a  pas 
expédié  , et,  par  suite,  l'o/fre  qu’il  fait  en 
justice  de  faire  la  livraison  dans  un  délai 
à déterminer  est-elle  insuffisante  et  doit-il 
être  condamné  au*  dommages-intérêts  d 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice  ? 
— liés.  alf.  (C.civ.,  1610  et  1611). 

En  janvier  1830,  le  sieur  Brugelman,  de 
Rouge- Cloître,  près  de  Bruxelles,  acheta  des 
sieurs  Lagier  et  comp',  d’ Avignon,  par  l’en- 
tremise du  sieur  Cousin,  leur  voyageur,  dix 
barriques  de  garance.  — Le  H février  sui- 
vant. les  sieurs  Lagier  et  comp-  écrivirent 
au  sieur  Brugelman  qu’ils  allaient  expédier 
les  dix  barriques  de  garance  et  lui  en  adres- 
sèrent en  même  temps  la  facture.— Le  18  du 
même  mois,  le  sieur  Brugelman  écrivit  aux 
sieurs  Lagier  et  comp-,  que.d’après  conven- 
tion faite  avec  le  sieur  Cousin,  l’expédition 
ne  devait  avoir  lieu  qu’au  mois  d’avril  sui- 
vant.— Le  sieur  Brugelman  n’ayant  reçu  ni 
réponse  ni  marchandise,  réclama,  le  15  juin, 
auprès  du  sieur  Lagier  et  comp-,  qui  lui  ré- 
pondirent le  23,  « que  pour  suivre  ses  inten- 
tions ils  avaient  disposé  des  dix  barriques 


(i)  Carré,  n-  1673  et  1674. 


dont  ils  lui  avaient  envoyé  la  facture,  mais 
qu’ils  chargeaient  le  sieur  Vanderbeek,  leur 
agent  à Bruxelles,  de  lui  montrer  des  échan- 
tillons et  de  lui  offrir  dix  des  barriques  de 
garance  qu’ils  avaient,  soit  à Anvers,  soit  à 
Bruxelles;  que,  conformément  à leur  accord, 
il  était  libre  de  les  accepter  ou  de  les  refuser, 
le  prévenant  que  si  les  marchandises  ne  lui 
convenaient  pas,  ils  regarderaient  son  refus 
comme  contre-ordre  et  annuleraient  ta  com- 
mande.»—Les  parties  n'ayant  pu  s’entendre, 
le  S'  Brugelman  fit  assigner  les  S”  Lagier  et 
comp"  devant  le  tribunal  decomm.de  Bruxel- 
les, pour  s’y  voir  condamner  à lui  délivrer, 
sans  délai,  les  dix  barriques  de  garance  dont 
il  lui  avaient  envoyé  la  facture,  et  aux  dom- 
mages-intérêts résultant  du  retard.  — Les 
sieurs  Lagier  et  comp*  observèrent  que  l’é- 
poque de  la  délivrance  n’ayant  pas  été  fixée, 
ils  avaient  pu  se  mettre  en  devoir  de  l’effec- 
tuer de  suite  ; qu’il  n’avait  pu  dépendre  du 
sieur  Brugelman  de  la  fixer  arbitrairement 
à sa  convenance  ; qu’au  surplus  ils  offraient 
de  faire  la  livraison,  dans  un  délai  4 déter- 
miner par  le  tribunal, eu  égard  au  temps  né- 
cessaire pour  faire  effectuer  le  transport,  cl 
ils  soutinrent  que,  moyennant  celle  offre,  ils 
ne  pouvaient  être  tenus  d’acuns  dommages- 
intérêts  ni  dépens. 

10  Fév.  1831.  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  accueille  la  défense  des  sieurs 
Lagier  et  comp-,  en  ces  termes  : 

< Attendu  que  les  partiessonlen  aveu  qu’un 
marché  a été  conclu  et  arrêté  entre  elles  au 
mois  de  janv.  1830,  d’après  lequel  les  défen- 
deurs devaient  livrer  au  demandeur  dix  bar- 
riques de  garance , pour  une  somme  de 
10,70»  fr..  payable  en  valeurs  4 courts  jours 
sur  Paris,  Lyon  ou  Marseille  ; qu’elles  sont 
encore  eu  aveu  que  le  demandeuraéléavisé, 
le  11  février  de  la  même  année,  que  l'expé- 
dition de  ces  garances  allait  se  faire  et  qu’eu 
même  temps  une  facture  fut  envoyée  au  de- 
mandeur, qui  n’indiquait  aucun  délai  ni  au- 
cune époque  pour  la  livraison  ; enfin  que  le 
demandeur  4 contremandé  cet  envoi  le  18 
fév.  1830,  en  demandant  la  livraison  deux 
mois  plus  lard  ; — Attendu  que  la  facture 
constatant  celle  vente  et  sur  la  teneur  de  la- 
quelle les  parties  sont  d’accord,  étant  pure 
et  simple  et  ne  stipulant  aucune  époque  pour 
la  livraison,  il  en  est  résulté  que  les  vendeurs 
pouvaient  expédier  et  livrer  immédiatement 
les  marchandises,  comme  ils  en  avaient  ma- 
nifesté l’intention  ; — Attendu  que  le  deman- 
deur, en  contre  mandant  cet  envoi  et  contre- 
venant ainsi  au  contrat,  il  n’a  pu  dépendre 
de  lui  de  déterminer  4 sa  convenance  et  sans 
l'assentiment  des  vendeurs,  une  autre  épo- 
que pour  la  livraison,  puisqu’en  éloignant 
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relie  époque  il  obligeait  les  veniieiir»  A gir- 
iler  les  marchandises  et  à rester  à découvert 
de  leur  valeur:  que, d’aulre  pari,  les  défen- 
deurs ont  constamment  offert  la  livraison,  ce 
qui  est  établi  par  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure existant  entre  parties  au  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  sur  la  vali- 
dité d'une  saisie-arrêt  relative  à l'exécution 
de  la  vente  dont  s'agit  ; d'où  résulte  que  si  le 
demandeur  à souffert  quelque  dommage  par 
le  retard  dans  l’envoi  et  la  livraison,  il  doit 
se  l'imputer;  attendu  néanmoins  que  les  dé- 
fendeurs offrent  encore  aujourd'hui  celle  li- 
vraison dans  un  délai  à déterminer  par  le 
tribunal  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne 
acte  aux  défendeurs  de  leurs  dites  offres  et. 
pour  autant  que  de  besoin,  les  condamne  par 
corps  à les  réaliser,  et  par  suite  A livrer  au 
demandeur  A l'entrepôt  à Anvers,  ce  dans  le 
délai  de  quatre  mois  A dater  de  la  significa- 
tion du  présent  jugement.  I ",  etc.,  A peine 
de  dommages-intérêts  ; déclare  que  les  dé- 
fendeurs doivent  passer  en  réalisant  celle 
offre  sans  frais.  > 

Le  sieur  Brugelman  a appelé  de  ce  juge- 
ment et  la  cause  portée  A l'audience  du  9 avril 
1851,  il  a soutenu  qu’il  avait  été  mai  jugé, 
on  ce  que  le  premier  juge,  au  lieu  de  con- 
damner les  sieurs  Lagier  et  contp*  à effec- 
tuer la  livraison  A l'instant,  il  leur  avait  ac- 
cordé un  délai  de  quatre  mois;  qu'en  raison 
du  délai  qui  s'était  écoulé,  la  condamnation 
telle  qu’elle  eût  drt  être  portée  étant  devenue 
impossible,  il  y avait  lieu  de  déclarer  la  con- 
vention résolue  et  de  condamner  les  sieurs 
l.agier  et  comp*  aux  dommages  intérêts,  eu 
prenant  pour  base  la  valeur  des  garances 
(tendant  la  première  qninzaine  de  juin,  épo- 
que A laquelle  elles  auraient  dd  arriver,  ou 
bien  A l'époque  de  l'assignation  introductive 
d'instance,  ou  enfin  à la  date  du  jugement 
dont  appel. — Subsidiairement,  et  pour  le  cas 
où  le  contrat  ne  serait  pas  déclare  résolu,  le 
sieur  Brugelinan  a conclu  à cc  que  les  sieurs 
Lagier  et  comp’  fussent  condamnés  à opérer 
la  délivrance  dans  les  deux  fois  il  heures, 
et  à défaut  de  ce  faire  à ce  qu'ils  fussent  con- 
damnés à 5,000  fier,  de  dommages- intérêts, 
indépendamment  de  ceux  dus  |iour  le  retard 
et  à déterminer  d'après  la  valeur  des  garan- 
ces à l’une  ou  l'autre  des  trois  époques  dé- 
signées ci-dessus.  — Les  sieurs  Lagier  et 
compagnie  ont  répondu  que  la  demande  en 
résolution  était  une  demande  nouvelle,  non 
recevable  en  appel , et  quant  au  jugement 
•lonl  appel,  ils  ont  soutenu  que  les  motifs  de 
cc  jugement  justifiaient  son  dispositif. 


ARRÊT. 

LA  COUB;—  Sur  la  conclusion  princi- 
jialc  de  l’appelant  : 

Attendu  que  la  demande  formée  par  l’ap- 
pelant devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  avait  pour  objet  l'exécution  d'une 
convention  d'après  laquelle  des  garances  de- 
vaient lui  être  livrées  par  les  intimés,  et  la 
condamnation  de  ceux  ci  aux  dommages- in- 
térêts occasionnés  jiar  le  retard  de  la  livrai- 
son ; que  la  contestation  qui  s’est  contradic- 
toirement engagée  sur  cette  conclusion  a été 
terminée  par  le  jugement  d quo  ; 

Attendu  que  le  contrat  judiciaire  ainsi 
formé  il  ne  peut  être  loisible  à l’appelant  de 
convertir,  en  appel,  celte  demande  primitive 
en  une  autre,  tendante  à la  résiliation  de 
la  même  convention  ; cette  dernière  action 
constituant  une  demande  nouvelle  et  princi- 
pale, essentiellement  distincte  de  celle  sou- 
mise en  ce  moment  à la  dérision  de  la  Cour 
et  qui  devrait  subir  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l’appelant 
et  au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que. 
dans  le  courant  de  janvier  1850,  une  conven- 
tion a été  conclue  entre  parties  jiar  l’entre- 
mise dn  sieur  Cousin,  agent  de  la  maison  du 
sieur  Lagier  et  C*.  intimée,  et  par  laquelle 
celle-ci  s'étail  engagée  i livrer  à l'appelant,  à 
l'entrepôt  à Anvers,  quatre  barriques  garan- 
ces S.E.  ronge,  à fié  fr.  les  50  kil.,  franco  a 
bord  à Marseille,  et  six  barriques  garances 
S.E.E.  ronge,  à 08  fr.  les  50  kilog.,  franco  à 
bord  i Marseille,  payables  dès  leur  arrivée  A 
Anvers,  sons  6 pour  •/.  d'escompte  eu  re- 
mises à courts  jours  sur  Paris  ; 

Attendu  que  la  facture  qui  constate  celle 
vente  et  en  détermine  le  prix  A 10,709  fr- 
ayant été  adressée  A l’appelant  par  lettre  du 
11  fév.  1850.  annonçant  la  prochaine  expé- 
dition des  marchandises,  celui-ci,  par  le  re- 
tour du  Courier,  et  dès  le  18  du  même  mois, 
a donné  avis  aux  intimés  que,  d'après  la  con- 
vention faite  avec  ledit  sieur  Cousin,  l'envoi 
des  dix  barriques  ne  devait  se  faire  qu'au 
mois  d’avril  suivant  ; 

Attendu  que  les  intimés,  ainsi  prévenus, 
n'ont  fait  ni  objection  ni  réponse,  ni  l'envoi 
des  marchandises  annoncé  par  la  lettre  sus- 
dite ; qu’ils  ont  ainsi,  par  leur  silence  cl  le 
fait  d’avoir  staté  l'expédition  au  mois  de  fé- 
vrier, tacitement  reconnu  qu’elle  ne  devait 
avoir  lieu  qu'au  mois  d'avril  suivant,  comme 
le  disait  l'appelant , reconnaissance  qu'ils 
ont  faite  plus  tard  d'nnc  manière  plus  ex- 
presse encore,  en  écrivant,  le  25  juin  1850, 
à l'appelant,  que  pour  suivre  scs  intentions, 
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ils  avaient  disposé  des  dis  barriques  dont  ils 
lui  avaient  envoyé  facture  ; qu'il  suit  de  là 
que  la  convention  du  mois  de  janvier,  dans 
laquelle  on  avait  omis  de  stipuler  l'époque 
de  la  livraison,  a reçu  son  complément, quant 
à cet  objet,  par  le  concours  des  dens  parties 
contractantes  ; 

Attendu  que  les  marchandises  qui, suivant 
le  trajet  qu'elles  avaient  à parcourir,  partant 
au  mois  d'avril,  devaient  parvenir  à leur 
destination  à Anvers  dans  les  premiers  jours 
de  juin,  n’y  sont  pas  arrivées;  que  l'appelant 
s'adressa  alors. successivement  et  à plusieurs 
reprises,  notamment  les  15  juiu,  14  juillet  et 
13  sept.  1X50,  au  sieur  Vanderbrck,  agent 
îles  intiiqcs  à Bruxelles,  et  aux  intimés  eux- 
niémes,  pour  qu'ils  eussent  à le  facturer  et  à 
lui  expédier  sans  retard  les  dix  barriques  de 
garance:  que  ceux  ci,  malgré  toutes  ces  ins- 
tances ne  firent  aucun  envoi,  et  se  bornèrent 
à lui  répondre  le  25  juin  1850,  qu’ils  avaient 
chargé  ledit  Vanderbeck  de  lui  montrer  des 
échantillons  de  garance,  et  de  lui  offrir  dix 
des  barriques  qu'ils  avaient,  soit  à Anvers, 
soit  à Bruxelles  ; que  conformément  à lotir 
accord  l'appelant  était  libre  de  les  accepter 
ou  de  les  refuser,  en  ajoutant  que  si  les  mar- 
chandises ne  lui  convenaient  pas,  ils  regar- 
deraient son  refus  comme  un  contre  ordre 
et  annulerait  la  commande  ; 

Attendu  que  la  vente  des  garances,  étant 
parfaite  entre  parties,  devait  recevoir  son 
exécution,  et  qu'il  ne  pouvait  dépendre  de  la 
maison  Lagier,  intimée,  de  changer  ou  modi- 
fier à son  gré  le  contrat  primitif,  sans  le  con- 
sentement de  l'appelant  ; que  ce  dernier, 
loin  de  consentir  aux  nouvelles  propositions 
qui  lui  avaient  été  faites  le  23  juin  susdit,  a 
constamment  invoqué  son  traité,  exigeant 
qu'en  conformité  d'icelui  la  maison  Lagier 
et  cotiip*,  lui  livrât,  â l'entrepôt  à Anvers,  les 
dix  barriques  de  garance,  ayant  les  qualités 
et  marques  convenues  et  expédiées  pour  son 
compte: 

Attendu  qu’aucune  sommation  n'a  été  faite 
aux  intimés  pour  les  mettre  en  demeure 
avant  la  citation  introductive  d’instance  ; 

Attendu  enfin  que,  par  l’exploit  du  l-i  dé- 
cembre 1 X50,  l’appelant  ayant  assigné  les  in- 
timés devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles,  pour  s'y  voir  condamner  à lui  li- 
vrer incontinent  les  dix  barriques  de  garance 
qui  avaieulfaill’objetdu  marché  conclu  entre 
eux,  avec  les  dommages-intérêts  occasionnés 
par  le  retard,  les  intimés,  au  lieu  de  faire  des 
ofTres  réelles  de  livraison,  se  sont  bornés  à 
offrir  à l'appelant  de  lui  livrer  les  garances 
dans  un  temps  à déterminer  par  le  tribunal, 
lesquelles  offres  étaient  insuIGsantcs  ; qu'il  ) 
suit  de  là  que  les  intimés  ont  été  dûment  ' 


15V 

constitués  en  demeure,  et  qu'ils  sont  tenus, 
à partir  du  14  déc.  1830,  des  dommages  in- 
térêts résultant  du  retard  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Deguthle- 
neere  entendu,  sur  la  conclusion  principale 
de  l'appelant,  et  de  son  avis,  déclare  l'appe- 
lant non  recevable  dans  icelle,  et,  statuant  au 
fond,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
éinendant.  condamne  les  intimés,  par  corps, 
à livrer  à l’appelant,  a l'entrepôt  d’Anvers,  et 
ce  dans  le  délai  de  dix  jours  à dater  de  la  si- 
gnification «In  présent  arrêt,  snns  peine  de 
dommages-intérêts.  1*.  etc.  ; condamne  en 
outre  les  intimés  aux  dommages-intérêts  oc- 
casionnés à l’appelant  par  le  retard  dans  la  li- 
vraison depuis  le  14  déc.  1850,  date  de  la 
demeure  judiciaire,  lesdits  dommages-inté- 
rêts à libeller;  eondanme  les  intimés  aux  dé- 
pens ries  deux  instances,  etc. 

Du  11  juin  1831. — Gourde  Br. — i’  Ch. 


LITISPENDANCE.  — Rkxokciatiox. 

Lorsque  sur  une  demande  en  mainlevée  d'n; i- 
posilinn  à mariage  formée  par  un  mari 
contre  sa  femme,  celle-ci  conteste  au  fond, 
jieut  elle  venir  pour  la  première  fois  exei 
per  devant  la  Cour  d'une  litispendance 
quelle  prétendrait  faire  résulter  d’une  ine- 
tancr  laissée  impoursuivie  depuis  longtemps, 
et  ne  doit-elle  pas  être  censée  avoir  renoncé 
à celle  exception  ? 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l'appelante  a 
contesté  au  fond  en  première  instance,  sans 
élever  aucune  exception  de  litispendance  ; 
que  plusieurs  années  s’étaient  écoulées  sans 
qu'elle  eût  donné  aucune  suite  ultérieure  à 
l'instance  intentée  en  alimentation  ; qn'il 
s’agit  dans  la  présente  cause  d’une  mainlevée 
d'opposition  à mariage  qui  est  urgente  de  sa 
nature  ; qu'il  résulte  de  ees  circonstances 
qu'elle  doit  être  censée  avoir  volontairement 
renoncé  à exciper  devant  la  G.our,  dans  la 
cause  actuellc.de  ce  que  la  question  sur  la 
validité  de  son  mariage  était  déjà  soumise  au 
tribunal  dans  une  instance  antérieure  , et 
avoir  préféré  spontanément  la  faire  juger  de 
suite  ; 

Attendu  que  cette  renonciation  la  rend 
non  recevable  à faire  valoir  devant  la  Cour 
l'exception  de  litispendance,  ce  qui  dispense 
la  Cour  d'examiner  la  question  de  savoir  si, 
dans  d’autres  circonstances  et  en  principe 
général,  l'exception  de  litispendance  ne  pour- 
rait être  alléguée  en  appel  par  cela  seul 
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qu'elle  ne  l'aurait  pas  été  en  première  ins- 
tance ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appelante  non 
recevable  dans  l'exception  de  litispendance 
qu'elle  a fait  valoir  préliminairement  devant 
la  Cour,  etc. 

Du  13  juin  1831.— Cour  de  Br.— 1"  Cb. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE. 

16  Juin  1831.— V.  26  déc.  1831. 

DIVORCE. 

Br.,  16  juin  1851. — V.  16  juin  1832. 

POURVOI. — Jugement 
Br.,  Cass.,  19  juin  1831.  — V.  19  juill.  1831. 

FABRIQUES.  — Voisinace.  — Préjudice. 

L'autoriialion  exigée  pour  l'établissement  de 
certaine»  fabriquée  ou  utinet  insalubres  ou 
incommode»,  préjuge-t-elle  les  questions  qui 
pourraient  s'élever  par  la  suite,  du  chef  des 
indemnités  réclamées  par  des  particuliers 
pour  dommages  causés  par  ces  établisse- 
ments à leurs  propriété»  (t)  î — Rés.  nég. 
(C.  civ.,  544  et  1382). 

Ainti,  nonobstant  l'autorisation  accordée  par 
l'autorité  compétente  d'établir  une  fabrique 
ou  urine  de  celte  nature,  le  particulier,  à la 
propriété  de  qui  cet  établissement  cause  du 
dommage,  a-t-il  le  droit  de  s'en  plaindre  et 
de  réclamer  de  ce  chef  des  indemnités,  et 
est-ce  assx  tribunaux  ordinaires  à connaî- 
tre des  difficultés  et  des  questions  qui  peu- 
vent s'élever  à cet  égard  ? — Rés.  aff. 
L'exercice  du  droit  de  propriété,  quelqu'étendu 
qu'il  soit,  doit-il  être  mis  en  harmonie  avec 
les  droits  des  tiers,  et  entendu  de  manière 
quen  tirant  de  sa  chose  toute  l'utilité  quelle 
peut  produire,  on  ne  cause  pas  aux  proprié- 
tés voisines,  en  y introduisant  ou  faisant 
passer  des  choses  nuisibles,  un  dommage 
qui  en  diminue  la  valeur  1 — Rés.  alî. 

Le  sieur  Delmede  était  depuis  longtemps 
propriétaire  d'une  blanchisserie  assez  consi- 
dérable située  en  la  ville  de  Bruxelles.  — Le 
sieur  Demunck,  propriétaire  d'un  terrain 


(i)  V.  Br.,  8 mar»  et  tO  déc  18Ï8,  3 avril  1830; 
Liège,  *6  avril  1844  (Pa*ie.,  1845,  p.  316);  Dalloz, 
23,  174. 


situé  non  loin  de  cette  blanchisserie,  y éta- 
blit une  grande  fabrique  de  chapeaux.  — Le 
sieur  Delmede,  prétendant  qu'il  s'échappait 
de  celle  fabrique  des  flocons  noirâtres  et  au- 
tres matières  qui  venaient  tomber  dans  sa 
blanchisserie  et  l'empêchaient  d’en  faire  l'u- 
sage auquel  elle  était  destinée,  ce  qui  lui  oc- 
casionnait un  préjudice  considérable,  fit  as- 
signer de  ce  chef  le  sieur  Dentunck  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles.  — Celui-ci,  com 
paraissant  sur  celte  assignation  , répondit 
qu'en  établissant  une  fabrique  de  chapeaux 
sur  sa  propriété,  il  n'avait  fait  qu'user  du 
droit  que  lui  donnait  l’art.  544,  C.  civ.,  de 
jouir  et  disposer  de  sa  chose  de  la  manière 
dont  il  l'entendait,  pourvu  qu'il  n’en  fil  pas 
un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  parles  règle- 
ments ; qu’il  n'existait  ni  lois  ni  règlements 
qui  défendissent  l'établissement  d’une  fabri- 
que de  chapeaux  dans  l'enceinte  d'une  ville; 
qu’il  n’avait  non  plus  contrevenu  à aucune 
loi,  coutume  ou  usage,  par  la  manière  dont 
sa  fabrique  avait  été  construite  et  élevée,  et 
que  s'il  résultait  de  l’établissement  de  cette 
fabrique  quelqu’inconvénicnt,  quelque  pré- 
judice même  pour  le  sieur  Delmede,  il  devait 
le  souffrir  sans  se  plaindre,  car  il  s'y  était 
volontairement  exposé,  devant  savoir  qu'en 
plaçant  une  blanchisserie  dans  l'enceinte 
d'une  ville,  au  milieu  des  habitations,  il  pour- 
rait se  faire  qu’il  résultât  de  ce  voisinage  un 
inconvénient  de  celui  dont  il  s’agissait,  et 
certes  la  circonstance  qu'il  avait  plu  au  sieur 
Delmede  d'établir  ainsi  une  blanchisserie, 
n’3vait  pu  priver  ses  voisins  du  droit  d'établir 
à leur  tour  dans  leurs  propriétés  des  usines 
ou  des  fabriques,  sous  le  seul  prétexte  que 
leur  établissement  était  ou  pouvait  être  nui- 
sible â sa  blanchisserie. — Le  sieur  Demunck 
argumenta  des  lois  ou  arrêtés  qui  permettent, 
moyennant  une  autorisation  préalable  et  cer- 
taines conditions,  l'établissement  de  fabri- 
ques ou  usines  insalubres  ou  incommodes, 
pour  en  conclure  qu'à  plus  forte  raison  il  de- 
vait être  libre  à nn  chacun  d'établir  celles  à 
l'égard  desquelles  semblable  autorisation 
n'est  point  requise.  — Ces  moyens  prévalu- 
rent devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  qui  dé- 
clara le  sieur  Delmede  non  fondé  dans  son 
action.  — Sur  l'appel  interjeté  par  celui-ci. 
il  prétendit  devant  la  Cour  que  la  question 
était  résolue  par  l'art.  1582,  C.  civ.,  portant 
que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à autrui  un  dommage  oblige  celui  par 
la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  réparer,  que 
dans  l'espèce  il  était  incontestable  que  c'é- 
tait le  fait  de  l'intimé,  l'établissement  de  sa 
fabrique,  qui  lui  causait  le  dommage  dont  il 
se  plaignait;  qu'il  ne  pouvait  donc  sous  aucun 
prétexte  sc  dispenser  «le  le  réparer.  — L‘in- 
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limé  répliqua  que,  pour  qu'il  y eût  lien  à rcpa- 
talinn  <lu  domina ge  causé,  aux  termes  de  Part. 
1582  précité,  il  fallait  que  cc  dommage  eût 
été  causé  par  la  faute  de  celui  à charge  de  qui 
on  en  poursuivait  la  réparation;  qu'il  n'y  a 
pas  faute  dans  le  chef  de  celui  qui  ne  fait 
qu'user  de  son  droit,  de  sorte  que  cet  article, 
loin  d'étre  favorable  au  système  de  l'appe- 
lant, suffisait  seul  pour  en  démontrer  le  non- 
londemenl. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  autorisa- 
tions exigées  pour  l'établissement  de  certai- 
nes fabriques  ou  usines  insalubres  ou  incom- 
modes ont  pour  but  spécial  l'utilité  et  la  sa- 
lubrité publiques,  mais  ne  préjugent  en  rien 
les  questions  qui  pourraient  s'élever  par  la 
suite  du  chef  des  indemnités  réclamées  par 
des  particuliers  pour  dommages  et  déprécia- 
tions causés  par  ces  établissements  à leurs 
propriétés,  questions  qui  restent  soumises  à 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  s’il  en  est  ainsi  pour  les  éta- 
blissements formés  par  suite  de  l'autorisation 
de  l’autorité  compétente,  il  doit  en  être  de 
même,  a plus  forte  raison,  pour  ceux  établis 
sans  autorisation,  ou  pour  lesquels,  comme 
dans  l’espèce,  aucune  autorisation  n'était 
requise  : 

Attendu  que  quelqu'étendu  que  l'on  puisse 
concevoir  l’exercice  du  droit  de  propriété, 
toujours  est-il  vrai  qu'il  doit  être  mis  en  har- 
monie avec  les  droits  des  tiers,  et  entendu 
de  manière  a ce  qu’en  tirant  de  sa  chose 
toute  l’utilité,  non  prohibée,  qu'elle  peut  of- 
frir, on  ne  cause  pas  aux  propriétés  voisines, 
en  y introduisant  ou  faisant  passer  des  cho- 
ses nuisibles,  un  dommage  qui  en  diminue 
la  valeur  ou  modifie  sensiblement  sur  icelles 
l’exercice  dti  droit  de  propriété,  d'après  la 
règle  consacrée  par  la  loi  8,  S S,  IL  »i  servit. 
fin d.  in  tuo  haclenus  facere  licel,  t/u alatus 
nihil  in  afirnum  immittat  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  résulte 
que,  si  une  fabrique  ou  usine  établie  confor- 
mément aux  lois  et  règlements,  par  des  éma- 
nations de  substances  nuisibles  qui  se  dépo- 
sent sur  les  fonds  voisins,  cause  aux  proprié- 
taires de  ceux-ci  un  dommage  réel,  et  non 


(l)  V.  Br.,  9 fév.  1828,  et  la  note;  Paris,  Cass., 
25  fév.  1851  et  Paris,  9 juin  1851.  — L’aüirmative 
est  enseignée  également  par  Nouguier,  n*  216;  Per- 
sil, sur  l’art.  162,  n”  11;  Pardessus,  n*  426.  et  par 
Dallox,  aux  mots  Effets  de  commerce,  seel.  9,  arti- 
det",  n®7,  t.  12. p.  351.  — V.  aussi  Locré,  Esprit 
ia  Code  de  comm.,  sur  l'art.  164,  t.  2,  p.  157,  où  se 
trouve  rapportée  la  discussion  qui  a eu  lieu  au  con- 
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une  simple  incommodité  résultant  du  rap- 
prochement des  habitations  dans  les  villes, 
les  propriétaires  lésés  doivent  être  en  droit 
de  réclamer  la  réparation  ; 

Attendu  que  l’appelant  n’a  pas.  jusqu'ici, 
précisé  par  écrit  la  nature  et  l'étendue  du 
dommage  qu’il  prétend  éprouver  ; 

Par  ces  motifs,  avant  de  faire  droit,  or- 
donne A l'appelant  d'indiquer  et  préciser  les 
faits  dont  il  prétend  que  résulte  pour  sa  pro- 
priété, par  suite  des  émanations  de  la  fabri- 
que de  l'intimé,  le  dommage  grave  dont  il  se 
plaint,  etc. 

Dn  20  juin  1831. — Cour  de  Hr. — 1”  Ch. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Protêt.  — Tar- 
dive.tê.  — Force  majeure. 

Lrt  événement»  de  force  majeure,  qui  auraient 
eu  pour  résultat  d'empéeher  la  présentation 
et  par  suite  le  protêt  des  lettres  de  change 
d leur  échéance,  peuvent-ils,  d'après  la  na- 
ture des  circonstances,  justifier  le  porteur 
et  lui  conserver  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs (t)  ? — Rés.  aff.  (G.  comm.,  1C8). 

Un  effet  de  1000  fr.,  échéant  le  23  août 
1830,  avait  été  endossé  parle  sieur  Pollet  au 
sieur  Ilenckinnc-Briard,  qui  l’avait  endossé 
A son  tour  au  sieur  Fortamps,  en  le  char- 
geant expressément  d’en  faire  faire  le  protêt, 
à défaut  de  payement  i l'échéance.  — Cet 
effet  ne  fut  point  payé,  et  le  sieur  Fortamps 
en  fil  seulement  faire  le  protêt  le  28  du  même 
mois,  ainsi  deux  jours  après  le  délai  utile. 
Il  le  renvoya  ensuite  avec  le  protêt  au  sieur 
Ilennekinne- Briard,  eu  lui  demandant  de 
vouloir  l’en  créditer,  demande  à laquelle  il 
parait  que  celui-ci  accéda,  mais  pour  autant 
seulement  que  le  sieur  Pollet,  son  cédant, 
l'en  créditât  à son  tour,  ou  consentit  A le  lui 
rembourser,  ce  qui  n'eût  point  lieu.  — Le 
sieur  Fortamps  intenta  alors  une  action  ré- 
cursoire  contre  le  sieur  Ilennekinne-Briard, 
qui,  pour  se  soustraire  à ses  poursuites,  lui 
opposa  la  tardivelé  du  protêt,  par  suite  de  la- 
quelle il  se  trouvait  déchu  de  tous  droits  con- 
tre lui,  aux  termes  de  l'art.  168,  C.  comm. — 
A l'effet  de  faire  écarter  celle  déchéance,  le 


scil  d'Êtat  sur  cette  question.  !1  existe  deux  arrêts 
de  ta  Cour  de  cass.  de  France  des  28  mars  1810  et 
25janv.  1821,  rendus  dans  te  même  sens.  Tolhier, 
Contrat  de  change , n®  144,  professe  la  même  doc- 
trine, sous  t’empire  de  Ford,  de  1673,  dont  fart.  15, 
comme  l’art.  168,  C.  comm.,  était  conçu  en  termes 
généraux. 
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sieur  Fortainps  prélendit  que,  d'après  les 
conventions  distantes  entre  eus,  le  simple 
renvoi  d'un  billet  protesté  devait  tenir  lieu 
des  formalités  voulues  par  la  loi,  et  que 
d'ailleurs  le  sieur  llennekinne- Briard,  en 
conseillant  à le  créditer  et  en  le  créditant 
réellement  du  montant  de  cet  effet,  lors  du 
renvoi  qu'il  lui  en  avait  fait  avec  le  protêt, 
avait  renoncé  par  là  à se  prévaloir  de  la  lar- 
divclé  de  ce  protêt.  Il  prétendit  enlin  que, 
par  suite  des  événements  de  force  majeure 
qui  avaient  eu  lieu  le  20  août  1850,  jour  au- 
quel avait  éclaté  la  révolution,  il  lui  avait  été 
impossible  de  faire  protester  l'elTel  dont  il 
s'agit,  ni  ce  même  jour,  ni  le  lendemain  ; 
d'où  il  résultait  que  le  défaut  de  protêt  à 
cette  époque  n'avait  pu  lui  faire  perdre  son 
recours,  personne  ne  pouvant  être  tenu  à 
l'impossible;  qu'il  en  était  ainsi  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  du  1075,  et  qu'il  devait  en- 
core en  être  de  même  sous  le  Code  de  com- 
merce actuel,  comme  le  prouvait  la  discussion 
au  conseil  d'Ëlal.où  il  avait  été  rcconntiqu'il 
fallait  laisser  aux  tribunaux  l’appréciation 
des  circonstances  et  le  droit  d'admettre  ou 
de  rejeter,  selon  leur  nature,  l'exception  de 
force  majeure.  — Le  premier  juge  rejeta  ces 
divers  moyens;  mais  sur  l'appel  la  Cour  ad- 
mit le  sieur  Forlamps  à prouver  ultérieure- 
ment que,  par  suite  d’événements  de  force 
majeure,  il  lui  avait  été  impossible  de  faire 
protester  l'effet  préinenlionné  dans  la  jour- 
née du  26  août  1850. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  des 
dires  des  parties  que,  d'après  leur  correspon- 
dance, le  simple  renvoi  d'un  billet  protesté 
tenait  lieu  des  formalités  voulues  par  la  loi, 
mais  que  le  renvoi  ne  devait  cependant  avoir 
cet  effet  que  lorsque  le  billet  aurait  été  pro- 
testé en  temps  utile  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l’effet  de  1000 
francs  dont  il  s'agit,  échu  le  25  août  1850,  a 
seulement  été  protesté  le  28  du  même  mois, 
et  ainsi  deux  jours  après  le  délai  utile;  que 
l'intimé  peut  avec  d'autant  plus  de  fonde- 
ment sc  prévaloir  de  cette  tardivelé,  pour  se 
soustraire  aux  suites  de  l'action  récursoire 
dirigée  à sa  charge  par  l'appelant,  qu’en  re- 
mettant cet  effet  à ce  dernier,  il  l'avait  ex- 
pressément chargé  d'en  faire  faire  le  protêt 
à défaut  dé  payement  à l'échéance  ; 

Attendu  que  si  l'appelant,  en  renvoyant 
cet  effet  avec  le  protêt  à l'intimé,  lui  a de- 
mandé d’en  être  crédité,  cl  si  celui-ci  l'en  a 
reconnu,  il  n’en  résulte  aucunement  que  l'in- 
timé aurait  par  là  renoncé  à se  prévaloir  de 
la  tardivelé  du  protêt,  daus  le  cas  où  le  sieur 


l’ollct,  son  cédant,  sc  fut  refusé  à lui  en  rem- 
bourser le  montant  ; 

Attendu,  en  effet,  qu’il  résulte  des  rela- 
tions qui  ont  eu  lieu  entre  les  parties  concer- 
nant l'effet  dont  il  s'agit,  que,  d’une  part, 
l’intimé  n’a  entendu  en  créditer  l'appelant 
que  condilionnellemenf,  et  pour  autant  seu- 
lement que  le  sieur  Pollcl.  son  cédant,  l'en 
eût  crédité  à son  tour,  ou  qu’il  eût  consenti 
à le  lui  rembourser,  et  que,  d'autre  part, 
c’est  dans  ce  même  sens  que  l'appelant  a in- 
terprété et  dù  interpréter  les  expressions 
dont  l'intimé  s'est  servi;  que  tout  doute  s'é- 
vanouit à cet  égard,  lorsqu’on  considère  que 
les  efforts  communs  des  parties  ont  constam- 
ment eu  pour  objet  de  persuader  au  sieur 
Follet  que  le  protêt  devait,  eu  égard  à des 
événements  de  force  majeure,  être  considéré 
comme  ayant  été  fait  en  temps  utile,  et 
comme  l'obligeant  à en  effectuer  le  rembour- 
sement ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  force  ma- 
jeure alléguée  par  l'appelant,  pour  justifier 
la  tardivelé  du  protêt,  qu'il  résulte  des  dis- 
cussions qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'Étii, 
sur  le  projet  du  Code  de  commerce,  et  qu'il 
a été  consacré  en  principe  par  la  jurispru- 
dence que  les  événements  de  force  majeure 
qui  auraient  eu  pour  résultat  d'empécher la 
présentation,  et,  par  suite,  le  protêt  des  let- 
tres de  change  à leur  échéance,  peuvent,  d'a 
près  la  nature  des  circonstances,  justifier  le 
porteur  et  lui  faire  maintenir  son  recours 
contre  les  endosseurs  ; 

Mais  attendu  que  jusqu'à  présent  l’appe- 
lant n'a  |ias  établi  à suffisance  de  droit  que 
les  événements  de  furce  majeure  qu’il  allè- 
gue ont  été  tels  qu'ils  eussent  rendu  le  protêt 
de  l'effet  dont  il  s'agit  impossible  le  26  du 
mois  d'août  dernier; 

Par  ces  motifs,  sans  prendre  égard  au 
moyen  tiré  par  l'intimé  de  ce  que  l’appelant 
ne  l’a  pas  fait  citer  en  jugement  dans  les  15 
jours  de  la  date  du  protêt,  ni  à celui  que  l'ap 
pelant  a fait  résulter  de  ce  que  l'intimé, 
après  avoir  reçu  la  traite  avec  le  protêt,  l'en 
a crédité,  lesquels  sont  déclarés  non  fondés; 
avant  de  faire  droit  ultérieurement,  admet 
l'appelant  à prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  que,  par  suite  d’événements  de  force 
majeure,  il  lui  a été  impossible  de  faire  pro- 
tester l'effet  dont  il  s'agit  dans  la  journée  du 
26  août  1850,  l’intimé  entier  en  preuve  con- 
traire; réserve  les  dépens. 

Dit  20  juin  1851.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 
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VENTE.  — Fausse  désignatior.—  Action  eh 

DIMINUTION  DE  PRIX. 

La  disposition  de  Fart.  1619,  G.  ci».,  portant 
que  l'action  en  diminution  ou  en  supplé- 
ment de  prix,  n'est  admise  qu'autant  que 
la  différence  de  la  mesure  réelle  à celle  ex- 
primée au  contrat  est  d'un  vingtième  en 
plus  ou  en  moins,  peut-elle  s'appliquer  à 
toute  autre  cause  d'indemnité  ou  de  résilia- 
tion. telle  que  l'erreur  ou  le  défaut  dans  ta 
qualité  de  ia  chose  vendue,  de  sorte  que  celte 
erreur  ou  ce  défaut  ne  pourrait  donner  lieu 
i aucun  supplément  ou  diminution  de  prix, 
qu'autant  qu’il  en  résulterait  une  différence 
d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins  sur  la 
valeur  exprimée  dans  l'acte  de  vente  '!  — 
Kés.  nég. 

Ainsi  peut-il  y avoir  lieu  à une  action  en  di- 
minution de  prix,  ««  plusieurs  parties  des 
biens  vendus,  désignées  dans  l'acte  de  vente 
comme  bois,  aeairnl  antérieurement  à la 
vente  été  converties  en  terres  labourables.et 
qu'il  en  est  résulté  une  diminution  quelcon- 
que de  valeur,  sans  que  l'acquéreur  soit  non 
recevable  à intenter  cette  action,  par  le  mo- 
tif qu'il  aurai!  dû  avant  la  vente,  pour 
l'inspection  des  lieux  et  l'examen  d'actes, 
savoir  que  ces  parties  de  bois  avaient  été 
dérodées  t — Rés.  aff. 

Le  sieur  P...  avait  vendu  au  sieur  L...  di- 
vers biens  consistant,  d'après  l’acte  de  vente, 
en  terres  labourables,  prairies  et  bois,  et  dé- 
signés chacun  séparément  dans  ce  même 
acte.— Le  sieur  L...  ayant,  postérieurement 
a la  vente,  découvert  t|ue  quelques-uns  des 
biens  par  lui  acquis  indiqués  dans  l'acte 
comme  bois,  avaient  été  dérodés  et  conver- 
tis en  terres  labourables,  intenta  de  ce  chef, 
devant  le  tribunal  compétent,  une  action  en 
diminution  de  prix,  à raison  de  la  moindre 
valeur  de  ces  biens  par  suite  de  cette  con- 
version.— Le  sieur  P...  reconnut  que  ces  par- 
ties de  bois  avaient  en  effet  été  dérodées  an- 
térieurement à l'acte  de  vente,  ajoutant  que 
«t  elles  avaient  encore  été  désignées  comme 
bois  dans  cet  acte,  c'était  à cause  que  les  dé- 
signations avaient  été  faites  d'après  l'ancien 
cadastre. — Mais  il  prétendit  que  le  sieur  L... 
avait  eu  une  parfaite  connaissance  de  cet  état 
de  choses  par  la  remise  qui  loi  avait  été  faite 
avant  la  vente  de  l'acte  de  bail  des  biens 
vendus,  lequel  indiquait,  comme  terres  la- 
bourables, les  parties  de  terrain  désignées 
crronneusemcnl  dans  Pacte  de  vente  comme 
bois,  et  qu’il  avait  également  dû  acquérir 
cette  connaissance  par  l'inspection  qu'il  avait 
prise  des  lieux,  lors  dos  différentes  visites 
'|u  il  avait  faites.  Il  préleodit  subsidiairement 


que  l'indemnité  ou  la  diminution  de  prix  ré- 
clamée ne  pourrait  dans  tous  les  cas  être  ac- 
cordée, que  s'il  était  établi  qu'il  était  résulté 
de  la  conversion  des  parties  de  bois  en  terres 
labourables  une  diminution  d'un  vingtième 
au  moins,  eu  égard  b la  valeur  de  la  totalité 
des  objets  vendus,  conformément  à la  dispo- 
sition de  l'art.  1619,  C.  civ.,  qu'il  soutint  être 
applicable  i l'espèce,  l'intention  bien  for- 
melle du  législateur  ayant  été,  d'après  lui, 
qu'en  matière  de  vente  il  ne  put  y avoir  lieu, 
soit  i augmentation,  soit  à diminution  de 
prix,  que  lorsqu'il  y avait  une  différence  d'un 
vingtième,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  sur 
la  valeur  exprimée  dans  Pacte  de  vente.  — 
Le  sieur  L...  répondit  que  ni  Pacte  de  bail 
produit,  ni  les  visites  qu'il  avait  pu  faire  sur 
les  lieux,  ne  Pavaient  mis  à même  de  décou- 
vrir qu’une  partie  des  bois  avait  été  dérodée 
et  mise  en  culture  ; que  Pacte  de  vente  men- 
tionnait expressément  que  telles  parties  for- 
mant tels  numéros  du  contrat,  consistaient 
en  bois  ; que  c'était  sur  ia  foi  de  ces  énon- 
ciations qu'il  en  avait  donné  tel  prix,  et  que 
la  valeur  en  était  bien  moindre  qu'elle  le  se- 
rait si  ces  parties  étaient  demeurées  bois  ; 
que  Part.  1619  invoqué  par  le  sieur  I’...  était 
sans  aucune  application  à l’espèce,  attendu 
que  cet  article  avait  été  fait  pour  un  cas  par- 
ticulier, celui  où  il  y avait  différence  entre 
la  mesure  exprimée  au  contrat  de  vente  et  la 
mesure  réelle.  Mais  le  premier  juge  déclara  la 
disposition  de  Part.  1619  préeité  applicable  à 
l'espèce,  et  ordonna  au  sieur  L...  de  prouver 
que  la  conversion  en  lerreR  labourables  des 
parties  indiquées  comme  bois  dans  Pacte  de 
vente  occasionnait  une  différence  d'on  ving- 
tième sur  la  valeur  exprimée  dans  cet  aeie. 
— Celui  ci  ayant  interjeté  appel,  soutint  du 
nouveau  devant  la  Cour  que  Part.  <619  était 
sans  application  au  cas  actuel. — Le  sieur 
I’...  appela  de  son  cûté  incidemment,  sur  le 
fondement  qu’il  n'y  avait  point  lieu  d'admet- 
tre le  sieur  L...  à cette  preuve,  vu  qu’il  ré- 
sultait suffisamment  selon  lui  des  actes  pro- 
duits et  des  faits  invoqués  devant  le  premier 
juge,  que  lu  sieur  L...  avau  une  parfaite  con- 
naissance lors  de  la  vente  que  les  parties  de 
bois  prérappelées  avaient  été  converties  eu 
terres  labourables. 

ARRÊT. 

L\  CUUR  : — Attendu  que  l'article  1619, 
C.  civ.,  contient  une  limitation  aux  principes 
généraux  en  matière  de  vente,  uniquement 
relative  au  défaut  de  mesure,  fondé  sur  ce 
que  plusieurs  arpentages  d'une  même  pro- 
priété présentent  ordinairement  entre  eux 
uuc  différence  de  coulcnancc  plus  ou  moins 
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sensible;  que  cette  raison  qui  a engagé  le  lé- 
gislateur à ne  permettre  l’aetion  en  indem- 
nité ou  en  résiliation  qu'autant  que  la  diffé- 
rence de  la  mesure  réelle  à celle  exprimée 
au  contrat  lût  d'un  vingtième  en  plus  ou  en 
moins,  ne  peut  s'appliquer  4 une  toute  autre 
cause  d'indemnité  ou  de  résiliation,  telle  que 
l’erreur  ou  le  défaut  dans  la  qualité  de  la 
chose  vendue  ; qu'ainsi  le  premier  juge,  en 
appliquant  au  cas  actuel  Part.  1619,  et  en 
admettant  par  suite  l'appelant  à la  preuve 
que  la  conversion  en  terres  labourables  des 
parties  indiquées  comme  boit , sous  les  nu- 
méros 7,  tl  et  12  du  contrat,  occasionnait 
une  différence  d'un  vingtième  sur  la  valeur 
exprimée  dans  l’acte  de  vente,  a infligé  grief 
audit  appelant. 

Sur  l'appel  incident;  — Attendu  que  la 
bonne  foi  qui  préside  au  contrat  de  vente  fait 
un  devoir  au  vendeur  de  ne  rien  laisser  igno- 
rer 4 l’acquéreur  des  circonstances  essen- 
tielles relatives  à l'objet  vendu  dont  l’omis- 
sion pourrait  l'induire  en  erreur;  qu'en  cas 
de  doute  ou  d’obscurité  les  causes  s'inter- 
prètent par  celte  raison  contre  le  vendeur, 
in  cujui  pair  lia  le  fuit  legem  aperliùs  Aicere  ; 
que  l'intimé  qui  connaissait  parfaitement  sa 
propriété  et  qui  avait  lui  même  fait  déroder 
à diverses  reprises  plusieurs  parties  de  bois 
pour  les  convertir  en  terre,  doit  s’imputer 
à lui  même  d'avoir  laissé  insérer  dans  le  con- 
trat les  désignations  des  biens  vendus  d'a- 
près l'ancien  cadastre,  sans  prévenir  l'appe- 
lant que  les  parties  contestées  n’élaicnl  plus 
maintenant  basa  en  tout  ou  en  partie  , et  sans 
avoir  fait  rectifier  à cet  égard  lesdites  dési- 
gnations ; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  la  remise  du  bail 
u'a  pu  donner  à l'appuianicelte connaissance, 
puisque  le  bail  ne  contient  point  l'indication 
des  parties  de  terres  louées  d'après  les  nu- 
méros du  cadastre,  que  les  contenances  ne 
sont  pas  précisément  les  mêmes,  et  qu'après 
une  confrontation  laborieuse  entre  l'acte  de 
partage,  le  bail  et  le  plan  cadastral,  à laquelle 
l'acquéreur  ne  s'est  certainement  pas  livré, 
on  n'apperçoit  en  définitif  qu'une  ou  deux 
parties  louées  comme  terres  au  fermier,  que 
l'on  peut  supposer  correspondre  à des  parties 
indiquées  comme  bail  dans  le  plan  cadastral; 
que  de  plus  le  bail  indique  la  contenance 
totale  des  terres  et  prairies  louées  comme 
étant  approximativement  de  14  ou  15  bou- 
niers  , tandis  que  dans  l'acte  de  vente  elles 
forment,  d'après  la  mesure  précise  du  plan 
cadastral,  environ  16  bonniers,  y compris  la 
maison  et  les  parties  de  terrain  réservées  au 
propriétaire  par  le  bail,  ce  qui  doit  avoir  con- 
firmé l'appelant  dans  son  erreur  ; 

Attendu,  d'un  autre  rêté,  que  les  visites 


que  l'appelant  peut  avoir  faites  sur  les  lieux 
avant  la  vente,  n'onl  pu  l'éclairer  davantage, 
puisque  cette  inspection  a dû  naturellement 
avoir  pour  objet  particulier  l'examen  de  la 
qualité  des  terres  et  des  biens,  et  que.quanl 
à la  contenance,  il  était  impossible  de  mesu- 
rer 4 l'œil,  en  parcourant  une  propriété,  l'é- 
tendue des  parties  boisées  et  cultivées,  et  de 
s'assurer  que  le  rapport  de  ces  parties  entre 
elles  était  différent  des  désignations  fournies, 
et  qp'au  surplus  rien  n'indique  que  l'appe- 
lant ail  eu  4 cette  époque  des  motifs  de  dé- 
fiance tels  qu'ils  eussent  pu  l'engagera  faire 
à cet  égard  des  investigations  extraordi- 
naires ; 

Attendu  enfin  que  la  clause  de  l'acte  de 
vente  dont  s’appuye  l'intimé,  pour  en  in- 
duire que  l'appelant  a eu  connaissance  de 
cause,  et  s'est  contenté  des  biens  tels  qu’il» 
se  trouvaient,  est  une  clause  de  style  qui  ne 
doit  pas  l'empêcher  de  réclamer  une  indem- 
nité, si  tant  est  que  la  fausse  qualité  de  bois 
donnée  expressément  dans  l'acte  à plusieurs 
parties  non  boisées,  lui  ait  fait  effectivement 
éprouver  une  diminution  de  valeur  ou  un 
préjudice  ; de  tout  quoi  résulte  que  l'appel 
n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  inet  l’appel  incident  au 
néant,  et  disposant  sur  l'appel  principal,  ad- 
met l'appelant  4 preuve  que  la  circonstance 
que  les  parties  de  biens  désignées  comme 
bois  au  contrat  sous  les  n"  7,1 1 et  I2,étaienl 
à cette  époque  converties  en  terres  laboura- 
bles en  tout  ou  en  partie,  est  cause  que  la 
propriété  acquise  est  d'une  valeur  moindre 
qu’elle  le  serait  si  les  parties  étaient  demeu- 
rées bois. o t dans  tous  les  cas  lui  a occasionné 
préjudice,  etc. 

Du  22  juin  1851.  — (lotir  de  Rr. — r‘Ch. 

ÉTRANGER. — Arrestation  provisoire.  — 
Dette.  — Liquidité. 

Pour  qu'il  puisse  y avoir  lieu  à l'arrestation 
provisoire  du  debiteur  étranger  à la  requête 
du  créancier  belge,  en  vertu  de  la  loi  du  !U 
sept  1807,  faut-il  que  ta  créance,  d raison 
de  laquelle  l'arrestation  provisoire  est  de- 
mandée, soit  certaine  et  liquide,  sans  que 
le  créancier  puisse  recourir  d celte  mesure 
rigoureuse  , lorsqu'il  ne  justifie  de  l'exigi- 
bilité de  la  dette  par  la  production  d'aucun 
contrat  ou  traité  qui  en  fixe  ta  hauteur  et 
l'époque  de  l’exigibilité  (i)  ? — Kés.  aff. 


(»)  Br.,  23  ocl.  (828,  Dalloi,  12,99. 


Google 


JUKISl'KUDENCE  UE  BELGIQUE.  — 25  iuir  1851. 


1 05 


Le  sieur  J...  arrêté  à la  requête  du  sieur 
II...,  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  pour  une 
tomme  de  300  fr.,  soutint  que  la  loi  susdite 
ne  pouvait  lui  être  appliquée,  puisqu'il  avait 
a Bruxelles  le  siège  de  scs  affaires  depuis 
1825,  qu'il  y faisait  partie  de  la  garde  civique, 
qu'il  y habitait  avec  sa  femme  , qu'il  ne  pou- 
vait ainsi  être  considéré  comme  étranger, 
dans  le  sens  de  la  loi  de  1807  ; qu'en  tout 
cas  la  dette,  dont  on  poursuivait  contée  lui 
le  payement  par  cette  voie  rigoureuse.n'était 
pas  fondée  en  titre,  était  loin  d'étre  liquide 
et  de  nature  i la  devenir  facilement,  puis- 
qu'elle devait  résulter  de  comptes  que  les 
parties  avaient  à se  rendre  respectivement  ; 
qo'aiusi  son  arrestation  provisoire  ne  pouvait 
être  maintenue.  Le  premier  juge  admit  ces 
moyens  par  le  jugement  suivant  : 

t Attendu  que  le  respect  dû  i la  liberté 
individuelle  commande  d'interpréter  béni- 
gnement les  dispositions  si  rigoureuse  de  la 
loi  du  10  sept.  1807  ; — Attendu  que  l'on  ne 
doit  pas  entendre  les  mots  de  l'art.  2 , l'é- 
tranger non  domicilié,  dans  le  sens  qu'il  de- 
vrait avoir  un  domicile  conformément  à l'ar- 
ticle 13,  C.  civ.,  mais  qu'il  doit  suffire  que 
l'étranger,  pour  être  affranchi  de  l'arresta- 
tion provisoire,  ait  un  domicile  de  fait  et  le 
siège  de  ses  affaires  en  Belgique,  ce  qui  se 
rencontre  pleinement  dans  l’espèce,  puis- 
qu'il est  reconnu  que  le  sieur  J...  résidu  de- 
puis plusieurs  années  en  Belgique,  qu'il  est 
porté  sur  les  registres  des  habitants  de 
Bruxelles,  qu’il  y a le  siège  de  ses  affaires, 
qu'il  y est  également  porté  sur  les  contrôles 
de  la  garde  civique,  et  enfin  que  le  sieur 
0...  le  qualifie  lui-même,  dans  un  eiploit  du 
22  déc.  1 830, de  marchand  domicilié  à Bruxel- 
les ; qu'il  en  résulte  que  le  sieur  J...  n'est  pas 
dans  le  cas  de  l’art.  2 de  la  loi  du  10  septem- 
bre 1807  ; — Attendu,  au  surplus,  qu’il  ne 
suffit  pas  d'alléguer  une  créance  quelconque 
pour  pouvoir  user  du  bénéfice  exorbitant  de 
la  loi  de  1807,  qu'il  faut  au  moins  qu'elle 
soit  liquide.ee  qui  est  loin  de  se  rencontrer 
dans  l'espèce  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
ordonne  l'élargissement  sur  minute.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  pour  qu'il  y 
ail  lieu  i l'arrestation  provisoire  du  débiteur 
étranger  a la  requête  du  créancier  belge,  il 
faut.d'après  l'art. 2 de  la  loi  du  10  sept.1807, 
que  ce  dernier  allègue  des  motifs  suffisants 
et  justifie  de  l'exigibilité  de  la  dette  pour  le 
prompte  payement  de  laquelle  l’arrestation 
peut  être  ordonnée  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  rappelant  u’a 


motivé  la  demande  en  arrestation  contre  l'in- 
timé par  la  production  d'aucun  contrat  ou 
traité  fixant  la  hauteur  et  l'époque  de  l'exi- 
gibilité de  la  dette  ; qu'il  en  résulte  que  l'in- 
timé était  fondé  à en  contester  la  liquidité 
avant  qu’on  pdl  recourir  contre  lui  à la  voie 
rigoureuse  d'une  contrainte  par  corps,  et 
qn’ainsi  il  n'existait  pas  des  motifs  suffisants, 
au  vœu  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  pour  or- 
donner la  mise  en  arrestation  provisoire  de 
la  personne  de  l'intimé  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Dcguchlc- 
necre  et  de  son  avis,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  23  juin  1831. — Cour  de  Br. — 2"  Ch. 


GAGE.—  Verts.— Frais. 

Les  fraie  judiciaires  faits  par  le  créancier 
pour  parvenir  i la  vente  des  objets  qui  lui 
ont  été  donnés  en  gage,  doivent-ils  être  i la 
charge  du  débiteur,  bien  qu'il  n’ait  formé 
aucune  opposition  à la  demande  faite  pur 
le  créancier  t — Rés.  aff.  (C.  civ.,  2078; 
C.  pr.,  130). 

Le  sieur  II...,  débiteur  du  sieur  G...  d'une 
somme  considérable,  s'était  obligé  à la  lui 
payer  b des  époques  déterminées  et  lui  avait 
donné  en  gage  son  mobilier  qui,  d’un  com- 
mun accord, avait  été  remis  en  la  possession 
d’un  tiers. — Le  sieur  H...  étant  resté  eu  dé- 
faut de  payer  aux  époques  déterminées  la 
somme  par  lui  duc,  le  sieur  G...  fit  assigner 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles  le  dépositaire 
des  objets  formant  son  gage,  i l’effet  de  les 
lui  remettre  pour  eu  faire  effectuer  la  vente, 
et  le  sieur  II...  i l’effet  de  s’entendre  con- 
damner à ainsi  le  souffrir. — Celui-ci  ne  s'op- 
posa aucunement  aux  conclusions  prises  par 
le  sieur  G...,  et  le  tribunal  les  lui  adjugea, 
en  condamnant  le  sieur  II...  aux  frais.  — 
Appel  de  la  part  de  ce  dernier,  motivé  sur 
ce  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  de  prononcer 
contre  lui  cette  condamnation,  puisqu’il  n’a- 
vait point  contesté  la  demande  formée  à sa 
charge,  et  qu'il  y avait  au  contraire  adhéré. 
— Le  sieur  G...  répondit  i ce  moyen  que  l'ar- 
ticle 2078,  C.  civ.,  lui  imposait  bien  formel- 
lement l'obligation  de  former  en  justice  la 
demande  qu'il  avait  dirigée  contre  le  sieur 
IL..,  puisque  cet  artiste  lui  défendait  de  dis- 
poser du  gage,  b défaut  de  payement  de  sa 
créance,  sans  y être  autorisé  par  justice;  que 
celait  le  défaut  du  sieur  II...  de  remplir  ses 
engagements  qui  avait  nécessité  l’action. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'arl.  2078,  C.  crv.,  le  créancier,  i défaut  de 
payement,  doit  faire  ordonner  en  justice  que 
le  gage  lui  demeurera  en  payement,  ou  qu’il 
sera  vendu  aux  enchères;  d’où  il  suit  que  le 
débiteur,  attrait  à cet  effet  en  justice,  quoi- 
que ne  s'opposant  pas  à la  demande,  est  ce- 
pendant passible  des  frais  de  justice  néces- 
sités par  son  seul  défaut  de  payement,  qui 
donne  lieu  â l'ordonnance  judiciaire  de  la 
distraction  du  gage  ; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Du  25  juin  1831.— Cour  de  Br.— 2'  Ch. 

APPEL. — Adjudication. 

Br.,  25  juin  1851.  — V.  25  juillet  1851. 

I*  JUGEMENT,  — Nature.  — Applicabilité. 
— 2'  Expropriation  pour  utilité  publ. 
— Expertise.  — Indemnité. 

1*  Le  jugement  qui,  dant  une  inetance  ayant 
pour  objet  de  faire  procéder  à la  fixation 
de  l'indemnité  due  à raiton  d'un  bien  ex- 
proprié pour  cause  d'utilili  publique,  ab- 
juge  à {‘une  des  parties  ses  conclusions,  qui 
tendent  d ce  que  cette  indemnité  toit  fixée 
d'après  tel  mode  déterminé  et  non  d'après 
tel  autre,  et  adopte  en  même  temps  les  bases 
d'expertise  posées  dant  les  conclusions  du 
propriétaire  exproprié,  mais  non  débattues 
par  la  partie  qui  exproprie,  est-il  un  vérita- 
ble  jugement  interlocutoire  dont  il  échoit  ap- 
pel avant  le  jugement  définitif'!  — Rés.  aff. 
2“  Lorsqu’il  est  certain,  d'après  les  circons- 
tances de  la  cause  , qu'une  expertise  sera 
indispensable  pour  pouvoir  fixer  l'indem- 
nité due  au  propriétaire  exproprié,  le  juge 
peut  il  ordonner  cette  expertise,  sans  devoir 
nécessairement  la  faire  précéder  de  la  pro- 
duction des  pièces  et  documents  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  16  de  la  loi  du  8 mari 
1810?—  Rés.  aff. 

Lorsque  lune  des  parties  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  les  bases  de  l’expertise  proposée  par 
l’autre , mais  s’est  bornée  i soutenir  qu'il 
ne  pouvait  encore  y avoir  heu  d une  exper- 
tise, le  juge  ne  peut  il,  sans  juger  prématu- 
rément, ordonner  que  l’expertise  aura  lieu 
sur  tes  bases  proposées,  avant  d’avoir  d’a- 
bord prescrit  à celle  partie  de  les  rencon- 
trer? — liés.  nég. 

Indépendamment  de  l’indemnité  due  au  pro- 
priétaire exproprié  à raison  de  la  privation 
réelle  qu’il  éprouve  et  du  préjudice  qu'il 
souffte  par  l'enlèvement  de  sa  propriété,  ee 


qui  doit  comprendre  toute  la  valeur  de  la 
partie  enlevée  et  toute  la  moins-ralue  de  la 
portion  restante,  lui  est -il  dû  en  outre  une 
indemnité  pour  avoir  été  exproprié  contre 
son  gré?  — Rés.  nég. 

A quoi  s'étend  la  juste  indemnité  que  peut  ré- 
clamer te  propriétaire  exproprié  (•)  ? — 
(C.  civ.,  1140,  1150,  1151). 

Le  juge  pourrait  il  avoir  égard  i la  demande 
d'une  indemnité,  pour  aroir  été  exproprié 
contre  grél  — Rés.  nég. 

Le  propriétaire  peut-il  exiger  qu'il  soit  or- 
donné aux  experts  d’apprécier  la  valeur  des 
matériaux  d'un  pavillon  qui  reste  debout 
sur  une  partie  non  comprise  dans  l'expro- 
priation, pour,  moyennant  l'abandon  des 
matériaux,  être  payé  selon  le  prix  d’évalua- 
tion,ou  n'a-l  il  droit  qu'à  uneindemnilé  pour 
la  moins-ralue,  que  ce  pavillon,  demeurant 
en  son  entier,  peut  avoir  subie 1 — Rés.  aff. 
Le  propriétaire  exproprié  peut-il  demander 
que  les  experts  auront  à déterminer  par  où 
et  de  quelle  manière  il  devra  prendre  son 
issue  pour  les  parties  qui  lui  restent  et  qui 
se  Irourent  enclavées  (*)?  — Rés.  nég. 
Esl-ee  d'après  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
l'expropriation  a été  demandée  et  odonnée 
que  l'indemnité  doit  être  réglée? — Rés.  aff. 

1"  ESPÈCE. 

Le  sieur  Bredael  était  propriétaire  de  di- 
vers biens  que  devait  traverser  le  nouveau 
canal  de  Gbarlcroy  à Bruxelles,  et  dont  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  fût 
ordonnée  en  tout  ou  en  partie.  — Le  sieur 
Bredael  n'ayant  pu  s’entendre  avec  les  con- 
cessionnaires de  ce  canal,  relativement*  l'in- 
demnité qui  lui  était  due,  à raison  de  la  perte 
et  du  préjudice  que  lui  faisait  éprouver  l'en- 
lèvement de  sa  propriété,  ceux-ci  le  firent 
assigner  devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  et 
demandèrent  qu'il  lui  fût  ordonné  de  procé- 
der à l'estima  lion  de  cette  indemnité,  confor- 
mément à l'arl.  16  de  la  loi  du  16  mars  1810, 
et  que,  pour  le  cas  où  les  actes  et  documents 
mentionnés  en  cet  article,  et  qu'il  aurait  a 
produire  sous  due  ex  purgation,  seraient  trou- 
vés insuffisants  pour  fixer  l'indemnité,  il  se- 
rait procédé  à l'estimation  des  biens  par  trois 
experts,  conformément ù l'art.  17  de  la  même 
loi. — Le  sieur  Bredael  prétendit  que  la  pro- 
duction des  pièces  demandées  était  insuffi- 
sante pour  déterminer  la  hauteur  de  l'in- 
demnité qui  lui  était  due,  et  conclut  à ce  que 
l’expertise  fût  ordonnée,  et  indiquant  les 


(i)  V Dalloz,  i.  25,  p.  182: 

(«)  V.Br.cai»,  Ut  déc.  18*0  (Parie  ,181t. p.85). 
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diverses  bases  à suivre  par  les  experts.  — Le 
tribunal  de  Bruxelles,  sans  s'arrêter  au  sou- 
tènement des  demandeurs  qu'il  y avait  lieu 
préalablement  à toute  expertise  d'ordonner 
la  production  des  pièces  et  documents  men- 
tionnés dans  l’art.  tC  précité,  ordonna  qu'il 
serait  procédé  immédiatement  à l'expertise 
sur  les  diverses  bases  énoncées  dans  les  con- 
clusions du  défendeur.  — Les  concession- 
naires du  canal  de  Charleroy  interjetèrent 
appel,  et  soutinrent  que  le  premier  juge  leur 
avait  infligé  grief,  en  ordonnant  d'abord  l'ex- 
pertise qui,  d'après  eux,  ne  pouvait  avoir  lieu 
qn'après  la  production  des  pièces,  et  pour 
le  cas  seulement  où  les  pièces  ainsi  produites 
auraient  été  trouvées  insuffisantes;  qu'au 
surplus  il  avait  été  jugé  prématurément,  en 
ce  qu'on  avait  admis  les  bases  de  l’expertise 
proposée  par  le  sieur  Bredael,  sans  leur  avoir 
ordonné  préalablement  de  les  débattre  et 
les  avoir  mis  à même  de  le  faire;  que  le  pre- 
mier juge  avait  encore  erré,  en  admettant 
pour  base  de  l'estimation  à faire  l'obligation 
pour  le  propriétaire  exproprié  d'abandonner 
une  partie  de  sa  propriété  contre  son  gré, 
tandis  que  l'indemnité  lui  était  seulement 
due  à raison  de  la  privation  réelle  qu’il  éprou- 
vait; qu'enfin  c'était  à tort  qu’il  avait  été  or- 
donné aux  experts  d’indiquer  par  où  et  de 
quelle  manière  l'intimé  aurait  une  issue, 
puisque,  dans  le  cas  d enclave,  il  pouvait, 
aux  termes  de  l'art.  682,  C.  civ„  réclamer  de 
ses  voisins  la  sortie  dont  il  aurait  besoin.  — 
Le  sieur  Bredael  prétendit  que  le  jugement 
dont  appel  était  un  simple  jugement  prépa- 
ratoire ou  d'instruction;  qu'ainsi  il  ne  pou- 
vait en  échoir  appel  qn’après  le  jugement 
définitif.  — Au  fond,  il  chercha  à établir  que 
ce  jugement  n'avait  infligé  aucun  grief  à 
l'appelant,  et  il  en  interjeta  incidemment  ap- 
pel, parle  motif  que  le  dispositif,  eu  ce  qui 
concernait  le  chemin  réclamé,  était  en  con- 
tradiction avec  le  considérant,  et  que  le  pre- 
mier juge  n’avait  pu,  comme  il  l’avait  fait, 
Adonner  la  mise  en  possession  avant  le 
payement  de  l’indemnité,  qui,  d'après  la 
Constitution  du  peuple  belge,  devait  avoir 
lieu  avant  toute  dépossession. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  devant  le  pre- 
mier juge  les  appelants  ont  conclu  à ce  que 
l’intimé  fût  tenu  de  faire  procéder  à la  fixa  tion 
de  l’indemnité  due  pour  les  parties  expro- 
priées, d’après  les  dispositions  de  l’art.  16  de 
la  loi  du  8 mars  1810,  par  la  production  des 
pièces  mentionnées  audit  article;  que,  pour 
le  cas  où  ces  pièces  seraient  trouvées  être 
insuffisantes,  il  serait  procédé  à une  exper- 


tise, d'après  l'art.  17  de  la  même  loi;  que 
l’intiuié  a soutenu  que  la  production  des 
pièces  demandéesélail  insuffisante  pour  dé- 
terminerla  hauteur  de  l'indemnité,  concluant 
à ce  que  l'expertise  fût  ordonnée,  en  indi- 
quant les  bases  à suivre  par  les  experts,  et 
que  le  jugement  dont  appel  a ordonné  celle 
expertise,  d’après  les  bases  contenues  dans 
les  conclusions  de  l'intimé;  que,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  le  premier  juge,  en 
adjugeant  ces  conclusions  à l’intimé,  a pré- 
jugé sur  les  bases  de  l'expertise;  d'où  il  suit 
que  ce  jugement  sort  des  bornes  d'un  juge- 
ment préparatoire  ou  d'instruction,  et  que, 
d’après  les  dispositions  des  art.  451  et  452, 
C.  pr.,  il  est  interlocutoire  et  sujet  b l'appel; 

Au  fond: — Attendu  que,  pour  déterminer 
la  hauteur  de  l’indemnité,  une  expertise 
était  indispensable,  d’après  les  circonstances 
reconnues  entre  parties;  que  dès  lors  le  pre- 
mier juge,  en  ordonnant  cette  expertise  avant 
la  production  des  pièces,  n'a  pu  infliger  grief 
aux  appelants,  qui  pourront,  après  l'exper- 
tise, insister  sur  la  production  des  pièces,  et 
faire  telle  production  qu'ils  croiront  con- 
venir; 

Attendu  que  les  appelants  ayant  principa- 
lement demandé  la  production  des  pièces 
indiquées  dans  l’art.  16  de  la  loi  du  8 mars 
1810,  sans  s'expliquer  sur  les  bases  de  l'ex- 
pertise proposées  par  l'intimé,  le  premier 
juge  ne  pouvait  adjuger  les  conclusions  de  l’in- 
timé sur  lesdites  bases,  sans  avoir  ordonné 
aux  appelants  de  les  remontrer  ; d’où  il  suit 
que  cette  décision  a été  prématurément  ren- 
due ; mais  vu  que  les  deux  parties  ont  plaidé 
devant  la  Cour  sur  les  bases  de  l’expertise,  il 
convient  d'évoquer  en  statuant  par  le  même 
arrêt; 

Attendu  que  la  juste  indemnité  que  peut 
réclamer  l'intimé  s'étend  sur  la  privation 
réelle  qu'il  éprouve,  et  surtout  le  préjudice 
qu'il  souffre  ; d'où  il  suit  qu'elle  comprend 
toute  la  valeur  de  la  propriété  qu'on  enlève 
et  toute  la  moins- value  qu'a  éprouvé  la  partie 
restante;  que  c'est  au  juge,  en  suivant  cette 
règle,  d'avoir  soin  que  l’indemnité  soit  com- 
plète , mais  qu'on  ne  peut  admettre  comme 
base  d'une  expertise  la  fixation  d'une  valeur, 
pour  avoir  été  exproprié  contre  son  gré  ; 

Attendu  que  dans  la  moins-value  de  la 
partie  restante  entre  nécessairement  la  pri- 
vation d'une  issue  ou  chemin  occasionnée 
par  l’emprise,  et  que  les  experts  doivent 
évaluer  l'indemnité  due  de  ce  chef,  mais  que 
l’intimé  n'est  pas  fondé  à demander  qu'ils  in- 
diquent par  où  et  de  quelle  manière  il  devra 
prendre  cette  issue  ou  chemin,  libre  à l'in- 
timé, dans  le  cas  de  l'enclave,  ù réclamer  de 
ses  voisins  la  sortie  dont  il  aurait  besoin. 
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Sur  l'appel  incidenl  : — Aucndu  que  le 
premier  chef  des  conclusions  incidcnlelles 
de  l'intimé  rient  à cesser  par  les  motifs  ci- 
dessus  sur  l'indemnité  due  à cause  de  la  pri- 
vation d'une  issue  ou  chemin  pour  la  partie 
restante. 

Sur  le  second  chef  : — Attendu  que  l’in- 
demnité doit  être  réglée  d'après  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  l'expropriation  a été  de- 
mandée et  ordonnée  ; que  celte  loi  n'exigeait 
pas  que  l'indemnité  fût  payée  préalablement 
avant  la  mise  en  possession,  et  que  devant  le 
premier  juge  l'intimé  a déclaré,  sur  la  de- 
mande en  possession  des  appelants, s'en  rap- 
porter i justice  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Deguchtenecre,  av.  gén  , 
entendu  dans  ses  conclusions  conformes,  dé- 
clare l'appel  recevable;  y faisant  droit,  dé- 
clare que  le  premier  juge  a prématurément 
jugé  sur  les  bases  de  l'expertise;  évoquant  et 
émendant,  quant  i ce,  dit  que  les  experts  ne 
doivent  point  déterminer,  à raison  que  l'ex- 
propriation est  faite  contre  le  gré  de  l’intimé, 
et  qu'ils  ne  doivent  pas  indiquer  à l'intimé 
de  quelle  manière  il  devra  prendre  l’issue  ou 
le  chemin  pour  la  partie  restante;  ordonne 
que  l'expertise  aura  lieu  sur  ce  pied  et  d’a- 
près les  autres  bases  posées  dans  les  conclu- 
sions de  l’intimé  devant  le  premier  juge  par 
les  experts  dénommés  dans  le  jugement  dont 
appel,  qui  prêteront  serment  devant  le  juge 
de  paix  d'Andcrlecht,  parties  dûment  appe- 
lées; déclare  l’intimé  non  fondé  dans  son  ap- 
pel incident;  le  condamne  aux  dépens  des 
deux  instances  pour  les  deux  tiers,  l'autre 
tiers  à charge  des  appelants. 

Du  25 juin  <851.  — Gourde  Br.  — 2'  Ch. 

S””  ESPÈCE. 

Le  gouverneur  du  Brabant,  conjointement 
avec  les  concessionnaires  du  canal  de  Char- 
leroy,  avaient  fait  assigner  le  sieur  Waulers 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  pour  y voir 
ordonner  que,  conformément  à l'art.  16  de  la 
loi  du  8 mars  <810,  il  serait  tenu  de  procé- 
der i l’estimation  de  l’indemnité  lui  revenant 
par  suite  de  l'expropriation  d’une  partie  de 
biens  à lui  appartenante,  et  ce  sur  le  vu  des 
pièces  et  documents  que  ces  articles  déter- 
minent, et  que  par  suite  il  aurait  à produire, 
sous  due  expurgation,  tous  litres  et  pièces 
de  la  nature  de  celles  que  la  disposition  pré- 
citée indique,  pour  être  fait  droit  d’après  ces 
pièces  et  celles  que  les  demandeurs  pour- 
raient produire  de  leur  côté;  il  prétendait 
que  pour  le  cas  seulement  où  les  actes  et  do- 
cuments à produire  seraient  jugés  insuffi- 
sants pour  lixer  l’indemnité,  il  y avait  lieu  à 
procéder  i l'estimation  des  biens  conformé- 


ment à l'art.  17,  par  un  ou  trois  experts.— Il 
lit  en  même  temps  des  offres  pour  les  por- 
tions de  biens  expropriées.  — Le  défendeur 
soutint  que  ces  offres  n'étaient  pas  satisfac- 

toires,  et  que  les  documents , indiqués  à 

l’art.  <6,  ne  pouvant  visiblement  servir  de 
base  pour  apprécier  la  valeur  des  arbres, 
l'indemnité  due  à raison  de  la  moins-valur 

des  parties  de  biens  qui  lui  restaient , 

il  y avait  lieu  à ordonner  d'emblée  une  ex- 
pertise. 

Le  défendeur  avait  posé  dans  ses  conclu 
sions  les  bases  qui,  selon  lui,  devaient  servir 
de  règle  aux  opérations  des  experts,  et  le 
premier  juge,  sans  s'arrêter  au  soutènement 
du  demandeur  qu’il  y avait  lieu  préalable- 
ment à toute  expertise,  d'ordonner  la  pro- 
duction des  documents  dont  parle  l'art.  16 
cité  plus  haut,  adopta  les  bases  posées  dans 
les  conclusions  du  défendeur,  sans  que  le  de- 
maudeur  eût  eu  la  faculté  de  les  débattre  : 
ces  bases  sont  suffisamment  indiquées  dans 
l'arrêt  suivant.  — Le  gouverneur  ayant  ap- 
pelé. l'intimé  Waulers  soutint  que  le  juge- 
ment attaqué  était  purement  préparatoire.— 
Les  autres  questions  débattues  devant  la 
Cour  sont  suffisamment  indiquées  dans  l'ar- 
rêt suivant. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu (t). 

Sur  le  troisième  point  ou  base  de  l’exper- 
tise adjugé  à l'intimé  et  contesté  par  l’appe 
lanl  tendant  à ce  que  les  experts  estimeront 
la  valeur  des  matériaux  du  pavillon,  lesquels 
appartiendraient  i l'appelant  : 

Attendu  que  le  pavillon  ne  se  trouve  pas 
sur  la  partie  de  terre  dont  on  demande  l'ex- 
propriation, mais  sur  la  partie  restante,  ainsi 
diminuée  par  l'emprise;  que  si  celle  partie 
restante  et  le  pavillon  ont  perdu  de  leur  va- 
leur par  l'emprise,  l'intimé  peut  de  ce  chef 
demander  une  indemnité,  mais  il  n'est  pas 
fondé  à demander  la  valeurdes  matériaux  du 
pavillon. 

Sur  le  cinquième  point  tendant  à ce  que 
les  experts  lisent  une  indemnité  à raison  que 
l'expropriation  est  faite  contre  le  gré  de  l'in- 
timé : 

Attendu  que  la  juste  indemnité  que  peut 
réclamer  l'intimé  s'étend  sur  la  privation 
réelle  qu’il  éprouve  et  sur  tout  le  préjudice 
qu’il  souffre;  d'où  il  suit  qu'elle  comprend 
toute  la  valeur  de  la  propriété  qu'on  enlève 


(i)  Les  trois  premiers  considérants  étant  identi- 
ques dans  l’une  et  l’autre  espèce,  nous  tes  suppri- 
mons ici. 
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cl  toute  la  moins  value  qu'a  éprouvée  la  par- 
ue restante  ; que  c'est  au  juge,  en  suivant 
cette  règle,  à avoir  soin  que  l'indemnité  soit 
eomplète.mais  qu’on  ne  peut  admettre  comme 
base  d'une  expertise  la  détermination  d'une 
valeur  pour  avoir  été  expropriée  contre  son 

M.  Degucbleneere,  av.  gén..  entendu  dans 
ses  conclusions  conformes,  déclare  l'appel  re- 
cevable; y faisant  droit,  déclare  que  le  pre- 
mier juge  a prématurément  jugé  en  admet- 
tant les  bases  de  l'expertise  ; évoquant  et 
émendanl  quant  b ce,  (lit  que  l'expertise  ne 
pourra  porter  sur  les  troisième,  cinquième 
septième  et  huitième  points  contenus  dans 
le  dispositif  du  jugement  dont  appel,  sauf  par 
les  experts  à déterminer  la  moins-value  du 
pavillon  par  suite  de  l’emprise,  et  l'indem- 
nité due  pour  la  privation  d'une  issue  sur  la 
chaussée  pour  les  parties  restantes;  déclare 
les  appelants  non  fondés  dans  leur  conclusion 
tendante  à faire  évaluer  l'augmentation  de 
la  valeur  et  les  avantages,  pour  la  propriété 
de  l'intimé,  du  voisinage  du  canal,  à l’effet 
de  diminuer  la  hauteur  de  l'indemnité,  etc. 
Du  35  juin  1851.— Cour  de  Br. — 2*  Ch. 

SURENCHÈRE.  — Caution  personnelle.  — 
Cautionnement  en  immeurles. 

La  caution  que  doit  offrir  le  créancier  qui 
veut  surenchérir,  aux  termes  de  f arl.  2185, 
« ' 5,  C.  civ.  doit-elle  être  une  caution  per- 
sonnelle (<)t  — Rés.  aff. 
liait  n'vit-il  point  satisfait  au  prescrit  de  cet 
article  par  Coffre  que  fait  ce  créancier  de 
donner  des  immeubles  pour  caution,  et 
peut-il  argumenter,  A l'effet  de  les  faire  ad- 
mettre, de  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  2041  du  même  code?  — liés.  nég. 

Un  bien  grevé  d’hypothèques  avait  été  ac- 
quis par  le  sieur  ()....  qui,  voulant  le  purger 
de  ces  mêmes  hypothèques,  remplit  les  di- 
verses formalités  prescrites  à cette  fln  par 
l'art.  2181  et  suiv.,  C.  civ.  — Le  sieur  P.„, 
l'on  des  créanciers  inscrits  sur  ce  bien,  en 
requit  la  mise  aux  enchères  en  adjudications 
publiques,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  les  quatre  premiers  numéros 
de  l’art.  2185  du  code  précité,  et  offrit  pour 
caution,  b l'effet  de  satisfaire  à la  disposition 
du  n’  5 du  même  article,  divers  immeubles 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges. 
— La  réquisition  de  surenchère  par  lui  faite 


(0  V.  Bourges,  15  juill.  18Ï6;  Paris,  2Ç  fév.  1829, 
Troploog,  sur  fart.  Î185;  Bioche,  t.  A,  p.  558,  n*  80. 

— VOL.  IX.  TOM.  II. 


fut  de  ce  chef  argué  de  nullité,  sur  le  fonde- 
ment que  1a  caution  dont  il  est  parlé  dans  le 
n*5  de  l'art.  2185  était  une  caution  person- 
nelle, et  qn'ainsi  il  n'avait  point  été  satisfait 
h son  prescrit  par  l'olfre  d'une  caution  en 
immeubles.  — Le  premier  juge  accueillit  ce 
moyen  de  nullité,  et  déclara  par  suite  nulle 
la  réquisition  de  surenchère  faite  par  le  sieur 
P...  — Celui  ci  apppela  de  son  jugement  cl 
soutint  que  l'art.  2185  précité  se  bornait  à 
prescrire  au  créancier,  qui  voulait  surenché- 
rir, d'offrir  de  donner  caution,  sans  détermi- 
ner la  nature  de  cette  caution,  ni  exiger  que 
ce  fut  une  caution  personnelle;  que  le  pre- 
mier juge  avait  donc  ajouté  à la  loi  en  exi- 
geant une  caution  de  celte  espèce,  et  créé 
une  nullité  qu’elle  ne  prononçait  pas.  Il  argu- 
menta de  la  disposition  de  l'art.  2041,  qui 
permet  de  donner  un  gage  en  nantissement, 
et  prétendit  qu'il  devait  être  permis,  b bien 
plus  forte  raison,  d’offrir  pour  caution  des 
immeubles  qui  présentent  bien  plus  de  ga- 
rantie que  de  simples  objets  mobiliers. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  le  sens 
légal,  le  mot  caution  désigne  une  personne 
qui  répond  de  l'exécution  de  l'obligation  con- 
tractée par  un  tiers;  que  cette  signification 
est  d’ailleurs  clairement  établie  par  les  arti- 
cles 2018, 2019  et  2040,  C.  civ.,  qui  détermi- 
nent les  qualités  requises  dans  le  chef  de  la 
caution  et  le  mode  d'appréciation  de  sa  sol- 
vabilité; / 

Attendu  que  l’art.  2185,  C.  civ.,  en  permet- 
tant la  surenchère,  l'a  subordonnée  i des 
formalités  dont  l'observation  est  prescrite  à 
peine  de  nullité  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2185,  n*  5. 
l'offre  d'une  caution  est  formellement  exigée; 
que  par  conséquent  il  ne  peut  être  question 
que  d'une  caution  personnelle  qui  doit  même 
être  susceptible  de  contrainte  par  corps,  et 
dont  la  présentation  et  réception  doivent  se 
faire  d'après  les  règles  tracées  par  les  arl.  518 
et  suiv.,  C.  pr.  ; que  la  loi,  art.  2041,  ne  fait 
qu'une  seule  exception  à celte  règle  générale, 
pour  le  cas  où  le  surenchérisseur  ne  peut  trou- 
ver de  caution, et  permet, dans  ce  cas  unique, 
d'y  suppléer  en  donnant  un  gage  en  nantisse- 
ment sullisant.ce  qui, aux  termes  des  art.207 1 
et  2072.  C.  civ.,  ne  peut  s'entendre  que  d'une 
chose  mobilière  ; que  toute  l’économie  de  la 
loi  tend  à procurer  une  garantie  qui  puisse, 
d’une  manière  sûre  et  prompte,  faire  obtenir 
l'exécution  de  l'obligation  cautionnée,  et  re- 
pousse une  garantie  immobilière,  qui  ne  peut 
s’affecter  que  par  hypothèque,  et  dont  l'alié- 
nation est  soumise  à des  formes  lentes  et 
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dispendieuses,  que  le  législateur  a voulu 
écarter  ; 

Attendu  que  l'appelant,  en  offrant  pour 
caution  des  biens  immeubles,  n'a  satisfait  en 
aucune  manière  à la  <1  i^  position  de  l'a  rt.  2185, 
n*  5;  que  par  conséquent,  aux  termes  de 
l’art.  852.  C.  pr.,  et  de  la  disposition  finale  de 
l'art.  2185,  la  réquisition  de  surenchère  est 
frappée  de  nullité; 

Par  ces  motifs,  met  l’appel  à néant,  etc. 

Du  2G  juin  1851 — Cour  de  Br.  — !'•  Ch. 


JUGEMENT.  — Couphou  is.  — Péntumos. 

La  connaissance  que  la  partie  contre  laquelle 
a été  rendu  un  jugement  par  défaut  aurait 
eue  de  l'existence  de  ce  jugement , par  la 
mention  qui  en  aurait  été  faite  dam  uq  acte 
de  compromis  entre  elle  et  la  partie  qui 
avait  détenu  le  jugement,  peut-elle  suffire 
pour  arrêter  la  péremption  de  six  mois  pro- 
noncée par  l'art.  150,  C,  pr.  (s)? — liés.  nég. 
Lorsqu'un  compromis  a été  fait  à f effet  de  ter- 
miner par  arbitrage  les  différents  existants 
entre  parties,  sur  lesquels  il  avait  déjà  été  sta- 
tué par  un  jugement  par  défaut,  et  que  pour 
atteindre  ce  but  if  a été  convenu  entre  elles 
que  ce  jugement  par  défaut  ne  serait  pas 
exécuté  pendant  le  délai  fixé  pour  l'arbi- 
trage, la  péremption  établie  par  l'art  156 
précité  a-t-elle  pu  courir  pendant  le  même 
délai  (s)  ? — Kés.  nég. 

Le  sieur  Cabarus  avait  obtenu  à charge  du 
sieur  V...,  le  14  juin  183Q,  deux  jugements 
par  défaut  qu'il  lui  fit  signifier  le  5 juillet 
suivant.  — Le  28  novembre  de  la  même  an- 
née, les  sieurs  Cabarus  et  V....  signèrent  un 
compromis,  ayant  pour  objet  de  terminer  dé- 
finitivement par  arbitrage  et  sans  recours 
ultérieur  les  différents  existants  entre  eux, 
et  qui  avaient  été  jugés  en  faveur  du  premier 
par  les  deux  jugements  précités.  Il  fut  en- 
tendu entre  eux  que,  pendant  le  délai  d’un 
mois  fixé  pour  cet  arbitrage,  ces  jugements 
ne  seraient  point  exécutés,  et  il  fut  en  outre 
stipulé  qu’en  cas  de  partage  les  arbitres 
nommés  auraient  le  droit  de  choisir  un  tiers- 
arbitre.  — Los  arbitres  furent  en  effet  par- 
tagés d'opinion,  mais  ils  ne  nommèrent  point 
un  tiers-arbitre,  comme  ils  en  avaient  le  pou- 
voir. Les  parties  ne  firent  non  plus  aucune 
diligence  à celte  fin,  et  le  compromis  resta 
ainsi  sans  autre  suite.  — Le24fév.  1851,  le 
sieur  Cabarus  poursuivit  le  sieur  V...  en  jus- 
tice, en  vertu  des  jugements  par  défaut  qu'il 


(i)  V.  Boncenne,  p.  172  et  suiv.,éd.  de  la  soc.tvp 
(a)  V.  Dalloz,  18,  410  et  «uin. 


avait  obtenus  contre  lui  le  14  juin  1850:  mais 
ce  dernier  prétendit  qu’il  n'était  plus  rece- 
vable à le  faire,  attendu  que  ces  jugements 
devaient  être  considérés  comme  non-avenus, 
étant  périmés,  aux  termes  de  l'art.  156, C.pr., 
à défaut  d'avoir  été  exécutés  dans  les  six 
mois  de  leur  obtention.  — Ce  moyen  ayant 
été  accueilli  par  le  premier  juge,  le  sieur 
Cabarus  interjeta  appel  de  son  jugement.  Il 
soutint  que  le  sieur  V...  avait  eu,  par  le  com- 
promis du  28  novembre,  une  connaissance 
parfaite  des  jugements  par  défaut  prononcés 
contre  lui,  puisque  ce  compromis  avait  été  la 
suite  de  ces  mêmes  jugements,  cl  que  cette 
connaissance  avait  eu  l'effet  d'empêcher  la 
péremption,  ainsi  que  cela  résultait,  selon 
lui,  de  l'art.  159  du  code  précité. 

xnaf.T. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  conclusions 
de  l'appelant,  demandeur  en  première  ins- 
tance, tendaient  uniquement  à faire  con- 
damner l'intimé  à 100  11.  par  jour,  ou  4 telle 
autre  somme  qu'il  plairait  au  tribunal  d'ar- 
bitrer, à partir  du  5 juillet,  époque  de  la 
signification  du  jugement  par  défaut,  ponr 
chaque  jour  de  retard  apporté  à son  exécu- 
tion; d'où  il  suit  que  c'est  à tort  que  l'appe- 
lant se  plaint  de  ce  que  le  premier  juge,  après 
avoir-statue  sur  les  conclusions  susdites,  n'a 
pas  ordonné  aux  parties  de  plaider  au  fond 
sur  les  conclusions  sur  lesquelles  était  inter- 
venu le  jugement  par  défaut  puisque  celle 
demandée  ne  lui  avait  pas  été  soumise: 

Attendu  que  la  mention  du  jugement  par 
défaut,  dans  l'acte  de  compromis,  donnait 
bien  connaissance  à l'intimé  que  ce  jugement 
existait,  maisque,  pourarrêterla  péremption 
de  six  mois  prononcée  par  l'art.  156,  C.pr.. 
l'art.  159  suivant  exige  que  cette  connais- 
sance porte  sur  l'exécution  même  du  juge- 
ment; 

Attendu  que  le  compromis  signé  le  28  no- 
vembre 1850  avait  pour  objet  de  terminer 
par  arbitrage,  définitivement  et  sans  recours 
ultérieur,  les  différents  existants  entre  par- 
ties, jugés  en  faveur  de  l'appelant,  par  deux 
jugements  par  défaut,  le  14  juin  précédent, 
que,  pour  atteindre  ce  but,  il  était  entendu 
entre  parties  que  ces  jugemens  par  défaut 
ne  seraient  point  exécutés  pendant  le  délai 
déterminé  pour  l'arbitrage;  d'où  il  suit  que. 
pendant  ce  délai,  l'appelant  n’ayant  pu  agir, 
la  péremption  de  l’art.  15G  n'a  pu  courir 
contre  lui  pendant  le  même  intervalle; 

Attendu  que  le  délai  fixé  dans  le  compro- 
mis pour  prononcer  sur  les  différents  était 
d un  mois,  et  qu’en  cas  de  partage  les  arbi- 
tres avalent  pouvoir  pour  en  nommer  un 
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troisième  ; que  les  arbitres  ont  été  partagés 
d'avis,  et  n'avanl  pas  fait  usage  de  h faculté 
de  nommer  un  troisième,  les  parties  doivent 
être  réputées  avoir  considéré  le  compromis 
comme  non-avenu;  d'où  il  suit  que  le  délai, 
pendant  lequel  l'appelant  a été  empêché  d'a- 
gir, n’a  pas  excédé  un  mois  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  par  défaut 
avait  été  obtenu  le  1 4 juin  1 830  ; que  ce  n’est 
que  le  24  fév.  1851  que  l’appelant  a intenté 
sa  demande,  agissant  en  vertu  dudit  juge- 
ment, et  ainsi  huit  mois  et  dix  jours  après 
son  obtention;  d’où  il  suit  qu'en  décomptant 
le  délai  d’un  mois  pendant  lequel  l’appelant 
n'a  pu  agir,  il  reste  sept  mois  et  dix  jours,  et 
qu'ainsi  la  péremption  de  six  mois  était  ac- 
quise; 

Par  ces  motifs,  M.l'av.  gén.  Degucbleneere 
entendu  dans  son  avis  conforme,  met  l’appel- 
lation au  néant,  etc. 

Du  27  juin  1831.  — Cour  de  Br.  — 2*  Cb. 

SAISIE-ARRÊT. 

Liège,  27  juin  1831.— Cet  arrêt  est  rapporté 
dans  la  partie  de  Cass.,  1833,  p.  191. 

MARIAGE  (acte  de).  — Acte  passé  eu  pays 
étranger.  — Légalisation.  — Possession 
d’Etat.  — Publication.  — Militaire.  — 
Officier  de  l'état  civil.  — Transcription. 

flir»  qu’un  acte  passé  en  paye  étranger  pré- 
tente  tout  les  caractères  extérieure  d'un 
acte  authentique,  faut-il  nécessairement , en 
cas  de  dénégation  de  la  part  de  celui  à qui 
on  l'oppose,  qu'il  soit  légalisé,  pour  qu'on 
puisse  y ajouter  foi  et  avoir  la  certitude 
que  la  personne  de  qui  il  émane  était  réelle- 
ment revêtue  d'un  caractère  public  ? — 
Kés.  aff. 

Pour  pouvoir  invoquer  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 190,  C.  civ.,  faut-il  qu’il  soit  d'abord 
constate  que  le  mariage  qu’on  prétend  exis- 
ter a réellement  été  célébré  devant  l'officier 
de  l’étal  civil ? — Ités.  aff. 

Le  défaut  de  publications  préalables  prescrites 
par  l'art.  170,  C.  civ.,  à l’égard  des  maria- 
ges contractés  par  des  Belges  en  pays  étran- 
ger, suffit-il  seul  et  par  lui-même  pour  en- 
traîner la  nullité  de  ce  mariage  (i)  ? — 
Rés.  nég. 


(t)  V.  Brux.,  28  juillet  I82K  et  SH  juin  1830; 
l’arii,  13  juitl.  1839.  — La  question  a êié  jugée  en 
sens  contraire  far  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  France  du  9 mars  1831;  Duranton,  t.  2,  n-  S37 
ci  *38. 


En  serait-il  autrement  si  au  défaut  de  pu- 
blication s e joignaient  d'autres  irrégularités 
et  des  circonstances  qui  dénoteraient  la 
la  fraude  (*)?  — Rés.  aff. 

Les  art.  88  et  suiv.,  C.  civ.,  n’ont -ils  été  faits 
que  pour  donner  aux  militaires  qui  se  trou- 
vent en  pays  étranger  une  facilité  de  plus, 
en  les  autorisant  à contracter  mariage  de- 
vant t'officier  de  l'état  civil  de  leur  régi- 
ment, sans  qu'il  ail  été  dans  l’intention  du 
législateur  de  les  priver  de  ta  faculté  accor- 
dée par  l'art.  170  du  même  code,  et  de  faire 
à leur  égard  une  exception  à la  règle  géné- 
rale posée  par  cet  article  (5)  1 — Rés.  aff. 
Faut-il,  quant  à ce  point,  faire  une  distinction 
entre  le  mariage  que  veut  contracter  un  mi- 
litaire belge  avec  une  étrangère,  cl  celui  où 
let  contractants  sont  tous  deux  belges  1 — 
Rés.  nég. 

La  transcription  de  l'acte  de  mariage  dont 
parle  l'art.  iH,  C.  civ.,  dans  le  delai  qu'il 
fixe,  est-elle  requise  à peine  de  nullité,  et  le 
mari  est  il  surtout  recevable  à se  prévaloir 
de  son  omission,  pour  demander  la  nullité 
du  mariage  (4)  ? — liés.  nég. 

Le  sieur  V,....  se  proposant  de  contracter 
mariage  avec  la  demoiselle  N....,  avait  fait 
faire  les  publications  préalables  prescrites 
A celte  fin.  — Mais  la  dame  C.  ..  déclara  for- 
mer opposition  au  mariage  ainsi  projeté,  sur 
le  fondement  qu’elle  était  engagée  elle- même 
dans  les  liens  du  mariage  avec  le  sieur  V..,., 
et  elle  produisit,  à l’appui  de  son  opposition, 
un  acte  de  mariage  contracté  devant  le  vi- 
caire de  l’église  cathédrale  de  Valladolid,  et 
portant  la  date  du  13  déc.  1808.  — Le  sieur 
V...  demanda  la  mainlevée  de  cette  opposi- 
tion, et  prétendit,  devant  le  premier  juge, 
que  le  mariage  sur  l'existence  duquel  elle 
était  fondée  était  nul,  1’  comme  n’ayant  pas 
été  précédé  dans  ce  pays  des  publications 
prescrites  par  l'art.  170,  C.  civ.;  2’  comme 
n’ayant  pas  été  célébré  devant  l'officier  de 
du  régiment  remplissant  les  fonctions  d’ofli- 
cier  de  l’étal  civil,  conformément  aux  art.  88 
et  suiv.,  C.  civ.,  vu  que  le  demandeur  à l’é- 
poque de  ce  mariage  se  trouvait  au  service, 
et  qu’ainsi  les  règles  prescrites  par  ces  arti- 
cles lui  étaient  applicables,  et  5*  à défaut  de 
transcription  de  l'acte  de  mariage  sur  le  re- 
gistre public  des  mariages  du  lieu  de  son  do- 
micile, conformément  à la  disposition  de 


(<)  V.  Br.,  19  juin  1828  et  13  juin  1840. 

(3)  V.  Demolombe,  t.  1 ",  n-  315.  — Mais  /acha- 
rne, g 61 , notes  5 et  6;  Deltincourl,  t.  1**,  p.  337. 

(a)  V.Br.,  28  juin  1830«l  15  janv.  1840;  Dalloz, 
19,  2*6;  Demolombe,  t.  3,  n*  228. 


Digitized  by  Googl 


JURISPRUDENCE  UE  BELGIQUE.  — 27  juik  1831. 


172 


l’arl.  171  il»  code  précité.  — La  dame  C 

répondit  que  la  simple  omission  des  publica- 
tions prescrites  par  l'an.  1 70  ne  pouvait  en- 
traîner la  nullité  du  mariage,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  celte  omission  n'avait  point  eu 
pour  objet  de  frauder  la  loi;  que  les  art.  88 
et  suivants,  en  permettant  aui  militaires  de 
contracter  mariage  devant  l'officier  de  leur 
régiment  taisant  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil,  ne  les  avait  point  privés  de  la  fa- 
culté accordée  à tous  les  belges  en  général 
qui  se  trouvent  en  pays  étranger  de  se  ma- 
rier suivant  les  formes  usitées  dans  ce  pays; 
qu'enlin  le  défaut  de  transcription  de  l'acte 
de  mariage  ne  pouvait  avoir  l'effet  de  faire 
déclarer  le  mariage  nul,  l'art.  171,  G.  Civ., 
qui  prescrit  cette  formalité,  n'ayant  pas  at- 
taché la  peine  de  nullité  à sou  inobservation  : 
elle  prétendit  au  surplus  quelle  avait  une 
possession  d'étal  constante  de  femme  légi- 
time, ce  qui,  dans  tons  les  cas,  rendait  son 
mari  non  recevable,  aux  termes  de  l'art.  196, 
G.  civ.,  & demander  la  nullité  de  l'acte  de 
mariage  qu’elle  représentait.  — Ces  moyens 
ne  furent  pas  accueillis  par  le  premier  juge, 
qui,  sans  prendre  égard  à l'acte  de  mariage 
produit,  qu'il  déclara  nul  et  inopérant,  donna 
mainlevée  de  l’opposition  formée  au  mariage 
projeté.  — Sur  l'appel  interjeté  parla  dame 
C..„  le  sieur  V...  déclara  ne  pas  reconnaître 
l'acte  par  elle  produit,  comme  étant  son  acte 
de  célébration  de  mariage,  et  révoqua  même 
en  doute  que  le  signataire  de  cet  acte  fût  réel- 
lement un  ecclésiastique,  vu  qu'il  n'était  pas 
légalisé,  et  qu'à  défaut  de  légalisation  on  n'a- 
vait aucune  certitude  que  la  personne  de  qui 
il  était  dit  émané  était  réellement  revêtue 
d'un  caractère  public,  et  qu’il  devait  être 
ajouté  foi  à ce  qu'elle  attestait  par  sa  signa- 
ture; d'où  il  résultait  qu'à  défaut  de  repré- 
sentation d'un  acte  de  célébration  de  mariage 
de  l’espèce  de  celui  dont  il  est  parlé  dans 
l'art.  196,  C.  civ.,  l'appelante  ne  pouvait  in- 
voquer en  sa  faveur  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle. De  son  côté,  l'appelante  soutint  que 
l'acte  produit  par  elle  portail  tous  les  carac- 
tères d’un  acte  authentique,  et  qu'ainsi  foi 
devait  y être  ajoutée;  qu’au  surplus  l'intimé 
était  non  recevable  en  appel  à venir  contes- 
ter la  légalité  du  celle  pièce,  attendu  qu’il 
avait  renoncé  à le  faire,  en  plaidant  comme 
il  l'avait  fait  devant  le  premier  juge,  où  il 
avait  reconnu  la  légalité  de  celle  même  pièce. 
— Quant  aux  autres  moyens,  les  parties  ont  re- 
produit les  divers  arguments  qu'elles  avaient 
employés  en  première  instance. 

4RS£t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimé  a for- 
mellement méconnu  dans  ses  plaidoiries  de- 


vant la  Cour  l'authenticité  de  la  pièce  portant 
la  date  dn  15  déc.  1808,  que  l’appelante  pro- 
duit comme  étant  l'acte  de  son  mariage  avec 
l'intimé  contracté  devant  le  vicaire  de  l'é- 
glise cathédrale  de  Valladolid  et  témoins,  et 
que  ledit  intimé  révoque  même  en  doute  que 
le  signataire  de  cette  pièce  fût  réellement  un 
ecclésiastique  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pasqu'un  acte  passé 
en  pays  éloigné  présente  tous  les  signes  ex- 
térieurs d'un  acte  authentique,  pour  qu'on 
doive  lui  ajouter  foi,  malgré  la  dénégation  de 
celui  auquel  on  l'oppose;  qu'en  pareil  cas  ce 
n'est  que  par  la  légalisation  de  la  pièce  que 
l'on  acquiert  la  certitude  que  la  persoune  de 
qui  elle  émane  était  réellement  revêtue  d’un 
caractère  public,  et  que  foi  doit  être  ajoutée 
à ce  qu’elle  atteste  par  sa  signature  ; 

Attendu  que  toute  renonciation  est  de  ri- 
goureuse interprétation,  et  que  l’on  ne  peut 
induire  des  expressions  équivoques  et  hypo- 
thétiques dont  l’intimé  s'est  servi  en  première 
instance  en  parlant  de  cet  acte,  la  reconnais- 
sance même  tacite  de  la  légalité  de  cette 
pièce  ; 

Attendu. d'ailleurs,  que  l'appelante  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  l’art.  196, 
G.  civ.,  pour  soutenir  qu'ayant  une  longue 
possession  d'état  et  représentant  son  acte  de 
mariage,  l'intimé  serait  non  recevable  à mé- 
connaître maintenant  cet  acte  et  à lui  oppo- 
ser qu’il  n'émanerait  pas  d'un  ecclésiastique, 
puisque,  dans  tous  les  cas,  l'art.  196  exige  li 
représentation  d'un  acte  de  célébration  du 
mariage  devant  l'uillcier  de  l'étal  civil,  el 
que  jusqu'ors  il  nVst  point  cunstalé  par  une 
légalisation  régulière  qu'un  mariage  ail  effec- 
tivement été  célébré  devant  l'ullicierde  l'état 
civil  espagnol  ; qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'inlioté  esl  recevable  à faire  va- 
loir ce  moyen,  même  en  instance  d'appel,  et 
qu'y  faisant  droit  il  y aurait  lieu  d'ordonner 
préalablement  la  légalisation  de  la  pièce  mé- 
connue ; 

Attendu,  néanmoins,  que  celle  décision  ne 
dispense  pas  la  Cour  d'entrer,  dès  à présent, 
dans  l'examen  des  différents  moyens  de  nul- 
lités employés  en  outre  par  l'intimé,  lanl  en 
première  instance  qu'en  appel,  puisqu'il  su! 
lirait  que  l’un  de  ces  moyens  fût  fondé,  pour 
que  l’opposition  à son  mariage  dût  être  levée 
de  suite,  et  pour  rendre  frustraioires  tous 
devoirs  ultérieurs  de  preuve;  et  que,  dans 
tous  les  cas,  il  est  de  l'intérél  des  deux  par- 
ties que  toutes  les  questions  do  procès,  qui 
ont  été  amplement  plaidées,  et  qui  sont  sus- 
ceptibles  d’étre  vidées  de  suite,  reçoivent 
une  décision  définitive  ; qu'ainsi  il  y a lieu 
par  la  Cour  d'examiner  ces  questions  el  d y 
statuer,  dans  la  supposition  bien  enteodu 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — Î7  joi»  1831. 


173 


que  l'acte  du  <3  déc.  <808  fût  un  acte  de  cé- 
lébration du  mariage  devant  un  prêtre  espa- 
gnol ; 

Attendu  en  conséquence,  quant  au  moyen 
de  nullité  tiré  de  Part.  <70,  C.  civ.,  qu'il  ré- 
sulte de  toute  l'économie  de  ce  code  et  no- 
tamment du  rapprochement  des  art.  05,  64, 
74.  75,  <65.  <66, 191,  192  et  195,  que  le  lé- 
gislateur a prescrit  diverses  formalités,  qui 
toutes  concourent  à un  même  but,  la  publi- 
cité du  mariage,  que  lorsque  le  mariage  n'a 
pas  été  célébré  publiquement,  il  peut  être 
attaqué  de  nullité,'  mais  que  la  loi  n’a  pas 
voulu  attacher  à l'omission  de  l une  ou  de 
l’autre  de  ces  formalités  une  peine  de  nullité 
d'une  manière  absolue;  qu’elle  a au  contraire 
abandonné  sagement  au  juge  l'appréciation 
des  circonstances  et  le  soin  de  décider  si, 
d'après  ces  circonstances,  les  irrégularités  ou 
contraventions  aux  formes  prescrites  étaient 
de  nature  à faire  considérer  le  mariage  comme 
contracté  dans  l’ouibre  en  fraude  de  la  loi,  et 
devant  être  annulé  comme  atteint  du  vice 
de  clandestinité  et  célébré  non  publique- 
ment; que  les  publications  prescrites  sont 
une  de  ces  formalités,  qui  ont  pour  objet  la 
publicité  du  mariage;  que  leur  seule  omis- 
sion ne  peut  même  donner  lieu  4 une  de- 
mande en  nullité,  mais  simplement  4 une 
amende,  aux  termes  de  l'art.  <92;  que  cepen- 
dant le  défaut  de  publication,  joint  4 d’autres 
irrégularités  et  a des  circonstances  qui  dé- 
notent la  fraude,  peut  concourir  puissam- 
ment 4 faire  annuler  le  mariage,  comme  n'é- 
tant pas  contracté  publiquement;  que  c'est 
dans  cet  esprit  que  le  code  s'est  servi  d'une 
expression  indéfinie,  en  disant:  « le  mariage 

> sera  célébré  publiquement,  et  tout  ma- 

> riage  qui  n'a  point  été  célébré  publique- 

> ment  pourra  être  attaqué,  » sans  préciser 
plus  particulièrement  ce  qui  caractérisait  le 
défaut  de  publicité  ; 

Attendu,  d’après  ce  qui  précède,  qu’il  ré- 
pugne 4 l’esprit  dans  lequel  tout  le  litre  du 
mariage  est  conçu  d’interpréter  l'art.  <70 
dans  le  sens  que  lui  donne  l'intimé,  c'est-à- 
dire  de  faire  résulter  une  nullité  et  même 
une  nullité  radicale  et  absolue  du  seul  défaut 
de  publications,  lorsque  le  mariage  est  con- 
tracté en  pays  étranger;  qu'en  effet  la  forma- 
lité des  publications  n'acquiert  pas  une  telle 
importance  parla  circonstance  que  le  ma- 
riage  a lien  4 l’étranger,  que  l'on  puisse  rai- 
sonnablement présumer  que  le  législateur 
ait  voulu  ranger  leur  omission  sur  la  même 
ligne  que  l'inceste  ou  la  bigamie,  tandis  que 
l’absence  de  ces  publications,  lorsque  le  ma- 
riage est  célébré  dans  le  royaume,  ne  donne 
pas  même  4 elle  seule  ouverture  4 une  de- 
mande en  nullité  ; que,  dans  l'un  de  ces  cas 


comme  dans  l'autre,  les  publications  ont  le 
même  but,  savoir  de  donner  de  la  publicité 
au  mariage,  et  de  mettre  les  intérêts  4 même 
de  faire  connaître  les  obstacles  qui  s’oppo- 
sent 4 sa  célébration,  sans  que  l'on  puisse 
appercevoir  pourquoi  ces  publications  au- 
raient un  intérêt  plus  grave  lorsque  l’on  se 
marie  en  pays  étranger; 

Attendu  que  si  l'on  s'attache  au  texte  de 
l'art.  <70,on  voit  que  les  mots,  pourvu  que, 
frappent  non-seulement  sur  les  publications, 
mais  encore  sur  toutes  les  conditions  requi- 
ses par  le  chap.  <",  lit.  5,  pour  contracter 
mariage;  de  sorte  que  si  des  termes  de  cet 
article,  le  mariage  contracté  en  paye  étranger 
fera  valable  pourvu  que,  on  veut  induire  une 
nullité  spéciale  et  absolue,  pour  le  défaut  de 
publications,  lorsque  le  mariage  estcontracté 
en  pays  étranger,  il  faut,  en  règle  de  logique, 
étendre  celle  même  nullité  4 tous  les  cas  pré- 
vus par  le  chap,  1",  et  par  conséquent  rayer 
du  code,  en  ce  qui  concerne  les  mariages  à 
l'étranger,  toutes  les  distinctions  et  modifica- 
tions établies  par  le  cbap.  4 du  même  litre, 
pour  quelque  vice  que  ce  soit,  ce  qui  est 
inadmissible  ; 

Attendu  qu'en  écartant  une  interprétation 
qui  mènerait  4 des  conséquences  semblables, 
le  sens  naturel  et  véritable  de  cet  article  est 
facile  4 saisir  ; le  législateur,  d'après  la  règle 
locui  régit  actum,  a voulu  que  les  mariages 
contractés  en  paysétrangers  fussent  valables, 
lorsqu’ils  seraient  célébrés  dans  les  formes 
usitées  dans  ce  pays  ; cependant,  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  le  chap.  2,  pour 
la  célébration  du  mariage,  et  qui  sont  rem- 
placées par  les  formalités  usitées  4 l'étranger, 
il  a cru  utile  d'en  exiger  une,  par  la  raison 
qu'elle  était  la  seule  qui  pût  être  remplie  en 
Belgique,  et  c'est  ainsi  qu'il  a indiqué  spécia- 
lement la  formalité  de  la  publication  daus 
l'art.  170  ; de  plus,  il  a voulu  que  les  incapa- 
cités et  les  conditions  requises  pour  pouvoir 
contracter  mariage  suivissent  le  Belge  en 
pays  étranger,  d’après  le  principe  du  statut 
personnel,  et  c’est  ce  qu’il  a encore  réglé  par 
i’arl.  <70;  mais  14  s'est  borné  cet  article,  sou 
but  n'a  pas  été  de  créer  des  nullités  nouvel- 
les et  spéciales,  mais  simplement  d'indiquer 
quelles  seraient  celles  des  conditions  et  des 
formes  exigées  en  France  qui  devraient  être 
remplies,  lorsque  le  mariage  est  célébré  4 
l'étranger. 

Quant  aux  effets  du  défaut  d’accomplisse- 
ment de  ces  conditions  et  de  cet  formes,  aux 
questions  de  savoir  si  elles  entraînent  ou 
non  une  nullité,  soit  absolue,  soit  relative, 
cette  matière  fait  l’objet  du  cbap.  4,  et  le  lé- 
gislateur s'y  est  référé  ; 

Attendu  qu'il  existe  une  grande  différence 
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entre  le  devoir  imposé  aux  fonctionnaires 
publics,  de  prévenir,  par  l'observation  stricte 
des  formalités,  la  célébration  d'un  mariage 
irrégulier  ou  fraude  leur,  ainsi  qu'entre  la  fa- 
culté de  s'opposer  à la  célébration  du  ma- 
riage qui  ne  serait  pas  accompagné  de  toutes 
les  solennités  requises,  et  le  droit  d'en  pro- 
voquer la  nullité  lorsqu’il  a été  contracté  et 
surtout  suivi  de  possession;  qu'en  effet  le  lé- 
gislateur a dé  se  montrer  très-sévère  pour 
l'annulation  d'un  acte  de  cette  importance, 
et  ne  l'autoriser  que  dans  les  cas  où  l’ordre 
public  et  la  morale  le  commanderaient  impé-' 
rieusement;  que  c'est  ainsi  qu’un  délai  très- 
court  rend  non  recevable  à faire  valoir  des 
causes  de  uullité  de  mariage  bien  plus  essen- 
tielles que  l'inobservation  d'une  formalité; 
qu’au  cas  présent  l’eiislence  d’un  enfant,  la 
possession  d’état  constant  pendant  une  lon- 
gue suite  d'années,  qui  résulte  de  toutes  les 
pièces  et  circonstances  du  procès,  l'absence 
de  tout  dessein  de  fraude  dans  le  fait  que  les 
époux  se  seraient  mariés  eu  Espagne  (si  tant 
est  que  le  mariage  y ait  été  effectivement  cé- 
lébré), se  réuniraient  pour  rendre  l'intimé 
non  recevable  i attaquer  le  mariage  pour  dé- 
faut de  publication,  en  admettant  pour  un 
momenlqu'il  résuliétde  l’art.  170  une  nullité 
qui  n'est  pas  coiniuinée  par  l'art.  192. 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  des  art.  88  et 
suiv.,  C.  civ.  ; 

Attendu  que,  suivant  les  art.  47  et  170  du 
code,  tout  Belge  peut  valablement  contrac- 
ter mariage  en  pays  étranger,  en  observant 
les  formes  usitées  dans  ce  pays;  que  celle 
disposition  n'est  autre  chose  que  l'application 
du  principe  universel,  loctw  régit  aclum,  aux 
actes  de  l étal  civil  et  i l'acte  de  célébration 
du  mariage  en  particulier; 

Attendu  que  les  art.  88  et  suiv.  n'ont  pas 
eu  pour  but  de  priver  le  militaire  d’une  fa- 
culté que  la  loi  concède  à tous,  mais  au  con- 
traire de  lui  accorder  une  faveur  et  une  fa- 
cilité de  plus,  en  l'autorisant  à contracter 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  son 
régiment;  que  si  l’intention  du  législateur 
avait  été  de  déroger  aux  art.  47  et  170, 
C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  militaires  fai- 
sant partie  d'une  armée  employée  hors  du 
territoire,  il  eut  été  indispensable  d'exprimer 
cette  exception  à une  règle  aussi  générale, en 
déclarant  que  ces  militaires  ne  pourraient 
contracter  un  mariage  valable  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  art.  88  et  suiv.,  ce 
qui  n'existe  pas  dans  le  code  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  l'on  ne  peut  ad- 
mettre aucune  distinction  à cet  égard  entre 
le  mariage  que  veut  contracter  un  militaire 
avec  une  étrangère  et  celui  où  les  contrac- 
tants sont  tous  deux  Beiges,  puisque,  d'un 


côte,  les  art.  47  et  170  n'établissent  aucune 
distinction  semblable,  et  que.  d'un  autre 
côté,  la  femme  belge  n'est  pas  plus  subor- 
donnée aux  lois  militaires  qHe  l’étrangère. 

Quant  au  moyen  tiré  du  défaut  de  trans- 
cription de  l'acte  de  mariage  sur  les  registres 
de  l'étal  civil  du  domicile  des  parties  : 

Attendu  que  l'art.  171  ne  prescrit  pas  cette 
formalité  à peine  de  nullité;  que  le  terme  de 
trois  mois  n’est  pas  de  rigueur,  et  qu'au  sur- 
plus le  mari  n’est  pas  recevable  b se  préva- 
loir de  sa  propre  négligence  et  d’une  omis- 
sion qu’il  doit  s'imputer  à lui-même  ; 

Attendu  que  par  toutes  les  raisons  qui  pré- 
cèdent le  jugement  dont  appel  doit  être  ré- 
formé connue  ayant  accueilli  une  nullité  ré- 
sultant de  l'art.  170,  G.  civ.,  laquelle  n’était 
pas  admissible,  et  par  suite  comme  ayant 
prématurément  jugé  en  déclarant  nulle  l’op- 
position formée  par  l’appelante  au  mariage 
de  l'intimé  ; 

Partes  motifs,  SI.  le  1"  av.  gén.  Petitjean, 
entendu  et  de  son  avis, déclare  l'intimé  non  re- 
cevable ni  fondé  4 se  prévaloir  des  dispositions 
des  art.  1 70, 1 71 , 88  et  suiv.,  C.  civ.,  pour  en 
faire  résulter  la  nullité  du  mariage  que  rap- 
pelante soutient  avoir  contracté  avec  lui  le  15 
déc.  1808,  et  faire  par  suite  déclarer  nulle  de 
ces  chefs  l'opposition  formée  à son  mariage 
par  ladite  appelante  et  en  faire  prononcer  la 
mainlevée;  et,  avant  do  faire  droit,  pour  le 
surplus,  ordonne  i l’appelante  de  faire  léga- 
liser la  pièce  sous  la  date  du  15  déc.  1808, 
qu'elle  soutient  être  son  acte  de  mariage 
avec  l'intimé  célébré  à Valladolid,  en  Es- 
pagne, etc. 

Du  27  juin  1831.  — Cour  de  Br.  — 1"  Cl). 


RENTE.  — Cobpokations  supprimées.  — 
Papiers  domestiques. — Preuve. 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  pru- 
vent-ih  point  en  général  faire  foi  r*  faveur 
de  ceux  qui  let  ont  écrits  (i)  ? — Rés.  nég. 

L'Édit  de  l'empereur  Char  let  Quint,  du  10oc- 
lot/re  1522,  n'avait-il  fait  exception  i ce 
principe  général  que  pour  let  renies  et  cens 
antérieure  à ta  publication  1 — Rés.  aff. 

La  toi  du  28  flor.  an  in  ne  permettait  elle  di 
prendre  egard  aux  enonciations  faites  dam 
les  registres,  sommiers  et  carnets  des  corpo 
rations  supprimées,  que  lorsque  cet  énon- 
ciations ou  indications  étaient  confirmées, 


(i)  V.  Br.,  19  janv.  1833  ; Gand.  31  déc.  1835 
Mais  v.  Br,,  13  août  1844.  V.  aussi  Zachariz,  § 758, 
Dalloz,  6,  21,  p.  169. 
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joi'I  par  la  preuve  testimoniale,  toit  par  dn 

indien  tiret  d'acte!  publia  (t)  ?— Rés.  aOT. 

L'administration  des  domaines  actionne 
le  sieur  Marsil  en  justice,  en  payement  d'une 
rente  qu'il  prétend  avoir  été  créée  en  1777 
an  profil  des  oratoriens  de  Cliièvres,  aux 
droits  desquels  il  aurait  succédé  depuis  la 
suppression  de  celte  communauté. — Le  sieur 
Marsil  dénie  bien  formellement  devoir  la 
rente  réclamée,  et  que  même  celle  rente, 
dont  le  titre  n’est  point  représenté,  aurait 
jamais  existé. — A défaut  de  pouvoir  repré- 
senter le  litre  conslitutif  de  la  rente  dont  il 
s'agit,  l'administration  des  domaines  produit 
des  registres,  litres  et  papiers,  provenant  de 
la  corporation  prémentionnée,  et  dans  les- 
quels se  trouvent  des  annotations  et  énon- 
ciations relatives  à la  même  rente,  et  elle 
prétend  avoir  suppléé  par  là  au  défaut  de  re- 
présentation du  litre  constitutif, elavoirsufli- 
samment  justifié  de  l'existence  de  la  rente. 
— Le  sieur  Marsil  répond  que  l’on  ne  peut  se 
faire  un  titre  à soi-même,  et  qu'aiusi  des 
registres  ou  autres  pièces,  qui  sont  l’ouvrage 
exclusif  d’une  corporation,  ne  peuvent  ser- 
vir, à l'effet  d'établir  le  fondement  des  pré- 
tentions qu’elle  forme  ou  que  l'on  forme  en 
son  nom. — L’administration  des  domaines, 
tont  en  reconnaissant  la  vérité  du  principe 
en  général,  soutient  qu’il  y avait  été  fait  ex- 
ception par  l’Édit  de  l'empereur  Charles- 
Quint  du  10  octobre  1522  , qui  avait  admis 
les  anciens  chasseraux , à l'effet  d'établir 
l'existence  des  renies  et  cens  dus  aux  cor- 
porations, et  d'en  poursuivre  le  payement. 
Elle  invoque  également  la  loi  du  28  floréal 
an  in,  qui  prouve,  suivant  elle,  que  les  re- 
gislres.soinmiers  ou  carnets  des  corporations 
supprimées,  peuvent  servir  à prouver  l'exis- 
tence des  créances  dues  à ces  corporations. 
Elle  produit  enfin  une  déclaration  portant  la 
date  du  5 avril  1787,  qu'elle  soutient  avoir 
été  faite  et  signée  par  le  prévêt  des  orato- 
riens  de  Chièvres,  et  qui,  d'après  elle,  com- 
plète la  prenve  résultante  déjà  de  tous  les  au- 
tres litres  et  documents  fournis.  — Mais  le 
premier  juge  la  déclare  non  fondée  dans  sa 
prétention,  et  son  jugement  est  confirmé  sur 
appel  pour  les  divers  motifs  repris  dans  l’ar- 
rêt qui  suit. 

ahr£t. 

La  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  nul 
ne  peut  se  faire  un  titre  à soi-méme,  et  qu'en 


général  les  registres  et  papiers  domestiques 
ne  font  pas  foi  en  faveur  de  ceux  qui  les  ont 
écrits  ; 

Attendu  que  l’Édit  de  Charles-Quinl  du 
10  oct.  1522,  invoqué  par  l’appelant,  con- 
firme cette  vérité,  loin  de  la  détruire,  puis- 
qu’après  avoir  accordé  aux  doyen,  vicaires, 
chapelains,  choraux  et  suppôts  de  la  collé- 
giale d'Anvers,  la  faculté  de  poursuivre  les 
débiteurs  des  cens  et  rentes  anciens  qui  leur 
étaient  dus,  au  moyen  d’anciens  chasseraux, 
rolles,  registres, comptes  et  autres  litres,  finit 
par  ordonner  « que, quant  aux  cens  et  renies 

> à acquérir  à l'avenir  par  les  suppliants,  ils 
i seraient  tenus  de  faire  faire  et  de  prendre 
* des  actes  convenables  (behoorlyke  briecen), 
» et  de  toujours  les  montrer  et  exhiber  à qui 

> là  et  ainsi  qu'il  appartiendrait  ; > 

Attendu  que  cette  dernière  partie  de  l'or- 
donnance de  1522  est  confirmée  par  l’art.  19 
de  l’Édit  perpétuel  de  1611,  qui  veut  qu’il 
soit  passé  acte  de  toute  chose  excédant  la  va- 
leur de  300  liv.  Artois  ; 

Attendu  que  la  loi  exceptionnelle  du  28  flo- 
réal an  tu,  qui  ordonne  aux  directoires  de 
district,  représentant  les  corporations  sup- 
primées, d’exiger  de  tous  les  citoyens  dont 
les  noms  sont  inscrits  sur  des  registres, som- 
miers ou  carnets  indicatifs  des  créances,  la 
déclarations  des  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs, ne  permet  toutefois  qu’ils  soient  con- 
damnés que  lorsqu'aux  indications  résultant 
des  registres,  sommiers  on  carnets,  on  join- 
dra, soit  la  preuve  testimoniale,  soit  des  in- 
dices tirés  de  quelques  actes  publics  dont  on 
pourra  conclure  la  légitimité  de  la  créance  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  ré- 
clame une  rente  qui,  s'il  faut  en  croire  le  re- 
gistre qu’il  a produit,  aurait  été  créée  en 
1777,  et  ainsi  longtemps  après  les  Édits  de 
1522  cl  de  1611; 

Attendu  que,  nonobstant  ce,  l'appelant  ne 
produit  pas  l'acte  constitutif  qui  a dû  être 
dressé  aux  termes  desdils  Édits  ; 

Attendu  qu'aux  indications  résultant  du 
registre  produit,  l'appelant  n'a  pas  joint  ni 
offert  de  joindre  la  preuve  testimoniale  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  non  plus  prodoit 
d'actes  publics  propres  à prouver  la  légiti- 
mité de  sa  créance,  car  la  déclaration  du  5 
avril  1787,  en  la  supposant  réellement  faite 
et  signée  par  le  prévôt  de  oratoriens  de  Chiè- 
vres, n'est  pas  un  acte  de  la  nature  de  ceux 
exigés  par  la  loi  précitée  ; 

Ùar  ces  motifs,  M.  Delebecque,  subsl.,  en- 
tendu et  de  sou  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  28  juin  1831.— Cour  de  Br.— 3*  Ch. 


(•)  V.  l'arrêt  de  rejet  à la  date  du  28  janv.  1833. 
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PIÈCES.  — Production.  — Débits.  — 

RÉOUVERTURE. 

Est-il  facultatif  aux  Court  et  tribunaux  d'or- 
donner la  réouverture  de a débats,  longue 
l'une  des  partiel  demande  à produire  des 
pièces  récemment  découvertes  , qui  sont  re- 
latives à des  pointe  essentiels  du  procès,  et 
qui  p’  ‘•'aient  être  de  nature  à faire  con- 
naître la  vérité  et  d mettre  la  justice  à 
même  de  décider  en  plus  grande  connais- 
sance de  cause  (i)  f—  Rés.  sff. 

Les  sieurs  Medarl  et  Vannions  étaient  en 
procès  devant  la  Cour  relativement  à une 
succession.  — La  cause  fut  plaidée  pendant 
plusieurs  audiences,  dans  lesquelles  les  par- 
ties firent  valoir  leurs  droits  et  moyens  res- 
pectifs, et  prirent  des  conclusions  de  part  et 
d'autre. — Leurs  pièces  furent  ensuite  dépo- 
sées entre  les  mains  du  ministère  public,  et 
jour  fut  fixé  aux  fins  de  l'entendre  en  son 
avis,  pour  ensuite  être  fait  droit  par  la  Cour. 
— Les  choses  étant  dans  cet  étal,  les  sieurs 
Yanmons  Urent  signifier  à leur  adversaire 
une  pièce  nouvelle  qu'ils  avaient  découverte 
dans  l’intervalle,  cl  l'appelèrent  devant  la 
Cour,  à l'effet  de  répondre  aux  moyens  qu'ils 
entendaient  faire  résulter  de  celle  pièce,  et 
voir  dire  qu'ils  seraient  admis  à la  déposer 
sur  le  bureau,  pour  être  jointe  aux  autres 
pièces  et  y être  pris  par  la  Cour  tel  égard  que 
de  raison.— Le  sieur  Mcdarl  déclara  s'oppo- 
ser formellement  à la  réouverture  des  débats 
et  à la  remise  de  celte  pièce,  soutenant  que 
l'état  de  la  contestation  devait  rester  fixé  tel 
qu’il  était.  — Les  sieurs  Vannions  prétendi- 
rent au  contraire  devoir  être  entendus  sur 
la  pièce  produite,  libre  au  sieur  Mcdarl  de 
faire  valoir  contre  cette  même  pièce  toutes 
les  observations  dont  il  la  jugerait  suscepti- 
ble, et  la  Cour,  statuant  sur  cet  incident,  a 
rendu  l'arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  facultatif 
à la  Cour  d’ordonner  la  réouverture  des  dé- 
bats, lorsque  l'une  des  parties  demande  à 
produire  des  pièces  récemment  découvertes, 
qui  sont  relatives  à des  points  essentiels  du 
procès  et  qui  pourraient  être  de  nature  à 
faire  connaître  la  vérité  et  à mettre  la  justice 


(i)  V.  dant  ce  sens  Chauveau  sur  Carré,  n*  414. 
V.  aussi  Paris,  Rejet,  30  juillet  1823  et  13  nov. 
1834;  Berriat,  p.  174,  n*  14  ; Boitard,  1 , 390;  Mer- 
lin, Quesl . 4,  85  ; Mauriascn,  récital.,  L.  44,  § 3, 
l.  5,  p.  190. 


à même  de  décider  en  plus  grande  connais- 
sance de  cause  ; qu'en  effet  rien  ne  peut  rot 
cher  la  Cour  d'ordonner  de  prime  à bord  et 
avant  de  statuer  sur  le  fond  de  la  cause  ce 
qu’elle  pourrait  ordonner  par  un  interlocu- 
toire ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  avoc.  gén.  Petit- 
jean entendu  et  de  son  avis,  admet  les  inli 
més  a déposer  sur  le  bureau  les  pièces,  et  les 
parties  à s'expliquer  sur  ladite  pièce,  séance 
tenante,  etc. 

Du  28  juin  1831. — Courde  Br. — 1"  Ch. 

1*  COMMUNES.  — Dettes.—  Poursuites  — 
2”  Compétence.  — Garantie.  — Interven- 
tion.— Degrés  de  juridiction.— 3“  Pres- 
cription.— Sursis. 

1"  Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour 
connaître  de  la  demande  en  payement  du 
arréragesel  remboursement  du  capital  d'uni 
rente  formée  contre  uhe  commune  (i)  T 
2*  Une  demande  en  garantie  simple  tendante 
d faire  intervenir  un  liera,  ne  peut  être  for- 
mée en  instance  d'appel. 

3*  Le  cours  de  la  prescription  en  faveur  du 
communes  a été  suspendu  depuis  la  loi  du 
S pr air.  an  vit  jusqu'au  3i  déc.  1817  (>). 

Le  17  oct.  1783,  la  ville  de  llerve  avait 
emprunté  des  frères  Clermont,  négociants, 
la  somme  de  10,000  flor.,  et  avait  couslitué 
en  leur  faveur  une  rente  de  300  flor.— Celle 
somme  devait  être  et  fut  employée  à la  con- 
struction d’une  roule  dans  l'intérêt  de  la 
ville  de  llerve. — Il  parait  que  la  reoie  oc 
fut  jamais  payée  et  que  depuis  longtemps 
les  frères  Clermont,  ou  leurs  représentants, 
avaient  vainementréclamé  auprèsdu  gouver- 
nement, lorsqu'ils  se  déterminèrent. en  I8îi, 
à intenter  contre  la  régence  de  llerve  une 
demande  en  payement  de  *3  années  d'arré- 
rages et  en  remboursement  du  capital.— U 
régence  soutint  que  les  dettes  des  commîmes 
devant  être  liquidées  adiuinislraliveiuenl,l« 
tribunaux  étaient  incompétents  pour  con- 
naître de  la  demande  formée  contre  elle; 
subsidiairement,  elle  opposa  la  prescrqdion 
trcnlcnairc,  et  subsidiairement  encore  celle 
de  cinq  ans  à l'égard  des  arrérages.— Les 
représentants  des  frères  Clermont  répondi- 
rent que, d'après  l'art.  165  de  la  loi  fondantes 
taie, les  tribunaux  étaient  eiclusivementcom- 


(i)  V.  Br.,  21  fév.  1834;  Br.,  Cita.,  43  oct.  1«53. 
(al  Br.,  9 mai  1823,  29  avril  1824  et  I5jai)"« 
1840,  Vazeille,  n*5l0. 
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pélenls  pour  connaître  de  tonies  les  contes- 
tations relatives  à la  propriété  et  aux  droits 
qui  en  dérivent;  et  quant  à la  prescription, 
quelle  n'avait  pû  courir  pendant  tout  le 
temps  qu'il  avait  été  sursis  à toutes  pour- 
suites à charge  des  Communes. — Par  juge, 
tuent  du  tü  avril  <829.  le  tribunal  de  Liège 
se  déclara  compétent;  condamna  la  commune 
à payer  les  arrérages  de  la  rente  et  sursit  à 
statuer  sur  la  demande  en  remboursement 
du  capital.  — La  régence  de  Ilcrve  a appelé 
de  ce  jugement  et  a reproduit  l’exception 
d’incompétence  qu'elle  avait  proposée  en 
première  instance.  Elle  a soutenu,  en  outre, 
que  la  dette  contractée  par  la  ville  de  llerve, 
en  <783,  était  passée  à charge  des  États  de 
Limbourg.  et  que,  dans  tous  les  cas,  l’action 
ne  pouvait  aujourd'hui  être  dirigée  que  con- 
tre l’Etat,  propriétaire  des  roules;  enfin  elle 
a opposé  de  nouveau  la  prescription.  — De 
plus-,  elle  a fait  assigner  le  domaine  de  l’État 
en  garantie  ou  en  déclaration  d'arrél  com- 
mun. — Le  domaine  a répondu  que  la  de- 
mande formée  contre  lui  n'était  pas  receva- 
ble en  instance  d'appel  ; qu'il  fallait  qu'elle 
subit  les  deux  degrés  de  juridiction. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Il  s’agit  de  décider,  I”  si  le 
tribunal  a quo  était  compétent  ? 2"  si  la  par- 
tie appelante  est  recevable  dans  son  action 
en  intervention  nu  en  garantie  formée  con- 
tre le  domaine?  3°  si  le  capital  cl  les  arré- 
rages de  la  rente  dont  il  s'agit  sont  prescrits? 

Attendu,  sur  la  première  question,  que  s'il 
appartient  à l'autorité  administrative  de  ré- 
gler le  mode  de  payement  des  créances  à 
charge  des  communes,  il  n’est  pas  moins  cer- 
tain qu’aux  termes  de  l'art.  <63  de  la  loi  fon- 
damentale de  <813  le  tribunal  à quo  était 
exclusivement  compétent  pour  prononcer  en- 
tre les  particuliers  et  les  communes  sur 
toutes  les  contestations  ayant  pour  objet  la 
propriété  des  droits  civils,  des  créances  et  le 
montant  d'icelles  en  capital  et  intérêts  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que 
l’arrêt  à intervenir  ne  pourrait  préjudicier 
aux  droits  du  domaine  et  qu'en  instance  d’ap- 
pel aucune  intervention  ne  peut  avoir  lieu, 
si  ce  n’est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce-opposition  ; 

Attendu  que  si  l'appelante  se  croyait  fon- 
dée à assigner  l'administration  du  domaine 
en  garantie.elle  aurait  dO  lefaireen  première 
instance,  parce  qu'ii  ne  s'agit  que  de  la  ga- 
rantie simple  et  que  la  partie  défenderesse 
eu  garantie  ne  peut  être  privée  des  deux  de- 
grés de  juridiction  ; 

PASIC.  CELGE.  — VOI-.  IX.  TOME  II. 


Attendu,  sur  la  troisième  question,  que 
l’action  des  intimés  est  basée  sur  un  titre  au- 
thentique, nullement  contesté,  par  lequel  la 
ville  de  Hervé  s'est  constituée  débitrice  en- 
vers l'auteur  des  intimés  du  capital  et  de  la 
rente  réclamée  à sa  charge  ; 

Attendu  que  la  prescription  trenlenaire 
reçue  dans  la  coutume  de  l'ancienne  province 
de  Limbourg,  sur  laquelle  la  partie  appe- 
lante s’appuie  , n’a  pu  commencer  qu'après 
la  première  échéance  de  ladite  rente,  eu 
<784  ; qu’elle  n’a  pu  s’acquérir  que  pour  au- 
tant que  le  créancier  aurait  pu,  pendant  un 
laps  de  trente  ans,  agir  utilement  et  qu'il 
aurait  négligé  de  le  Taire; 

Attendu  que  par  la  loi  du  5 prair.  an  vt 
les  dettes  des  communes  ont  été  nationali- 
sées, ce  qui  a mis  leurs  créanciers  dans  l'im- 
puissance d'agir  contre  elles  ; que  si  par  l'ar- 
rêté du  9 thertu.  an  xi  les  communes  du  la 
Belgique  sont  rentrées  dans  leurs  droits  et 
en  possession  de  leurs  biens,  à charge  de 
payer  leurs  detles.après  que  celles-ci  seraient 
liquidées,  elles  n'uni  pu  être  poursuivies  en 
payement  de  ces  dettes  qu'après  que  celle 
liquidation  aurait  été  opérée. 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  avis  du  conseil 
d’Élat,  en  dule  du  <2  nov.  <806,  mentionné 
dans  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
<3  janv.  1807,  du  décret  du  21  aotlt  <810  et 
de  l’arrêté  royal  du  5 mai  1816,  que  le  sursis 
légal  à toutes  poursuites  judiciaires  a été 
successivement  maintenu  et  n’a  été  levé  que 
par  l'arrêté  du  30  avril  <817,  à l'égard  des 
communes  qui  n'auraient  pas,  avant  le  3t 
décembre  de  la  même  année,  transmis  à l'au- 
torité compétente  les  états  de  l'arriéré  de 
leurs  dettes  antérieures  à l'année  <81 1 ; 

Attendu  qu'il  a été  allégué  sans  contradic- 
tion, que  la  ville  de  llerve  est  du  nombre  de 
ces  communes  retardataires,  et  qu'aiosi  les 
intimés  ont  pu,  dès  l'an  <818,  entamer  con- 
tre elles  les  poursuites  judiciaires  ; 

Attendu  que  du  cette  époque  jusqu'au  9 
juin  <828,  date  de  l'exploit  introductif  de 
l'instance,  il  ne  s'est  écoulé  que  iOans,  qui, 
joints  au  14  années  déjà  écoulées  depuis  la 
première  échéance  de  la  rente,  en  1784,  jus- 
qu'à la  publication  de  la  loi  précitée  du  5 prai- 
rial an  vt,  ne  constituent  qu'un  laps  de  24 
ans  ; d'où  il  suit  que  la  prescription  irente- 
naire,  seule  applicable  au  capital  et  aux  ar- 
rérages de  la  rente  échus  avant  la  publication 
du  Code  civil,  n’a  pas  été  accomplie  lorsque 
les  intimés  ont  intenté  leur  action  ; 

Attendu,  quant  aux  arrérages  échus  posté- 
rieurement à la  publication  du  Codecivil.que, 
d'après  l’art.  2277,  C.  Civ.,  ils  se  prescrivent 
par  le  laps  de  S ans,  et  que  les  intimés  n'ont 
agi  en  payement  de  ces  arrérages  que  <0  ans 
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après  qu'ils  étaient  autorisés  à faire  des 
poursuites  judiciaires  : qu’ainsi  il  y a lieu, en 
faisant  droit  i la  conclusion  subsidiaire  de 
l'appelante,  prise  sur  ce  point  en  instance 
d'appel,  à n'adjuger  aux  intimés  que  les  cinq 
dernières  années  antérieures  à la  demande 
en  justice  ; 

Sans  avoir  égard  à l'exception  d’incompé- 
tence opposée  par  la  partie  appelante,  dont 
elle  est  déboulée  et  à la  demande  d’interven- 
tion ou  eu  garantie  formée  en  instance  d'ap- 
pe),  laquelle  est  déclarée  non  recevable,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  adjugé  aux 
intimés  tous  les  arrérages  écbtts  depuis  la 
publication  du  Code  civil  ; émendant,  quant 
il  ce,  déelare  prescrit  les  arrérages  antérieurs 
aux  cinq  dernières  annuités,  en  conséquence 
condamne  la  commune  de  Hervé  à payer  aux 
intimés,  d'après  le  mode  à régler  par  l'auto- 
rité administrative,  le  montant  de  tous  les 
arrérages  de  la  rente  dont  il  s’agit,  échus  et 
non  payés  depuis  le  27  oct.  1784  jusqu'au 
27  oct.  1803  inclus,  avec  les  cinq  dernières 
annuités  antérieures  à la  date  de  l'assigna- 
tion en  justice,  et  celles  échues  pendant  le 
cours  du  procès;  quant  au  surplus,  confirme 
le  jugement  dont  est  appel;  condamne  la 
partie  appelante  envers  toutes  les  parties  aux 
dépens,  etc. 

Du  28  juin  1831.— Cour  de  Liège.— 1"Cb. 

1‘  ACTE  D’APPEL.  — Délais.  — Griefs.  — 
Énonciation.  — Distribution  par  contri- 
bution. — 2”  Degrés  de  juridiction.  — 
Collocation. 

1"  L'acte  d'appel  contenant  désignation  à com- 
paraître devant  la  Cour  dam  ta  huitaine, 
oure  un  jour  par  trois  myriamilres  de  dis- 
tance, satisfait-il  au  prescrit  de  l'art.  45G, 
C.  pr.,  qui  veut  que  l'acte  d'appel  contienne 
assignation  dans  le  délai  de  la  loi,  et  ce  mot 
huitaine,  aiiwt  employé,  emporte-t-il  l'idée 
d'une  huitaine  franche  1 — Rés.  a(T. 

L'acte  d'appel  fondé  sur  les  moyens  employés 
devant  le  premier  juge,  énonce-t-il  suffisam- 
ment les  griefs,  surtout  lorsque  les  moyens 
sont  énoncés  dans  le  jugement  dont  appel  ? 
— Rés.  afT. 

L'énonciation  desgriefs  est-elle  requise  à peine 
de  nullité  (t)  ? — Rés.  nég. 

2"  Lorsque  la  somme  à distribuer  dans  un  or- 

f i)  C’est  aussi  ce  qu’enseignent  M.  Pigeau,  t.  1 fr, 
p.  331,  ëd.  belge  de  1840,  et  Carré,  quesl.  1048,  où 
it  cite  des  arrêts  de  la  Cour  de  casa,  de  France,  des 
4 déc.  1806,  tn  mars  1810  et  11  mai  1811,  rendus 


dre  n'excède  pas  1000  fr.,  le  jugtmentqui 
intervient  sur  l'opposition  formée  à la  col 
location  faite  par  le  juge-commissaire,  est-il 
en  dernier  ressort,  bien  que  les  créances  sur 
lesquelles  les  contestants  se  fondent  pour  ré 
clamer  les  deniers  à distribuer,  soient  su 
périeures  à 1000  fr.,  si  d'ailleurs  ni  l'exis- 
tence ni  la  qualité  de  ces  créances  ne  sont 
contestées  {»)  ? — Rés.  aff. 

Une  partie  de  sel  avait  été  saisie  par  l'ad- 
ministration des  douanes  sur  le  sieur  Ser- 
ruys  d'Oslende.  — Ce  sel  ayant  été  vendu, 
un  ordre  fut  ouvert  devant  le  tribunal  de 
Bruges  pour  la  distribution  du  prix  s'élevant 
à la  somme  de  363  (1.  13  cents.  — Le  sieur 
Cousin  demande  h être  colloqué  sur  ce  qui 
resterait  de  ce  prix,  déduction  faite  des  frais, 
comme  étant  créancier  privilégié  pour  une 
somme  bien  supérieure  à celle  à distribuer, 
et  cette  demande  fut  accueillie  par  le  juge- 
commissaire  chargé  de  faire  la  distribution. 
— L'administration  des  douanes  forma  op- 
position h cette  collocation  devant  le  tribunal 
de  Rruges,  et  y conclut  h ce  qu’il  lui  plût  re- 
fuser au  sieur  Cousin  tout  droit  d'étre  collo- 
qué par  privilège  on  autrement  dans  la  dis- 
tribution dont  il  s'agissait,  lui  adjuger  au 
contraire  les  sommes  qui  avaient  été  adju- 
gées à ce  dernier.  — Mais  le  tribunal  de 
Bruges  déclara  l'administration  non  fonder 
dans  son  opposition  et  maintint  la  cotlucalion 
faite  par  le  juge-commissaire.  — L'adminis- 
tration interjeta  appel  de  son  jugement,  mais 
le  sieur  Cousin  opposa  is  cet  appel  diverses 
6ns  de  non-recevoir  et  des  moyens  de  nullité. 
Il  soutint  d'abord  que  l'acte  d’appel  était  nul 
comme  ne  contenant  pas  assignation  dan- 
les  délais  de  la  loi,  ainsi  que  le  rcquiertrar 
licle  -436.  C.  pr.,  en  faisant  résulter  ce  moyen 
denullitéde  ce  que  l’assigna  lion,  au  lieu  d'étre 
de  huit  jours  francs,  était  donnée  à l'effet  de 
comparaître  dans  la  huitaine.  Il  soutint  en- 
suite que  ce  même  acte  était  également  nul  a 
défaut  de  contenir  l'énonciation  des  griefs. a 
laquelle  énonciation  il  n'avait  point  été  sup- 
plée par  la  mention  faite  dans  l'acte  d’appel, 
que  l’appel  était  fondé  sur  les  moyens  em- 
ployés devant  le  premier  juge.  Il  soutint  en 
fin  que  le  jugement  contre  lequel  cet  appel 
était  dirigé  avait  été  rendu  en  dernier  res- 
sort, vu  que  le  prix  à distribuer,  formant  l'ob 
jet  principal  du  procès,  ne  s'élevait  pas  a 
1000  fr.  — L'administration  répondit  que  le 


dans  le  même  sens,  ainsi  qu'un  arrêt  de  Is  Cour  dr 
Bruxelles  du  4 mai  1824. 

(s)  V.  Dallo/.,  8,  300  ; Br.,  Cass.,  8 avril  1813 
Paris,  Cass.,  22  mars  1836. 
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mot  Auifainr,  employé  dons  son  acte  d'appel, 
devait  naturellement  s’entendre  d'une  hui- 
taine franche,  telle  que  la  loi  la  requiert  ; que 
les  moyens  employés  devant  le  premier  juge 
se  trouvant  mentionnés  dans  le  jugement 
dont  appel,  l’acte  d'appel,  qui  se  référait  à ces 
mêmes  moyens,  énonçait  suffisamment  les 
griefs,  dont  l'énonciation d'ailleursu'est  point 
requise  à peine  de  nullité:  qu'enliu  les 
créances  à raison  desquelles  les  parties 
avaient  respectivement  demandé  à être  col- 
loquées par  préférence  étant  bien  supérieure 
à 1000  fr.,  le  jugement  était  sujet  à appel. 

arrêt  (i), 

LA  COUK;— Attendu  que  Pacte  d'appel  con- 
tient assignation  à corn  para  lire  devant  la  Cour 
dans  la  huitaine,  outre  un  jour  par  trois  uiy- 
riamèlreg  de  distance:  que  le  mol  huitaine, 
employé  par  le  rédacteur  de  cet  acte,  doit 
avoir  ic  même  sens  que  celui  que  le  législa- 
teur y a attaché  dans  l’art.  72,  C.  pr.,  et  doit 
par  conséquent  s'entendre  d'une  huitaine 
franche:  d'où  il  suit  que  l'intimé  a été  assigné 
dans  le  délai  de  la  loi  ; 

Attendu  que  i'acte  d’appel  est  fondé  sur 
les  moyens  employés  devant  le  premier  juge, 
et  que  ces  moyens  étant  mentionnés  dans  le 
jugement  dont  est  appel,  Pacte  d'appel  énonce 
suflisaipment  les  griefs; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  Code  de  pro- 
cédure n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  au 
défaut  d'énonciation  des  griefs  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Part.  5,  tit.  4,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  les  jugesdes  tribunaux 
civils  connaissent , en  premier  et  dernier 
ressort,  de  toutes  affaires  personnelles  et 
mobilières,  jusqu’à  la  valeur  de  1000  livres 
de  principal  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  demande 
sur  laquelle  le  jugement  dont  est  appel  a dû 
statuer,  est  exclusivement  celle  que  l’intimé 
a formée,  conformément  à Part.  000,  C.  pr., 
et  tendante  à être  colloqué  par  privilège  dans 
la  distribution  du  prix  d'une  partie  de  sel 
saisie  par  l'administration  sur  le  sieur  Ser- 
ruys  d'Oslende: 

Attendu,  en  effet,  que  M.  le  juge-commis- 
saire, chargé  de  cette  distribution,  ayant  ac- 
cueilli la  demande  de  l'intimé,  et  lui  ayant 
adjugé  ce  qui  resterait  de  ce  prix  après  la  dé- 
duction des  frais,  l'administration  appelante 
a formé  opposition  à celle  collocation  devant 
le  tribunal  de  Uruges;  qu’il  y a conclu  à ce 
qu’il  lui  plût  refuser  an  sieur  Cousin,  ici  in- 
hmé,  tout  droit  à être  colloqué  par  privilège 


0)  V.  l'arrêt  de  rcjei  h la  date  du  28  jeux.  J833. 


ou  autrement  dans  ladite  distribution,  réfor- 
mercelte  distribution,  et  adjuger  à Padminis- 
nistration  les  sommes  qui  y sont  attribuées 
au  sieur  Cousin,  et  que  ce  dernier  s'est  borné 
à conclure  de  son  côté  au  maintien  de  la  col- 
location faite  à son  profit; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
les  conclusions  respectives  des  parties  ont 
exclusivement  eu  pour  objet  le  prix  de  la 
vente  de  sel  sur  le  sieur  Serruys; 

Attendu  que  ce  prix,  objet  principal  du 
procès,  ne  s'élevant  qu'à  363  0.  13  cent., 
n'excède  pas  1000  livres,  et  qu'ainsi  le  juge- 
ment dont  est  appel  a été  rendu  eu  premier 
et  dernier  ressort; 

Attendu  qu’il  importe  peu  que  les  créances 
sur  lesquelles  l’administration  et  le  sieur 
Cousin  se  sont  respectivement  fondes,  pour 
réclamer  le  prix  du  sel  saisi  sur  le  sieur  Ser- 
ruys, soient  l'une  et  l'autre  supérieures  à 
1000  livres,  puisque  ni  l'existence  ni  la  quo- 
tité de  ces  créances  n'ont  été  contestées,  et 
que  ni  l'une  ni  l'antre  u'a  fait  l'objet  du 
procès  ; 

Par  ces  moiifs,  M.  Delebecque,  subsl.  de 
M.  le  proc.  gén.,  entendu  et  de  son  avis,  dé- 
boule l’intiiné  de  sa  demande  en  nullité  do 
Pacte  d’appel,  et  statuant  sur  ledit  appel,  le 
déclare  non  recevable,  et  condamne  l’admi- 
nislration  appelante  aux  dépens. 

Du  29  juin  1831.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


TEMOIN.  — Cour  d’assises.  — Serment.  — 
Pouvoir  discrétionnaire. 

Il  y a nullité,  ti  l'un  des  témoins  cité  à la  re- 
quête du  ministère  public,  et  porté  sur  la 
liste  signifiée  à t'accusé,  a été  entendu  sans 
prestation  préalable  de  serment,  lorsque  le 
procès  verbal  d’audience  n’indique  aucuns 
cause  ou  motif  qui  l'aurait  empêché  de  prê- 
ter le  serment  prescrit. 

Le  président  d'une  Cour  d'assises  ne  peut,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  af- 
franchir de  l'obligation  de  prêter  serment, 
aranl  que  de  dépoter,  le  témoin  cité  comme 
tel  devant  la  Cour,  et  qu'aucun  motif  légal 
n'empêchr  d'entendre  comme  témoin  (i). 
(C.  cr.,  372). 

Le  nommé  Thomas  H..,  renvoyé  avec  plu- 
sieurs autres,  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
province  du  llainaut,  avait  indiqué  au  minis- 
tère public,  comme  pouvant  être  entendu  en 
qualité  de  témoin  à décharge,  le  nommé 
Wenceslas  Lebrun,  que  le  ministère  public 


(i)  V.  Paris,  Casa  , 9 liée  1830. 
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fil  en  i-ITel  assigner  en  celle  qualité  cl  qu'il 
perla  sur  la  liste  îles  témoins  signifiée  aux 
accusés.  — Quelques-uns  d'entre  eux  ayant 
été  condamnés  par  la  Cour  d'assises  se  pour- 
vurent en  cassation,  sans  alléguer  aucun 
moyen  pour  fonder  leur  pourvoi.  Mais  le  mi- 
nistère public  conclut  à la  cassation  de  l'arrêt, 
pour  violation  de  l'art.  317,  C.  crim.,  sur  le 
fondement  qu'il  résultait  du  procès-verbal 
d’audience  tenu  par  le  greffier  que  Wences- 
las  Lebrun,  l'un  des  témoins  cités  devant  la 
Cour  à la  requête  du  ministère  public,  sur 

l'indication  faite  par  l'accuse  Thomas  11 

n'avait  point,  avant  que  de  déposer,  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'art.  317  précité,  mais 
avait  été  entendu,  suivant  le  même  procès- 
verbal,  sans  prestation  préalable  de  serment, 
et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président,  bien  qu'il  ne  conslèl  en  aucune 
manière  de  ce  procès-verbal  que  le  prédit 
Wenccslas  Lebrun  etH  été  récusé,  que  les 
accusés  eussent  renoncé  b son  témoignage, 
ou  qu'il  n'eût  pu,  pour  un  motif  quelconque, 
être  entendu  comme  témoin. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Vu  l'art.  517,  C.  crim.:  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  les  té- 
moins appelés  à déposer  dans  une  procédure 
criminelle  devant  la  Cour  d’assises  doivent, 
avant  de  déposer,  prêter,  i peine  de  nullité, 
le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité; 

Attendu,  en  fait,  que  le  nommé  VVenceslas 
Lebrun  avait  été  indiqué,  en  qualité  de  té- 
moin à décharge,  par  Thomas  il...  coaccusé 
présent  et  soumis  au  même  débat  que  les 
demandeurs  en  cassation,  qu'il  availélécilé 
en  celle  même  qualité,  b la  requête  du  mi- 
nistère public,  devant  la  Cour  d'assises  de  la 
province  du  llainaul,  enfin  qu'il  avait  été 
porté  sur  la  liste  des  témoins  signifiée  aux 
accusés  à la  requête  du  ministère  public; 

Attendu  que  rien  n'établit  au  procès  que 
Wenccslas  Lebrun  eût  été  récusé;  qu’il  se 
truuvûl  réellement  avec  les  accusés  dans  l'un 
des  rapports  indiqués  en  l'art.  344,  C..  crim., 
ou  que  les  accusés  eussent  renoncé  à son  té- 
moignage ; que  Wenccslas  Lebrun,  figurant 
ainsi  au  procès  comme  un  véritable  témoin, 
n'a  pu  être  dépouillé  de  ce  caractère  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  accordé  au  prési- 
dent des  assises,  et  par  suite  affranchi  de 
l'obligation  essentielle  de  prêter  serment 
avant  que  de  déposer;qu’ilappert  néanmoins 
du  procès-verbal  d'audience  dressé  par  le 
greffier  de  la  Cour,  en  conformité  de  l’art. 574, 
C.  crim.,  que  Wenccslas  Lebrun  a été  en- 


tendu dans  la  cause  soumise  à la  Conr  d'assi- 
ses du  Rainant,  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire et  sans  prêter  serment; 

Par  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M,  le  con 
seillcr  Nollé,  et  M.  Delebecque,  substitut  du 
proc.  gén.,  en  ses  conclusions  conformes, 
casse,  etc. 

Du  i"  juill.  1831.  — Br.,  Ch.  de  Cass. 

JUGEMENT. 

Liège,  1"  juill.  1831.  — V.  15  juill.  <831. 

TRANSPORT.—  Créa  scs. — Titre.— Notifi- 
cation. — Equivalent. 

Suffit  il  que  le  débiteur  ail  eu  une  connais- 
tance  légale  du  transport  ou  de  la  eesiiim 
de  la  créance  au  profit  d'un  tiers,  pour  qu’il 
ne  puisse  p lut  valablement  payer  au  créa» 
cier  primitif,  tant  qu'il  faille  nécessaire- 
ment à cet  effet  qu'il  lui  ait  été  lignifié  ««' 
copie  de  l'acte  de  tramport  ou  de  cession  (s)? 
— Rés.  air.  (C.  civ.,  IliDU). 

Ainsi  le  débiteur  qui  page  au  créancier  pri- 
mitif, nonobstant  la  connaittancé  qui  fui 
a été  donnée  de  la  ceition  par  un  écrit  li- 
gnifie d son  atioué  de  la  part  du  cession - 
naire,  dans  im  procès  qu'il  soutient  eonlrc 
lui  et  dans  lequel  celui-ci  fui  oppose  et 
compensation  la  créance  cédée,  n'est  il  point 
valablement  fifcéréî  — Rés.  nég. 

Dans  le  cas  qui  précède  peut-il  suffire  qnt 
celle  notification  du  transport  ail  été  /ails 
à Papoue  du  debiteur,  sans  qu'il  soit  abw 
fument  nécessaire  quelle  le  soit  au  débilita 
en  personne  ? — Rés.  alf. 

Les  héritiers  Desmet  intentent  au  sieur 
Vaiimclkebcke,  en  sa  qualité  de  curateur  du 
sieur  Vanderlinden,  une  action  cii  payement 
du  prix  de  divers  meubles  et  immeubles  ac- 
quis par  ce  dernier  lors  de  la  vente  qui  avait 
été  faite  après  le  décès  de  leur  père.  — Le 
sieur  Vanmclkcbeke  ne  dénie  pasque  le  sieur 
Vanderlinden  aurait  dû  les  sommes  récla- 
mées, mais  il  oppose  en  compensation  diver- 
ses sommes  dues  par  les  héritiers  Desmet, 
de  telle  sorte  que  ceux-ci  au  lieu  d'être erean 
eiers  du  sieur  Vanderlinden  étaient  réelle- 
ment ses  débiteurs  d'une  somme  de  344  flor. 
79  cent.,  au  payement  de  laquelle  il  conclut 


fi)  V.  Dalloz,  v-  l'enlc.  rh.  4.  secl.  I"; Troplitrig. 
n*  900;  Zachart.-e,  § 559  bis,  noie  10. 
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réconventionnellemenl  à leur  charge. — Les 
héritiers  Desmel  déclarent  admettre  en  com- 
pensation toutes  les  sommes  opposées,  à l’ex- 
ception toutefois  d'une  somme  de  1,385  fior. 
26  cent.,  originairement  due  par  leur  auteur 
à la  nommée  Albertine  Depotler,  qui  avait 
cédé  celle  créance  à l’huissier  Coppens  par 
acte  du  A nov.  1818,  reçu  par  le  notaire  lien- 
driiki,  3 Solteghem,  auquel  huissier  ils  en 
avaient  effectué  le  payement. Le  sieur  Van- 
melkebeke  leur  répond  qu’en  supposant  que 
la  créance  dont  il  s'agit  ait  été  payée  par  eux 
a l’huissier  Coppens.  ce  que  d’ailleurs  il  dé- 
nie, ce  payement,  pour  être  valable,  devrait 
avoir  été  lait  antérieurement  au  3 oct.  1828, 
époque  à laquelle  il  leur  avait  expressément 
fait  connaître  par  son  écrit  signifié  à avoué, 
que  loua  les  droits  résultant  de  l’acte  de  ces- 
sion par  Albertine  Depotler  à l'huissier  Cop- 
pens appartenaient  au  sieur  Vanderlinden, 
ainsi  que  cela  résultait  d'un  acte  sous  seing 
privé  en  date  du  25  sept.  1819  ; qu'il  ne  suf- 
fit donc  point  d'alléguer  vaguement,  comme 
le  font  les  héritiers  Desmet,  qu’ils  ont  payé 
i l'huissier  Coppens  il  y a plusieurs  années, 
ni  d’invoquer  une  déclaration  de  ce  dernier 
portant  que  le  payements  réellement  été  fait, 
mais  qu'il  faut  produire  un  acte  qui  le  con- 
state, et  qui  établit  en  même  temps  l'époque 
J laquelle  il  a eu  lieu.— Les  héritiers  Des- 
rnct  répliquent  que  l’acte  du  25  sept.  1819, 
par  lequel  l'huissier  Coppens  aurait  déclaré 
que  les  droits  à lui  cédés  par  Albertine  De- 
poller  appartenaient  au  sieur  Vanderlinden, 
ne-leur  a jamais  été  signifié;  d’où  il  suit 
qu’aux  termes  des  art.  1690  et  1691 , C.  civ., 
le  sieur  Vanderlinden  n’a  jamais  été  saisi  à 
leur  égard  et  qu’ils  ont  pu  valablement  payer 
à I huissier  Coppens,  fut-ce  même  postérieu- 
rement à la  signification  de  l’écrit  du  5 octo- 
bre 1828,  puisque  la  déclaration  que  ren~ 
ferme  cet  écrit  ne  peut,  sous  aucun  rapport, 
équivaloir  à la  signification  de  l’acte  de  trans- 
port requise  par  les  articles  précités.  — Le 
tribunal  d'Audenaerde,  déterminé  par  ces 
motifs,  déclare  que  la  somme  de  1,385  flor. 
26  cents,  ne  peut  être  admise  en  compensa- 
lion,  et  condamne  le  sieur  Vanmelkebcke.en 
sa  qualité  précitée,  au  payeuieul  des  sommes 
réclamées,  déduction  faite  de  celles  à l’égard 
desquelles  la  compensation  avait  été  opérée. 
— Celui-ci  ayant  appelé  de  son  jugement, 
soutient  d’abord  que  les  art.  1090  et  1691 
sont  sans  application,  puisqu'il  résulte  de 
l’acte  du  25  sept- 1819  précilé.que  la  créance 
a été  achetée  d'Alberline  Depotler  par  l'huis- 
sier Coppens,  pour  le  compte  et  avec  les  de- 
niers du  sieur  Vanderlinden  dont  il  n'était 
que  le  mandataire  ou  le  prête-nom  ; que  la 
créance  ayant  toujours  appartenu  au  sieur 


Vanderlinden, et  l’huissier  Coppens  n’en  ayant 
jamais  ru  la  propriété,  le  premier  ne  peut 
être  considéré  comme  cessionnaire,  ni  le  se- 
cond comme  cédant.  Il  soutient  ultérieure- 
ment que  les  articles  précités  ont  eu  unique- 
ment pour  but  de  protéger  le  débiteur  qui  a 
payé  de  bonne  foi  à son  créancier,  après  que 
celui-ci  avait  déjà  vendu  sa  créance  à un  tiers 
qui  ne  s’était  point  encore  fait  connaître  ; 
que  le  législateur  avait  considéré  qu'il  serait 
contraire  a la  justice  et  à l'équité  decontrain- 
dre  un  tel  débiteur  à payer  une  seconde  fois, 
et  avait  pour  ce  motif  déclaré  valable  le  paye- 
ment par  lui  fait  au  créancier,  quoiqu'il  eût 
cessé  d’être  propriétaire  de  la  créance;  mais 
que,  lorsque  le  débiteur  est  prévenu  en  jus- 
tice, comme  les  intimés  l'ont  été  dans  l’es- 
pèce. que  le  créancier  en  nom  n’est  point  le 
créancier  réel,  et  que  le  débiteur  est  pour- 
suivi en  justice  réglée  par  le  créancier  réel 
qui  s'eslatinsi  fait  connaître,  en  payement  de 
la  créance,  un  tel  débiteur  ne  peut  certes 
être  libéré  par  le  payement  qu'il  aurait  fait 
depuis  la  poursuite  au  créancier  fictif,  car  il 
serait  contraire  aux  principes  d'équité  et  de 
justice  qui  ont  seuls  dicté  les  art.  1690  cl 
1691  de  lui  permettre  dans  ce  cas  d'invoquer 
ces  mêmes  articles  qui  ont  eu  pour  but  uni- 
que de  protéger  le  débiteur  de  bonne  foi, 
ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus,  et  comme  cela 
résulte  d'ailleurs  évidemment  de  ce  qu’a  dit 
le  sieur  Faure,  membre  de  la  section  de  lé- 
gislation, dans  son  rapport  au  tribunal  sur  le 
projet  du  titre  du  Gode  civil  dont  ces  articles 
font  partie  ; que  vainement  les  intimés  et  le 
premier  juge  veulent-ils  se  fonder  sur  ce  que 
les  prédits  articles  requièrent  la  signification 
du  transport,  car  ce  mol  ri'qm/Seation.eomme 
l’enseigne  H.  Merlin,  au  llépert.  de  jurisp., 
V Signification,  n'indique  autre  chose  que 
la  notification,  la  connaissance  qu'on  donne 
d’un  acte  quelconque  par  voie  de  justice  ; 
d'où  il  suit  que  les  expressions,  lignifier  un 
transport  à quelqu'un,  veulent  uniquement 
dire,  donner  ù quelqu'un  connaissance  d'un 
transport  ou  d'une  cession,  et  nullement, don- 
ner, signifier  à quelqu'un  copie  d'un  acte  de 
transport  ou  d'un  acte  de  cession.  Une  signi- 
fication ou  notification  peut  donc  avoir  lieu 
sans  la  délivrance  ou  la  remise  de  la  copie, 
lorsque  cette  remise  n'est  point  formelle- 
ment requise  par  la  loi  ; or  les  article  1690 
et  1691  n’exigent  point  une  semblable  re- 
mise, et  la  preuve  que  l'nn  n'a  point  voulu 
l’exiger  résulle  de  leur  comparaison  avre 
les  dispositions  de  la  coutume  de  l'aris, 
dont  le  Gode  civil  a été  emprunté  en  partie. 
— L’art.  108  de  celle  coutume  ne  sc  conten- 
tait pas  d’une  simple  notification  de  la  ces- 
sion, mais  eiigeail  en  outre  une  copie  de 
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l'acte  de  cession.  Un  simple  transport,  porte- 
t-il.  ne  saisit  pas  : il  faut  signifier  le  trans- 
port à la  partie  et  en  bailler  copie.  — Le  ré- 
dacteur de  la  coutume  avait  bien  senti  qu’il 
aurait  mal  tendu  son  idée,  si,  voulant  qu'il 
fût  laissé  copie  de  l'acte  de  transport,  il  s'é- 
tait borné  à dire  que  le  transport  devait  être 
notifié  ou  signifié,  et  voilà  pourquoi  il  avait 
ajouté  qu'il  en  serait  donné  copie  ; mais  l'ex- 
périence lit  bientôt  voir  qu'il  devait  suffire 
que  le  débiteur  eût  une  connaissance  légale 
de  la  cession  de  la  créance  fuite  par  le  créan- 
cier à un  tiers,  et  que  ce  serait  favoriser  la 
mauvaise  loi  que  de  permettre  au  débiteur 
de  payer  au  créancier  primitif  malgré  cette 
connaissance.  Ce  sont  ces  motifs,  poursuivit 
l'appelant,  qui  ont  porté  les  rédacteurs  du 
code,  qui  avaient  sous  les  yeux  la  disposition 
de  l’art.  108  de  la  coutume  de  Paris,  à exiger 
seulement  la  signification  ou  la  notification 
de  la  cession,  sans  ajouter  qu’il  devait  en  ou- 
tre en  être  donné  une  copie,  ce  qu'ils  n'au- 
raient point  manqué  de  faire  s'ils  avaient 
voulu  qu'une  copie  fut  remise. — Arrét'du  12 
février  1851,  qui  ordonne  aux  intimés  de 
prouver  qu’ils  se  seraient  libérés  antérieure- 
ment au  5 oct.  1828,  à l'effet  de  subminis- 
trer  cette  preuve.  Les  intimés  produisent  un 
acte  du  23  sept.  1828  ; mais  l'appelant  sou- 
tient que  cet  acte  est  inopérant  à l'effet  d'é- 
tablir leur  libération,  cl  la  Cour  rend,  sur  les 
conclusions  respectives  des  parties,  l'arrêt 
définitif  suivant. 

*rk£t. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  curateur  Van- 
inelkcbeke,  assigné  devant  le  tribunal  de  1'* 
insl.  d’Audcnaerde.en  payement  des  sommes 
dues  par  Vanderlinden,  du  chef  des  meubles 
et  immeubles  qu'il  avait  achetés  en  1818  à la 
mortuaire  du  père  des  intimés,  avait,  par  son 
écrit  signifié  le  5 oct.  1818,  opposé  en  com- 
pensation plusieurs  sommes  parmi  lesquelles 
se  trouvait  celle  de  1,385  fior.  26  cent,  due 
originairement  par  Desmet,  père,  à Albcrline 
Depollcr,  et  vendue  parcelle-ci  à l'buissier 
Coppens,  par  acte  du  4 nov.  1818,  reçu  par 
le  notaire  Hendrick,  en  déclarant  expressé- 
ment dans  le  même  écrit,  aux  héritiers  Des- 
iuet, que  Ions  les  droits  de  l'huissier  Coppens 
résultant  dudit  acte  de  cession  appartenaient 
à Vanderlinden  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  cette  notificalion 
faite  à l'avoué,  qui,  représentant  les  intimés 
dans  le  procès,  avait  qualité  et  mandai  suffi- 
sants pour  la  reccvoir.ainsi  que  de  la  réponse 
y faite  par  ai  le  signifié  le  10  novembre  sui- 
vant au  nom  des  intimés,  que  ceux-ci  avaient 
acquis  une  parfaite  connaissance  que  Van- 


derlinden était  devenu  le  seul  et  réel  pro- 
priétaire de  la  susdite  créance  d'Albertine 
Depollcr  ; que  dès  lors  les  intimés  ne  pou- 
vaient plus,  au  mépris  de  cette  notification, 
6’acquilter  valablement  entre  les  mains  de 
Coppens,  et  invoquer  les  art.  1690  et  1691. 
C.  civ.,  lesquels  supposés  applicables  à l'es- 
pèce n’ont  été  conçus  que  dans  l'intérêt  des 
tiers,  et  dans  celui  du  débiteur  qui  aurait 
payé  de  bonne  foi  au  cédant,  avant  que  le 
transport  lui  eût  été  signifié  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  établi  au  pro- 
cès que  Coppens  n'a  jamais  été  que  proprié- 
taire fictif  et  apparent  de  la  créance  d'Alber- 
line  Depotter,  et  qu'il  ne  l’a  acquise  qu'en 
qualité  île  prête-nom  de  Vanderlinden  ; que 
cela  résulte  suffisamment  de  l'acte  sous  seing 
privé  du  25  nov.  1819  , enregistré  le  16  fé- 
vrier 1829,  par  lequel  il  reconnaît  que  la 
créance  à charge  des  héritiers  Desmet,  quoi- 
qu'acquise  en  son  propre  et  privé  nom  de 
ladite  Albertine  Depotter,  l'avait  cependant 
été  pour  le  compte  cl  le  profit  de  Vanderlin- 
den, qui  lui  avait  fourni  les  fonds  à cet  effet; 
que  c'est  en  vertu  du  même  acte  sous  seing 
privé  que  l'appelant,  après  avoir  vainement 
demandé  aux  intimés  communication  du  titre 
sur  lequel  ils  foudaienl  leur  libération,  lit 
citer  Coppens  en  garantie  devant  le  tribunal 
d'Audenaerde  où  la  cause  principale  était 
pendante,  et  après  des  plaidoiries  contradic 
loires.  sans  que  la  réalité  de  eet  acte  eide 
sa  date  fût  néanmoins  contestée,  il  obtint  on 
jugement  qui  a maintenu  ledit  acte  et  con- 
damné Coppens  à la  garantie  dcmatidée,  ju- 
gement dont  il  n'y  eut  pas  appel  ; 

Attendu  que  les  intimés,  dans  l'ordre  d'ad- 
ministrer la  preuve  qui  leur  a été  imposée 
par  l’arrêt  de  celle  Cour  du  12  février  der- 
nier, produisent  un  acte  sous  seing  privé, 
portant  la  date  du  25  sept.  1828,  enregistré 
le  14  mai  1851,  par  lequel  Coppens  donne 
quittance  aux  intimés  de  la  créance  de 
1114  flor.  91  cents,  qu'il  avait  acquise  à leur 
charge  d’Albertine  Depotter,  ainsi  que  drs 
intérêts  de  celte  somme,  les  intimés  prenant 
par  contre  à leur  charge  une  rente  au  capi- 
tal de  514  fior.  28  rent.  et  deux  années  d’in- 
térêts de  cette  rente  que  Coppens  devait  a 
l'hospice  de  Nclsique  ; 

Attendu  que  celle  pièce  ne  fait  foi  de  sa 
date  qu’entre  Desmet  et  Coppens  qui  l'ont  si- 
gnée, et  ne  peut  avoir  d'effet  contre  Vander- 
linden, qui,  n'étant  pas  l'ayant  cause  de  Cop- 
pens, du  moins  en  ce  qui  concerne  celle 
quittance,  doit  être  envisagée  comme  tiers 
contre  lequel  ladite  quittance  n'a  de  date 
Certaine  que  du  jour  de  son  enregistrement; 

Attendu  que  plusieurs  circonstances  cou 
courent  en  outre  pour  démontrer  que  cette 
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quillance  n’esl  pas  sérieuse,  et  pour  lui  re- 
fuser la  date  que  les  intimés  lui  assignent  : 
elle  a été  prétendument  donnée  le  23  sept. 
1828,  ainsi  pendant  le  procès  et  quelques  se- 
maines avant  l'exploit  du  10  novembre  même 
année,  par  lequel  les  intimés  déclarent  s'élre 
libérés  envers  Cnppens  depuis  plusieurs  an- 
nées : les  intimés  ont,  malgré  deux  somma- 
tions, refusé  de  la  produire  en  première  ins- 
tance, ce  qui  ferait  présumer  qu'elle  n'exis- 
lait  pas  encore.  Goppens  ne  donne  mainlevée 
de  la  saisie  que  le  7 nov.  1828,  et  déclare 
que  sa  créance  à charge  des  intimés  s'est 
éteinte  par  le  payement,  tandis  qu'il  résulte 
de  la  pièce  produite  que  rien  ne  lui  a été 
payé  : enfin  la  vilité  de  la  valeur  pour  la- 
quelle les  intimés  auraient  obtenu  dudit  Cop- 
pens  l'abandon  d’une  créance  d'une  valeur 
triple  à charge  d’un  individu  solvable,  jointe 
à d'autres  circonstances  encore,  établissent 
suffisamment  que  la  susdite  quittance  n’a 
point  d'autre  date  que  celle  de  son  enregis- 
trement ; qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  intimés  n'ont  pas  fait  la  preuve  qu'ils 
se  seraient  libérés  envers  Goppens  .avant  les 
époques  des  3 octobre  et  10  nov.  1828,  et 
qu’ainsi  ils  n'ont  pas  satisfait  à l'arrél  du  12 
février  dernier  ; 

Far  ces  motifs,  II.  l'av.gén.  Deguchteneere 
entendu  et  de  son  avis,  adjuge  à l'appelant 
les  conclusions  par  lui  prises  en  première 
instance  ; en  conséquence  déclare  qu'il  ue 
reste  plus  rien  dû  par  Vanderlinden  aux  in- 
timés; condamne  ces  derniers  reconvention- 
nellement à payer  audit  Vanderlinden  la 
somme  de  322  flor.  79  cent,  et  demi,  etc. 

Bu  2 juillet  1831. — Cour  de  Br. — 2'  Ch. 

MEUBLES.  — Veste.—  Tradition. 

Pfut-on,  pour  déterminer  la  compétence  du 
juge  relalirement  au  premier  ou  au  dernier 
ressort,  avoir  égard  d l'ethmatum  dei  ob- 
jets sur  lesquels  il  y a procès  faite  dans  un 
acte  auquel  l’intimé  n’a  point  été  partie  1 
— Rés.  nég. 

Pour  que  la  propriété  des  choses  purement 
mobilières  puisse  s'acquérir  et  se  transmet- 
tre à l’égard  des  tiers,  faut-il  nécessaire- 
ment que  la  tradition  en  soit  faite,  et  est-il 
fait  exception  relativement  aux  objets  de 
celte  nature  au  principe  général  d’après  le- 
quel, en  matière  de  vente,  la  propriété  r<l 
acquise  par  le  seul  consentement  des  parties 
sur  fa  chose  et  le  prix  (t)  ? — Rés.  aff. 


(t)  tir..  1 1 déc  1851  et  ti  déc.  1838  ; Orléans,  8 
soûl  1838;  Paris,  23  déc.  1809;  Gand.  21  nov.!83t, 
■ apporté  i l'arrél  de  Cass,  de  Licge,  18  nov.  1831 


Sous  le  Code  ciril  actuel,  faut-il  même  qu'il  y 
ait  tradition  réelle,  sdns  qu'il  puisse  suffire 
d’une  tradition  fictive  ? — liés.  aff. 

Le  sieur  lioorickx,  en  sa  qualité  de  créan- 
cier de  Guillaume  Nauwelaerls,  fait  saisir  sur 
ce  dernier  divers  meubles, effets  etmarchan- 
dises.par  exploit  de  I huissier  Vandervoorde, 
en  date  du  ü nov.  1830.  — Le  sieur  Vanhe- 
melryck  revendique  les  objets  ainsi  saisi3 
dont  il  se  prétend  propriétaire  en  vertu  d’un 
acte  passé  entre  lui  et  le  prédit  Guillaume 
Nauwelaerls.  devant  le  notaire  Valenlyns,  à 
Laeken,  le  17  niai  de  la  même  année,  et  par 
lequel  tous  ces  mêmes  objets  lui  avaient  été 
vendus  pour  un  prix  déterminé.  — Le  sieur 
lioorickx  oppose  à cette  action  en  revendica- 
tion, qu’il  ne  conste  aucunement  que  les  ob  - 
jets  repris  dans  la  saisie  soient  les  mêmes 
que  ceux  repris  en  l'acte  de  vente  ; qu'au 
surplus,  à défaut  de  tradition,  la  propriété 
n'en  a pinot,  vis-à-vis  de  lui,  été  transférée 
au  sieur  Vanhemelryck,  et  a continué  à rési- 
der dans  le  chef  de  Guillaume  Nauwelaerts, 
comme  cela  résulte  de  l'art.  1141,  C.  civ., 
qui  établit  que  lu  tradition  est  requise  pour 
la  transmission  de  la  propriété  des  objets 
purement  mobiliers  à l’égard  des  tiers.— Le 
sieur  Vanhemelryck  répond  qu'il  est  du  prin- 
cipe, sous  la  législation  actuelle,  que  la  pro- 
priété s'acquiert  et  se  transmet  par  le  seul 
consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur 
le  prix,  sans  qu'aucune  tradition  soit  à cet 
effet  nécessaire  ; que  ce  principe  est  formel- 
lement consacré,  en  matière  de  vente,  par 
l'art.  1583,  C.  civ.  ; que  c'est  ce  qui  résulte 
encore  clairement  de  l'art.  1138  du  même 
code,  dont  la  disposition  doit  faire  disparaî- 
tre tout  doute  quelconque  qu'on  aurait  pu 
former  à cet  égard  ; qu'en  supposant  même 
contre  l'évidence  qu’une  tradition  pût  encore 
être  nécessaire,  au  moins  ne  pourrait-on 
méconnaître,  comme  l'enseignent  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sous  l’ancienne  législalion.qu'il 
doit  suffire  d'une  tradition  fictive  ; or  cette 
tradition  existe  dans  l'espèce,  relativement 
aux  objets  saisis  et  revendiqués,  comme  le 
prouve  un  acte  de  bail  passé  devant  le  même 
notaire  Valenlyns,  le  21  mai  1830.  — Juge- 
ment qui  déclare  te  sieur  Vanhemelryck  non 
fondé  à se  prétendre  propriétaire  des  objets 
prémentionnés.  vis-à-vis  du  sieur  lioorickx , 
et  qui  rejette  par  suite  la  demande  en  reven- 
dication par  lui  formée  contre  ce  dernier,  ce 
jugement  est  ainsi  conçu  : 

et  23  juillet  18*2;  Dr.,  27  déc.  18*3  (Pasic.,  1845, 
p.  23,  et  18**,  p.  232).  V.  auni  Br.,  8 mai  1850, 
et  la  note. 
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« Vu  les  art.  1579,  1583  ci  I Ut,  C.  civ.; 
— Attendu  que  le  sieur  Vaubeiuclryck  ne 
peut  se  prévaloir  de  son  acte  notarié  du  11 
mai  1830,  portant  vente  des  meubles  dont 
il  s’agit  au  procès,  pour  légitimer  sa  saisie- 
revendication,  vu  que  n’ayant  été  saisi  des- 
dils  meubles  par  aucune  tradition  valable  , 
ils  sont  restés  en  possession  du  vendeur  qui 
en  est  censé  propriétaire,  au  moins  vis-à-vis 
des  tiers  ; que  c’est  en  vain  que  ledit  sieur 
Vanhcmelryck  prétend  que  l’acte  de  bail  des 
mêmes  meubles,  qui  a eu  lieu  entre  lui  et  le 
vendeur,  constituerait  une  tradition  suffi- 
sante pour  servir  de  complément  à la  vente 
dont  s'agit,  puisque  même,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,  cette  tradition  fictive,  qui  se 
réalisait  par  les  clauses  de  consiilut  et  de 
précaire, n'avait  aucune  force  en  fait  de  meu- 
bles, et  ne  petit  davantage  être  admise  au- 
jourd’hui, que  ce  mode  de  tradition  n'est 
pas,  à l'égard  des  tiers,  reconnu  pour  suffi- 
sant en  fait  de  meubles,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1606,  C.  civ.,  qui  doit  être  Considéré 
comme  limitatif  ; — Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal déclare  Pacte  du  17  mai  nul  et  inopé- 
rant vis-à-vis  du  défendeur  lloorickx,  et  le 
demandeur  Vanhemelryck  non  recevable  ni 
fondé  dans  sa  revendication.  > 

Appel.  — L’appelant  soutenait  devant  la 
Pour  que  la  vente, en  fait  de  meubles  comme 
en  fait  d’immeubles,  était  parfaite,  même  à 
l’égard  des  tiers,  par  la  seule  convention  des 
parties,  abstraction  de  la  tradition.  Il  invo- 
quait l’art.  1583;  c'était,  disait-il,  la  règle 
générale.  L’art.  1111  établissant  une  excep- 
tion pour  le  cas  spécial  y prévu,  confirmait 
cette  règle  générale.  Il  citait  comme  autori- 
tés à l'appui  de  son  système,  Delvincourt, 
t.  7.  p.  90,  112,  129  et  432;  Merlin,  Répert., 
v*  Tradition;  Pothier,  Vente,  part.  5,  clt.  I", 
art.  t*' ; Parts,  Cass.,  26  décembre  1816  ; 
Bruxelles,  20  février  1829  ; Bordeaux,  30 
avril  1829. — Le  sieur  Hooriekx  oppose  à cet 
appel  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce 
qu'il  résulte  de  l'estimation  faite  dans  Pacte 
de  vente  invoqué  par  l'appelant,  que  les  meu- 
bles, effets  et  marchandises,  faisant  l'objet 
de  sa  demande  en  revendication,  sont  d'une 
valeur  inférieure  à 1,000  fr.  — Au  fond  il  a 
soutenu  que  vis-à-vis  des  tiers,  la  propriété 
des  meubles  n’est  transférée  que  par  la  tra- 
dition réelle.  Il  a signalé  les  nombreux  in- 
convénients qui  résulteraient  de  l’opinion 
contraire.  Il  a cité  les  article  1111  et  2279, 
C.  civ.,  cl  invoqué  Touiller,  l.  7,  u*  36;  Po- 
thier, Obligaliotu,  n*  551;  Farvard  de  Lan- 
glade  ; Merlin,  Rép.,  y Vente,  secl.  I",  g 1", 
n*  7,  et  Liège,  5 mai  1825. 


AfttlÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  : 

Attendu  que  c’est  l'objet  de  la  demande 
qui  détermine  la  compétence  du  juge  rela- 
tivement au  premier  ou  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  l’ap- 
pelant devant  le  premier  juge  tendait  a Ce 
que  ledit  appelant  fût  déclaré  propriétaire 
des  meubles, effets  et  marchandises,  que  l’in- 
timé avait  fait  saisir  sur  Guillaume  Nauwe- 
laerls  ; 

Attendu  que  la  valeur  dcsdils  meubles, 
effets  et  marchandises  saisis,  est  indétermi- 
née, et  qu’elle  ne  peut  être  fixée,  entre  l’ap- 
pelant et  l'intimé,  par  l’estimation  qui  eu  est 
faite  dans  Pacte  de  vente  passé  entre  l’ap- 
pelant et  ledit  N'auwelaerls.devanl  M*  Valen- 
lyns,  notaire  à Laeken,  le  17  mai  1830,  puis- 
que l'intimé  n’a  pas  été  partie  audit  acte,  et 
que  d’ailleurs  il  ne  reconnaît  même  pas  que 
les  objets  compris  dans  la  saisie  soient  les 
mêmes  que  ceux  repris  audit  acte  de  vente  ; 
d’où  il  suit  que  le  premier  juge  n’a  pu  sta- 
tuer sur  la  demande  de  l’appelant  qu'en  pre- 
mier ressort. 

Au  fond  : — Attendu  que  si,  en  règle  géné- 
rale, et  d'après  la  disposition  des  art.  711  et 
1583,  C.  civ.,  la  propriété  s'acquiert  cl  se 
transmet  par  l'effet  des  obligations,  et  spé- 
cialement dans  la  vente  par  le  consentement 
des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  l’arti- 
cle 1 111  du  même  code  établit  une  exception 
à ce  principe  général  à l'égard  des  choses 
purement  mobilières,  et  fait  voir  clairement 
que  pour  la  transmission  de  la  propriété  des 
objets  de  celle  nature  à l'égard  des  tiers,  la 
loi  requiert  que  la  tradition  eu  soit  faite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  même  des  termes, 
possession  réélit,  employés  dans  cet  article, 
que  la  tradition  fictive  n'est  pas  suffisante, 
quant  aux  objets  de  cette  espèce,  et  que, 
parmi  les  auteurs  qui  ont  traité  celle  matière 
sous  l’ancienne  législation,  il  s'en  trouvât 
qui  soutenaient  que  la  tradition  fictive  suffi- 
sait pour  transmettre  la  propriété  des  meu- 
bles comme  celle  des  immeubles,  le  Code  civil 
a préféré  sanctionner  la  doctrine  de  ceux  qui 
exigeaient  la  tradition  réelle  pour  la  trans- 
mission des  meubles  corporels; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  à 
cette  interprétation  dudit  art.  1111  l'art.  1138 
du  même  code  ; qu’en  effet  ce  dernier  arti- 
cle ne  fait  qu'adopter  un  principte  ancien 
puisé  dans  le  droit  romain,  d’après  lequel, 
dans  la  dette  d'un  corps  certain,  la  chose  est 
aux  risques  du  créancier,  à moins  que  le  dé- 
biteur ne  soit  en  demeure  de  la  livrer  ; 

Attendu  que  l’article  1606  dudit  code  ne 
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prouve  pas  non  plus  l’inulilité  de  la  tradition 
réelle  pour  transférer  la  propriété  des  meu- 
bles corporels  à l'égard  des  tiers; 

Attendu  que  cet  article,  qui  n'est  relatif 
qu'à  l'accomplissement  de  l'obligation  du 
vendeur  de  livrer  la  chose  vendue,  ne  dis- 
pense le  vendeur  de  la  tradition  réelle  qu'en 
trois  cas  , celui  où  il  remet  à l'acheteur  les 
clefs  des  bâtiments  qui  contiennent  les  meu- 
bles vendus,  celui  où  l'acheteur  les  possède 
déjà  à un  autre  titre,  et  enfin  celui  où  le 
transport  ne  peut  s'en  faire  au  moment  de  la 
vente  ; 

Attendu  que.dans  les  deux  premiers  cas,  la 
disposition  de  cet  article,  qui  est  puisée  dans 
leslois74audigesle  de conlrahendd  emptione, 
et 9,5  5.  Cf.  de acquirendo rerum  domtnio.su dit 
pour  atteindre  le  but  de  la  loi,  qui  est  que 
1rs  tiers  ne  soient  pas  induits  en  erreur,  et 
que,  dans  le  troisième  cas,  il  était  équitable 
de  dispenser  le  vendeur  de  la  tradition  réelle, 
puisqu’il  ne  pouvait  la  faire  au  moment  de 
la  vente  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  principes  établis 
ci-dessus,  que  l'acte  de  vente  passé  devant  le 
notaire  Valenlyii*  le  17  mai  1850,  ni  la  tra- 
dition fictive  que  l'appelant  prétend  faire  ré- 
sulter du  bail  passé  devant  le  notaire  le  21 
dudit  mois  de  mai,  n’onl  pas  suffi  pour  trans- 
férer audit  appelant,  à l'égard  des  tiers,  la 
propriété  îles  meubles  repris  auxdits  actes; 
d'où  il  suit  que  l’intimé  a pu  valablement 
saisir  lesdits  meubles  sur  Guillaume  lino- 
ricki,  ainsi  qu'il  l’a  fait  par  exploit  du  l’huis- 
sier Vaudervoorde  du  G nov.  1850  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Degucble- 
"eere,  en  ses  conclusions  conformes,  sur  la 
fin  de  non-recevoir,  reçoit  l’appel,  et  y fai- 
sant droit  met  ledit  appel  au  néant,  etc. 

Ou  2 juillet  1851. — Cour  de  Br. — 2'  Ch. 

I’ EXPLOIT.  — Nullité.  — Fus  de  non- 
recevoir.  — 2*  Testament.—  Vérification 
i>  Ecriture.  — Preuve.  — 5"  Jugement.  — 
Prématurité. 

I"  La  partie  qui,  sur  l'assignation  qui  lui  eit 
donnée,  d l'effet  d’élre  présente  à l'enquête, 
conteste  d ton  adversaire  le  pouvoir  de  pro- 
céder à l'enquête  dans  l'étal  de  ta  cause,  en 
lui  faisant  signifier  un  acte  de  défense,  est- 
elle  encore  recevable  d fut  opposer  une  nul- 
lité de  forme  dont  celte  assignation  serait 
entachée  ? — Rés.  nég. 

^oesque  la  vérification  d'un  testament  a été 
ordonnée  tant  par  experts  que  par  témoine, 
est-il  loisible  aux  deux  parties  d'user  cha- 
cune de  ces  modes  de  preuve,  tant  pour  éta- 
blir la  non-existence  que  l'existence  même 
du  testament  attaqué,  de  sorte  que  l’une  des 
PASIC.  SEI.ee.  — VOL.  IX.  TOM.  II. 


deux  parties  ne  peut,  en  renonçant  à l'un 
de  ces  deux  moyens  de  preuve,  priver  l'au- 
tre du  droit  d'en  user,  lorsqu'elle  demande 
d le  faire,  et  que  rien  ne  démontre  d'ailleurs 
que  cette  preuve  serait  sans  résultat ? — 
Rés.  alT. 

5*  Lorsqu’une  partie  s'est  bornée  d conclure 
eur  un  incident,  en  se  réservant  expressé- 
ment tous  ses  droits  et  moyens  au  fond,  te 
jugement  qui,  en  statuant  sur  cet  incident, 
déade  en  même  temps  le  fond,  sans  avoir 
ordonné  d la  partie  de  prendre  des  conclu- 
sions et  de  contester  au  fond,  doit-il  être  ré- 
formé. quant  d ce  point,  comme  prématuré- 
ment rendu  î — Rés.  aff. 

La  veuve  Vanhoorde  avait  déclaré  ne  pas 
reconnaître  l'écriture  et  la  signature  d'un 
testament  olographe  qui  lui  était  opposé  par 
la  veuve  Deraedl  et  autres,  et  un  jugement 
avait  ordonné  la  vérification  de  ce  testament 
tant  par  experts  que  par  témoins. — La  veuve 
Deraedl  et  consorts  ayant,  par  exploit  du  20 
janv.  1826.  fait  assigner,  conformément  à 
l’art.  261,  C.  pr.,  la  veuve  Vanhoorde,  à l’ef- 
fet d’étre  présente  à l'audition  des  lémoing 
qu'ils  se  proposaient  de  faire  entendre,  celle- 
ci  leur  contesta,  pour  divers  motifs  qu’il  est 
inutiles  d'énumérer  ici,  le  pouvoir  de  procé- 
der à une  enquête  dans  l'état  de  la  cause,  et 
leur  fit  signifier  un  acte  de  défense.  — La 
cause  ayant  ensuite  été  portée  à l'audience, 
elle  prétendit  que  l'assignation  qui  lui  avait 
été  faile  pour  assister  à l’enquête  était  nulle 
dans  la  forme,  et  elle  demanda  eu  outre  du 
faire  procéder  par  experts  a la  vérification 
du  testament,  à l’effet  d'établir,  au  moyen  de 
celle  vérification,  qu’il  n'était  point  l'oeuvre 
de  celui  auquel  ou  voulait  l'attribuer.  — Ses 
adversaires  prétendirent  qu'aux  termes  de 
l’art.  175  du  code  précité,  elle  n'était  plus  re- 
cevable à faire  valoir  la  nullité  dont  l'assigna- 
tion aurait  pu  être  entachée,  comme  de- 
vant être  censée  y avoir  renoncé,  et  l’ayant 
couverte,  en  opposant,  comme  elle  l'avait 
fait,  une  exception  sur  le  fond,  ils  déclarè- 
rent renoncer  au  mode  de  preuve  par  ex- 
perts, et  soutinrent  que,  par  suite  de  cette 
renonciation,  il  ne  pouvait  plus  avoir  lieu  de 
permettre  à la  veuve  Vanhoorde  d'user  de  ce 
même  mode  de  preuve.  — Le  premier  juge 
déclara  en  effet  celle  dernière  non  recevable 
en  sa  demande  en  nullité  de  (‘assignation  du 
20  janv.  1826,  ei  non  fondée  en  sa  demande 
en  vérification  d'écriture  par  experts,  et  fil 
par  le  même  jugement  droit  au  fond,  bien 
qu'elle  se  fût  bornée  b conclure  sur  ces  deux 
points,  et  qu’elle  se  fût  réservée  tous  ses  au- 
tres droits  et  moyens.  — Appel. 
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LA  COUR  ; — Attendu  que  la  partie  ap- 
pclaule  n'a  pu  acquérir  la  connaissance  lé- 
gale de  la  procédure  d’enquête,  entamée  par 
les  intimés,  que  par  la  signification  de  l’ei- 
ploil  d'assignation  du  20  janv.  1826,  laite  au 
prescrit  de  fart.  261,  C.  pr.;  que  c'est  bien 
en  opposition  à cette  procédure  d'enquête, 
commencée  par  les  intimés,  que  l'appelante 
a lait,  de  son  càlé,  signifier  son  acte  de  dé- 
fense du  30  janvier  suivant,  défense  qui  por- 
tail, non  sur  la  forme  de  l'assignation,  mais 
sur  le  fond  du  droit  conteste  aux  intimés  de 
pouvoir  procéder  à une  enquête  dans  l'étal 
de  la  cause;  d'où  il  est  résulté  qu'en  opposant 
d'abord  une  exception  sur  le  fond,  an  lieu 
d'opposer  la  nullité  qui  aurait  pu  exister  sur 
la  forme,  la  partie  appelante  est  censée  avoir 
renoncé  à celte  dernière  nullité  et  l’avoir 
couverte,  au  vœu  de  l'art.  173,  C.  proc  , de 
manière  à ne  plus  être  admissible  a la  pro- 
poser postérieurement. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  : — Attendu 
que  la  vérification  du  testament  en  question 
ayant  été  ordonnée,  tant  par  experts  que  par 
témoins,  il  doit  être  loisible  aux  deux  parties 
d’user  chacune  de  ces  modes  de  preuve,  et 
ce,  tant  pour  établir  la  non-existence  que 
l'existence  même  du  testament  attaqué;  qu'il 
ne  suflil  donc  pas  que  les  intimés  aient  re- 
noncé au  mode  de  preuve  par  experts,  pour 
que  la  partie  appelante  soit  empêchée  d'user 
de  ce  mode  en  termes  de  preuve  contraire, 
lorsqu'elle  demande  à y être  admise  de  son 
côté  ; que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  rien  ne 
démontre  qu'une  vérification  par  experts  se- 
rait sans  aucun  résultat  ; 

Attendu  que  la  prématurité  du  jugement 
à quo,  au  fond,  est  établie,  non  seulement 
de  ce  qui  précède,  mais  encore  de  ce  que  la 
partie  appelante  s’étant  bornée  à conclure  à 
ce  que,  tous  ses  autres  droits  et  moyens  saufs, 
il  fut,  au  préalable,  statué  sur  scs  conclusions 
incidentelles  relatives  à la  nullité  de  l’assi- 
gnation du  20  janv.  1826  et  il  la  demande 
en  vérification  d'écriture  par  experts,  il  ne 
constepasque  le  premier  juge  aurait  ordonné 
de  joindre  les  incidents  au  fond,  et  ainsi 
obligé  la  partie  appelante  de  prendre  des 
conclusions  à toutes  fins  et  d'en  déduire  les 
motifs,  pour  ce  fait  être  simultanément  sta- 
tué ainsi  que  le  premier  juge  eût  pu  le  faire, 
seulement  dans  ce  cas  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  M.  l'av.  gén.  Dc- 
guchleneerc  en  ses  conclusions  conformes, 
met  l’appel  an  néant,  en  tant  seulement  qu'il 
concerne  le  premier  chef  des  conclusions  de 
l’appelante;  admet  ledit  appel  et  met  le  juge- 
ment à quo  au  néant,  en  ce  qui  concerne  les 


autres  chefs,  et  y faisant  droit,  dit  que  l'ap- 
pelante est  en  droit,  en  termes  de  preuve 
contraire,  de  faire  procéder  elle  même  à la 
vérification  d'écriture  par  experts,  etc. 

Bu  2 juill.  1851.— Cour  de  Br.— 2'  Ch. 


1"  DOMICILE  (élection  ue).  — 2'  Stisit- 
ARHÉT.  — Titre.  — Date.  — Eriiecr.  — 
Nullité. 

I'  La  déclaration  que  fait  celui  qui  t'oblige  à 
payer  une  somme,  qu'il  est  dnmieilié  dam 
tel  lieu,  équivaut  à une  élection  de  domicile 
pour  l’exécution  de  l'obligation.  (C.  civ., 
art.  III). 

2"  L'erreur  dans  la  date  du  titre,  en  vertu  du 
quel  il  est  procédé  à une  saisie-arrêt,  ne 
peut  entraîner  la  nullité  de  cette  saisie,  lors- 
que l'énonciation  du  titre  est  telle  que  la 
partie  saisie  n'a  pu  se  méprendre  sur  celui 
en  vertu  duquel  la  saisie  avait  été  prati- 
quée (i). 

P.  Oehaveskcrke  avait  été  condamné  à 
payera  F.  Bruynbroek,  une  somme  de  1800 
florins  des  Pays-Bas. — Celui-ci  fit,  le  I2sep- 
lembre  1827,  pratiquer  une  saisie-arrêt  en- 
tre les  mains  de  trois  débiteurs  de  Dehaves- 
kerke,  et  l'huissier,  en  mentionnant  la  du*- 
du  jugement  de  condamnation,  lui  donna  par 
erreur  celle  du  21  mai  1827,  au  lieu  du  22 
mai,  date  véritable.  — Le  17  septembre,  no- 
tification de  ces  saisies-arrêts  avec  assigna- 
tion en  validité.  — Jugement  par  défaut  et 
opposition  que  Dehaveskerkc  a fondée  sur  ce 
que  la  saisie-arrêt  était  nulle,  comme  ayant 
été  faite  en  vertu  d'un  jugement  du  21  mai. 
tandis  qu'aucun  jugement  n'avait  été  rendu 
à cette  date  contre  lui,  de  sorte  que  la  susdite 
saisie  n’ayant  été  faite,  ni  en  vertu  d'un  titre, 
ni  en  vertu  de  permission  du  président  du 
tribunal,  comme  l'exigent  les  art.  557  et 558. 
C.  pr.,  elle  était  nulle;  subsidiairement  il  sou- 
tint que  la  dénonciation  de  celte  saisie-arrêt 
avec  assignation  en  validité  avait  été  faite  au 
domicile  d'un  sieur  Desmedl  où  il  n'avait  ja- 
mais eu  son  domicile,  et  principalement  du 
temps  de  la  saisie-arrêt  ou  remise  dudit  ex- 
ploit de  dénonciation;  d'où  il  suivait  qu'aux 
termes  des  art.  565  et  565,  C.  pr..  la  saisie- 
arrêt  et  tout  ce  qui  s'ensuivait  devait  être 
déclarée  nul. — Sur  ce,  interviul  le  jugement 
suivant  : 

« Vu  les  jugements  de  ce  tribunal,  en  dale 
des  22  mai  et  51  oct.  1827,  ainsi  que  l'arret 


(O  V.  Pari»,  Cass.,  6 avril  1821;  Carré-Chauves» 
n*  «1)58. 
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île  U Cour  de  Bruxelles  du  13  novembre  ; — 
El  considérant  que  par  ledit  arrêt  il  a déjà 
été  admis  que  l'opposant  Dehaveskerke,  s'o- 
bligeant de  payer  à Bruvnbroek  la  somme  de 
1800  fl.,  faisant  l’objet  de  ia  condamnation 
prononcée  par  le  susdit  jugement,  en  date 
ilo  22  mai  1827,  confirmé  par  ledit  arrêt,  a 
déclaré  être  domicilié,  à Garni,  rue  Majorleyn, 
n*  I,  maison  du  sieur  Desmedt  ; — Considé- 
rant que  celte  déclaration  est  une  reconnais- 
sance d'un  domicile  indiqué,  lequel  domicile, 
lui  Dehaveskerke  est  présumé  avoir  conservé 
tant  et  aussi  longtemps  qu'il  ne  démontre 
pas  avoir  changé  de  domicile,  et  ce  moyen- 
nant les  conditions  prescrites  par  les  arl.103 
et  suiv.,  C.  civ.,  ce  qu'il  n'a  pas  établi,  tandis 
qu’il  résulte  au  contraire  des  deux  certificats 
délivrés  par  les  bourgmestre  et  échevins  de 
cette  ville,  du  24  déc.  1818  et  12  ocl.  1821, 
que  depuis  1812  jusqu'à  la  date  du  dernier 
certificat,  Dehaveskerke  n'a  fait  aucune  dé- 
claration à la  secrétaircric  de  la  régence  ; — 
Considérant,  en  outre,  qu'il  a été  décidé  par 
l'arrêt  susmentionné  que  du  temps  de  l’in  - 
lentement  de  l'alfaire  qui  a donné  lieu  au  ju- 
gement du  22  mai  1827,  Dehaveskerke  était 
domicilié  à la  maison  indiquée  : — Considé- 
rant qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les 
saisies  ont  pu  être  dénoncées,  à ce  domicile, 
et  que  la  citation  eu  validité  y a été  donnée 
légalement  ; — Considérant  que  Bruynbroek 
a pratiqué  les  saisies-arrêts  pour  obtenir 
payement  de  la  condamnation  de  1 800  flnr. 
prononcée  à son  profit  par  le  jugement  du  22 
mai  1827,  et  que  les  saisies  sont  donc  faites 
en  vertu  tl'un  litre,  ainsi  qbe  la  loi  le  pres- 
crit; qu'il  est  vrai  que  ce  jugement  est  indi- 
qué dans  les  saisies  et  dénonciation  et  de- 
mande de  validité  comme  étant  en  date  du 
24  mai  1827,  mais  que  c'est  une  simple  er- 
reur qui  n'einpéche  pas  que  les  saisies  sont 
réellement  faites  en  venu  d’un  litre,  savoir, 
lejugemenl  du  22  mai  1827.—  Au  fond  ; — 
Considérant  que  la  prétention  de  Bruynbroek 
est  établie  par  le  dernier  jugement  prémen- 
lionné  et  que  Dehaveskeikc  ne  démontre 
nullement  qu'elle  aurait  été  acquittée;  — Le 
tribunal  reçoit  l'opposition,  et  y faisant  droit, 
déclare  l’opposant  non  fondé,  tant  dans  ses 
deux  moyens  de  nullité  qu'au  fond;  déclare 
que  le  jugement  par  défaut  sortira  scs  ef- 
fets, etc.  > — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  saisie-arrêt 
dont  s’agit  au  procès  a été  faite  en  vertu  d’un 
jugement  par  défaut  rendu  en  faveur  du  sai- 
sissant contre  la  partie  saisie,  que  bien  que 
l'exploit  de  saisie  donne  au  jugement  la  date 


du  24  mai  1821,  au  lieu  de  celle  du  22  mai, 
celte  erreur  dans  la  date  ne  peut  tirer  à con- 
séquence, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  l’é- 
nonciation du  litre  est  telle  que  la  partie  sai- 
sie D'a  pu  se  méprendre  sur  celui  en  vertu 
duquel  la  saisie  a été  pratiquée  ; 

Par  ce  motif  et  ceux  du  premier  juge,  or- 
donne que  l’arrêt  par  défaut  du  7 mai  der- 
uier  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  2 juill.  1831.  — Cour  de  Br. — 2- Ch. 

JURY.  — Circonstances  aggravantes. 

Le  jury  interrogé  toutà-la- fois  tur  le  fait 
principal  et  sur  des  eirconstanees  aggra- 
vantes, «'il  déclare  l'accuse  coupable,  doit 
se  prononcer  jur  les  circonstances  aggra- 
vantes de  m (me  que  sur  le  fait  principal, 
autrement  la  réponse  est  incomplète,  ne 
peut  servir  de  base  à l'application  d une 
peine,  et  doit  tire  annulée.  (C.  cr.,  544). 
Ainsi,  dans  une  hypothèse  semblable,  la  ré- 
ponse < Oui  l'accusé  est  coupable,  > ne  ré- 
pond pas  au  vœu  de  la  loi. 

Du  2 juill.  183t.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

I*  COUR  D'ASSISES.  — Conseillers.  — Em- 
pêchement. — Suppléants.  — 2"  Témoins. 
— Audition  séparée.  — Oralité. 

I*  Dans  la  province  ait  siège  la  Cour  supé- 
rieure de  justice,  doit-il,  d peine  de  nullité, 
être  pourvu  d'avance,  pour  te  cas  d empé- 
chcmcnt,  au  remplacement  des  conseillers 
délégués  pour  former  la  Cour  d'assises,  par 
la  nomination  de  suppléants  lors  de  celle 
formation,  dans  les  [ormes  et  dans  les  dé- 
lais voulus  par  la  loi  du  10  avril  18J0,  et 
le  decret  du  6 juillet  fuiranl? — Rés.  nég. 
.tiiui  ne  peut-on  faire  résulter  un  moyen  de 
nullité  de  et  qu'en  cas  d'empêchement  de 
plusieurs  des  membres  délégués  pour  former 
la  Cour  d'assises,  ils  ont  été  remplacés  par 
d'autres  conseillers  qui  n'avaient  point  été 
compris  dans  l'ordonnance  du  premier  pré- 
sident! — Rés.  ncg. 

2*  La  disposition  de  fart.  317.  C.  erim.,  por- 
tant que  les  témoins  seront  entendus  sépa- 
rémentel  oralement,  est-elle  requise  à peine 
de  nullité  (s)  ? — liés.  nég. 

Se  peut  on  par  «uile  tirer  un  moyen  de  nullité 
du  silence  du  procès  vtrbal  d'audience  eur 


(i)  V.  Paris,  rejct,3janv  1833  Daller,  27, 106; 
Lcpravereod,  I.  2,  p,  133,  cd  de  1W59;  Morio,  Dict., 
v#  Témoin*,  p.  141 . 
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l'obiervalnn  de  cille  formalité , «urtoul 
torique,  ni  le  proc uieur  général,  ni  i accuie, 
n'ont  formé  d'oppoiitiun  d l audition  dei 
témoins  telle  quelle  a tu  lieu?—  H iis.  nég. 

Le  nommé  Louis  V...,  condamné  pour 
meurtre  a la  peine  îles  travaux  forcés  à per- 
pétuité, par  arrêt  de  la  tour  d'assises  de 
Bruxelles,  sc  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt,  et  invoque  à l'appui  de  son  pour- 
voi deux  moyens  de  cassation. 

)•'  Moyen:  — Violation  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  et  des  art.  82,  88  cl  89 
do  décret  du  6 juillet  suivant.  — L'art.  16  de 
la  loi  précitée  veut  que  le  premier  président 
nomme  pour  chaque  tenue  de  Cour  d'assises 
un  membre  de  la  Cour  supérieure  pour  les 
présider,  et  dans  le  lieu  où  siège  la  Cour  su- 
périeure les  conseillers  qui  doivent  assister 
le  président.  Le  décret  du  6 juillet,  dans  les 
articles  prémentionnés,  fixe  l'époque  et  la 
manière  de  celte-nomination,  et  le  mode  de- 
là porter  à la  connaissance  du  public.  Les 
motifs  de  ces  dispositions  sont  faites  à sentir 
et  sont  expliqués  d'ailleurs  par  les  orateurs 
du  gouvernement.  Le  législateur  a voulu  que, 
dans  une  matière  aussi  importante,  rien  ne 
fut  laissé  à l'arbitraire,  et  que  les  Cours  d'as- 
sises ne  plissent  être  formées  de  tels  ou  tels 
membres  déterminés  d'après  la  nature  des 
causes  qui  pourraient  y être  porlées  ou  des 
individus  qui  y seraient  renvoyés.  Il  a voulu 
en  outre  que  les  iudividusdevantélre  traduit 
i une  Cour  d'assises  connussent  d'avance 
quels  étaient  les  juges  qui  étaient  appelés  à 
statuer  sur  leur  sort,  afin  qu'ils  pussent  s'en- 
quérir s’il  n'existait  point  contre  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  des  motifs  fondés  de  récu- 
sation. Or  ce  double  but  que  s'est  proposé  le 
législateur  serait  entièrement  éludé,  si  d'au- 
tres conseillers  que  ceux  ainsi  désignés  pou- 
vaient, sous  l'un  ou  l'autre  prétexte,  composer 
la  Cour.  C’est  cependant  ce  qui  a eu  lieu  dans 
l'espèce,  où  parmi  les  membres  ayant  com- 
posé la  Cour  se  trouvait  un  conseiller  qui 
n'availélé  compris  dans  l'ordonnance  du  pre- 
mier président,  ni  parmi  les  membres  appe- 
lés à assister  le  président,  ni  parmi  ceux 
nommés  pour  remplacer  les  premiers  en  cas 
d'empêchement;  et  vainement  roudraii-nn 
se  prévaloir  de  ce  que,  d'après  l’an.  261, 
C.  crim.,  tes  conseillers  délégués  pour  la  for- 
mation de  la  Cour  d'assises  doivent,  en  cas 
d'absence  on  de  tout  autre  empêchement, 
être  remplacés  par  d'autres  membres  de  la 
même  Cour;  car  la  disposition  de  cet  article 
doit  être  combiné  avec  celles  des  articles 
prérappelés  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  du 
décret  du  6 juillet  suivant,  et  ainsi  les  con- 
seillers appelés  à remplace!  en  cas  d'abscuce 


ou  d'empêchement  ceux  délégués  doivent, 
comme  ceux-ci,  avoir  été  compris  dans  l'or- 
donnance du  premier  président;  que  c'est 
ainsi  qu'on  l'a  toujours  entendu,  et  que  le 
premier  président  a toujours  soin  de  désigner 
dans  son  ordonnance  les  conseillers  qui  se- 
ront appelés  à remplacer  en  cas  d’empéche- 
iuent  ceux  qui  ont  été  délégués  pour  compo- 
ser la  Cour  d'assises. 

2*  Moyen  : — Violation  de  l'art.  511,  C.  cr. 
Cet  article  prescrit  que  les  témoins  seront 
entendu  séparément  et  oralement.  Or  le  pro- 
cès-verbal d'audience  ne  constate  pas  que  les 
témoins,  appelés  à déposer  devant  la  Cour 
d'assises  dans  la  cause  dont  il  s'agit,  auraient 
été  entendus  oralement  et  séparément,  et 
l'on  sait  qu'il  est  de  principe  que  les  forma- 
lités prescrites  ne  peuveni  être  censées  avoir 
été  observées  devant  la  Cour  d'assises,  que 
pour  autant  que  leur  observation  est  consta- 
tée par  le  procès-verbal  d'audience.  Il  est 
vrai  que  l'art.  517  précité  n'a  point  expres- 
sément attaché  la  peine  de  nullité  à l'inob- 
servation de  celle  disposition  , mais  il  est  de 
principe  que  la  peine  de  nullité  ne  doit  pas 
être  expressément  portée  pour  pouvoir  être 
prononcée  toutes  les  fois  que  la  formalité 
prescrite  est  substantielle  ou  dans  l'intérêt 
de  la  défense,  et  l'on  ne  peut  méconnaître 
que  celle  dont  il  est  question  ne  doive  être 
considérée  comme  telle,  puisque,  d'une  part, 
la  Cour  ne  peut  former  sa  conviction  que  sur 
un  débat  oral,  et  que.  d'antre  part,  l'accusé  à 
le  plus  grand  intérêt  i ce  que  le  témoin  en 
déposant  ne  suive  que  l'impulsion  de  sa  cons- 
cience, et  ne  dise  que  cequ’il  sait  réellement, 
au  lieu  devenir  faire  une  déposition  préparée 
et  concertée  à l'avance.  D'ailleurs  le  législa- 
teur ayant,  dans  l'art.  271,  C.  pr.,  défendu 
aux  témoins,  à peine  de  nullité,  de  lire  auciiu 
projet  écrit,  lorsqu’il  ne  s'agit  que  de  simples 
intérêts  pécuniaires,  à plus  forte  raison  doit- 
il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  l'hon- 
neur, de  la  liberté  et  de  la  vie  même. 

ASSÊT. 

LA  COUR  ; Sur  le  I"  moyen  : — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  264,  C.  crim.,  les 
conseillers  délégués  pour  la  formation  de  la 
Cour  d'assises  doivent,  en  cas  d'absence  ou 
de  tout  autre  empêchement,  être  remplacés 
par  d'autres  membres  de  la  même  Cour; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  fixé  de  délai,  et 
que,  d'après  la  nature  même  de  la  disposition, 
il  ne  pouvait  être  fixé  de  délai  dans  lequel  il 
serait  procédé,  à peine  de  nullité,  au  rempla- 
cement dont  parle  l'article  précité;  qu'il 
n'est  établi  par  aucune  disposition  de  loi,  et 
patliculièremenl,  ni  par  l’art.  16  de  la  loi  du 
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50  avril  1810.  ni  par  les  art.  82,  88  et  89  do 
décret  du  6 juillet  suivant,  qu'il  doive  être 
pourvu  d'avance  à ce  remplacement  par  la 
nomination  de  suppléants,  lors  de  la  forma- 
tion de  la  Cour  d'assises;  qu’il  résulte  au 
contraire  de  l'art.  IC  précité  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  que  le  premier  président  ne  doit 
nommer,  pour  la  formation  de  la  Cour  dassi- 
sesdans  les  lieux  où  siège  la  Cour  supérieure, 
que  le  président  et  les  quatre  conseillers  as- 
sesseurs; 

Attendu  que  si  dans  l’usage  le  premier 
président  nomme  des  suppléants,  on  ne  peut 
en  inférer  que  l’art.  2ü4.  C.  crira.,  ne  doive 
pas  recevoir  son  application,  lorsque,  comme 
dans  l’espèce,  la  Cour  d’assises  ainsi  formée 
se  trouve  incomplète  par  l'empêchement  de 
plusieurs  de  ses  membres; 

Attendu  que  ni  devant  la  Cour  d’assises, 
ni  devant  la  Cour  de  cassation,  le  deman- 
deur n'a  contesté  la  légitimité  des  empêche- 
ments qui  ont  nécessité  la  nomination  d’un 
autre  membre  de  la  Cour  supérieure;  que 
l'art.  2G4  précité  n’exige  pas  d'ailleurs  que 
cet  empêchement  soit  constaté  dans  une 
forme  particulière; 

Attendu  que  les  soutènements  du  deman- 
deur, outre  qu’ils  ne  sont  fondés  sur  aucun 
lexte  de  loi,  conduiraient  aux  iiiconvéniens 
les  plus  graves,  puisqu’en  cas  d’empêchement 
d'un  ou  plusieurs  des  conseillers  assesseurs 
ou  suppléants  nommés  pour  former  la  Cour 
d’assises,  toutes  les  affaires  qui  étaient  en 
état  d’étre  portées  devant  celte  Cour  devraient 
être  renvoyées  à la  session  suivante,  ce  qui 
entraînerait  pour  les  accusés  une  prolonga- 
■ ion  de  plusieurs  mois  de  détention;  qu'il 
résulte  de  toul  ce  qui  précède  que  la  Cour 
d'assises  était  légalement  cousliluée.el  qu'au  - 
cuue  disposition  de  lui  n’a  été  violée. 

Sur  le  2"  moyen: — Attendu  que  l’art.  317, 
C.  criin.,  eu  prescrivant  que  les  témoins  se- 
rnnt  entendus  séparément  et  oralement,  n'a 
pas  attaché  la  peine  de  nullité  à l'iuobserva- 
liou  de  ces  formalités;  qu'on  ne  peut  élever 
de  doute  à eel  égard,  lorsqu’on  considère  que 
cet  art.  317  ne  prononce  de  nullité  que  pour 
un  seul  cas,  le  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment; d’où  il  suit  que  le  défaut  d’entendre 
oralement  et  séparément  les  témoins,  ne  peut, 
aux  termes  de  l’art.  408,  C.  critn.,  donner 
ourerlure  à cassation,  lorsque,  soit  le  procu- 
reur général,  soit  l'accusé,  soit  la  partie  civile, 
n’out  pas  formé  d'opposition  à l'audition  telle 
qu'elle  a eu  lieu  ; 


(i)  V.  Brui.,  Cass.,  Il  nuv.  1819.  ei  la  note.  Dal- 
loz, v*  Cours  d’assises,  wct.  9;  Paris,  Casa.,  27  dé- 
cembre 1817.  — V.  anal.,  19  mar»  1813  et  !6  juin 
1890. 


Par  ces  motifs,  ouï  U.  le  conseiller  Van- 
hoegaerdrn  en  son  rapport,  et  M.  Debavay, 
subst.  de  M.  le  proc.  gén.,  en  scs  conclusions 
conformes,  rejette  le  pourvoi. 

Du  4 juill.  1831.  — Dr.,  Ch.  de  cass. 


COUR  D’ASSISES.  — Jenv.  — Questions. — 
Crime.  — Qualification. 

Les  Cours  d'assises  sont-elles  astreintes  à ren- 
fermer dans  une  formule  sacramentelle  les 
réponses  quelles  donnent  aux  questions  qui 
leur  sont  proposées  par  le  ministère  pu- 
blic (i)  ? — Rés.  nég. 

faut-il  néanmoins  que  tes  réponses,  soit  qu’on 
les  considère  isolément,  soit  qu'on  les  com- 
bine les  unes  avec  les  autres,  soient  catégo- 
riques et  adéquates,  et  quelles  ne  laissent 
aucun  doute  sur  la  pensée  de  la  Cour  rela- 
tivement d toutes  tes  demandes  comprises 
dans  les  questions  ? — Rég.  aff.  (C.  crim. , 
344  et  345). 

Ainsi  lorsque  la  Cour,  interrogée  sur  la  ques- 
tion de  savo ir  si  l'accusé  est  coupable  de 
complot  ou  d'attentat  ayant  pour  but  de 
changer  le  gouvernement,  se  borne  d décla- 
rer l'existence  de  faits  qui  laissent  des  dou- 
tes sur  sa  pensée  relativement  aux  carac- 
tères essentiels  de  ce  crime,  y a t il  lieu 
d'annuler  sa  déclaration  et  tout  ce  qui  en  a 
été  la  suite  (s)  1 — Rés.  aff. 

E.  Grégoire  et  autres  accusés  furent  tra- 
duits devant  la  Cour  d’assises  de  Druxclles, 
comme  accusés  de  complot  dont  le  but  était 
de  détruire  et  de  changer  le  gouvernement 
de  la  Belgique,  et  d'avoir,  le  2 fév.  1831, 
dans  la  ville  de  Gand.où  ils  s'étaient  trans- 
portés avec  des  troupes,  commis  un  attentai 
dont  le  but  était  de  changer  le  gouverne- 
ment, en  proclamant,  dans  ladite  ville,  le 
prince  d'Orange  comme  chef  de  l'Étal. 

Le  ministère  public  posa  les  questions  sui- 
vantes : 

1*  tsl-il  constant  que  E.  Grégoire,  ici  ac- 
cusé, s'est  rendu  coupable  d'avoir,  dans  la 
Belgique,  dans  le  courant  de  cette  année, 
formé  un  complot  dont  le  but  était  de  dé- 
truire ou  de  changer  le  gouvernement  de  ce 
pays? 

2“  Est-il  constant  que  Grégoire  s’est  rendu 
coupable  d'avoir,  le  2 février  dernier,  dans 
la  ville  deGand,  où  il  s'élail  transporté  avec 
une  partie  du  2*  bataillon  de  tirailleurs  bel- 
ges et  un  détachement  du  6*  régiment  de  li- 


ft) V.  Br.,  Cau.,  31  oct.  183t. 
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•■lie,  commis  un  aucnui  dont  le  but  était  tic 
changer  le  gouvernemenl  de  la  Itclgique,  en 
proclamant,  dans  ladite  ville,  te  prince  d'O- 
range  comme  chef  de  l'Etat? 

Une  3'  question  fut  posée  à la  demande 
des  accusés,  elle  était  ainsi  conçue  : 

3*  Est  il  constant  que  Grégoire  s’est  du 
moins  reudu  coupable  d'avoir,  le  2 février 
dernier,  pardesdiscours  tenus  dans  des  lieux 
publics  à Gaud,  excité  directement  les  ci- 
toyens ou  habitants  de  celte  ville  à commet- 
tre un  attentat  ayant  pour  but  de  changer  le 
gouvernement  de  la  Belgique? 

4’  Ces  provocations  ont  elles  été  suivies 
de  quelque  effet  ? 

La  Cour,  siégeant  comme  jury,  répondit 
ainsi  : 

Sur  les  1"  cl  2*  questions  : — Oui,  il  est 
constant  qu’Ernest  Grégoire,  ici  accusé,  est 
coupable  d’avoir,  étant  lieutenant-colonel  au 
service  du  gouvernement  belge,  requis  et  or- 
donné l'action  et  l’emploi  de  la  force  publi- 
que qui  était  sous  son  commandement,  en  la 
dirigeant  de  Bruges  sur  Gand,  dans  le  but 
d'y  proclamer  le  prince  d'Orangc  comme  chef 
de  l'État,  contre  l'exécution  du  décret  du 
Congrès  du  24  nov.  1830.  qui  déclare  que  les 
membres  de  la  famille  d’Orange  Nassau  sont 
exclus  à perpétuité  de  tout  pouvoir  en  Bel- 
gique, mais  sans  que  cette  réquisition  ou  cet 
ordre  ail  eu  l'effet  d'arrêter  l'exécution  de  ce 
décret  du  Congrès. 

Sur  la  3"  question  : — -Von,  il  n'est  pas 
constant  que  Grégoire  se  soit  rendu  coupa- 
ble d'un  autre  crime  que  celui  compris  dans 
la  réponse  ci-dessus. 

l'ar  suite,  les  accusés  furent  condamnés  4 
dix  années  de  réclusion,  par  application  de 
l'art.  188,  G.  pén.  Le  ministère  public  et  les 
accusés  se  pourvurent  respectivement  en 
cassation.  Le  premier  soutint  que  la  réponse 
donnée  par  la  Cour  d'assises  a la  première 
question  renfermait  tout  ce  que  la  loi  re- 
quiert pour  constituer  l'atleutat  défini  et 
puni  par  les  art.  87  et  88,  C.  pén.,  dont  la 
Cour  aurait  dû  par  suite  faire  l'application 
aux  accusés,  et  qu’elle  avait  violé  ces  articles 
cl  faussement  appliqué  l’an.  188,  en  les  con- 
damnant aux  peines  portées  par  le  dernier 
article.— Les  conseils  de  E.  Grégoire  et  con- 
sorts prirent  les  conclusions  suivantes  : 

t Attendu  que  la  Cour  d’assises  ayant  dé- 
claré non  constants  tous  les  faits  repris  dans 
l’arrêt  de  renvoi,  dans  l'acte  d'accusation  et 
dans  les  questions  posées  par  le  ministère 
public,  ne  pouvait  se  dispenser  de  prononcer 
l'acquittement  de  l’accusé,  qu'apiès  les  dé- 
clarations négatives  qu'elle  a faites,  toute 
condamnation  étant  une  violation  formelle  ; 
a l'art.  338,  C.  crim  ; attendu,  eu  principe, 


que  l'arrêt  de  renvoi  détermine  et  restreint  la 
compétence  de  la  Cour  d'assises  (art.  23  du 
même  code);  que  l'acte  d'accusation  doit  ex- 
poser d'une  manière  précise  les  faits  imputés 
et  toutes  les  circonstances  qui  le  caractéri- 
sent ou  le  modifient  (art. 241);  qu’aucune  au- 
tre accusation  que  celle  ainsi  ordounée  ou 
poursuivie  ne  peut  être  portée  devant  une 
Cour  d'assises  à peine  de  nullité  et  même  de 
prise  à partie  (art.271);  attendu  que  les  ques- 
tions à soumettre  à la  Cour  ne  peuvent  être 
que  celles  résultantes  de  l'acte  d'accusation 
(art.  337);  que  c’est  à cet  acte  d'accusation 
que  la  Cour  doit  uniquement  s'attacher  ; 
que  sa  délibération  ne  peut  porter  que 
sur  les  faits  qui  le  constituent  (art.  342  et 
344),  cl  que  la  Cour  interrogée  par  le  minis- 
tère public  ne  peut  répondre  qu’aux  ques- 
tions ainsi  proposées  (art.  515);  attendu,  en 
fait,  qu'en  déclarant  constant  un  crime  dont 
elle  n’avait  pas  4 connaître,  qu'aucun  élé- 
ment de  procedure  ou  d’instruction  n’avait 
même  indiqué,  la  Cour  d'assises  a méconnu, 
d'après  tout  ce  qui  précède,  les  règles  de  sa 
compétence,  et  violé  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  sur  l'examen  et  l'instruction  en  ma- 
tière criminelle,  qui  viennent  d'étre  rappe- 
lées; attendu,  par  suite,  que  la  condamnation 
prononcée  par  l'arrêt  attaqué,  4 raison  d'un 
prétendu  crime  que  l'accusation  n'avait  ja- 
mais allégué  et  que  la  défense  n'avait  point 
rencontré,  constitue  un  excès  de  pouvoir  que 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  s'empêcher  de 
réprimer;  attendu  qu'eu  supposant  même  la 
régularité  de  la  déclaration  affirmative  de  la 
Cour,  le  fait  déclaré  constant  ne  présente 
point  d'ailleurs  les  caractères  que  définit  et 
prescrit  l’art.  188,  C.  pén.;  que  par  suite  l'ar- 
rêt de  condamnation  a fait  encore  une  fausse 
application  de  cet  article;  par  ces  motifs,  les 
avocats  concluent,  pour  le  demandeur  en  cas 
sation, qu'il  plaise  4 la  Cour  casser  et  annuler 
l'arrél  de  la  Cour  d'assises  du  Brabant  méri- 
dional du  22  juin  1851  ; annuler  comme  ir- 
régulière et  illégale  la  réponse  donnée  par 
la  Cour  d’assises  sur  les  première  et  deuxième 
questions,  en  taut  seulement  qu’elle  porte 
sur  un  fait  non  compris  dans  les  questions 
posées,  ni  dans  les  éléments  qui  iixaienl  la 
compétence  de  la  Cour  d’assises  ; dire  pour 
droit  qu'après  les  déclarations  négatives  de 
la  Cour  sur  les  faits  soumis  aux  débats  et  4 la 
décision,  il  ne  lui  restait  plus,  d'après  la  loi, 
qu'à  prononcer  l'acquittement  de  l'accusé  re- 
connu non  coupable  sur  les  chefs  d'accusa- 
tion ; en  conséquence  renvoyer  le  deman- 
deur en  cassation  par  devant  une  autre  Cour 
d'assises,  pour  être  statué  d'après  les  déclara- 
tions négatives  qui  subsistent  et  en  confor- 
mité de  l'art.  558,  C.  crim.  > 
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ARRÊT.  1 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  les  Cours 
d'assises  ne  sont  pas  astreintes  à renfermer 
dans  une  formule  sacramentelle  les  réponses 
qu’elles  donnent  aux  questions  qui  leur  sont 
proposées  par  le  ministère  public,  il  faut  au 
moins  que  ces  réponses,  soit  qu'on  les  consi- 
dère isolément,  soit  qu'on  les  combine  les 
unes  avec  les  autres,  soient  catégoriques  et 
adéquates,  qu'elles  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  pensée  de  la  Cour  relativement  à' tou- 
tes les  demandes  comprises  dans  ces  ques- 
tions ; 

Attendu  que  les  deux  points  principaux 
soumis  à la  Cour  d’assises  du  Ilrabant  étaient 
de  savoir  si  Ernest  Grégoire  et  Barthélemy 
Basl  étaient  coupables  de  complot  ou  d'atten- 
tat ayant  pour  but  de  détruire  ou  de  changer 
le  gouvernement  de  la  Belgique  ; 

Attendu  que  la  Cour  ne  s'est  pas  explicite- 
ment déclarée  sur  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence de  ce  complot  ou  de  cet  attentat;  qu'elle 
s'est  bornée  à certifier  des  faits  qui  laissent 
du  doute  sur  la  pensée  de  la  Cour  relative- 
ment aux  caractères  essentiels  du  crime  dont 
Grégoire  et  Basl  étaient  accusés  ; 

Attendu  que  le  rapprochement  des  répon- 
ses aux  deux  questions  subsidiaires  à celles 
laites  aux  deux  questions  principales,  ne 
lève  pas  le  doute,  puisque  ces  réponses  ne 
font  que  restreindre  la  culpabilité  des  accu- 
sés aux  seuls  faits  déclarés  constants  dans 
les  réponses  aux  questions  principales;  qu'el- 
les  laissent  ces  faits  dans  leur  entier  et  tels 
qu'ils  sont,  et  partant  douteux  et  équivoques 
dans  leurs  rapports  avec  les  caractères  dis- 
tinctifs du  crime  imputé  aux  accusés;  d'où  il 
suit  que  la  Cour  a violé  les  art.  544  et  545, 
C.  crim.,et  5 de  l'arrêté  du  6 nov.  1814,  et 
qu'il  est  inutile  d'examiner  les  autres  moyens 
respectivement  présentés  par  le  ministère 
public  et  les  accusés  ; 

Par  ces  motifs,  disposantsur  les  deux  pour- 
vois. ouï  le  rapport  de  M.  le  cons.  Nollée  et 
MM.  Decuyper  et  Debavay,  subst.  du  proc. 
gén.,  dans  leurs  conclusions,  faisant  droit, 
casse  et  annulle  la  déclaration  de  la  Cour 
d'assises  de  la  province  du  Brabant  aux  ques- 
tions posées  par  le  ministère  public  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi,  et  notamment  l'arrél  du 
Il  juin  dernier;  renvoie,  etc.  • 

Du  5 juill.  1851.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


(i)  M.  Carré,  question  1194,  enseigne  également 
que  le  rapport  doit  être  écrit  par  le  gretlier  de  la 
justice  de  pais,  dans  le  cas  même  où  l'un  des  ex- 
perts saurait  écrire,  et  il  cite  plusieurs  auteurs  qui 
décident  dans  le  même  sens  celte  question,  qui  d'a- 
près lui  ne  devrait  point  en  former  une,  ta  disposi- 


EXPERTS. — Procès- verrai..  — Rédaction. 

i Pour  que  la  rédaction  du  procès-verbal  d'ex - 
p erliic  puisse  être  écrite  par  l'un  det  experte, 
faut-il  qu'ils  savent  tous  écrire,  et  ainsi 
bien  qu'un  des  experts  sût  écrire  serait-ce 
toujours  le  greffier  qui  devrait  écrire  et  si- 
gner le  procès-verbal  (i)  ? — Rés.  aff. 

Les  avocats  des  parties  ont-ils  le  droit  d'être 
présents  aux  expertises , et  de  faire,  dans  le 
cours  des  opérations  des  experts,  tes  obser- 
vations qu'ils  jugent  utiles  (x)  ? — liés.  aff. 

Une  expertise  avait  été  ordonnée  par  le 
juge  dans  un  procès  pendant  entre  M.  le 
marquis  Delavalelle,  d'une  part,  et  le  sjeur 
Vanbeek-Vollenhove,  d’autre  part. — Maître 
llenot,  avocat  du  sieur  Vanbeek-Vollenhove 
fut  présent  pendant  tous  le  cours  de  cette 
expertise  qui  dura  plusieurs  jours,  et  lit,  au 
nom  de  ce  dernier,  plusieurs  observations 
aux  experts  durant  leurs  opérations.  — Ces 
observations  terminées,  le  rapport  fut  rédigé, 
et  les  experts  ne  sachant  pas  tous  écrire,  la 
rédaction  fut  écrite  et  signée  par  le  greffier 
de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  avaient 
procédé.  — La  cause  ramenée  à l’audicncc, 
M.  le  marquis  Delavalelle  demanda  la  nullité 
de  l'expertise  de  plusieurs  çhefs.  Il  soutint 
d'abord  que  l'un  des  experts  sachant  écrire, 
c'était  par  lui  que  la  rédaction  du  procès- 
verbal  aurait  dù  être  écrite,  et  que  c'était 
seulement  dans  le  cas  où  tous  les  experts  ne 
savaient  pas  écrire  qu'il  pouvait  être  permis 
au  greffier  de  le  faire;  que  c'était  évidem- 
ment dans  ce  sens  que  devait  être  entendu 
l’art.  517,  C.  pr.,  puisqu’il  était  naturel  lors 
qu'un  des  experts  savait  écrire  de  le  charger 
d’écrire  le  procès-verbal  ou  rapport,  et  qu’il 
n'existait  aucun  motif  de  le  priver  du  droit 
de  le  faire  pour  en  investir  le  greffier  de  la 
justice  de  paix,  dont  l'intervention  ne  deve- 
nait nécessaire  et  ne  pouvait  par  suite  être 
permise  que  lorsqti'aucuu  des  experts  n'é- 
tait en  étal  d’écrire  lui-même  le  rapport,  il 
soutint  en  second  lieu  que  M' llenot  n’avait 
pu  être  présent  à l'expertise  ni  faire  des  ob- 
servations aux  experts  ; qu'à  la  vérité  l'arti- 
cle 517  précité  permettait  aux  parliesde  faire 
tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeraient 
convenables,  ce  qui  supposait  nécessaire- 
ment qu'elles  pouvaient  être  présentes,  mais 


tion  de  l'art.  517,  C.  pr.,  étant  claire  et  préciie.  Ro- 
gron,  »ur  te  même  article,  professe  ta  même  opinion. 
Dalloz,  14,  348,  pense  que  si  le  rapport  doit  être 
écrit  par  le  gretlier  ce  n'est  pas  à peine  de  nullité. 
V.  dans  ce  sens  Br.,  4 avril  1849. 

(t)  Carré-Chauveau,  t.  3,  p.  74,  note  1 ". 
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que  c'était  là  «ne  faculté  qui  était  accordée 
personnellement  mi  parties  qui  lieraient  eu 
user  par  elles  mêmes,  sans  qu'il  leur  fût  per- 
mis de  l'exercer  par  l’intermédiaire  d’avo- 
cats, ce  qui  aurait  entraîne  des  inconvénients 
faciles  à sentir  cl  que  le  législateur  avait 
voulu  prévenir.  Il  soutint  enfin  qu’en  admet- 
tant même  que  M*  Henol  eut  pu  être  présent 
aux  opéraliuns  des  experts,  au  moins  il  n'a- 
vait pu  assister  ni  prendre  part  aux  évalua- 
tions par  eux  faites,  ainsi  qu’il  allégua  que 
cela  avait  eu  lieu. — Le  sieur  Vanbeck-Vollen- 
bove  répondit  que  la  disposition  de  l’art. 317 
était  tellement  claire  et  précise  qu’il  était 
impossible  d'équivoquer  sur  scs  termes;  que 
cet  article  porte  en  effet  que  si  les  experts  ne 
savent  pas  tous  écrire,  la  rédaction  doit  être 
écrite  et  signée  par  le  greffier  ; qu’il  suffit 
donc  que  l’un  des  experts  ne  sache  écrire 
pour  que  le  greffier  doive  écrire  et  signer  la 
rédaction;  que  les  motifs  de  celle  disposition 
sont  d’ailleurs  faciles  à sentir,  la  loi  ayant 
craiut,  lorsque  tous  les  experts  ne  savent  pas 
écrire,  qu'il  pût  y avoir  surprise  de  la  part 
de  celui  ou  de  ceux  des  experts  qui  sauraient 
écrire,  a exigé  comme  garantie  que  ce  fut 
alors  le  greffier  qui  écrivit  le  procès-verbal; 
qu'il  n'existait  aucune  disposition  qui  défen- 
dit aux  parties  de  se  faire  représenter  par  un 
avocat  lors  des  opérations  des  experts,  et  de 
faire,  par  leur  intermédiaire,  les  dires  et  ré- 
quisitions convenables  ; qu’enlin  M*  ilenot 
n'avait,  comme  on  l'alléguait  à tort,  ni  assisté, 
ni  pris  part  aux  évaluations  faites  par  les  ex- 
perts. — Ces  moyens  prévalurent  devant  le 
premier  juge,  qui  déclara  M.  le  marquis  Oe- 
iavalelte  non  fondé  à demander  la  nullité  de 
l'expertise.— Appel  de  la  part  de  celui-ci. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  paragraphe 
deux  de  l'art.  317,  C.  pr.,  porte,  que  si  les 
experts  ne  savent  pas  tous  écrire  la  rédaction 
du  procès  verbal  sera  écrite  et  signée  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  où  ils  auront 
procédé;  que  cette  disposition  est  applicable 
toutes  les  fois  qu’un  ou  deux  des  experts  ne 
savent  pas  écrire,  puisqu'alors  il  est  vrai  de 
dire  que  les  experts  ne  savent  pas  tous  écrire; 
que  dans  ce  cas  le  législateur  a voulu  que  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  fut  chargé  d'é- 
crire le  procès-verbal,  pour  prévenir  toute 
surprise  et  donner  plus  de  garantie  de  l'exac- 
titude dans  la  relation  des  opérations  des 
experts; 

Attendu  qu'on  trouve  dans  le  procès-verbal 
dont  s’agit  la  déclaration  des  experts  qu'ils 
ne  savent  pas  tons  écrire,  et  que  l'appelant 
en  plaidant  devant  la  Cour  a seulement  sou- 


tenu qu'un  des  trois  eiperts  pouvait  écrire 
et  rédiger  le  procès-verbal  ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  an.  313  et  517, 
C.  pr.,  que  les  parties  ont  le  droit  d'élre  pré- 
sentes aux  expertises,  d'y  fairo  tels  dires  et 
réquisitions  quelles  jugeront  convenables  ; 
d’où  il  suit  que  M‘  Ilenot,  avocat,  représen- 
tant le  sieur  Vanbeek-Volleuhove,  a pu  être 
présent  pendant  tout  le  cours  de  cette  exper- 
tise, qui  a duré  plusieurs  jours,  pour  faire 
les  observations  qu'il  croyait  utiles  ; qu'il  ne 
résulte  pas  du  procès-verbal  que  M'  Ilenot 
aurait  assisté  ou  qu'il  aurait  été  présent  aux 
évaluations  faites  par  les  experts,  l'appelant 
n'ayant  fait  qu'une  simple  allégation  snr  ce 
point  ; que  de  ce  qui  précède  il  suit  que  l'ap- 
pelant n'était  pas  fondé  dans  sa  demande  en 
nullité  de  l'expertise,  et  que  le  premier  juge 
en  lui  abjugeaul  cette  demande  ne  lui  a fait 
aucun  grief  ; 

Attendu  que  les  conclusions  ultérieures  de 
l’appelant  tendantes  à obtenir  l'adjudication 
d'une  somme  de  72.785  flor.  55  cents,  con- 
cernent le  fonds  du  procès  pendant  devant 
le  premier  juge, et  sur  lequel  il  a été  ordonné 
à l'appelant  par  le  jugement  dont  appel  de 
contester  ; d'ou  il  suit  que  celte  demande  ne 
peut  être  présentée  en  appel  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
déclare  l’appelant  non  recevable  dans  ses 
conclusions  ultérieures  prises  en  instance 
d’appel  ; le  condamne  à l'amende  et  aux  dé- 
pens, etc. 

Du  7 juillet  1831.  — Cour  de  Ur.— 2'  Cb. 


MANDAT.  — Correspondance. — Décision  m 
fait.  — Serment  supplêtoire.— Aduission 
a PREUVE. 

La  décision  du  juge  eur  le  point  de  eavoir,  d'a- 
firii  la  correspondance  de i partiel  et  lei  cir- 
comtancei  de  ta  caute,  s'il  y a ru  ou  non 
entre  elles  un  contrat  de  mandat,  constitue - 
l-elle  une  décision  en  fait  dont  il  ne  peut 
appartenir  à la  Cour  de  cassation  d'appré- 
cier ultérieurement  le  mérite  ? — Rés.  aff. 

La  preuve  dont  parle  l'art.  253,  C.  pr.,  lors- 
que les  parties  sont  contraires  rn  fait  per- 
tinent et  admissible  , est-elle  purement  fa- 
cultative, et  ainsi  le  juge  peut-il,  sans  l’ or- 
donner. statuer  sur  te  fait  contesté,  s'il  a 
d'ailleurs  les  documents  suffisants  pour  fixer 
«on  opinion  (i)  ? — Rés.  aff. 


(i)  V.  Br..  7 nov.  1828;  Pari»,  Cas»..  9 nov.  1814; 
Datloi,21,  189;  Booccune,  n*  222;  Tbomme,D*296. 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — 8 juillet  1851. 


195 


Les  sieurs  Bruynincks  cl  Vandenvenne 
étaient  propriétaires  par  indivis  d'une  pièce 
de  lerre  bordée  d'arbres  qu'ils  avaient  louée 
en  commun  au  sieur  N... — Au  commence- 
ment de  l'année  1836,  le  locataire  demanda 
au  sieur  Rruyninrkx  de  faire  abattre  quel- 
ques uns  du  ces  arbres  qui  nuisaient  à la  cul- 
ture. et  celui-ci,  par  une  lettre  en  date  du 
9 février  de  la  même  année,  communiqua 
cette  demande  à son  copropriétaire,  le  sieur 
Yamlcnvennc,  en  ajoutant  qu'il  consentait, 
quant  à lui,  à ce  que  les  arbres  faisant  l'ob- 
jet de  la  demande  fussent  abattus  et  vendus, 
s'il  voulait  de  son  côté  y consentir. — Mais  le 
sieur  Vandenvenne  répondit  qu’il  ne  pouvait 
être  question  d'abattre  ces  arbres  avant  plu- 
sieurs années,  et  qu'il  l'avait  déjà  fait  con- 
naître au  locataire.  — Une  rangée  d’arbres 
croissants  sur  celle  même  partie  de  terre 
ayant  ensuite  été  abattue  et  enlevée  par  le 
sieur  Vandermaelen, le  sieur  Bruynincks  le  lit 
assigner  en  justice  à raison  de  ce  fait. — Le 
sieur  Vandermaelen  allégua  avoir  acheté  ces 
arbres  du  sieur  Vandenvenne,  qu'il  appela 
en  garantie,  et  celui-ci  reconnut  le  fait,  pré- 
tendant qu'il  avait  eu  le  droit  de  vendre  ces 
arbres  en  vertu  du  mandat  que  lui  avait 
donné  le  sieur  Bruvninckt,  et  qu'il  voulôt 
faire  résulter  île  la  lettre  qu’il  lui  avait  écrite 
le  9 février  1836,  trois  ans  environ  avant  que 
celte  vente  n’eût  été  faite.  Le  tribunal  dé- 
clara qu'il  résultait  de  la  correspondance  des 
parties  et  des  circonstances  de  la  cause  qu'il 
V avait  eu  entre  elles  contrat  de  mandai,  et 
déclara  le  sieur  Bruynincks  non  plus  avant 
fondé  qu'à  réclamer  la  moitié  du  pris  de  la 
vente,  parmi  le  serment  supplétoire  à prêter 
par  le  sieur  Vandenvenne  que  c'était  avec 
son  consentement  que  la  vente  avait  eu  lieu. 
— Pourvoi  eu  cassation  contre  ce  jugement 
de  la  part  du  sieur  Bruynincks,  pour  viola- 
tion de  l'art.  1984,  C.  civ.,  fausse  application 
de  l’art.  1567  du  même  code  et  violation  de 
l'art.  253,  C.  pr.  — L’art.  1984,  après  avoir 
dit  que  le  mandat  est  uii  acte  par  lequel  une 
personne  donne  à une  autre  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose  pour  elle  et  en  son  nom, 
ajoute  aussitôt  que  le  contrat  ne  se  forme 
que  par  l'acceptation  du  mandataire. — Celle 
acceptation  est  donc  de  l'essence  du  contrat. 
Or,  dans  l’espèce,  le  mandai  donné  au  sieur 
Vandenvenne  par  la  lettre  prémeulionnée, 
loin  d'avoir  été  accepté  par  lui,  avait  été  for- 
mellement refusé  ; il  ne  s’était  donc  point 
formé  de  contrat  de  mandat,  et  le  pouvoir  de 
vendre  donné  au  sieur  Vandenvenne  devant 
être  considéré  comme  non  avenu  et  comme 
n'ayant  jamais  esislé,  par  suite  du  refus  de 
l'accepter,  n'avait  pu  renaître. — Ans  termes 
de  l'art.  1567,  le  juge  ne  peut  déférer  d'of- 
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fice  le  serment  que  lorsque  la  demande  ou 
i'esception  n’est  pas  totalement  dénuée  de 
preuves;  or  il  n'existait  d'autre  preuve  de  ce 
qu'avait  allégué  le  sieur  Vandenvenne  de  son 
simple  dire, et  le  juge  ne  pouvait  statuer  sans 
lui  ordonner  au  moins  de  subiniuistrer  la 
preuve  du  fait  allégué,  conformément  à l'ar- 
ticle 253,  C.  pr.— Le  sieur  Vandenvenne  ré- 
pondit que  l’arrêt  attaqué  n'aurait  pu  violer 
l’art.  1984,  que  s'il  avait  décidé  que  ce  con- 
trat pouvait  se  former  sans  l'accepialion  du 
mandataire  ; mais  que,  loin  de  le  faire,  il 
avait  décidé,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  et  la  correspondance,  que  semblable 
acceptation  existait,  et  que  cette  décision 
pourrait  tout  au  plus  constituer  un  mal  jugé, 
mais  non  une  violation  de  loi  ; que  l’article 
1567  n’avait  point  non  plus  été  mal  appliqué, 
le  jugement  attaqué  ayant  reconnu  que  l'ex- 
ception n’était  pas  dénuée  de  preuve;  qu'enfin 
le  juge  pouvait  statuer  sur  le  fait  contesté 
sans  en  ordonner  la  preuve,  s'il  avait  d'ail- 
leurs les  documents  nécessaires  pour  fixer 
son  opinion,  la  disposition  de  l'art.  255  n'é- 
tant que  facultative. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : — 
Attendu  que  le  point  de  contestation  à déci- 
der entre  parties,  par  le  jugement  attaqué, 
consistait  à constater  en  fait  s'il  y avait  eu 
ou  non  concours  de  consentement  de  la  part 
du  demandeur  Bruynincks  à la  vente  d’ar- 
bres faite  par  le  copropriétaire  Vandenvenne 
à Vandermaelen,  en  d’autres  termes,  si  Van- 
denvenne avait  vendu,  non-seulement  en 
son  propre  nom,  mais  aussi  comme  manda- 
taire de  Bruynincks? 

Attendu  que  le  tribunal,  appréciant  la  cor- 
respondance des  parties  et  les  circonstances 
qui  en  découlaient,  y a trouvé  des  éléments 
suQisauts  de  preuve  pour  décider, en  fail.qu'il 
résultait  de  celle  correspondance,  fortifiée 
par  l'offre  du  serment  supplétoire  offert  par 
Vandenvenne,  que  celui-ci,  lors  de  cette  vente, 
avait  agi  avec  le  consentement  de  Bruy- 
ninckx,  constaté  par  un  concordat  de  mandat 
préexistant  ; 

Attendu  que  c'est  là  une  décision  en  fait 
de  l'existence  du  contrat  de  mandat,  décision 
dont  il  ne  peut  appartenir  à la  tlour  de  cassa- 
tion d’apprécier  ultérieurement  le  mérite. 

Sur  le  deuxième  moyen  Attendu  qu'en 
admettant  en  fait  que  l'exception  du  défen- 
deur Yandeuvenne  était  loin,  par  la  produc- 
tion de  la  lettre  du  9 fév.  1826,  d’étre  dénuée 
de  preuve,  le  juge,  par  une  conséquence  ul- 
térieure, a pu  déférer  le  serment  supplétoire, 

sa 
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t'i  faire  ainsi  une  juste  application  de  l'arti- 
cle 1567.  C.  cir. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que, 
sur  la  dénégation  faite  par  Bruyninckx  du 
fait  de  consentement  posé  par  Vandcnvenne, 
fait  que  celui-ci  appuyait  d'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  le  juge  n'était  pas 
tenu  d’ordonner  une  plus  ample  preuve  de 
ce  fait,  lorsqu'il  obtenait  sa  conviction  d'ail- 
leurs; qu’il  n'y  a donc  aucune  violation  de 
l’art.  252,  C.  pr.,  qui  est  purement  facultatif, 
le  juge  pouvant,  mais  ne  devant  pas  ordon- 
ner une  preuve  de  ce  genrc.selon  qu'il  estime 
qu'elle  pourrait  être  nécessaire,  ou  être  su- 
perflue et  inutile  à la  preuve  du  fait  contro- 
versée ; 

Par  ces  motifs,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  l'av.  gcn.  Deguchleneere, rejette 
le  pourvoi,  etc. 

Du  8 juillet  1 851 . — Br.,  Ch.  de  cass. 


HUISSIERS  DES  JUSTICES  DE  PAIX.  — 

EuPÊCHEUEST.  — CoMPÉTEXCE. 

Les  huissiers  des  justices  de  paix  outils  s euh 
Qualité  pour  faire  let  exploite  relatif s aux 
juelicee  de  paix  et  aux  bureaux  de  conci- 
liation , et  lee  exploite  de  celte  nature  faite 
par  les  huissiers  dee  tribunaux  d' arrondie - 
eement  eont-ile  nule  de  plein  droit , comme 
étant  faite  par  dee  ofpciers  eane  qualité  («) ? 
— Rés.  alT. 

En  cae  d'empêchement  de  l'huietier  du  juge 
de  paix  du  domicile  du  défendeur,  eel-ce 
par  le  juge  de  paix  de  ce  domicile  que  doit 
être  commit  l’huissier  chargé  de  faire  lee 
notipealions,  en  remplacement  de  celui  em- 
pêché (a)? — Rés.  alT. 

L'art.  1030,  C.  pr.,  qui  défend  ou  juge  de  dé- 
clarer nul  aucun  exploit  ou  acte  de  procé- 
dure. ei  la  nullité'  n'en  eet  pas  formellement 
prononcée  par  la  loi.  doit-il  s'entendre  des 
actes  faits  par  dee  ofpciere  ministériels  com- 
pétente et  dans  leequele  il  <e  trouverait  des 
vices  de  forme,  maie  nullement  des  actes 


(i)  Br.,  Cass.,  4 nov.  1840.  Cette  question  est 
controversée.  L’affirmative  est  enseignée  par  Carré, 
1. 1*\  p.  10,  question  9:  par  Merlin.  Quest..  v*  Huis- 
siers dee  justices  de  paix,  § 2,  et  Uép.,  v*  Huissier, 
§ 8;  par  Delaporte,  dans  son  Commentaire , t.  I 
p.  16;  par  Bonceone,  p.  S,  et  par  Levasseur,  Manuel 
dee  justices  de  paix,  p.  21,  n*  56.  Dalloi,  au  mot 
Huissier,  art.  2,  t.  14,  370  et  17, 12,  n*  6,  tout  en 
reconnaissant  que  le  droit  des  huissiers  attachés  4 
ta  justice  de  paix  d’instrumenter  pour  cette  justice, 
est  exclusif  el  ne  peut  être  exercé  par  les  huissiers 
ordinaires,  enseigne  toutefois  qu’on  ne  peut  pronon- 


émanée d'un  ofpcier  sans  qualité  (s)  ? — 
Ités.  aff. 

Suit-il  de  ce  que  la  loi  dee  26  27  mars  1791 
punit  d'une  amende  let  huieeiere  qui.  n’é- 
tant pas  attachée  à une  justice  de  paix,  g 
auraient  fait  dee  aetignaliont,  que  ces  as- 
signations ne  puissent  pat  être  déclarées 
nullet,  comme  faites  en  ronlrarention  ri  f« 
loi?— Rés.  nég. 

La  loi  du  22  lherm.  an  vin  est-elle  applicable 
aux  huissiers  des  justices  de  paix,  et  le  dé 
cret  du  I i juin  4813  lee  comprend-il  dans 
ses  dispositions  générales'! — liés.  nég. 

Le  siettr  Érasmes  voulant  intenter  à charge 
de  la  veuve  Delimon,  domiciliée  à Gand,  une 
action  réelle  devant  le  juge  de  pais  du  can- 
ton de  Grammonl.lieu  de  la  situation  de  l'im- 
meuble dont  il  s’agissait,  demande  à ce  juge 
de  paix  de  commettre,  pour  faire  la  citation, 
tin  huissier  eu  remplacement  de  celui  du 
canton  qui  ne  pouvait  instrumenter  dans  Par 
rondissement  de  Gand,  et  ce  magistral  com- 
met à celle  fin  l’huissier  Vandinter,  attaché 
au  tribunal  du  métne  arrondissement,  qui 
notifie  en  effet  la  citation  prémentionnée  à la 
dame  Delimon.— Celle-ci  prétend  que  celle 
assignation  est  nulle,  comme  ne  lui  ayant  pas 
été  notifiée  par  l'huissier  de  ta  justice  de 
paix  de  son  domicile,  el  comme  étant  faite 
par  un  officier  ministériel  sans  aucune  qua- 
lité pour  la  faire.  — Mais  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Grammonl  déclare  la  citation  boDnc 
et  valable  et  ordonne  à la  dame  Delimon  de 
plaider  au  fond. — Mais  elle  inlerjelte.devant 
le  tribunal  d'Audcnaerde, appel  du  jugement 
qui  rejette  ce  moyen  de  nullité,  el  ce  juge- 
ment est  réformé  par  ce  tribunal, qui  déclare 
la  citation  nulle  pour  les  divers  motifs  allé- 
gués par  elle.— Pourvoi  en  cassation  de  la 
part  du  sieur  Urasmes,  qui  propose  deux 
moyens  à l'appui  de  son  pourvoi. 

I"  Moyen  : — Violation  des  art.  4 el  1030. 
C.  pr.  Le  premier  de  ces  articles,  gprès  avoir 
dit  que  la  citation  sera  donnée  par  l'huissier 
de  la  justice  de  paix  du  domicile  du  défen- 
deur, ajoute  qu'en  cas  d'empêchement  elle 


cer  la  nullité  rie*  signification*  faite*  par  ce*  der- 
nier*, par  le  motif  qu'en  principe  le*  huissier*  orrii 
naires  sont  compétent*  pour  faire  toutes  espèces  rie 
notifications,  à moins  que  celtes  qui  sont  exceptée* 
le  soient  4 peine  tic  nullité  ; qu'aucune  loi  ne  dé- 
clare nutles  celte*  dont  il  est  ici  question,  et  que  ta 
seule  peine  infligée  est  l'amende  dont  te  taux  est 
hien  suffisant  pour  prévenir  les  abus.  Les  auteurs 
du  Praticien  français,  t.  t**,  p.  121,  partagent  celte 
opinion.  V.  Thoinme,  n"  1 1 . 

il]  V.  Boncenne,  p.8,et  Thominc,  n"  7t. 
fs)  V.  Paris,  Cass. , 24  frim.  an  xi. 
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le  sera  par  celui  qui  sera  commis  par  le  juge. 
Gel  article  n'exige  aucunement  que  le  juge 
qui  doit  commettre  l'buissier  soit  celui  dans 
le  ressort  duquel  la  citation  doit  être  donnée, 
et  il  est  plusç  naturel  de  penser  que  cette  dé- 
légation doit  être  faite  par  le  juge  de  paii 
compétent  pour  statuer  sur  la  contestation, 
surtout  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce, 
d'une  action  réelle.  Au  surplus, en  admettant 
même  que  le  juge  dont  il  est  parlé  en  l'arti- 
cle 4 soit  celui  dans  le  ressort  duquel  la  cita- 
tion doit  être  donnée,  il  ne  résulterait  en- 
core aucun  moyen  de  nullité  de  ce  que  la  ci- 
tation aurait  été  notifiée  par  un  huissier  com- 
mis par  le  juge  de  la  situation,  puisque  la 
disposition  de  cet  article  u’est  point  prescrite 
à peine  de  nullité,  et  qu'il  est  de  principe 
cousacré  par  l'art.  1030  du  même  code  qu’au- 
cun exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être 
déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formel- 
lement prononcée  par  la  loi,  et  le  jugement 
attaqué  a évidemment  violé  cet  article  en 
déclarant  nulle  la  citation  dont  il  s'agit. 

2‘  Moyen  : — Violation  de  l’art.  13  de  la  loi 
des  2G-27  mars  1 791 . de  la  loi  du  22  therm. 
an  viii,  de  la  loi  du  28  flor.  au  x,  et  de  l'arti- 
cle 1 050  précité,  C.  pr. — Le  jugement  attaqué 
s’est  encore  fondé  pour  déclarer  la  citation 
nulle,  sur  ce  qu’elle  n'avait  point  été  faite 
par  l'huissier  d'une  justice  de  paix.  Mais  il 
résultait  uniquement  de  14,  aux  termes  de 
la  loi  des  20-27  mars  1791,  que  l'huissier, 
qui  avait  fait  cette  citation,  était  passible 
d’une  amende,  et  nullement  que  la  citation 
devant  être  déclarée  nulle.  La  loi  du  22  ther- 
midor an  viii  accorde  d'ailleurs  aux  huis- 
siers en  général  le  droit  de  faire  tous  exploits 
quelconques.  Le  jugement  attaqué,  en  sta- 
tuant connue  il  l'a  fait,  a donc  violé  ces  deux 
lois,  ainsi  que  l'art.  1030,  qui  permettait  seu- 
lement, s'il  y avait  eu  contravention  de  la 
part  de  l'huissier  exploitant,  de  le  condam- 
ner à une  amende,  mais  non  de  prononcer 
la  nullité  de  son  acte. — Le  ministère  public 
a proposé  d'oQicc  a l'audieuce,  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  un  nouveau  moyen  fondé  sur 
les  art.  12  et  24 'du  décret  du  14  juin  1813, 
sur  l’organisation  et  le  service  des  huissiers, 
portant  que  les  huissiers  près  des  Cours  et 
près  de  tous  les  tribunaux, auront  tous  le  même 
caractère  et  les  mêmes  attributions,  et  que 
tous  exploits  quelconques  seront  faits  con- 
curremment par  les  huissiers-audienciers  et 
les  huissiers  ordinaires;  d'où  il  résultait  que 
les  huissiers  ordinaires  avaient  le  droit  d'ins- 
trumenter pour  les  justices  de  paix,  conjoin- 
tement avec  les  huissiers  qui  y étaient  atta- 
chés.— L’arrêt  suivant  contient  la  réfutation 
de  ces  divers  ntoycus. 


ABftÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  1"  moyen  ; — At- 
tendu qu'il  est  établi  par  toutes  les  lois  sur 
la  matière  antérieuresau  Code  de  procédure, 
et  particulièrement  par  l’art.  27  de  la  loi  du 
19  vend,  an  tv, qu'eu  accordant  aux  huissiers 
le  droit  de  faire  tout  exploit  de  justice  dans 
tout  le  ressort  du  tribunal  auquel  ils  sont  at- 
tachés, le  législateur  en  a bien  spécialement 
excepté  les  exploits  relatifs  aux  justices  de 
paix  et  aux  bureaux  de  conciliation  ; 

Attendu  qu’il  n'a  pas  été  dérogé  à ces  dis- 
positions par  le  Code  de  procédure  civile  ; 
qu’au  contraire  il  contient  des  dispositions 
parfaitement  analogues  à la  législation  pré- 
cédente, puisque  l’art.  4 de  ce  code  ordonne 
formellement  que  la  citation  donnée  devant 
le  juge  de  paix  sera  notifiée  par  l'huissier  de 
la  justice  de  paix  du  domicile  du  défendeur, 
et  l'art.  52,  que  la  citation  en  conciliation 
sera  notifiée  par  le  même  huissier; 

Attendu  qu’il  est  établi  au  procès,  et  en 
aveu  entre  parties,  que  l'huissier  Vandinter. 
de  Gand,  qui  a notifié  la  citation  du  12  août 
1829,  n'est  pas  l'huissier  de  la  justice  de  paix 
du  domicile  du  défendeur;  que  dès  lors  cet 
huissier  a fait  un  acte  en  dehors  de  ses  attri- 
butions légales,  et  par  conséquent  nul  de 
plein  droit,  étant  fait  par  un  olhcier  sans 
qualité  ,- 

Attendu  que  cette  notification  ainsi  enlâ- 
cliée  de  nullité  dans  son  essence  même  ne 
peut  être  validée  par  la  circonstance  que 
I huissier  Vandinter  a agi  en  vertu  d’une 
commission  délivrée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Gratumonl,  qui  devait  connaître 
du  fonds  de  l’affaire,  vu  qu'il  n’a  pu  apparte- 
nir à ce  magistrat  de  nommer  ou  désigner 
un  huissier  pour  instrumenter  hors  de  sou 
canton,  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'arti- 
cle 4 précité,  qui  ordonne,  en  cas  d'empéche- 
nient  de  l'huissier  du  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur,  que  la  notification  soit 
faite  par  un  huissier  à commettre  par  le  juge, 
ce  qui  doit  s'entendre  du  juge  du  domicile 
du  défendeur  cl  non  du  juge  de  la  situation 
de  l'immeuble,  lorsqu'il  s’agit,  comme  dans 
l'espèce,  d'uue  action  réelle  ; qu'en  cfTct  le 
juge  du  domicile  est  le  seul  capable  d'appré- 
cier les  causes  d'empêchement  de  son  huis- 
sier, et  de  lui  nommer  un  remplaçant  pour 
un  cas  spécial, lorsqu'il  est  constaté  que  l'huis- 
sier titulaire  se  trouve  légalement  empêché; 
que  s’il  en  était  autrement,  et  s'il  fallait, 
connue  le  prétend  le  demandeur, en  cas  d'em- 
pêchement de  l'huissier  désigné  par  la  loi, 
recourir,  souvent  ù une  grande  distance,  au 
juge  de  paix  de  la  situation,  pour  obtmiir  la 
nomination  spéciale  d'un  huissier,  il  s'ensui- 
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vrjii  <i ne  ci'  magistral  exercerait  un  acle  île 
juridiction  hors  de  son  ressort,  ce  qui  serait 
contraire  à la  loi,  puisqu'il  n'est  pas  même 
permis  aux  tribunaux  de  première  instance 
de  nommer  eux-mêmes  un  huissier  pour  si- 
gnifier leurs  jugements  par  défaut,  lorsque 
cette  signification  doit  élrcdaitc  hors  de  l'ar- 
rondissement, et  qu’aux  termes  de  l'art.  136, 
G.  pr..  c'est  au  juge  du  domicile  du  défail- 
lant qu'il  appartient  de  commettre  cet  huis- 
sier ; 


Attendu  que  celle  faculté  de  nommer  un 
huissier  dans  un  ressort  étranger  étant  ainsi 
refusée  aux  tribunaux  onllnaires.il  faut  croire 
à plus  forte  raison  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
l'accorder  i un  juge  d'exception  ; 

Attendu  que  l’art.  1030,  C.  pr.,  qui  défend 
au  juge  de  déclarer  nul  aucun  exploit  ou  acle 
de  procédure,  si  la  nullité  n'en  est  pas  for- 
mellement prononcée  par  la  loi,  n’est  pas  ap- 
plicable à l'espèce,  puisque  cet  article  sup- 
pose évidemment  des  actes  faits  par  des  otli- 
ciers  ministériels  compétents,  et  dans  les- 
quels se  trouvent  des  vices  de  forme,  mais 
nullement  des  actes  émanés  d'un  officier 
sans  qualité,  et  par  conséquent  nul  de  plein 
droit,  étant  entaché  d'un  vice  radical  ; de 
tout  quoi  il  résulte  que  le  tribunal  d'Aude- 
naerde,  loin  de  violer  les  articles  4 et  1030, 
C.  pr.,  en  a fait  au  contraire  une  juste  appli- 
cation. 


Sur  le  2*  moyen  : — Attendu  que  l’art.  15 
de  la  loi  des  26-27  mars  1791,  applicable  aux 
huissiers  des  juges  de  paix  dans  les  villes, 
en  la  supposant  valablement  publiée  en  Bel- 
gique, et  celle  du  19  vend,  an  iv.qui  a étendu 
celte  disposition  aux  justices  de  paix  des 
campagnes,  n'ont  point  été  violées  dans  l’es- 
péce;  qu  en  effet  ces  lois.par  cela  seul  quelles 
prononcent  une  amende  de  6 livres  à charge 
fa  !...,1!'8*'?"1  qUi  né,anl  P;,s  assermentés  a 
eriaimr  L 7 *>ia'X  y auraienl  donné  une  assi- 
demiml'  " ex,clue"‘  Pas-  comme  le  prétend  le 
lui  X*  r’  ,0me  idée  de  <>«"ité  de  l'exploit 
tan.  na?!;p!"8que  1 amend«  'a  nBlIilé  n'é- 
o t bien7,  ‘S1TCS  lunc  de  ‘'autre,  peuvent 

accordant*  i*  *.°*  du  lherm.  an  vin,  en 

exclusif  de  fairèU|e«ICr8  r"  Pénéral  le  droil 
avoué  près  leurs  le*  sl8nifications  d'avoué  à 
autorisant  en  n11îr7“,la!,x  re8Pcctifs,  et  les 
(doits  quelconnn  PC  * *a,re  101,8  au,res  el_ 
lementq  du  “r^b  n;,miî'8  dans  !e  rcssorl 
n'est  pas  ,la  de  Première  instance, 

■'c  Paix'  doutées e7;,X^ui.ss,eridesj,,slices 
P?r  des  lois  spéciale.*  }*"t,0ns  sonl  réBl,ies 
dispositif  de  cetie  let*'  es  motifs  comme  le 
"'lissiers  près  l.n<‘  8e  rapportentqu’aux 
K 8 ‘obunaux  de  première  ins- 


lance, d'appel  et  de  justice  criminelle, puisque 
la  loi  du  22  lherm.  an  vin  n'est  qu’organi- 
que de  la  loi  du  27  venlôse  précédent,  qui  ne 
porte  création  que  de  ces  trois  espèces  de 
tribunaux  et  du  tribunal  de  cassaiion,  mais 
nullement  des  tribunaux  de  paix  ou  de  con- 
ciliation créés  et  organisés  par  des  lois  par- 
ticulières ; qu'il  y a d’autant  moins  de  doute 
à cet  égard  que  tous  les  greffiers,  avoués  et 
huissiers  établis  en  vertu  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  vin,  ont  été,  par  l'art.  97  de  cette  loi, 
soumis  à la  loi  du  7 venlôse  même  année, 
concernant  les  cautionnements,  tandis  que 
les  greffiers  des  justices  de  paix  n'ont  été  obli- 
gés a fournir  un  cautionnement  que  par  la 
loi  du  28  flor.  an  x.  ce  qui  prouve  évidem 
nient  que  la  loi  du  27  ventôse  el.celle  du  22 
thermidor,  qui  en  est  organique,  sonl  totale- 
ment étrangers  aux  justices  de  paix  ; 

Attendu,  quant  à la  violation  de  l'art  1050 
reproduite  de  nouveau  par  le  demandeur  en 
son  deuxième  moyeu  de  cassaiion. qu'il  vient 
d'être  démontré  par  ce  qui  a été  dit  sur  le 
premier  moyen,  que  cet  article  n’est  pas  ap- 
plicable à l'espèce,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  nullité  d’exploit  fondée  sur  un  vice  de 
forme,  mais  bien  de  l'appréciation  d’un  acte 
fait  par  un  officier  sans  qualité,  et  que  d'ail- 
leurs, comme  il  a été  dit  ci-dessus,  l'amende 
prononcée  par  le  paragraphe  de  cet  article 
n'exclut  pas  l'idée  de  la  nullité  de  l'exploit  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  en  alléguant 
vaguement  que  le  jugement  attaqué  aurait 
violé  la  loi  du  28  flor.  an  x,  n’a  pas  indiqué 
dans  son  pourvoi,  ni  dans  ses  développe- 
ments donnés  à l'audience,  en  quoi  consis- 
terait cette  violation,  et  que  d’ailleurs  il  n'ap- 
parall  pas  que  celte  loi  ait  été  violée  dans 
aucune  de  ses  dispositions  par  le  jugement 
attaqué  ; de  tout  quoi  il  résulte  que  les  lois 
invoquées,  en  les  supposant  encore  en  vi- 
gueur, malgré  les  dispositions  du  Code  de 
procédure,  u'ont  pas  été  violées  ni  mécon- 
nues par  le  tribunal  d’Andenaerde,  qui  au 
contraire  a jugé  conformément  à ces  lois. 

Sur  le  moyen  proposé  d'office  à l'audience, 
et  dans  l'intérêt  de  la  loi,  pal  le  ministère  pu- 
blic. et  fondé  sur  le  décret  portant  règlement 
sur  l'organisation  cl  le  service  des  huissiers 
du  14  juin  1813  : 

Attendu  que  ce  décret, loin  de  comprendre 
dans  ses  dispositions  générales  les  huissiers 
des  justices  de  paix,  les.  en  a au  coulraire 
formellement  exclus;  qu'en  effet  les  art.  1 et 
2 de  ce  décret  décident,  à la  vérité,  que  les 
huissiers  près  des  Cours  et  près  de  tous  les 
tribunaux  auront  tous  le  même  caractère  et 
les  mêmes  allributions.el  l'art.  24  • que  tous 

> les  exploits  quelconques  seront  faits  con- 

> curremment  par  les  huissiers  audienciers 
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> el  les  huissiers  ordinaires,  chacun  dans  l’é- 

• tendue  du  ressort  du  tribunal  de  première 

• instance  de  sa  résidence,  mais  (ajoute  la 

> disposition  finale  de  cet  article  ) sauf  les 
» restrictions  portées  par  les  articles  sui- 

> vanls  ; • que  l'une  de  ces  restrictions, com- 
prise dans  l’art.  38,  tombe  sur  les  exploits 
relatifs  aux  justices  de  paix,  puisque  cet  ar- 
ticle porte  i que  tous  exploits  et  actes  du  mi- 

> nistère  d'huissier  près  les  justices  de  paix 

• et  les  tribunaux  de  police  seront  faits  par 

> les  huissiers  ordinaires  employés  au  ser- 

> vice  des  audiences  , > ce  qui  doit  s'enten- 
dre du  service  des  audiences  des  juges  de 
paix,  puisque  l'art.  91  du  même  décret  décide 
que  ces  juges  auront  des  huissiers-audien- 
ciers ; que  s'il  pouvait  y avoir  de  doute  sur  le 
sens  de  l'art.  28,  ce  doute  devrait  s'évanouir 
devant  le  paragraphe  de  cet  article  qui  porte 
« qu’à  défaut  et  en  cas  d'insuffisance  des 

> huissiers  ordinaires  du  ressort,  lesdils  ex- 

> ploils  cl  actes  seront  faits  par  les  huissiers 

• ordinaires  de  l'un  des  cantons  les  plus  voi- 

> sins,  > car,  pourquoi  devoir  recourir,  en 
cas  de  défaut  on  d'insuffisance,  aux  huissiers 
de  l'un  des  cantons  les  plus  voisins,  s'il  était 
vrai  que  les  huissiers  de  tous  les  cantons  com- 
posant le  ressort  d’un  tribunal  de  première 
instance  eussent  indistinctement  le  droit  de 
notifier,  dans  toute  l'étendue  de  ce  ressort, 
les  exploits  el  actes  relatifs  aux  justices  de 
paix  ; d'où  résulte  que  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  violé  le  décret  du  14  juin  1815  ; 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  9 juillet  1831. — Br., 'Ch.  decass. 

ENREGISTREMENT.— Quittaxce.—  Vestes 
a lexca.v. — Procès-verbaux. — Huissiers. 

Les  quittances  et  décharges  données  parles  par- 
ties aux  notaires,  greffiers,  commissaires- 
priseurs  et  huissiers,  qui  ont  procédé  à des 
renies  à l’encan  d'objets  mobiliers,  sur  les 
procès-verbaux  de  rentes  par  eux  faites, 
doivent-elles  être  enregistrées  dans  les  dé- 
lais fixés  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim. 
a»  vu  ? — Rés.  aff. 

La  circonstance  que  ces  actes  de  décharge 
n'auraient  pas  été  rédigés  dans  la  forme 
authentique  prescrite  par  le  n’  2 de  l’avis  du 
conseil  d'État  du  21  ocl.  1809,  peut-elle  les 
affranchir  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ? — RéS.  nég. 

L'huissier  Barrière  avait,  en  sa  qualité, 
procédé  à des  ventes  à l'encan  d'objets  mo- 
biliers, et  les  quittances  ou  décharges  avaient 
été  mises  par  les  parties  au  pied  des  minutes 
des  procès-verbaux  relatifs  à ces  mêmes 
ventes,  sans  que  ces  quittances  ou  décharges 


eussent  été  soumises  par  lui  à l'enregistre- 
ment. — Poursuivi  de  ce  chef  devant  le  tri- 
bunal de  Mons  par  l’administration  de  l'en- 
registrement, pour  contravention  à la  loi  du 
22  frim.  an  vit,  el  à l'effet  de  se  voir  condam- 
ner aux  peines  prononcées  par  celle  loi  à 
raison  de  cette  contravention,  l'huissier  Bar- 
rière opposa  d'abord  une  exception  prélimi- 
naire, dont  il  est  inutile  de  s'occuper  ici.  Il 
prétendit  ensuite  que  les  décharges  et  quit- 
tances dont  il  s’agit  ne  pouvaient  être  consi- 
dérées que  comme  des  actes  sous  signature 
privée,  non  soumis  comme  tels  à la  formalité 
de  l'enregistrement,  ce  qui  résultait  selon  lui 
de  la  manière  dont  ces  actes  étaient  rédigés, 
qui  ne  permettait  pas  qu'on  put  les  envisager 
comme  des  aclesaulhenliques,  et  qui  rendait 
inapplicable  l’avis  du  conseil  d'État  du  21 
ocl.  1809,  sur  lequel  l'administration  de 
l'enregistrement  fondait  principalement  son 
action.  — Tous  ces  moyens  furent  accueillis 
par  jugement  du  tribunal  de  Mons  en  date 
du  31  mars  1829,  qui  déchargea  l'huissier 
Barrière  des  poursuites  dirigées  contre  lui. 

— L’administration  de  l’enregistrement  de- 
manda la  cassation  de  ce  jugement,  1*  pour 
excès  de  pouvoir,  en  tant  qu’il  avait  statué 
au  fond,  au  lieu  de  s'arrêter  à l'exception 
préliminaire  proposée  par  le  sieur  Barrière; 
2*  pour  violation  de  l'art.  42  de  la  loi  du  22 
frim.  an  vu,  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  du 
21  oct.  1809,  qui  en  forme  l'interprétation. 

— L'art.  42  porte,  en  termes  formels,  qu’au- 
cun officier  public  ne  peut  annexer  à ses  mi- 
nutes un  acte  non  enregistré,  el  le  doute  qui 
s'était  élevé  sur  la  question  de  savoir  si  la 
disposition  de  cet  article  pouvait  être  appli- 
cable à la  quittance  ou  décharge  donnée  par 
la  partie  du  prix  de  vente  d'effets  mobiliers, 
a cessé  d'exister  depuis  l'avis  du  conseil 
d'État,  qui  décide  positivement  que  cette 
quittance  ou  décharge  doit  être  enregistrée 
dans  les  délais  voulus,  comme  cessant  d’être 
un  acte  privé  du  moment  où  elle  est  portée  à 
U suite  d’un  procès-verbal  rédigé  par  un 
officier  public.  — L'argument  que  le  tribu- 
nal de  Mons  a cru  pouvoir  tirer,  pouréluder 
la  disposition  de  l'avis  du  conseil  d'État  pré- 
cité, de  ce  que  cet  avis  parle  d’actes  rédigés 
dans  la  forme  des  actes  publics,  tandis  que 
ceux  dont  il  est  question  n'auraient  point  été 
rédigés  dans  ces  formes,  est  tout-à-fail  inopé- 
rant, car  en  ne  satisfaisant  pas  à l'obligation 
imposée  par  ce  même  avis,  qui  prescrit  de 
rédiger  dans  la  forme  authentique  les  actes 
de  décharge  dont  il  y est  parlé,  l’huissier 
Barrière  n’a  pu  certes  se  soustraire  à l’obli- 
gation qui  lui  incombait  de  les  faire  enregis- 
trer dans  le  délai  déterminé. 
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LA  COUR  ; — Attendu,  quant  au  premier 
iiiuyen  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir  dans 
le  jugement  attaqué,  que  les  conclusions  de 
l'administration  de  l'enregistrement  en  pre- 
mière instance,  tendantes  directement  à 
l’application  des  amendes  du  chef  des  con- 
traventions y reprises,  le  juge  ainsi  saisi  du 
mérite  de  ces  contraventions  a pu  les  exami- 
ner et  les  apprécier  au  fond.sans  devoir  s'arrê 
ter  à l'exception  préliminaire  de  l'opposant  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le  ju- 
gement attaqué,  en  écartant  l'application  des 
art.  -O  et  VJ  de  la  loi  du  22  friui-  an  vu,  sur 
le  fondement  que  les  quittances  et  décharges, 
mises  par  les  parties  au  pied  des  minutes  des 
procès- verbaux  relatifs  à des  ventes  mobi- 
lières tenues  par  le  défendeur  en  qualité 
d’huissier,  ne  pouvaient  être  considérées  que 
comme  des  actes  sous  signature  privée  et  en 
disposant  en  conséquence,  a formellement 
méconnu  le  caractère  d'acte  public  imprimé 
J celte  espèce  d'actes,  ainsi  que  l'avait  déjà 
déclaré  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé 
par  l'Empereur,  eu  date  du  oct.  1809; 

Attendu  que  si,  en  fait,  ces  actes  de  dé- 
charge ne  sont  pas  rédigés  par  l'huissier 
Barrière  dans  la  forme  authentique  qu’exige 
le  n'  2 de  l'avis  précité,  cet  odicier  public, 
qui  ne  pouvait  d’une  autre  manière  les  an- 
nexer à la  suite  des  minutes  de  ses  procès- 
verbaux  sans  contrevenir  aux  dispositions  de 
I art.  12  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  n’a  pu, 
en  leur  donnant  une  forme  illicite,  éluder 
frauduleusement  les  disposilious  dudit  ar- 
ticle, ni  l’interprétation  (obligatoire  pour  l'a- 
venir) imposée  par  l’avis  du  conseil  d'Elal 
dont  il  est  parlé  ; de  tout  quoi  il  résulte  que 
le  jugement  attaqué  viole  l'art.  12  de  la  loi 
, " fr'11*.  nti  vu  et  l'avis  du  conseil  d'Etat 

1 u.  I ocl-  1809,  qui  Cn  forme  l'interpré- 
tation ; * 

Par  ces  motifs,  casse  et  annulle  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  Mous  du  31 
mars  1829;  etc. 

Ou  U juin.  1831.  — Br.  Ch.decass. 


CONTRIBUTIONS.. 
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Répétition. 


Preneur. — Bailleur. 
— Renonciation.  — 


LOnelUr  M dan‘  •*»  bail  q 

du  d ,uPporler,  à la 

Ire  sur  l'  eo*<r*butiom  mises 

cenT.-^V  U‘Ur-  U preneur  ne  d 
nue  vollé  T"'*  a *«PPorUr  cet 
»> Ane  en  que  U bailleur 

être  te„u  , et  aimi  tnrsyu 


leur  a payé  de»  contributions  d l'égard  des- 
quelles la  prescription  d l'époque  du  paye  - 
ment  était  acquise,  tant  aucune  poursuite 
antérieure  de  la  part  du  percepteur  pour 
leur  rentrée,  ni  même  de  réclamation,  le 
preneur  peut-il  opposer  cette  prescription 
acquise  d la  demande  en  restitution  des 
sommes  payées  d ce  titre,  formée  contre  lui 
par  le  bailleur  (t)  ? — Rés.  aff. 

Le  preneur  pourrait-il,  dans  le  cas  qui  pré- 
cède, opposer  la  prescription  d la  demande 
en  payement  des  contributions  formée  direc- 
tement contre  lui  par  le  percepteur,  nonobs- 
tant la  renonciation  d celle  même  prescrip- 
tion qu'aurait  faite  le  bailleur  ? Kés.  aff. 

I.es  époux  Geeraerts-Cardinal  avaient  pris 
eu  location  le  droit  de  pêche  dans  le  canal 
d ïpres  à Boesingen,  et  ils  s'étaient  obligés 
par  le  cahier  des  charges  à supporter,  à la 
décharge  du  domaine,  propriétaire,  toutes 
les  contributions  mises  et  à mettre  sur  I ob- 
jet loué.  — Le  18  juin  1825,  le  douiaiue  ac- 
quitta les  contributions  foncières  des  années 
1820,1821  et  1822,  sans  aucune  poursuite 
antérieure  du  la  part  du  percepteur  pour  la 
rentrée  de  ces  contributions,  et  sans  aucune 
réclamation  quelconque  de  ce  chef,  lors  de 
ce  payement.  — Il  forma  ensuite,  contre  les 
époux  Geeraerts-Cardinal.  une  demande  en 
restitution  des  sommes  qu'il  avait  payées 
ainsi  à sa  décharge,  à raison  de  ces  mêmes 
contributions,  en  se  fondant  sur  les  termes 
du  bail  qu’il  leur  avait  consenti.  — Mais  les 
époux  Geeraerts-Cardinal  opposèrent  à cette 
demande  en  restitution,  qu'en  s'obligeant  a 
supporter  toutes  les  contributions  mises  et  à 
mettre  sur  l'objet  loué,  à la  décharge  du  do- 
maine, ils  avaient  entendu  ne  le  faire  que 
pour  autant  que  le  domaine  pût  lui-même  en 
être  tenu.  Or  le  domaine  ne  pouvait  plus 
être  tenu  à rien  à raison  des  contributions 
foncières  des  années  1820,  1821  et  1822, 
lorsqu'il  eu  avait  effectué  le  payement  en 
1825,  puisque  ces  contributions  étaient  alors 
prescrites,  aux  termes  de  l’art.  119  de  la  loi 
du  5 frim.  an  vit,  qui  porte  que  les  percep- 
teurs de  communes  ou  de  cantons,  qni  n au- 
raient fait  aucune  poursuite  contre  ud  ou 
plusieurs  contribuables  en  retard,  pendant 
trois  années  consécutives,  à compter  du  jour 
où  le  rôle  leur  aura  été  remis,  perdront  leur 
recours  et  seront  déchus  de  tous  droits  el  de 
toute  action  coutre  eux.  — Ils  conclurent  de 
là  que  le  domaine  était  non  fonde  à réclamer 
à leur  charge  la  restitution  des  sommes  qu'il 


(i)  V.  Br.,  50  avril  18*2  18*2,  p.119)- 
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lui  avait  plu  de  payer,  bien  que  mule  aelinn 
de  ce  chef  fui  prescrile.el  ils  soutinrent  qu'ils 
pouvaient  lui  opposer,  par  voie  d'exception,  la 
prescription  établie  par  l'art.  149  de  la  loi 
précitée,  tout  comme  ils  auraient  pu  l'oppo- 
ser directement  au  percepteur  des  contribu- 
tions, s’il  leur  avait  intenté  des  poursuites. 
— Le  tribunal  d'Ypres,  déterminé  par  ces 
motifs,  déclara  le  domaine  non  fondé  dans 
sa  demande  en  restitution.— -Pourvoi  en  cas- 
sation de  la  part  de  ce  dernier,  pour  violation 
de  l'art.  149  de  la  loi  du  5 flor.  an  vu  : mais 
ce  pourvoi  a été  rejeté  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  défendeurs, 
locataires  de  la  pèche  dans  le  canal  d'Ypres 
à Hoesingen,  en  prenant  sur  eus.  par  le  ca- 
hier des  charges,  de  supporter,  4 la  décharge 
du  domaine,  bailleur,  les  contributions  mises 
ou  à mettre  sur  l'objet  loué,  ne  se  sont  sou- 
mis à acquitter  cette  charge  que  pour  autant 
que  le  domaine  propriétaire  pût  lui-même  en 
être  tenu  ; 

Attendu  que  le  domaine,  demandeur  en 
cassation,  qui  lui-même  a acquitté,  à la  date 
du  18  juin  1835,  les  contributions  foncières 
desannées  1820, 1821  et  1822,  imposées  par 
le  bail  aux  locataires,  n'a  allégué  devant  le 
premier  juge  aucuns  poursuite  antérieure  de 
la  part  du  percepteur  pour  la  rentrée  de  ces 
contributions,  ni  d'aucune  réclamation  for- 
mée de  son  côté  contre  les  bailleurs,  lors  de 
ce  payement  ; 

Attendu  que,  lorsque  ce  payement  pour  les 
années  énoncées  ci-dessus  a été  elfectué,  les 
défendeurs,  chargés  de  leur  acquit  d'après 
le  bail,  avaient  indubitablement  intérêt  à 
s'en  prétendre  libérés,  en  opposant  la  pres- 
cription acquise  résultante  de  l'art.  149  de 
la  loi  du  3 frim.  an  vu;  que,  d’après  l'arti- 
cle 2225,  C.  civ.,  ils  pouvaient  opposer  cette 
prescription  au  payement  exigé,  encore  que 
le  domaine,  propriétaire  du  fond,  voulut  y 
renoncer  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  les  défendeurs  pouvaient,  par  forme 
d'exception,  opposer  4 la  demande  en  resti- 
tution formée  par  le  domaine,  cette  même 
prescription  acquise,  et  que  le  domaine  n'a 
point  acquitté  une  dette  pour  laquelle  les 
époux  Geeraerts  pouvaient  être  pousuivisau 
moment  que  le  payement  du  18  juin  1825  a 
été  effectué;  d’où  résulte  ultérieurement,  que, 
loin  d'avoir  violé  l'art.  149  de  la  loi  du  3 fri- 
maire an  vu,  le  jugement  du  tribunal  d'Y'pres 
en  a fait  une  juste  application  : 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Domis 
en  son  rapport,  et  M.  l'avoc.  gén.  Lauwers 


dans  ses  conclusions,  rejette  le  pourvoi,  et 
condamne  le  domaine,  demandeur,  aux  dé- 
pens. 

Du  1 1 juill.  1851.  — Br.,  Ch.  de  cass. 
BIENS  NATIONAUX. — Vertes. — Consf.ii  s 

DE  PRÉFECTURE.  — COMPÉTENCE. 

La  compétence  attribuée  aux  conteili  de  pré- 
fecture par  l'art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôie 
on  vin,  qui  avait  chargé  ces  conseils  de  pro- 
noncer sur  le  contentieux  des  domaines , 
acail  elfe  la  mime  étendue  et  les  mêmes  li- 
mites que  celle  dont  les  administrations  cen- 
trales avaient  été  investies  jusqu'alors  re- 
lativement au  même  objet  J — Rés.  ait. 

Aimi  la  compétence  de  ces  conseils  se  bornait- 
elle  en  celte  matière  à connaître  de  la  vali- 
dité et  des  effets  des  adjudications  des  do- 
maines nationaux  vendus  comme  tels  par 
les  administrations,  et  l'autorité  judiciaire 
était-elle  seule  compétente  pour  prononcer 
sur  les  contestations  qui  s'élévaienl  entre 
l'État  et  des  particuliers,  relativement  à la 
propriété  d'un  bien  non  encore  rendu  comme 
national  (t)  ?— Rés.  aff. 

L'abbaye  d’Heylissem  ayant  obtenu  de 
l’autorité  compétente  l'autorisation  de  ven- 
dre certaines  parties  de  ses  biens,  pour  payer 
sa  quote-part  dans  la  contribution  militaire, 
vend  4 cet  effet  au  sieur  Dclvigne,  par  acte 
du  29  nov.  1194,1a  ferme  de  Sutnaye,  avec 
les  biens  qui  en  dépendent. — Le  25  germin. 
an  x,  le  sieur  Delvjgne  revend  les  mêmes 
biens  au  sieur  Jean-Martin  Leclercq,  par  acte 
passé  devant  le  notaire  Coppyn,  à Bruxelles. 
— Plusieurs  années  après  celte  vente,  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  commune  de  Per- 
wez  obtint  l'envoi  en  possession  des  biens 
qui  en  avaient  fait  l'objet,  et  sur  les  contes- 
tations qui  s'élevèrent  devant  le  conseil  de 
préfecture  entre  ce  bureau  de  bienfaisance 
et  les  héritiers  du  sieur  Leclercq,  relative- 
ment 4 la  propriété  des  memes  biens,  con- 
testations daos  lesquelles  l'administration 
des  domaines  intervient  par  l’intermédiaire 
de  son  directeur.ee  conseil  rendit,  le  21  jan- 
vier 1812,  un  arrêté  par  lequel  il  maintint 
les  héritiers  du  sieur  Leclercq  dans  la  pro- 
priété des  biens  dont  il  s'agit,  et  dont  ils  con- 
tinuent paisiblement  4 jouir  pendant  plu- 
sieurs années,  jusqu'4  ce  que  le  syndical  les 
revendique  enfin  4 leur  charge  devant  le  tri- 
bunal de  Nivelles.sur  le  fondement  que  l’acte 
de  vente  du  29  nov.  1194,  au  profit  du  sieur 


(i)  V.  Br.,  24  juin  cl  23  juillet  1829. 
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Delvigne,  est  un  acte  simulé,  de  telle  sorte 
qu'il  il 'a  pu  se  rendre  propriétaire  des  biens 
prétendument  venJus,  et,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  qu'il  n'a  pû  en  transférer 
la  propriété  an  sieur  Leclercq. — Les  héri- 
tiers de  celui-ci  opposé rent  à cette  demande  en 
revendication  une  exception  de  chose  jugée, 
qu'ils  font  résulter  de  l'arrélé  du  conseil  de 
préfecture,  qui  a reconnu  leur  droit  de  pro- 
priété aux  biens  revendiqués. — Le  domaine 
dénie  d'avoir  été  réellement  partie  en  cause 
lors  de  la  contestation  qui  a été  décidée  par 
l'arrélé  du  conseil  de  préfecture  qu’on  lui 
oppose;  mais  le  tribunal  de  Nivelles  déclare 
celte  exception  de  chose  jugée  bien  fondée, 
et  par  suite  l’action  non  recevable  aussi  long- 
temps que  cet  arrêté  continuera  de  subsister, 
et,  sur  l'appel  de  son  jugement  interjeté  par 
le  syndicat,  ce  jugement  est  confirmé  par  la 
Cour. — Le  syndical  appelle  alors  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  préfecture,  et  entre  autres 
moyens  il  soutient  que  ce  conseil  était  in- 
compétent, à l'effet  de  connaître  de  la  ques- 
tion de  propriété  qui  lui  avait  été  soumise, 
comme  le  prouvent  clairement,  selon  lui, 
la  disposition  de  l'art.  4 de  la  loi  du  48  pluv. 
an  vin,  et  les  nombreuses  décisions  du  con- 
seil d'Élal  sur  l'application  de  cet  article, 
qui  établissent  que  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  devrait  être  restreinte  au 
cas  où  il  s'agissait  de  prononcer  sur  la  vali- 
dité, l’interprétation  et  l'étendue  des  ventes 
de  domaines  nationaux  faites  par  l'autorité 
administrative  , tandis  qu'il  n'est  nullement 
question  dans  l'espèce  d’une  vente  de  cette 
nature,  la  ferme  de  Suinaye  n'ayant  point  été 
vendue  par  le  domaine,  ni  comme  bien  na- 
tional.— Les  intimés  répondent  que  l'art.  4 
prémentionné , qui  charge  les  conseils  de 
préfecture  de  prononcer  sur  le  contentieux 
des  domaines  nationaux,  n'avait  point  défini 
ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  expressions, 
et  que  leur  généralité  permettait  de  com- 
prendre toute  contestation  dans  laquelle  le 
dotnaiue  était  partie,  comme  l'avait  déclaré 
le  conseil  d'Élal  par  maintes  décisions.— Sur 
quoi  la  Cour,  par  un  premier  arrêt,  ordonne 
de  joindre  l'exception  au  fond  et  de  contes- 
ter à tontes  fins,  et  les  parties  ayant  satisfait 
à ce  prescrit,  elle  rend  l'arrêt  suivant,  par 
lequel  elle  annuité,  comme  incompétent  ment 
rendu,  l’avis  du  conseil  de  préfecture  du  41 
janvier  <814. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  du  48 
pluviôse  an  vin,  en  substituant  par  son  arti- 
cle 4 aux  administrations  centrales  cl  aux 
commissaires  de  département  établis  par  les 


art.  <71  et  <94  de  la  constitution  duSfruct. 
an  ni,  une  nouvelle  administration  départe- 
mentale composée  d'un  préfet,  d’un  conseil 
de  préfecture  et  d'un  conseil  général  de  dé- 
partement, avait,  par  ses  art.  5 et  suiv.,  re- 
parti, entre  ces  trois  nouvelles  branches d'ad 
ininistration,  les  fonctions  exercées  précé- 
demment par  les  administrations  centrales 
cl  les  commissaires  des  départements; 

Attendu  que  l’art.  4,  qui  énumérait  les  at- 
tributions conférées  par  celte  loi  aux  con- 
seils de  préfecture,  les  chargeait  de  pronon- 
cer sur  le  contentieux  des  domaines  natio- 
naux ; 

Attendu  que  si  cet  art.  4 n'avait  point  dé- 
fini ce  qu'on  devait  entendre  par  eonmlicu 
des  domaines  nationaux , c'est  que  le  sens  de 
celle  expression  compendieuse  était  suffi- 
samment déterminé  par  l'art.  4,  et  qu'il  ré- 
sultait de  la  combinaison  de  ces  art.  4 et  4 
que  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de 
préfecture,  relativement  4 cet  objet,  avait  la 
même  étendue  et  les  mêmes  limites  que  celle 
dont  les  administrations  centrales  avaient 
été  investies  jusqu’alors; 

Attendu  que  la  compétence  des  adminis- 
trations'centrales  en  celle  matière  était  ex- 
expliquée  dans  un  rapport  du  ministre  delà 
justice  du  4 nivôse  an  vt,  dont  le  directoire 
exécutif,  par  un  arrêté  du  même  jour,  avait 
ordonné  l'insertion  au  bulletin  des  lois  de  la 
république,  a l'effet  de  servir  de  proclama- 
tion pour  l'exécution  des  lois  ; 

Attendu  qu'il  résultait  clairement  de  ce 
rapport  du  ministre  de  la  justice  que  la  rom 
pétence  de  l’autorité  administrative  se  bor- 
nait 4 connaître  de  la  validité  et  des  effets 
des  adjudications  des  domaines  nationaux 
vendus  comme  tels  par  les  administrations: 
mais  que  l’autorité  judiciaire  était  seule  com- 
pétente pour  prononcer  sur  les  contestations 
qui  s'élevaient  entre  l'État  et  un  particulier 
relativement  4 la  propriété  d’un  bien  non 
encore  vendu  comme  bien  national  ; 

Attendu  que  les  nombreuses  décisions  du 
conseil  d’État  sur  l'application  de  l’art.  4 de 
la  loi  du  48  pluv.  an  vin  ont  toujours  res- 
treint la  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture aux  cas  où  il  s'agissait  de  prononcer  sir 
la  validité,  l'interprétation  et  l’étendue  des 
ventes  de  domaines  nationaux  faites  par  l'au- 
torité administrative , mais  que  ces  mêmes 
décisions  ont  constamment  reconnu  la  com- 
pétence du  pouvoir  judiciaire  toutes  les  (où 
qu’il  était  question  de  biens  non  encore  ven- 
dus comme  nationaux,  dont  la  propriété  était 
contestée  entre  l'État  et  des  particuliers  ; 

Attendu  que  la  contestation  sur  laqucll'1 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
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la  Dyle  a statué  entre  l'administration  appe- 
lante et  les  auteurs  des  intimés,  par  son  ar- 
rêté du  21  janv.  1812,  n'avait  point  pour  ob- 
jet la  validité  ou  l'interprétation  d'une  adju- 
dication de  domaines  nationaux  vendus  par 
l'administration,  mais  uniquement  la  ques- 
tion de  savoir  qui,  de  l'état  ou  de  Jean-Martin 
Leclercq,  était  propriétaire  de  la  ferme  de 
Surnage  vendue  le  29  nov.  1774  par  l'abbaye 
d'Heylissein,  avant  sa  suppréssion,  au  sieur 
Delvignc.qui  l’a  revendue  audit  Leclercq  par 
acte  passé  devant  le  notaire  Coppyn.à  la  ré- 
sidence de  Bruxelles,  le  25  germ.  an  x ; d'où 
il  suit  que  ledit  conseil  de  préfecture  n'é'ait 
pas  compétent  pour  décider  celle  contesta- 
tion dont  la  connaissance  appartenait  à l'or- 
dre judiciaire  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l’av.  gén.  Plaisant, 
en  ses  conclusions  et  de  son  avis  sur  l'excep- 
tion d'incompétence,  met  au  néant  ledit  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  21  janvier 
1812  comme  incompélemmcnt  rendu,  etc. 

Du  15  juillet  1831.  — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


COUTUME  DE  LOUVAIN—  Dévolution.— 
Survivant  pes  époux. 

Le  turvivant  de  deux  époux  mariée  tous  l'em- 
jiire  de  la  Coutume  de  Louvain,  a-t-il  le 
droit  de  prétendre  l'usufruit  sur  les  immeu- 
bles du  prédéeédé,  qui,  i l’époque  du  second' 
mariage  de  celui-ci,  étaient  frappés  de  dé- 
volution au  profit  des  enfants  d'un  premier 
lit,  mais  qui  ont  cessé  de  l'élre  par  la  loi 
suppressive  de  la  dévolution  coutumière  pu- 
bliée pendant  le  mariage  (i)? — Rés.  alT. 

Le  sieur  Vandenberg  s’éiait  marié  sous 
l'empire  de  la  Coutume  de  Louvain,  sans 
faire  de  contrat  de  mariage,  avec  la  veuve 
du  sieur  Wauihier,  laquelle  avait  retenu  des 
rnfanls  de  son  mariage  avec  ce  dernier.  — 
U dame  Vandenberg  étant  décédée  avant 
son  second  mari,  les  enfants  du  premier  lit 
contestèrent  à celui-ci  l'usufruit  des  biens 
immeubles  délaissés  par  leur  mère,  et  qui 
lui  appartenaient  lors  du  décès  de  son  pre- 
mier mari.  Ils  fondèrent  celte  contestation 
sur  ce  que  les  deux  mariages  ayant  été  con- 
tractés sous  l'empire  de  la  Coutume  de  Lou- 
vain, c'était  cette  coutume  qui  devait  servir 
à régler  tant  les  droits  de  communauté  que 
ceux  de  survie  ; que  l’art.  H,  ch.  14  de  celle 
même  coutume,  frappait  de  dévolution,  au 


(0  La  question  rat  controversée.  Elle  a également 
été  jugée  pour  l'affirmative  par  un  arrêt  de  Br.  du 
28  juillet  1830.  Mais  il  existe  nn  arrêt  du  25  août 
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profit  des  enfants  du  mariage  dissout,  les 
immeubles  de  l’époux  survivant,  qui  ne  pou- 
vait les  aliéner  à leur  préjudice,  mais  les  pos- 
sédait comme  un  fiduciaire  grevé  de  substi- 
tution, et  que,  s'il  venait  à se  remarier,  les 
biens  ainsi  dévolus  n’élaient  point  passibles 
de  l'usufruit  coutumier  établi  par  l'art.  13, 
ch.  12  de  la  coutume  précité,  vu  que  cet  ar- 
ticle n'accordait  l'usufruit  que  des  biens  pos- 
sédés par  l'autre  époux  en  toute  propriété, 
et  que  l'on  ne  pouvait  certes  considérer 
eomme  tels  ceux  frappés  de  dévolution  en  fa- 
veur des  enfants  du  premier  lit.  — Le  sieur 
Vandenberg  reconnu!  qu'avant  la  publication 
en  Belgique  des  lois  suppressives  de  la  dé- 
volution, le  survivant  des  époux  n'avait  pas, 
d'après  la  coutume  de  Louvain,  l'nsufruit  des 
biens  dévolus  aux  enfants  que  le  prédécédé 
avait  retenus  d'un  précédent  mariage  : mais 
il  soutint  que  tous  les  effets  de  la  dévolution 
étant  venus  à cesser  par  suite  de  ces  mentes 
lois,  les  biens  étaient  redevenus  libres,  de- 
vaient être  considérés  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  vinculés  et  se  trouvaient  ainsi 
placés  sur  la  même  ligne  que  tous  les  autres, 
de  sorte  qu'il  n’existait  aucun  motif  pour 
priver  de  leur  usufruit  l'époux  survivant,  à 
qui  l’art.  15  confère  l'usufruit  de  tous  les 
biens  immeublesdu  prédécédé. — Le  tribunal 
de  Loovain,  adoptant  ces  motifs,  déclare  les 
enfants  du  premier  lit  non  fondés  à contes- 
ter au  sieur  Vandenberg  l’usufruit  des  im- 
meubles délaissés  par  leur  mère,  et  qui  lui 
appartenaient  à l'époque  du  décès  de  son 
premier  mari. — Appel  de  la  part  de  ces  en- 
fants. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  15,  cli.  12  des  Coutumes  de  Louvain, 
sous  l'empire  desquelles  l'intimé  s'est  marié, 
sans  faire  de  contrat  de  mariage,  < au  survi- 
» vant  des  deux  conjoints  compète  l'usufruit 

> de  tous  les  biens  immeubles  acquis  par 

> eux  pendant  leur  mariage,  comme  aussi  de 

> ceux  que  le  premier  mourant  a apportés 

> en  mariage,  ou  qui  lui  ont,  de  toute  autre 
» manière , appartenu  en  pleine  propriété 

> pendant  le  mariage  ; > 

Attendu  que  si,  avaut  la  suppression  de  la 
dévolution,  le  survivant  des  deux  époux  ma- 
riésà  Louvain  n'avait  pas  l'usufruit  des  biens 
dévolus  aux  enfants  que  le  précédé  avait  re- 
tenus d'un  précédent  mariage,  ce  n’était  pas 


18t8renduen  sens  contraire.  V.  Liège,  3 liée.  1818; 
Br.,  31  mai  18*3  (Pn sienne,  18*3,  p.  179). 
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par  1 effet  du  contrat  de  mariage  tacite,  puis- 
que le  telle  et  l'esprit  des  Coutumes  de  Lou- 
vain, comme  de  toutes  les  autres  Coutumes 
du  Brabant,  donnent  au  survivant  l'usufruit 
de  tous  les  immeubles  dont  le  prémouranl 
avait  la  pleine  disposition,  mais  c'était  uni- 
quement par  l'edet  de  la  disposition  de  la 
même  coutume,  qui,  sous  le  nom  de  dévolu- 
tion,donnait  aux  enfants  du  premier  mariage 
une  expectative  sur  lesbiens  de  leur  auteur 
encore  vivant,  et  défendait  à celui-ci  de  les 
vendre,  charger,  aliéner,  et  d'en  disposer  au 
préjudice  de  ses  enfants  , de  manière  qu'en 
fait  l'époux  survivant  ne  possédait  pas  ces 
biens  en  pleine  propriété  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  si  vrai  qu'au- 
trefois  comme  aujourd'hui  on  donnait  au 
survivant  l'usufruit  des  biens  dévolus,  lors- 
que les  enfants  dévolutaires  venaient  b mou- 
rir avant  le  parent  dont  les  biens  avaient 
été  afleclés  de  ce  lien,  malgré  qu'aucune  dis- 
position de  la  coutume,  autre  que  l’art.  15 
du  ch.  12,  ne  lui  conférât  ce  droit  ; il  en 
était  encore  de  même  lorsque  les  enfants  re- 
nonçaient à leur  droit  de  dévolution  ; 

Attendu  que  les  lois  des  8-15  avril  1791,  et 
18  vendém.  an  n,  ayant  supprimé  la  dévo- 
lution , les  biens  qni  à eette  époque  étaient 
frappés  de  ce  lien  en  furent  dégagés  et  de- 
vinrent de  libre  eide  pleine  disposition  entre 
les  mains  de  l’époux  propriétaire  ; 

,A‘‘end°  fl116,  par  là,  ces  biens  sont  retom- 
bés dans  la  classe  de  ceux  dont  l’époux  re- 
marié avait  donné  i'osufrnit  b son  conjoint 
par  son  contrat  de  mariage  tacite  , c'esl-à- 
dire  par  l'art.  15  du  ch.  12  précité  ; 

ar  ces  motifs,  met  l’appel  au  néant,  etc. 
Ou  13  juillet  1851.— Cour  de  Br.-3’  Ch. 


i’NÉGQCIANT.  - Billet.  — Causi 
j °,"PTI0"'  — Tr,BHn»Ex  oe  cornu 
«•*«  «faut.  - 2-  Exéci 

PETITS  Oétractatios.  — l 

* Emprisonnement.  — Nui 

C^commSOmp,>i°n  *,ablie  Par  larl- 

godant  on?pourcalU,S  '°U"n"  P°r  * 
elle  ttr.  j ur  caute  »on  commerce, 

de  la  „ *‘°r>  ««<  h,  mo 

rtc  ce  commme  'Xcède  le‘  be‘Bin>  P™ 
at  hort  . eree,elquel c terme  de  l’éch 
Rés.  aff  te*  uta!lrt  du  commerce  (t) 

'rittnaTl'  °58)' 

ux  de  commerce  peuue 


<0  V.  Nouguiei*  n ia. 

O V.  Carre,  n.'Æw  ’*' 


ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  ju- 
gements par  defaut , nonobttant  nppon 
lion  (»)  ? — Rés.  aff.  (C.  pr.,  459  et  155). 
5’  Let  tribunaux  de  commerce  peuvenl-ilt.d of- 
fice. par  un  jugement  sur  opposition,  ré- 
tracter l'exécution  provisoire  qu'ordonnait 
le  jugement  par  défaut  ? — Rés  nég.  (arg  , 
G.  pr.,  156). 

4‘  L'emprisonnement  exécuté  en  vertu  d’un 
jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  non 
obstanl  opposition,  doit-il  être  déclaré  nul, 
et  l'opposition  existait  déjà  ? — Rés.  nég 
(C.  pr.,  155  et  155). 

Les  époux  Neuville  avaient  souscrit,  à use 
époque  où  le  mari  était,  à ce  qu'il  parait,  né- 
gociant, deux  billets  5 ordre,  montant  à 
4,600  11.  80  cents,  à longue  échéance,  et  au 
profil  du  sieur  Machal.  — Ces  deux  billets 
furent  prolestés,  et  le  sieur  Machal  obtim 
contre  les  époux  Neuville,  le  8 juin  1831.  un 
jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Neufchâ- 
leau,  jugeant  commercialement,  qui  les  con- 
damnait au  payement,  prononçait  la  con- 
trainte par  corps  contre  le  mari,  et  ordonnait 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  opposition 
ou  appel  et  sans  caution. — Le  sieur  Neuville 
forma  opposition  à ce  jugement  comme  in 
compétemmenl  rendu.  Il  prétendit  qu'il  oé- 
lail  pas  négociant  à l'cpoqué’où  il  avait  sous- 
crit les  billets:  qu'ils  n'avaient  pas  pour  cause 
aies  opérations  commerciales;  qne  d’ailleurs, 
par  leur  montant,  par  le  terme  de  leur 
échéance  et  par  la  circonstance  de  la  non- 
négociation  , ils  ne  pouvaient  être  censés 
avoir  été  faits  ponr  son  commerce.  — Lop 
position  ne  fut  point  respectée  et  le  sieur 
Neuville  fut  incarcéré. — Sur  celle  opposition 
intervint,  le  18  juin,  un  jugement  par  lequel 
le  tribunal,  siégeant  commercialement,  se 
déclara  compétent  et  ordonna  l'exécution  île 
celui  par  défaut,  sauf,  était-il  ajouté  d’office, 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire 
nonobstant  opposition.  — Le  21  juin  183L 
le  sieur  Mâchât  appela  de  cette  dernière  dis- 
position. — Le  sieur  Neuville  s'était  pourvu 
au  tribunal  civil  en  élargissement , et  cet 
élargissement  fut  en  effet  ordonné  par  juge- 
ment du  22,  qui  condamna  en  même  teœi's 
le  sieur  Machal  aux  dommages-intérêts  et 
aux  dépens.  — Le  25,  le  sieur  Marital  rel- 
iera son  appel  du  jugement  du  18  juin,  et 
notifia  cet  appel  au  concierge  de  la  maison 
d'arrél,  avec  défense  d'élargir  le  sieur  .Nen- 
ville  avant  qu'il  eût  été  ensuite  statué  parla 
Cour.  , , 

L'appel  était  fondé,  1’  sur  ce  que  ! execu- 
tion provisoire  ayant  clé  ordonnée,  il  naf 
partcnail  plus  aux  juges  de  la  rétracter,  a ors 
surtout  qu'aucune  conclusion  n'avait  été  pn‘ 
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de  ce  chef;  2”  sur  ce  qu'il  résulte  de  l'arti- 
cle 645,  C.  connu.,  combiné  avec  les  arti- 
cles 156,  158  et  159,  C.  pr.,  que  l'exécution 
provisoire  d'un  jugement  par  défaut,  rendu 
en  matière  consulaire,  peut  être  ordonnée, 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  cau- 
tion ; que  décider  le  contraire,  ce  serait  prê- 
ter cette  absurdité  au  législateur,  qu'en  ma- 
tière civile  on  pourrait  l'ordonner  et  qu'on 
ne  le  pourrait  pas  en  matière  commerciale, 
où  la  plus  grande  célérité  est  exigée.  — Le 
sieur  Machal,  avait  aussi  appelé  du  jugement 
qui  prononçait  l’élargissement,  et  qui  devait 
être  réformé  par  voie  de  conséquence.  L’in- 
timé appela  incidemment  du  jugement  sur  la 
compétence,  et,  plaidant  sur  tous  les  appels, 
il  soutint  que  l’arrestation  ou  la  contrainte 
par  corps,  mise  à exéculiou  malgré  l'opposi- 
tion antérieurement  formée,  était  illégale  et 
attentatoire  à la  liberté  individuelle  ; que 
toute  opposition  à un  jugement  par  défaut 
est  suspensive  de  sa  nature;  qu'aucune  loi 
n'autorise  les  tribunaux  de  commerce  à or- 
donner l’exécution  de  leurs  jugements  par 
défaut,  par  provision,  et  nonobstant  opposi- 
tion; que  l'art.  155,  G.  pr.,  qui  autorise  le  juge 
civil  à ordonner  l'exécution  provisoire,  non- 
obstant opposition,  q’a  point  été  déclaré  ap- 
plicable aux  tribunaux  de  commerce  ; que 
l'art.  645,  C.  connu.,  exclut  formellement  le- 
dit art.  155  des  dispositions  applicables  aux 
jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribu- 
naux de  commerce;  que  la  disposition  finale 
de  l'art.  159,  n’étant  que  le  corolaire  de  l'ar- 
ticle 155,  n'est  pas  plus  applicable  que  cet 
article  lui-même;  que  la  disposition  formelle 
de  l’art.  459,  G.  pr.,  n'accorde  aux  tribunaux 
de  commerce  le  pouvoir  d'ordonner  l’exécu- 
tion provisoire  de  leurs  jugements,  que  non- 
obstant l'appel,  et  que  les  règles  générales 
du  Code  de  commerce  n’ont  aucunement  dé- 
rogé à celle  loi  spéciale  sur  l’exécution  pro- 
visoire des  jugements  de  commerce.  L'in- 
timé soutint,  en  second  lieu,  qu'il  avait  cons- 
tamment excipé  de  l'incompétence  du  tribu- 
nal; que  les  billets  prouvaient,  par  la  somme, 
par  le  terme  de  l'échéance  cl  la  non-négocia- 
tion, qu'ils  n'ont  point  eu  pour  objet  une  opé- 
ration commerciale  ; que  la  présomption 
qu'ils  auraient  eu  pour  objet  une  opération 
commerciale  était  tirée  d'une  qualité  qui  lui 
ait  été  attribuée  sans  fondement  ; il  otrrit 
même  de  prouver  qu’il  n'était  plus  négociant 
a l'époque  où  les  billets  avaient  été  souscrits, 
et  subsidiairement  il  conclut  à son  élargis- 
sement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — I'  Le  tribunal  de  commerce 
était-il  compétent?  2"  Et  en  cas  d’allirmative  • 


y a-t-il  lieu  de  réformer  le  jugement  du  18 
juin  dernier,  en  ce  que  le  juge  a rétracté 
d’ofiiee  la  disposition  relative  à l'exécution 
provisoire, eide  le  confirmer  pour  le  surplus? 
5°  L'intimé  Neuville  est-il  fondé  dans  sa  de- 
mande tendante  à obtenir  l'élargissement  or- 
donné par  le  jugement  du  22  juin  dernier  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  qu'il  ré- 
sulte évidemment  des  pièces  du  procès,  qu'à 
l'époque  de  la  signature  des  billets  en  ques- 
tion Neuville  était  négociant;  qu'ainsi  la  con- 
clusion subsidiaire  n'est  pas  admissible  ; 

Attendu, sur  la  deuxième  question.que  Neu- 
ville n’ayant  pas  conclu  à ce  que  le  jugement 
par  défaut  du  8 juin  dernier  fut  rétracté,  en 
ce  qui  concerne  l'exécution  provisoire,  le  juge 
n'a  pas  pu  le  faire  d'oflice  ; 

Attendu,  quant  au  fond,  qu'il  y a titre  re- 
connu, et  quant  à l'exécution  provisoire  or- 
donnée nonobstant  opposition,  qu'il  résulte 
de  la  combinaison  de  l’art.  643,  G.  connu., 
avec  b disposition  de  l'art.  159,  C.  pr.,  que 
les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordon- 
ner l’exécution  provisoire  de  leurs  jugements 
par  défaut,  nonobstant  opposition  ; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  que 
l'exécution  provoisoire  ayant  pu  avoir  lieu 
légalement  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps.  Neuville  n'est  pas  fondé  dans  sa  de- 
mande en  élargissement; 

Statuant  sur  les  conclusions  de  toutes  les 
parties,  et  sans  avoir  égard  à celle  subsi- 
diaire de  Neuville,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  à néant,  en  ce  que,  par  le  ju- 
gement du  18  juin  dernier,  le  juge  a quo  a 
rétracté  la  disposition  de  son  jugement  par 
défaut  du  8 du  même  mois,  qui  ordonnait 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  opposi- 
tion; émeudanl,  quant  à êe,  déclare  qu’il  n'y 
avait  pas  lieu  de  rétracter  d'office  ladite  dis- 
position; pour  le  surplus,  ordonne  que  ledit 
jugement  du  18  juin  dernier  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur;  condamne  Neuville 
aux  dépens  et  à l’amende;  ordonne  la  resti- 
tution de  celle  consignée  par  Mâchât:  en  ce 
qui  concerne  le  jugement  du  22  juin  dernier, 
met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  à néant; 
émeudanl,  déclare  que  ledit  Neuville  n'est 
pas  fondé  dans  sa  demande  d'élargisse- 
ment, etc. 

Du  14  juill.  1851.  — Cour  de  Liège. 

COMMUNE.  — Mandat.  — Incapacité.  — 
Ratification.  — Sollicitation. 

La  déclaration  faite  par  Ut  membret  d’un 
conseil  communal  qu’en  se  rendant  adju- 
dicataires de  biens  exposés  en  vente  ils  l'ont 
fait, comme  délégués,  pour  et  au  profit  de  la 
communauté  des  habitants,  doit-elle  être 
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considérée  comme  la  reconnaissance  d'un 
mandai  préexistant  et  «on  comme  une 
simple  pollicitation  révocable  tant  quelle 
n'a  pas  été  légalement  acceptée  ?— Rés.  nég. 
(irg  , C.  civ„  1l0l,el1t02el  1985). 

Ln  tel  mandat,  donné  par  une  commune  sane 
autorisation  préalable,  doit-il  être  consi- 
déré comme  nul,  et  par  suite  la  déclaration 
du  mandataire  est-elle  sans  cfftl  ? — 
Rés.  nég. 

L’autorisation  donné;  à la  commune  ulté- 
rieurement, a-t-elle  un  effet  rétroactif!  — 
Rés.  aff  (arg.,C,  civ.,  1998). 


L'expropriation  du  bois  nommé  fief  de  lio- 
ehefort,  situé  sur  la  commune  de  pelil  Pays, 
était  poursuivie  devant  le  tribunal  de  S1  Hu- 
bert et  l'adjudication  définitive  était  fixée  an 
1 fév.  1822.  — Les  membres  du  conseil  de 
|)etit  Pays,  au  nombre  de  six.  se  rendirent 
adjudicataires  de  ce  bois,  au  prix  de  6,500  Q., 
outre  les  autres  conditions  portées  au  cahier 
des  charges.  — Le  20  avril  suivant,  les  six 
adjudicataires,  parmi  lesquels  était  le  sieur 
Collin,  consignèrent  au  registre  des  délibéra  • 
lions  du  conseil  communal  l'acte  ci-après. 
' Nous,  les  membres  composant  l'adminis- 
tration communal  de  petit  Fays,  savoir  Jo- 
seph Collin,  mayeur,  Joseph  Granjean,  Jcan- 
Raplisle  Lambni,  écltevins,  Henri  Mesquin, 
Jean-Joseph  Grandjean,  conseillers,  cl  P. -S. 
Collin,  secrétaire,  déclarons  à la  communauté 
des  habitants  du  petit  Fays,  que  ce  n'cst 
que  comme  leurs  délégués,  pour  eux  et  à leur 
profil,  que  nous  nous  sommes  rendus  adjudi- 
cataires du  bois  nommé  fief  de  Hoche  fort,  à 
• J . Ica,l0n Qui  <jn  a étc  faite,  sur  expro- 
«c^c’  par  devant  le  tribunal  civil, 
,a  ® Hubert,  le  7 février;  qu’en  consé- 
fin.  Ü*  e°"S  reton"aissons  ne  pouvoir,  ni 
l'adin, l'i»  a-t,,re’  "0,ls  prévaloir  du  litre  de 
ladjnd.calmn  susdite  pour  nous  appropriei 

motif  ri'ii«r  ,,  n-l,re  au*Hl  bois,  sous  quelque 
munauié  C|*|S°|1-'  ,noyeunan'  que  ladite  com- 
les  char-en  'ea.bl‘;,,,,s  cn  acquitte  le  prix  el 
aux  .--JL  ' SL  conforme  cn  tous  point! 

««-inaT-,\pru  *’**  m-  fb:""|,en 

Pulant  a,u  de  Luxembourg,  comme  su- 
i , e ; e'  e«>  qualité  de  fondé  de  pou- 
de«jue^gDafJ.«?®  veuv«î  Weylands-Delelbrock 
la  suite»  «in  nÇ n,«nu  Pacte  sera  transcrit  i 

soussigné  ,ePot?,;  f0‘  de  <l"0i  "0UI 

> _ " présent,  a petit  Fays,  etc 


Leco  i 1 escn1,  a petit  Fays,  etc  » 
des  Étauli.^01"111!"13*  sollicita l'autorisatio 
cept.-r,  par  ar.VUlc'î,ux'  afin  de  pouvoir  ac 
risalii.n  m, i'i.  -eJ‘"  forme,  celle  vente  ; ault 


la  vente  du  bois  en  question.  — Collin  refu- 
sant de  passer  eet  acte,  fut  assigné  devant  le 
tribunal  civil  de  binant,  aux  fins  de  s y voir 
condamner.  — Le  tribunal  de  Dinanl  rendit 
le  jugement  suivant  : 

c Attendu  qu'il  résulte  suffisamment  des 
pièces  de  la  procédure  que  l’acquisition  dn 
7 fév.  1822,  d'un  bois  nommé  le  fief  de  llo 
ehefort,  a été  faite  pour  le  compte  de  la  com 
uiune  de  pelil  Fays,  et  que  les  membres  du 
conseil  de  celle  commune,  savoir  Jean- 
Louis-Joseph  Collin,  bourgmestre,  Jcan- 
Itapliste  La  m bol,  Joseph  Grandjeau,  Henri- 
Mesquin,  Jeau  Joseph  Grandjeao  el  Pierrc- 
Servai»  Collin,  notaire,  ne  s'en  soûl  rendus 
adjudicataires  eu  leur  propre  el  privé-nom, 
que  parce  que  la  commune  avait  omis  jus- 
qu'alors de  remplir  les  formalités  nécessaires 
pour  une  semblable  acquisition  et  notam- 
ment de  se  faire  autoriser  par  la  députation 
des  Etals  ; que  ce  qui  précède  est  indubitable, 
si  l'on  s'en  rapporte  a la  déclaration  faite 
dans  le  registre  aux  délibérations,  puisqu'il 
y est  dit  que  c'est  cumme  délégués  des  habi- 
tants de  celte  commune,  pour  eux  el  a leur 
profil,  que  l'acquisition  est  faite  ; — Atleudu 
qu'il  suit  d'une  telle  déclaration,  que  ne  n'cst 
que  comme  mandataires  que  les  adjudica- 
taires, Collin  el  autres,  ont  acquis;  que  de  ce 
chef,  la  commune  a droit  à la  propriété  de  la 
chose  vendue,  puisqu'un  mandant  à toujours 
action  contre  son  mandataire  pour  se  faire 
délivrer  tout  ce  qui  est  parvenu  à celui-ci  du 
chef  de  sa  gestion;  que  vainement  l’on  a 
prétendu  que  la  commune  étant  alors  frap- 
pée d’incapacité  pour  acquérir,  à défaut 
d'autorisation,  l'était  également  pour  donne! 

mandat,  puisque,  sans  entrer  dans  la  ques- 
tion si  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autori- 
sation est  absolue  ou  relative,  il  n'est  pas 
moins  vraie  que  le  mandai  donné  par  il 
commune  à Collin  et  à ses  coacheteurs  doit 
recevoir  tous  ses  effets;  Il  résulte  en  ebei 
des  circonstances  de  la  cause,  que  c est  pré- 
cisément parla  raison  que  la  commune  ue- 
tait  pas  autorisée,  que  Collin  et  autres  ac- 
quéraient pour  elle  el  comme  ses  délègue»; 
qu'ainsi  le  mandat  était  donné  el  accepte 
sous  la  condition  d'autorisation,  cl  querelle 
condition  étant  arrivée,  rétroagil  -au  jour 
auquel  ce  mandat  a été  contracté  ; quaiosi 
encore  el  p3r  une  conséquence  ullér]e“rtJ 
c’est  comme  si  la  commune  avait  été  valab  e 
ment  autorisée  à l'instant  même  du  manuit 
conféré;  que  vainement  aussi  < -ollin  preteu 
que  sa  déclaration  du  20  avril  1822  n®MD 
tient  qu’une  offre  on  proposition  q«  « 1 F 
rétracter  avant  que  la  commune  I au  P 
accepter  valablement;  car,  cn  considéra 
celte  déclaration,  même  sons  ce  point  de  vui. 
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il  ne  faudrait  pas  moins  dévider  contre  Collin 
que  sa  rétractation  doit  rester  sans  effet,  le 
principe  de  la  rélractivité  de  la  condition 
déjà  indiqué  vient  encore  ici  recevoir  sou 
application  ; en  effet,  en  faisant  sa  déclara- 
tion, ou  ce  qu'il  appelle  son  offre,  1 des  indi- 
vidus agissant  comme  particuliers,  mais  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  Collin  savait  que 
celle-ci  ne  pouvait  alors  valablement  accep- 
ter, et  c’est  même  à cause  de  celle  circons- 
tance qu’elle  était  faite  à des  membres  du 
conseil  communal  individuellement,  qui  doi- 
vent être  considérés  ici  comme  personoes- 
tierces,  puisque,  n’élani  pas  autorisés.  Us  ne 
représentaient  pas  la  commune  en  cette  cir- 
constance; d’où  il  suit  que  Collin,  en  faisant 
celle  offre,  doit  être  présumé  l’avoir  faite 
sous  la  condition  de  ne  pouvoir  la  rétracter 
avant  que  la  commune  fût  dans  la  possibilité 
de  manifester  sa  volonté  ; il  s’est  par  là,  vir- 
tuellement, obligé  à attendre  que  la  commune 
fût  eu  étal  de  pouvoir  accepter  ou  refuser 
valablement:  il  s'est  donc  lié  conditionnelle- 
ment  jusqu'à  l’événement  de  l'autorisation 
ou  du  refus  d’autorisation  : or,  cet  événement 
étant  arrivé  et  la  commune  déclarant,  en 
venu  de  l'autorisation  qui  lui  est  accordée, 
vouloir  accepter  l’offre  et  ratilierce  qui  a été 
fait  dans  son  intérêt,  il  s’ensuit  que  c’est 
comine  si  elle  avait  donné  son  consentement 
au  moment  de  celte  offre,  c’est-à  dire,  comme 
si  elle  avait  été  autorisée  dans  cet  instant 
même,  parce  que  la  condition  accomplie  ré- 
■roagit  au  jour  où  l'engagement  a été  con- 
tracté; — Attendu  qu’il  suit  de  ce  qui  pré- 
cède que , de  quelque  manière  que  l'on 
envisage  la  déclaration  du  20  avril  1822,  elle 
lorioe  toujours  un  lien  qui  a assujéli,  a l’ins- 
tant meme,  Collin  et  scs  associés  à des  obli- 
gations envers  la  commune,  qu'il  n’a  pu 
dépendre  de  sa  seule  volonté  de  dissoudre, 
et  qu’ils  doivent  exécuter  ; le  tribunal  con- 
damne Collin  à passer,  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  présent  jugement,  acte 
notarié  de  la  rétrocession  du  bois  dit  fief  de 
Rochefort,  et  ce  en  faveur  de  la  commune, 
demanderesse,  et  pour  la  part  dont  il  s’était 
rendu  adjudicataire,  si  non,  et  faute  par  lui 
de  ce  faire,  déclare  que  ce  jugement  vaudra 
rétrocession,  » 

A ppei  de  la  part  de  Collin.—  Il  se  fondait  sur 
ce  que  l’acte  du  20  avril  1822,  invoqué  par  la 
commune,  n’était  pas  valable,  à défaut  de  lien 
réciproque.  — Sur  ce  que,  si  même  l’acte 
était  valable  en  la  forme,  il  serait  nul  à cause 
de  l'incapacité  de  la  commune,  et  sur  ce 
qu'une  telle  incapacité  n’est  pas  purement 
relative,  mais  absolue,  et  ne  peut  se  couvrir 
par  des  actes  postérieurs. 


ARRÊT/ 

LA  COUR  ! — Y a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  don ■ est  appel? 

Attendu  qu’il  résulte  des  pièces  du  procès 
et  des  circonstances  de  la  cause,  1°  qu'il  y 
avait  mandat  de  la  pari  de  la  commune  d’a- 
cheter pour  son  compte  le  bois  dont  il  s'agit; 
2*  que  l'appelant  cl  scs  coniandalaires  ont 
reconnu  et  même  exécuté  ledit  mandat; 
5*  que  l’appelant  a payé  lui-même,  et  des 
deniers  de  la  commune,  une  partie  du  prix 
d’acquisition,  tandis  que  rien  ne  prouve  que 
ledit  appelant  en  aurait  payé  une  partie  de 
ses  propres  deniers; 

Attendu  que  l’autorisation  obtenue  posté- 
rieurement par  la  commune,  remontant  au 
temps  du  mandat,  l’appelant  est  non  rece- 
vable à proposer  la  prétendue  nullité  qu’il  veut 
faire  résulter  du  défaut  d’autorisation  à l’é- 
poque de  l'acquisition  ; 

Par  ces  motifs  et  eu  adoplanlceux  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  14 juill.  1831. — Cour  de  Liège. — I’*  Ch. 


MINES.  — Charbonnages.  — Sociétés.  — 
Actions. — Meubles. — Concession.— Droit 
d’enregistrement.  — Décision  en  fait. 
— Cassation. 

Le  jugement  qui,  sur  la  question  de  tarait 
si  le i actions  dans  un  charbonnage  exploité 
en  commun  par  divers  individut  peuvent 
(tre  considérées  comme  meubles,  bien  que 
l'existence  d'un  acte  de  société  entre  lee  ex- 
ploitants ne  voir  pas  prourée  par  «n  acte 
en  due  forme,  constitutif  de  la  société  même, 
décide  que  la  reproduction  d'un  tel  acte 
n'est  pas  nécessaire,  parce  que  la  loi  du  21 
avril  1810  déclare  meubles  les  actions  non- 
seulement  dans  les  sociétés,  mais  aussi  dont 
les  entreprises  pour  l'exploitation  des  mines, 
renferme-t-il  une  décision  en  droit  dont  la 
connaissance  rentre  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  caséation  (a)  T— Rés.  aff. 

La  disposition  de  l'art.  8 de  la  loi  précitée, 
qui  réputé  meubles  les  actions  ou  intérêts 
dans  une  société  ou  entreprise  pour  l’exploi- 
tation des  mines,  nuui  longtemps  que  dure 
la  eociélé  ou  l'rntreprise,  est-Me  applicable 
non-eeu/emenl  aux  sociétés  Tharbnnntères 
proprement  dites,  mais  aussi  aux  compa- 
gnies qui  exploitent  par  entreprise,  et  ainsi 
tes  actions  dans  un  charbonnage  exploité 
en  commun  par  divers  individus  peurenl- 


(()  V.  Br.,  Cas»  , il  lés.  1840. 
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tllei  ilre  considérées  comme  meubla,  alors  I 
mime  que  l'existence  de  la  société  n’est  pas 
prouvée  par  un  acte  en  due  forme  constitutif 
de  la  société  mime  (i)  ? — liés.  afî. 

La  disposition  de  ce  mime  article  est  elle  appli- 
cable aussi  bien  aux  concessions  anciennes 
qu'à  celles  nouvellement  obtenues ? — Ités.alî. 

Par  divers  actes  notariés,  le  sieur  Fontaine 
acquiert  des  actions  dans  une  compagnie 
formée  pour  l'exploitation  d'un  charbonnage. 
— Ces  actes  portent  en  toutes  lettres.»  q ue  les 
» actions  dont  la  propriété  lui  est  ainsi  trans- 
> férée  sont  des  actions  dans  une  société 
» charbonnière,  selles  vendeurs  s'y  quaiilient 
eux  mêmes  d'associés.  — Ces  mêmes  actes 
ayant  été  présentés  à l'enregistrement,  l'ad- 
ministration soutient  qu'ils  constituent  une 
vente  de  biens  immeubles,  et  qu'ils  sont  pas 
sibles  comme  tels  d'un  droit  proportionnel 
de  4 pour  aux  termes  de  l’art.  69,  § 8, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  tandis  que  le 
sieur  Fontaine  prétend  qu'ils  ne  sont  que 
translatifs  de  propriété  de  nteubles.etqu'ainsi 
ils  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  un  droit  pro- 
portionnel de  2 pour  */•>  suivant  le  § 5 du 
même  article.  Il  fonde  sa  prétention  sur  l'ar- 
ticle 8 de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  déclare 
meubles  les  actions  dans  les  sociétés  et  en- 
treprises pour  l’exploitation  des  mines,  aussi 
longtemps  que  durent  ces  sociétés  ou  entre- 
prises. — L'administration  répond  que,  pour 
que  l’art.  8 précité  pût  être  applicable,  il 
faudrait  d'abord  qu'il  fût  établi  que  les  ac- 
tions vendues  appartenaient  réellement  à une 
société,  et  que  la  preuve  de  ce  fait  ne  pouvait 
s’établir  qu'au  moyen  de  la  représentation 
d’un  acte  de  société  en  due  forme,  puisque, 
d’après  l’art.  1854,  C.  Civ.,  toutes  sociétés 
doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque  leur 
objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  150  fr.  — 
jugement  du  tribunal  de  Mous,  qui  déclare 
l'administration  non  fondée  à exiger  du  sieur 
Fontaine  la  représentation  d'un  acte  de  so- 
ciété, par  le  motif  que  l'art.  8 précité  de  la 
loi  du  21  avril  1810  déclare,  meubles,  non- 
seulement  les  actions  dans  les  sociétés,  mais 
aussi  dans  les  entreprises  pour  l'exploitation 
des  mines,  ce  qui  comprend  non  seulement 
les  sociétés  proprement  dites,  niais  encore 
les  compagnies  qui  exploitent  par  entreprise; 
d’où  il  suit  Jhe  les  actions  cédées  au  sieur 
Fontaine  doivent  être  considérées  comme 
meubles,  et  que  les  ventes  de  ces  mêmes  ac- 
tions ne  sont  passibles  que  d'un  droit  de  2 
pour  */•• — L'administration  de  I'enregi6lre- 


ft)  V.  Delebecque,  Jr.  sur  la  législation  des  mines, 
n*  1255. 


ment  demande  la  cassation  de  ce  jugement, 
pour  fausse  application  de  l’art.  8 de  la  loi 
du  21  avril  1810,  et  de  l’art.  529,  C.civ.,ainsi 
que  pour  violation  des  lois  relatives  à la  fixa- 
tion de  la  hauteur  du  droit  d'enregistrement 
à percevoir. — Le  sieur  Fontaine  oppose  à ce 
pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur 
ce  que  le  jugement  contre  lequel  il  est  dirigé 
aurait  reconnu  en  fait  l'existence  d'une  so- 
ciété pour  l'exploitation  des  charbonnages 
dans  lesquels  il  avait  acquis  de  divers  action- 
naires les  actions  dont  il  s’agit,  et  que  ce 
jugement  avait  déclarées  meubles. 

XRKÊT. 

LA  COUK  ; — Sur  le  moyen  présenté  par 
le  défendeur, comme  fin  de  non-recevoir: 

Attendu  que  la  question  qui  se  présentait 
à décider  en  première  instance  était  celle  de 
savoir  si  les  actions  dans  un  charbonnage 
exploité  en  commun  par  divers  individus 
pouvaient,  aux  termes  des  art.  529,  C,  civ„ 
et  8 de  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les  mines, 
être  considérées  comme  meubles,  alors  que 
l'existence  d'une  société  entre  les  exploitants 
n'était  pas  prouvée  par  un  acte  en  due  tortue 
constitutif  de  la  société  même  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Mons,  en  décla- 
rant par  le  jugement  dénoncé  que  les  actions 
que  le  défendeur  a acquises  de  divers  ac- 
tionnaires dans  les  charbonnages  dont  s’agit 
au  procès  étaient  meubles,  ne  s’est  pas  fondé 
sur  ce  qu'il  aurait  reconnu  en  fait  l'exis- 
tence d'une  société  pour  l'exploitation  de 
ces  charbonnages,  mais  a donné  pour  motif 
de  sa  décision  que  l'administration  n'était 
pas  fondée  à exiger  du  défendeur  la  repro- 
duction d'un  acte  de  société,  parce  que  l'ar- 
ticle 8 précité  de  la  loi  du  21  avril  1810  dé- 
clare meubles, non  seulement  les  actions  dans 
les  sociétés,  mais  aussi  dans  les  entreprises 
pour  l'exploitation  des  mines.ee  qui  présente 
une  question  de  droit  dont  la  connaissance 
rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  ; que  parlant  le  moyen  présente 
par  le  défendeur,  comme  fin  de  noo-recevoir, 
est  non  fondé. 

Au  fond:  — Attendu  que  le  paragraphe 
dernier  de  l’art.  8 de  la  loi  du  21  avril  1819. 
sur  les  mines,  porte  textuellement  que  « sont 
réputées  meubles  les  actions  ou  intérêts  dans 
une  société  ou  entreprise  pour  l'exploitation 
des  mines;  «que  quoique  cet  article  se  réfère 
à l’art.  529,  C.  civ.,  qui  est  général  pour 
toutes  les  compagnies  de  fiuauce,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  rien  n’empécbc  que  le 
législateur  n’ait  voulu,  lorsqu'il  s’est  occupe 
spécialement  des  mines,  ajouter  un  cas  non 
prévu  par  ledit  art.  529,  cl  c'est  ce  qu  il  > 
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fait  d'une  manière  bien  expresse  dans  la  loi 
du  31  avril  précitée,  où  il  ne  se  borne  pas  à 
parler  des  actions  dans  les  sociétés  (ce  qui 
eut  suffi  dans  lesyslème  de  la  demanderesse), 
mais  aussi  des  actions  dans  les  entreprises 
pour  l'exploitation  des  mines,  choses  bien 
distinctes,  et  qne  le  législateur  a suffisam- 
ment indiqué  qu’il  ne  voulait  pas  confondre, 
en  se  servant,  lorsqu'il  en  parle,  de  la  locu- 
tion disjonctive  suivante  : tociélé  ou  entre- 
prise  ; 

Attendu  que  le  but  que  s'est  proposé  le  lé- 
gislateur, en  portant  la  disposition  finale  de 
l’art.  8 précité,  a évidemment  été  de  favori- 
ser les  exploitations  des  mines,  en  facilitant 
la  mise  en  circulation  des  actions  qui  les  con- 
cernent; que  ce  motif  s'applique  aux  conces- 
sions anciennes  comme  à celles  nouvelle- 
ment obtenues  : que  cependant  ce  serait  ex- 
clure de  celte  faveur  la  plupart  des  premières, 
qui  remontent  à des  temps  fort  reculés,  que 
de  subordonner  l'application  de  la  loi  à la 
réproduclion  d'nn  acte  constitutif  de  société, 
puisque  l’expérience  a démontré  que  souvent 
semblables  actes  ne  se  passaient  pas  entre  les 
concessionnaires  de  mines,  et  surtout  de 
mines  de  charbon,  qui  se  contentaient  à se 
réunir  en  compagnies  et  à les  exploiter  en 
commun  par  entreprise;  que  dès  lors  on  con- 
çoit facilement  que  le  législateur,  afin  d'é- 
tendre sa  disposition  aux  exploitations  an- 
ciennes comme  aux  nouvelles,  n’a  pas  dû  se 
borner  dans  la  loi  du  31  avril  1810  à parler 
de  sociétés  charbonnières  proprement  dites, 
mais  a dû  aussi  y comprendre  les  compa- 
gnies qui  exploitent  parenlreprise.lesqueiles 
tendant  aux  mêmes  fins,  et  ayant  le  même 
degré  d'utilité  publique  que  les  sociétés  sus- 
dites, méritaient  aussi  la  même  faveur, toute- 
fois en  leur  faisant  l'application  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  539,  C.  civ.,  en  ce  sens  que 
les  actions  dans  ccs  compagnies  ne  sont  ré- 
putées meubles  qu’à  l'égard  des  entrepre- 
neurs seulement  et  qu'aussi  longtemps  que 
dure  l’entreprise  pour  l'exploitation  ; qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  jugement 
dénoncé,  en  partant  de  ces  principes  dans 
la  cause,  pour  déclarer  que  les  actions  ac- 
quises par  le  défendeur  devaient  être  répu- 
tées meubles,  a fait  une  juste  application  du 
paragraphe  dernier  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
SI  avril  1810  et  de  l’art.  539,  C.  civ.,  et  par 


(()  Passe  belge,  1 849,  t " part.,  p.541;  Par., Re- 
jet, 14  fév.  1837;  Boncenne,  n*  138,  p.  110;  Dalloz, 
1. 12,  p.  109. — L'arrêt  que  nous  rapportons  témoi- 
gne les  Inconvénients  et  l'injustice  de  l'arrêté  du 
9 septembre  1814  porté  uniquement  en  haine  de  la 
France;  car  il  est  certes  contraire  4 tout  principe 


une  conséquence  ultérieure  n'a  pu  violer 
ni  faussement  appliquer  aucune  des  autres 
lois  invoquées  par  la  demanderesse, en  décla- 
rant que  les  ventes  dont  il  s'agit  n'étaient 
passibles  que  d’un  droit  de  3 pour  •/.,  et  ce 
d'autant  moins  que, fùt-il  vrai  que  l'existence 
d'une  société  fut  requise  pour  l'application 
du  paragraphe  dernier  de  l’art.  8 de  la  loi  du 
31  avril  18!0,dans  l’e&pèce  les  actes  de  vente 
dont  il  s'agit,  portant  en  toutes  lettres  quo 
les  actions  dont  la  propriété  est  transférée 
au  défendeur  sont  des  actions  dans  une  so- 
ciété charbonnière,  et  les  vendeurs  s’y  qua- 
lifiant eux -mêmes  d'assoriés,  il  y avait  lieu, 
aux  termes  de  l'art.  1530,  C.  civ.,  d'ajouter 
foi  à ces  énonciations,  à défaut  par  l'admi- 
nistration d'avoir  attaqué  ces  actes  comme 
frauduleux  et  d’en  avoir  fourni  la  preuve  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Marcq  en  son  rap- 
port et  M.  l’av.  gén.  Lanwensen  ses  conclu- 
sions, rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  15  juillet  1851. — Br.,  Ch.  de  cass. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  — Chose  jugée. 

Le  Belge  qui  avait  formé  contre  un  de  tes 
compatriote»,  devant  un  tribunal  français, 
une  demande  qui  a été  rejétée,  peut-il  être 
repoussé  par  l’exception  de  la  chose  jugée, 
s'il  renouvelle  ion  action  devantun  tribunal 
belge  (t)  ?— Rés.  nég.  (C.  pr.,  546;  C.  civ., 
3135). 

Le  sieur  Rndberg,  négociant,  domicilié  à 
Liège,  fit  dans  le  courant  de  l'année  1835, 
avec  son  fils  Henri,  une  association  ayant 
pour  objet  l’exploitation  d'une  fabrique  de 
savon  établie  à la  Villette,  près  Paris.  Rod- 
berg,  père,  avait  ouvert  à son  fils  un  crédit 
pour  les  affaires  sociales,  chez  les  sieurs  C. 
Leemans,  banquiers  à Paris,  mais  cette  mai- 
son ne  voulant  point  faire  des  avances  pro- 
portionnées aux  besoins  de  la  société,  le 
sieur  Rodberg  autorisa  son  fils,  par  lettre  du 
33  nov.  1837.  à s'adresser  au  sieur  Henrard, 
alors  banquier  à Paris,  dans  le  cas  où  la  mai- 
son Leemans  ne  lui  fournirait  pas  des  fonds' 
suffisants.  Sur  la  communication  de  cette  let- 
tre, le  sieur  Henrard  satisfit  aux  demandes 
du  sieur  Rodberg,  fils,  et  fit  des  avances  de 
fonds  pour  environ  36,000  fr.— Rodberg, fils. 


d'équité  que  te  tieur  Henrard,  qui  avait  gssigné  le 
sieur  Rodberg  devant  le  tribunal  de  Paris,  tribunal 
dont  la  juridiction  se  trouvait  ainsi  prorogée  par  le 
consentement  des  parties,  ait  pii,  parce  qu'il  avait 
succombé,  débattre  de  nouveau  ses  droits  eu  Bel- 
gique. 
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ayant  cessé  ses  payements,  Henrard  fit  assi- 
gner Rodberg,  père  et  fils,  devant  le  tribunal 
de  Paris. — Le  tribunal  condamna  Rodberg, 
fils,  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même 
par  corps,  à payer  la  somme  réclamée  par  le 
demandeur  ; mais  en  ce  qui  concerne  Rod- 
berg,  père,  l'action  est  déclarée  non  receva- 
ble. Le  demandeur  Henrard  interjette  appel 
de  ce  jugement,  mais  lé  Cour  de  Paris  le  con- 
firme. — Le  sieur  Henrard,  en  sa  qualité  de 
Belge,  établit  son  domicile  A Liège,  lieu  du 
domicile  de  Rodberg,  père,  et  le  lait  assigner 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville,  pour  s'entendre  condamner  A lui  payer 
la  somme  avancée  pour  compte  de  la  société 
de  la  Villelle.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Liège  accorde  au  demandeur  ses  conclusions. 
— Le  sieur  Rodberg  interjette  appel  de  ce 
jugement  devant  la  Cour  de  Liège  : cet  appel 
était  fondé  sur  l'esception  de  la  chose  jugée. 
La  Cours  rendu  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant,  sur  l'exception 
de  la  chose  jugée,  que  le  jugement  et  l'arrêt 
rendus  entre  parties  parle  tribunal  de  com- 
merce et  la  Cour  royale  de  Paris  ne  peuvent 
avoir  aucune  autorité  en  Belgique,  d'après 
l'arrêté  du  9 sept.  1814.  fondé  sur  le  principe 
de  l'indépendance  des  États;  que  la  faculté  de 
débattre  de  nouveau  le  fond,  étant  acquise  à 
l'appelant,  en  cas  de  condamnation  par  les 
tribunaux  français,  les  jugements  de  ces  tri- 
bunaux ne  peuvent  non  plus  lier  l'intimé,  ni 
faire  obstacle  à la  juridiction  qui  régit  comme 
règnicole  l'une  et  l'autre  partie  ; 

Par  ccs  motifs,  et  en  adoptant  sur  le  fond 
ceux  du  premier  jugement  dont  est  appel, 
sans  s'arrêter  A l'exception  de  chose  jugée 
proposée  par  l'appelant,  met  l'appellation  au 
néant  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  1 5 juillet  1 831 . — Cour  de  Liège. 

TUTELLE  (compte  de).  — Pièces  justieica- 
TIVES.  — AVANTACK8  matrimoniaux.  — Tran- 
saction. — Approbation. 

Lorsque  les  pièces  justificatives  du  compte  de 
tutelle  appartiennent  au  rendant,  font  re- 
latives d d'autres  affaires  entre  lui  et  <C  au- 
tres personnes,  et  lui  sont  nécessaires  pour 
établir  envers  ees  personnes  sa  libération, 
peut-on  considérer  comme  une  remise  de  ees 
mêmes  pièces,  dans  le  sens  de  Fart.  472, 
C.  etc.,  le  dépôt  qui  en  est  fait  dans  un  en- 
droit déterminé  choisi  par  les  parties  inté- 
ressées où  elles  peuvent  en  prendre  commu- 
nication et  même  s'en  faire  délivrer  des 
copies ? — Rés.  aff. 


Faut-il  que  le  récépissé  de  F ayant- compte, 
devant  servir  à constater  ta  remise  des 
pièces  justificatives,  soit  détaillé  ou  con- 
tienne un  invertaire  de  ces  même  pièces'.— 
Rés.  nég. 

L’acte  par  lequel  Voyant  compte  reconnaît 
avoir  repu  le  solde  du  compte,  et  par  lequel 
il  l'approuve  dans  tout  son  contenu,  sans 
aucune  observation  ni  réserve,  est  il  de  sa 
nature  unilatéral,  et  ne  pourrait-il  être  ré- 
puté bilatéralet  soumis  comme  tel  aux  for- 
malités prescrites  par  ees  actes,  que  s’il 
énonçait  en  même  temps  des  engagements 
respectifs  qui  auraient  été  pris  pour  obtenir 
cette  radiation  (s)  ? — Rés.  aff. 

La  mention  prescrite  par  l'art.  1338.  C.  eir.. 
n 'est-elle  nécessaire  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
acte  de  confirmation  ou  de  ratification  d'uni 
obligation  nulle  ou  susceptible  d'être  atta- 
quée, pour  défaut  de  quelques  condition 
nécessaires  nu  pour  autres  vices  ou  irrégu- 
larités, et  non  lorsqu'il  s'agit  de  F exéculiou 
volontaire  ou  spontanée  d’un  acte  quel- 
conque'? — Rés.  aff. 

Le  mol  erreurs  dane  Fart.  541,  C.  pr.,  doil-il 
uniquement  e'mfendre  des  erreurs  de  calcul 
et  non  de  toutes  les  erreurs  possibles,  soit 
en  droit,  soit  en  fait  (s)  ? — Rés.  aff. 

Ainsi  ne  peut-il  y avoir  lieu  A une  demande 
en  redressement  de  compte  du  chef  de  pré- 
tendues erreurs  de  droit 7 — Rés.  nég. 

Toutes  ces  questions  se  sont  présentées  à 
décider,  à l'accasion  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  les  époux  Denienport  «mire 
un  arrêt  rie  la  Cour  de  Bruxelles  du  26  nui 
1830,  qui  avait  été  rendu  dans  un  procès 
qu'ils  soutenaient  contre  leurs  cohéritiers 
relativement  à un  compte  de  tutelle  qo’ils 
prétendaient  devoir  être  déclaré  nul,  ainsi 
que  tout  ce  qui  en  avait  été  la  suite,  pour  les 
divers  motifs  par  eux  allégués.  — Les  épom 
Denieuport  ont  fondé  leur  pourvoi  en  cassa- 
contre  ce  même  arrêt  sur  quatre  moyens  qui 
tous  ontélé  rejetés  par  l'arrêt  suivant,  lequel 
les  indique  suffisamment. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  I"  moyen  : — Aliéné" 
qu'en  statuant  par  l’art.  472,  C.  çiv.,  que  tout 
traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur 
et  le  mineur  devenu  majour  sera  nul,  s'il  n’s 
été  précédé  de  la  reddition  d’un  compte  dé- 
taillé et  de  la  remise  des  pièces  justificatives, 
le  législateur  ne  peut  avoir  eu  en  vue,  qpant 


fs)  V.  Ai»,  tî  juill.  1815;  Dalloi.ît,  136.  n“6 
et  7,  p.  140;  Toullier,  t.  8,  n*  331. 

(t)  V.  Carré-Chauveau,  n*l886  quater. 
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à lu  remise  effective  entre  les  plains  de  l'oyan  i. 
que  les  pièces  justilicatives appartenantes  au 
mineur,  et  nullement  celles  appartenantes  au 
tuteur,  ou  qui  seraient  relatives  à des  affaires 
communes  entre  celui-ci  et  des  tiers,  parce 
que  l'on  ne  peut  supposer  que  le  législateur 
aurait  voulu  que  le  tuteur  se  dessaisisse  des 
pièces  qui  seraient  sa  propriété,  et  qu'il  au- 
rait le  plus  grand  intérêt  et  même  le  droit  de 
conserver;  qu'ainsi  relativement  aux  pièces 
de  cette  espèce,  il  est  suffisamment  satisfait 
au  prescrit  de  cet  article,  par  leur  dépôt  mo- 
mentané entre  les  mains  d’un  tiers,  où  l’oyanl- 
compte  peut  en  prendre  communication  et 
copie  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  en  fait, 
d'un  côté,  que  toutes  les  pièces  justificatives 
appartenantes  à l'oyanl  lui  ont  été  remises 
avec  le  compte,  plus  de  huit  mois  avant  l'acte 
du  18  avril  1821,  et,  d'un  autre  côté,  que  les 
pièces  qui  avaient  été  déposées  chez  le  no- 
taire Vandesteen  étaient  relatives  à diffé- 
rentes affaires  communes  entre  le  rendanl- 
conipte  et  des  tiers,  et  qu'elles  avaient  été 
communiquées  plutôt  pour  donner  des  ren- 
seignements concernant  l'état  des  biens,  que 
comme  pièces  justificatives  des  recettes  et 
dépenses  du  tuteur;  d'où  il  suit  qu'en  décida  ut, 
dans  l'espèce,  que,  moyennant  la  remise  des 
pièces  à l'oyante  et  le  dépôt  des  autres  pièces 
chez  le  notaire  Vandesteen.  il  a été  suffisam- 
ment satisfait  au  prescrit  de  l'art.  472,  C.  civ., 
l'arrêt  attaqué  n'a  aucunement  violé  cet 
article  : 

Attendu  que  ce  même  article  porte  unique- 
ment que  la  remise  des  pièces  justificatives 
doit  être  constatée  par  un  récépissé  de  l'oyanl- 
compte,  sans  exiger  nulle  part  que  ce  récé- 
pissé soit  délaissé  on  contienne  un  inventaire 
des  pièces  remises;  qu'on  ne  saurait  donc 
exiger  un  récépissé  délaissé  sans  ajouter  à 
la  loi  : d'où  suit  ultérieurement  que  l’arrêt 
attaqué,  en  maintenant  ce  récépissé,  loin 
d'avoir  violé  cet  article,  s'y  est  strictement 
conformé. 

Sur  le  2'  moyen:  — Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a décidé  en  fait  que,  par  l'acte  du  18 
avril  1821,  les  demandeurs  ont  reconnu  d'a- 
voir reçu  le  solde  du  compte  dont  s'agit,  et 
qu'ils  ont  aussi  approuvé  le  même  compte 
dans  tout  son  contenu,  sans  aucune  observa- 
tion ni  réserve; 

Attendu  que,  sous  ces  deux  rapports,  cet 
acte  n'est  qu'un  acte  d'exécution  volontaire 
dudit  compte,  et  ne  peut  par  conséquent  être 
considéré.ni  comme  uneobligalion  sans  cause, 
ni  comme  une  donation; 

Attendu  qu'un  tel  acte  est  de  sa  nature 
unilatéral  et  ne  pourrait  être  réputé  bilatéral 
et  être  soumis  aux  formalités  prescrites  par 
— VOL.  ix.  tou.  II. 


ces  actes,  que  lorsqu'il  énoncerait  en  même 
temps  des  engagements  respectifs  qui  au- 
raient été  pris pourobtenircetle  approbation, 
ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l’espèce; 

Attendu  qu'un  tel  acte  ue  saurait  non  plus 
élre  considéré  comme  transaction,  à moins 
qu'il  ne  conslât  que  les  parties  y auraient 
terminé  une  contestation  déjà  née,  ou  au- 
raient voulu  prévenir  une  contestation  à 
naître,  ce  qui  ne  se  rencontre  non  plus  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  pour  la  validité 
de  l'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une 
obligation  nulle,  ou  susceptible  d'être  atta- 
quée pour  défaut  de  quelques  conditions 
nécessaires,  ou  pour  autres  vices  ou  irrégu- 
larités. que  l'art.  1338  exige  que  la  substance 
de  l'obligation,  la  mention  du  motif  de  faction 
en  rescision,  et  l'intention  de  réparer  le  vice 
sur  lequel  cette  action  est  fondée,  soit  insérée 
dans  l'acte;  mais  que  rien  de  tout  cela  n'est 
requis,  t'orsqu'il  s’agit,  comme  dans  l'espèce, 
de  l'exécution  volontaire  ou  spontanée  d'un 
acte  quelconque; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précédé  il  ré- 
sulte que  la  Cour  d'appel,  en  admettant  pour 
base  de  sa  décision  l'acte  du  18  avril  1821, 
n'a  violé  aucun  des  articles  cités,  ni  la  loi  ro- 
maine, dont  la  violation  ne  donnerait  d’ail- 
leurs pas  ouverture  à cassation. 

Sur  le  3’  moyen  : — Attendu  que  c'est  en 
appréciant  les  différents  faits  et  circonstances 
rapportés  dans  l'arrêt,  et  tenus  pour  constants 
par  la  Cour,  quelle  a décidé  que  c’était  après 
mur  examen  de  leurs  droits,  et  en  pleine 
connaissance  de  cause,  que  les  demandeurs 
se  sont  décidés  à approuver  ce  compte  dont 
s'agit; 

Attendu  qu’en  jugeant  ainsi  la  Cour  a 
constaté  en  fait  que  ce  n'était  ni  par  erreur 
ni  par  ignorance  de  leurs  droits  que  les  de- 
mandeurs avaient  approuvé  ce  compte,  et 
qu'en  inférant  que  tous  les  articles  de  ce 
compte,  nommément  ceux  relatifs  au  contrat 
de  mariage  d'Yscnbranl,  père,  devaient  élre 
maintenus,  sauf  anx  parties  à faire  redresser 
les  erreurs  de  fait  ou  de  calcul,  les  omissions 
et  les  doubles  emploits  qui  pourraient  s'y 
trouver,  et  en  écartant  ainsi  la  demande  en 
redressement  des  prétendues  erreurs  de 
droits,  la  Cour  n’a  violé  ni  l'art.  1 1 09.  C.  civ., 
ni  l'art.  511,  C.  pr.,  lequel  n'autorise  d'ail- 
leurs que  le  redressement  des  erreurs  de  cal- 
cul, comme  il  résulte  clairement  de  ce  qu’il 
défend  de  procéder  à la  révision  d'aucun 
compte,  défense  qu'on  pourrait  toujours  élu- 
der, si  par  le  mot  erreur  on  y entendait  toutes 
leurs  erreurs  possibles,  soit  en  droit,  soit  en 
fait. 

Quant  à l'art.  U 12,  C.  civ.,  et  aux  disposi- 
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lions  de  la  loi  du  »7  niv.  an  u encore  cités 
par  les  demandeurs  : 

Attendu  que  la  Cour  s'esi  bornée  à décla- 
rer les  demandeurs  purement  et  simplement 
non  recevables  dans  leurs  demandes,  sans 
s’occuper  du  fond  de  ces  mêmes  demandes; 
qti'ainsi  elle  n'a  pas  pu  violer  aucune  de  ces 
dispositions  législatives. 

Sur  le  4*  moyen  : — Attendu  qne  la  Cour 
a interprété  l’acte  du  18  avril  182»  d'après 
sa  contexture,  et  n'a  par  conséquent  pu  vio- 
ler aucun  des  articles  cités. 

Par  ces  motifs,  rejette  etc. 

Du  18  juill.  1851.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

»•  POURVOI  EN  CASSATION.  — Fobmes. 
Requêtes.  — Amendes.  — î*  Jugement. — 
Conditions.  — Conclusions.  — 3"  Tribu- 
naux DK  COMMERCE.  — PrOCIIB  ATION.  — 
Mention.  — 4*  Désaveu.  — Sursis.  — 
S*  Atant-causf..  — Créanciers.  — Date 

CERTAINE.  — 6*  PÉREttCTION  — INTERRUPTION. 

1 • Lorsque  le  pnurrot  en  cassation  est  formé 
contre  un  seul  et  même  arrêt,  mois  est  dirigé 
contre  plusieurs  personnes  ayant  des  inté- 
rêts distinrts  , faut  il  qu'il  y ait  autant  de 
requêtes  qu'il  y a de  parties  défenderesses 
ayant  des  intérêts  différents  (t)  ?— Rés.nég. 
faut  il  au  moins  dans  ce  cas  qu'il  y ait  au- 
tant de  consignations  d’amende  qu'il  y a de 
partie»  défenderesses  ?—  Rés.  nég. 

2*  Est  il  suffisamment  satisfait  au  prescrit 
des  art.  141  el  470,  C.  pr.,  qui  exigent  que 
la  rédaction  des  jugements  et  arrêts  con- 
tienne les  conclusions  des  parties,  dès  r ins- 
tant que  l'objet  de  la  demande  soumise  au 
juge  y est  exprimé  de  manière  à ne  laisser 
aucun  doute  raisonnable  sur  cet  objet,  sans 
qu'il  faille  nécessairement,  et  à peine  de 
nullité,  que  ces  conclusions  y soient  textuel- 
lement insérées  (s)  T—  Rés.  a ff. 

3”  Faut-il,  i peine  de  nullité,que  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  lorsque  les  par- 
ties ne  comparaissent  pas  en  personne,  con- 
tiennent les  noms  de  leurs  mandataires  ou 
fondés  de  pouvoir  et  la  relation  de  leur 
mandai  ?— Rés.  nég. 

4’  Le  désaveu  ne  peut  il  être  légalement  formé 
qu'au  greffe  du  tribunal  qui  doit  en.  con- 
naître (3)  ?— liés.  nég. 

(1)  v.  Pipeau,  I.  t«,  p.  563,  édit,  de  Br.  de  1840; 
battue,  v*  Cassation,  secl.  2,  art.  2. 

(il  Deux  arreu  de  celle  Cour  de»  2 déc.  1829  oi 
3 niai  1831,  ont  décide  au  contraire  qu’il  faut,  à 
peine  de  nullité,  que  le  jugement  contienne  dans  sa 
rédaction  le»  concluaiona  de»  partie»,  el  qu'il  neaufGt 
pal  que  le  jugement  indique  ce  i quoi  leudait  la  de- 


La  simple  demande  d'une  partie  qui  lui  soit 
donné  acte  quelle  désavoue  quiconque  au- 
rait agi  pour  elle,  oblige-t-elle  la  Cour,  à 
qui  pareille  demande  est  faite,  à surseoir  i 
toute  procedure  el  au  jugement  de  l'instanee 
principale,  jusqu'à  celui  d'un  désaveu,  qui 
n’est  encore  ni  légalement  formé,  ni  dénonce 
a aucune  des  parties  qui  doivent  y figurer  (*j? 
— liés.  nég. 

5"  Les  créanciers  doivent-ils,  lorsqu'ils  exer- 
cent les  droits  de  leur  débiteur,  être  consi- 
dérés comme  les  ayants  cause  de  ctlui  cil 
— Rés.  aff. 

C*  Les  dispositions  des  art.  1 2 0 1 i et  2249, 
C.  cii’.,  sont -elles  applicables  à toutes  es- 
pèces de  prescriptions,  soit  quelles  aient 
été  introduites  par  le  code  lui- même,  soit 
quelles  doivent  leur  existence  à des  lois 
particulières  ?— liés.  ali. 

La  péremption  est-elle  une  eipèer  de  prescrip- 
tion à laquelle  les  règles  el  les  principes  t» 
matière  de  pi  rscriplion  sont  par  conséquent 
applicables  (s)  t — Rés.  aff. 

De  nombreuses  contestations  s'étaient  élé- 
vées  entre  les  sieurs  Paternostre,  d'une  part, 
les  sieurs  Cigaull  et  le  sieur  Oufont,  d'antre 
part,  devant  le  tribunal  de  Mons,  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
immeubles  ayant  appartenus  à la  Société  de 
la  grande  machine  i feu  de  Oour  et  vendus 
par  expropriation  forcée. — Les  sieurs  Pater 
iiostrc  contestèrent  aux  sieurs  Gigiull  el 
Dufonl  le  droit  de  préférence  qu'ils  récia 
niaient, sur  le  fondement  principalement  que 
les  jugements  qu'ils  avaient  obtenus  eoulre 
cette  Société  au  tribunal  de  commerce  de 
Mons  étaient  de  véritables  jugements  par  dé 
faut,  vu  que  la  Société  n'avait  comparue  ni 
par  elie-méme,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir, 
el  qu’à  défaut  d'avoir  été  exécutés  dans  les 
six  mois  de  leur  obtention,  ils  étaient  péri- 
més et  devaient  être  considérés  comme  non 
avenus. — Le  tribunal  de  Mons,  par  jugement 
du  20  tuai  1825,  déclara  les  sieurs  Paternes 
tre  non  fondés  dans  leurs  conlrediLs,  par 
le  motif  que  les  jugements  en  vertu  desquels 
les  inscriptions  des  sieurs  Gigault  el  bufont 
avaient  été  prises,  portaient  que  la  Société 
avait  comparue,  ce  qui  devait  suffire  pour  les 
faire  considérer  comme  contradictoires,  et 
que,  quant  4 celui  de  ces  jugements  qui  avait 
réellement  été  rendu  par  défaut,  le  6ienr 


mande,  el  quel  était  l’objet  de  b défense.  V.  auwi 
Dr.,  Cas»  , 18  ocl.  1851  et  Ujuillel  1852. 
la)  Bernat,  n-  2SS.  noie  9. 

(ai  Dalloz,  9,  152. 

(5)  V.  Reniât,  p.  245,  noie  4 -,  l’igeao,  t.  t”, 
p 249,  édit,  de  Br.  de  1840. 
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Cavenaillc,  membre  el  receveur  de  la  So- 
ciété, avail  déclaré  reconnaître  pour  elle  les 
condamnations  que  ce  jugement  portail,  ce 
qui  avait  interrompu  la  péremption.  — Les 
sieurs  Paternoslre  appelèrent  de  ce  juge- 
ment, el  déclarèrent,  en  leur  qualité  de  mem- 
bres de  U Société,  désavouer  tous  ceux  qui 
auraient  agi  pour  elle  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Mons,  déclaration  dont  ils  de- 
mandèrent acte  ; mais  la  Cour,  sans  s'y  ar- 
rêter, déclara  leur  appel  non  Fondé  el  con- 
firma le  jugement  qui  en  Faisait  l'objet,  par 
arrêt  du  7 mai  1 828  rapporté  à sa  date.  — 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Paternostre,  qui  proposèrent  quatre  diffé- 
rents moyens  à l'appui  de  ce  pourvoi. 

1"  Moyen  : — Violation  des  art.  141  et  470, 
C.  pr.—  L’arrêt  attaqué  ne  contient  point  les 
conclusions  prises  par  les  appelants  contre 
les  intimés  Gigault,  el  sur  lesquelles  ils  appe- 
laient contre  ceux-ci  la  décision  de  la  Cour. 
L'art.  141  précité,  dont  la  disposition  doit, 
d'après  l'art.  470,  être  observée  devant  les 
Cours  d'appel,  place  cependant  les  conclu- 
sions des  parties  parmi  les  éléments  consli- 
tuliFs  des  jugements,  el  leur  omission  em- 
porte nullité,  comme  cela  se  trouve  établi  par 
une  Foule  d’arréls. 

2'  Moyen  : — Violation  desarl.  1340, 1541, 
1353  el  1983,  C.  civ.,  441,  C.  pr.,  et  047, 
C.  comrn.  Pour  qu'un  jugement  soit  contra- 
dictoire , il  Faut  nécessairement  qu’il  soit 
rendu  entre  deux  parties  comparantes  ou  re- 
présentées el  qui  aient  conclu  l’une  contre 
l'autre,  Or,  dans  l'espèce,  il  est  certain  que 
la  Société,  qui  n'est  qu'un  être  de  raison, 
n'avait  pu  comparaître  en  personne,  et  il  ré- 
sulte de  l'arrêt  attaqué  qu'elle  n'avait  point 
non  plus  comparus  par  tous  el  chacun  de  ses 
membres  , d'où  il  suit  qu'il  est  impossible 
que  les  jugements  du  tribunal  de  commerce 
de  Mons  soient  contradictoires,  à moins  que 
la  Société  n'y  ail  été  représentée  par  un  man- 
dataire. Mais  aucun  de  ces  jugements  ne  con- 
tient le  nom  d'un  mandataire,  et  si  un  juge- 
ment comme  tout  acte  authentique  Fait  Foi 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu’en  termes 
éuonciatiF8,suivaut  l'art.  1340,  c’est  au  moins 
donner  à sa  vertu  probatoire  une  extension 
contraire  à cet  article,  que  de  le  Faire  servir 
sur  des  probabilités  à la  preuve  d'une  cir-> 
constance  sur  laquelle  il  est  absolument  muet. 
Il  n'aurait  pas  même  sulli  de  mentionner  que 
la  Société  avait  été  représentée  par  un  man- 
dataire, il  aurait  encore  Fallu  rappeler  le 
mandai.  En  effet,  l'art.  441,  G.  pr.,  ne  permet 
de  comparaître  pour  autrui  au  tribunal  de 
comtnerce  qu’en  vertu  d'un  pouvoir  spécial, 
et  l'art.  647,  C.  connu.,  renouvelle  celte  pro- 
hibition en  termes  encore  plus  énergiques. 


Or,  dans  le  silence  des  jngemcnlssur  l'accom- 
plissement dp  ces  Formalités,  il  est  impossi- 
ble de  supposer  qu'elles  auraient  été  rem- 
plies, el  vainement  objecterait-on  que  ces 
mêmes  articles  ne  prononcent  pas  la  peine 
de  nullité  pour  le  cas  où  l'on  contreviendrait 
4 leurs  dispositions,  car  les  Formalités  qu'elles 
prescrivent  étant  substantielles,  il  est  clair 
qu'on  ne  peut,  à peine  de  nullité,  se  dispen- 
serde  les  observer.L’arrétaltaqiiés'est  fondé, 
pour  décider  que  la  Société  avail  été  repré- 
sentée par  un  mandataire,  sur  une  simple 
présomption  ; mais  une  présomption  seule 
ne  peut  jamais  tenir  lieu  de  preuve,  el  les 
présomptions  d'ailleurs  ne  sont  admissibles 
que  dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  est 
autorisée,  ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce. 

3’  Moyen  : — Fausse  application  el  viola- 
tion de  l'art.  336,  C.  pr.,  et  violation  de  l'ar- 
ticle 337  du  même  code.  Les  appelants,  de- 
vant la  Cour,  avaient  déclaré  désavouer  celui 
qui  aurait  prélendùmenl  représenté  la  So- 
ciété lors  des  jugements  prémentionués,  mais 
seulement  que  ce  désaveu  devait  être  porté 
au  tribunal  qui  avait  rendu  ces  jugements  : 
ils  s’étaient  bornés  à en  demander  acte.  Ue 
désaveu  ainsi  formé  emportait  le  renvoi  dn 
l'incident  devant  le  tribunal  compétent  et 
suffisait  pour  Faire  surseoir  au  principal,  pen- 
dant le  temps  4 fixer  pour  le  jugement  du 
désaveu.  Ce  sursis  était  de  rigueur,  et  l’on 
ne  pouvait  passer  outre  à peine  de  nullité. 

4"*  Moyen  : — Violation  des  art.  156,0.  pr., 
643,  C.  cumin.,  1344  el  1348,  0.  civ.,  fausse 
application  el  violation  des  art.  1406  et  4419, 
du  même  code. — Le  jugement  par  défaut  du 
16  novembre  1815  u'ayanl  point  été  exécuté 
dans  les  six  mois  de  son  obtention,  était  pé- 
rimé, suivant  l'art.  156,  C.  pr.,  dont  la  dis- 
position a été  rendue  communeaux jugements 
par  défaut  en  matière  commerciale,  parl’ar- 
licle  613,0.  courut.  La  déclaration  sous  seing 
privé  que  Cavcnaille,  condamné  solidaire- 
ment avec  la  Société,  aurait  faite  de  tenir  le 
jugement  pour  exécuté,  quoique  portant  la 
date  du  5 mai  1814,  n'a  été  enregistrée  que 
le  10  mai  1843.  Oe  n'est  donc,  suivant  l'ar- 
ticle 1346,0.  civ.,  qu'à  compter  de  ce  jour 
qu'elle  a acquis  date  certaine  contre  les  tiers, 
el  par  conséquent  contre  les  demandeurs 
qui  sont  totalement  étrangers  au  sieur  Cave- 
naille.  L'argument  que  l'arrêt  attaqué  a voulu 
tirer  des  art.  1408  et  4449,  C.  civ.,  est  toul- 
à-fait  inopérant,  puisqu'il  s'agit  dans  ces 
deux  articles,  non  de  la  péremption  d'un  acte 
de  procédure,  mais  de  la  prescription  qui 
éteint  l'action.  D'ailleurs  si  la  reconnaissance 
d'une  débiteur  solidaire  nuit  à ses  coobligés, 
c’est  quand  elle  a lieu  pendant  le  cours  de  la 
prescription,  à l'effet  d'interrompre  celle  non 
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encore  accomplie,  mais  la  reconnaissance 
qu'il  lait  après  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription ne  couvre  celle-ci  qu'à  son  égard  et 
n'opère  point  contre  ses  codébiteurs.  — Les 
défendeurs  opposent  d'abord  au  pourvoi  deux 
lins  de  non  recevoir,  la  première  tirée  de 
ec  qu'il  n'a  été  dépusé  au  greffe  et  signifié 
qu'une  seule  requête,  nonobstant  que  les 
sieurs  Gigaull  et  le  sieur  Dufonl  eussent  des 
intérêts  loul-4-fail  distincts,  ce  qui  rendait, 
selon  eux,  deux  requêtes  nécessaires,  la 
deuxième  résultante  de  ce  qu’il  n’avait  été 
consigné  qu'une  seule  amende,  tandis  qu'il 
aurait  fallu  autant  d'amendesdilféreules  qu’il 
y avait  de  parties  ayant  des  intérêts  diffé- 
rents.— Au  fond,  ils  ont  combattu  le  pourvoi 
par  les  moyens  reproduits  en  partie  dans 
l’arrêt  suivant. 

AHIIÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  les  fins  de 
non-recevoir  proposées  contre  le  pourvoi,  la 
première,  prise  de  ce  qu'il  n'a  été  déposé  au 
greffe  et  signilié  qu'une  seule  requête,  non- 
obstant que  les  sieurs  Gigaull  cl  le  sieur  Du- 
fonl, défendeurs  en  cassation,  eussent  des 
intérêts  loul-4-iail  distincts,  la  deuxième  ré- 
sultante de  ce  que  les  demandeurs  n'ont  con- 
signé qu'une  seule  amende,  tandis  que  le 
pourvoi  étant  dirigé  contre  deux  personnes 
ayant  des  intérêts  distincts,  la  formalité  de 
la  consignation  aurait  été  indispensable  à l'é- 
gard de  chacune  de  ces  personnes  ; 

Attendu,  sur  la  première,  que  nulle  fin  de 
non-recevoir  n'est  admissible  qu’aulanl 
qu'elle  est  consacrée  par  la  loi,  et  qu'on  ne 
trouve  aucune  disposition  législative  pres- 
crivant, pour  6e  pourvoir  contre  un  arrêt, 
l'emploi  d'autant  du  requêtes  qu'il  y a de 
parties  défenderesses  ayant  deB  intérêts  dis- 
tincts ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  Un  de  non-rece- 
voir, que  les  art.  5 et  6 de  l'arrêté  du  15  mars 
1815  ne  parlent  que  d'une  seule  et  unique 
amende  ; qu'on  ne  peut  inférer  des  termes 
dans  lesquels  ces  articles  sont  conçus,  qu’ils 
n'ont  pas  en  vue  aussi  bien  un  pourvoi  dirigé 
contre  plusieurs  parties  ayant  ou  non  des  in- 
térêts distincts  qu'un  pourvoi  dirigé  contre 
une  seule  partie  ; que  d'ailleurs  les  intérêts 
des  defendeurs  en  cassation  ne  peuvent  être 
envisagés  comme  distincts  et  séparés,  puis- 
qu'effectivemenl.  tendant  tous  vers  le  même 
but,  ils  se  sont  défendus  en  commun  devant 
la  Cour  d'appel,  n'ont  constitué  qu’un  seul  et 
même  avoué,  et  n’ont  pris  qu'une  seule  et 
même  conclusion  ; qu’ainsi  sous  l'un  et  l’au- 
tre rapport  les  demandeurs  n'étaient  tenus 
de  consigner  qu’une  seule  amende;  d'où  il 


résulte  que  les  deux  fins  de  non-recevoir  op- 
posées par  leur  défendeurs  ne  sont  pas  fon- 
dées. 

Au  fond  : — Sur  le  premier  moyen  consis- 
tant dans  la  violation  des  art.  Ht  et  410, 
C.  pr.,  en  ce  que  l’arrêt  attaqué  ne  contien- 
drait pas  les  conclusions  prises  par  les  appe- 
lants (demandeurs  en  cassation)  contre  les 
intimés  Gigaull,  frères: 

Attendu  que  bien  que  l'art.  Ht,  applica- 
ble,d’après  l'art.  470  du  même  code,  à la  pro- 
cédure d'appel,  exige  que  la  rédaction  des 
arrêts  contienne  les  conclusions  des  parties, 
toutefois  cet  article  ne  prescrit  ni  formule  ni 
termes  sacramentels  dans  lesquels  les  con- 
clusions des  parties  doivent  être  contenue* 
dans  les  arrêts.de  sorte  qu'il  est  suffisamment 
satisfait  à ces  articles  dès  l'instant  que  l'ob- 
jet de  la  demande  soumise  au  juge  y est  ex- 
prime de  manière  à ne  laisser  aucun  doute 
raisonnable  sur’ cet  objet  ,- 

Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  con- 
tiennent les  conclusions  prises  par  les  appe- 
lants contre  l’intimé  Dufonl  relativement 
aux  deux  jugements  des  50. juillet  et  6 août 
1810,  dont  ce  dernier  su  prévalait  ; qu'à  la 
suite  de  ces  conclusions  on  voit  que  les  appe- 
lants ont  déclaré  opposer  aux  deux  juge- 
ments du  23  iiov.  1813,  produits  par  les 
frères  Gigaull,  les  mêmes  moyens  que  ceut 
dont  ils  avaient  fait  emploi  contre  Dufonl; 
que  par  cela  même  ils  se  sont  référés,  quant 
aux  conclusions  à prendre  contre  les  frères 
Gigaull,  à celles  qu'ils  avaient  prises  contre 
llufont  ; que,  pour  ce  qui  concerne  le  juge- 
ment par  défaut  du  16  nov.  1813, également 
produit  par  les  frères  Gigaull,  les  qualités  de 
l’arrêt  relatent  les  soutènements  des  appe- 
lants, de  manière  4 ne  laisser  aucun  doale 
sur  l’objet  de  leur  demande  ; qu'en  outre  on 
remarque  que  l'arrêt  de  la  Cour  a répondit 
aux  moyens  des  appelants  contre  les  dent 
jugements  du  23  nov.  1813,  rendus  au  prolit 
des  frères  Gigaull,  par  les  mêmes  motifs 
qu’elle  a répondu  4 leurs  moyens  contre  1rs 
jugements  invoqués  par  Dufont.ces  moyens 
étant  identiquement  les  mêmes  ; qu'il  est 
dès  lors  bien  évident  que  l'arrêt  attaqué  con- 
tient suffisamment  les  conclusions  prises 
contre  les  frères  Gigaull,  et  qu'ainsile  pre- 
mier moyen  de  cassation  n'est  pas  foudé. 

Sur  le  deuxième  moyen,  qui  consiste  en  ce 
que  l'arrêt  aurait  violé  les  art.  1320, 1541, 
1553  et  1985,  C.  civ.,  421,  C.  pr..el  627, 
C.  connu.,  en  décidant  que  les  deux  juge- 
ments du  23  nov.  1815,  produits  par  les  frères 
Gigaull,  et  ceux  des  50  juillet  et  0 août  1816, 
invoqués  |>ar  Dufonl,  portent  tous  les  carac- 
tères des  jugements  contradictoires,  H en 
leur  en  attribuant  les  effets  : 
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Attendu  que  l'arrêt  ne  s'est  pas  appuyé  ; 
sur  une  simple  présomption,  pour  trouver  la 
preuve  que  la  Société  de  la  grande  machine 
a leu  de  Dour  aurait  été  représentée  par  un 
mandataire  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Mans,  lors  des  instances  qui  ont  donné 
lieu  aux  quatre  jugements  prérappelés;  qu'il 
a puisé  cette  preuve  dans  les  énouciations 
contenues  auxdits  jugements;  que  parlant, 
d'une  part,  du  principe  vrai  que  la  nullité 
d'un  jugement  n'opère  pas  de  plein  droit, 
qu'il  subsiste  aussi  longtemps  qu'il  n'a  pas 
été  annulé  ou  réformé,  d'autre  part,  des 
énonciations  contenues  dans  les  quatre  juge- 
ments susdits  « que  la  Société  de  la  machine 

> à feu  de  Dour  a été  assignée  et  a réellement 
» cotnparue,  qu'elle  a plaidé  non  pour  con- 

> tester  la  créance,  mais  en  demandant, pour 
■ y satisfaire,  un  délai  suffisant  pour  pouvoir 

> contraindre  les  actionnaires  à effectuer 

> leurs  mises  ; que  Dnfont  s’y  est  opposé,  et 
* que  c’est  sur  ces  débats  que  le  tribunal  de 

> commerce  a prononcé  ; a que  se  fondant 
enfin  sur  le  fait  certain  que  celte  société  n'a 
pas  cotnparue  par  tous  et  chacun  de  ses  mem- 
bres, l’arrêt  attaqué  a déduit  de  tout  ce  qui 
précède  que  la  Société  a cotnparue  par  un 
mandataire,  conséquence  qui  découlait  né- 
cessairement des  prémisses  incontestables 
dont  la  preuve  était  écrite  dans  les  quatre 
jugements  du  tribunal  de  commerce,  et  que 
la  Cour  d'appel  ne  pouvait  s’empêcher  d'ad- 
mettre, sans  se  mettre  en  opposition  avec  le 
principe  qu'elle  avait  adopté  ; que  dès  lors 
l'arrêt  ne  contient  pas  violation  d'aucun  des 
art.  1320,  1341,  1533  et  1983,  C.civ.,  non 
plus  que  des  art.  421,  C.  pr.  et  627,C.coinm., 
qui  ne  prescrivent  pas  la  mention  dans  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  du 
nom  du  mandataire  ni  la  relation  de  son 
mandat. 

Sur  le  troisième  moyen, consistant  dans  la 
fausse  application  et  violation  de  l’art.  35fi, 

C.  pr.,  en  ce  que  l’arrêt  a déclaré  les  appe- 
lants non  recevables  pour  cause  d'incompé- 
tence dans  le  désaveu  qu’ils  avaient  formé, 
et  dans  la  violation  de  l'art.  337  du  même 
code,  en  ce  qu'il  a été  passé  outre  au  juge- 
ment du  fond  malgré  le  désaveu  : 

Attendu  que,  d'après  les  termes  de  l'arli- 
cle  356  précité,  la  Cour  d'appel  était  incom- 
pétente pdur  connaître  d'un  désaveu  que  les 
demandeurs  en  cassation  déclaraient  former 
devant  elle,  contre  quiconque  se  serait  pré- 
senté  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Mons,  comme  mandaire  de  la  Société  de  la 
grande  machine  à feu  de  Dour  ; qu'il  résulte 
bien  de  cet  article  qu'un  désaveu  peut  être 
formé  dans  le  cours  d'une  instance  pendante 
eu  autre  tribunal  que  celui  qui  doit  en  cou- 
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naître,  mais  qu'il  n’en  résulte  pas  que  ce  dé- 
saveu puisse  être  formé  devant  cet  autre  tri- 
bunal  ; 

Attendu  qu'un  désaveu  ne  peut  être  léga- 
lement formé  qu’au  greffe  du  tribunal  qui 
doit  en  connaître,  et  que  celle  formalité  n’a- 
vait point  été  remplie;  que  du  rapproche- 
ment des  art.  353,  354,  356  cl  357,  C.  pr.,  il 
ressort  clairement  que  la  simple  demande 
d'une  partie,  qui  lui  soit  donné  acte  qu'elle 
désavoue  quiconque  aurait  agi  pour  elle,  ne 
peut  obliger  la  Cour,  à qui  pareille  demande 
est  faite,  de  surseoir  à toute  procédure  et  au 
jugement  de  l’instance  principale,  jusqu'à 
celui  d’un  désaveu,  qui  n'est  encore  ni  léga- 
lement formé  ni  dénoncé  à aucune  des  par- 
ties qui  doivent  y figurer  ; qu'aiosi  l'arrêt,  en 
déclarant  les  demandeurs  non  recevables 
dans  leur  désaveu  de  la  manière  dont  ils  l'ont 
formé  et  en  ne  surséanl  pas  au  jugement  de 
l'instance  principale,  n'a  ni  violé  les  art.  356 
et  357,  ni  faussement  appliqué  le  premier 
de  ces  articles. 

Sur  le  quatrième  moyen,  qui  consiste  dans 
la  violation  des  articles  156,  C.  pr.,el  625, 
C.  cornai.,  parce  que  l'arrêt  a accordé  des 
effets  à un  jugement  rendu  par  défaut  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Mons,  le  16  novem- 
bre 1813,  qui  devait  être  réputé  non  avenu 
pour  n'avoir  pas  été  exécuté  dans  les  six 
mois  , dans  la  violation  des  art.  1 522  et  f 328, 
C.  civ.,  parce  que  l'arrêt  s’est  fondé  sur  la 
déclaration  sous  seing  privé,  qu'un  nommé 
Cavenaille,  condamné  solidairement  avec  la 
Société, aurait  faite  de  tenir  le  jugement  pour 
exécuté,  déclaration  portant  la  date  du  5 mai 
1814,  enregistrée  seulement  le  10  mai  1825, 
et  dans  la  fausse  applicaliun  des  art.  1206  et 
2249,  C.  civ.,  qui  ne  parlent  que  de  la  pres- 
cription, et  ne  peuvent  s'appliquer  à la  pé- 
remption ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  Cavenaille, 
portant  une  date  antérieure  à celle  de  l'expi- 
ration des  six  mois  depuis  la  prononciation 
du  jugement  du  16  nov.  1813,  il  en  résulte 
que  les  art.  156,  C.  pr.,  et  645,  C.  connu. , 
n'ont  pu  être  violés  que  pour  autant  que  l'ar- 
rêt contiendrait  violation  des  art.  1522  et 
1328,  C.  civ.,  et  que  la  déclaration  de  Cave- 
naille ne  ferait  pas  foi  de  sa  date  vis-à-vis 
des  demandeurs  en  cassation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’article  1522, 
C.  civ.,  la  déclaration  sous  seing  privé,  sous- 
crite par  Cavenaille,  fait  foi  de  sa  date  con- 
tre lui,  ses  héritiers  et  ayants-cause;  que  les 
demandeurs  en  cassation,  en  tant  qu'ils  agis- 
sent comme  créanciers  dudit  Cavenaille.cxer- 
çanl  ses  droits,  et  comme  contredisant  à l’or- 
dre en  son  nom,  sont  de  véritables  ayants- 
cause  dudit  Cavenaille  ; que  s'ils  agissent 
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aussi  à un  autre  titre,  et  s'ils  ont  contredit 
4 l'ordre  comme  parties  saisies,  cette  date 
étant  reconnue  contre  eus  en  leur  qualité 
d'avanl-droit  de  Cavenaille,  ils  ne  peuvent  en 
repousser  la  fixité  comme  associés  ; 

Attendu  que  les  dispositions  générales  des 
art.  <206  et  2349,  C.  civ.,  sont  applicables  i 
toutes  espèces  de  prescriptions,  soit  qu'elles 
aient  été  introduites  par  le  Code  civil,  soit 
qu'elles  doivent  leur  existence  à des  lois  par- 
ticulières ; que  l'on  ne  peut  contester  que 
la  péremption  est  une  espèce  de  prescription, 
et  si  une  reconnaissance  suffit  pourem pécher 
l'extinction  de  l'action,  elle  doit,  d fortiori, 
suffire  pour  empêcher  l'extinction  d'un  acte 
de  procédure  ; qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les 
art.  <56,  C.  pr.,  645.  C.comm,  1322  et  1528, 
C.  civ.,  et  qu'il  a fait  une  juste  application 
des  art.  <206  et  2249  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  cons. 
Peleau,  et  les  conclusions  conformes  de  M. 
l’av.  gén.  Deguchlcncere,  déclare  le  pourvoi 
en  cassation  recevable,  et  y faisant  droit,  le 
rejette,  etc. 

Du  <9  juillet  <831. — Br.,  Ch.  de  cass. 


<"  BÉNÉFICES.  — Fondations  pieuses.  — 
Cantuaires.  — Services  religieux.  — 
Dotation.  — Nationalisation.  — 2*  Qua- 
lité (exception  de).  — Tiers. 

<*  L'arrêta  du  28  frim.  on  ut  a-t-il  eu  pour 
objet,  por  estent  ion  de  celui  du  7 lAermf- 
dor  an  xt,  d'attribuer  aux  fabriquei,  non- 
«eufemenl  le i bien e qui  leur  avaient  appar- 
tenue antérieurement,  et  qui  n'avaient  pat 
été  aliénée,  maie  encore  let  biens  provenante 
de  fondations  pieuses,  et  destinée,  soit  d 
l'entretien  ou  d l’ornement  des  églises,  soit 
d l'exonération  de  mettes  ou  services  reli- 
gieux dans  ces  mêmes  églises  (t)?— Kés.  afT. 

Prut-on  considérer  comme  un  bénéfice  simple 
une  fondation  non  érigée  en  office  ecclésias- 
tique, ayant  pour  objet  l'exonération  de 
mettes  don  t telle  église,  par  des  prêtres  au 
choix  et  à ta  nomination  des  héritiers  du 
fondateur  chargés  par  lui  de  recevoir  let  re- 
venus des  biens  affectés  d la  fondation  et  de 
let  distribuer  d cet  prêtres  ? — Rés.  nég. 

2*  Le  possesseur  ou  détenteur  de  biens  de  cette 
nature,  peut-il  opposer  au  syndical  qui  les 
revendique  d ta  charge,  l'exception  tirée  de 
ce  que  ce  n'est  point  d lui  mais  d la  fabrique 
que  la  propriété  en  appartient  {*)  î — 
Rés.  afT. 

(t)  V.  Br  , If  mars  1829,  et  la  noie. 

(•)  V.  Ibidem. 


Nous  avons  fait  connaître,  à la  date  du  5 
juin  <829,  l'espèce  dans  laquelle  ces  ques- 
tions s'étaient  présentées  4 décider  entre  le 
syndicat  d'amortissement  et  le  sieur  Ducor- 
ron,  relativement  4 des  biens  et  rentes  affec- 
tés 4 des  fondations  faites  par  les  frères 
lluet,  et  revendiqués  par  le  syndicat,  comme 
étant  devenus  biens  nationaux,  par  suite  des 
lois  du  5 novembre  <790  et  du  5 frimaire 
an  vi,  et  nous  avons  rapporté  cet  arrêt  de 
la  3*  Chambre  dans  la  Pasierisie,  4 sa  date, 
par  lequel  les  diverses  questions  qui  précè- 
dent ont  été  résolues  en  faveur  du  sieur  Du- 
corron.  — Le  syndicat  d'amortissement,  rem- 
placé depuis  par  l'administration  des  domai- 
nes, a demandé  la  cassation  de  cette  arrêt, 
comme  ayant  violé  une  foule  de  lois  citées 
dans  son  pourvoi,  et  notamment  les  lois  des 
5 nov.  <790  et  5 frim.  an  vt.  ainsi  que  les  ar 
rélés  des  7 Iticrm.  an  xi  et  28  frim.  an  tu. 
— Le  sieur  Ducorron  a opposé  a ce  pourvoi 
en  cassation  les  divers  moyens  suffisamment 
indiqués  dans  l'arrêt  suivant,  qui  déclaré  ce 
même  pourvoi  non  fondé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  <•'  moyen  : — At- 
tendu que  l’arrêt  attaqué  n'a  pas  décidé  que 
l'administration  des  domaines,  plus  tard  le 
syndical  d'amortissement,  n'avait  pas  Cad 
ministration  des  biens  de  l'Étal,  ni  que  les 
fabriques  n’avaient  pas  l'administration  des 
biens  de  l'église,  tuais  ayant  jugé  en  fait  que 
le  syndical  était  demandeur  en  celle  cautc, 
que  Ducorron  avait  la  possession  et  l'admi- 
nistration des  biens  et  rentes  revendiqués, 
aux  termes  des  testaments  des  frères  Ifucl, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  aucune  loi,  en 
reconnaissant  que  Ducorron  avait  litre  et 
qualité  pour  s'opposer  aux  prétentions  du 
syndicat,  n’a  fait  que  se  conformer  aux  prin- 
cipes de  la  matière. 

Sur  le  second  tnoyou  : — Attendu  que  l’ar- 
rêt attaqué  a décidé  en  fait  que  les  fonda- 
tions dont  il  s’agit  n'étaient  pas  des  bénéfices 
simples  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a pu  être  porté 
sans  violer  aucune  loi,  loi  qu’en  tout  cas 
l’administration  n'indique  pas  dans  sa  re- 
quête en  cassation,  ce  qui  suffit  pour  (aire 
rejelter  ce  que  l'on  a dit  sur  ce  point  4 l'au- 
dience ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  décidé 
que  les  biens  et  renies  revendiqués  avaient 
été  réunis  au  domaine  de  l’Etal,  ni  qu'ils  ne 
l'avaient  pas  été  ; mais  raisonnant  dans  la 
supposition  qu'ils  auraient  été  déclarés  na- 
tionaux par  les  lois  des  5 nov.  1790  et  5 fri- 
maire au  vt,  la  Cour  a pensé  qu'ils  avaient 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — ‘22  juillet  11*31. 


215 


cessé  d'èlre  domaniaux,  par  l'effet  des  arrê- 
tés dei  7 tlierm.  an  xi  cl  28  friiu.  an  xu,  in- 
terprétés par  les  avis  du  conseil  d'Ëiat  du  2 
frim.  an  xtv  el  du  30  avril  1807  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’arrété  du  7 
iherm.  an  xi  les  biens  des  fabriques  non  alié- 
nés, ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient, et  dont  le  transfert  n'a  pas  été  fait, 
ont  été  rendu  à leur  destination  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrélé  du  28 
frim.  an  in,  < les  biens,  rentes  et  fondations 

• chargées  de  messes  anniversaires  el  ser- 

■ vices  religieux,  faisant  partie  des  revenus 

> de  l'église,  sont  compris  dans  les  disposi- 

• lions  de  l’arrété  du  7 lherin.  an  xi;  • 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  2 frim.  an  xtv,  < lesdisposi- 

> lions  de  l'arrêté  du  7 therm.  an  xi  ont  été 

• étendues  aux  fondations,  messes,  anniver- 

• saires,  obits,  etc.  ; > 

Attendu  enfin  qu'aux  termes  de  l'avis  du 
conseil  d'Etat  du  30  avril  1807,  < tout  im- 

• meuble  ou  rente  provenant  de  fabriques, 

> de  confréries,  de  fondations  ou  de  fabri- 

• ques  d'anciens  chapitres,  dont  l'aliénation 

■ ou  le  transfert  n'avait  pas  été  consommé 

■ antérieurement  i la  promulgation  des  ar- 

• rélés  des  7 therm.  au  xi,  25  frim.  an  xti, 

• 15  vent,  et  28  mess,  an  xin,  retourne  aux 

■ fabriques  et  doit  leur  être  restitué;  > 
Attendu  que  de  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions il  résulte  que  l’intentiun  du  gouverne- 
ment d'alors  a été  de  doter  les  fabriques, 
non-seuleuienl  des  biens  et  rentes  qui  leur 
appartenaient  autrefois  el  qui  leur  ont  été 
rendu,  mais  encore  des  biens  el  renies  qui 
ne  leur  appartenaient  pas,  tels  que  ceux  des 
confréries  et  ceux  des  fabriques  d’anciens 
chapitres,  qui  leur  sont  néanmoins  retournés 
ou  qui  leur  ont  été  attribués  ; 

Attendu  que.  puisque  les  fondations  dont 
il  est  ici  question  ne  sont  pas  des  bénéfices 
-impies,  il  faut  bien  reconnaître,  ou  que  les 
biens  y affectés  n'ont  jamais  cessé  d'étre  la 
propriété  de  la  famille  lluel,  ou  qu'ils  ont 
constitué  des  fondations  chargées  de  messes 
faisant  partie  des  revenus  de  l’église,  et 
comme  dans  l’un  et  l’autre  cas  l'administra- 
tion des  domaines  ne  pouvait  y prétendre 
aucun  droit,  l’arrêt  attaqué  a pu  repousser 
ses  prétentions  sans  violer  ni  faussement  ap- 
pliquer aucune  des  lois  citées  ; 

l’ar  ces  motifs,  ouï  le  rapport  de  M.  le  con 
sciller  Jonet,  et  entendu  M.  l'av.  gén.  Lau- 
wens  eide  son  avis,  rejette  le  pourvoi,  etc. 
Du  19  juill.  1831.  — Br.,  Ch.  de  cass. 


DOMAINES  NATIONAUX.  — Conseils 

DE  PRÉFECTURE. 

20  juin.  1831.—  V.  13  juill.  1831. 


ARBITRE.  — Adjoint.  — Décision.  — 
Nullité. 

SI,  dan»  un  arbitrage  confié  à un  arbitre  uni- 
que, une  autre  personne  que  l'arbitre  fi- 
lait adjointe  pour  l'aider  dans  lei  opéra- 
tione nécetsairet,  a participé  à la  déeition 
arbitrale,  la  déeition  est  nulle.  (arg.,C.  pr., 
art.  1028). 

Dans  le  cahier  des  charges  pour  l'adjudi- 
cation des  travaux  du  canal  de  Meuse  el  Mo- 
selle se  trouvait  une  clause  ainsi  conque  : 

• Pour  toutes  les  contestations  qui  pour- 

• raient  naître  sur  l'interprétation  des  devis, 

• cahier  des  charges ou  pour  raison  des 

» ouvrages,  l'administration  de  la  Société  de 

> Luxembourg  et  l'adjudicataire  des  travaux 

> conviennent  d'avance  de  s’en  remettre, 

> sans  appel,  à la  décision  de  l'ingénieur  en 

> chef  du  waterstaat  ou  de  tel  autre  oQieier 

> du  corps  qui  voudra  bien  accepter.i  — A 
celle  époque  M.  Wilmar  était  l'ingénieur  en 
chef;  mais  en  1830  il  fut  envoyé  en  mission 
et  ses  fonctions  furent  dévolues,  ad  intérim, 
b M.  Lnnyet,  ingénieur  ordinaire.  — Les 
sieurs  Pasquet  cl  consorts  étaient  adjudica- 
taires de  divers  lots,  el  il  fut  question,  entre 
eux  et  l'administration,  de  constater  l’état 
des  travaux  faits,  etc.  — Les  parties  s'adres- 
sèrent i l’ingénieur  en  chef,  pour  lui  deman- 
der de  procéder  à la  vérification  de  cet  état 
des  travaux,  sur  lequel  on  n’était  pas  d'ac- 
cord, el  ce  fut  l’ingénieur  Lonyel  qui  en  rem- 
plissait les  fonctions,  ad  intérim,  répondit 
qu'il  acccptait'et  qu’il  allait  faire  commencer 
le  métré  des  travaux.  — Le  27  fév.  1831,  les 
sieurs  Louyet,  ingénieur,  et  Groulard,  con- 
ducteur des  ponts  el-chaussées,  signèrent 
ensemble  un  travail  intitulé  par  eux.  Rap- 
port en  arbitrage,  que  les  sieurs  Pasquet  et 
consorts  ont  qualifié  de  tentence  arbitrale, 
caractère  que  lui  a refusé  l'administration  de 
la  Société  du  Luxembourg.  — Celte  pièce 
contient,  au  commencement,  une  déclaration 
ainsi  conque  : « L'ingénieur  des  ponls-et- 

> chaussées  soussigné,  ne  pouvant  se  char- 

> gerseul  de  ce  travail,  avait  d'abord  nommé, 

> pour  le  seconder,  MM.  Groulard  el  Gilles, 

> conducteurs  des  pouls-et  chaussées  dans  la 
» province  de  Liège;  mais  des  occupations 

> pressées  de  service  ayant  empêché  M.  Gil- 

> les  de  continuer  à s'en  occuper,  ils’esl  con- 

> tenté  de  se  faire  aider  par  M.  Groulard.  a 
— Le  travail  se  termine  par  un  état  eslima- 
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lif  des  travaux,  qui  s'élève  4 la  somme  de 
434,820  0.  et  dont  le  résultat,  est,  qu'il  reste 
dû  au  sieur  Pasquet  et  consorts,  une  somme 
de  77,537  fl.  — Enûo  il  est  clôturé  en  ces 
ternies:  < Fait  en  triple  à Liège,  le  27  fé- 
vrier 1831.  » — Un  original  fut  envoyé  4 cha- 
cune des  deux  parties,  et  un  autre  à M.  Wil- 
mar,  celui-là  était  accompagné  de  la  lettre 
suivante:!  Monsieur  l'ingénieur  en  chef,  j’ai 
b l’honneur  de  vous  adresser  ci-joint,  I ’ mon 
» rapport  en  arbitrage  entre  la  Société  du 
i Luxembourg  et  les  entrepreneurs  des  2', 

> 3*  et  4'  lots  du  canal  de  Meuse  et  Moselle; 

> 2*  un  état  estimatif  et  indicatif  des  travaux 

> et  approvisionnements  faits  sur  les  mêmes 
■ lots.  — Si  vous  le  désirez,  je  pourrai  vous 

> adresser,  pour  éclairer  votre  opinion  sur 

> celte  affaire  importante,  les  documents  ori- 

> ginaux  pour  et  contre  que  m’ont  fait  par- 

> venir  les  parties  contractantes.  Quoi  qu’il 
b en  soit,  vous  pouvez  être  entièrement  con- 

> vaincu  que  j'ai  fait  mon  travail,  avec  l'im- 

> partialité  la  plus  rigoureuse,  déduite  d'une 
» conviction  profonde  («igné)  Louvet.  • — Le 
8 mars  1831,  Pasquet  informa  l’administra- 
teur de  la  Société  du  Luxembourg,  que  les 
arbitres,  nommés  conformément  4 l'art.  19 
du  cahier  des  charges,  lui  avaient  adressé 
leur  rapport  et  qu'il  en  résultait  que  la  so- 
ciété était  débitrice  envers  les  entrepreneurs, 
toutes  déductions  et  retenues  opérées,  d'une 
somme  de  77,537  flor.,  dont  il  réclamait  le 
payement,  sans  retard.  — La  Société  du 
Luxembourg  ne  se  croyant  pas  liée  par  le 
rapport  des  sieurs  Louycl  et  Groulard,  et 
ayant  rérusé  d'en  reconnaître  la  légalité,  les 
entrepreneurs  le  firent  enregistrer,  le  18 
mars,  et  déposer  le  lendemain,  par  le  sieur 
Pasquet,  au  greffe  du  tribunal  civil,  avec  l'é- 
tal indicatif  et  estimatif  des  travaux.  — Le 
25  du  même  mois,  ce  rapport  fut  rendu  exé- 
cutoire par  le  président  du  tribunal  civil,  qui 
le  qualifia  de  jugement  arbitral.—  Les  deux 
pièces  ci-dessus,  l'acte  de  dépôt  et  l'ordon- 
nance d’exéquatur  furent  signifiés  à la  So- 
ciété par  exploit  du  31  mars  suivant,  avec 
commandement  de  payer  la  somme  de 
77,557  fl.,  reprise  au  rapport  arbitral.  — Le 
13  avril  1831,  la  Société  du  Luxembourg 
forma  opposition  à l'ordonnance  d'eicquatur 
portée  par  M.  le  président,  du  prétendu  ju- 
gement arbitral  rendu  par  MM.  Louyet  et 
Groulard,  & l’acte  de  dépôt  du  rapport  en  ar- 
bitrage et  de  l’état  indicatif,  fait  au  greffe 
par  ledit  Pasquet  lui-méme,  le  19  mars; 
qu'au  commandement  signifié  à la  société  le 
51  mars,  ainsi  qu’à  tous  actes  d’exécution  qui 
en  auraient  été  la  suite  . et  elle  assigna  les 
entrepreneurs,  par  le  même  exploit,  devant 
le  tribunal  civil  de  Liège,  pour  voir  statuer 


sur  ladite  opposition.  — Elle  soutint,  I'  que 
la  pièce  intitulée  Rapport  en  arbitrage  ne 
pouvait  être  considérée  comme  un  jugement 
arbitral,  puisqu'elle  n'était  pas  l'ouvrage  du 
sieur  Wilmar,  seul  arbitre  constitué  par  les 
parties,  mais  des  sieurs  Louyet  et  Groulard, 
qui  étaient  sans  qualité  pour  juger  le  diffé- 
rend des  parties  ; 2*  que  si  même  le  sieur 
Louyet  pouvait  être  considéré  comme  arbi- 
tre, l'intervention  du  sieur  Groulard  serait 
une  cause  de  nullité.  — Le  26  mai  1851,  le 
tribunal  porta  un  jugement  qui  déclara , 
1’  que  le  sieur  Louyet  avait  qualité  pour  ju- 
ger, comme  arbitre,  la  contestation  élevée 
entre  les  parties  ; 2'  que  le  coucours  de 
Groulard  à l’arbitrage  et  sa  signature  au  pied 
du  rapport  n'avaient  pu  vicier  de  nullité  le- 
dit rapport  ; 5"  etc (ces  points  ultérieurs 

n’ont  pas  été  jugés  eu  appel).  — La  Société 
appela,  et,  entre  autres  moyens,  reproduisit 
ceux  pris  de  ce  que  ce  n'était  pas  le  sieur 
Louyet,  mais  bien  le  sieur  Wilmar  qui  avait 
été  constitué  arbitre,  et,  en  tout  cas,  du  dé- 
faut absolu  de  qualité  du  sieur  Groulard  pour 
prononcer,  ainsi  qu’il  l'avait  fait,  conjointe- 
ment avec  le  6ieur  Louyet,  comme  arbitre.— 
Les  intimés  ont  soutenu,  quant  au  premier 
moyen  de  nullité,  qu'il  résultait  de  tous  les 
actes  de  la  cause  que  l'arbitrage  a été  dévolu 
de  droit  et  déféré  de  fait  à M.  Louyet;  que 
les  appelants  ont  ensuite  procédé  devant  lui, 
et  qu'ils  lui  ont  reconnu  la  qualité  d'arbitre 
et  le  droit  de  prononcer  sur  le  débat,  et 
quant  au  moyen  pris  du  concours  du  sieur 
Groulard,  que  l'arbitre  avait  le  pouvoir  de  se 
faire  assister  par  tel  employé  du  walerstaal 
qu'il  lui  plairait  de  désigner  ; que  ce  pouvoir 
dérivait  des  règles  du  droit  commun  en  ma- 
tière d'arbitrage,  et  des  conventions  spécia- 
les des  parties  ; qu'il  résulte  du  jugement 
arbitral,  que  M.  Louyet  seul  a pris  la  qua- 
lité d'arbitre;  que  Groulard  s'est  borné  4 l'as- 
sister et  que  la  signature  de  celui-ci  an  bas 
du  jugement  ne  peut  constituer  une  cause  de 
nullité. 

anaêT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  réformer  le 
jugement  dont  est  appel,  et  d'annuler  l'acte 
du  27  fév.  1851.  qualifié  rapport  en  arbi- 
trage, l'acte  de  dépôt  de  ce  rapport,  l'ordon- 
nance d'exécution  rendue  par  le  président 
du  tribunal  de  Liège,  et  le  commandement 
signifié  le  51  mars  dernier  ? 

Attendu  que  l'acte  du  27  fév.  1851,  quali- 
lifié  rapport  en  arbitrage,  est  signé  par 
Louyet,  ingénieur  des  ponts  et-chaussées.  et 
Groulard;  que  ces  signatures  sont  apposées 
sans  distinction  de  la  qualité  en  vertu  de  la- 
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quelle  chacun  des  signala  ires  agit;  qu'a  près  un 
préambule  portant  que  l'ingénieur  des  ponts 
et-cbaus.sées  soussigné,  qui  a accepté  l'arbi- 
trage, ne  pouvant  se  charger  seul  de  ce  travail, 
s'y  est  fait  aider  par  M.  Oreillard,  ledit  acte 
contient  une  longue  série  de  motifs,  puis  une 
décision  déduite  de  ces  motifs,  par  laquelle 
est  fixée  la  somme  que  la  société  appelante 
dnil  payer  aux  intimés;  que  dans  l'énoncé 
des  motifs  ce  n'est  plus  l'ingénieur  des  ponts- 
cl-chaussées  soussigné  qui  parle  seul,  ce 
sont  les  soussignés  et  par  conséquent  Louvet 
et  Groulard  simultanément  ; qu'il  en  est  de 
même  de  la  décision  déduite  de  ces  motifs  ; 
qu’à  cette  décision  se  trouve  joint  un  état 
estimatif  contenant  1rs  bases  d'appréciation 
des  arbitres,  et  signé  L ouget  et  Groulard  ; 

Attendu  que  de  ces  diverses  circonstances 
il  résulte  que  l'acte  présenté  par  les  appe- 
lants, comme  jugement  arbitral,  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
et  revêtu,  parce  magistrat,  d'une  ordonnance 
d'exécution,  est  l'œuvre  commune  de  Louyet 
et  de  Groulard,  qui  tous  deux  y ont  concouru 
en  qualité  d’arbitres,  l'un  nommé  par  les 
parties,  l'attire  désigné  par  le  premier  ; que 
Groulard  ne  l'a  pas  signé  uniquement  pour 
attester  l'exactitude  des  vérifications  y con- 
tenues, mais  pour  attester  que  les  motifs  et 
la  décision  émanaient  de  lui  aussi  bien  que 
de  Louyet  ; 

Attendu  qne  suivant  l'art.  1028.  C.  proc., 
tout  acte  qualifié  jugement  arbitral,  rendu 
sans  compromis  ou  hors  des  termes  du  com- 
promis, est  nul,  et  qu'en  conséquence  l'oppo- 
sition de  la  partie  appelante  est  recevable  et 
fondée,  ce  qui  rend  inutile  l'examen  des  au- 
tres chefs  de  nullité  ; 

Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  à 
néant; émendant, reçoit  la  Société  du  Luxem- 
bourg appelante  à l’acte  qualifié  rapport  en 
arbitrage,  rendu  le  27  fév.  1851,  à l’acte  de 
dépôt,  à l’ordonnance  d'exécution  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance,  au 
commandement  signifié  le  51  mars  dernier; 
et  faisant  droit  sur  celte  opposition,  déclare 
nuis  lesdils  actes,  ordonnance  et  comman- 
dement; condamne  les  intimés  aux  dépens 
des  deux  instances. 

Du  22  juill.  1851. — Cour  de  Liège. — 2'Ch. 


(l)  V.  Br.,  30  mai  1833;  Liège,  5 déc.  1835;  Dal- 
loz, 14,  435,  n- î:  Carré,  n*  (618;  Thoroinc,  n’  508, 
Bcrrial,  p.  298,  n*  6C.  — V.  aussi  Br.,  3 fév.  1827. 

i ASIC.  BRLr.E.  — VOL.  IX.  T.  II. 


!•  ACTE  D’APPEL.  — Moyens.  — 2"  Adju- 
dication (jugenent  d’).  — Exécution.  — 
Appel.  — Délai. 

1*  L’acte  d'appel  doit-il,  à peine  de  nullité,  con- 
tenir l’exposé  det  moyens  (t)?  — Rés.  nég. 
2*  L'appel  d'un  jugement  d'adjudication  pré- 
paratoire doit-il,  pour  pouvoir  être  reçu, 
être  interjeté  avec  insinuation  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  de  ce  jugement  i 
avoué  (»)  ? — Rés.  a(T. 

Le  jugement  d'adjudication,  soit  préparatoire, 
soit  définitive,  peut-il,  lorsqu’il  a été  rendu 
en  l'absence  de  la  partie  rouir,  être  considéré 
comme  un  jugement  par  défaut  proprement 
dit,  contre  lequel  la  voie  de  l'opposition  est 
ouverte,  et  à l'égard  duquel  les  principes 
généraux  de  la  procédure  sur  les  jugements 
par  défaut  devraient  recevoir  leur  applica- 
tion ? — Rés.  nég. 

Amsi  l'art.  155,  C.  pr.,  portant  que  les  juge- 
ments par  défaut  ne  seront  pas  exécutés 
avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signi- 
fication, ne  peut-il  recevoir  d'application 
au  jugement  d'adjudication  préparatoire 
rendu  en  l’absence  de  la  partie  jaijie,  et 
peut-il  par  suite  être  procédé  à l'adjudica- 
tion définitive  avant  l’expiration  du  délai 
de  huitaine  depuis  la  signification  de  ee  ju- 
gement (3)  î — Rés.  alT. 

Une  saisie-immobilière  avait  été  pratiquée 
à charge  du  sieur  Deprcz,  à la  requête  des 
sieurs  Üebruyn  et  Lacave. — Le  i nov.  1829, 
il  fut  procédé  à l’adjudication  préparatoire 
des  biens  saisis  en  l'absence  du  S' Deprez.à  l'a- 
voué duquel  le  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire fut  signifié  le  5 janv.  1850,  et  le  lende- 
main il  fut  procédé  à l’adjudication  définitive, 
toujours  en  l'absence  du  sieur  Deprez.  — Le 
6 mars  suivant,  celui-ci  interjeta  appel,  tant 
du  jugement  d'adjudication  préparatoire  que 
du  jugement  d'adjudication  définitive.  — Les 
intimés  soutinrent  d’abord  que  l'acte  d'appel 
était  nul,  comme  ne  contenant  pas  l'exposé 
des  moyens  sur  lesquels  on  entendait  le  fon- 
der. — L'art.  456,  C.  pr.,  dirent-ils,  veut  que 
l'acte  d'appel  contienne  assignation,  ce  qui 
doit  naturellement  s'entendre  d'one  assigna- 
tion dans  les  formes  prescrites  par  l’art.  G! 
du  code  précité  ; or  le  paragraphe  trois  de 
cet  article  exige,  à peine  de  nullité,  que  l'as- 
signation contienne  l’exposé  sommaire  des 
moyens.  L'équité  demande  d'ailleurs  que  la 
partie  contre  laquelle  un  appel  est  formé 


f»)  V.  Pari*,  7 déc.  1837  et  la  note, 
(s)  V.  Br.,  10  déc.  1851. 
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eucIjc  quels  sont  les  moyens  sur  lesquels  on 
veut  l'appuyer.  — Le  telle  et  l'esprit  Je  l'ar- 
ticle 436  se  réunissent  donc  pour  faire  dé- 
clarer nul  l'acte  d'appel  dans  lequel  les 
moyens  n’auraieul  pas  été  énoncés  au  moins 
sommairement.  Ils  soutinrent  ensuite  que 
l'appel  du  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire était  tardif  et  par  suite  non  recevable, 
comme  n’ayant  été  interjeté  que  le  6 mars 
1850,  trois  mois  environ  après  la  signification 
de  ce  jugement,  tandis  qu'il  résultait  de  la 
combinaison  des  art.  753  et  754,  que  cet  ap- 
pel pour  être  reçu  aurait  dû  être  interjeté 
dans  la  quinzaine  de  celte  signification.  — 
Le  sieur  Deprez  ré  pondit,  au  moyen  de  nullité, 
qu'il  ne  résultait  aucunement  de  ce  que  l'as- 
signation devant  le  premier  juge  doit  contenir 
l'czposé  sommaire  des  moyens,  qu'il  dût  en 
être  de  même  de  l'acte  d'appel,  qu'il  existait 
en  effet  entre  ces  deux  actes  une  différence 
bien  sensible,  et  que  ce  serait  faire  une  fausse 
application  du  §5  de  l'art.  61  que  de  l'étendre 
aux  actes  d'appel,  ainsi  que  cela  avait  déjà 
été  décidé  d'ailleurs  par  une  foule  d'arrêts: 
quant  à la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
lardiveté  de  l'appel,  que  les  articles  invoqués 
par  les  intimés  n'étaient  relatifs  qu'à  l'appel 
du  jugement  qui  statue  sur  les  moyens  de 
nullité,  contre  la  procédure  qui  précède  l'ad- 
judication préparatoire,  et  étaient  par  suite 
sans  application  à l'espèce. — Au  fond,  il  pré- 
tendit que  le  jugement  d'adjudication  prépa- 
ratoire, ayant  été  rendu  en  son  absence,  était 
un  véritable  jugement  par  défaut,  qui,  d a- 
près  l'art.  153,  ne  pouvait  être  exécuté  avant 
l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification, 
tandis  qu’on  l'avait  exécuté  le  lendemain  de 
retic  signification,  en  procédant  à l'adjudica- 
tion définitive,  qui  par  conséquent  était  en- 
tièrement nulle  et  ne  pouvait  subsister. 

AHR&T. 

LA  COUR  : — Sur  le  moyen  de  nullité 
contre  l'acte  d'appel  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi 
n'exige  qu'un  acte  d'appel  contienue,  à peine 
de  nullité,  l'exposé  des  moyens; 

Attendu  que  l’appel  est  dirigé,  tant  contre 
le  jugement  d'adjudication  préparatoire,  en 
date  du  4 nov.  1829.  que  contre  le  jugement 
d'adjudication  définitive  du  6 janv.  1850; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  753  et  754 
combinés  du  C.  pr.,  que  l'appel  du  jugement 
d'adjudication  provisoire  ne  peut  être  reçu, 
s'il  n'est  interjeté  avec  intimation  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  à avoué; 

Attendu,  en  fait.quc  le  jugement  d'adjudi- 
cation provisoire  a été  signifié  à avoué  par 
acte  du  6 janv.  1850.  et  que  l'appel  n'a  été 


interjeté  que  par  acte  du  6 mars  suivant; 
d'où  suit  que  cet  appel  n'est  pas  recevable. 

F.n  ce  qui  concerne  l’appel  contre  le  juge- 
ment d'adjudication  définitive: 

Attendu  que  les  adjudications  sur  expro- 
priation forcée  ne  peuvent  être  soumises  aux 
règles  ordinaires  de  la  procédure,  la  loi  ayant 
tracé,  en  celle  matière,  des  dispositions  toutes 
spéciales; 

Attendu  que,  bien  qu’un  jugement  d'adju- 
dication, soit  préparatoire,  soit  définitive,  ail 
été  porté  en  l'absence  de  la  partie  saisie,  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  doive  être  considéré 
comme  jugement  par  défaut  proprement  dit; 
qu'en  effet  aucune  disposition  de  la  loi  en 
matière  de  saisie  immobilière  n'accorde  la 
voie  de  l’opposition  contre  un  pareil  juge- 
ment. ce  qui  suffit  pour  démontrer  que  le 
législateur  n'a  pas  voulu  qu'on  put  appliquer 
aux  adjudications,  lorsqu’elles  auraient  lieu 
en  l’absence  de  la  partie  saisie,  les  principes 
ordinaires  de  la  procédure  sur  les  jugements 
par  défaut  : qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'art.  155,  C.  pr.,  invoqué  par  l’appelant, 
ne  peut  recevoir  d'application  à l'espèce,  et 
par  une  conséquence  ultérieure  qu’il  a pu 
être  procédé  à l'adjudication  définitive  avant 
l'expiration  du  délai  de  huitaine,  depuis  la 
signification  du  jugement  d'adjudicalioo  pro- 
visoire ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Lauwers  en- 
tendu, sur  la  demande  en  nullité  de  l'acte 
d’appel,  et  de  son  avis,  déclare  l'intimé  non 
fondé  en  celle  demande;  déclare  l'appel 
contre  le  jugement  d’adjudication  provisoire 
du  4 nov.  1829  non  recevable,  met,  pour  le 
surplus,  l'appellation  au  néant. 

Du  25  juillet  1831.  — Cour  de  Br. 


CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Nullités. 

— Tiers. 

L'art.  885,  C.  pr.,  en  indiquant  quelques  per 
tonner  qui  peuvent  te  pourvoir  contre  lu 
délibérations  du  eontetl  de  famille,  *-1-il 
entendu  interdire  d toutes  autres  quereller 
y désignées  le  droit  d'exciper  des  irrégula- 
rités ou  nullités  qui  pourraient  t'y  trouver, 
même  lorsqu'elles  ont  intérêt  d le  faire (t)' 
— Rés.  nég. 

Ainsi  celui  contre  qui  une  action  relative  aus 
droits  immobiliers  d'un  mineur  est  intenter 
par  le  tuteur  de  celui  ci,  est-il  recevable  <i 
exciper  des  nullités  dont  serait  entachée  la 


(0  C’crl  aussi  ce  qu'enseignent  MM.  Ptgeau,  l.  i. 
p.  220,  éd.  belge  de  1810,  et  Carre,  n*  2095. 
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délibération  du  conseil  de  famille  qui  a au- 
torisé le  tuteur  à intenter  cette  action  ? — 

liés.  air. 

La  délibération  du  conseil  de  famille,  qui  ac- 
corde au  tuteur  l'autorisation  prescrite  par 
fart.  464,  C.  Civ.,  pour  pouvoir  introduire 
en  justice  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  doit-elle  nécessaire- 
ment être  motivée,  et  en  général  l'obligation 
imposée  aux  conseils  de  famille  par  l'arti- 
cle 883,  C.  pr„  de  mentionner  dans  le  pro- 
cès-verbal l’avis  de  chaque  membre,  lorsque 
la  délibération  n'est  pas  unanime,  emporte- 
t-elle  l'obligation  d'indiquer  les  motifs  de 
chaque  opinant  (i)  ? — Hé»,  nég. 

Le  sieur  N....  voulant,  en  sa  qualité  de  tu- 
teur, intenter  en  justice  une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  de  scs  mineurs,  avait 
demandé  au  conseil  de  famille  l'autorisation 
requise  à cette  fin  par  l’art.  461.  C.  civ.  — 
Trois  des  membres  composant  ce  conseil  de 
famille  votèrent  pour  l’autorisation  deman- 
dée, et  les  trois  autres  furent  d'avis  qu'il  y 
avait  lieu  de  la  refuser.  — Le  juge  de  paix, 
présidant  l’assemblée,  s'étant  joint  aux  trois 
premiers,  l'autorisation  fut  accordée:  mais 
les  membres  qui  avaient  été  d’une  opinion 
contraire  refusèrent  de  signer  la  délibération. 
—L’action  ayant  été  introduite,  le  défendeur 
soutint  que  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  l’avait  autorisée  était  nulle  à défaut 
d'éire  motivée. — Le  tuteur  lui  répondit  qu'il 
était  non  recevable  h exciper  de  celte  nullité, 
eu  la  proposant  même  existante,  par  le  mo- 
tif qu'il  n'était  pas  du  nombre  des  personnes 
auxquelles  l'art.  885,  C.  pr.,  permet  de  se 
pourvoir  contre  les  délibéra  lions  du  conseil  de 
famille,  et  que  cet  article,  en  énumérant  les 
personnes  auxquelles  la  faculté  de  se  pour- 
voir était  accordée  , avait  nécessairement 
voulu  exclure  toutes  autres.  — Au  fond,  il 
soutint  que  l'art.  4Gi  précité  n'ayant  point 
prescrit  de  motiver  la  délibération  du  conseil 
de  famille  dont  il  parle,  on  ne  pouvait  exiger 
quelle  le  filt,  d'autant  moins  que  le  législa- 
teur, lorsqu’il  avait  voulu  que  la  délibération 
fût  motivée,  avait  en  grand  soin  de  le  dire, 
comme  on  en  trouvait  la  preuve  dans  l'arti- 
cle 447,  C.  civ.  — Le  défendeur  répliqua  que 
l’art.  885  était  démonstratif  et  non  limitatif, 
et  que  la  faculté  qu'il  accordait  devait  appar- 
tenir à tous  ceux  qui  avaient  intérêt  à se 
pourvoir  contre  cette  délibération  ou  à exci- 
per de  sa  nullité  ; or  il  prétendit  qu’il  avait 
intérêt  à faire  rejeter  une  délibération  du 


{l)  La  Cour  de  cassation  a rendu,  te  17  nnv.  !8t3, 
un  arrêt  dans  te  même  sens. — V.  aussi,  sur  ta  ques- 


conseil de  famille,  qui  renfermait  une  nul- 
lité de  l'espèce  de  celle  prémenlionnée,  et 
dont  le  mineur  pourrait  se  prévaloir  par  la 
suite  pour  faire  anéantir  la  décision  à rendre, 
si  elle  lui  était  défavorable. — Quant  au  fond, 
qu'à  la  vérité  l’art.  464,  C.  civ., n'exigeait  pas 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  dont 
il  parle  fut  motivée,  mais  qu’il  avait  été  ap- 
porté des  changements  à la  disposition  de 
cet  article  par  l'art.  883,  C.  pr.,  qui,  en  pres- 
crivant de  mentionner  dans  le  procès-verbal 
l’avis  de  chacun  des  membres  qui  composent 
le  conseil  de  famille,  toutes  les  fois  que  les 
délibérations  ne  sont  pas  unanimes,  fait  clai- 
rement voir  qu’en  cas  de  dissentiment  les 
délibérations  doivent  être  motivées.  — Juge- 
ment qui  déclare  le  défendeur  non  fondé 
dans  le  moyen  de  nullité  par  lui  opposé  b la 
délibération  du  conseil  de  famille.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  exigée  par  l’art.  464, 
C.  civ.,  pour  permettre  au  tuteur  d’intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  est  impérieusement 
ordonnée  dans  l'intérêt  de  celui-ci,  et  qu'il 
serait  fondé  b se  faire  un  moyen  de  nullité 
contre  les  jugements  reudus  contre  lui,  sans 
l'observation  préalable  de  cette  formalité; 
d'où  résulte  que  la  partie  assignée  par  le  tu- 
teur, intéressée  b ne  pas  laisser  exister  au 
proflt  du  mineur  une  nullité  qui  pourrait 
faire  anéantir  une  décision  qui  lui  serait  fa- 
vorable, doit  être  recevable  a s'en  prévaloir, 
pour  faire  rejeter  la  délibération  du  conseil 
de  famille,  où  se  rencontrerait  semblable 
nullité  ; 

Attendu  que  l'art.  883,  en  indiquant  quel- 
ques personnes  qui  peuvent  se  pourvoir  con- 
tre les  délibérations  du  conseil  de  famille, 
n'a  pas  entendu  interdire  b d’autres  que  cel- 
les y désignées  le  droit  d’exciper  des  irrégu- 
larités ou  nullités  qui  pourraient  s’y  trouver, 
lorsque  ces  personnes  y auraient  intérêt; 
d'où  résulte  que  la  lin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  l’intimée  n'est  pas  fondée. 

Au  fond  : — Attendu  que  l'art.  464,  C.  civ., 
qui  exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
n'exige  en  aucune  manière  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  qui  l’accorde  soit 
motivée;  que  lorsque  celle  formalité  a été  ju- 
gée nécessaire,  le  législateur  l'a  formellement 
ordonnée,  comme  on  le  voit  dans  le  cas  spé- 


tion,  Carré,  quest.  -‘JO 4 ; Duranton,  t.  3,  n'  468; 
Marchand,  Code  de  la  tutelle , p.  182. 
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cul  de  l'an.  417,  où  il  s'agit  de  la  destitu- 
tion d'un  tuteur;  que  ce  serait  doue  ajouter  à 
la  loi  que  d’exiger  des  motifs  là  où  la  loi  ne 
l'a  pas  ordonnée  ; 

Attendu  que  l'art.  883,  C.  pr.,  invoqué  par 
l'appelant,  n’a  apporté  aucun  changement  à 
cette  disposition,  puisque  cet  article  n'exige 
que  la  mention  de  l'avis  de  chacun  des  mem- 
bres. c'est-à-dire  l'opinion  personnelle,  sans 
énonciation  des  causes  qui  l’ont  déterminée, 
ce  qui  doit  sulfire,  puisque  cette  mention  sert 
à faire  connaître  ceux  des  membres  du  con- 
seil de  Famille  contre  lesquels  doit  être  diri- 
gée la  demande  en  réFortnalion  de  la  délibé- 
ration, et  qui  étant  parties  devant  le  tribunal 
y feront  alors  suffisamment  connaître  les  mo- 
tifs de  leur  avis  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l'ensemble  du  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  en  date  du  27  juill.  1830,  que  les 
trois  membres  qui  ont  refusé  de  le  signer 
avaient  été  d'avis  de  refuser  l’autorisation 
demandée,  cl  que  tous  les  autres  avaient 
partagé  l'avis  contraire,  comme  le  reconnaît 
l'appelant  lui  même  dans  les  conclusions  de 
première  instance  signifiées  à avoué  le  14 
déc.  1830,  et  dans  lesquelles  il  dit  : ■ que 
tous  les  membres  du  conseil  étaient  loin  d’être 
unanimes,  puisque  trois  membres  ont  voté 
pour  l'autorisation,  tandis  que  les  trois  au- 
tres ont  refusé  de  se  joindre  aux  premiers, 
et  cela  si  formellement  qu’ils  ont  refusé  de 
signer  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  26  juill.  1831. — Cour  de  Br. — I"  Ch. 

AUBAINE.  — Succession.  — BaviEre.  — 
Reversâtes.  — Actes  de  notouiEtE.  — 
Traites.  — Interi'rEtatioi». 

Les  Court  et  les  tribunaux  ne  ton!  ils  institués 
dans  la  Belgique  que  pour  juger  et  décider 
les  contestations  particulières  qu'on  leur 
soumet,  et  non  pas  pour  délivrer  des  réver- 
sales,  actes  de  notoriété  ou  certificats,  sur 
des  questions  que  des  particuliers  peuvent 
trouver  bon  de  leur  faire,  et  ainsi  les  Cours 
supérieures  dé  justice  sont  elles  incompé- 
tentes et  sans  qualité  pour  accorder  des 
réversales  de  observa  ndo  reciproquo,  énon- 
çant in  lertuiuis  que  lel  successions  échues 
dans  la  Belgique,  aux  sujets  de  tel  royaume 
déterminé,  leur  sont  délivrées  de  la  même 
manière  que  te  sont  aux  sujets  de  la  Bel- 
gique celle  qui  leur  adviennenl  dans  cet 
autre  royaume  (t)î  — Rés.  aff.  (C.  civ.,  5 
et  726). 


(t)  Mais  v.  lîr.,  30  itér.  1817.  — V.  aussi  Br., -9 
mai  1832  et  I i aoflt  1837. 


Cesl  aux  gouvernements  des  deux  nations 
entre  lesquelles  auraient  été  faits  des  traites 
abolitifs  du  droit  d'aubaine,  ou  aux  tribu 
n aux  légalement  saisis  par  les  parties  infe 
cessées,  quil  appartient  de  résoudre  les  dif- 
ficultés auxquelles  ces  mêmes  traités  peuvent 
donner  firu  ? 

Gérard  Diez,  prieur  des  carmes,  décéda  à 
flaiisbonnc  le  12  avril  <789,  laissant  pour 
héritiers  d'une  partie  de  ses  biens  situés  en 
Bavière  plusieurs  parents  Belges.— En  1831. 
ceux-ci  présentèrent  à la  Cour  de  Bruxelle» 
une  requête  tendante  à obtenir  des  réversales 
de  o bservando  reciproquo,  énonçant  tn  ter  mi 
ntt  que  la  Cour  atteste  et  cenilie  que,  dan» 
les  provinces  belgiqnes  faisant  ci-devant  par 
tie  du  royaume  des  Pays-Bas,  le  droit  de  dé- 
traction.  jus  de  tractûs,  les  autres  droits  con- 
nus sous  le  nom  de  gabella  hereditaria,  sont 
celui  d'emigrationis  et  autres  de  même  al- 
lure, ont  été  abolis  par  suite  d’un  traité  entre 
ce  royaume  et  celui  de  Bavière,  en  date  do 
26  août  1817,  de  telle  sorte  que  les  succes- 
sions échues  dans  la  Belgique,  aux  sujets  du 
royaume  de  Bavière,  leur  sont  délivrées  de 
la  même  manière  que  le  seraient  aux  sujets 
de  la  Belgique  celles  qui  leur  adviendraient 
dans  le  royaume  de  Bavière,  ou,  en  d'autres 
termes,  qu'il  serait  permis  à un  Bavarois  de 
venir  recueillir  en  Belgique  la  succession 
d'un  Bavarois  qui  y serait  décédé.  — C'est 
sur  la  question  de  savoir  si  les  Cours  et  tri- 
bunaux de  la  Belgique  étaient  compétents 
pour  délivrer  des  réversales  de  celle  nantie 
qu'il  a été  statué  par  l'arrél  suivant. 

arrEt. 

LA  COUB  ; — Vu  la  requête  présentée  par 
l'avoué  Mandos,  au  nom  d'Epiphanie  Dix. 
maîtresse  de  pension,  assistée  et  autorisée 
de  son  époux  Joseph  Marchai,  hottnne  de 
lettres,  Pauline  liiez,  assistée  et  autorisée 
d’Alexandre  Félix  Dujardin,  maître  de  pen- 
sion, Adolphe  [liez,  peintre,  et  Edmond  liiez, 
docteur  en  médecine,  tous  domiciliés  > 
Bruxelles,  tendante  à obtenir  des  réversales 
de  observando  reciproquo,  énonçant  in  1er» 
nia  que  la  Cour  assure  et  certifie  que  les  suc- 
cessions échues  dans  la  Belgique  aux  sujet» 
du  royaume  de  Bavière  leurs  sont  délivrer» 
de  la  iiièiue  manière  que  le  sont  aux  sujets 
de  la  Belgique  celles  qui  leur  adviennenl 
dans  le  royaume  de  Bavière  et  qu'il  a été 
ou  sera  permis  de  laisser  suivre  auxdits  expo 
sants,  eu  leur  qualité  d'héritiers  parlùires 
de  feu  le  père  Gérard  liiez,  prieurdes  carutes. 
décédé  à Ralisbonuc  le  12  avril  1789.  I>  p»rl 
leur  échue  dans  ladite  succession,  conforme 


gitized  by  Google 


JUB1SPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — 27  juillet  1831.  2il 


ment  au  traité  du  26  août  1817;  vu  le  réqui- 
loire  de  M.  Delebecque,  substitut  de  M.  lu 
proc.  gén.  .portant: — « Le  substitut  du  pro- 

> cureur  général  soussigné,  à l'avis  duquel  a 

> été  renvoyée  une  requête  présentée  à la 

> Cour  de  justice  de  Bruxelles,  par  M*  A.  J. 

> Maudos,  avoué-licencié,  au  nom  d’Épipha- 

> nie  Dicz  et  consorts,  etc.,  > estime  qu'il  y 
a lieu  par  la  Cour  d'allesler,  de  la  certifier, 
que  dans  les  provinces  belgiques  faisant  ci- 
devant  partie  du  royaume  des  Pays-Bas,  le 
droit  de  détraction,  jui  delraclui,  les  autres 
droits  connus  sous  les  noms  de  gabella  here- 
ditaria  et  ceux  tmigralionù,  et  toutes  impo- 
sitions de  celle  nature,  sont  abolies  entre  les 
deux  pays;  d'attester  et  de  certifier  en  outre 
que  ces  successions  échues  dans  la  Belgique 
aux  sujets  du  royaume  de  Bavière  leur  sont 
délivrées  de  la  même  manière  que  le  seraient 
aux  sujets  de  la  Belgique  celles  qui  leurad- 
viendraienl  dans  le  royaume  de  Bavière,  et 
qu’il  résulte  du  traité  prérappelé  une  aboli- 
tion implicite  du  droit  d'aubaine,  en  ce  sens 
qu'il  serait  permis  b un  Bavarois  de  venir 
recueillir  en  Belgique  la  succession  d'un  Ba- 
varois qui  y serait  décédé: 

Considérant  qu’en  Belgique  les  Cours  et 
les  tribunaux  ne  sont  institués  que  pour  juger 
et  décider  les  contestations  particulières 
qu'on  leur  soumet,  et  non  pour  délivrer  des 
reversâtes,  actes  de  notoriété  ou  certificats 
sur  des  questions  que  des  particuliers  peuvent 
trouver  bon  de  leur  faire; 

Considérant  que  non-seulement  aucune  loi 
ne  leur  donne  cette  attribution,  mais  l’art.  5, 
C.  civ..  le  leur  interdit,  au  moins  implicite- 
ment, en  leur  défendant  de  prononcer  par 
voie  de  disposition  géuérale  sur  les  causes 
qui  leur  sont  soumises; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  720, 
C.  civ.,  qui  nous  régit,  un  étranger  n'est  ad- 
mis à succéder  aux  biens  que  son  parent 
étranger  au  Belge  possède  dans  le  territoire 
du  royaume,  que  dans  le  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Belge  succède  à son  parent  possé- 
dant des  biens  dans  le  pays  de  cet  étranger, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1 1 
du  même  code,  et  d'après  cet  art.  1 1 l'étran- 
ger jouit  en  Belgique  des  mêmes  droits  civils 
que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Belges  par 
les  traités  de  la  nation  à laquelle  cet  étranger 
appartient; 


(i)  La  Haye,  5 nov.  1828;  Dalloz,  17,  361  ; Za- 
rharije,  § 276.  note  6.  V.  aussi  Liège,  1 " juin  1830. 
M.  Tarrtble,  Rép.  de  Merlin,  aux  mots  Inscript,  hyp., 
$ 5,  H*  9,  après  avoir  dit  que  ce  n'est  que  lorsque 
ta  profession  du  débiteur  n’est  pas  connue  que  l’ins- 
crivant peut  substituer,  à la  place  de  la  prufession. 


Considérant  que  la  question  sur  laquelle 
les  exposants  demandent  uu  certificat, dépen- 
dant ainsi  des  traités  faits  entre  la  Bavière  et 
les  Pays-Bas,  c'est  au  texte  et  à l'esprit  de 
ces  traités  qu'ils  doivent  avoir  recours  pour 
appuyer  leurs  droits  et  leurs  réclamations, 
et  si  par  événement  les  traités  laissaient  du 
doute  sur  la  question  proposée,  les  gouver- 
nements des  deux  nations,  ou  les  tribunaux 
légalement  saisis  de  la  difficulté  par  les  par- 
ties intéressées,  pourraient  la  résoudre,  cha- 
cun dans  le  cercle  de  ses  attributions,  mais 
dans  aucun  cas  la  Cour  ne  pourrait  se  per- 
rneilre  d'interpréter  les  traités  susdits,  par 
voie  de  disposition  générale,  sans  excéder 
ses  pouvoirset  sans  s'immiscer  dans  des  rela- 
tions qui  ne  sont  pas  les  siennes. 

Par  ces  motifs,  se  déclare  incompétente  et 
sans  qualité  pour  délivrer  les  reversâtes 
demandées. 

Du  27  juill.  1831.  — Cour  de  Br. — 3’  Ch. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. — lUcts. 

— Domicile. — Profession. 

Lorsque  l'inscription  n’a  point  été  renouvelée 
dans  le  terme  de  dix  ans , à compter  de  sa 
date , celle  prise  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai doit-elle  être  considérée  non  comme  un 
renouvellement  de  celle  prise  antérieure- 
ment, mais  comme  une  inscription  nouvelle 
soumise  à toutes  les  formalités  alors  exis- 
tantes? — liés.  aff. 

L'inscription  hypothécaire  à prendre  sur  les 
biens  d'une  personne  décédée,  peut-elle  être 
prise  sous  la  simple  désignation  du  défunt, 
pourvu  que  cette  désignation  soit  fuite 
comme  elle  devrait  l'être  si  le  débiteur  était 
encore  vivant  î — Rés.  aff. 

L'inscription , qui  ne  contient  ni  l'indication 
du  domicile,  ni  celle  de  la  profession  du  dé- 
biteur, est-elle  nulle , s'il  n'est  point  suppléé 
à ce  défaut  par  une  désignation  individuelle 
et  spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse 
connaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'in- 
dividu grevé  d'hypothèque  (i)? — H.  aff. 

Le  sieur  i élanl  tombé  en  faillite,  ses 

immeubles  furent  vendus  et  un  ordre  fut  ou- 
vert entre  les  créanciers  inscrits  sur  ces  biens 


une  désignation  individuelle  cl  spéciale,  ajoute; 
mais  rien  ne  peut  suppléer  à la  désignation  des  nom, 
prénoms  et  domicile  du  débiteur.  Tel  est  le  sens  de 
ia  lui  , et  de  toutes  les  formalités  qu’elle  a établir», 
c’est  une  de  celles  dont  l’observation  doit  être  exi- 
gée le  plus  rigoureusement. 
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pour  lu  distribution  <1  u prit.  — Le  sieur  Éve- 
rae.ls  contesta  à la  veuve  Multiligne  et  au 
situ.  Ilcnnekinc-llriard,  la  préférence  qui 
leur  avait  été  accordée  sur  lui,  quant  au  pris 
de  certaine  maison  appartenante  originaire- 
ment au  sieur  Antoine  Decfaainps,  domicilié 
à Genappe,  cl  qui  avait  ensuite  été  acquise 
par  le  sieur  J...  avec  les  hypothèques  dont 
elle  était  grevée  au  profil  de  diverses  per- 
sonnes. — Il  prétendit  faire  résulter  le  droit 
de  préférence  qu'il  réclamait  de  la  priorité 
de  son  hypothèque  pour  la  conservation  de 
laquelle  des  inscriptions  avaient  été  prises 
successivement  depuis  le  28  vend,  an  v,  tan- 
dis que  celles  de  ses  adversaires  étaient  pos- 
térieures au  10  mai  1317,  date  de  la  dernière 
inscription  qu'il  avait  prise.— La  veuve  Mal- 
taigne  el  le  sieur  Hennekine-Briard  recon- 
nurent que  les  inscriptions  hypothécaires  du 
sieur  Everaerts  étaient  antérieures  aux  leurs, 
mais  ils  soutinrent  que  ces  inscriptions 
étaient  nulles,  comme  ne  contenant  point  le 
domicile  et  la  profession  dudéhiteur.à  charge 
de  qui  elles  étaient  prises.ee  qui  constituait 
néanmoins,  selon  eux, une  formalité  substan- 
tielle, dont  l'absence  devait  d'autant  plus  en- 
traîner la  nullité  de  l’inscription  dans  la- 
quelle elle  avait  été  omise,  qu'il  existait  dans 
les  environs  ou  qu'il  avait  existé  plusieurs 
individus  portant  les  nom  et  prénom  d'An- 
toine Dechamps,  et  qu'à  défaut  d'indication 
de  profession  et  de  domicile  il  était  impossi- 
ble de  connaître  quel  était  celui  de  tous  ces 
individus  à charge  de  qui  les  inscriptions 
hypothécaires  avaient  été  prises. — Le  tribu- 
nal de  Nivelles,  déterminé  par  ces  motifs, 
déclara  le  sieur  Everaerts  non  fondé  à con- 
tester à ses  adversaires  le  droit  d'être  collo- 
qués avant  lui.  — Celui-ci  ayant  appelé  du 
jugement  de  ce  tribunal,  soutint  que  l'inscrip- 
tion par  lui  prise  le  28  vend,  au  v était  régu- 
lière dans  la  forme  et  par  suite  valable,  la  loi 
du  9 mess,  an  ni,  sous  l’empire  de  laquelle 
elle  avait  été  prise,  n'exigeant  pas,  comme  le 
fait  le  Gode  civil  actuel,  l'indication  de  la  pro 
fession  el  du  domicile  du  débiteur  ; que  les 
inscriptions  qu’il  avait  prises  ensuite  le  7 juif 
let  1807,  el  le  10  mai  1817,  n'avaient  été 
que  des  renouvellements  de  celle  du  28  vend, 
an  v,  el  ne  pouvaient  être  soumises  qu'aux 
seules  formalités  requises  pour  l'inscription 
primitive;  qu'au  surplus  l'indication  du  do- 
micile cl  de  la  profession  ne  pouvait  être 
considérée  comme  une  formalité  essentielle, 
dont  l'inobservation  devait  entraîner  la  nul- 
lité de  l'inscription,  comme  cela  résultait  de 
l'art.  2148,  C.  civ.,  lui-même,  qui  permet  de 
suppléer  aux  diverses  énonciations  dont  il 
parle,  par  une  désignation  individuelle  et  | 
spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse  re-  > 


connaître  et  distinguer,  dans  tous  les  cas, 
l’individu  grevé  d hypothèque  ; or  les  ins 
criplions  dont  il  s'agit  renfermaient  une  dé- 
signation de  celle  nature.  — L'arrêt  suivant 
indique  suffisamment  les  réponses  des  inti- 
més a ces  différents  moyens. 

1KHÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  inutile 
d'examiner  si  l'inscription  du  28  vend,  an  v 
a été  régulièrement  prise,  et  si  les  renouvel 
lements  de  celte  inscription  qui  ont  eu  lieu 
depuis  la  publication  du  Code  civil  ont  pu 
être  faits  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  9 mess,  an  m,  el  sans  observer  ce  qui  est 
prescrit  par  le  Code  civil , puisque  ladite  ins- 
cription du  28  vend,  an  v n'ayant  pas  été  re- 
nouvelée dans  le  terme  de  dix  ans  i compter 
de  sa  date,  est  devenue  sans  effel.anx  termes 
de  l’art.  219  de  ladite  loi  du  9 mess. an  tu; 
d'où  il  suit  que  le  préleudu  renouvellement 
de  celle  même  inscription  effectué  le  7 juil- 
let 1807  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  inscription  nouvelle  soumise,  ainsi  que 
le  renouvellement  ultérieur  qui  en  a été  fait 
le  10  mai  1817,  aux  formalités  prescrites  par 
le  Code  civil  sous  l'empire  duquel  ils  ont 
eu  lieu  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  l'art.  2134.C.  civ., 
que  les  inscriptions  hypothécaires  prises  par 
l'appelant  ne  pourraient  primer  celles  prises 
postérieurement  au  profit  des  intimés,  que 
dans  le  cas  où  elles  auraient  été  prises  dans 
la  forme  et  de  la  tnatiière  prescrites  parla 
loi,  et,  par  conséquent,  pour  autant  seule- 
ment qu'en  conformité  de  l'art.  2148,  n é. 
du  même  code,  elles  indiquent  les  nom,  pré- 
noms, domicile  du  débiteur,  sa  profession, 
s'il  en  a une  connue,  ou  une  désignation  spé- 
ciale et  individuelle,  telle  que  le  conserva- 
teur puisse  connaître  et  distinguer  dans  tous 
les  cas  l’individu  grevé  d'hypoibeque  ; 

Attendu  que  si  les  inscriptions  à faire  sur 
les  biens  d'une  personne  décédée  peuvent 
être  faites  sous  la  simple  désignation  du  dé- 
funt, cette  désignation  doit,  aux  termes  ex- 
près de  l'art.  2119.  C.  civ.,  être  faits  ainsi 
qu’il  est  dit  au  n"  2 de  l'art.  2148.  c'est-à- 
dire  de  la  même  manière  que  si  le  débiteur 
était  vivant  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  incriptiuns 
prises  par  l'appelant  ne  contiennent  ni  l'in- 
dication du  domicile,  ni  celle  de  la  profession 
du  débiteur  défunt  ; que  s'il  peut  être  sup- 
pléé à ce  défaut  par  une  désignation  indivi- 
duelle el  spéciale,  la  désignation  faite  dans 
l'inscription  dont  il  s'agit  n'est  pas  telle  que 
le  conservateur  puisse  reconnaître  et  distin- 
guer dans  tous  les  cas  l'individu  grevé  d’hy- 
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polhèque  ; qu'il  est  en  efTel  impossible  de 
considérer  comme  telle  la  mention  que  la 
rente, pour  sûreté  de  laquelle  les  inscriptions 
sont  prises,  a été  remboursée  en  assignats  le 
15  déc.  1 794,  par  Marie-Alexandrine  Rigaux, 
veuve  d'Antoine  Dechamps,  puisque  rien  ne 
prouve,  dans  lesdites  inscriptions,  que  le  dé- 
funt mari  de  Marie-Alexandrine  Rigaux  soit 
le  même  Antoine  Ueeliamps  que  celui  à 
charge  duquel  les  inscriptions  ont  été  prises, 
et  ce  d'autant  moins  que  les  bordereaux  ne 
mentionnent  pas  qu'Anloine  Ueeliamps  à 
charge  duquel  les  inscriptions  ont  été  requises 
serait  décédé  , qu'ils  laissent  au  contraire 
supposer  qu'il  est  encore  vivant,  et  que, d'au- 
tre part,  l'inscription  est  requise  à charge 
d'un  Antoine-Joseph  Dechamps,  tandis  que 
le  défunt  mari  d'Alexandrine  Rigaux  est  ap- 
pelé Antoine  Dechamps  ; d'où  il  suit  que  ces 
inscriptions  n'étant  pas  prises  dans  la  forme 
cl  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  ne  peu- 
vent, d'après  l'art.  2154.  C.  civ.,  donner  un 
rang  à l'hypothèque  réclamée  par  l'appelant; 

Par  ces  motifs,  M.  Coltinez,  suhsl.  du  proc. 
gén.,  pour  M.  le  proc.  gén.,  entendu  et  de  son 
avis,  met  l'appellation  au  néant, et  condamne 
l'appelant  à l'amende  et  aux  dépens,  etc. 

Du  27  juillet  1851. — Cour  de  Br.— 5*  Ch. 

COMTES  DE  tlAINAUT.  — Pouvoir  judi- 
ciaire. — Succession  vacante.  — Cura- 
telle. 

Lts  comtes  de  llainaut . à l'époque  de  la  ré- 
daction det  chartes  générales  de  cette  pro- 
vince, avaient-ils  non-seulement  les  pou- 
voirs législatif  et  exécutif,  mais  encore  le 
pouvoir  judiciaire1!— Rés.  ail'. 

Le  droit  de  commettre  des  tuteurs,  curateurs 
ou  mambours,  aux  biens  et  aux  personnes 
des  prodigues,  furieux  et  autres  semblables, 
est-il  une  de  ces  attributions  qui,  dans  les 
États  où  les  pouvoirs  sont  divisés,  sont  du 
ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire,  et 
était-ce  en  sa  qualité  déjugé  que.  sous  l'em- 
pire des  chartes  générales  du  llainaut,  le 
Grand-bailly,  président  de  la  Cour  souve- 
raine de  Mons,  était  investi  de  ce  droit  ? — 
liés.  afT. 

Les  nominations  de  tuteurs,  de  curateurs  et 
de  mambours,  par  lui  faites  sous  l'empire 
de  ces  chartes,  et  en  errlu  des  pouvoirs 
quelles  lui  conféraient  d celle  fin,  ne  sont- 
elles  point  ainsivenues  d cesser.el n'ont-elles 
point  été  anéanties  par  la  cessation  de  ses 
fonctions  et  de  ses  pouvoirs  par  suite  de  la 
réunion  de  la  Belgique  à la  France  ? — 
Rés.  nég. 

Pour  que  le  curateur  à une  succession  cueanfe 


puisse  être  tenu  de  cesser  ses  fonctions,  fùsi- 
il  que  les  droits  des  personnes,  qui  se  pré- 
tendent héritiers  de  celui  de  la  succelstl  n 
duquel  il  s’agit,  soient  légalement  reconnus 
et  établis  (i)  ?—  liés.  aff. 

Le  sieur  Dolez  avait,  sous  l'empire  des 
Charles  générales  du  llainaut,  élé  nommé, 
par  le  Grand-bailly  de  la  Cour  souveraine  de 
Mons,  curateur  à la  succession  vacante  de 
feu  Louis-Ferdinand  Mainseut  de-Montigny. 
— Ayant, en  celte  qualité  decurateur.inlenté 
une  action  en  justice  aux  sieurs  Pouillon, 
ceux-ci,  qui  se  disaient  habiles  à se  porter 
héritiers  de  Claire  Derobaulx,  en  son  vivant 
épouse  du  sieur  Mainsent-dc-Monligny,  pré- 
tendirent qu’il  était  non  recevable  àagircon- 
Ire  eux  en  celte  qualité,  sur  le  fondement 
que  ses  fonctions  de  curateur  avaient  élé 
anéanties  et  étaient  venues  il  cesser  avec  le 
pouvoir  souverain  qui  les  lui  avait  conférées, 
par  suite  de  la  réunion  de  la  Relgique  à la 
France,  l'abolition  des  chartes  générales  du 
Hainaut,  qui  en  avait  élé  la  conséquence,  et 
le  changement  total  et  absolu  du  pouvoir  ju- 
diciaire. ils  prétendirent  en  outre  qu'il  n’a- 
vait ni  qualité  ni  intérêt  pour  agir  contre  eux, 
à moins  qu'il  n'existât  encore  des  créanciers 
trayants  ou  renchargeants  sur  la  maison  ja- 
cente  du  sieur  Mainsenl-de-Montigny  qui  ne 
seraient  pas  payés,  ce  qui  n'était  nullement 
prouvé  ; que  le  contraire  était  mémo  établi  ; 
qu'enlin  dans  tous  les  cas  le  mandai  de  cura- 
telle, en  supposant  que  nonobstant  tous  les 
moyens  qui  précèdent  il  eut  continué  à sub- 
sister, était  bien  certainement  venu  à cesser, 
aux  termes  de  l’art.  811,  C.  civ.,  dt)  moment 
qu'ils  s'étaient  présentés  comme  héritiers. 
— Tous  ces  moyens  furent  rejetés  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Cbarleroy  en  date  du  17 
juin  1824,  qui  déclara  le  sieur  Dolez  receva- 
ble â agir  en  la  qualité  de  curateur  qui  lui 
avait  été  conférée.  — Les  sieurs  Pouillon, 
ayant  appelé  de  ce  jugement,  reproduisirent 
tons  ces  mêmes  moyens  devant  la  Cour  à 
l'appui  de  leur  appel,  mais  avec  tout  aussi 
peu  de  succès. 

arr£t. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  grief:  — 
Attendu  que,  lorsque  les  chartes  générales  du 
llainaut  ont  été  rédigées,  les  comtes  de  celle- 
province  avaient  non-seulement  les  pouvoirs 
législatif  cl  exécutif,  mais  encore  le  pouvoir 
judiciaire  qu'ils  exerçaient,  soit  par  cux- 
mémes,  soit  par  des  personnes  qu'ils  com- 
mettaient i cette  fin  ; 


(t)  V.  Thominc,  n*  1191. 
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Attendu  qu'il  résulte  de  diverses  disposi- 
tions des  mêmes  chartes,  que  les  comtes 
avaient  institué  la  Cour  souveraine  à Mons, 
pour  rendre  la  justice  dans  la  plupart  des 
cas  donnés,  en  réservant  toutefois  au  Grand- 
bailly  qui  la  présidait  des  attributions  spé- 
ciales de  judicature  et  de  souveraineté  : 

Attendu  que  le  droit  de  remettre  des  tu- 
teurs, curateurs  ou  mambours  aux  biens  et 
aux  personnes  des  prodigues,  furieux,  dé- 
biles de  sens,  muets  et  autres  semblables, 
est  évidemment  une  de  ces  attributions  qui, 
dans  les  Etats  où  les  pouvoirs  sont  divisés, 
sont  du  ressort  exclusif  de  l’autorité  judi- 
ciaire ; 

Attendu  que  celle  vérité  découle  des  termes 
même  des  chartes,  qui,  après  avoir,  dès  les 
59  premiers  chapitres, déterminé  lesdiverses 
attributions  de  la  Cour,  parlent  dans  le  60* 
chapitre , des  autorités  et  juridictions  du 
Crand-bailly.ei  déclarent  entre  autres  choses, 
qu'à  lui  Grand-bailly  et  à nul  autre  juge  ap- 
partient de  prendre  en  sa  protection  et  cura- 
telle les  prodigues,  furieux,  débiles  de  sens, 
muets  ; 

Attendu  que  si,  par  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à la  France,  ces  fonctions  et  les  pou- 
voirs du  Grand-bailly  sont  venus  à cesser,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  nominations  de  tuteur, 
de  curateur  ou  de  mambotir  qu'ils  avaient 
faites  précédemment  aient  été  anéanties,  car 
il  n'est  pas  exact  de  dire  que  ces  tuteurs,  cu- 
rateurs ou  mambours  n'étaient  que  les  man- 
dataires du  Grand-bailly,  et  il  n'y  avait  pas 
plus  de  raison  de  dire  alors  que  ces  tutelles 
et  curatelles  devaient  cesser  avec  le  pouvoir 
qui  les  avait  institué,  qu'il  n'y  en  aurait  au- 
jourd'hui de  décider  que  la  suppression  de 
nos  conseils  de  famille  et  de  nos  tribunaux 
actuels  ferait  cesser  les  pouvoirs  des  tuteurs, 
curateurs  on  syndics  nommés  par  les  con- 
seils de  famille  et  les  tribunaux. 

Sur  le  second  grief:  — Attendu  qu'il  ne 
s'agit  jusqu'ici  au  procès  que  de  la  qualité  de 
l'intimé  et  non  de  l’étendue  des  droits  qu'il 
peut  avoir  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  du  procès 
que  l'intimé  a intenté  son  action  en  qualité 
de  curateur  établi  à la  succession  jacente  de 
feu  Louis-Ferdinand  Mainsent-de-Montigny, 
et  que  les  appelants  agissent  en  leur  qualité 
d'habiles  à se  porter  héritiers  de  feue  Claire 
Derohaulx,  en  son  vivant  épouse  dudit  Main- 
senl  de-Montigny  : 

Attendu  que  la  personne  que  les  appelants 
se  disent  en  droit  de  représenter,  mais  qu'ils 
ne  représentent  pas  en  effet,  puisqu'ils  ne 
prennent  que  la  qualité  d'habiles  à se  porter 
scs  héritiers,  n'est  pas  la  même  que  celle  que 
l'intiuié  représente  réellement; 


Attendu  que  ces  deux  personnes  peuvent 
avoir  des  intérêts  distincts  et  séparés,  et  ce 
d'autant  plus  que  le  curateur  à une  succes- 
sion vacante  agit  non-seulement  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers  de  cette  succession,  mais 
encore  dans  celui  des  héritiers  qui  peuvent 
se  présenter  , et  s’il  ne  s'en  présentait  pas 
dans  l’intérêt  de  l'Etat  à qui  appartient  toute 
succession  non  recueillie  par  ses  héritiers  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  l'intimé  ne  dé- 
pend donc  pas  de  la  question  de  savoir  s'il  y 
a encore  des  créanciers  trayants  ou  renchar- 
geants  sur  la  maison  jacente  de  4L...,  qui  ne 
seraient  pas  payés,  puisque  dans  cette  sup- 
position l'intimé  représenterait  les  avants- 
droit  à cette  succession,  quels  qu'ils  fussent. 

Sur  les  troisième  et  quatrième  griefs: 

Attendu  qu'un  curateur  à une  succession 
vacante  ne  doit  cesser  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions que  quand  les  personnes  qui  se  disent 
les  héritiers  de  celui  de  la  succession  duquel 
il  s'agit  ont  également  établi  leurs  droits  et 
fait  cesser  la  curatelle  ; 

Attendu  que  rien  de  semblable  n'existe 
dans  l’espèce  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Plaisant  en- 
tendu, met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  27  juillet  1831. — Cour  de  Br. — 5*Cb. 


1*  TESTAMENT.  — Interprétation.— Cassi- 
tion.  — 2*  Haisact.  — Lois  romaines.— 

lMMF.mU.ES.  — INCAPACITÉ  DK  TESTEE.  — 

Condition  de  mambournie.  — Debuébi- 
TANCE. 

1*  L'interprétation  de  l'intention  du  testateur 
dans  son  testament,  quant  d ('élrndiie  de 
sa  disposition,  est-elle  dans  le  domaine  u- 
clusif  du  juge  d'appel  ? — Kés.  aff. 

Les  biens,  quant  A leur  disponibilité,  doirml- 
ils  /Ire  régis  par  les  lois  et  coutumes  de  leur 
situation  (s)  ? — Rés.  aff. 

2*  Les  lois  romaines  avaient  elles  en  llainau I 
force  de  loi  (i)? — Rés.  nég. 

L'incapacité  de  disposer  de  ses  immeubles  par 
testament  établie  par  l'art.  I " du  chap.  31 
des  chartes  du  llainaul,  constiluail-eUe.non 
pas  une  incapacité  absolue  et  d'ordre  publie, 
mais  une  simple  incapacité  relative  établie 
seulement  en  faveur  des  vrais  hoirs  et  suc- 
cesseurs du  testateur  ? — Rés.  aff. 

Celui  au  profil  de  qui  la  disposition  était  faite, 
devait-il  /Ire  nécessairement  adhérilépour 


(i)  V.  Demolomt»,  1. 1**,  n"  76  et  soi». 

(v)  Br.,  Cass.,  9 nov.  I8Î7.  V.  Defacq:,  Ancien 
droit  Itetgique,  p.  179. 
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pouvoir  recueillir  par  luceenion  le i bieni 

qui  en  [allaient  l'objet  1 — liés.  nég. 

L'espèce  dans  laquelle  ces  diverses  ques- 
tions se  sont  présentées  a été  rapportée  par 
nous  au  volume  de  l'année  1850  de  ce  recueil, 
ainsi  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du 
2 b mars  de  la  même  année,  qui  les  a déci- 
dées dans  le  même  sens. — Le  curateur  à la 
succession  vacante  de  la  dame  Pointe  a de- 
mandé la  cassation  de  eet  arrêt,  et  a fondé 
son  pourvoi  sur  les  moyens  suivants. 

I"  Moyen  Violation  de  l’art.  2,  chap.  09 
des  chartes  du  Usinant. — Aux  termes  de  cet 
article,  si  quelqu'un  déshérité  6on  fief  pour 
être  vendu  après  son  trépas,  et  les  deniers 
en  procédant  être  convertis  au  profit  et  à l’ac- 
complissement de  son  testament,  la  vente 
doit  s'en  faire  dans  l'année  du  trépas,  sinon 
la  deshéritance  est  nulle;  or  aucune  deshé- 
rilance  n'a  eu  lieu  dans  l'espèce,  et  rien  de 
ce  qui  était  exigé  par  cet  article  n'a  été  ob- 
servé. 

2"*  Moyen  : — Violation  de  la  loi  0,  § 2,  ff. 
de  adimendit  legatii.  Il  résulte  clairement 
des  deux  codicilles  des  1 0 et  ICjanv.  1704, 
que  le  testateur  a changé  ses  premières  dis- 
positions, en  substituant  d'autres  choses  & 
celles  dont  il  avait  primitivement  disposé, 
l’arrêt  attaqué  a donc  violé  la  loi  précitée,  en 
maintenant  ces  premières  dispositions,  qui, 
d'après  cette  loi,  étaient  venues  à cesser,  et 
devaient  être  considérées  comme  révoquées. 

5“*  Moyen  : — Violation  des  art.  I",  ch.  32, 
et  art.  I”,  ch.  94  des  chartes  générales  du 
Hainaut. — L’art,  1",  ch.  52,  dispose  formel- 
lement que,  quant  aux  fiefs  et  tous  autres 
biens  immeubles  situés  au  pays  du  Hainaut, 
nul  n'en  pourra  disposer  par  testament,  au 
préjudice  de  ses  vrais  hoirs  et  successeurs. 
La  disposition  de  cet  article  est  claire  et  pré- 
cise, et  l'arrêt  attaqué  n’a  pu,  sans  le  violer 
ouvertement,  maintenir  le  testament  par  le- 
quel Ignace-Philibert  Hoens  a laissé  à son 
épouse  Lucie-Thérèse  Devillegas,  au  préju- 
dice de  ses  vrais  hoirs  et  successeurs,  ses 
immeubles  situés  dans  la  province  du  Rai- 
nant. Il  a violé  également  l'art.  1"  du  ch.  94, 
qui  défend  d’aliéner  en  aucune  manière  les 
fiefs,  si  ce  n'est  avec  les  formalités  qu’il  pres- 
crit et  qui  n'ont  nullement  été  remplies. 

4”’  Moyen  : — Violation  de  l'art.  7 de  la  loi 
du  30  vent,  an  xn,  de  l'art.  1",  ch.  107,  et 
pour  autant  que  de  besoin  de  l'art.  20,  ch.  69 
des  chartes  do  Hainaut. — L’arrêt  attaqué  a 
admis  la  prescription  établie  par  ces  chartes, 
tandis  qu’il  est  certain  qu’aux  termes  de  la 
loi  précitée  du  30  vent,  an  xu  elles  avaient 
cessé  d’avoir  force  de  loi,  par  11  mise  à exé- 
cution de  la  partie  du  Code  civil  relative  à la 

l’ASIC.  BELGE.  — VOL.  IX.  TOM.  II. 


prescription.  Il  n'y  avait  d’ailleurs 'pas  eu 
dans  l'espèce,  dans  le  chef  de  la  dame  De- 
villegas. une  véritable  possession,  dans  le 
sens  que  l'art.  I"  du  ch.  107  attache  à ce  mol, 
et  l'arrêt  attaqué  avait  également  invoqué  à 
tort  l'administration  du  sergent-curateur.  — 
Tous  ces  moyens  ont  été  déclarés  non  fondés 
par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  violation  de  l'art.  2,  ch.  99  des 
chartes  générales  du  Hainaut  ; 

Attendu  qu'il  e&l  évident  que  dans  l'arrêt 
attaqué  le  juge  s’est  uniquement  servi  des 
deux  codicilles  des  10  et  IC  janv.  1764. pour 
interpréter  l’intention  du  testateur  Ignace- 
Philibert  Hoens,  dans  son  testament  du  20 
nov.  1756,  quant  à l'étendue  de  sa  disposi- 
tion ; 

Attendu  que  cette  interprétation  étant  dans 
le  domaine  exclusif  du  juge  d'appel,  l’arrêt 
attaqué  n'a,  en  ce  faisant,  violé  ni  pu  violer 
l'art.  2 du  ch.99,nu  aucuns  autres,  des  chartes 
générales  du  Hainaut,  sur  la  matière. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  vio- 
lation de  la  loi  6,  § 2,  IL  de  adimendit  legatii: 

Attendu  qu'il  est  constant  en  droit  que  les 
biens,  quant  5 leur  disponibilité,  se  régis- 
sent par  les  lois  etcoulumesde  leursituation: 
qu'ainsi,  dans  l’espèce,  il  faut  suivre  ce  qui 
est  prescrit  par  les  chartes  du  Hainaut  ; or  il 
est  notoire  et  consacré  par  plusieurs  arrêts 
que  les  lois  romaines  n'avaient  pas  force  de 
loi  en  Hainaut; 

Attendu  d'ailleurs  qu’il  est  jugé  par  l'ar- 
rêt attaqué  qu'Ignoce-Philiberl  Hoens  n'a- 
vait entendu  changer  ni  révoquer  par  ses  co- 
dicilles scs  premières  dispositions  de  1756, 
mais  avait  voulu  assurer  par  lesdits  codicil- 
les l'elTel  de  ses  dispositions,  pour  le  cas  que 
ses  héritiers  ab  inteitat  eussent  voulu  les 
contester,  décisions  qui  ne  violent  aucune 
loi  et  sont  ainsi  b l'abri  de  cassation  ; de  tout 
quoi  il  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  la  loi  6,  § 2,  If.  adimendit  legatii. 

Sur  le  troisième  moyen  de  cassation,  vio- 
lation des  art.  1",  ch.  32.  et  art.  1",  ch.  94, 
des  chartes  générales  du  Hainaut  : 

Attendu  que  l’art.  1",  ch.  32  des  chartes 
du  Hainaut,  opposé  par  le  demandeur,  porte 
a qu'on  ne  peut  disposer  de  ses  immeubles 
■ par  testament  au  préjudice  de  ses  vrais 
> hoirs  et  successeurs,  » expressions  qui  dé- 
montrent évidemment  que  c'est  dans  l'inté- 
rêt des  hoirs  et  successeurs  que  les  chartes 
disposent;  que  ceci  se  vérifie  ultérieurement 
par  la  partie  finale  de  l’article  opposé,  en  tant 
que  le  testateur  peut  priver  son  héritier  des 
s» 
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biens  meubles  dans  le  cas  qu’il  ne  respecte- 
rait pas  ses  dispositions  relatives  aui  biens 
immeubles  ; donc  que  les  biens  passent  en 
vertu  d'un  testament  i l’héritier  institué, lors- 
que tes  hoirs  légaux  ne  le  contestent  pas, 
cl  par  une  conséquence  ultérieure  que  la 
prohibition  de  disposer  par  testament  n'est 
que  respective  et  relative  à l'hoir  et  succes- 
seur du  testateur  ; 

Attendu  que  l'opinion  de  quelques  écri- 
vains ou  commentateurs  cités  par  le  deman- 
deur,indépendamment  que  la  violation  d'une 
telle  opinion  ou  d’une  jurisprudence  même 
qui  en  serait  suivie,  ne  donnerait  pas  ouver- 
ture à cassation,  est  insuffisante  pour  faire 
disparaitre  les  expressions  formelles  de  l'ar- 
ticle 1",  ch.  52,  des  chartes,  et  ce  d'autant 
plus  que  non  seulement  l'opinion  susdite  est 
combattue  par  d'autres  écrivains  et  commen- 
tateurs, mais  encore  que  les  écrivains  ou 
commentateurs  prémentionnés  raisonnent 
dans  la  supposition  que  les  hoirs  cl  les  héri- 
tiers légaux  alleigneraienl  la  volonté  du  tes- 
tateur faite  à leur  préjudice,  cc  qui  n’est  pas 
l’espèce  qui  s'est  présentée  devant  la  Cour  , 
puisqu'il  est  constant  et  de  plus  décidé  en 
fait  que  Marie-Susanne  Catherine  lloens, 
dernier  des  enfants  Hoens.n'a  pas  seulement 
approuvé  et  ratifié  le  testament  et  les  codi- 
cilles de  son  frère  Ignace-Philibert  Moyens, 
en  faveur  de  son  épouse  la  dame  Oevillegas, 
auteur  des  défendeurs,  mais  qu'elle  a for- 
mellement manifesté  jusqu’àson  décès  qu'elle 
voulait  que  tant  scs  biens  propres  que  ceux 
de  son  frère  appartinsent  à ladite  dame  De- 
villcgas  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt  attaqué, 
en  décidant  que  la  prohibition  de  l'art.  <*', 
eh.  32  des  chartes  du  Hainaul.  n'était  que  re- 
lative aux  hoirs  et  successeurs  du  testateur, 
et  partant  que,  dans  l'espèce,  l'institution 
d’héritier  faite  par  Ignace- Philibert  lloens, 
en  faveur  de  son  épouse  et  au  préjudice  de 
ses  deux  soeurs,  devait  avoir  son  effet  par  la 
ratification  formelle  desdites  soeurs,  n’a  en 
aucun  manière  violé  l'art.  1",  ch.  32  des 
chartes  du  Hainaul,  et  par  suite  non  plus 
l'art.  1”,  ch.  91  des  chartes  susdites. 

Sur  le  quatrième  moyen,  violation  de  l'ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  50  vent,  an  xn,  de  l’arti- 
cle 1*'.  ch.  107,  et  pour  autant  que  de  besoin 
de  l'art.  20,  ch.  69  des  chartes  du  Hainaul  : 

Attendu  que  tant  par  l'arrêt  attaqué  que 
par  les  motifs  et  les  dispositions  sur  les 
moyens  de  cassation  qui  précèdent,  il  est  re- 
connu que  la  dame  Oevillegas  a été  saisie  de 
riiérëdité  de  son  époux  Ignace  - Philibert 
lloens,  dès  le  décès  de  co  dernier  arrivé  le 
16  avril  1761:  que  dès  lors  elle  s’est  mise 
en  possession  de  tous  les  biens  de  cette  hé- 


rédité ; qu'elle  en  a continué  la  possession  à 
juste  titre  et  de  bonne  foi  jusqu'au  11  juillet 
1794,  quand  celle  dame  est  décédée,  et 
qu'ainsi  sa  possession  date  bien  au-deli  de 
vingt-un  ans,  espace  requis  par  l’art.  1", 
ch.  107  des  chartes  du  Hainaul,  pour  pres- 
crire les  fiefs;  qu'il  en  résulte  que  l'arrêt  at- 
taqué n’a  pu  violer  ledit  article,  et  que  la 
possession  de  la  dame  Oevillegas  ayant  com- 
mencéeavanl  le  Code  civil.il  ne  peut  pas eiis 
1er  une  violation  de  l'art.  7 de  la  loi  du  50 
ventôse  an  xn  ; 

Attendu  qu'étant  établi  que  la  dame  De- 
villegas  avait  été  saisie  de  toute  l’hérédité 
de  son  époux  Ignace-Philibert  Hoens , cl 
qu'elle  en  avait  pris  possession  dès  le  décès 
de  sondit  époux,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer 
l'art.  20,  ch.  69  des  chartes  du  Hainaul,  eu 
déclarant  que  les  sergents-curateurs  avaient 
continué  d’administrer  pour  elle  et  dans  ses 
intérêts,  puisqu’elle  était  propriétaire  ou  du 
moins  reconnue  possesseur  de  bonue  foi  et 
à juste  titre  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  cons.  Deswerte  en- 
tendu dans  son  rapport  et  M.  le  subsl.  Dele- 
becque, pour  M.  le  proc.  gén.,  dans  scs  con- 
clusions conformes,  rejette  le  pourvoi  en  cas- 
sation ; condamne  le  demandeur,  en  qualité 
qu'il  agit,  aux  dépens  et  à l'amende,  etc. 

Du  27  juillet  1831. — Iir.,  Ch.  de  cass. 


ABSENT.  — Héritiers  PRÉsoufTirs.  — 
Transaction. 

Le s envoyée  en  p ossession  provisoire  du  bim 
d'un  abeent,  peuvent-ils,  sans  axforùabos 
de  justice,  transiger  au  nom  de  l'absent  (t)? 
— Kés.  nég. 

Ont-ils  qualité  pour  demander  eux-m/met  le 
nullité  des  transaction!  par  eux  faites  miu 
cette  autorisation  ? — liés.  ad. 

Les  sieurs  Bailly  ayant  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  du  sieur  Charles- 
Joseph  Bailly,  déclaré  absent,  avaient  fait, 
an  nom  de  ce  dernier,  avec  le  sieur  François 
Bailly,  et  sans  avoir  demandé  ni  obtenu  l'au- 
torisation de  la  justice,  deux  transactions 
relativement  i certaines  difficultés  qui  s'é- 
taient élevées  sur  certains  objets  déterminés. 
— Quelques  mois  après  ces  transactions,  les 
sieurs  Bailly,  sans  y avoir  égard,  et  comme 
si  elles  n'avaient  point  été  faites,  firent  faire 
un  commandement  au  sieur  François  Bailly, 


(i)  Demolomhe,  t.  n*  115,  p.  233.  V.  ion' 
Plasman,  Tr.  des  absents,  p.  117,  et  Paru,  27  avril 
1811. 
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concernant  les  objets  sur  lesquels  il  avait  été 
transigé.  — Celui-ci  y forma  opposition,  sur 
le  fondement  de  ces  mêmes  transactions  ; 
mais  les  sieurs  Bailly  prétendirent  que  ces 
actes  étaient  nuis  eide  nulcffet.commeayant 
été  faits  sans  autorisation  de  justice,  et  sans 
observer  aucune  formalité. — Mais  le  premier 
juge  n’accueillit  pas  ce  moyen,  cl  déclara  le 
sieur  François  Bailly  bien  fondé  dans  son 
opposition  au  commandement  qui  lui  avait 
été  fait.  — Les  envoyés  en  possession  inter- 
jetèrent appel,  soutenant  que  n’étant  que  de 
simples  administrateurs  comptables  ou  des 
dépositaires  des  biens  de  l’absent,  ils  n'a- 
vaient pas  qualité  pour  pouvoir  transiger  en 
son  nom,  sans  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  l’art.  467,  C.  civ.,  pour  les  tran- 
sactions à faire  au  nom  des  mineurs  par 
les  tuteurs,  et  qui  devaient,  par  parité  de  mo- 
tifs, être  observées  à l’égard  des  transactions 
faites  au  nom  des  absents  par  les  envoyés  en 
possession  provisoire.  — L'intimé  répondit 
qu’aucune  disposition  légale  ne  défendait  ; 
aux  envoyés  en  possession  provisoire  de  tran- 
siger au  nom  de  l’absent,  sans  observer  les  i 
formalités  prescrites  par  l’art.  467  précité  ; j 
que  la  défense  d'aliéner  qui  leur  est  faite  par  , 
l’art.  428  n’est  relative  qu'aux  immeubles  ; I 
d’où  il  suit  qu'à  l’égard  des  meubles  ils  peu- 
vent en  disposer,  et  par  une  conséquence  ul- 
térieure qu'ils  peuvent  transiger  sur  des  ob- 
jets de  cette  nature,  ainsi  que  cela  avait  eu 
lieu  dans  l’espèce  ; qu’à  la  vérité  l’art.  125 
porte  que  la  possession  provisoire  n’est  qu'un 
dépôt,  mais  que  la  disposition  de  cet  article 
ne  doit  point  être  prise  à la  lettre  et  qu’elle 
indique  seulement  l’obligation  imposée  à 
l'envoyé  en  possession  de  restituer,  si  l'ab- 
sent réparait,  sans  l’empécber  de  disposer 
des  meubles  dont  il  a le  droit  de  jouir,  et  que 
c'est  même  à cause  qu'on  lui  en  a laissé  la 
disposition  que  la  loi  l'a  assujéli  à donner 
caution  ; qu’au  surplus  la  défense  de  transi- 
ger relativement  aux  meubles,  la  supposàt  on 
existante,  n'aurait  été  faite  qu’en  faveur  de 
l’absent,  qui  seul  pourrait  avoir  son  action  à 
l’effet  de  faire  annuler  la  transaction  qui  au- 
rait été  conclue  nonobstant  cette  défeuse,  et 
non  en  faveur  des  envoyés  en  possession  qui 
auraient  eux-mêmes  conclu  la  transaction, et 
qui  n’en  demandentla  nullité  que  pouréchap- 
per  à l'action  en  dommages- intérêts  que 
pourrait  leur  intenter  l'absent,  s’il  venait  à 
reparaître  ; qu'enfin  il  était  vrai  de  dire  que 
les  transactions  attaquées  concernaient  pro- 
prement les  droits  que  l’envoi  en  possession 
provisoire  avait  donnés  aux  appelants,  et  sur 
lesquels  il  leur  était  incontestablement  libre 
de  transiger. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  pour  pouvoir 
transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer 
des  objets  compris  dans  la  transaction  ; 

Attendu  que  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire des  biens  d'un  absent  ne  sont  que  des 
dépositaires  et  administrateurs  comptables,  ' 
et  qu’en  supposant  qu’ils  puissent  vendre  le 
mobilier,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’ils  puissent 
transiger  sans  autorisation  de  justice,  puis- 
que le  tuteur,  qui  est  obligé  de  vendre  la  to- 
talité du  mobilier  si  le  conseil  de  famille  ne 
l’autorise  à en  conserver  une  partie,  ne  peut 
cependant  transiger  que  moyennant  autori- 
sation et  l’observation  des  formalités  pres- 
crites par  l’art.  467,  C.  civ.; 

Attendu  que  les  appelants  n’ont  pas  agi 
dans  les  transactions  contestées  en  leurs 
noms  personnels, et  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  que  l’envoi  en  possession 
pouvait  leur  donner , mais  ils  ont  formelle- 
ment agi  pour  et  au  nom  du  sieur  Charles- 
Josepb  Bailly,  présumé  absent,  et  en  ce  ils 
ont  évidemment  excédé  leurs  pouvoirs  ; 

Attendu  que  les  appelants,  agissant  dans 
l'espèce  en  leur  qualité  d’envoyés  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  de  l’absent  Bailly, 
et  par  suite  comme  dépositaires  et  adminis- 
trateurs desdits  biens,  ont  qualité  pour  de- 
mander la  nullité  des  transactions  dont  il 
s’agit.et  maintenir  ainsi  les  droits  de  l'absent 
dans  leur  entier  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Plaisant  en- 
tendu, met  le  jugement  dont  appel  à néant  ; 
émendant,  déclare  nuis  et  de  nul  effet  les 
actes  transaclionels  des  21  juillet  et  13  nov. 
1827  ; par  suite,  déclare  l'intimé  non  fondé 
dans  son  opposition  au  commandement  lui 
signifié,  etc. 

Du  27  juillet  1 831 . — Cour  de  Br. — 3"  Ch. 


VENDEUR.  — Fruits.  — Privilège.  — Ac- 
quéreur. — Faillite.  — Prix.  — Resti- 
tution. 

Le  vendeur  d’un  immeuble  comerve-t-il  ton 
privilège  fur  les  fruits  ou  produits  de  eet 
immeuble  (par  exemple  une  coupe  de  bois ) 
eendue  par  l'acquéreur  à un  lien  et  qui 
font  détachés  du  toit  — Rés.  nég.  (C  civ., 
2102  et  2103). 

Si,  par  suite  de  la  faillite  de  l'acquéreur,  la 
vente  des  fruits  ou  produits  demeure  non 
acenue,  le  vendeur  de  l'immeuble  est-il  tenu 
de  restituer  i l’acheteur  des  fruits  ou  pro- 
duits ce  que  celui-ci  lui  avait  payé  à la 
décharge  de  son  vendeur,  sauf  a fui  d sr 
i présenter  comme  créancier  de  la  masse  ? — 
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Rés.  aiï.  (C.  Loiiiiti. , 442  cl  443,  et  C.  ci»., 

1235). 

Les  sieurs  France,  père  et  fils,  avaient 
acquis,  eu  commun,  du  syndical,  une  partie 
de  la  forêt  de  Nollemont  qu'ils  mirent  en  ex- 
ploitation. — Les  9 avril,  19  mai  et  27  juin 
1850,  ils  vendirent  une  quantité  de  5,051 
cordes  de  bois  au  sieur  Zoude-Mazure,  qui 
prit  livraison  de  la  majeure  partie  les  22  mai 
et  27  juin,  et  s'occupa  de  suite  de  les  faire 
convertir  en  charbon.  — En  payement  de  ce 
bois,  le  sieur  Zoude-Mazure  délivra  aux 
sieurs  France,  père  et  fils,  neuf  bons  du  syn- 
dicat, de  1000  il.  chacun,  que  ceux-ci,  assistés 
d'un  commis  du  sieur  Zoude-Mazure,  versè- 
rent, le  0 juill.  1830,  dans  la  caisse  de  l'agent 
du  trésor.  Le  même  jour,  le  récépissé  de  ces 
bons  fut  remis  au  préposé  chargé  de  recevoir 
le  prix  de  vente,  pour  valoir  à compte  sur 
leur  acquisition,  mais  il  parait  que  déjà,  à 
celle  époque,  les  sieurs  France,  père  et  lils, 
avaient  encouru  la  déchéance.  — Le  syndicat 
ayant  fait  expulser  de  vive  force  les  ouvriers 
du  sieur  Zoude-Mazure,  sur  le  motif  que  les 
sieurs  France,  père  et  fils,  étaient  déchus  de 
leur  acquisition,  celui-ci  fil  assigner  le  syn- 
dicat devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Neufchàleau.  pour  y voir  déclarer  qu’il 
avait  droit  aux  28G9  t/s  cordes  de  bois  dont 
il  avait  pris  livraison  les  22  mai  et  27  juin,  et 
qu'il  avait  également  droit  à prendre,  daDS 
les  bois  abattus  à cette  fin,  les  781  t/i  cordes 
pour  compléter  la  quantité  qui  lui  avait  été 
vendue.  — Sur  ces  entrefaites,  et  le  23  août 
1850,  le  sieur  France,  père,  fol  déclaré  en 
faillite  et  l'ouverture  de  la  faillite  fut  repor- 
tée au  11  mai  précédent.  Par  suite,  les  syn- 
dics de  la  faillite  firent  assigner  le  sieur 
Zoude-Mazure  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marche,  pour  y voir  dire  qu’il  u’a- 
vail  aucun  droit  à la  moitié,  concernant 
France,  père,  des  cordes  de  bois  qui  lui 
avaient  été  vendues  et  livrées  les  22  mai  et 
27  juin,  poslérieurementà  l'époque  à laquelle 
l'ouverture  de  la  faillilé  de  France,  père, 
avait  été  reportée.  — Par  jugement  du  27 
aoill  1830,  la  cause  du  sieur  Zoude-Mazure 
contre  le  syndicat,  introduite  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Neufchàleau,  fut  reuvoyée,  du 
consentement  des  parties,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Marche,  pour  y être  jointe  à 
celle  introduite  devant  ce  tribunal  par  les 
syndics  de  la  faillite  du  siçur  France,  père, 
contre  ledit  Zoude-Mazure.  — Là,  le  sieur 
Zoude-Mazure  conclut,  comme  il  l'avait  fait 
devant  1e  tribunal  civil  de  Neufchàleau,  à ce 
qu'il  lût  dit  qu'il  avait  droit  aux  bois  par  lui 
acquis  des  sieurs  France,  père  et  fils;  et, 
subsidiairement,  pour  le  cas  ou  le  contraire 


serait  jugé,  il  conclut  à ce  que  le  payement 
par  lui  fait  d'une  somme  de  9,000  11.  fut  dé- 
claré nul  et  sans  cause,  et  à ce  que,  tant  les 
syndics  de  la  faillite  de  France,  père,  que  le 
syndical,  fussent  condamnés  à lui  restituer 
cette  somme.  — Le  syndical  prétendit  que, 
par  suite  de  la  déchéance  encourue  par  les 
sieurs  France,  père  et  lils,  les  charbon*, 
cordes  et  bois  gissants  sur  le  parterre  de  la 
forêt,  étaient  sa  propriété;  subsidiairement, 
qu’il  conservait  sur  ces  objets  le  privilège  du 
vendeur,  pour  être  payé  par  préférence  sur 
le  prix;  que  par  suite  le  sieur  Zoude-Mazure 
n’était  pas  fondé  à demander  la  restitution 
des  0,000  fl.  par  lui  payés.  — Les  syndics  de 
la  faillite  du  sieur  France,  père,  soutinrent 
que  le  syndicat  ne  pouvait  exercer  son  privi- 
lège sur  des  objets  mobilisés.  — Sur  ce,  le 
tribunal  de  commerce  de  Marche  rendit  uu 
jugement  par  lequel  il  déclara  le  sieur  Zoude- 
Mazure  non  fondé  dans  son  action,  en  tant 
qu'elle  avait  trait  à la  moitié  des  cordes  dont 
il  s'agit,  et  qui  concernait  France,  père;  le 
déclara  bien  fondé,  quant  à l’autre  moitié, 
concernant  France,  fils;  l'autorisa  en  consé- 
quence, 1*  à exploiter, cbarbouner  cl  voiturer 
les  cordes,  à concurrence  de  la  moitié  de  2869 
cordes  et  demie;  2"  à prendre  également  la 
moitié  de  781  et  demie  cordes  dans  les  bob 
abattus  à celte  tin;  condamna  le  syndical  a 
lui  restituer  la  moitié  de  la  somme  de  9,000 11 , 
versée  dans  sa  caisse,  îles  deniers  deZoudr 
Mazure;  déclara  le  syndicat  non  fondé,  tant 
dans  sa  demande  tendante  à se  faire  adjuger 
la  propriété  des  charbons,  cordes  et  bois  gis- 
sants  sur  le  parterre  de  la  forét.quedanscelle 
tendante  à être  privilégié  sur  le  prix;  déclara 
que  les  charbons,  cordes  et  bois,  pour  la 
moitié  ayant  appartenu  à France,  père, 
étaient  la  propriété  de  la  masse,  sauf  au  syn- 
dicat à concourircounne  lesautres  créanciers 
à la  distribution  du  prix;  condamna  enfin  le 
syndical  aux  dépens  envers  Zoude-Mazure. 

L’administration,  remplaçant  le  syndical, 
a appelé  de  ce  jugement.  Elle  a fondé  son  ap- 
pel, t°  quant  au  privilège,  sur  ce  que  les  arti- 
cles 2102  cl  2103,  C.  civ.,  l'accordent,  aussi 
bien  sur  des  meubles  quesurdes  immeubles, 
en  sorte  que  la  mobilisation  des  objets  est. 
sous  ce  rapport,  sans  influence;  sur  rc 
qu'aussi  longtemps  que  les  bois  n'étaient  pas 
sortis  de  la  forêt,  ils  restaient,  quant  aui 
tiers,  eu  la  possession  des  acquéreurs; 
2*  quant  à la  restitution  de  la  somme  reçue, 
sur  cc  que  les  sieurs  France  n'unt  payé  qu'en 
exécution  d'obligations  inattaquables;  que 
les  syndics,  en  appropriant  à la  faillite  les 
produits  de  la  foret,  sont  soumis  à exécuter 
toutes  les  conditions  de  ces  obligations,  et 
que  d’ailleurs  il  a été  jugé  que  les  valeurs 
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avaient  été  fournies  par  tout  autre  que  le 
failli;  qu'ainsi  la  masse  ne  retirerait  aucun 
avantage  de  la  restitution  ordonnée. — Les 
intimés  ont  répondu,  quant  au  privilège  in- 
voqué par  l'administration,  que  ce  privilège 
ne  résulte  ni  des  conventions,  ni  de  la  loi; 
qu'eu  effet  les  conditions  de  vente  n'établis- 
sent aucun  privilège  en  faveur  du  vendeur, 
sur  des  objets  mobilisés  depuis  la  vente  ; que 
les  art.  2102  et  2103  n’en  accordent  pas  d’a- 
vantage dans  l’espèce,  parce  que  l'adminis- 
tration, vendeur  d'immeubles,  n'a  aucun  droit 
de  suite  sur  des  meubles  et  que  l'art.  2!  02, 
qui  accorde  au  vendeur  d'effets  mobiliers  non 
payés,  dans  certaines  circonstances,  un  pri- 
vilège sur  le  prix,  est  sans  application  à la 
cause,  puisque,  d’une  part,  l'administration 
ne  se  présente  pas  comme  vendeur  d'objets 
mobiliers,  mais  bien  comme  vendeur  d'im- 
meubles, et  que,  d’autre  part,  les  bois  en 
litige  sont  devenus  meubles  dès  l'instant 
qu'ils  ont  été  séparés  du  sol.  — Quant  à la 
restitution  de  la  moitié  de  la  somme  payée 
par  Zoude-Mazure,  celui-ci  a fondé  sa  de- 
mande sur  ce  que  la  vente  qui  lui  avait  été 
faite  étant  réputée  non-avenue,  en  ce  qui 
concernait  le  sieurFrance,  père,  le  payement 
se  trouvait  avoir  été  fait  sans  cause  ; que  par 
suite  il  était  nul,  et  qu'ainsi  il  y avait  lieu  à 
restitution. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Il  s'agit  de  décider,  1*  si 
l'administration  générale  des  finances  peut 
réclamer  un  privilège  dans  l'espèce?  2"  si 
elle  doit  restituer  la  moitié  de  la  somme  de 
9,000  flor.  ? 

Sur  la  première  question  : — Attendu  que 
l'administration  générale  des  finances  fonde 
le  privilège  qu'elle  réclame  sur  les  disposi- 
tions des  art.  2102  et  2103,  C.  civ.,  ainsi  que 
sur  l’art.  28  du  cahier  des  charges  ; que  cette 
réclamation  n'est  pas  fondée,  1°  parce  que 
ledit  art.  28  ne  renferme  la  stipulation  d'au- 
cun privilège;  2’  parce  que  le  privilège  sur 
les  meubleSi  énoncé  à l'art.  2102,  C.  civ., 
n'est  établi  qu’en  faveur  du  vendeur  et  que 
ce  n'est  pas  l'administration  générale  des 
linances  qui  a vendu  tes  cordes  de  bois  dont 
il  s'agit;  5'  parce  que  le  privilège  de  l’ar- 
ticle 2003,  § 1"  ne  s'étend  pas  aux  fruits 
de  l’immeuble,  lorsqu'ils  sont  détachés  du 
fonds. 

Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  que 
la  somme  payée  au  syndicat,  par  Zonde- 
Slazure,  avait  pour  objet  d'empécher  la  dé- 
chéance; que  néanmoins,  à l'époque  de  ce 
payement,  la  déchéance  existait  déjà;  d’où  il 
suit  que  ladite  somme  se  trouve  dans  la  caisse 
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du  syndicat,  sans  cause  à l’égard  de  France, 
père,  et  de  Zoude-.Mazure; 

Statuant  sur  les  conclusions  de  toutes  les 
parties,  met  l'appellation  b néant,  etc. 

Du  27 juill.  1831. — Gourde  Liège,  1"  Cb. 


REVENDICATION.  — Bien.  — Désignation. 

— Identité. 

L'identité  d'un  bien  qu'on  revendique  avec 
celui  auquel  on  (orme  dei  prétentions  peut- 
elle  être  établie  par  témoins ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  1341). 

Le  bureau  de  bienfaisance  de  R...  avait 
été  envoyé  en  possession,  par  le  domaine, 
d'une  partie  de  terre  prétendûmenl  occupée 
par  un  fermier  du  sieur  B...  Une  action  en 
revendication  ayaul  été  formée  contre  celui- 
ci,  il  méconnut  l'identité  du  bien  réclamé 
avec  celui  exploité  par  son  fermier.  Le  bureau 
ayant  demandé  à être  admis  à preuve  de  ce 
fait  par  tous  moyens  de  droit,  il  y fut  reçu 
par  le  premier  juge.— Appel  de  la  part  de  B.. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  preuve  i 
laquelle  l'intimé  a été  admis  par  le  premier 
juge  tend  uniquement  à établir  que  la  partie 
de  terre  qu'il  revendique  et  de  laquelle  il  a 
été  mis  eu  possession  par  l'administration 
des  domaines,  est  indenliqueuienl  la  mémo 
que  celle  désignée  au  plan  cadastral  de  la 
commune  de  Conlich.  sous  le  n’  115,  et  ac- 
tuellement occupée  par  le  fermier  de  l'ap- 
pelant; 

Attendu  que  celle  preuve  se  restreignant 
ainsi  i celle  d’une  simple  identité,  et  nu  con- 
cernant aucunement  le  droit  même  de  pro- 
priété, peut  être  faite  par  témoins  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  I'  av.  gén.  Petitjean 
entendu  et  de  son  avis,  met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Du  27  juill.  1851.  —Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

PÉTITION  D HÉRÉDITÉ.  — Généalocie.— 
Identité  d'individus. — Parenté.— Preuve. 

Le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  doit-il , 
en  cas  de  dénégation  de  la  qualilé  de  parent 
de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit, 
justifier  de  cette  parenté  à suffisance  de 
droit  ? — Rés.  aff. 

Lorsqu'il  a existe  vers  la  même  époque  plu- 
sieurs individus  portant  les  mêmes  nom  et 
prénom,  et  que  ce  nom  d'ailleurs  est  assez 
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commun,  l'identité  entre  la  personne  née 
tel  jour  et  mariée  tel  autre  ne  le  présume- 
t-elle  pi m?  Est-ce  à celui  qui  veut  se  prévaloir 
de  cette  identité,  pour  établir  sa  parenté 
dans  une  famille,  à en  rapporter  des  preuves 
claires  et  précises  ? — Ués.  aff. 

Le  sieur  Medarise  disant  parent  de  J.-C. 
Yanbolerdaele,  veuve  Arfasse,  et  prétendant 
avoir,  en  cette  qualité,  droit  à sa  succession, 
avait  intenté  une  action  en  pétition  d'héré- 
dité aux  sieurs  Vamnons  et  consorts. — Ceux- 
ci  lui  ayant  formellement  dénié  la  qualité  de 
parent  de  la  veuve  Arfasse,  en  laquelle  il 
agissait,  il  soutint,  b l'effet  de  rattacher  sa 
généalogie  b celle  de  celle  veuve,  que  J.  Van- 
bossuyt,  son  bisaïeul, ayant  épousé  le  1”  sep- 
tembre 1670  Emercnce  Depauw,  b Bruxelles, 
était  le  même  individu  que  Jacques  Vanbos- 
snyt,  tils  de  Jean  et  de  Marie  Eglenbosclt,  né 
b Oelinghen  le  13  août  163*.  — Les  défen- 
deurs méconnurent  que  Jacques  Vanbossuyt, 
bisaïeul  du  demandeur,  fut  celui  qui  était 
né  à Oelinghen  le  13  août  163*,  ce  qui  n’é- 
tait établi  par  aucune  circonstance.  Ils  pro- 
duisirent des  actes  d'où  il  consiail  qu'il  avait 
existé  vers  la  urétne  époque  plusieurs  indivi- 
dus portant  le  nom  de  Jacques  Vanbossuyt. 
et  prétendirent  que  c'était  au  demandeur  à 
rapporter  la  preuve  de  l'identité  qui  devait 
servir  à fonder  sa  demande,  d’autant  plus 
qu'il  résultait  d'autres  pièces  par  eux  pro- 
duites, que  Jacques  Vanbossuyt,  né  b Oelin- 
ghen en  163*,  s'était  marié  à Moliiem  avec 
Marie  Kinl,  et  y était  décédé  le  25  déc.  166*, 
de  sorte  qu'il  n’aurait  pu,  en  1679,  épouser 
à Bruxelles  Émereuce  Depauw.  — Sur  quoi 
le  tribunal,  saisi  de  la  contestation,  rendit  un 
jugement  qui  déclara  le  sieur  Medarl  non 
fondé  dans  sa  demande  en  pétition  d'héré- 
dité. — Appel  ayant  été  interjeté  par  lui  de 
ee  jugement,  la  Cour  rendit  successivement 
deux  arrêts  interlocutoires,  ordonnant  des 
points  d’office  à l'effet  de  le  mettre  à même 
de  justifier  de  sa  qualité  de  parent  delà  veuve 
Arfasse,  et  rendit  ensuite  l'arrêt  déffnilil  qui 
suit. 

ÀKKÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'appelant  est 
demandeur  en  pétition  d'hérédité;  que  les 
intimés  lui  ayant  dénié  la  qualité  de  parent 
de  J.-C.  Yanbolerdaele,  veuve  Arfasse  de  eu- 
jus,  c'était  audit  appelant  à justilier  de  cette 
parenté  a suffisance  de  droit  ; 

Attendu  que,  pour  rattacher  sa  généalogie 
à celle  de  la  veuve  Arfasse.  l'appelant  avait 
soutenu  que  Jacques  Vanbossuyt,  son  bi- 
saïeul, qui  a épousé  le  1"  sept.  1670  Éuie- 


rence  Depauw,  dans  la  paroisse  de  Finislerre, 
à Bruxelles,  était  le  ttiéuie  individu  que  Jac- 
ques Vanbossuyt,  tils  de  Jean  et  de  Marie 
Eglenbosclt,  né  à Oelinghen  le  15  août  163*; 

Attendu  que,  quoique  deux  arrêts  interlo- 
cutoires de  celle  Cour  eussent  ordonné  suc- 
cessivement des  points  d'office  pour  meure 
l'appelant  à même  de  pubministrer  celle 
preuve,  qu’un  long  intervalle  se  soit  écoulé 
depuis  ces  arrêts  jusqu'aux  dernières  plai- 
doiries, et  que  l’appelant  ait  eu  à cet  égard 
toute  la  latitude  imaginable,  cependant  il  ne 
résulte  des  pièces  et  circonstances  du  procès 
aucune  preuve  ni  même  aucune  présomption 
que  Jacques  Vanbossuyt,  époux  d'Êmcrence 
Depauw,  ail  été  le  Jacques  Vanbossuyl.d’Oe- 
linghcn,  né  en  163*,  tandis  qu'au  contraire 
les  intimés,  quoiqu’en  qualité  de  défendeurs 
ils  ne  fussent  tenus  de  faire  aucune  preuve 
à cet  égard,  ont  produit  au  procès  deux  ac- 
tes, savoir  un  acte  de  naissance  de  Marie  Van- 
bossuyt,  fille  de  Jacques  et  de  Marie  Rinl,  en 
date  du  10  juill.  1659,  à Molhcm-BollebeeiL 
et  un  extrait  des  minutes  de  l’ancien  greffe 
de  la  poste  de  Castres,  contenant  un  acte  de 
vente  et  transport  fait  le  20  mars  1587  par 
Pierre  Theys,  époux  de  Marie  Vanbossuyt. 
fille  de  Jacques  et  de  Marie  Kint,  au  profit  de 
Martin  Vanboterdaele.  desquels  résulte,  si- 
non la  preuve  complète,  au  moins  les  plus 
fortes  présomptions  que  Jacques  Vanbossuyt, 
fils  de  Jean  et  de  Marie  Eglenbosch,  s'est 
marié,  i Moliiem,  avec  Marie  Kint,  et  y a eu 
d'elle  une  fille  nommée  Marie  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu’il  n'existe  pas  le 
moindre  adminicule  au  procès  que  Jacques 
Vanbossuyt,  époux  de  Marie  Kint,  se  fut 
transporté  à Bruxelles  où  il  aurait  épousé, 
en  secondes  noces,  Émerence  Depauw;  qu'au 
contraire  les  registres  de  la  commune  de 
Molhem  contiennent,  sous  la  date  du  25  dé- 
cembre 166*,  le  décès  d’un  Jacques  \anbos- 
suyl,  que  tout  fait  présumer  avoir  été  l'époot 
de  Marie  Kinl,  puisque  d’ailleurs,  vers  ces 
époques,  ces  registres  ne  font  mention  d’au- 
cun autre  Jacques  Vanbossuyt,  qui  aurait 
existé  dans  celte  commune  ; 

Attendu  que  l'appelant  a bien  rapporté  un 
acte  de  naissance  , d’où  résulte  qu'Adrien 
Vanbossuyt  et  Barbe  Dedobbeleer  ont  eu  le 
* mai  1625  un  fils  nommé  Jacques,  mais  que 
rien  n'indique  que  ce  fut  ce  Jacques  qui  au- 
rait épousé  b Molhem  M.  Kinl,  ou  b Bruxelles 
Émerence  Depauw  ; 

Attendu,  d’ailleurs,  qn'il  résulte  de  toutes 
les  pièces  du  procès,  qu'il  a existé,  vers  I e- 
poque  du  mariage  de  Jacques  Vanbossuyt 
avec  Émerence  Depauw,  plusieurs  individus 
du  nom  de  Jacques  Vanbossuyt  dans  diverses 
localités,  et  notamment  un  Jacques  Vanbos- 
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suyt  né  à Bruxelles,  dans  la  paroisse  de  S"- 
Gudule,  le  IC  nov.  1635,  d'Égide  Vanbossuyl 
et  de  Anne  llerenl,  qui  parait  étranger  à la 
famille  d'Oelinghen;  que,  d'ailleurs,  ce  nom 
de  Vanbossuyl  parait  assez  commun,  et  a pu 
être  le  nom  patronymique  de  plusieurs  fa- 
milles flamandes  étrangères  les  unes  aux  au 
très  ; qu'en  pareilles  circonstances  l'identité 
entre  la  personne  née  tel  jour  et  mariée  tel 
autre  ne  peut  se  présumer,  mais  que  suivant 
la  doctrine  des  auteurs  avouée  par  la  saine 
raison,  celui  qui  veut  se  prévaloir  de  celle 
identité,  pour  établir  sa  parenté  dans  une  fa- 
mille, doit  en  rapporter  des  preuves  claires 
et  précises  ; 

Attendu  que  non-seulement  l’appelant  ne 
rapporte  aucune  preuve  de  l'identité  de  Jac- 
ques Vanbossuyl,  époux  d’Émcrcnce  Depauw, 
avec  Jacques  Vanbossuyl,  (ils.  de  Jean  et  de 
Marie  Eglenbosch,  ni  même  avec  aucun  autre 
Jacques  Vanbossuyl,  membre  de  la  famille 
Vanbossuyl,  alliée  à la  veuve  Arfasse  par 
Jeanne-Marie  Vanbossuyl,  épouse  de  Martin 
Vanbolerdaele,  dernier  fait  qui  n'a  pas  même 
été  allégué  par  lui;  mais  que  toutes  les  cir- 
constances du  procès,  outre  celles  indiquées 
ci-dessus,  notamment  celles  que  parmi  les 
parrains  et  marraines  des  enfants  de  Jacques 
Vanbossuyl  et  Émerence  Depauw,  figurent 
plusieurs  individus  dont  les  prénoms  sont 
différents  de  ceux  des  Vanbossuyl  de  la  fa- 
mille d'Oelinghen,  toutes  ces  circonstances, 
disons-nous,  paraissent  indiquer  le  contraire; 

Par  ces  motifs,  M.  le  1"  av.  gén.  entendu 
et  de  son  avis,  met  l'appellation  à néant,  etc. 
Du  27  juill.  1831 . — Cour  de  Br. — 1'"  Ch. 

PRÊT  A INTÉRÊT.  — Ihputatiok.  — lléeé- 
titios.  — Prescription. 

Les  intérêts  mime  payée  volontairement  d une 
époque  où  la  stipulation  de  prit  i intérêt 
était  prohibée , peuvent-ils  ilre  imputée  eur 
le  principal  ? — liés.  ad.  (Ord.  de  Blois; 
C.  civ..  1255). 

La  prescription  est-elle  admissible  contre  le 
droit  de  répétition  exercé  par  noie  d’excep- 
tion ? — Rés.  nég. 

Le  droit  de  répétition  tfintéréte  réprouvés  par 
la  toi  ancienne  pourrait-il  encore  s'exercer 
à t'igard  de  ceux  payés  volontairement  de- 
puis la  promulgation  du  Code  civil  ? — 
Rés.  nég.  (Art.  I DOS  et  1906). 

Le  sieur  Mathieu  avait,  en  1756,  donné  (t 
Gengoux,  10  louis  d’or  à rente,  et  en  outre 
50  louis  d’or  à litre  desimpie  prêt. — Gengoux 
avait  constamment  payé  les  intérêts  de  ces 


deux  sommes  jusqu'au  l"  juin  1828.  — Le 
remboursement  de  ces  deux  sommes  accu- 
mulées, s'élevant  ensemble  à 415  6.  9 cents 
et  demi,  avec  les  intérêts  à compter  du  1" 
juin  1828,  fut  poursuivi  en  février  1829  par 
la  veuve  Mathieu. — Réconventionnellemcnt 
et  en  réponse  à cette  demande,  Gengoux  con- 
clut au  payement  d'une  somme  de  plus  de 
700  fl.,  montant  des  intérêts  qu'il  prétendait 
avoir  indûment  payés  pour  les  50  louis  d'or 
donnés,  comme  nous  l'avons  dit,  à titre  de 
prêt,  et  qui  ne  pouvaient  produire  intérêt, 
aux  termes  des  lois  anciennement  en  vigueur 
dans  le  Luxembourg.  — Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Neufchûlcau,  par  jugement 
du  11  nov.  1829,  déclara  la  demande  en 
remboursement  des  10  louis  non  recevable, 
comme  ayant  été  constitués  en  rente.  — 
Quant  aux  iutéréls  des  30  louis  d'or  payés 
volontairement  depuis  le  code,  il  décida  qu'il 
n’y  avait  lieu  de  ce  chef  à aucune  répétition. 

— Pour  ceux  antérieurs,  il  admit  la  prescrip- 
tion trentenaire  opposée  par  la  veuve  Ma- 
thieu, et  compensant  ceux  payés  depuis 
moins  de  30  ans  jusqu'à  la  promulgation  du 
Gode  civil,  réduisit  la  créance  du  chef  des 
50  louis  d'or  (553  11.  81  cents),  à 250  fl.  36  c. 

— Appel  principal  de  la  part  de  Gengoux, 
fondé  sur  ce  que  le  premier  juge  avait  admis 
la  prescription  contrairement  à la  règle  quœ 
temporalia  sunt  ad  agendum,  perpétua  junt 
ad  excipiendum,  puisque,  dans  l’espèce,  il 
n'exerçait  le  droit  de  répétition  que  par  voie 
d'exception.  — Appel  incident  de  la  part  de 
la  veuve  Mathieu,  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation des  lois,  qui  prohibaient  seulement  la 
stipulation  d'intérêt  pour  simple  prêt  d'ar- 
gent, mais  ne  défendaient  nullement  de  les 
recevoir  et  par  suite  de  les  garder,  quand  le 
débiteur  jugeait  équitable  de  les  payer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — 1*  L'appelant  est-il  obligé 
de  continuer  le  payement  de  la  rente  dû  a 
raison  du  principal  de  10  louis  d'or?  2*  La 
dette  de  50  louis  d'or  est-elle  éteinte  ? 

Attendu,  sur  la  première  question,  qu'il 
est  constant  en  fait  que  les  10  louis  ont  été 
constitués  en  rente;  qu'ainsi  l'appelant  doit 
en  continuer  le  payement  annuel,  et  que  l'in- 
timée ne  peut,  quant  à présent,  exiger  le 
remboursement  du  principal  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  la 
somme  du  50  louis  d’or,  comptée  à l'appelant 
en  1765,  ne  constitue  qu’un  simple  prêt  d'ar- 
gent; que,  d'après  les  lois  cl  la  jurisprudenee 
suivie  dans  la  Relgique  à celle  époque,  la 
stipulation  d'intérêt  était  prohibée,  lorsqu'il 
s’agissait  d’un  prêt  d’argent,  et  que  lesinlé- 
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réts,  même  payés  volontairement  et  sans  sti- 
pulation aucune,  s'imputaient  sur  le  prin- 
cipal ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  intérêts 
payés  depuis  la  date  du  prêt  ont  opéré  l’ex- 
tinction de  l'obligation,  et  que,  de  ce  chef, 
l'appelant  est  bien  fondé  dans  son  exception 
d’imputation  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  prin- 
cipal et  incident,  et  sans  avoir  égard  audit 
appel  incident,  met  l’appellation  et  ce  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qui  concerne  le  prêt  de 
la  somme  de  30  louis  d'or:  émendant, quant  à 
ce,  décharge  l'appelant  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  de  ce  chef,  et  déclare 
l'intimée  non  fondée  dans  son  action  en  rem- 
boursement dudit  prêt;  en  ce  qui  concerne 
la  rente  due  pour  le  principal  de  10  louis 
d'or,  met  l’appellation  au  néant  ; ordonne, 
quant  à ce,  que  le  jugement  a guo  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur;  condamne.etc. 

Du  27  juill. 1831. — Cour  de  Liège. — l'*Ch. 


POSSESSION.  — MsncuAsmsEs.  — Cossais- 
sements. — Gage. — Usage. — For*alités. — 
Revendication. 

La  règle,  en  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  ne  peut  s'appliquer  à une  pos- 
session que  le  détenteur  lui-même  reconnaît 
n'éfre  que  précaire  (i). 

Les  formalités  prescrites  par  l’article  2071, 
C.  cto-,  pour  donner  au  contrat  de  nantis- 
sement les  rffets  que  la  loi  y attache,  n'ont 
pat  été  abolies  par  Cari.  24  de  la  loi  finan- 
cière du  1 1 fév.  1816. 

L'usage  quelque  générale  qu'il  soit  ne  saurait 
remplacer  les  formalités  que  la  loi  requiert 
pour  le  nantissement,  ni  produire  les  effets 
quelle  fait  dépendre  de  leur  accomplisse- 
ment. 

Le  législateur,  en  indiquant  dans  les  art.  376 
et  suiv.,  C.  comm.,  certains  cas  où  la  reven- 
dication peut  avoir  lieu,  n'a  pas  entendu 
limiter  à ces  cas  seulement  f exercice  de  ce 
droit  en  matière  de  commerce  (x). 

Le  sieur  Delahaye  ayant  avancé  au  sieur 
Depouhon  une  somme  de  10,000  fl.,cclui-ci 
lui  remet  en  garantie  de  celle  somme  trois 
connaissements  relatifs  A 158  balles  de  laine 
appartenantes  aux  sieurs  Garcin-Carasco. Au- 
cune des  formalités  prescrites  par  l'art.2074, 
C.  civ.,  pour  constituer  le  contrat  de  nantis- 


(i)  V.  Br.,  Casa.,  18  juin  183*. 

(•)  V.  Douai,  5 août  1818  ; Pal  loi,  15,  290,  n*  3 
et  p.  318,  n*  5. 


sèment,  et  pour  lui  donner  les  effets  que  la 
loi  attribue,  n'est  remplie,  et  tout  se  borne 
à la  simple  remise  des  connaissements,  qui 
ne  sont  pas  même  transmis  au  sieur  Delahaye 
par  des  endossements. — Une  action  en  res- 
titution de  ccs  mêmes  connaissements  est 
intentée,  peu  de  temps  après,  par  les  sieurs 
Garcin-Carasco,  à charge  de  ce  dernier,  qui 
ne  prétend  point  être  propriétaire,  soit  des 
balles  de  laine,  soit  des  connaissements  de 
ces  marchandises,  et  qui  ne  conteste  pas  non 
plus  aux  demandeurs  la  propriété  de  ces  ob- 
jets, mais  qui  soutient  qu'ils  lui  ont  été  don- 
nés valablement  en  garantie,  par  le  motif 
que  le  sieur  Depouhon,  en  étant  en  posses- 
sion, était  vis-à-vis  de  lui  censé  en  cire  pro- 
priétaire, d’après  la  règle,  en  fait  de  meubles 
la  possession  vaut  titre.— Il  invoque  ensuite 
l'usage  établi, selon  lui,  à la  bourse  d'Anvers, 
de  traiter  surconnaissements.sans  s’occuper 
des  droits  du  porteur,  et  l'art.  24  de  la  loi  du 
11  février  1816,  qui  aurait  dispensé  des  for- 
malités précédemment  existantes  les  actes 
d'emprunt  sur  marchandises  et  autres  biens 
meubles.  Il  ajoute  encore  que  le  législateur 
ayant,  dans  les  art.  576  et  suiv.,  C.  comm 
déterminé  les  cas  dans  lesquels  la  revendi- 
cation pouvait,  en  matière  de  commerce, être 
admise,  il  ne  pouvait  être  permis  d’intenter 
une  action  de  celte  nature  dans  un  cas  non 
prévu,  tel  qu'était  celui  dont  il  s’agissait: 
qu’enfin  la  somme  qu’il  avait  avancée  an 
sieur  Depouhon  avait  servi  au  payement  de 
trois  traites  faites  sur  ce  dernier  par  les  de- 
mandeurs, ce  qui  devait  encore  faire  repous- 
ser leur  demande.  — Aucun  de  ces  moyens 
ne  fut  adopté  par  le  premier  juge,  qui  ordonna 
au  sieur  Delahaye  de  restituer  aux  deman- 
deurs les  connaissements  prérappelés,  et 
son  jugement  a été  confirmé  par  l'arrêt  sui- 
vant. qui  indique  suffisamment  les  moyens 
employés  par  les  sieurs  Garcin-Carasco  en 
réponse  à ceux  invoqués  par  le  sieur  Delà- 
haye,  tant  en  première  instance  qu'en  ins- 
tance d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Considérant  que  l'appelant 
ne  prétend  être  propriétaire  ni  des  158  balles 
de  laine  dont  il  est  question  au  procès,  ni 
des  trois  connaissements  de  ccs  marchandises 
revendiquées  par  les  intimés,  et  qu'il  ne  con 
teste  pas  à ces  derniers  la  propriété  de  ces 
objets;  quq  dès  lors  la  contestation  se  réduit 
à savoir  si  la  revendication  des  propriétaires 
est  repoussée  par  une  exception  fondée  en 
droit  ; 

Considérant  que  la  règle  invoquée  pat 
l'appelant,  en  fait  de  meubles  la  poiustio* 
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raul  litre,  ne  s'applique  point  à une  posses- 
sion  que  le  détenteur  lui-même  reconnaît, 
comme  dans  l’espèce,  ii’étre  que  précaire  ; 

Considérant  que.  pour  retenir  les  connais- 
sements revendiqués,  l'appelant  se  fonde 
uniquement  sur  la  remise  qui  lui  en  a élé 
faite  à la  bourse  d'Anvers,  le  6 nov.  1830, 
par  le  sicui*  Depoubon,  en  garantie  d’une 
somme  de  10,000  Qorins  qu'il  lui  avançait  ; 
tuais  qu’il  n'a  pas  même  allégué  que  ces  con- 
naissements auraient  été  au  porteur, nu  que, 
étant  à ordre,  ils  lui  auraient  élé  transmis 
par  endossements  réguliers,  en  sorte  qu’il 
prétend  puiser  tout  son  droit  dans  un  véri- 
table contrat  do  nantissement  ; 

Considérant  que  les  intimés  ont  nié  avoir 
dom  é à Depoubon  le  mandat  d'engager  ces 
connaissements,  et  que  rappelant  n'a  pas 
fait  ni  oITcrt  la  preuve  du  contraire  ; qu’a  la 
vérité  Depoubon  était  leur  commissionnaire, 
mais  que  le  nantissement  dont  il  s'agit,  qui 
sortait  des  termes  de  sa  commission,  a été 
fait  dans  l'inlérét  particulier  de  Depoubon, 
et  nullement  pour  le  compte  des  intimés  ; 
que, dans  ces  circonstances, l'appelant  qui  n'a 
eu,  soit  directement, soit  indirectement,  rien 
de  commun  avec  les  intimés,  ne  peut  avoir 
plus  de  droit  contre  eux  que  contre  tout  au- 
tre tiers- propriétaire  dont  la  chose  lui  aurait 
été  donnée  en  gage  sans  autorisation  ; 

Considérant  que  dans  ce  cas,  si  l’on  pou- 
vait opposer  au  propriétaire  la  détention  de 
la  chose,  à titre  de  gage,  ce  ne  serait  jamais 
que  pour  autant  que  le  nantissement  eût  eu 
une  existence  réelle  et  valable  aux  yeux  du 
la  loi  ; 

Considérant  que,  de  l’aveu  de  l'appelant, 
aucune  des  formalités  prescrites  par  l’article 
2074,  C.  civ.,  pour  donner  à ce  contrat  les 
rlTets  que  la  loi  y attache,  n'a  été  observée  ; 
que  ces  formalités  n’ont  pas  été  abolies  par 
l’art.  24  de  la  loi  linancièredu  11  fév.  1818, 
qui  a bien  affranchi  de  l’enregistrement  cer- 
tains actes  de  prêt  sur  gage,  mais  n’en  a dis- 
pensé aucun  de  la  nécessité  d’être  rédigé  par 
écrit,  ce  qui  n’a  pas  eu  lieu  dans  l’espèce  ; 

Considérant  que  l’usage  invoqué  par  l’ap- 
pelant de  traiter  sur  connaissement  sans 
s'occuper  des  droits  des  porteurs,  fùt-il  aussi 
réel  et  général  qu’il  le  dit,  ne  saurait  rem- 
placer les  formalités  que  la  loi  requiert  pour 
le  nantissement,  ni  produire  les  effets  qu'elle 
fait  dépendre  de  leur  accomplissement  ; 

Considérant  que  l’appelant  ne  peut  pas 
même  appuyer  sur  l'équité  le  droit  de  réten- 
tion qu'il  veut  exercer,  parce  que  celle  ré- 
tention n’a  pas  pour  cause  une  amélioration 
qu’il  aurait  faite  aux  objets  revendiqués  ou 
un  autre  avantage  qu'il  aurait  procuré  aux 
propriétaires  ; 

CASIO  LILLE.  — VOl  IX.  tou.  II. 


Considérant  que  si  le  législateur  a prévu 
aux  art.  578  et  stiiv.,  C.  connu.,  certains  cas 
où  la  revendication  peut  avoir  lien,  il  n’a  pas 
entendu,  comme  l’appelant  le  soutient,  limi- 
ter à ecs  cas  seulement  l’exercice  d'un  droit 
que  les  principes  fondamentaux  attachent  a 
la  propriété,  qu’il  a plutôt  voulu  assurer  l'ap- 
plication de  la  règle  dans  des  occasions  où 
elle  aurait  parue  douteuse;  qu’ainsi  loin  d'ex- 
clure ou  de  restreindre  le  principe  en  ma- 
tière de  commerce,  il  l'a  reconnu  et  confirmé 
de  la  manière  la  plus  large  ; 

Considérant  que  lors  même  que  l’appelant 
vérifierait  que  la  somme  qu’il  a avancée  a 
Depoubon  aurait  servi  au  payement  de  trois 
traites  faites  sur  ce  dernier  par  les  intimés, 
il  n'acquerrait  par  là  aucun  droit  contre  ceux- 
ci  : qu'en  effet  il  n'a  élé  méconnu  ni  en  pre- 
mière instance  ni  en  appel  que  les  intimés 
étaient,  lors  de  l'émission  de  ces  traites, 
créanciers  de  Depoubon  d'une  somme  au 
moins  égale  à leur  montant;  d’où  suit  qu'en 
les  acquittant  Depoubon  aurait  payé  sa  dette 
et  non  celle  des  intimés;  que  c'est  donc  pour 
son  propre,  compte  et  non  pour  celui  des  in- 
timés qu'il  aurait  fait  l'emprunt  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  les  divers  moyens  que  l'appelant 
oppose  à la  revendication  des  intimés  ne 
sont  pas  fondés,  et  que  les  faits  dont  il  offre 
la  preuve  ne  sont  pas  relevants  ; 

Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  28  juillet  1831. — Cour  de  Rr.  — 3"  Ch. 


INTERDIT.  — Administrateur  provisoire. 
— Pouvoir  . 

Suit-il  du  silence  île  la  loi  tur  l'étendue  de i 
fonction a de  iadminietrateur  provisoire , 
dont  il  est  parle  dam  l'art.  497,  C.  cio  . que 
le  légitlaleur  a voulu  lut  donner  un  pouvoir 
illimité  et  absolu  au-dessus  des  pouvoirs  du 
tuteur , ou  tout  au  moins  qu'il  a voulu  lui 
conférer  les  mêmes  pouvoirs  (•) ? — Rés.nég. 

Ses  fondions  doivent-elles  se  réduire  au  con- 
traire i de  simples  mesures  de  conservation 
ou  actes  d’administration  fui  «ont  néces- 
saires et  ne  peuvent  souffrir  uurun  retard, 
et  doit-il  recourir  au  magistrat  pour  obte- 
nir son  autorisation,  lorsqu’il  rroit  devoir 
prendre  d'autres  mesures  1 — lté»,  air. 

Ne  peut  on  considérer  comme  un  simple  acte 
d'administration  l'action  en  restitution  d'un 
dépôt  fait  par  la  personne  à laquelle  un  a d- 
minislrateur  provisoire  est  nommé  antérieu- 
rement à sa  nomination,  et  ainsi  cet  admi- 


(i)  V.  Garni,  23  juillet  183t. 
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nislrateur  ne  peut-il  intenter  une  telle  aelion 
eam  l'autorisation  du  magistrat  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

La  demoiselle  Gailliart  avait  remis  4 litre 
de  dépôt,  au  sieur  Dujardin,  une  somme  dé  ■ 
terminée. — Postérieurement  à la  remise  de 
ce  dépôt,  son  interdiction  fut  poursuivie,  et 
le  tribunal  commet,  conformément  à l'article 
497,  C.  civ.,  un  administrateur  provisoire, 
pour  prendre  soin  de  sa  personne  et  de  ses 
biens.— Le  sieur  Vanseveren,  ayant  été  ap- 
pelé à ces  fonctions,  fit  en  sa  qualité  sommer, 
par  acte  du  6 août  1825,  le  sieur  Dujardin, 
île  lui  restituer  le  dépôt  dont  il  s’agit,  et  le 
f"  mars  1830  il  le  fit  assigner  aux  mêmes  fins 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruges. — Le  sieur  Dujardin,  comparaissant 
sur  celle  assignation,  soutint  que  le  sieur 
Vanseveren,  n’étant  qu’un  simple  adminis- 
trateur provisoire,  n'avait  pas  qualité  pour 
exiger  la  remise  du  dépôt  prémentionné,  et 
par  conséquent  qu'il  y avait  lieu  de  le  décla- 
rer non  recevable  dans  son  action.  Il  fit  ré- 
sulter cette  fin  de  non-recevoir  de  ce  que 
les  fonctions  d'administrateur  provisoire  de- 
vaient, d’après  leur  nature  même,  se  réduire 
à de  simples  mesures  de  conservation  ou  4 
de  simples  actes  d’administration,  ne  pou- 
vant souffrir  aucun  délai  ou  retard,  et  dans 
la  classe  desquels  on  ne  pouvait  ranger, sous 
aucun  rapport,  une  action  en  restitution  de 
dépôt  de  l’espèce  de  celle  qui  avait  été  inten- 
tée.— Il  offrit  d’ailleurs  de  consigner  de  suite, 
soit  à Bruxelles,  soit  4 Bruges,  la  somme  fai- 
sant l’objet  du  dépôt  réclamé,  et  qu'il  pré- 
tendit ne  pas  pouvoir  valablement  remettre 
à l'administrateur  provisoire, aussi  longtemps 
au  moins  que  celui-ci  n’aurait  pasélédûmenl 
autorisé  par  le  magistrat  à en  demander  la 
restitution.  — Au  fond,  il  opposa  à la  de- 
mande divers  moyens. — De  son  côté,  le  sieur 
Vanseveren  répondit  que  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur provisoire  lui  donnait  le  droit  de 
demander  la  restitution  du  dépôt,  sans  qu’il 
dût  à cette  fin  obtenir  l’autorisation  du  ma- 
gistral ; que  nulle  loi  n’astreint  l'administra- 
teur provisoire  à demander  une  autorisation 
de  cette  nature  pour  pouvoir  agir,  et  que  ces 
fonctions  n’ayant  été  ni  déterminées  ni  limi- 
tées, on  doit  en  conclure  que  le  législateurs 
voulu  lui  laisser  la  plus  grande  latitude  de 
faire  tout  ce  que  pourraient  exiger  les  inté- 
rêts de  son  administré. — Ces  moyens  préva- 
lurent devant  le  premier  juge. — Mais  le  sieur 
Dujardin,  ayant  appelé  de  son  jugement,  en 


(il  V.  l’arrêt  de  cassation  à la  date  du  4 mars 
1833. 


a obtenu  la  réformation  par  l’arrêt  suivant, 
qui  accueille  la  fin  de  non  recevoir  par  loi 
opposée  à la  demande  de  son  adversaire. 

arrEt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que.  tant  en  pre- 
mière instance  que  devant  la  Cmir.l’appelani 
a fait  valoir,  entre  autres  moyens,  que  l’in- 
timé. en  sa  qualité  d’administrateur  provi- 
soire à la  personne  et  aux  biens  de  la  de- 
moiselle Gailliart,  n’était  pas  recevable  dans 
son  action  tendante  à la  restitution  du  dépôt 
dont  s'agit  au  procès,  sur  le  fondement  que 
ce  dépôt  avait  été  fait  de  la  part  de  ladite  de 
moisclle  Gailliart  avant  la  nomination  de  l’ad- 
ministrateur provisoire;  qu’il  s'agit  d'exa- 
miner ici  si  un  administrateur  nommé,  con- 
formément 4 l’art.  497,0.  civ.,  pent  deman- 
der la  restitution  d'un  dépôt  fait  avant  que 
celle  nomination  avait  eu  lieu  ; 

Attendu  que  celle  question  doit  être  exa- 
minée avant  toute  aulre.parce  qu'elle  est  re- 
lative à la  qualité  de  l'intimé,  et  que,  résolue 
négativeinenl,elle  rend  loulcxamcn  ultérieur 
inutile  ; 

Attendu,  sur  celle  queslÿn,  que  ni  l’arti- 
cle 497,  C.  civ.,  ni  aucune  autre  disposition 
législative  quelconque.ne  détermine  les  fonc- 
tions d’un  administrateur  provisoire  ; 

Attendu  qu’on  ne  saurait  inférer  du  silence- 
de  la  loi  4 cet  égard,  que  le  législateur  ait 
voulu  donner  4 un  administrateur  provisoire 
un  pouvoir  illimité  et  absolu,  au-dessus  des 
pouvoirs  du  tuteur,  car  rien  ne  saurait  moti- 
ver une  disposition  aussi  exorbitante  du  droit 
commun  et  des  règles  ordinaires  en  matière 
de  tutelle  ; 

Attendu  qu’on  ne  saurait  non  plus  en  in- 
férer qu’un  administrateur  provisoire  a an 
moins  les  mêmes  pouvoirs  qu’un  tuteur, 
parce  que,  d’après  les  dispositions  du  Code 
civil,  et  nommément  de  l’art.  509,  ce  n’est 
qu’après  que  l’interdiction  est  définitivement 
prononcée  que  l'interdit  est  assimilé  au  mi- 
neur pour  sa  personne  cl  pour  scs  biens,  et 
que  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  lui 
sont  applicables  ; 

Attendu  que,  d’après  ce  qui  précède,  et 
lorsqu’on  considère  que  la  mission  don  tel 
administrateur  n’est  jamais  que  provisoire  et 
temporaire,  qu’elle  ne  doit  être  que  de  peu 
de  durée  d’après  ta  marche  rapide  de  la  pro- 
cédure en  interdiction,  que  la  loi  n’adjoint 
4 cet  administrateur  aucun  surveillanl.qu  elle 
ne  lui  trace  pas  de  règles  4 suivre  dans  son 
administration,  et  qu’elle  ne  grève  non  plus 
ses  biens  d’une  hypothèque  légale  en  faveur 
du  défendeur  4 l'interdiction,  on  doit  rester 
convaincu  que  le  législateur  a voulu  réduire 
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les  fonctions  de  cet  administrateur  à de  sim- 
ules mesures  de  conservation  ou  actes  d'ad- 
ministration qui  sont  nécessaires  et  ne  peu- 
vent souffrir  aucun  delai, sans  qu'il  soit  porté 
préjudice  aux  droits  du  défendeur  à l'inter- 
diction, et  l'oltligcr  à recourir  au  magistral, 
pour  obtenir  son  autorisation,  toutes  les  fois 
qu'il  croirait  devoir  prendre  d'autres  mesures; 

Attendu  qu’une  action  en  restitution  d'un 
dépôt  n'est  pas  une  simple  mesure  conserva- 
toire, ni  uu  acte  d’administration, qui  est  tou- 
jours nécessaire  et  qui  ne  peut  souffrir  de 
délai, mais peulau  contraire  souvent  être  pré- 
judiciable aux  intérêts  du  défendeur  à l'in- 
terdiction ; 

Attendu  que  c’est  sans  avoir  obtenu  ni 
même  demandé  l'autorisation  du  magistral 
que  l'intimé  Vanseveren  a fait  sommer  l'ap- 
pelant Dujardin,  par  acte  du  G août  1825,  b 
lui  restituer  le  dépôt  dont  s'agit,  et  qu'il  l'a 
encore  fait  assigner  par  exploit  du  1"  mars 
1850, devant  le  tribunal  de  première  inslance 
de  Bruges,  à l’effet  de  s'y  voir  condamner  à 
lui  faire  celle  restitution;  qu'ainsi  ce  dernier 
était  fondé  à cxciper  du  defaut  de  qualité 
dans  le  chef  de  l'intimé,  et  par  conséquent 
à soutenir  que  sa  demande  n’élail  pas  rece- 
vable ; 

Attendu  que  celte  exception  a été  proposée 
in  limine  litis,  et  avant  qu’il  fût  intervenu  un 
acte  quelconque  de  la  part  du  juge  , d'où 
l’on  put  inférer  qu'il  aurait,  au  moins  impli- 
citement, autorisé  l'intimé  à poursuivre  son 
action  ; que  cette  exception  ayant  ainsi  été 
proposée  en  temps  utile,  le  premier  juge  ne 
pouvait  se  dispenser  de  l'accueillir  sans  in- 
fliger grief  à l’appelant  ; d'où  suit  qu'il  y a 
lieu  à réformer  le  jugement  dont  appel  et  à 
déclarer  l'intimé  Yanseveren,  quant  à pré- 
sent, uon  recevable  dans  sa  demande  en  res- 
titution du  dépôt  dont  s'agit  au  procès; 

Attendu  que,  dans  cet  étal  du  choses,  la 
conclusion  subsidiaire  de  l’appelant  Dujar- 
din et  l’appel  incident  de  l'intimé  Yanseveren 
deviennent  sans  objet  ; 

Attendu,  sur  l’offre  faite  par  l'appelant 
Dujardin  de  consigner  de  suite,  soit  b Bruxel- 
les, soit  à Bruges,  la  somme  dont  il  s'agit, 
aiusi  que  lâ  Cour  l'arbitrera,  que  celle  offre 
n’a  pas  été  acceptée  par  l’intimé  Vanseveren, 
et  que  l'appelant  Dujardin  ne  doit  pas  être 
autorisé  par  la  Cour  pour  faire  cette  consi- 
gnation, s'il  juge  convenable  de  la  faire  ; 
qu'ainsi  il  n'échoil  non  plus  de  statuer  sur 
celte  offre  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Petitjean,  1"  avoc. 
gén.,  et  de  son  avis,  met  l'appel  principal  et 
ce  dont  appel  b néant  ; émendant,  déclare 
l'intimé  non  recevable,  au  moins  quant  b 
préseut,  dans  sa  demande  en  restitution  du 


dépôt  dont  s'agit  ; le  condamne  aux  dépens 
des  deux  instances  ; ordonne  la  restitution 
de  l'amende  consignée  pour  cet  appel;déclare 
qu'il  n'échoil  de  statuer  sur  l'appel  incident 
de  l'intimé  Vanseveren,  ni  sur  le  surplus  des 
conclusions  des  parties  ; condamne  ledit 
Vanseveren  à l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel  incident,  etc. 

Du  28  juillet  1831. — Cour  de  Br.  — _l"Cli. 


1*  VENTE  D’IMMEUBLES  — Acquéreur.— 
Restes  hypothéquées.  — 2*  Privilège  du 
VERDEUR.  — TRANSCRIPTION.  — 3"  FRAIS. — 

Créanciers. 

1*  La  stipulation  dans  un  acte  de  vente  d'im- 
meubles que  l'acquéreur  prend  à la  charge 
en  déduction  du  prix  d'achat  des  rentes 
hypothéquées  sur  ces  biens,  et  qu'il  retient  à 
intérêts  jusqu'à  telle  époque  déterminée,  le 
restant  de  ce  prix  qui  demeure  hypothéqué 
sur  les  mêmes  biens  et  deviendra  exigible  de 
plein  droit  à défaut  de  payement  exact  des 
intérêts,  peut-elle  avoir  l’effet  de  rendre  ron- 
ditionnelle  la  transmission  de  la  propriété 
des  biens  vendus  dans  le  chef  de  l'acquéreur, 
de  telle  sorte  qu’il  n’en  devienne  réellement 
propriétaire  que  par  l’accomplissement  de 
toutes  les  obligations  prémentionnées  et 
qu'il  ne  puisse  antérieurement  conférer  sur 
ces  mêmes  biens  aucuns  droits  à des  tiers  ? 
— liés.  nég. 

2*  L'art.  2108,  C.  civ.,  portant  que  le  privi- 
lège du  vendeur  se  conserve  par  la  trans- 
cription du  titre  qui  a transféré  la  propriété 
à l’acquéreur,  et  qui  constate  que  la  totalité 
ou  partie  du  prix  lui  est  due,  n'a-t-il  en- 
tendu attacher  cet  effet  qu’à  la  transcription 
du  propre  contrat  du  vendeur,  et  non  à la 
transcription  d'un  dire  qui  lui  serait  étran- 
ger, tel  que  celui  par  lequel  l'acquéreur 
primitif  aurait  à son  tour  vendu  à un  tiers 
le  6ien  acquis  (i)î — Rés.  nég. 

Ainsi  la  transcription  de  ce  dernier  contrat  de 
vente,  bien  que  renfermant  des  énonciations 
relatives  au  contrat  du  vendeur  primitif, 
ne  peut-elle  conserver  le  privilège  de  ce  der- 
nier et  remplacer  la  transcription  de  son 
propre  contrat  («)? — Rés.  nég. 

L'inscription  d'office  que  Cort.  2108,  C.  civ., 
prescrit  au  conservateur  des  hypothèques  de 
prendre, ne  peut-elle,  en  l’absence  delà  trans- 
cription du  contrat  de  vente,  conserver  au 
vendeur  son  privilège,  ni  lui  conférer  des 


(i)  Dalloz,  17,  108,  n*  3. 

(«)  lir.,  3 juin  1817  ; Zacbari»,  § 278,  n*  2;  Dal- 
loz, 1. 17,  p.  108,  n*  4. 
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droits  que  la  transcription  ne  lui  donnerait 
pas  (i)  ? — Rét.  nég. 

l'eut-on  considérer  comme  tenant  lieu  du  re- 
nouvellement de  l'inscription  prise  par  le 
vendeur  primitif , pour  la  conservation  de 
son  pnvilége , celle  prise  d'office  par  le  con- 
servateur, par  suite  de  la  transcription  de 
l'acte  de  vente  consentie  par  l' acquereur  pri- 
mitif à un  tiers , lorsque  celle  dernière  ini- 
cripiion  ne  fait  aucune  mention  de  celle  du 
vendeur  primitif , mais  énonce  cependant 
que  le  prix  de  la  vente  primitive  lui  est  en- 
core dû  ?—  liés.  nég. 

5*  Lorsque  des  contestations  s'élèvent  entre  les 
créanciers  relativement  au  droit  de  préfé- 
rence dans  un  ordre,  et  que  la  partie  saisie 
appelée  en  cause  déclare  s'en  référer  à jus- 
tice, les  frais  occasionnés  par  sa  mise  en 
rausc  doivent-ils  être  supportés  en  définitif 
par  la  partie  succombante  ? — Rés.  alT. 

Le  25  août  1815,  les  époux  Yanrcmoorlere 
tendent  aux  enfants  Scveryns,  par  acte  no- 
tarié, une  maison,  un  moulin  et  divers  autres 
bâtiments, qu'ils  déclarent  leur  céder  et  trans- 
porter dès  maintenant  et  à toujours.  — Cet 
acte  de  vente  porte ^ju'en  déduction  du  prix 
stipulé  les  acquéreurs  prennent  à leur  charge 
une  rente  hypothéquée  sur  ces  immeubles, 
et  qu'ils  s'engagent  en  outre  à payer  le  sur- 
plus du  prix,  savoir,  une  partie  dans  dix  ans 
et  l’autre  partie  dans  vingt,  avec  les  intérêts 
a 5 pour  •/„,  et  que  ces  deux  sommes  reste- 
ront dans  l'intervalle  spécialement  affectées 
et  hypothéquées  sur  le  bien  vendu.  — Il  est 
stipulé  en  outre  qu'à  défaut  île  payement 
exact  des  intérêts  les  deux  capitaux  prénien- 
tionnes  deviendront  exigibles  de  plein  droit 
et  sans  autre  procédure  qu'un  simple  com- 
mandement, et  l'acte  ajoute  que,  sans  celte 
clause  qui  est  de  rigueur,  la  vente  n'aurait 
pas  eu  lieu  et  le  terme  de  payement  n'aurait 
pas  été  accordé.  Enfin  il  est  dit  que  les  ac- 
quéreurs entreront  en  pleine  possession  cl 
jouissance  à compter  du  jour  de  la  vente, 
mais  avec  les  charges  ci-dessus  mentionnées. 

— A défaut  de  transcription  de  l’acte  de 
vente,  les  époux  Vanremoorlere  prennent,  le 
12  août  1816,  une  inscription  hypothécaire 
sur  h s biens  vendus,  pour  la  conservation 
de  leur  privilège,  à raison  des  parties  non 
payées  du  prix  de  vente,  et  ils  cèdent  par  la 
suite  aux  sieurs  Maintins  ci  Vandenberghe 
tons  les  droits  qui  leur  compétent  de  ce  chef. 

— Les  enfants  Scveryns  donnent  ks  biens 
ainsi  par  eux  acquis  en  hypothèque  au  sieur 
Schrain,  pour  s dre  té  de  diverses  créances,  et 


celui-ci  prend,  le  IG  nov.  1822  et  le  16  déc. 
182i,  des  inscriptions  sur  les  mêmes  biens. 
— Par  acte  du  25  oct.  1825,  les  enfants  Seve- 
rys  vendent  à leur  tour  les  biens  prénien- 
lionnes  au  sieur  Westborp,  cl  il  est  stipulé 
dans  l'acte  que  le  prix  d'achat  sera  payé  pour 
une  partie  au  sieur  Vanremoorlere  et  pour 
l'autre  partie  aux  sieurs  Vandenberghe  cl 
Manilius,  en  acquit,  à la  décharge  des  ven- 
deurs, du  prix  non  encore  payé  de  la  venu* 
primitive. — L’acte  de  vente  du  23  oct.  1825 
est  transcrit,  et  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, conformément  à l’art.  2108,  C.  ci?., 
prend  une  inscription  d’office  sur  les  bien* 
qui  en  font  l’objet.— L’inscription  prise  par 
les  époux  Vanremoorlere  le  12  août  1816, 
pour  la  conservation  de  leur  privilège,  n'est 
point  renouvelée. — Les  biens  dont  il  s’agit 
sont  postérieurement  vendus  par  expropria 
tion  forcée  à charge  du  sieur  Wesihorp,  et 
sur  les  contestations  qui  s'élévèrent  entre  les 
créanciers,  à l'effet  d'obtenir  la  préférence 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix,  il  est  rendu  un  jugement  qui  colloque 
en  première  ligne  les  sieurs  Vandenberghe 
et  Manilius,  comme  représentant  les  époux 
Vanremoorlere,  pour  le  restant  du  prix  de 
vente  stipulé  dans  l’acte  du  25  août  1 815. — 
Le  sieur  Schram  appelle  de  ce  jugement. 
Il  fonde  son  appel  sur  ce  que  le  privilège  des 
époux  Vanremoorlere,  à raison  de  la  partie 
non  payée  du  prix  de  vente,  était  venu  à s>- 
teindre  à défaut  de  renouvellement  de  l'ins- 
cription hypothécaire  par  eux  prisele  l2aoûi 
1816,  pour  suppléer  au  défaut  de  transcrip- 
tion de  l’acte  de  vente. — Les  intimés  répon- 
dent qu’il  résulte  clairement  des  diverses 
clauses  et  énonciations  de  l’acte  de  venie  pré 
mentionné,  entre  les  époux  Vanremoorlere 
et  les  enfants  Scveryns,  que  la  transmission 
de  la  propriété  des  biens  en  faisant  l’objet, 
dans  le  chef  de  ces  derniers,  n'était  que  con- 
ditionnelle et  dépendait  du  payement  aux 
époques  fixées  des  sommes  qui  restaient  en- 
core dues,  de  sorte  que  les  acquéreurs, avant 
l’accomplissement  de  celle  condition,  n 'étant 
point  eux  mêmes  propriétaires  des  biens  ven- 
dus, n’avaient  pu  conférer  à des  tiers  aucun 
droit  sur  ces  mêmes  biens,  d’après  le  prin- 
cipe , Nemo  plus  juris  in  aliutn  trantferrt 
potest  quàm  ipse  ha  b cl,  et,  par  une  consé- 
quence ultérieure,  que  les  hypothèques  par 
eux  consenties  au  profil  de  l'appelant  sont 
inefficaces  et  inopérantes;  qu’au  surplus  l’ap- 
pelant est  sans  intérêt  pour  leur  contester 
la  priorité  dans  l'ordre  dont  s’agit,  puisqu’» 
défaut  de  payement  du  prix  stipulé  ils  pour 
raient  exercer  l'action  révoeaioire  et  faire 
par  suite  tomber  les  hypothèques  consenties 
depuis  la  vente.  Ils  soutiennent  ensuite  que 


(i)  Dalloz,  c 17,  p.  100,  n*  4. 
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Il  transcription  du  contrat  de  vente  du  25 
octobre  1725,  et  l'inscription  prise  d'ofiice  le 
inélue  jour  par  le  conservateur  des  hypothè- 
ques, doivent  être  considérées  comme  ayant 
en  temps  utile  suppléé  au  défaut  de  renou- 
vellement de  leur  part  de  l'inscription  prise 
par  les  époux  Vanreinoorlere  le  12  août  1816. 
Ils  se  fondent  sur  les  énonciations  que  ren- 
ferme le  contrat  transcrit,  lequel  porte  que 
Je  sieur  W'eslhorp  s'engage  envers  les  enfants 
Se  ver  y N s à payer  à leur  décharge,  à eux  inti- 
més, le  montant  de  leur  créance,  et  qu'ainsi, 
aux  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  il  résulte 
de  ce  contrat  une  action  utile  à leur  profit, 
en  vertu  de  laquelle  ils  peuvent  exercer  le 
droit  réel  de  privilège  acquis  aux  enfants  Se- 
veryns  comme  vendeurs,  pour  l'exécution  de 
la  stipulation  de  payement  à leur  décharge. 
Ils  se  fondent  également  sur  les  énonciations 
de  l'inscription  prise  d'office,  qui  établissent 
clairement,  suivant  eux.  que  celte  inscription 
contient  réellement  le  renouvellement  de 
celle  prise  le  12  août  1816,  pour  sûreté  du 
privilège  résultant  du  premier  contrat  du 
vente,  au  profil  des  époux  Vanremoortere. 
— Mais  tous  ccs  moyens  sont  déclarés  non 
fondés  par  l'arrêt  suivant,  qui  réforme  le  jn— 
gernent  par  lequel  les  intimés  avaient  été 
colloqués  en  première  ligne,  cl  qui  déclare 
que  l'appelant  doit  obtenir  sur  eux  la  préfé- 
rence. Le  même  arrêt  décide  également  par 
qui  doivent  être  supportés  les  frais  de  l'appel 
en  cause  de  la  partie  saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'aux  termes  de 
fart.  1583,  0.  civ.,  la  propriété  passe  de 
plein  droit  du  vendeur  à l'acquéreur  par  le 
seul  consentement  ; qu'il  en  serait  toutefois 
autrcnienl.siles  parties  avaient  fait  dépendre 
la  transmission  de  la  propriété  d’une  condi 
lion  suspensive.ou  si  elles  n’avaient  contracté 
que  relativement  à une  partie  des  droits  de 
propriété  ; qu'au  cas  présent  l’acte  de  vente 
notarié  passé  le  25  août  I8l5,entre  les  époux 
Vanremooi  lcre  et  les  enfants  Severyns, porte 
< que  les  vendeurs  cèdent  et  transportent 
• aux  acquéreurs,  dès  maintenant  et  à tou- 

> jours,  la  maison,  moulin  et  bâtiments  dont 

> s'agit;  > qu'en  déduction  du  prix  stipulé 
les  acquéreurs  prennent  à leur  charge  une 
rente  hypothéquée  sur  ces  immeubles,  et 
s'engagent  en  outre  à payer  le  surplus  du 
prix,  savoir,  une  partie  dans  dix  ans,  cl  l'au- 
tre. parlie  dans  vingt  ans,  avec  intérêts  à 
5 pour  •/•>  lesquelles  deux  sommes  resteront 
dans  l'intervalle  spécialement  affectées  et 
hypothéquées  sur  le  bien  vendu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  clauses 


ci-dessus  rappelées  , que  l'abandon  complet 
de  la  propriété  a eu  lieu  au  protildes  acqué- 
reurs dès  le  moment  de  la  veute,  sauf  aux 
vendeurs  leur  droit  de  privilège  sur  l'héri- 
tage aliéné,  pour  sdrelé  de  la  partie  du  prix 
remboursable  aux  échéances  convenues  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  peuvent  se  pré- 
valoir d'une  autre  clause  du  même  contrat, 
portant,  « qu’à  défaut  de  payement  exact  des 
» intérêts,  les  deux  capitaux  préinentionnés 
» deviendront  exigibles  de  plein  droit,  et 

> sans  autre  procédure  qu’un  simple  com- 

> mandement,  > et  que,  sans  celte  clause  qui 
est  de  rigueur,  la  vente  n'aurait  pas  eu  lieu, 
et  le  terme  de  payement  n'aurait  pas  été  ac- 
cordé, puisqu’il  est  évident  que  celte  stipu- 
lation ne  rend  en  aucun  manière  la  trans- 
mission de  la  propriété  condilioonelle,  mais 
a simplement  pour  objet  de  priver  les  acqué- 
reurs du  hénéfiee  du  terme  dans  le  cas  qu'elle 
prévoit,  et  de  rendre  de  faite  les  deux  capi- 
taux exigibles  par  toutes  les  voies  que  la  loi 
et  le  contrat  accordaient  aux  vendeurs;  qu'il 
en  est  de  même  de  l'énonciation  ■ que  les 

> acquéreurs  entreront  en  pleine  possession 

> et  propriété, à compter  du  jour  de  la  vente, 

> mais  avec  les  charges  ci-dessus  menlion- 

> nées  ; » qu'en  effet  celte  clause  ne  signilie 
nullement  qu'au  moyen  de  ces  charges  les 
vendeurs  retiennent  à eux  une  portion  des 
droits  de  propriété,  ou  qu'ils  suspendent  la 
transmission  de  la  propriété,  jusqu'à  ce  que 
ces  charges  soit  acquittées,  mais  simplement 
que  celle  propriété  est  transférée  sous  ('af- 
fectation de  l’hypothèque  de  la  renie  et  do 
privilège  des  vendeurs  pour  sûreté  du  prix 
non  payé; 

Attendu,  ceci  posé,  que  les  privilèges  et 
hypothèques  ne  se  conservent,  à l'égard  des 
tiers,  que  de  la  manière  établie  par  le  lit.  1 8 
du  liv.  5,  C.  civ.  ; que  s'il  était  permis  d'in- 
voquer, au  moyen  de  clauses  et  énonciations 
telles  que  celles  qui  se  présentent  dans  l'es- 
pèce, le  principe  nrmo  plut  juris  in  ahum 
Irantferre  polett  quant  ipto  habrt,  puur  dis- 
penser l'acquéreur  des  formalités  prescrites 
par  la  loi,  dans  l'iniéréi  des  tiers,  on  sape- 
rait par  sa  hase  tout  le  système  de  la  publi- 
cité des  hypothèques  . cl  l'on  retomberait 
dans  tous  les  inconvénients  des  hypothèques 
occultes  : 

Attendu,  au  surplus,  que  les  intimés  ne 
peuvent  argumenter  de  ce  qu'à  défaut  de 
payement  du  prix  stipulé  le  vendeur  pourrait 
exercer  l'action  révocaloire.  faire  par  suite 
lombcr  les  hypothèques  consenties  depuis  la 
vente,  et  qu’en  conséquence  l'appelant  serait 
sans  droit  ni  intérêt,  pour  leur  conserver  la 
priorité  dans  l'ordre  en  question  , puisque 
les  intimés  n'ont  point  iutcnlé  celte  action. 
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qui  uc  pourrait  se  diriger  d'ailleurs  que  coti-  i 
tre  l'acquéreur  et  non  contre  les  licrs-créan-  | 
ciers,  et  que,  se  présentant  à l’ordre,  pour 
être  colloqués  utilement  et  obtenir  ainsi  le 
prix  du  bien  que  Vanrcmoortere, leur  auteur, 
axait  vendu,  ils  agissent  ex  vendilo,  et  sup- 
posent le  maintien  de  la  vente,  loin  d'en  de- 
mander la  résolution  ; qu'ainsi  ils  doivent 
subir  toutes  les  conséquences  du  mode  d'ac- 
tion qu'ils  ont  choisi  ; que  l'appelant  a inté- 
rêt à contester  leur  privilège,  puisqu'il  est, 
quant  à présent,  certain  que  le  prix  du  bien 
exproprié  va  être  distribué,  et  que  ledit  ap- 
pelant est  créancier  inscrit,  tandis  qu'il  est 
incertain  si  la  résolution  de  la  vente  primi- 
tive sera  demandée,  et  dans  tous  les  cas  si 
elle  serait  prononcée  ; qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  le  premier  moyen  des 
intimés  tiré  du  contralde  vente  en  lui-méme, 
abstraction  laite  de  toute  transcription  ou 
inscription,  n'est  point  fondé  ; 

Attendu  qu’à  défaut  de  transcription  de 
l'aclc  de  vente  du  25  août  1815  les  vendeurs 
originaires  Vanrcmoortere  ont  pris  inscrip- 
tion le  12  août  1816;  mais  que  celte  inscrip- 
tion ne  conservait  leur  privilège  contre  les 
tiers  que  pendant  six  années,  et  que  n'ayant 
point  été  renouvelée  dans  cet  intervalle  par 
les  intimés  elle  a perdu  tous  ses  effets,  et 
ceux-ci  n'ont,  aux  termes  des  art.  2106, 2113 
et  2154,  C.  civ.,  aucun  droit  de  privilège  à 
faire  valoir  contre  l'appelant,  à moins  que  la 
transcription  du  contrat  de  vente  consentie 
par  les  enfants  Severyns  au  prolit  de  Wesl- 
borp.en  date  du  23oct.  1823,  et  l'inscription 
prise  d'oflice  le  même  jour  par  le  conserva- 
teur, ne  puissent  être  considérées  comme 
ayant,  en  temps  utile,  suppléé  à ce  défaut  de 
renouvellement  de  la  part  des  intimés  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  transccip- 
lion  de  ce  second  contrat  de  vente,  que,  sui- 
vant l'art.  2108,  C.  civ.,  le  vendeur  conserve 
son  privilège  par  la  transcription  du  litre  qui 
a transféré  la  propriété  à l'acquéreur,  et  qui 
constate  que  la  totalité  ou  partie  du  prix  lui 
est  due  ; qu'ainsi  la  loi  n’aliache  cet  eiTel 
qu'à  la  transcription  du  propre  contrat  du 
vendeur,  et  non  à la  transcription  d'un  litre 
qui  lui  est  étranger;  la  raison  en  est  que  ce 
n'est  que  par  la  connaissance  donnée  aux 
tiers  du  contrat  intervenu  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  primitif,  que  ceux-ci  peuvent 
avoir  la  pleine  certitude  de  l’existence  du 
droit  de  ce  vendeur  à la  totalité  ou  partie  du 
prix  non  payé,  et  des  stipulations  et  circon- 
stances qui  s’y  rattachent;  l'acte  authentique 
fait  foi  même  à l'égard  des  tiers  des  conven- 
tions qu'il  renferme,  et  qui  ont  eu  lieu  entre 
les  parties  contractantes  en  présence  du  no- 
taire; mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  énon- 


| cialions  qu'il  relate  sur  des  faits  ou  des  eon- 
| veillions  antérieures  et  intervenues  à des 
tiers,  et,  par  une  conséquence  nécessaire, 
ces  énonciations  de  quelque  nature  qu'elles 
soient  ne  peuvent  avoir  l’effet  de  conserver 
le  privilège  du  vendeur  primitif,  et  de  rem- 
placer ainsi  la  transcription  du  propre  con- 
trat de  ce  vendeur  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  est  impossible  d'i- 
maginer que  la  loi  ait  pu  autoriser  et  obliger 
le  conservateur  à prendre  inscription  d'office 
pour  sdrelé  des  droits, sur  la  simple  énoncia- 
lion  d'un  contrai  antérieur  qui  n'est  ni  trans 
crit  ni  représenté,  ce  qui  seiait  cependant 
pour  lui  une  obligation  impérieuse.si  l'on  ad 
mettait  que  la  transcription  du  contrat  posté- 
rieur conserve  aussi  le  privilège  du  vendeur 
primitif  par  ses  seules  énonciations  ; 

Attendu  qu'il  en  était  de  même  sous  la  loi 
du  11  brum.  an  vit,  et  qu'il  est  évident  que 
l’expression,  de  précédent  propriétaire,  em- 
ployé par  l'art.  29  de  cette  loi,  se  rapporte 
exclusivement  au  propriétaire  qui  a consenti 
la  mutation  qui  lui  confère  un  privilège; 

Attendu  que  la  circonstance  que,  lors  du 
contrat  du  23  ocl.  1823,  Weslhorp  se  serait 
engagé,  envers  les  enfants  Severyns,  à payer 
à leur  décharge,  aux  intimés,  le  montant  de 
leur  créance,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 1 121,  C.  civ.,  il  résulterait  de  ce  contrat 
une  action  utile  an  profit  des  intimés,  ne  peut 
pas  fonder  davantage  le  droit  de  priorité  que 
prétendent  lesdits  intimés,  puisqu'en  admet- 
tant même  que  ce  droit  ne  se  borne  pas  à 
une  action  purement  personnelle;  et  que  les 
intimés  pourraient  exercer  utilement  et  ac- 
cessoirement à celle  action  personnelle  le 
droit  réel  de  privilège  acquis  aux  enfants  Se 
veryns  comme  vendeurs,  pour  l'exécution  de 
celte  stipulation  de  payement  à leur  décharge, 
toujours  serait-il  certain  que  ce  privilège  ne 
dériverait  point  de  leur  contrat  primitif,  et 
ne  serait  acquis  qu'à  partir  de  la  seconde 
vente  et  en  vertu  de  la  stipulation  contenue 
dans  cet  acte  ; qu'ainsi  la  transcription  de  ce 
contrat  pouvait  bien  avoir  l'effet  de  conser- 
ver aux  intimés  ce  nouveau  droit  de  privi- 
lège, mais  nullement  celui  résultant  du  con- 
trat de  vente  antérieur  : cette  transcription 
ferait  donc  simplement  remonter  les  effets 
de  ce  privilège  à la  date  du  contrat  du  25  oc- 
tobre 1823,  et  comme  l'appelant  a pris  ins- 
cription, pour  sâreté  de  ses  créances,  les  16 
nov.  1822  et  IG  déc.  1824,  et  que  les  frères 
Severyns  n’ont  pu  transmettre  en  1825  la 
propriété  que  sons  l'affectation  des  hypothè 
ques  antérieurement  inscrites  sur  le  bien 
vendu,  il  en  résulte  que,  dans  tous  les  cas. 
celle  transcription  ne  peut  faire  obstacle  < 
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re  que  l’appelant  soit  colloqué  dans  l'ordre 
de  préférence  aux  intimés. 

Quant  à l’inscription  prise  d’oflice  par  le 
conservateur,  par  suite  de  la  transcription 
du  contrat  du  25  oct.  1825  : 

Attendu  que  celte  formalité  est  exigée  par 
l’art.  2108,  non  dans  l'inlérél  du  vendeur, 
qui  conserve  son  privilège  par  la  transcrip- 
tion de  l’acte  à laquelle  l’inscription  est  su- 
bordonnée, mais  pour  mettre  les  tiers  qui 
voudraient  contracter  avec  l'acquéreur  à 
même  de  découvrir  l'existence  du  privilège 
du  vendeur  ; qu'il  suit  de  là  que  l'inscription 
d’oflice,  en  l'absence  de  toute  transcription 
du  contrat  dont  elle  fait  mention,  ne  conser- 
verait point  le  privilège  du  vendeur,  et  n'au- 
rait aucun  effet  ; que  c’est,  aux  termes  de 
l'art.  2108,  la  transcription  seule  du  litre  qui 
conserve  le  privilège  cl  qui  vaut  inscription 
pour  le  vendeur;  qu'ainsi  l’inscription  d’of- 
fice se  réfère  nécessairement  à la  transcrip- 
tion, quant  au  privilège  du  vendeur,  et  ne 
peut  conférer  à celui-ci  des  droits  que  la 
transcription  ne  lui  donnerait  pas,  et,  par 
une  conséquence  ultérieure,  qu’étant  établi 
au  cas  présent  que  la  transcription  du  con- 
trat du  25  oct.  1825  n'a  pu  conserver  aux  in- 
timés le  privilège  résultant  du  contrat  du  25 
août  1815,  ni  leur  conférer  un  nouveau  pri- 
vilège qui  put  primer  la  créance  de  l’appe- 
lant, l’inscription  d'oflice  ne  le  peut  davan- 
tage ; 

Attendu,  eu  tant  que  les  intimés  voudraient 
faire  envisager  cette  prescription  d'oflice 
couine  contenant  le  renouvellement  de  l’ins- 
cription prise  le  12  août  1818,  pour  sâreté 
du  privilège  résultant  du  premier  contrat  de 
vente,  au  prolit  de  Vanremoorlere,  leur  cé- 
dant, et  en  inférer  que  ce  renouvellement 
ayant  eu  lieu  dans  les  dix  ans  de  la  date  de 
l’inscription  primitive,  il  sufllrail,  dans  tous 
les  cas,  pour  la  conservation  de  ce  privilège; 
qu'il  est  impossible  d'attribuer  cet  effet  à 
l’inscription  d’oflice  dont  s'agit,  si  l’on  consi- 
dère que  l'intention  du  conservateur , en 
prennant  cette  inscription  d’oflice,  n’a  point 
été  de  renouveler,  au  nom  des  intimés,  l’ins- 
cription antérieurement  prise  par  leur  auteur, 
pour  sâreté  du  privilège  résultant  du  contrat 
du  25  aoât  1815,  mais  seulement  de  remplir, 
dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  des 
tiers,  la  formalité  prescrite  par  l'art.  2108, 
C.  civ.,  en  leur  donnant  connaissance  par 
cette  inscription  d'oflice  des  droits  et  privi- 
lège résultant  du  contrat  du  25  oct.  1825  ; 
que  cette  intention  résulte  évidemment  du 
but  et  de  la  nature  de  l'inscription  d'oflice  en 
elle  même,  de  ce  que  le  conservateur  n'a  pas 
fait  la  plus  légère  mention  de  l'inscription 
prise  le  12  août  1816,  ni  aucunement  indiqué 


qu'il  entendait  la  renouveler;  qu'au  con- 
traire celle  inscription  d'oflice  porleen  termes 
exprès  . et  en  tête,  qu'elle  est  prise  pour  le 
droit  d'hypothèque  résultant  d'un  contrat  de 
vente  passé  devant  le  notaire  Demunck,  à 
S'-Nicolas,  le  23  oct.  1825;  qu’ainsi  tontes 
les  énonciations  subséquentes  de  celle  ins- 
cription doivent  se  référer  aux  droits  d’hy- 
pothèque ou  de  privilège,  acquis  par  ce  con- 
trat au  profit  des  personnes  y énoncées,  et 
nullement  aux  droits  de  privilège  résultant 
du  contrat  primitif  du  25  aoât  1815,  et  que 
ce  sont  uniquement  les  hypothèques  décou- 
lant du  contrat  de  vente  fait  par  les  frères 
Severyns  à Weslhorp  que  l’inscription  a eu 
pour  objet  de  rendre  publics  ou  de  conserver; 
que  ceci  se  manifeste  encore  davantage,  lors- 
que l’on  voit  que  l'inscription  est  prise  pour 
sâreté  de  la  somme  qui  forme  le  prix  de  la 
vente  faite  par  les  frères  Severyns  à West- 
horp  qui  venait  d'être  transcrite,  laquelle 
somme  doit  être  payée,  poursuit  l'inscrip- 
tion, à la  décharge  des  vendeurs,  pour  une 
partie  au  sieur  P.  Vanremoorlere,  et  pour 
une  autre  partie  au  sieur  Vandenbergbe  et 
Manilius,  en  y ajoutant  à la  vérité  l'énoncia- 
tion que  ces  deux  sommes  se  composent  du 
prix  primitif  non  encore  payé,  stipulé  par  le 
contrat  du  25  aoât  1815  auquel  on  se  réfère; 
qu'il  résulte  en  effet  surabondamment  de  ces 
énonciations,  que  le  conservateur  n'a  voulu 
inscrire  autre  chose  que  les  droits  qui  pou- 
vaient résulter  tant  à l'égard  des  frères  Se- 
veryns que  de  Vanremoorlere,  Vandenbergbe 
et  Manilius,  du  contrat  du  25  oct.  1825,  et 
en  ce  qui  concerne  ceux-ci,  par  suite  de  la 
clause  par  laquelle  l’acquéreur  Weslhorp  s'é- 
lait  obligé  de  les  payer  à la  décharge  des 
frères  Severyns  ; que  c’est  nécessairement 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  les  expres- 
sions len  voordeel  1"  oan  Willem  S everyni...., 
en  2*  oan  de  nagcnoemde,  et  que  d'ailleurs  la 
mention  ci-dessus  relatée  de  l'acte  du  25  aoât 
1815  n'a  eu  d'autre  objet  que  d'indiquer  la 
cause  et  l'origine  des  créances , que  West- 
liorp  s'était  engagé  à payer  à Vanremoorlere, 
Vandenbergbe  et  Manilius,  à la  décharge  des 
frères  Severyns,  et  qu'en  rappelant  à cet 
égard  ce  qui  se  trouvait  énonçait  dans  l’acte 
de  vente,  dont  le  conservateur  avait  la  trans- 
cription sous  les  yeux,  le  conservateur  n’a 
bien  évidemment  pas  eu  en  vue  de  renouve- 
ler l'inscription  prise  en  vertu  du  contrat  du 
25  aoât  1815,  pour  sâreté  de  la  créance  des 
intimés,  ni  voulu  conserver  le  privilège  que 
leur  donnait  ce  même  contrat  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'appel  inter- 
jeté contre  l'intimé  Weslhorp,  que  le  juge- 
ment sur  les  difficultés  relatives  à l'ordre, de- 
vait être,  d'après  les  règles  établies  par  le 
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Code  de  procédure,  cl  la  nature  même  de 
ces  sortes  de  contestations,  commun  à la  par- 
tie saisie  ; que  celle-ci  a donc  dû  être  appe- 
lée en  cause,  mais  que,  d’après  sa  déclaration 
de  s’eu  référer  à justice  et  de  n'avoir  aucun 
intérêt  à discuter  la  question,  les  frais  à son 
égard  doivent  être  en  définitif  supportés  par 
la  partie  succombante,  qui  doit  s'imputer 
d'avoir  occasionné  ces  frais  comme  les  autres 
Irais  du  procès,  en  élévanl  une  contestation 
déclarée  non  fondée  ; 

Attendu  néanmoins  que  Westhorp  doit  évi- 
demment supporter  ceux  de  ces  frais  qui  ont 
été  occasionnés  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  par  suite  de  son  défaut  de  com- 
paraître ; 

Parées  motifs,  M.  Petitjean, entendu  et  de 
son  avis,  déclare  que  les  inscriptions  et  pré- 
tentions des  appelants, pour  lesquelles  ils  ont 
produit  dans  l'ordre, doivent  y être  colloquées 
avant  les  créances  des  intimés  résultant  du 
restant  du  prix  de  vente  stipulé  dansl'actedu 
25  aodl  1815,  etc. 

Du  28  juillet  1851. — Cour  de  Br. — 1"  Ch. 

1*  DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  — Taux  or 
l’apcel.  — Evaluation.  — 2"  Expropria- 
tion. — Adjuoication  définitive.  — Re- 
vendication. — 5-  Coutume  de  Louvain.  — 
Communauté.  — Dettes.  — Héritier  im- 
mobilier. 

1”  Pour  qu'un  jugement  puitie  être  considéré 
comme  rendu  en  dernier  ressort,  faut-il 
qu’il  soit  clairement  établi,  soit  par  l'éva- 
luation des  parties  elles-mêmes,  soit  parles 
pièces  produites  au  procès,  que  l'objet  de  la 
contestation  n'était  pas  d'une  valeur  supé- 
rieure d 1000  fr.,  sans  qu’il  puisse  suffire  i 
cet  effet  que  Cobjet,  d'après  sa  nature,  ne 
semble  pas  pouvoir  s'éléver  d celle  valeur(i)f 
— Rés.  alT. 

2"  L'acquéreur  d'un  bien  vendu  par  expropria- 
tion forcée,  peut-il  opposer  à la  demande  en 
revendication  d'une  partie  de  ce  bien  le  juge- 
ment en  vertu  duquel  il  en  est  devenu  adju- 
dicataire, lorsqu'il  existe  un  arr/t  passé  en 
force  de  chose  jugée,  rendu  entre  lui  et  le 
demandeur,  qui  décide  que  celui-ci  n'a  pas 
été  partie  en  cause  lors  de  ce  jugemen  I ? — 
liés.  nég. 

5*  Sou*  l’empire  de  la  Coutume  de  Louvain, 
d'après  laquelle  la  femme  survivante  qui 
avait  accepté  la  communauté  était  tenue  au 
payement  des  dettes,  était-il  néanmoins  toi- 


ts) V.  Br-,  28  janv.  1830  et  la  note  ; Carré,  L.  de 
la  Compét , l.  5,  p.  11. 


sible  au  créancier  hypothécaire  t t'agir  par 
action  réelle 1 en  expropriation  du  bien  hy- 
pothéqué, sans  devoir  d'abord  exercer  son 
action  en  payement  contre  la  femme  T — 
Rés.  a If.  • 

Jean  Dejonghe  et  Marie-Thérèse  Deprcler, 
son  épouse,  mariés  sous  l'empire  de  la  Cou- 
tume de  Louvain,  avait  acquis  pendant  leur 
mariage  une  maison  et  un  moulin  à l'huile 
situés  à Diest,  qu'ils  avaient  peu  de  temps 
après  donnés  en  hypothèque,  pour  sûreté 
d'une  rente  reconnue  par  eux  au  profit  des 
époux  Cluekers.  — Jean  Dejonghe  étant  dé- 
cédé, laissant  cinq  enfants  mineurs,  sa  veuve 
accepta  la  communauté,  et  la  veuve  Siormt. 
créancière  personnelle  de  celle-ci,  fit  expro- 
prier contre  elle  la  moitié  indivise  et  l'usu- 
fruit de  l'autre  moitié  qui  lui  appartenaient 
dans  les  immeubles  précités,  en  sa  qualité 
d'épouse  survivante.  — En  18)9.  la  veuve 
Cluekers  et  ses  enfants  firent,  à défaut  de 
payement  pendant  deux  ans  des  canons  de  la 
rente  constituée  par  les  époux  Dejonghe,  et 
sur  le  fondement  que  la  moitié  de  la  pro- 
priété et  l’usufruit  de  la  totalité  des  biens 
donnés  en  hypothèque  se  trouvaient  déjà  ex- 
propriés, procéder  à leur  tour  à l'expropria- 
tion de  la  moitié  de  la  nue-propriété  des 
mêmes  biens  qui  appartenait  aux  enfants 
en  leur  qualité  d'héritiers  de  leur  père. — 
Celte  expropriation  fut  poursuivie  contre  la 
veuve  Dejonghe,  tant  en  nom  propre  que 
comme  mère  et  tutrice  de  scs  enfants, elles 
biens  en  faisant  l’objet  furent  adjugés  par 
jugement  du  tribunal  de  Louvain,  en  date  du 
26  juill.  1819,  h l’un  des  enfants  Cluekers.— 
Jean-François  Dejonghe  et  Marc  Dejonghe, 
deux  des  enfants  des  époux  Dejonghe,  étant 
devenus  majeurs,  interjetèrent  appel  du  ju- 
gement d'adjudication  définitive,  contre  les 
héritiers  Cluekers,  mais  un  arrêt  du  2 juillet 
1829  les  déclara  non  recevables  dans  leur 
appel,  sur  le  fondement  qu'ils  n'avaient  point 
été  parties  dans  l'instance  dans  laquelle  avait 
été  rendu  le  jugement  que  leur  appel  avait 
pour  objet. — Les  deux  frères  t*qongbe. aux- 
quels se  joignit  Anne  Dejongbi  leur  sieur, 
intentèrent  ensuite  devant  le  tribunal  de 
Louvain,  à charge  des  héritiers  Cluekers, 
une  action  en  revendication  des  parts  etpor 
lions  qui  leur  appartenaient  dans  les  biens 
expropriés,  sur  le  fondement  que  les  pour- 
suites en  expropriation  et  le  jugement  qui  en 
avait  été  la  suite  étaient  nuis  et  n’avaient  p» 
par  conséquent  le  priver  de  leurs  droits  de 
propriété,  à défaut  d'intervention  du  subrogé- 
tuteur,  requise  par  l’art.  420,  C.  civ.,  toutes 
les  fois  que  les  intérêts  des  mineurs  sont  eu 
opposition  avec  ceux  des  tuteurs,  ce  qui  exis- 
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lait  bien  réellement  dans  l’espèce,  puisque 
c’était  la  inère-tulrice  qui,  en  sa  qualité  d’é- 
pouse survivante  ayant  accepté  la  commu- 
nauté, devait  être  tenue  de  toutes  les  dettes, 
d’après  la  disposition  formelle  de  la  Coutume 
de  Louvain,  chap.  12,  art.  14.  — Jugement 
du  27  fév.  1830,  qui  déclare  les  enfants  De- 
jonghe  non  recevables  dans  leur  action  en 
revendication  contre  ceux  des  héritiers  Cluc- 
kers,  qui  n'étaient  point  détenteurs  des  biens 
revendiqués,  et  qui  déclare  cette  action  non 
fondée  à l'égard  de  l’autre,  sur  le  fondement 
que,  d’après  les  circonstances  particulières 
de  la  cause,  il  n’y  avait  point  en  contradic- 
tion ou  opposition  d'intérêts  entre  les  enfants 
mineurs  Dejonghe  et  leur  mère- tutrice,  ce 
qui  avait  rendu  l'intervention  du  subrogé- 
tuteur  inutile. — Les  enfants  Dejonghe  ayant 
appelé  de  ce  jugement  reproduisirent  devant 
la  Cour  le  moyen  de  nullité  tiré  de  la  non- 
intervention  du  subrogé-tuteur.— Jean-Fran- 
çois et  Marc  Dejonghe  prétendirent  en  outre 
qu’il  était  incontestable  qu’en  leur  qualité 
d’héritiers  de  leur  pire  ils  étaient  proprié- 
taires des  parties  de  biens  par  eus  revendi- 
qués ; que,  pour  repousser  leur  demande,  il 
faudrait  donc  qu'il  fût  établi  qu'ils  avaient  lé- 
galement cessé  d’en  être  propriétaires;  que 
le  seul  titre,  qu’on  leur  opposait  à celle  fin 
était  le  jugement  d'adjudication  définitive 
dn  26  jnill.  1819,  mais  que  ce  jugement  ne 
pouvait  leur  être  opposé  et  était  poureui  res 
inler  alios  acta , puisqu'il  avait  été  souverai- 
nement jugé,  par  l'arrél  du  2 juill.  1829, 
qu’ils  n’y  avaient  point  été  parties.  — Les 
héritiers  Cluekers  ont  opposé  à cet  appel  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  résultait 
du  jugement  d'adjudication  et  d'autres  piè- 
ces et  circonstances  que  les  trois  cinquièmes 
de  la  moitié  de  la  nue-propriété  qui  formaient 
l'objet  de  l'action  en  revendication  étaient 
d'une  valeur  bien  inférieure  à 1000  fr.  — Au 
fonds,  ils  ont  conclu  à la  confirmation  du  ju- 
gement. 

ARHÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  fin  de  non-recevoir: 
— Attendu  que  la  demande  introductive 
d'instance  formée  par  les  appelants  avait 
pour  objet  la  revendication  des  trois  cinquiè- 
mes d'une  moitié  dans  la  nue-propriété 
d'une  maison  et  moulin  situés  à Diest,  et 
dont  s’agit  au  procès  ; que  la  valeur  des  ob- 
jets revendiqués  n’a  pas  été  filée  par  les  par- 
ties; qu'il  n'existe  rien  au  procès  qui  établi- 
rait que  leur  valeur  serait  inférieure  à 1000 
francs;  que  par  conséquent  l'objet  de  la  de- 
mande doit  être  considéré  comme  étant  d'une 
valeur  indéterminée  etuon  susceptible  d'èirc 

LASIC.  BELGE.  — VOL  I».  T II. 


211 

I jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
première  instance  ; 

Au  fond  ; — Attendu  que,  dans  le  cours 
de  l’instance  devant  le  premier  juge,  les  in- 
timés Félin  Cluekers  et  Siuaekers  qq.  ont  pré- 
tendu ne  rien  posséder  de  l’immeuble  re- 
vendiqué, et  ont  demandé  à être  mis  hors 
de  cause,  demande  à laquelle  les  appelants 
ont  déclaré  ne  pas  s’opposer  ; 

Attendu  que  dès  lors  la  décision  dn  pre- 
mier juge,  qui  rejette  la  demande  des  appe- 
lants, u'a  pu  leur  infliger  aucun  grief,  puis- 
qu’ils avaient  eux-mêmes  reconnu  que  c'é- 
tait à tort  que  leur  action  avait  été  dirigée 
contre  les  intimés  Félix  Cluekers  et  Smae- 
kers  qq.,  et  que  devant  la  Cour  ils  n'ont  em- 
ployé aucun  moyen  pour  justifier  contre  eux 
leur  demande  introductive  ; d’où  il  suit  qu'à 
l'égard  de  Félix  Cluekers  et  de  Smackers 
les  appelants  sont  sans  grief; 

Attendu  que  le  troisième  intimé,  André-Ni- 
colas Cluekers,  pour  justifier  sa  possession 
et  son  droit  de  propriété  relativement  aux 
parts  revendiquées,  oppose  aux  trois  appe- 
lants un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Louvain  le  26  juill.  1819,  par  lequel  il  serait 
devenu  adjudicataire  de  toute  la  moitié  indi- 
vise expropriée  pour  la  nue-propriété  sur 
leur  mère,  tant  en  nom  propre  que  comme 
mère  et  tutrice  de  ses  trois  enfants  mineurs, 
et  sur  les  deux  autres  enfants  alors  majeurs  ; 

Attendu  que,  par  arrêt  de  cette  Cour  en 
date  du  2 juill.  1829,  il  a été  jugé  définitive- 
ment que  les  appelants,  Marc  et  Jean-Fran- 
çois Dejonghe,  étaient  non  recevables  dans 
l’appel  qu’ils  avaient  interjeté  du  jugement 
d'adjudication  du  26  juill.  1829,  par  le  motif 
qu'ils  n'avaient  pas  été  parties  eu  cause  lors 
de  ce  jugement  ; 

Attendu  que  si  ces  deux  appelants  n'ont 
point  été  parties  en  cause,  ce  jugement  d'ad- 
judication, qui  fait  le  seul  titre  de  l'intimé, 
André-Nicolas  Cluekers,  leur  est  demeuré 
étranger,  et  ne  peut  leur  être  opposé  pour 
anéantir  les  droits  sur  lesquels  ils  se  fondent, 
et  qui  résultent  de  leur  qualité  d'héritiers  de 
feu  leur  père  ; 

Attendu,  quant  à la  troisième  appelante, 
Anne  Dejonghe,  que  pour  paralyser  les  efTets 
du  jugement  du  26  juill.  1819,  dans  lequel  il 
soutient  qu'elle  a été  partie  comme  étant  re- 
présentée par  sa  mère  en  qualité  de  tutrice, 
elle  prétend  que  sa  mère  n'a  pu  valablement 
la  représenter,  parce  qu'en  raison  de  l'oppo- 
sition d'intérêts  qui  existait  entre  elle  et  ses 
enfants  mineurs,  c'était  dans  la  personne  du 
subrogé-tuteur  que  ceux-ci  devaient  être 
poursuivis  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  Coutume 
de  Louvain,  la  femme  survivante,  qui  a ac- 
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ce p lé  la  communauté,  est  tenue  au  payement 
des  dettes,  il  n'existe  aucune  disposition  qui 
prescrive  au  créancier,  dont  la  créance  est 
hypothéquée,  de  diriger  d'abord  contre  elle 
son  action  en  payement,  mais  que  bien  au 
contraire  il  lui  est  loisible  d’agir  d'abord  par 
action  réelle  en  expropriation  du  bien  hy- 
pothéqué ; 

Attendu  que  si  la  femme  survivante  char- 
gée du  payement  des  dettes  est  en  même 
temps  tutrice  de  ses  enfants  héritiers  de  leur 
père,  et  en  cette  qualité  propriétaire  de  l’im- 
meuble hypothéqué,  et  dont  l'expropriation 
se  poursuit,  il  ne  pourrait  y avoir  opposition 
d'intérêt  entre  elle  et  ses  enfants,  que  pour 
autant  qu'elle  pourrait  avoir  intérêt  à laisser 
consommer  l'expropriation  des  biens  de  ceux- 
ci,  pour  ne  pas  satisfaire  aux  obligations  qui 
lui  sont  imposées  de  payer  elle-même  la  dette; 

Attendu  que,  dans  l’espèce,  celle  opposi- 
tion d'intérêts  n'a  pas  été  possible,  puisque, 
tant  devant  le  premier  juge  que  devant  la 
Cour,  il  n’a  pas  été  contesté  par  les  appe- 
lants que  la  moitié  en  pleine  propriété  et 
l'usufruit  sur  l'autre  moitié  de  la  maison 
dont  il  s'agit  ont  été  expropriées  sur  leur 
mère,  et  qu’à  l'époque  de  l'expropriation  de 
celle  dernière  moitié  en  nue-propriété  elle 
ne  possédait  absolument  plus  rien,  ce  qui 
rendait  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué 
inévitable;  d'où  résulte  que  rappelantes  pu 
être  valablement  représentée  par  sa  mère  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  (in  de  non-rece- 
voir et  statuant  au  fond,  met,  quant  aux  in- 
timés Félix  Cluekers  et  Smaekers  qq.,  l’appel 
au  néant;  statuant  entre  l'intimé,  André-Ni- 
colas Cluekers,  et  les  appelants,  Marc  et  Fran- 
çois Dejonghe,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendant,  condamne  l'intimé  Clue- 
kers à remettre  et  laisser  suivre  aux  appe- 
lants Dejonghe,  en  qualité  d'héritiers  par- 
tiales de  feu  leur  père  Jean  Dejonghe,  etc. 
Du  28  juill.  1831.— Cour  de  Br.— 3*  Ch. 

TESTAMENT.  — Signature.  — Mention. 

La  mention  exigée  dam  le  testament  par  acte 
publie,  de  l'aceomplistement  des  formalité t 
requises  à peine  de  nullité,  bien  qu'elle  ne 
doive  pas  tire  faite  en  termes  sacramentels, 
doit- elle  ou  moim  exister  d'une  manière 
claire  et  non  équivoque,  en  termes  équipol- 
len ts  (t)  ? — Rés.  aff. 

Faut-il,  à peine  de  nullité,  que  le  testament 
de  celle  nature  contienne  la  mention  de  la 


(t)  V.  Br.,  tSoct.  1815.  — V.  l'arrêt  do  rejet  à la 
date  du  2 déc.  1833. 


signature  du  testateur,  et  que  celte  mention 
résulte  clairement  de  la  contexture  de  l'actsl 
— Rés.  aff. 

Peut-on  considérer,  comme  renfermant  une 
mention  suffisante  de  celle  signature,  une 
phrase  ainsi  conçue  : c ainsi  fait en 

> présence  de témoins  à ce  requis,  qui, 

> après  que  lecture  leur  a été  donnée  des 

> présentes  ainsi  qu'à  la  testatrice,  présents 
i les  témoins  et  nous  notaires  soussignés, 

> ont  signé  ? • — liés.  nég. 

ta  demoiselle  Dcvillcgas  fait,  à Bruxelles, 
le  1"  niv.  an  ni,  devant  les  notaires  Caroly 
et  Sacasain,  en  présence  de  témoins,  un  tes- 
tament par  lequel  elle  révoque  tous  testa- 
ments antérieurs  cl  par  lequel  elle  dispose 
ensuite  de  ses  biens  un  faveur  de  certaines 
personnes  déterminées. — Après  la  morille 
la  testatrice,  les  héritiers  du  sang,  auxquels 
ce  testament  porte  préjudice  , prétendent 
qu'il  est  nul  de  plusieurs  chefs,  et  notamment 
à défaut  de  mention  de  la  signature  de  la 
testatrice, mention  rcquise.à  peine  de  nullité, 
par  les  art.  14  et  68  de  la  foi  du  25venlésc 
an  xi,  dont  les  dispositions  sont  applicables 
aux  testaments  notariés,  comme  loi  générale 
des  actes  reçus  par  les  notaires,  toutes  1rs 
fois  qu'il  n’y  a pas  été  spécialement  dérogé 
par  le  Code  civil.  — Les  héritiers  institués 
répondent  que  le  testament  dont  il  s'agit  est 
revêtu  de  la  signature  de  la  testatrice, comme 
l'exige  l'art.  973,  C.  civ.,  qui  ne  requiert  au- 
cunement la  mention  de  celte  signature, 
qu'en  supposant  même  que  les  articles  pré- 
cités de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  paissent  être 
applicables  aux  testaments  par  acte  public, 
au  moins  faut-il  reconnaître  que  la  validité 
du  testament,  quant  à l'observation  des  for- 
malités prescrites,  doit  s'apprécier  par  l'en- 
semble de  l'acte,  et  qu'il  suffit  qu'on  y trouve 
la  mention  exigée,  sans  qu'elle  doive  néces- 
sairement être  faite  en  termes  sacramentels; 
or,  cette  mention  résulte  suffisamment  de 
l'ensemble  du  testament  attaqué  et  principa- 
lement du  pronom  relatif  qui,  placé  dans  la 
dernière  phrase  de  la  clôture,  ou  du  mot 
soussignés,  placé  immédiatement  avant  les 
mots  ont  signé,  lesquels  mots  comprennent 
aussi  bien  la  testatrice  que  les  notaires  et 
les  témoins.  — Le  premier  juge,  déterminé 
par  ces  différents  motifs,  déclare  le  testa- 
ment bon  et  valable.  — Appel  de  la  part  des 
héritiers  du  sang,  qui  soutiennent  de  nou- 
veau que  la  mention  de  la  signature  du  tes 
talcur  est  requise,  à peine  de  nullité,  dans  le 
testament  par  acte  public  ; que  c'est  même 
une  des  formalités  les  plus  importantes  de 
ce  testament,  et  qu’il  suffit  de  lire  en  son  en- 
tier la  clôture  du  testament  de  la  demoiselle 
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Devillegas,  pour  se  convaincre  que  la  men- 
tion de  sa  signature  ne  peut  aucunemenl  ré- 
sulter des  mois  dans  lesquels  les  intimés  et 
le  premier  juge  ont  cru  pouvoir  la  trouver, 
puisque  ces  mêmes  mots,  d’après  le  (sens 
grammatical,  se  rapportent  uniquement  aux 
notaires  et  aux  témoins,  mais  nullement  à la 
testatrice. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  faculté  de 
disposer  de  ses  biens  par  testament  dérive 
exclusivement  du  droit  fcivil,  et  qu'aiusi  elle 
ne  peut  s’exercer  qu'en  observant  les  forma- 
lités qu’il  a prescrites  ; 

Attendu  que  les  formalités  exigées  pour  la 
validité  des  testaments  reçus  par  notaires 
sont  indiquées,  tant  par  les  art.  972  et  973, 
C.  civ.,  que  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  ap- 
plicable aux  testaments  comme  loi  générale 
des  actes  reçus  par  les  notaires,  dans  tous 
les  cas  où  il  n’y  a pas  été  dérogé  par  les  dis- 
positions du  Code  civil  spéciales  aux  actes 
de  dernières  volontés  ; 

Attendu  qu’en  admettant  avec  le  premier 
juge  que  la  validité  d'un  testament,  quant  à 
l’observation  des  formalités,  doive  s’appré- 
cier par  l'ensemble  de  l’acte,  et  qu’il  suffise 
que  l’on  trouve  dans  l'acte  la  mention  exigée 
de  l'accoinplisseiucnl  des  formalités  prescri- 
tes à peine  de  nullité,  toujours  est-il  que  si 
cette  mention  ne  doit  pas  être  faite  en  termes 
sacramentels,  elle  doit  exister  d’une  manière 
claire  et  non  équivoque  en  termes  équipol- 
lents. 

Sur  le  chef  de  nullité  résultant  du  défaut 
de  mention  de  la  signature  de  la  testatrice: 

Attendu  que  celte  mention  requise.à  peine 
de  nullité,  par  les  an.  H et  68  de  la  loi  du 
25  vent,  an  xi,  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance, puisqu’elle  tend  à faire  constater  par 
le  notaire  instrumentant,  et  à établir,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  que  la  signature  apposé 
au  bas  du  testament  est  celle  de  la  testa- 
trice ; 

Attendu  que  cette  mention  doit  résulterclai- 
rement  de  la  contexture  du  testament,  et  que 
c'est  envain  que  les  intimés  veulent  la  faire 
résulter  du  pronom  relatif  qui,  placé  dans  la 
dernière  phrase  de  clôture  du  testament,  ou 
du  mot  soussignés,  placé  immédiatement 
avant  les  mots  ont  signé  ; 

Attendu  que,  pour  se  convaincre  du  non- 
fondement  de  cette  prétention,  il  suffit  de 
remarquerqne  les  notaires,  après  avoir  trans- 
crit la  disposition  révocatoire  de  tous  testa- 
ments antérieurs,  ajoutent  : tl  étant  demandé 
par  noue  notairee  à la  teitalrice  et  témoins 
e'ils  savent  écrire,  ils  ont  tous  répondu  offir- 
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malivement,  que  cette  phrase  est  complète  et 
ne  dépend  d'aucun  développement  ultérieur; 
qu’immédiatementaprèscommence  la  phrase 
de  clôture  conçue  en  ces  termes  : « Ainsi  fait 
» et  testé,  en  celte  ville  de  Bruxelles,  en  l'é- 

> lude  du  premier  des  notaires  soussignés, 
a qui  a écrit  les  présentes  de  sa  main,  et  qui 

> gardera  la  minute,  le  1"  niv.  an  xti,  en 

> présence  de  C....  C...,  témoins  à ce  requis, 
a qui,  après  que  lecture  leur  a été  donnée 

> des  présentes,  ainsi  qu'à  la  testatrice,  pré- 

> sents  les  témoins  et  nous  notaires  soussi- 
» gnés,  ont  signé;  « qu’il  est  évident  que  le 
pronom  relatif  qui,  sujet  du  verbe  ont  signé, 
ne  peut  se  rapporter  qu'au  substantif  té- 
moins, immédiatement  précédent,  et  nulle- 
ment aux  témoins  et  à la  testatrice,  puisque, 
dans  toute  la  partie  de  la  phrase  qui  précède 
le  relatif  qui,  le  mol  testatrice  ne  se  rencon- 
tre même  pas,  et  que  les  intimés  eux-mémes, 
pour  soutenir  leur  système,  sont  obligés  de 
remonter  à une  phrase  antérieure,  et  entière- 
ment distincte  de  celle  dans  laquelle  ce  pro- 
nom se  trouve  placé  (celle  où  le  notaire  de- 
mande aux  témoins  et  à la  testatrice  s'ils  sa- 
vent écrire),  ce  qui  serait  contraire  à toutes 
les  règles  de  la  langue;  que  tout  doute,  s'il 
pouvait  y en  avoir,  disparaît  lorsqu'on  subs- 
titue au  pronom  qui  le  mot  témoins  dont  il 
tient  la  place,  puisqu'alors  la  phrase  pré- 
sente le  sens  suivant,  ■ témoins  à ce  requis, 

■ lesquels  témoins,  après  que  lecture  leur  a 

> été  donnée  des  présentes,  ainsi  qu'à  la  tes- 
» latrice,  présents  les  témoins,  etc.,  > ce  qui 
est  clair  et  conforme  aux  règles,  tandis  que 
la  signification  donnée  au  mot  qui  par  les  in- 
timés est  contraire  au  sens  grammatical  et 
rend  complètement  inutile  les  mots  et  d la 
testatrice,  spécialement  destinés  à établir 
que  le  testament  lui  a été  lu  ; 

Attendu  que  le  mot  soussignés  ne  se  rap- 
porte et  ne  peut  se  rapporter  qu'aux  mots  et 
nous  notaires,  qui  le  précèdent  immédiate- 
ment, comme  le  démontre  la  phrase  rétablie 

dans  son  ordre  naturel a qui  ont  signé, 

s après  que  lecture  leur  a été  donnée  des 
» présentes,  ainsi  qu’à  la  testatrice,  présents 

> les  témoins  et  noos  oolaires  soussignés  ; > 

Attendu  que  la  mention  de  la  signature 

par  la  testatrice  doit  être  faite  de  telle  ma- 
nière qu'elle  ne  puisse  présenter  aucun  équi- 
voque, et  que  si  l'on  venait  à attaquer  l'acte 
par  voie  d'inscription  de  faux, comme  n'ayant 
pas  réellement  été  signé  par  la  testatrice,  le 
notaire  ne  peut  se  soustraire  à la  peine  de 
faux,  s’il  était  reconnu  que  la  testatrice  n'a- 
vait en  elfct  pas  signé,  condamnation  qui, 
dans  l'espèce,  ne  pourrait  être  prononcée, 
parce  que  l’on  ne  pourrait  soutenir  que  le 
mol  soussigné  su  rapporte  nécessairement  et 
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incontestablement  d la  testatrice;  d'où  il  suit 
que  cette  prétendue  mention  devrait,  dans 
tous  les  cas,  être  écartée  comme  insu  (li- 
sante ; 

Attendu  qu'il  devient  inutile,  par  ce  qui 
précède,  d'examiner  ultérieurement  les  au- 
tres moyens  de  nullité  proposés  par  les  ap- 
pelants contre  le  testament  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  les  intimés  avaient,  en  pre- 
mière instance,  opposé  un  second  testament 
de  la  demoiselle  Devillegas,  en  date  du  23 
juin  1795,  qu'ils  prétendent  contenir  en  leur 
faveur  les  mêmes  dispositions  que  celles  re- 
prises au  testament  dont  s'agit  au  procès,  et 
que  par  leurs  conclusions  prises  devant  la 
Cour  ils  se  sont  formellement  réservé  le 
droit  d’invoquer  itérativement  le  testament 
de  1795,  si  celui  de  l'an  xn  venait  à être  an- 
nulé ; 

Attendu  que  les  intimés  se  sont  aussi  ré- 
servé de  contester,  le  cas  échéant,  le  crayon 
généalogique  de  l'appelant  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  testament  de  la  D"‘  Marie  Devillegas,  etc. 
Du  28  juill.  1851. — Cour  de  Br.— 2*  Cb. 

PRIVILÈGE.  — Bailleur.  — Mrctu.Es.  — 
Marchanoises.  — Droit  de  suite.  — Re- 
vendication. — Accises.  — Caution.  — 
Subrogation. 

Le  droit  de  tuile  que  l'art.  2102,  C.  civ.  .accorde 
au  propriétaire  de  la  maison  louée  sur  les 
meubles  qui  la  garnissent,  peut  il  s'étendre 
aux  marchandises  faisant  l'objet  du  com- 
merce du  locataire,  de  telle  sorte  que  le 
propriétaire  puisse  les  revendiquer  entre 
les  mains  d'un  tiers  qui  s'en  trouve  en  p os- 
session,  et  qui  en  réclame  la  propriété 
comme  les  ayant  acquises  du  locataire  (t)  ? 
— Rés.  nég. 

En  admettant  que  la  caution  d'un  marchand 
de  vint,  tii-il  ni  de  l'administration  des 
accises,  puisse  invoquer  le  droit  de  privilège 
accordé  d cette  administration  sur  les  vins 


(1)  V.  Dalloz,  17,  33,  aux  mois  Hypothèques  et 
Privilèges,  cbap.  t",  zeel.  t™,  art.  1,  ii*  H,  enseigne 
que,  pour  que  le  propriétaire  puisse  exercer  le  pri- 
vilège ou  le  tlroil  de  zuiteque  lui  accorde  i'art.2102, 
C.  civ.,  il  faut  que  lex  meubles  aient  clé  mis  h de- 
meure dam  la  maison,  et  il  cite,  A l’appui  de  ce 
qu’il  avance,  Polhier,  Tr.  du  contrat  de  louage, 
h*  218  ; bornai,  liv.  3,  des  Gages  et  Hypothèques. 
lit.  t**,  aect.  5,  n*  16;  Tarrible,  llép.  de  jurisp  . de 
M.  Merlin,  au  mol  Privilège,  réel.  3,  § 2,  n*  4,  Gre- 
nier,  Tr.  de.i  hypothèques,  n-  31 1;  Persil,  sur  l’arti- 
cle 2102,  n*  2,  ei  belvincourl,  i.  2,  p 223,  noies, 
t.  X,  p.  15,  éd,  belge. — Le  même  auteur,  h l’endroit 


imposés  d l'accise,  ce  droit  pourrait-il  s'é- 
tendre jusqu’à  faire  taisir-rtvendiquer  ces 
vint  entre  les  mains  d'un  liera,  en  car  ie 
déplacement?  — Rés.  nég. 

Le  15  déc.  1828,  le  S'  Uorgnies-Regnier 
donne  en  location,  au  S'  Poiré,  son  gendre, 
marchand  de  vins,  une  maison  sise  à Ixclles, 
dans  les  caves  de  laquelle  celui-ci  place  ses 
vins.  — Une  forte  partie  de  ces  mêmes  vins 
est  quelques  mois  après  vendue  en  masse, 
par  le  sieur  Poiré,  aux  sieurs  Daumon  et  De- 
neux, ses  créanciers,  pour  une  somme  con- 
sidérable, qui  font  déposer  ces  vins  dans  une 
cave  appartenante  au  sieurs  Navez,  et  parent 
louée  à cet  effet,  par  acte  sous  seing  privé  du 
5 avril  1829,  enregistré  seuiemant  le  19  mai 
suivant.  — L’administration  des  accises,  in- 
formée déco  déplacement,  fait  signifierai) 
sieur  Horgnies,  qui  s’était  porté  caution  pour 
son  gendre,  une  contrainte  en  payement 
d’une  somme  de  5,6*8  fl. — Le  sieur  Horgnies 
fait  pratiquer  alors,  avec  la  permission  du 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
une  saisie-revendication  sur  les  vins  encivés 
par  les  sieurs  Daumon  et  Deneux,  tant  en 
vertu  de  son  privilège  comme  locateur,  pour 
les  loyers  non  payés  de  la  maison  prémen 
lionnée,  que  pour  sûreté  de  l’action  de  l'ad- 
ministration des  accises  vis-à-vis  de  laquelle 
il  était  obligé  comme  caution.  — Les  sieurs 
Daumon  et  Deneux  demandent  la  mainlevée 
de  cette  saisie,  avec  condamnation  aui  dom- 
mages intérêts,  sur  le  fondement  qu'ils  sont 
en  possession  des  vins  saisis,  et  que  par  suite 
ils  doivent  en  être  réputés  propriétaires, atn 
termes  de  l’art.  2279,  G.  civ.,  offrant  au  sur- 
plus de  prouver  leur  propriété  par  leurs  li- 
vres. — Le  sieur  Hublou  soutient  que  la  ces- 
sion dont  veulent  se  prévaloir  les  sieurs 
Daumon  et  Deneux  est  frauduleuse  cl  coin  nie 
telle  nulle;  que  d’ailleurs  le  déplacement  des 
vins  revendiqués  n'a  pu  lui  faire  perdre  son 
privilège,  le  droit  de  suite  que  la  loi  lui  ac- 
corde ayant  été  exercé  dans  les  délais  qu'elle 
détermine.— Jugement  du  tribunal  de  Broiel 


précité,  n*  10,  examine  ensuite  la  question  de  sa- 
voir si  ie  privilège  du  propriétaire  s'étend  sur  le* 
marchandises  renfeimees  dans  ie  magasin  du  loca- 
taire, et  ii  regarde  l’aRirmaiive  comme  ceriaine,  eu 
invoquant  l’auturiié  de  Favard,  an  mol  Privilège. 
secl.  I",  § 2,  n*  3,  de  Grenier,  l.  2,  n*  31 1,  el  de 
Pothier  qui.  dans  son  Tr.  du  cont.  de  Louage,  o*  VI- 
enseigne  que  le  privilège  du  locateur  sVlend  sur 
Ions  les  effels  qui  garnissent  le»  différentes  pallie* 
de  sa  maison,  suivant  le  genre  d’expluiiaiion  de 
chacune  des  parties  — V.  Troplong,  n*  163,  ts 
chatia* , § 261 . 
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les  qui  déclare  nulle  et  vexatoirc  la  saisie- 
praliquée.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont 
que  si  le  locateur  a dérogatoiremcnl  à la 
règle  générale  de  l'art.  2110  un  droit  de 
suite  sur  les  meubles  qui  garnissent  sa  mai- 
son, lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement, les  conséquences  de  ce  droit 
exorbitant  ne  doivent  pas  cependant  être 
portées  ati-délà  des  bornes  que  prescrivent 
l'inlérét  du  commerce  et  le  vœu  du  législa- 
teur; qu’il  serait  contraire  & la  sécurité,  qui 
doit  présider  aux  transactions  commerciales, 
d'admettre  qu'un  locateur  pourrait  venir, 
sous  prétexte  d'exercer  son  droit  de  suite, 
revendiquer,  souvent  dans  une  troisième  ou 
quatrième  main,  les  marchandises  qu’il  pré- 
tendrait avoir  garni  sa  maison  et  avoir  été 
déplacées  sans  son  consentement;  qu'un 
semblable  système  apporterait  les  entraves 
les  plus  lâcheuses,  la  défiance  et  la  confusion 
dans  le  commerce,  et  tendrait  à faire  mécon- 
naître l’esprit  qui  a dicté  au  législateur,  dans 
l'inlérét  surtout  des  opérations  commerciales, 
la  disposition  de  l'art.  2279  ; que  d’ailleurs 
le  propriétaire  doit  savoir  que  les  marchan- 
dises placées  dans  sa  maison  par  celui  qui 
l'a  louée  pour  faire  le  commerce,  sont  desti- 
nées à être  déplacées  et  vendues,  de  manière 
qu'on  nu  peut  pas  dire  qu’il  a dû  compter 
sur  un  droit  de  suite  relativement  à ces  objets 
contre  tout  tiers-possesseur;  que,  dans  le  bail 
entre  Ilorgnies  et  Poiré,  celui-ci  est  qualifié 
de  marchand  de  vins;  qu'ainsi  le  locateur 
ilorgnies  n'a  pas  dû  compter,  qnanl  aux  vins 
qui  pourraient  être  apportés  dans  sa  maison 
par  le  locataire,  sur  un  droit  de  suite  contre 
des  tiers-acquéreurs  de  bonne  foi  ; qu'il  est 
prouvé  au  procès,  par  un  acte  de  bail  dûment 
enregistré  avant  la  saisie,  que  la  cave  où  les 
vins  ont  été  saisis  était  louée  au  sieurs  Dau- 
mon  et  Deneux;  qu'il  résulte  qu'ils  étaient  en 
possession  de  cesvins.et  partant  devaient  en 
être  considérés  comme  propriétaires,  aux 
termes  de  l'art.  2279  ; que  c'est  en  vain  qu’on 
allègue  que  la  vente  qui  leur  en  aurait  été 
faite  serait  nulle  comme  frauduleuse,  puis- 
qu'on n’apporte  aucune  preuve  suffisante  de 
ce  reproche,  cl  qu'il  est  de  principe  que  la 
fraude  ne  se  présume  pas.  — Appel  de  ce 
jugement  de  la  part  du  sicur'llorgnies. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  fraude  ne  se 
présume  point,  tuais  qu’elle  doit  être  prou- 
vée; que.  dans  l'espèce,  les  intimés  étant 
créanciers  de  Poiré  d'une  somme  très-consi- 
dérable. ont  pu  cherchera  se  couvrir  de  cette 
dette,  en  rengageant  à leur  transporter  toutes 
1rs  marchandises  que  l'oiré  avaieul  eu  ma- 


gasin ; qu'en  agissant  ainsi  ils  n'ont  fait  qu'u- 
ser de  leurs  droits,  lorsque  d’ailleurs  il  n’y  a 
point  de  faillite  ouverte  ou  déclarée;  que  les 
faits  ut  circonstances  qui  auraient  accompa- 
gué  cette  vente  ne  présentent  point  des  in- 
dices de  fraude  ou  de  simulation  assez  con- 
cluants pour  s'y  arrêter;  que  les  faits  posés 
et  cotés  subsidiairement  par  les  appelants 
dans  leurs  conclusions  ne  sont  pas  relevants, 
en  tant  que  fussent-ils  constatés  ils  peuvent 
se  rapportera  tout  autre  motif  qu'à  un  con- 
cert frauduleux  entre  les  intimés  et  l’oiré. 
à l'effet  de  frauder  les  droits  de  l'appelant; 

Attendu  que  les  vins  saisis  par  le  procès- 
verbal  du  21  mai  1850  l'ont  été  dans  les  caves 
du  sieur  N’avez,  caves  que  celui-ci  avait  donné 
en  location  aux  intimés,  par  acte  ayant  une 
date  certaine  lors  de  la  saisie  .-que  ces  vins 
étaient  donc  alors  dans  la  possession  des  in- 
timés, au  nom  de  qui  la  propriété  en  a été 
dès  cet  instant  réclamée; 

Attendu  que,  quoique  ces  vins  eussent 
antérieurement  été  déposés  dans  les  maga- 
sins de  la  maison  que  l’oiré  tenait  en  bail  de 
l'appelant,  celui-ci  n’a  pu  avoir  sur  eux  le  pri- 
vilège avec  le  droit  de  suite  accordé  sur  les 
meublei  gui  garniiienl  une  motion,  parce 
qu’on  ne  peut  comprendre,  sous  la  dénomi- 
nation de  meubtei,  employée  isolément  dans 
celte  partie  des  dispositions  de  l'art.  2102 
C.  civ.,  les  vins  qui  faisaient  l'objet  du  com- 
merce du  locataire,  et  cela  d’après  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  555, du  même  code; 
que  ces  objets  de  commerce,  d'après  l’inten- 
tion du  bailleur  et  du  locataire,  n'étaient  pas 
destinés  à rester  dans  la  maison  louée  durant 
tout  le  temps  du  bail,  et  à servir  ainsi  de 
gage  au  prix  de  location  ; 

Attendu,  dans  la  supposition  gratuite  que 
la  caution  participerait  du  droit  de  privilège 
accordé  en  faveur  du  fisc  sur  les  vins  imposés 
à l'accise,  ce  droit  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
pouvoir  les  saisir-revendiquer  entre  les 
mains  d'un  tiers,  en  cas  de  déplacement,  d’a- 
près la  règle  que  les  meublet  n’ont  pat  de 
suite  par  hypothèque,  cl  qu'ainsi  l'art.  2052 
est  sans  application  dans  l’espèce. 

Sur  l’appel  incident:  — Attendu  que.  par 
le  jugement  dont  appel,  le  premier  juge,  sta- 
tuant sur  la  demande  des  dommages-intérêts 
formée  par  les  intimés,  iucidentellcment  ap- 
pelants, leur  a adjugé  ces  dommages-intérêts 
d’après  étal  à libeller,  et  n'a  ainsi  nullement 
restreint  les  prétentions  que  les  intimés 
voudraient  faire  valoir  du  chef  de  différents 
dommages  qu'ils  soutiendront  avoir  essuyés  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  principal  au 
néant  ; condamne  les  appelants  à l'amende  et 
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aux  dépens;  disposant  sur  l'appel  incident; 
y déclare  les  intimes  sans  grief. 

Du  28  juill.  1831.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 

PÉREMPTION.  — Décès.  — Notification. — 
Signification.  — Formalités.  — Requête. 
— Copie.  — Sicnatore. 

La  demande  en  péremption  eet-elle  un  «impie 
acte  de  procédure,  un  simple  incident  qui 
te  rattache  à la  demande  principale,  et  non 
une  demande  nouvelle,  et  ainsi  lorsque  le 
décès  de  l'une  des  parties  n'a  point  été  no- 
tifié d l'autre,  la  demande  en  intervention 
est-elle  valablement  formée  par  requête  si- 
gnifiée d l'avoué  de  la  partie  décédée  (i)î  — 
Kés.  aff, 

La  conn aisance  que  le  demandeur  en  péremp- 
tion aurait  eue  du  décès  de  son  adversaire, 
antérieurement  à cette  demande,  et  dans  un 
autre  procès  ventillant  devant  un  autre 
tribunal,  équivaut-elle  à la  notification  de 
ce  même  décès  (*)?  — Rés.  nég. 

La  signification  de  la  requête,  par  laquelle  la 
péremption  est  demandée,  doit-elle,  comme 
les  ajournements, contenir  les  noms,  demeure 
et  immatricule  de  l'huissier  instrumen- 
tant^)?— Rés.  nég. 

Faut-il  que  la  copie  signifiée  de  cette  requête 
porte  comme  l'original  la  signature  de  l’a- 
voué du  demandeur  ? — Rés.  nég. 

Les  sieurs  Fonlaine-SpiUels  et  consorts, 
d’une  pan,  et  les  sieurs  Défrisé  et  consorts, 
de  l'autre, étaient  en  instance  devant  la  Cour, 
par  suite  de  l'appel  interjeté  par  ces  derniers 
d'un  jugement  rendu  à leur  préjudice  par  le 
tribunal  de  Mons  le  1"  juili.  1825.  — Celte 
instance  étant  restée  impoursuivie  pendant 
plus  de  trois  ans,  les  intimés  en  demandè- 
rent la  péremption  par  requête  d'avoué  à 
avoué,  conformément  à l’art.  400,  C.  pr. — 
Les  appelants  sc  fondèrent  sur  ce  que  le  sieur 
Jacques-Joseph  Cailloux,  l'un  d'eux.était  dé- 
cédé antérieurement  à cette  demande,  pour 
prétendre  qu’elle  n'avait  point  été  légalement 
formée  par  requête  signifiée  à son  avoué, 
dont  le  mandat  était  venu  i cesser  par  suite 
de  ce  décès,  que  les  demandeurs  en  péremp- 
tion connaissaient  d'ailleurs  fort  bien  lors- 
qu'ils avaient  formé  leur  demande,  ainsi  que 
cela  résultait  de  diverses  pièces  d'un  procès 
ventillant  entre  eux  devant  le  tribunal  de 


(i)  V.  Br.,  30  oct.  1830  et  26  avril  1831.  — V. 
aussi  Liège.  23  mai  1826;  Br.,  23  nov.  1840;  Lyon, 
16  mai  1817;  Pigcau,  l.  I",  p.  248,  éd.  belge  de 
1840;  Dalloz,  t.  32,  p.  276. 


Mons.  Ils  prétendirent  en  outre  que  la  de- 
mande en  péremption  était  nulle,  par  le  mo- 
tif que  la  signification  de  la  requête,  par 
laquelle  celte  demande  était  formée,  ne  con- 
tenait point  les  noms,  demeure  et  immatri- 
cule de  l'huissier  instrumentant,  comme  le 
requiert  l'art.  61  du  code  précité,  pour  les 
exploits  d’ajournement,  dans  la  classe  des- 
quels un  telle  signification  devait  bien  certai- 
nement être  rangée;  qu’enfin  la  signature 
de  l'avoué  ne  se  trouvait  point  au  bas  de  la 
copie  signifiée  de  la  requête,  ce  qui  était 
cependant  nécessaire.  — Les  demandeurs 
répondirent  que  la  demande  en  péremption, 
étant  un  simple  acte  de  procédure,  devait 
être,  d'après  l'art.  544,  C.  pr.,  valablement 
faite,  nonobstant  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties, aussi  longtemps  qu'ils  n'en  avaient  pas 
eu  une  connaissance  légale,  laquelle  ne  pou- 
vait s'obtenir  que  par  la  notification  qui  leor 
en  aurait  été  faite,  ce  qui  n'avait  jamais  eu 
lieu;  qu'il  résultait  également  de  ce  que  la 
demande  en  péremption  est  un  acte  de  pro- 
cédure, que  la  signification  de  cette  demande 
ne  devait  pas  contenir  les  formalités  prescri- 
tes pour  les  exploits  d'ajournement,et  que  rien 
ne  justifiait  la  prétention  des  demandeurs, 
relativement  à l'apposition  de  la  signature 
de  l'avoué  au  bas  de  la  copie  signifiée  de  la 
requête. 

arrêt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  les  parties  sont 
d'accord  qu'aucune  poursuite  n'a  été  faite 
depuis  les  4 et  5 juill.  1825,  dates  des  signi- 
fications de  l’acte  d'appel  jusqu’au  7 avril 
1830,  date  de  la  requête  en  péremption; 
qu'ainsi  il  y a eu  discontinuation  de  poursuilrt 
pendant  plus  de  3 ans  ; 

Attendu  qu'aucune  notification  du  décès 
de  J.  J.  Caillaux,  l’un  des  appelants,  n'a  été 
faite  aux  intimés  dans  l'instance  d'appel  peu 
dante  devant  la  Cour,  et  dont  la  péremption 
est  demandée  par  ces  derniers;  que  par  suite 
et  par  argument  i contrario  de  l'art.  341. 
C.  pr.,  toutes  les  procédures  faites  par  1rs 
intimés,  en  l'absence  de  pareille  notification 
et  ainsi  dans  l'ignorance  légale  de  ce  décès, 
sont  valables;  ’ 

Attendu  que  la  circonstance  que  les  de- 
mandeurs en  péremption  auraient  eu,  dans 
un  autre  procès  ventilant  devant  un  tribunal 
de  première  instance,  et  antérieurement  a la 


(s)  V.  Carré-Chauveau,  n*  1443  bis. 

(5)  V.  Br.,  2 fév.  1825,  26  avril  l83l;Br.,  Cau.. 
6 mars  1835,  Liège,  16  fév.  1827;  Carré,  n*  1414, 
p.  284;  Pigeau,  t.  1",  p.  232,  éd.  belge  de  I8tu. 
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demande  en  péremption  dont  s'agit,  connais- 
sance du  décès  du  J.  Caillaux,  l'un  des  appe- 
lants, peut  d’autant  moins  avoir  l’effet  de  la 
notification  dont  parle  l'art.  544  précité,  qu’il 
n’en  résulte  pas  que  cette  même  connaissance 
ait  été  communiquée  à SI*  Spruyl,  leur  avoué 
en  celle,  lequel,  comme  maître  du  procès,  a 
pu  faire  valablement  tous  actes  qu'il  a jugé 
être  de  son  ministère; 

Attendu  que  la  demande  en  péremption 
est  incontestablement  un  acte  de  procédure 
dans  la  cause,  puisqu'elle  n'est  dans  cette 
même  cause  qu’un  incident  qui  se  rattache 
à la  demande  principale  dont  elle  doit  suivre 
le  sort;  enfin,  qu'une  continuation  de  la  pro- 
cédure qu'elle  tend  à faire  déclarer  éteinte, 
qu'elle  doit  être  formée  par  une  simple  requête 
d'avoué  à avoué;  qu'elle  est  par  conséquent 
comprise  sous  la  dénomination  générale  des 
procédures  dont  se  compose  une  instance,  et 
ne  forme  pas  une  demande,  une  instance 
nouvelle;  que  par  une  conséquence  ultérieure 
toute  demande  en  péremption  est  comprise 
dans  les  procédures  dont  parle  l'art.  544; 

Attendu  qu'il  suit  en  outre  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  signification  de  la  requête  de  la 
demande  en  péremption  ne  doit  point  conte- 
nir les  noms,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier  instrumentant,  ainsi  que  cela  est 
prescrit  pour  les  ajournements; 

Attendu  qu’aucune  disposition  de  la  loi  ne 
prescrit  que  la  copie  d’un  acte  d'avoué  porte 
la  signature  de  ce  même  avoué;  qu'il  suffit 
que  celle  copie  porte  la  mention  que  cette 
signature  se  trouve  sur  l'original,  ce  qui  a eu 
lieu  dans  l’espèce;  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, la  copie  serait  elie-méme  un  original; 

Par  ces  motifs,  déclare  périmée  l'instance 
d’appel  du  jugement  du  1"  juill.  1825,  etc. 

Du  28  juill.  1851.  — Cour  de  Br.  — *•  Ch. 


FAUX.—  ÉCSITOIE  PRIVÉE. — Sic  RATURE 
IDÉALE. 

V a-t-il  contrefaçon  de  tignalure  et  par  eon- 
tiquent  crime  de  faux  dont  le  fait  de  ligner 
un  écrit  d'un  nom  fui  n'appartient  à au- 
cune penonne  connue  et  qui  et t purement 
imaginaire  (t)  ? — Rés.  nég.  (C.  pén.,  147 
et  150). 

Ainsi  celui  qui  ligne  d'un  nom  de  cette  eipcce 
une  dénomination  qu'il  adrene  d l'autorité 
contre  un  individu  déterminé,  ne  peut-il 


(i)  La  Haye,  8 juillet  18!o;  Br.,  Caia.,  24  octobre 
1 81 8;  Br.,  23  jani.  1832;  ballot,  Faux,  sect.  4,  n’2, 
t.  15,  p.  441. 


être  con tidéré  comme  ayant  commit  par  là 

un  faux  en  écriture  privée  (i)  ? — Rés.  nég. 

La  question  de  savoir  s'il  y a contrefaçon 
de  signatures  et  conséquemment  faux  toutes 
les  fois  qu’un  individu  a signé  un  autre  nom 
que  le  sien,  lors  même  que  ce  nom  n'appar- 
tient à aucune  personne  connue,  n'est  point 
sans  difficulté.  Dalloz,  au  mot  Faux,  sect.  2, 
n*  5,  et  seul.  4,  n"  2,  enseigne  l'affirmative. 
Il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  ne  fait  point  dé- 
pendre la  matérialité  du  faux  de  la  réalité  du 
faux  nom,  mais  de  l'intention  du  faussaire, 
et  de  la  possibilité  d'un  dommage  pour  au- 
trui ; que  le  Code  pénal,  dans  ses  disposi- 
tions relatives  au  faux,  ne  distingue  point 
entre  tes  fausses  signatures  imaginaires  cl 
les  autres,  et  que  l'orateur  du  gouvernement 
dans  son  discours  employé  les  expressions, 
fausiet  lignaturei,  d'une  manière  générale  et 
sans  restriction.  C'est  vainement,  selon  lui, 
qu’on  voudrait  objecter  qu'une  fausse  signa- 
ture idéale  ne  pouvant  tromper  personne  et 
par  conséquent  nuire  4 autrui,  ne  saurait 
constituer  un  faux  criminel  ; car  il  n'est  pas 
exacte  de  dire  qu'une  telle  signature  ne 
puisse  pas  être  un  moyen  de  tromper  les  tiers 
et  de  leur  préjudicier,  puisqu'elle  peut  les 
engager,  soit  à traiter,  soit  4 faire  une  opé- 
ration quelconque,  une  signature  étant  une 
garantie  qui  peut  les  entraîner  4 faire  ce  que 
sans  elle  ils  n'auraient  pas  fait  ; elle  peut 
donc,  lors  même  qu’elle  est  imaginaire,  leur 
nuire  et  conséquemment  servir  d'élément 
au  crime  de  faux.  C’est  encore  vainement, 
selon  lui,  qu'on  objecterait  que,  lorsque  le 
nom  est  idéal,  il  ne  peut  y avoir  contrefaçon 
ou  altération,  soit  d'écriture,  soit  de  signa- 
ture, et  que  dès  lors  il  ne  peut  yavoir  de  faux 
criminel  dans  le  sens  de  la  loi  ; car,  aux 
termes  des  an.  147  et  150,  C.  pén.,  tout  in- 
dividu qui  altère  une  écriture  ou  une  signa- 
ture est  coupable  de  faux,  et  les  dispositions 
de  ces  deux  articles,  ne  contenant  point  d'ex- 
ception, sont  applicables  toutes  les  fois  que 
la  signature  est  fausse,  sans  distinction  du 
cas  ou  elle  porterait  sur  un  nom  idéal,  de 
celui  où  il  y a eu  contrefaçon  et  imitation  de 
la  signature  d'une  personne  réellement  exis- 
tante et  connue.  Le  même  auteur  rapporte,  à 
l'endroit  précité,  divers  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  sur  celte  même  question. 
Telle  est  aussi  l’opinion  de  Merlin,  Réperl., 
v”  Faux, sect.  1,*,|7,  n*5.  La  question  s'est  re- 


(«)  V.  Paris,  Cass..  16  juillet  1813,  5 mars  1819 
et  24  avril  1828;  Chauveau,  I.  2,  p.  101,  n'  1565. 
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présentée  dans  l'espèce  suivante. — Edouard 
P...  avait  adressé  le  12  déc.  1830.  au  comité 
de  la  justice  près  le  gouvernement  provi- 
soire de  la  Belgique,  une  dénonciation  contre 
le  commissaire  de  police  de  la  commune 
d'Ingelmunsler,  renfermant  contre  ce  fonc- 
tionnaire diverses  imputations  de  nature  à 
l'exposer  à des  poursuites  criminelles  et  cor- 
rectionnelles, et  il  avait  apposé  au  bas  de 
cette  dénonciation  le  nom  J. -H.  Colpaert. — 
Des  poursuites  furent  dirigées  contre  lui  à 
raison  de  ce  fait,  que  la  ebambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Courtray  considéra  comme 
constituant  un  faux  en  écriture  privée,  prévu 
par  l’art.  150,  C.  pén.,  bien  qu'il  ne  résultât 
en  aucune  manière  de  l'instruction  faite  que 
la  signature  J.-M.  Colpaert,  apposée  au  bas 
de  la  dénonciation,  fut  celle  d'un  individu 
déterminé  et  existant. — L'affaire  ayant  été 
soumise  à la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  Cour  de  Bruxelles,  Edouard  P..., 
dans  un  mémoire  qu'il  présenta,  soutint  que 
c'était  à tort  que  le  fait  avait  été  déclaré 
constituer  le  crime  de  faux  en  écriture  privée. 
Aux  termes  de  l'art.  150,  dit-il,  ce  crime  ne 
peut  se  commettre  que  de  l'une  des  manières 
exprimées  en  l'art.  147,  c'est-à-dire,  soit  par 
contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de 
signatures,  soit  par  fabrication  de  conven- 
tions, dispositions,  obligations  ou  décharges, 
ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  ces 
actes , soit  par  addition  ou  altération  de 
clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ces 
actes  avaient  pour  objet  de  recevoir,  de  con- 
stater. Or  il  est  impossible  de  considérer  l'ap- 
position d’un  nom  idéal  au  bas  d'un  écrit 
privé,  comme  rentrant  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  trois  manières  de  commettre  un  faux, 
et  une  telle  apposition  ne  peut  certes  pas 
être  regardée  comme  une  contrefaçon,  puis- 
que contrefaçon  c’est  imiter, et  qu’on  ne  peut 
imiter  ce  qui  n’exislc  pas.  — Le  ministère 
public  a pensé  également  qu’il  n'y  avait  point 
de  faux  dans  l'espèce.  Il  s'est  fondé  snr  ce 
qu’il  ne  résultait, en  aucune  manière,  de  l’in- 
struction que  la  signature  de  J.-M.  Colpaert 
serait  celle  d'un  individu  déterminé  et  exis- 
tant ; que  tout  semblait  démontrer  au  con- 
traire qu'il  n'existait  pas  de  J.-M.  Colpaert, 
ni  à Ingelmunsler,  ni  dans  les  communes 
environnantes,  et  qu’ainsi  la  signature  ne 
pouvait  être  jusqu'ors  envisagée  que  comme 
représentant  >ç  nom  d’un  être  purement  ima- 
gina ire  ; que  l’art.  150,  C.  pén.,  ne  punit  le 
faux  en  écriture  privée  que  lorsqu’il  est  com- 
mis de  l’une  des  manières  exprimées  en  l’ar- 
ticle 147  du  même  code;  que  d’un  autre  cété 
cet  article  ne  punit  point  en  termes  géné- 
raux, et  sans  distinction  aucune,  toutes  es- 
pèces de  fausses  signatures,  comme  le  fait 


l'art.  145  pour  les  faux  commis  par  les  fonc- 
tionnaires publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  mais  que  cet  article  6e  borne  au 
contraire  à énumérer  quelques  cas  particu- 
liers, hors  desquels  le  faux  commis  en  écri- 
ture privée  ne  peut  être  punissable,  puisque 
les  lois  pénales  sont  de  la  plus  stricte  inter- 
prétation; que  dès  lors  il  ne  suffit  pas  qu'une 
écriture  privée  porte  une  fausse  signature 
quelconquc.pour  que  son  auteur  soit  passible 
des  peines  du  faux,  mais  que  ces  peines  ne 
peuvent  lui  être  infligées  que  pour  autant 
que  la  pièce  arguée  de  faux  rentre  dansl'nn 
des  cas  prévus  par  l'art.  147;  qu'il  n'y  a dans 
la  dénonciation  dont  s'agit  au  procès,  ni  fa- 
brication de  conventions,  dispositions,  obli- 
gations, décharges,  ni  addition  ou  altération 
des  clauses  d’un  contrat,  de  sorte  que  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  147, 
C.  pén.,  étaient  évidemment  et  nécessaire- 
ment étrangers  à l'espèce  ; que  le  premier 
paragraphe  du  même  article  l’est  également, 
puisqu'il  est  impossible  de  contrefaire  ou 
d'altérer  l'écriture  ou  la  signature  d’un  être 
qui  n'existe  pas,  d'un  être  qui  n'a  et  ne  peut 
avoir  ni  écriture  ni  signature  ; qu'ainsi  le 
faux  imputé  an  prévenu,  bien  qu'existant 
matériellement,  ne  constitue  pas  un  faux  pu- 
nissable, et  qu'il  y a lieu  dès  lors  d'annuler 
l’ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par 
la  chambre,  du  conseil  du  tribunal  de  Cour- 
tray  le  22  juillet  dernier  ; mais  attendu  que 
la  pièce  arguée  de  faux  contient  une  dénon- 
ciation calomnieuse  contre  le  sieur  B....„  le 
procureur  général  requiert  la  Cour  d’annuler 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  décernée  par 
la  chambre  du  conseil  de  Courtray,  et  de 
renvoyer  le  prévenu  devant  l'un  on  l’antre 
tribunal  correctionnel,  pour  y être  jugé  sur 
le  délit  prévu  par  l'art.  375,  C.  pén. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  donne  acte  au  ministère  publie 
de  son  réquisiloire.et  déterminée  par  les  mo 
tifs  y repris,  annuité  l'ordonnance  du  22avril 
1831,  etc. 

Du  29  juillet  1831. — Cour  de  Br.—  Ch.  des 
mises  en  accus. 


FLANDRE.  - Rentk. 
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1"  EXCEPTION.  — Droit  d'us  tiers.  — 
Séquestre.  — Compétence.  — 2"  Droits 
litigieux.  — Acte  authentique.  — Pro- 
vision. 

I • L'exception  du  droit  d'un  lier/  ne  peut-elle 
dire  admissible  que  lorsqu’elle  est  élisive  du 
droit  de  celui  qui  agit,  et  faut-il,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  que  le  droit  du  tiers  dont  on 
excipe  soit  constant  et  non  contesté  (i)  ? — 
liés.  alT. 

Ainri  ne  peuf-on  opposer  <i  un  héritier  légi- 
time, qui  demande  à tnlerrenir  en  celte 
qualité  dans  une  instance,  un  testament 
par  lequel  celui  dont  il  est  l’héritier  légi- 
time aurait  institué  un  tiers  légataire  uni- 
versel, lorsque  ta  nullité  de  ce  testament  est 
demandée  par  ce  même  héritier? — Bés.nég. 
2*  Le  tribunal  du  lieu  de  l’ouverture  de  la 
succession  est  il  compétent  pour  connaître 
d'une  demande  de  séquestre  des  biens  dé- 
pendants de  cette  succession  ? —Rés.  aff. 
Peut-il  dans  tous  les  cas  en  connaître,  lorsque 
les  parties  ont  soumit  volontairement  la 
demande  de  séquestre  à sa  décision  ? — 
liés.  alT. 

La  circonstance  que  l'une  des  parties,  entre 
lesquelles  des  immeubles  ou  objets  mobiliers 
sont  en  litige,  aurait  en  sa  faveur  un  titre 
authentique,  forme-t-elle  obstacle  à ce  que 
ces  objets  soient  mis  en  séquestre,  lorsqu'il 
existe  d'ailleurs  des  motifs  fondés  de  le 
faire  (s)  î — Rés.  nég. 

A inet,  lorsqu'il  y a procès  sur  la  validité  d'un 
mariage,  la  partie  qui  a en  sa  faveur  l'acte 
de  mariage  ne  peut-elle,  sur  te  fondement 
de  ce  titre,  prétendre  qu'aussi  longtemps 
qu'il  ne  sera  point  annulé  provision  lui  est 
due,  et  que  par  suite  « ne  peut  y avoir  lieu 
à nomination  de  séquestre  (s)  ? — Rés.  nég. 

Le  sieur  François  B...  avait  épousé,  à 
Bruxelles,  la  demoiselle  D...,  en  faveur  de 
laquelle  il  avait  stipulé  de  grands  avantages 
par  son  contrat  de  mariage. — Quelque  temps 
après  la  célébration  de  ce  mariage,  l’inter- 
diction du  sieur  B...  fut  provoquée,  pour 
cause  de  démence  habituelle,  et  prononcée 
par  le  tribunal  de  Bruxelles. — Le  sieur  Dau- 
merie,  nommé  tuteur  à cet  interdit,  provoqua, 
contre  l’épouse  de  celui-ci,  la  nullité  de  son 
mariage  et  du  contrat  qui  l’avait  précédé, 
par  le  motif  qu’à  l’époque  où  avaient  été  faits 
ces  deux  actes,  la  cause  de  l’interdiction  exis- 
tait notoirement,  le  sieur  B se  trouvant 

déjà  alors  dans  un  état  de  démence  qui  le 


(Q  V.  Br.,  IÎOCI.  1831;  Liège,  30  décembre  1818 
(Pasicrleie  belge,  1 819, 2,  81 .) 


rendait  absolument  incapable  de  donner  un 
consentement  valable. — La  dame  B... soutint 
que  le  sieur  Daumerie,  en  sa  qualité  de  tu- 
teur de  l’interdit,  n’était  point  recevable  à 
demander  la  nullité  de  son  mariage  ; mais 
cette  fin  de  non-recevoir  fut  rejelée  par  un 
arrêt  qui  admit  le  sieur  Daumerie  à la  preuve 
du  faii  par  lui  allégué.  Pendant  l’instance 
sur  cette  demande  en  nullité  du  mariage  du 
sieur  B...,  celui-ci  décéda,  et  une  dame  De- 
caigny  produisit  alors  un  testament  par  le- 
quel le  défunt  l’avait  instituée  légataire  uni- 
verselle.— La  nullité  de  ce  testament  fut  de- 
mandée par  la  dame  Daumerie,  nièce  du  dé- 
funt, et  comme  telle  son  héritière  légitime, 
ainsi  que  par  son  mari,  et  une  instance  s’en- 
gagea de  ce  chef  devant  le  tribunal  de  Bruxel- 
les. Une  autre  instance  eut  lieu  devant  le 
même  tribunal  entre  la  veuve  «lu  sieur  B.... 
et  le  sieur  Daumerv,  en  sa  qualité  de  tuteur 
précité,  et  son  épouse  assistée  de  lui  de- 
manda à intervenir  dans  celle  instance.ct  à 
ce  qu’il  fût  établi  un  séquestre  pour  la  con- 
servation des  droits  des  parties. — La  veuve 
B...  soutint  alors  que  la  dame  Daumerie  n'é- 
tait point  recevable  h intervenir  en  sa  qua- 
lité d'héritière  légitime  du  défunt,  comme 
n’ayant  aucun  droit  à réclamer  dans  sa  suc- 
cession, par  suite  de  son  testament,  qui  ins- 
tituait la  dame  Decaigny  son  héritière  uni- 
verselle.— Mais  le  tribunal  déclara  l’interven- 
tion recevable,  et  nomma  un  séquestre,  con- 
formément à la  demande  qui  en  avait  été 
faite.  — La  dame  I)...,  ayant  interjeté  appel 
de  son  jugement,  conclut  à ce  qu’il  pldt  à la 
Gour  déclarer  les  intervenants  purement  et 
simplement  non  recevables,  à défaut  de  qua- 
lité, au  moins  aussi  longtemps  que  la  dame 
Decaigny,  légataire  universelle,  saisie  de 
plein  droit,  b ce  litre.de  toute  la  succession, 
aux  termes  de  l’art.  1006,  C.  civ.,  n'aurait 
point  été  écartée  et  dépouillée  de  celte  suc- 
cession. Subsidiairement,  elle  soutint  que  le 
premier  juge  avait  prématurément  jugé,  en 
statuant  au  fond,  tandis  qu’elle  avait  borné 
ses  moyens  à une  simple  lin  de  non-recevoir, 
à défaut  de  qualité  ; que,  dans  tous  les  cas, 
le  tribunal  de  Bruxelles  était  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  de  séquestre, 
les  biens  qui  en  faisaient  l’objet  n'étant  point 
situés  dans  son  arrondissement,  et  qu’il  y 
avait  au  surplus  chose  jugée  à cet  égard  ré- 
sultant de  deux  arrêts,  l'un  du  50  oct.  1828, 
l’autre  du  26  décembre  suivant,  qui  avaient 
rejeté  la  demande  de  séquestre  précédem- 
ment formée;  elle  soutint  endn  que  son  ma- 


lt) Paris,  rejet,  tO  mars  1811;  Dalloz,  9.  89. 
(s)  V.  Troplong,  du  Dépôt,  n—  293  et  291. 
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riage  quoiqu'attnqué  n'étant  pas  annulé"  rl 
devant  produire  tous  ses  effets  jusqu'à  la  fin 
du  procès  existant  sur  ce  point,  elle  avait 
provisoirement  droit  à toutes  les  conséquen- 
ces que  la  loi  elle  même  attache  à la  rom- 
miinauté.qui  est  la  suite  du  mariage,  abstrac- 
tion faite  de  toute  convention  matrimoniale, 
ce  qui  rendait  toute  demande  de  nomination 
de  séquestre  inadmissible.—  L'arrêt  qui  suit 
contient  la  réfutation  de  ces  divers  moyens. 

ARRÊT. 

l..\  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  con- 
cernant la  non-recevabilité  de  l'intervention 
fondée  sur  le  testament  fait  au  profit  de  la 
dame  Decaigny  : 

Attendu  que  le  testament  fait  au  profit  de 
la  dame  Decaigny  est.  à l'égard  de  l'appelante, 
chose  entre  tiers,  dont  elle  ne  peut  tirer  au- 
cun avantage  contre  les  intimés  ; que  l’ex- 
ception du  droit  d’un  tiers  n'est  admissible 
que  quand  elle  est  élisivo  du  droit  de  celui 
qui  agit,  ce  qui  peut  seulement  avoir  lieu 
lorsque  le  droit  des  tiers, et  donlon  excipe.est 
constant  et  contesté,  et  (ftie,  dans  l'espèce,  la 
nullité  du  testament  dont  il  s'agit,  étant  for- 
mellement demandée  dans  une  instance  en- 
tre les  intimés  et  la  dame  Üecaigny,  ce  testa- 
ment ne  peut  servir  de  fondement  à l'excep- 
tion opposée  par  l'appelante. 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  ce  que 
le  premier  juge  aurait  prématurément  jugé  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  juge- 
ment dont  osi  appel  que,  d'une  part,  les  dé- 
fendeurs (dénomination  sous  laquelle  sont 
désignés  les  intervenants  joints  au  défen- 
deur originaire,  tous  ici  intimés)  ont  conclu 
à ce  qu'il  pltll  au  tribunal, sans  prendre  égard 
aux  conclusions  exceptionnelles  de  la  partie 
demanderesse,  ici  appelante,  dont  elle  sera 
déboutée,  admettre  l'intervention,  déclarer 
la  demanderesse  jusqu'ores  non  recevable 
dans  ses  lins  cl  conclusions,  dire  que,  pour 
la  conservation  des  droits  réclamés,  il  sera 

établi  un  séquestre , et  que,  d'autre  part, 

l'appelante  avait  conclu,  contre  les  intimés, 
à ce  qu'il  plflt  au  tribunal,  sans  prendre 
égard  aux  conclusions  et  soutènements  inci- 
denlels,  tels  qne  demande  en  nomination  de 
séquestre  dans  lesquels  ils  seront  déclarés 
non  recevables, subsidiairement, et  dansions 
les  cas  mal  fondés,  lui  adjuger  ses  conclu- 
sions introductives  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  dont  est 
appel,  qui  s'est  borné  à rejeter  les  conclu- 
sions exceptionnelles  de  l'appelante,  à dé- 
clarer sa  demande  originaire  jusqu’ores  non 
recevable  et  à nommer  un  séquestre,  n'a  sta- 
tué que  sur  des  objets  sur  lesquels  les  par- 


ties avaient  respectivement  conclu, et  qu’aimi 
il  n'a  pas  jugé  prématurément. 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  rece- 
vabilité du  sieur  Daumerie  pour  demander 
le  séquestre  : 

Attendu  que  la  demande  de  séquestre  n'a 
pas  été  formée  par  le  sieur  Daumerie,  agis- 
sant, soit  en  nom  personnel,  soit  eomtne  lu- 
leur  de  feu  le  sieur  lieys,  mais  bien  parles 
intervenants  au  nombre  desquels  le  sieur 
Daumerie  ne  figure  que  pour  autoriser  son 
épouse  ; d'où  il  suit  que  ce  troisième  moyen 
est  sans  objet. 

tour  le  quatrième  moyen,  fondé  sur  l'in- 
compétence du  tribunal  de  Bruxelles  pour 
connaître  de  la  demande  de  séquestre  : 

Attendu  que  ce  moyen  employé  par  l’ap- 
pelante dans  les  plaidoiries  n'a  pas  été  re- 
produit dans  les  conclusions  qu’elle  a prise!, 
ilevant  la  Cour  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  sieur  Beys 
étant  décédé  à Bruxelles,  où  il  avait  son  do- 
micile elicz  son  tuteur,  le  tribunal,  siégeant 
à Bruxelles,  lieu  de  l'ouverture  de  la  succès 
sion,  était  compétent  pour  connaître  de  b 
demande  de  séquestre  des  biens  dépendants 
de  celle  même  succession  ; 

Attendu,  dans  tous  les  ras,  que  si  le  tribu 
nal  de  Bruxelles  avait  été  incompétent  pour 
connaître  de  celte  demande,  il  y aurait  ru,  i 
cet  égard,  prorogation  de  juridiction  par  le 
fait  des  parties  qui  nul  soumis  et  pu  soumet 
ire  volontairement  la  demande  de  séquestre 
à sa  décision,  l'incompétence  n'étant  pas  a 
raison  de  la  matière. 

Sur  le  cinquième  moyen  tiré  de  la  chose 
jugée,  et  fondé  sur  ce  que  provision  est  due 
au  titre  : 

Attendu  que  l’arrél  du  30  ocl.  1828  peut 
d'autant  moins  servir  de  fondement  à l'ex- 
ception de  chose  jugée,  qu'il  n'a  rien  statue 
sur  la  demande  de  séquestre;  qu'en  effet  cet 
arrêt  s'est  borné  à déclarer  sans  objet  la  de- 
mande de  séquestre  formée  par  le  sieur  Dan 
tuerie  dans  l'étal  de  choses  alors  existant, cl 
ce  par  le  motif  que  le  même  arrêt  lui  main- 
tenait, en  sa  qualité  de  tuteur  du  sieur  Bevs 
cl  à l'exclusion  de.  l'appelante,  l’administra- 
lion,  non-seulement  de  tout  l'avoir  du  sieur 
Deys,  mais  encore  de  toute  la  communauté 
entre  ce  dernier  et  l'appelante  ; qu'il  est  dès 
lors  impossible  de  faire  résulter  de  cet  arrêt 
une  exception  de  chose  jugée  contre  la  dé- 
ni tilde  de  séquestre  formée  aujourd'hui  par 
les  intimés, dans  un  tout  autre  état  de  choses, 
et  lorsque  le  tuteur  étant  dessaisi  de  toute 
gestion  par  le  décès  de  son  pupille,  l'admi- 
nistration, possession  et  propriété  des  biens 
litigieux  se  trouvent  réclamées  par  l'appe- 
lante ; 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'arrêt  du  2tj 
déc.  1828,  qu'il  n'a  statué  sur  aucune  de- 
mande de  séquestre,  et  qu 'ainsi  il  n'en  peut 
résulter  aucune  exception  de  chose  jugée 
contre  celle  que  les  intimés  ont  formée  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1961, 
0.  ci».,  la  justice  peut  ordonner  le  séquestre 
d'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobiliaire 
dont  la  propriété  ou  la  possession  est  liti- 
gieuse entre  plusieurs  personnes  ; que  celle 
disposition  est  générale;  qu'elle  ne  distingue 
aucunement  si  l'un  des  plaideurs  est  ou  non 
muni  d'un  titre  authentique;  qu'au  surplus 
le  séquestre  ne  porte  aucune  atteinte  à la 
propriété  ni  même  à la  possession  des  ayants- 
droit,  puisque  celui  auquel  le  bien  se  trouve 
adjugé  en  définitif  n'a  pas  cessé  de  le  possé- 
der par  l'intermédiaire  du  séquestre  ; 

Attendu,  danB  l’espèce,  qu’il  y a procès 
pendant  entre  parties  sur  la  validité  du  ma- 
riage et  des  conventions  matrimoniales  con- 
tractées entre  l'appelante  elle  sieur  Beys; 
d'où  il  suit  que  toute  la  succession  de  ce  der- 
nier, ainsi  que  toute  la  communauté  cuire 
lui  et  l'appelante  sont  litigieuses,  et  ont  pu 
comme  telles  être  séquestrées,  et  que  dans 
l’étal  des  choses  la  mesure  du  séquestre  était 
commandée  par  la  prudence  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Coûtiez  entendu  et  de 
son  avis,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  2 sept.  1831.— Cour  de  Br.— Ch.  des 
vacations. 


COMPÉTENCE.  — Lieu  i>e  payement.  — 
Facture.  — Convention.  — Preuve  par 
TÉMOINS. 

Bien  qu'une  facture  porte  que  le  payement 
des  marchandises  y mentionnées  aura  lieu 
dans  tel  endroit  déterminé,  celui  par  qui  ce 
payement  do  il  se  faire  peut-il  être  admis  à 
prouver  que,  lors  de  la  vente,  il  avait  été 
expressément  convenu  que  le  payement  se 
ferait  dans  tel  autre  lieu,  sans  que  son  si- 
lence sur  l'énonciation  de  la  facture  relati- 
vement au  lieu  du  payement  suffise  pour 
qu'on  puisse  induire  une  dérogation  à la 
convention  expresse  faite  antérieurement  '! 
— Rés.  aff.  (C.  pr.,  420;  arg.  C.  comm.,109 
et  C.  civ.,  1341). 

Par  exploit  du  26  mai  1831,  le  sieur  Thie- 
baut,  domicilié  à Gand,  fait  assigner,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  celte  dernière 
ville,  le  sieur  Cavenelle,  domicilié  à Tournav, 
en  payement  d'une  somme  de  804  0.  64  c.. 
montant  d'une  facture  de  14  balles  de  café 
et  autres  marchandises.  — Le  sieur  Cave- 
nulle,  tout  en  reconnaissant  que  cette  fac- 


ture porte  que  le  payement  doit  s'en  faire  à 
Gand,  soutient  que  ce  tribunal  est  incompé- 
tent pour  connaître  de  l'action  qui  lui  est  in- 
tentée, sur  le  fondement  que  lors  de  la  vente 
il  avait  été  expressément  convenu  avec  le 
commis-voyageur  du  demandeur  que  le  paye- 
ment se  ferait  h Tournay,  ainsi  que  cela  s'é- 
lait  toujours  pratiqué  antérieurement , ce 
qu'il  pose  en  fait  avec  offre  de  preuve,  et  il 
produit  divers  documents  h l'effet  d'établir 
que  les  factures  précédentes  avait  été  acquit- 
tées, à Tournay,  entre  les  mains  du  même 
commis-voyageur,  quoiqu'énonçanl  égale- 
ment qu'elles  étaient  payables  à Gand.  — Le 
sieur  Thiebaul  répond  qu'aux  termes  de 
l'art.  420,  C.  pr..  le  tribunal  de  commerce  de 
Gand  est  compétent,  puisque  la  facture  elle- 
tnéuie  prouve  que  le  payement  devait  se  faite 
dans  cette  dernière  ville;  qu’en  admettant 
même  qu'il  eût  été  convenu,  lors  de  la  vente, 
que  lu  payement  se  ferait  à Tournay,  il  y au- 
rait dérogation  à cette  convention,  résultant 
du  silence  du  défendeur  sur  l'énonciation 
contraire  de  la  facture;  qu'ainsi,  sous  aucun 
rapport,  il  ne  peut  y avoir  lieu  de  l'admettre 
à la  preuve  offerte.  — Le  tribunal  de  com- 
merce de  Gand,  sans  s'arrêter  à l’offre  de 
cette  preuve,  déclare  le  défendeur  non  fondé 
dans  son  exception  d'incompétence,  et  lui 
ordonne  de  plaider  au  fond,  par  jugement 
du  30  juin  1831.  — Mais  celui-ci  ayant  ap- 
pelé de  ce  jugement  en  obtient  la  réforuta- 
lion  par  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  en  aveu 
entre  parties  que  la  facture  des  marchandi- 
ses dont  s'agit  au  procès  portait  que  le  paye- 
ment devait  s'en  faire  à Gand,  et  que,  sous 
ce  rappurl  et  aux  termes  de  l'art.  420,  C.  pr., 
le  tribunal  de  Gand  aurait  été  compétent 
pour  juger  la  contestation  élevée  entre  par- 
ties, s'il  était  démontré  que  Cavenelle  aurait 
accepté,  même  tacitement, ladite  faclure.pour 
ce  qui  concerne  le  lieu  du  payement  ; 

Mais  attendu  que  Cavenelle  pose  en  fait, 
avec  offre  de  preuve,  que  lors  de  la  vente  il 
a été  expressément  convenu,  avec  le  commis- 
voyageur  de  l'intimé,  que  le  payement  se 
ferait  à Tournay,  comme  cela  s’etail  toujours 
pratiqué  auparavant  ; 

Attendu  que  le  silence  de  l'appelant,  sur 
l'énonciation  de  la  facture  relative  au  lieu  du 
payement,  est  insuffisant  pour  qu'on  puisse 
en  induire  une  dérogation  à une  convention 
expresse  qui  aurait  été  consentie  antérieu- 
rement, surtout  dans  la  circonstance  qu'il 
parait  résulter  de  tous  les  documents  pro- 
duits au  procès,  que  les  factures  précédentes, 
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quoique  portant  la  même  énonciation  impri- 
mée. ont  été  acquittées,  à Tournay,  entre  les 
mains  iluilit  commis-voyageur,  le  sieur  Ver- 
gaerl,  que  l'intimé  dans  sa  correspondance 
qualilie  de  son  représentant  ; qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  le  fait  posé  par  l'ap- 
pelant est  pertinent  et  relevant  pour  la  dé- 
cision de  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Colinei  entendu  et  de 
son  avis,  admet  l'appelant  à prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  et  même  par  témoins,  le 
fait  par  lui  posé,  que  lors  de  la  vente  il  a cté 
expressément  convenu  avec  ledit  Vergaert, 
commis-voyageur  de  l'intimé,  que  le  paye- 
ment des  marchandises  dont  s'agit  se  ferait 
a Tournay  comme  cela  s'était  toujours  prati- 
qué auparavant , l'intimé  entier  dans  la 
preuve  contraire,  etc. 

Du  3 sept.  J 831 . — Cour  de  Br.  — Ch.  des 
vacations. 


OPPOSITION.  — Mariage.  — Enfant.  — 
Démence. 

Le  droit  de  former  opposition  à un  mariage 
est-il  limité  aux  seules  personnes  indiquées 
dans  les  art.  1 72,  173,  174  et  175,  C.  etc.  ? 
— Kés.  aff. 

Ainsi  celui  qui  ne  se  trouve  dans  aucune  des 
classes  des  personnes  mentionnées  aux  sus- 
dits articles,  doit-il  être  déclaré  non  rece- 
vable à former  une  telle  opposition  (i)  ? — 
Ués.  ali. 

Les  art.  172, 173,  174  et  175,  C.  civ.,  dé- 
terminent quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
le  droit  de  former  opposition  à un  mariage, 
et  le  législateur,  en  accordant  ainsi  dans  ces 
articles  ce  droit  4 certaines  personnes  déter- 
minées, a évidemment  voulu  qu'il  ne  put  être 
esercé  par  d'autres.  C’est  ce  qui  résulte  clai- 
rement de  ce  que  dit  M.  Portalis  dans  l'exposé 
des  motifs  du  titre  du  Code  civil  relatif  à cet 
objet,  où  il  s'exprime  comme  suit:  < Le  droit 

> de  pouvoir  s’opposer  a un  mariage  a été 
s reconnu  utile  cl  même  indispensable.  Mais 

> ce  droit  ne  doit  point  dégénérer  eu  action 

> populaire.  Il  doit  être  limité  à certaines 
» personnes  et  4 certains  cas,  à moins  qu'on 

> ne  veuille  que  chaque  mariage  ne  devienne 
» une  occasion  de  scandale  et  de  trouble.  > 
Il  ajoute  ensuite:  < Nous  avons  senti  que  les 

> collatéraux  ne  pouvaient  avoir  la  même  fa- 

> veur  que  les  ascendants,  parce  qu'ils  ne 

> sauraient  inspirer  la  même  confiance.  Ce- 


(i)  V.  Toulouse,  9 janv.  1859;  Toutlier,  t.  t ",  ! 
n*  591;  ballot,  19,  209,  Ltcntulunibe,  I.  5,  n*  U4; 


i pendant  il  est  des  occasions  où  il  doit  être 

> permis  à un  oncle,  4 un  proche,  de  parler 

> et  de  se  faire  entendre.  Il  ne  faut  pas  sans 

■ doute  que  ces  occasions  soient  arbitraires: 
» nous  les  avons  limitées Nous  avons 

> pensé  que  dans  ces  occurrences  on  ne  pou- 

> vail  étouffer  la  voix  de  la  nature,  puisque 

> les  circonstances  ne  permettent  pas  de  U 
• confondre  avec  celle  des  passions,  > — 
("est  aussi  ce  qu'enseignent  Dalloz,  au  mot 
Mariage,  secl.  4.  art.  1”;  Merlin,  fitp.,  aux 
mots  Opposition  à un  mariage,  n*  4.  p.  96. 
5*  édit.  ; Toullier,  lom.  1".  n’  526,  L'édit-, 
et  Locré,  Esp.  du  code  Napoléon,  t.  2,  p.  157, 
édit,  in  -4*.  — Les  deux  premiers  auteurs 
précités  rapportent  une  foule  d'arrêts  rendus 
dans  le  même  sens,  cl  celui  qui  suit  confirme 
celle  jurisprudence. 

ARRÊT. 

LA  LOU  B ; — Attendu  que  les  art.  172, 
173,  174  et  175,  L.  civ.,  en  déterminant 
précisément  les  personnes  qui  peuvent  for- 
mer opposition  4 un  mariage,  et  l'art.  176  du 
même  code,  en  exigeant,  à peine  de  nullité, 
d'énoncer  dans  l’acte  d'opposition  la  qualité 
qui  donne  4 l'opposant  le  droit  de  la  former, 
établissent  clairement  l'intention  du  légiste- 
leur  de  limiter  le  droit  de  former  opposition 
a un  ntariage.aux  seules  personnes  indiquées 
dans  les  quatre  premiers  articles  précités; 
que  celte  intention  est  d'ailleurs  formelle- 
ment exprimée  dans  l'exposé  des  motifs  rela- 
tifs 4 ces  articles; 

Attendu  que  l'appelant  ne  se  trouve  dans 
aucune  des  classes  de  personnes  indiquées 
aux  art.  susdits;  qu'ainsi  il  est  sans  qualité 
pour  s'opposer  au  mariage  de  l'intimée, et 
partant  doit  être  déclaré  non  recevable  dans 
l'opposition  qu'il  y a formée  ; 

Par  ces  motifs.  M.  Coûtiez  entendu  et  de 
son  avis,  déclare  l’appelant  non  fondé  dans 
son  opposition,  etc. 

Du  5 sept.  1831.  — Cour  de  Br.  — Ch.  drs 
vacations. 


CHARTE-PARTIE.  — Force  majurs.  - 
Déchargement.  — Dommages- intérêts. 

Le  fréteur  dont  le  navire  ou  le  bâteau  est  ar- 
rête par  suite  d'une  force  majeure  survenue 
pendant  le  voyage,  et  qui  se  trouve  aiu>‘ 
obligé  de  relâcher  et  dans  l'impossibilité  de 


Zarhariar,  § 454,  note  24;  Merlin,  Oppostion  à mn- 
riarje,  p-  106  et  104;  Vaicillc,  n**  177  et  165. 
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conduire  le  chargement  à destination,  sans 
qu'on  puisse  prévoir  quand  il  pourra  le  faire, 
est -il  en  droit  de  reclamer  le  payement  du 
fret  comme  si  le  navire  était  arrivé  à desti- 
nation. et  de  forcer  l'affréteur  i faire  opérer 
son  déchargement,  sous  peine  de  devoir  ré- 
pondre des  dommages-intérêts  que  l'arrêt 
du  navire  fui  fait  éprouver  (i)  ?— Rés.  nég. 

Le  sieur  Vanransl,  négociant  à Baesrode, 
avait,  le  18  oct.  1850,  affrété  pour  un  prix 
convenu  le  bâteau  du  sieur  Galle,  batelier  au 
même  lieu,  à l'effet  d'aller  prendre  un  char- 
gement de  cendre,  â Moordrecht, en  Hollande, 
et  de  les  .transportera  Baesrode,  en  Hollande. 
— Le  sieur  Galle  alla  prendre  son  charge- 
ment au  lieu  indiqué  ; mais  faisant  route 
pour  venir  en  Belgique,  il  fut  arrêté  avec 
son  bâteau  a Waalzoorden,  par  le  gouverne- 
ment Hollandais,  et  forcé  d’y  rester.  — Le 
22  avril  de  l'année  suivante,  il  fil  assigner  le 
sieur  Vanransl  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Nicolas,  et  y conclut  â sa 
charge  â ce  qu'il  lût  condamné  I"  au  paye- 
ment du  fret  convenu  qu'il  prétendit  lui  être 
dû,  vu  que  c'était  par  une  circonstance  indé- 
pendante de  sa  volonté  qu’il  n’avait  point 
conduit  le  chargement  à destination,-  2*  à 
faire  opérer  incessamment  son  décharge- 
ment, et  â défaut  de  le  faire,  se  voir  condam- 
ner â 10  flor.  par  chaque  jour  de  retard,  à 
partir  de  la  notification  du  jugement  à inter- 
venir ; 3°  au  payement  d’une  somme  déter- 
minée pour  dommages-intérêts  qu'avait  fait 
éprouver  son  refus  de  faire  opérer  le  déchar- 
gement du  bâteau  arrêté,  nonobstant  toutes 
les  invitations  qui  lui  avaient  été  faites  à 
cette  (lu. — Le  tribunal  de  Saint-Nicolas,  par 
jugement  du  17  mai  1851,  adjugea  au  sieur 
Gallé  ses  conclusions,  en  modérant  toutefois 
les  sommes  par  lui  demandées  à titre  de 
dommages-intérêts  et  pour  le  défaut  de  faire 
opérer  le  déchargement.  — Le  sieur  Van- 
ranls  ayant  appelé  de  ce  jugement,  a prétendu 
que  le  sieur  Gallé  n'avait  point  suivi  la  roule 
ordiuaire,  ce  qui  avait  été  cause  qu'il  avait 
été  arrêté  avec  son  bâteau  à Waalzoorden  ; 
qu’en  admettant  même  qu'il  en  fût  autre- 
ment, au  moins  serait-il  vrai  que  son  bâteau 
se  trouverait  arrêté  par  suite  d’une  force  ma- 
jeure, ne  pouvanldonner  lieu  â une  demande 
en  augmentation  du  fiel  convenu,  qu'il  était 
prêt  à payer  lorsque  le  chargement  serait 
arrivé  à destination,  soutenant  ne  pas  pou- 
voirétre  tenu  de  le  faireauparavant.il  ajouta 
qu'aucune  disposition  de  loi  ne  lui  imposait 
l'obligation  de  faire  opérer  le  déchargement. 


et  ne  le  soumettait  â des  dommages-intérêts 
â défaut  de  l'avoir  fait  ; qu'au  surplus  il  était 
faux  que  l'intimé  l'eût  jamais  interpellé  de  le 
faire.  — Tous  ces  moyens  ont  été  accueillis 
par  l’arrêt  suivant. 

arrêt. 

LA  COUK  ; — Attendu  que  l'intinté  Gallé, 
batelier,  est  convenu  avec  l'appelant  Van- 
ransl,le  10  oct.  1850, décharger,  pourcomple 
de  ce  dernier,  des  cendres  à Moordrecht,  en 
Hollande,  et  de  les  transporter  â Baesrode 
ou  â Garni,  en  Belgique,  moyennant  le  fret 
convenu  ; 

Attendu  que  le  payement  du  fret  n'est  dû 
en  général  qu'â  l’arrivée  de  la  marchandise 
et  sauf  les  cas  exceptionnels,  qui  ne  se  re- 
montrent pas  dans  l'espèce:  qu'ait)6i  il  n'y  a 
lieu  d'adjuger  au  demandeur,  quant  â pré- 
sent. la  prètnier  partie  de  scs  conclusions 
introductives  d'instance. 

En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
réclamés:  — Attendu  qu’en  admettant  avec 
l'intimé  que,  par  suite  d'une  force  majeure 
survenue  pendant  le  voyage,  il  ait  été  obligé 
de  relâcher  à Waalzoorden,  et  qu'il  s'est 
trouvé  et  se  trouve  encore  ainsi  dans  l'impos- 
sibilité de  conduire  son  chargement  â des- 
tination, il  n’en  résulte  pas  moins  du  texte 
formel  des  art.  277  et  300,  C.  comnt.,  que, 
dans  de  pareilles  circonstances,  la  conduction 
reste  subsister  ; qu'il  n'y  a lieu  à aucune 
augmentation  de  fret,  et  que  par  une  consé- 
quence ultérieure  l'appelant  ne  saurait  être 
passible  des  dommages  intérêts  de  ce  chef. 

En  ce  qui  touche  la  provision  : — Attendu 
que  l’intimé  ne  peut  invoquer  ni  la  disposi- 
tion de  l'art.  278  du  même  code,  puisque  cet 
article  ne  laissant  au  chargeur  , pendant 
l'arrêt  du  navire,  la  faculté  de  faire  décharger 
les  marchandises  à ses  frais,  ne  lui  en  impose 
nullement  l'obligation;  que  partant  il  n’y  a 
lieu  d'adjuger  â l'intimé  la  provision  de- 
mandée; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  et  ce  dont  ap- 
pel au  néant  ; déclare  l'intimé  dans  ses 
conclusions  introductives  non  recevable  ni 
fondé  ; le  condamne  aux  dépens  des  deux 
instance;  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée. 

Du  17  sept.  1831.  — Cour  de  Br. — Ch. 
des  vacations. 

PILLAGES. — Commune.  — Responsabilité. — 
Lot. — Abrogation. — Provision. — Serment 
in  liteu. 

La  loi  du  10  i-rtiri.  an  iv,  sur  la  responsabi- 
lité des  communes,  doit-elle  être  considérée 


d by 
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(t)  V.Br.,  16  déc.  1 830,  arrêt  analogue. 
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comme  une  loi  de  circonstance,  dont  l'rffe I 
a dû  cesser  avec  les  causes  qui  l'ont  pro 
duilr,  et  comme  ayant  été  faite  pour  un 
ordre  de  choses  qui  n'existe  plus,  et  auquel 
elle  n'a  pu  turvivrel—  Kés.  nég. 

Celte  loi  ne  doit-elle  pas  au  motn»  être  consi- 
dérée comme  ayant  été  implicitement  abro- 
gée par  les  art.  1382,  C.  ci».,  et  74,  C.  pén.? 
— liés.  nég. 

L'étal  d'anarchie  et  de  désorganisation  dans 
lequel  on  se  trouvait  lorsque  les  pillages  ont- 
été  commis,  doit-il  empêcher  la  loi  de  rece- 
voir son  application  et  en  suspendre  les  ef- 
fets (i)  ?— liés.  nég. 

Pour  que  la  commune  dans  laquelle  les  pil- 
lages ont  été  commis  puisse  cesser  d’élre 
responsable,  faut-il  toul-d  la-fois,  et  que  le 
rassemblement  ait  été  formé  d’individus  qui 
lui  sont  étrangers,  et  quelle  ail  pris  toutes 
les  mesures  qui  étaient  en  «on  pouvoir,  à 
l'effet  de  prévenir  le  délit  et  d’en  faire  con- 
naître les  auteurs,  sans  qu'il  suffise,  pour 
faire  cesser  la  responsabilité,  que  l'une  de 
ces  deux  circonstances  existe  (s)  ? — liés.  a(I. 
Le  juge  peut-il,  dans  celte  matière,  adjuger  à 
la  partie  qui  a souffert  du  pillage  une 
somme  i litre  de  provision,  en  attendant 
que  la  hauteur  des  dommages  soit  consta- 
tée ? — liés.  ail. 

Le  serment  in  liteui  doit  il  être  admis  avant 
quil  soit  démontré  que  la  preuve  des  dégâts 
ne  peut  être  faite  autrement  (s)? — liés.  nég. 
(C.  civ.,  I3C9). 

Dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
un  rassemlilemenl  composé  d'individus  ap- 
partenant 4 la  ville  de  Mons  avait  pillé  les 
grains  se  trouvant  dans  les  magasins  du  sieur 
UatnaS’Caliier,  négociant  eu  la  même  ville, 
et  dévasté  sa  maison.  — Celui-ci  fit  assigner 
eu  justice  la  ville  de  ce  cliel,  en  vertu  de  la 
loi  du  10  vend,  an  tv,  et  y conclut  h sa  charge 
à ce  qu'elle  fût  condamnée,  1*  à lui  restituer 
en  nature  les  grains  pillés  dans  ses  maga- 
sins, si  mieux  elle  n’aimait  en  payer  la  dou- 
ble valeur  flxée  à 13,430  flor.  05  cents  ; 2*  à 
lui  payer  la  somme  de  14,496  dur.  69  cents, 
montant  des  espèces  qui  lui  avaient  été  vo- 
lées; 3*  à opérer  le  fournissement  en  nature 
du  mobilier  volé  cl  brisé,  ou  d'en  payer  la 
double  valeur  s'élevant  à 25,427  flor.  79  c.; 
4*  à convenir  d'experts,  sinon  à les  voir  nom- 
mer d'office,  pour  apprécier  le  moulant  des 


(i)  V.  Br.,  t8  avril  1 831  et  20  juillet  1832. 

(i)  V.  Br.,  28  oct.  182C;  Br  , Cas».,  U mars  1828, 
30  avril  1833  ; Orléans,  8 fév.  1839  ; Dalloi,  I.  K, 
p.  154;  Drmolombe,  t.  I“T,  11°  129.  V.  aussi  Liège, 
4 mai  1833  et  Gand,  5 mars  1833 


dégradations  commises  en  la  maison,  et  4 en 
payer  ta  valeur,  le  tout  avec  les  intérêts  et 
dépens,  et  sans  préjuge  de  tous  droits  con- 
cernant la  perle  qu'il  pourrait  faire  par  l'en- 
lèvement ou  la  destruction  de  ses  registres 
de  commerce.  Il  conclut  en  outre  4 ce  qu'il 
lui  fût  adjugé  une  somme  de  30,000  florins, 

4 titre  de  provision,  et  offrit  d'affinuer  sous 
serment  la  sincérité  de  ses  déclarations. — La 
ville  de  Mons  opposa  4 celle  demande  diver- 
ses exceptions.  Elle  prétendit  d'abord  que  la 
loi  du  10  vend,  an  tv,  sur  laquelle  l'action 
était  fondée,  était  une  loi  de  circonstance, 
dont  l'effet  avait  dû  cesser  avec  les  causes 
qui  l'avaient  produite,  et  qu'elle  devait  être 
considérée  comme  ayant  été  faite  pour  un 
ordre  de  choses  qui  n’existait  plus  et  auquel 
elle  n’avait  pu  survivre.  Elle  prétendit  en- 
suite qu'au  moins  celle  loi  avait  été  implici- 
tement abrogée  par  les  art.  1382  et  suit., 
C.  civ.,  ainsi  que  par  l'art.  74,  C.  peu.;  qu'en 
effet  les  articles  précités  du  Code  civil  tra- 
cent les  règles  4 suivre  et  établissent  les  prin- 
cipes applicables  en  matière  de  dommage 
causé,  et  l'art.  74,  C.  pén„  renvoie  aux  dis- 
positions de  ces  mêmes  articles  pour  tous  les 
cas  de  responsabilité  civilo  non  prévus  par 
ce  code  ; que  d’ailleurs,  dans  l'étal  de  révo- 
lution où  se  trouvait  la  Belgique  en  1830, 
sans  gouvernement  régulier,  sans  organisa- 
tion, la  loi  de  vendémiaire  ne  pouvait  rece- 
voir son  application,  celte  loi  supposant  né- 
cessairement, comme  il  résulte  des  motif» 
qui  l'ont  dictée,  l’ordre  ordinaire  de  choses 
établi,  et  tous  les  pouvoirs  qui  constituent 
la  société,  en  pleine  vigueur  ; que  toutes  les 
mesures  qu'il  avait  été  possible  de  prendre 
dans  un  lel  étal  de  choses,  pour  prévenir  le 
pillage  et  en  faire  connaître  les  auteurs, 
avaient  été  prises  dans  l'espèce,  de  sorte  que 
sa  responsabilité  venait  4 cesser,  aux  termes 
de  l'art.  5 du  lit.  4 de  la  loi  précitée, cl  qu'elle 
devait  être  4 l'abri  de  toute  action  en  dom- 
mages-intérêts ; que  ta  loi  n'avait  été  faite 
que  pour  punir  l'éguisme  et  l'indifferenre 
coupable  de  la  commune  qui  laissait  commet- 
tre le  pillage  sans  l'empécherjorsqu'elle  pou- 
vait le  faire,  et  que  ces  motifs  n’existaient 
plus,  lorsque  la  commune  avait  mis  en  oeu- 
vre tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  s'opposer  au  pillage  ; que  c'est  en- 
core ce  qui  résulte  clairement  de  l'art.  8 du 
même  litre,  qui  déclare  en  termes  formels 


fat  Le  pourvoi  dirigé  contre  cct  arrêt  a été  rejeté 
te  30  avril  1833. 
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que  la  responsabilité  de  b commune  cesse, 
en  matière  de  destruction  de  ponts  et  roules, 
dans  le  cas  oà  elle  justifie  avoir  résisté  à la 
destruction,  ou  bien  avoir  pris  toutes  les  me- 
sures qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  préve- 
nir l'événement  ; qu'elle  avait  fait  offrir  au 
demandeur  l'emploi  de  la  garde  urbaine, 
mais  que  celui-ci  l’avait  refusé,  et  que  par 
ce  refus  il  avait  pris  sur  lui,  et  sans  aucune 
espèce  de  recours,  toutes  les  chances  de  dé- 
vastation cl  de  pillage  dont  il  était  menacé  ; 
que  son  action  devait  par  conséquent  être 
nécessairement  repoussée,  et  qu'il  lie  pou- 
vait y avoir  lieu  ni  à lui  allouer  une  provision 
ni  à l'admettre  au  serment.— Le  tribunal  de 
Mons,  par  jugement  du  20  mai  1851,  déclara 
la  ville  non  fondée  dans  les  diverses  excep- 
tions par  elle  proposées,  et  avant  de  Taire 
droit  au  fond,  lui  ordonna  d'articuler,  con- 
formément à l'art.  252,  C.  pr.,  les  faits  et 
circonstances  par  lesquels  elle  entendait  éta- 
blir que  l'emploi  de  la  garde  urbaine  avait 
été  offert  au  demandeur  et  que  celui-ci  l'au- 
rait refusé. — Appel  de  la  part  de  la  ville  de 
Mons,  fondé  sur  ce  que  le  jugement  qui  en 
faisait  l’objet  lui  avait  infligé  grief,  eu  n’ac- 
cueillant pas  ses  divers  moyens  et  excep- 
tions qu’elle  reproduisait. — Le  sieur  Damas- 
Callieren  appela  à son  tour  incitlemtnenl.en 
tant  que  ce  jugement  avait  admis  la  ville  de 
Mons  à la  preuve  des  faits  prémenlionnés, 
soutenant  qu'il  devait  suffire,  pour  qu'elle 
fût  responsable,  que  le  pillage  ctll  été  com- 
mis par  un  rassemblement  composé  de  ses 
habitants,  fait  qui  n'était  pas  même  contesté. 
— Il  renouvela  devant  la  Cour  sa  demande 
d’une  provision  et  l'offre  d’aflirmer  sous  ser- 
ment que  la  valeur  des  objets  enlevés  et 
détruits  était  réellement  telle  qu'il  l'avait 
avancé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  tv  n'a  été  abrogée  par  aucune 
loi  postérieure  ; 

Attendu  que  celte  loi  ne  saurait  être  envi- 
sagée comme  une  loi  de  circonstance,  dont 
l'effet  a dif  cesser  avec  les  causes  qui  l'ont 
produite,  puisqu'elle  a pour  objet  de  régler 
la  police  intérieure  des  communes  et  d’ap- 
pliquer à des  communautés  d'habitants  les 
principes  de  réparation  civile,  qui  déjà  réglés 
par  le  droit  ordinaire  alors  existant,  relati- 
vement aux  dommages-intérêts  causés  de 
particulier  à particulier, et  à la  responsabilité 
qui  en  résulte,  oui  dû  recevoir  plus  d'exten- 
sion en  raison  de  la  gravité  ries  délits  qu'elle 
a pour  objet  de  prévenir  et  de  réprimer  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  non  plus 


que  la  loi  du  10  vend,  an  tv  aurait  été  im- 
plicitement abrogée  par  lesart.  1582  clsuiv., 
C.  civ.,  et  l'art.  7-4,  C.  pén.,  puisque,  indé- 
pendamment de  ce  que  ccs  diverses  disposi- 
tions législatives , tout  en  établissant  des 
principes  analogues,  s'appliquent  à des  cas 
différents,  l’on  voit  d'un  côté  que  depuis  l'é- 
manation du  Code  civil  la  loi  prérappelée  a 
été  l'objet  de  plusieurs  avis  du  conseil  il'État, 
notamment  ceux  des  15  prair.  an  in  et  5 flo- 
réal an  xttt,  et  d'arrêts  nombreux,  tant  de  la 
Cour  de  cassation  de  France  que  des  Cours 
et  tribunaux  de  re  pays,  relativement  à son 
application,  et  que,  d'autre  part,  l’article  7i, 
C.  pén  , outre  qu'il  ne  parle  que  des  cas  de 
responsabilité  qui  pourront  se  présenter 
dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles 
ou  de  police,  ledit  article  ni  aucune  autre 
disposition  du  même  code  sont  loin  d'assurer 
une  indemnité  dans  mus  les  cas  possibles 
aux  victimes  des  délits  du  genre  de  ceux  dont 
il  s'agit  ici,  et  que,  sous  ce  rapport,  la  loi  de 
vendémiaire  an  tv  n'a  rien  de  contraire  à la 
législation  criminelle  actuellement  existante; 
que  c'est  en  vain  que  l'on  voudrait  soutenir 
que  l'ordre  de  choses  pour  lequel  la  loi  a été 
faite  n'existant  plus,  celle  loi  a suivi  le  sort 
de  cet  ancien  ordre  de  choses,  puisque,  à 
part  les  motifs  ci-dessus  développés,  et  qui 
prouvent  que  déjà  longtemps  après  sa  publi- 
cation ladite  loi  a toujours  été  considérée 
comme  étant  encore  en  vigueur  par  les  pou- 
voirs administratif  et  judiciaire,  il  faudrait, 
pour  que  le  système  de  la  partie  appelante 
pfll  être  admis,  que  la  loi  de  vendémiaire  fût 
inconciliable  et  son  application  devenue  im- 
possible avec  le  nouvel  ordre  de  choses,  cir- 
constance qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'es- 
pèce ; que  c'est  encore  inutilement  que  la 
partie  appelante  voudrait  se  soustraire  à la 
responsabilité,  en  alléguant  que  dans  l'étal 
de  révolution  ou  se  trouvait  la  Belgique  en 
1850,  sans  gouvernement  régulier,  sans  or- 
ganisation, la  loi  île  vendémiaire  ne  pouvait 
recevoir  son  application,  ni  la  responsabilité 
être  iinposéeaux  communes  privées  de  toutes 
les  ressources  dont  la  loi  suppose  l'existence 
pour  les  y soumettre  , car  outre  que  ce 
moyen  n'est  pas  fondé  en  fait,  il  ne  l'est  pas 
davantage  en  droit,  puisque  c’est  évidemment 
pour  des  temps  de  troubles  intérieurs  que 
la  loi  a été  introduite,  à l’effet  de  prévenir 
les  pillages  parattroupements.qui  pourraient 
en  être  la  suite,  ou  d’en  rendre  indistincte- 
ment les  habitants  de  la  commune  responsa- 
bles, afin  de  les  faire  concourir  individuel- 
lement à la  défense  des  personnes  età  la  con- 
servation des  propriétés  ; 

Attendu  que  la  loi  de  vendémiaire  an  tv 
dispose,  par  son  art.  I",  lit.  4,  que  chaque 
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commune  est  responsable  des  délits  commis 
à force  ouverte  ou  par  violence  sur  son  ter- 
ritoire, par  des  attroupements  on  rassemble- 
ments armés  ou  non  armés,  soit  envers  les 
personnes,  soit  contre  les  propriétés  natio- 
nales ou  privées,  ainsi  que  des  dommages- 
intéréls  auxquels  ils  donneront  lieu  ; 

Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  cette 
disposition  législative  a été  rédigée  et  l'es- 
prit dans  lequel  elle  a été  conque  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur, 
qui  a voulu  que  les  individus  victimes  des 
pillages  et  dévastations  qu'il  a prévus  fussent 
indemnisés  dans  tous  les  cas  ; que  la  loi  ne 
décharge  la  commune  où  le  pillage  a eu  lieu 
de  toute  responsabilité  que  dans  le  seul  cas 
de  l’art.  S,  lit.  4,  où  les  rassemblements  ont 
été  formés  d'individus  étrangers  à la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  les  délits 
ont  été  commis  et  où  la  commune  a pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir, à l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire 
connaître  les  auteurs  ; 

Mais  attendu  que,  pour  que  la  commune 
puisse  se  prévaloir  avec  avantage  de  celle 
exception,  il  est  hors  de  doute  que  le  con- 
cours simultané  des  deux  conditions  que  l’ar- 
ticle renferme  est  nécessaire  et  indispensa- 
ble ; que  le  système  contraire  est  d'autant 
moins  admissible  que,  par  cela  seul  que  le 
pillage  aurait  eu  lieu  par  des  individus  étran- 
gers, la  commune  demeurerait  déchargé  de 
toute  responsabilité,  ce  qui  répugne  au  texte 
comme  à l'esprit  de  la  loi,  qui  veut  que  si 
l'habitant  spolié  ne  peut  se  faire  indemniser 
par  la  commune  où  le  pillage  a eu  lieu,  par 
suite  de  l'exception  de  l'art.  5,  il  puisse  au 
moins  récupérer  le  dommage  contre  la  com- 
mune d'où  les  rassemblements  sont  venus, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  lorsque  la  com- 
mune où  le  délit  s’est  commis  en  a fait  con- 
naître les  auteurs  tous  étrangers  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  argumenter  de  l'ar- 
ticle 8 de  la  loi  de  vendémiaire,  pour  expli- 
quer le  sens  de  l'art.  5,  puisque  ces  articles 
ne  prévoient  de  cas  différents  que  lorsque, 
comme  dans  l'art.  8,  il  s'agit  de  destruction 
de  ponts  et  de  roules,  l'art.  7 veut  que  la 
commune,  la  municipalité  ou  l’administra- 
tion municipale  du  canton,  les  fassent  répa- 
rer sans  délai  au  frais  de  la  commune,  et 
qu'ainsi  le  législateurs  pu  être  moins  rigou- 
reux dans  son  principe  de  responsabilité  à 
l'occasion  de  destructions  du  genre  de  celles 
prévues  par  l’art.  7,  et  pour  la  prompte  répa- 
ration desquelles  l'administration  conserve 
toute  son  action  ; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  au  procès  que  le 
pillage  dont  s'agit  a eu  lieu  par  des  individus 
appartenant  i la  ville  de  lions  ; qu'il  résulte 


de  tout  ce  que  dessus  que  le  premier  juge, en 
déboutant  la  partie  appelante  de  toutes  les 
exceptions  par  lesquelles  elle  veut  établir 
que  la  loi  de  vendémiaire  an  tv  n'existe  plus, 
ou  qu'elle  n'a  commis  personnellement  au- 
cune faute  ou  négligence,  ne  lui  a infligé  au- 
cun grief;  mais  qu’en  admettant  comme  re- 
levant, pour  la  décision  de  la  cause,  le  fait 
posé  par  elle  que  l’emploi  de  la  garde  urbaine 
a été  offert  au  sieur  Laitier,  et  que  celui-ci 
l'a  refusé,  a infligé  grief  à l'intimé,  el  qu'il  y 
a lien  de  réformer  de  ce  chef  le  jugement 
dont  appel. 

En  ce  qui  concerne  le  serment  offert  par 
l’intimé  ; 

Attendu  que.  dans  l'état  actuel  de  la  cause 
et  des  circonstances  qui  s'y  rattachent,  il  n'est 
pas  démontré  jusque  hors  que  l'intimé  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  vérifier  autre- 
ment que  par  le  serment  fit  litem  le  montant 
el  la  valeur  des  objets  enlevés  ou  détruits; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l’art.  1 5G9,  C.  civ.,  il 
n’y  a lieu  d'admettre,  quant  à présent,  l'in- 
timé au  serment  par  lui  offert;  qu'au  surplus 
l'instruction  de  la  cause  n'offre  pas,  jusqu'à 
présent,  des  données  suffisantes  pour  fixer 
la  somme  à concurrence  de  laquelle  l'intimé 
en  sera  cru  sur  son  serment. 

En  ce  qui  louche  la  demande  en  provision: 

Attendu  qu'il  suit, tant  du  texte  que  de  l'es- 
prit de  la  loi  de  vendémiaire,  qu’elle  veut 
que  le  dommage  résultant  des  dévastations 
et  des  pillages,  qu’elle  a eu  en  vue,  soit  ré- 
paré le  plus  promptement  possible  ; que  si 
quelques  difficultés  peuvent  encore  s'élever 
sur  la  hauteur  du  dommage  causé,  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Mons  le  20  oct.  1850,  et  les  déclarations 
qu'il  renferme,  forment  un  document  suffi- 
sant pour  accorder  à l’intimé,  sinon  la  tota- 
lité, du  moins  une  partie  de  la  provision  ré- 
clamée ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  Colinex.  met  l'appel 
principal  au  néant  ; faisant  droit  sur  l'appel 
incident,  met  ledit  appel  et  ce  dont  appelas 
néant,  en  tant  qu'il  a admis  la  régence  de 
Mons  à articuler  les  faits  et  circonstances 
par  lesquels  elle  entend  établir  que  l'emploi 
de  la  garde  urbaine  a été  offert  au  sieur  Cal 
lier,  et  que  celui-ci  l’avait  refusé,  faits  et  cir- 
constances d'où  il  résulterait  que  le  sieor 
Laitier  aurait  pris  à lui.etsans  aucune  espèce 
de  recours,  toutes  les  chances  de  dévastation 
el  de  pillage  dont  il  était  menacé  ; déclare 
qu'il  n'y  a lieu  jusqu'ors  d’admettre  l'intimé 
au  serment  par  lui  offert  ; condamne  la  par- 
tie appelante  à payer  à l’intimé  à titre  de  pro- 
vision el  sans  préjudice  à ce  qui  sera  jugé 
en  définitif,  la  somme  de  (0,000  fr.  ; ainsi 
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qu'aux  dépens  afférants  à cette  partie  de  la 
contestation,  etc. 

Ou  21  sept.  1831. — Cour  de  Br.— Ch.  des 
vacations. 

CONSTITUTION  DE  NOUVEL  AVOUÉ.  — 
Mode.  — Irrégularité. 

Le*  disposition»  du  Code  de  procédure  civile, 
concernant  les  reprises  d'instance  et  les  con- 
stitutions de  nouvel  avoué,  ne  déterminant 
pas  expressément  de  quelle  manière  la  con- 
stitution de  nouvel  avoué  doit  se  faire,  faut- 
il,  quant  à ce  point,  te  conformer  aux  dis- 
positions des  art.  75  et  76  du  même  code  ? 
— Kés.  aff. 

Le  défaut  de  satisfaire  à l'obligation  qu'im- 
pose l'art.  78  précité  de  réitérer  dans  le 
jour  la  constitution  faite  à l'audience, anéan- 
lil-il  cette  constitution,  et  peut  il  être  opposé 
à la  partie  qui  a continué  avoué  de  cette 
manière  (t)  î — Rés.  nég. 

La  partie  qui  a demandé  contradictoirement 
diverses  remises  de  sa  cause,  est-elle  encore 
recevable  à opposer  les  irrégularités  que 
présenterait  la  constitution  de  l’avoué  occu- 
pant pour  la  partie  adverse,  lorsque  ces 
remises  ont  été  demandées  (s)  ?—  liés.  nég. 

Le  sieur  Mommaerts  plaidait  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  contre  la  demoiselle  Cou- 
turier.  il*  Vanberchem,  avoué  de  celte  der- 
nière, étant  décédé,  le  sieur  Mommaerts  la  fit 
citer  à bref  délai  à l'audience  du  4 janvier 
1831,  en  constitution  d'un  nouvel  avoué,  et 
à cette  audience  M*  Hernu  déclara  qu'il  se 
constituait  pour  elle,  en  remplacement  de 
l’avoué  décédé. — Cette  déclaration  fut  faite 
en  présence  de  M*  Hnarl,  avoué  du  sieur 
Mommaerts,  b la  demande  de  qui  la  cause  fut 
remise  au  18  du  même  mois  pour  être  ptai 
dée,  et  ensuite  au  19,  toujours  b la  même  de- 
mande, nonobstant  les  réclamations  de  la 
demoiselle  Couturier,  alors  représentée  par 
M*  Hernu,  pour  qne  ces  remises  ne  fussent 
pas  accordées.  Postérieurement , le  sieur 
Mommaerts  critiqua  la  constitution  de  M* 
Hernu,  soutenant  qu'elle  n'avait  pu  être  faite 
dans  la  forme  qu'elle  l'avait  été  ; que,  dans 
tous  les  cas,  elle  aurait  dû  être  réitérée  dans 
le  jour  par  acte,  comme  le  prescrit  l’art.  76, 
C.  pr.,etqu'à  défaut  de  réitération  elle  devait 


(t)  M.  Carré,  queit.  388, enseigne  également  que, 
dès  que  le  tribunal  a décerné  acte  de  la  cooatilu- 
tion  à t'avoué  présenté  b l'audience,  cet  acte  pro- 
duit tout  l'effet  de  la  dénonciation  de  la  constitution 
ordinaire,  et  que  l'arl.  16  n'exige  de  réitérer  la  con- 
stitution par  acte,  qu’afin  de  la  constater  dans  les 


être  considérée  comme  non  avenue.  Il  signala 
en  outre  d'autres  irrégularités  que  présen- 
tait selon  lui  celle  constitution.  Mais  ces  di- 
vers moyens  ont  été  rejetés  puur  les  motifs 
repris  dans  l'arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile,  concernant  les 
reprises  d’instance  et  constitutions  tic  nouvel 
avoué,  n'ont  pas  déterminé  expressément  de 
quelle  manière  la  constitution  d’un  nouvel 
avoué  devrait  se  faire  ; que,  dans  le  silence 
de  dispositions  spéciales  à cet  égard,  il  parait 
naturel  et  conforme  b l'esprit  du  législateur 
de  suivre  en  ce  point  ce  qui  est  prescrit  en 
général  par  les  an.  75  et  76  du  même  code  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  76  précité, 
si.comme  dans  l'espèce. la  demande  a été  for- 
mée à bref  délai,  la  partie  peut  faire  présen- 
ter son  avoué  b l'audience;  que  si  cel  article 
impose  à cet  avoué  l'obligation  de  réitérer 
dans  le  jour  sa  constitution  par  acte,  ce  n'est 
que  pour  mettre  l'autre  partie  en  possession 
de  la  preuve  de  cette  constitution,  sans  que 
le  défaut  de  satisfaire  à cette  obligation 
anéantisse  la  constitution  faite  à l'audience, 
et  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucune  excep- 
tion contre  la  partie  qui  a constitué  avoué  de 
cette  manière,  sauf  le  droit  qu’a  l’autre  partie 
de  lever,  aux  frais  de  l'avoué  constitué,  le  ju- 
gement qui  a donné  acte  de  sa  constitution  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  M*  Hernu  a 
déclaré  à l'audience  du  4 janv.  1851  qu’il  se 
constituait  pour  la  demoiselle  Couturier,  ici 
intimée,  en  remplacement  de  M*  Vanber- 
cbem  décédé;que  celte  déclaration  a été  faite 
en  présence  de  M*  lluarl,  avoué  du  sieur 
Mommaerts,  que  c’est  sur  la  demande  dudit 
M*  Iiuart  que  la  cause  a ensuite  été  remise 
au  18  du  mémo  mois  de  janvier  pour  être 
plaidée;  qu'à  l’audience  dudit  jour  M*  Huart 
insista  de  nouveau  pour  que  la  cause  fut  re- 
mise, et  que  le  tribunal,  nonobstant  la  récla- 
mation de  la  demoiselle  Couturier,  la  remit 
au  lendemain;  que  tous  ces  faits  sont  consta- 
tés par  les  qualités  des  jugements  des  25  jan- 
vier et  26  juillet  1831;  qu’il  en  résulte  que 
M*  Hernu  a dûment  été  constitué  pour  la  de- 
moiselle Coutiirier.el  qu’en  supposant  même 
que  sa  constitution  eût  présenté  quelqu'irré- 
gularité,  l'appelant,  qui  n’a  pas  désavoué  son 


pièces  du  procès,  ei  pour  éviter  les  frais  plus  con- 
aiderables  du  chef  du  jugement  qui  en  décerne  acte. 
V.  Thomine,  n*  101;  Boncenne,  I.  l,r,  p,  70, n"  64. 

(t)  Cette  décision  est  approuvée  par  Chauveau, 
t.  3,  p,  148,  note  II. 
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avoué  de  première  instance,  aurait  renoncé 
à s'en  prévaloir,  en  demandant  contradictoi- 
rement différentes  remises  de  sa  cause  contre 
la  demoiselle  Couturier  alors  représentée 
par  M*  llernu  ; 

Par  ces  motifs , met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  il  sept.  1851. — Cour  de  Br.— Ch.  des 
vacations. 

AVOUÉ.  — Mandat  ad  liteh. — Expi.oit. — 
Pouvoirs.— Interdiction  (demande  d’). 

La  règle  du  mandai  ordinaire,  d'après  la- 
quelle tout  individu  qui  prétend  avoir  agi 
en  vertu  d'un  mandat  doit  le  représenter, 
d peine  d’être  censé  avoir  agi  sans  pouvoir, 
est-elle  applicable  au  mandat  ad  lilcm  ? — 
liés.  nég. 

La  remise  des  pièces  faite  d un  avoué  ne  suf- 
fit-elle pat  au  contraire,  pour  établir  son 
pouvoir  et  en  contester  l'existence  même  il 
l'égard  de  la  partie  adverse  (i)  ? — liés.  aff. 
Ainsi.  un  aooué  justifie-t  il  suffisamment  du 
pouvoir  qu’il  a d’agir  pour  telle  personne, 
par  le  seul  fait  qu’il  se  trouve  porteur  de 
l’exploit  contenant  la  demande  formée  au 
nom  de  cette  personne  et  mentionnant  sa 
constitution  d'avoué,  et  et  pouvoir  doit- il 
être  tenu  pour  valable  aussi  longtemps  que 
sa  partie  n'a  point  désavoué  l'huissier  qui 
a fait  l'exploit,  surtout  lorsque  run  n’éta- 
blit que  la  remise  de  celle  pièce  aurait  été 
faite  à l'avoué  d l'tniu  de  la  partie,  ou  que 
l’exploit  aurait  été  fait  sans  mission  par 
l'huissier  î — liés.  aff. 

Suffit-il  qu’une  demande  en  interdiction  ait  été 
formée  pour  rendre  celui  qui  en  est  l'objet 
inhabile  à donner  un  mandai,  et  pour  le 
faire  répuler  incapable  de  donner  un  con- 
sentement valable  ? — liés.  nég. 

a 

Le  sieur  Jacques  Schrauwen,  se  proposant 
de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  D..., 
avait  fait  faire  les  publications  requises,  lors- 
que la  dame  Schrauwen,  sa  sœur,  et  le  sieur 
Caron,  son  époux,  firent  notiller  à l'officier 
de  l'étal  civil  de  la  ville  d'Anvers,  où  le  ma- 
riage devait  être  célébré,  qu’ils  y formaient 
opposition. — Cités  devant  le  tribunal  de  la 
même  ville  en  mainlevée  de  cette  opposition, 
par  exploit  de  l'huissier  Verltaegen,  à la  re- 
quête du  sieur  Jacques  Schrauwen,  pour  qui 
l'avoue  Teurlings  était  dit  constitué,  ils  allé- 


(i) Grenoble,  9 déc.  ISIS  ; Liège,  SI  déc.  1811; 
Dalloz,  9,  107.  V.  encore  Br.,  29  ocl.  1818;  Merlin, 
fiép.,  v*  Désaveu  ; Berrial,  p.  51,  édit,  de  Brux.  de 


guèrent  qu'ils  avaient  provoqné  l'interdiction 
du  demandeur  pour  cause  de  démence  ; que 
leur  action  ayant  été  admise  par  jugement 
du  tOjuin  1831,  la  demande  en  mainlevée 
de  l'opposition  par  eux  formée  à son  mariage 
devait  être  déclarée,  hic.  et  nunc,  non  rece- 
vable. comme  ayant  été  intentée  eu  son  nom 
par  des  personnes  qui  n’avait  reçu  de  lui 
aucun  manda t, soutenant  ullérieuremenlqut-, 
dans  tous  les  cas,  il  était  incapable  de  don- 
ner un  consentement  valable. — M*  Teurlings 
répondit  que  la  remise  des  pièces  qui  lui 
avait  été  faite  suffisait  pour  établir  le  pouvoir 
qu'il  avait  d'agir  pour  le  sieur  Schrauwen. 
sur  la  demande  en  mainlevée  de  l’opposition 
qu'il  avait  formée,  et  que  les  défendeurs  n'é- 
taient pas  recevables  à soutenir  que  l’huis- 
sier qui  avait  formé  cette  demande  n'avait 
reçu  de  lui  à celte  fin  aucun  mandat,  aussi 
longtemps  qu'il  ne  désavouait  point  cet  huis 
sier  ; qu'au  surplus  aussi  longtemps  qu'il 
n'existait  point  de  jugement  prononçant  l'in 
terdiclion,  le  sieur  Schrauwen  ne  pouvait 
être  réputé  inhabile  à donner  un  mandat.— 
Le  tribunal  d'Anvers,  déterminé  par  ces  mo 
tifs,  déclara,  par  jugement  du  2-1  juin  1831. 
les  défendeurs  non  recevables  ni  fondés  dans 
leur  exception  et  leur  ordonna  de  plaider  au 
fond. — Appel  de  la  part  de  ceux-ci.  motive 
sur  ce  qu'il  est  de  principe  en  matière  de 
mandat  que  celui  qui  prétend  avoir  agi  en 
vertu  d’un  mandat  doit  le  représenter,  et,  à 
défaut  de  le  faire,  doit  être  réputé  avoir  agi 
sans  pouvoir;  qu’il  n'est  point  fait  d'excep- 
tion àcetégarden  favcurdesavnués.clqu'au 
cune  loi  ne  les  dispense  de  l'obligation  de 
justifier  de  leur  pouvoir  ni  ne  déclare  que  l« 
remise  des  pièces  suffit  à cette  fin. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  règle  du 
mandat  ordinaire, d'après  laquelle  tout  indi- 
vidu qui  prétend  avoir  agi  en  vertu  d'un  man 
dal  doit  le  représenter,  à peine  d’être  censé 
avoir  agi  sans  pouvoir,  n'est  pas  applicable 
au  mandat  ad  (item;  qu'il  est  de  principe 
que  la  remise  des  pièces  faite  à un  avoué 
suffit  pour  établir  son  pouvoir  et  constater 
son  existence,  même  à l’égard  de  la  partie 
adverse  ; que  si  ce  principe  n’est  pas  consa- 
cré d'une  manière  expresse  par  les  lois  ac- 
tuelles, elles  le  supposent  nécessairement 
dans  leurs  dispositions  relatives  au  désaveu, 
donton  neconccvrail  ni  la  nécessité  ni  même 


1831  ; Pipeau,  t.  1”,  p.  228  cl  2*9,  édit,  de  Br.  ie 
1840;  Carré,  n°  1297, et  Biocbe,  t.  I-,  p.  Ï44,n"99 
et  mirant. 
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l'utilité  si  le  principe  prérappelé  n’était  in* 
coules  labié  ; 

Attendu  qu'au  cas  actuel  M*  Teurliogs  se 
trouvai!  porteur  de  l’exploit  de  demande  en 
mainlevée  mentionnant  sa  constitution  d'a- 
voué ; qu'il  justifiait  dès  lors  sullisamtnent 
du  pouvoir  qu'il  avait  d'agir  pour  l'intimé 
Schrauwen,  et  que  ce  pouvoir  doit  être  tenu 
pour  valable  aussi  longtemps  que  sa  partie 
n’aura  point  désavoué  l’huissier  et  fait  juger 
le  désaveu  valable  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  appelants 
n'ont  demandé  à faire  preuve  d'aucun  fait 
précis,  d'où  il  résulterait  que  la  remise  des 
pièces  aurait  été  faite  à l’avoué  Teurlings  à 
l'insu  de  l'intimé,  ou  que  l'exploit  de  de- 
mande en  mainlevée  aurait  été  fait  sans  mis- 
sion par  l'huissier  Verhaegen  ; 

Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art.  502,C.civ„ 
l'interdiction  n’a  son  elfel  que  du  jour  du  ju- 
gement qui  la  prononce;  qu'il  ne  suOïl  pas 
dès  lors  d'une  demande  en  interdiction  pour 
rendre  inhabile  à donner  un  mandai  celui 
contre  qui  elle  est  formée,  ni  pour  le  faire 
répuler  incapable  de  donner  un  consente- 
ment valable  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  Plaisant  avocat 
général,  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  21  sept.  1831. — Gourde  Br. — Ch.  des 
vacations. 

« 

1*  JUGEMENT  CONTRADICTOIRE.  — 
2*  Compétence.  — Succession.  — 3"  Avo- 
cat assené.  — A"  Instruction. — Signifi- 
cation PRÉALABLE.  — DÉCLINATOIRE.  — 
5"  Citation.  — Demande  incidente.  — 
Vérification  d'écriture.  — «*  Cour  d'ap- 
pel. — Incident.  — Compétence. 

1"  Lorsque  des  conclusions  ont  été  seulement 
signifiées,  mais  non  prises  à l’audience,  et 
qu'au  jour  fixé  l’avoué  de  la  partie  de  qui 
elle»  émanent  ne  comparait  pas,  le  jugement 
ou  l’arrêt  qui  intervient  doit-il  être  réputé 
par  défaut  et  est-il  comme  tel  susceptible 
d’opposition  (t)  ? — liés.  uff. 

2*  La  loin'élablil-elle  des  règles  de  juridiction 


(i)  V.  sur  la  question  de  savoir  quels  jugements 
sont  contradictoires  ou  par  défaut  Dallos,  aux  mots 
Jugements  et  arrêts,  cbap.  2,  seci.  S,  art.  t",  cl  les 
divers  auteura  qu'il  cite,  ainsi  que  les  arrêts  qu  il 
rapporté.  Bcrrial,  p.  110,  note  18;  Buncenoe,  cha- 
pitre 9,  à la  fin. 

(s)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  12  août 
1817  a également  décidé  que  bien  qu'une  succes- 
sion se  soit  ouverte  en  pays  étranger,  c'est  devant 


que  pour  les  tribunaux  soumis  à son  em- 
pire, et  ainsi  le  cinquième  alinéa  de  ('arti- 
cle 59,  C.  pr.,  n'attribue-t-il  juridiction  en 
matière  de  succession  au  tribunal  du  lieu 
où  elle  est  ouverte,  que  pour  autant  que 
l’ouverture  de  la  succession  ait  eu  lieu  dans 
l'intérieur  du  royaume  (s)  ? — Itc».  aff. 
Lorsque  la  partit  qui  excipe  d'incompétence  a 
pris  des  conclusions  au  fond,  le  juge  peut- 
il,  en  rejetant  l’exception  d'incompétence, 
statuer  en  m/me  temps  sur  le  fond  (s)  ? — 
Rés.  aff. 

3*  Suffit-il,  pour  que  le  tribunal  soit  légale- 
ment composé,  que  l'avocat  appelé  à siéger 
comme  juge  avec  les  seuls  juges  restants, 
les  autres  juges  et  les  suppléants  étant  légi- 
timement empêches,  soit  parmi  les  avocats 
présents  à l’audience  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  du  tableau  ? — Rés.  aff. 

P Lorsqu'un  déclinatoire  avait  été  proposé, 
suffit-il  de  faire  conster  devant  le  juge,  par 
la  production  d'un  extrait  authentique  de 
la  feuille  d'audience,  que  ce  déclinatoire  a 
été  rejeté,  pour  pouvoir  passer  outre  à l'ins- 
truction de  la  cause,  sans  devoir  nécetsai- 
remenl  faire  signifier  préalablement  A l'a- 
voué de  la  partie  qui  l'avait  proposé  le  ju- 
gement qui  te  rejette  (a)  ? — Rés.  aff. 

5*  L'assignation  à partie,  dont  il  est  parlé 
dans  fart,  195.  C.  pr.,  n'est  elle  requise  que 
lorsque  la  demande  en  reconnaissance  d'é- 
criture est  formée  par  une  instance  princi- 
pale, et  non  lorsqu'elle  est  faite  incidem- 
ment à l’occasion  de  la  production  d’un 
acte  sous  seing  privé  dans  une  instance  déjà 
pendante  ? — Rés.  nég. 

6"  La  Cour,  saisie  d’une  demande  principale 
par  l'appel  formé  devant  elle,  est  elle  com- 
pétente pour  connaître  de  (ouïe  demande  in- 
cidente qui  t'y  rattache  1 — Rés.  aff. 

Le  sieur  Augustin  Deflines,  lieutenant-co- 
lonel au  service  de  l'cuipereur  d'Autriche, 
fait,  le  28  sept.  1828,  un  testament  olo- 
graphe, par  lequel  il  lègue  à la  dame  Pres- 
sin  et  à deux  autres  personnes, chacune  pour 
un  tiers,  ses  immeubles  situés  en  France  et 
en  Belgique.  — A la  mort  du  testateur,  ces 
trois  légataires  demandent  chacun  par  ac- 


lea  tribunaux  français  que  doit  être  portée  l’action 
en  partage  des  biens  de  celte  succession  situés  en 
France. 

(s)  V.  Br.,  Cass.,  20  janv.  1838  et  la  noie;  Paris, 
Cass.,  18  fév.  1835;  Carré-Chauveau,  n*  138,  p.  154 
à la  note. 

(*t  V.  Br.,  10  janv.  1831,24  janv.  1842  ( Pasic ., 
1842,  p.  268;  Carré  n*  61 1;  Tbomine,  u*  521;  Bio- 
cbe,  v*  Appel,  n*  195. 
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tion  séparée  la  délivrance  de  leur  legs  à ses 
héritiers.  — Le  sieur  Charles  Debeer,  l'un 
d'eux,  dénie  l'écriture  et  la  signature  du  tes- 
tament olographe  précité,  et  oppose  ensuite 
une  exception  d'incompétence  résultante  de 
ce  que  la  sucression  s'était  ouverte  en  Ro- 
héme,  et  que  c'était  devant  les  tribunaux  de 
ce  pays  que  la  demande  aurait  dù  être  portée, 
aux  termes  du  5*  alinéa  de  l'art.  59,  C.  pr.. 
sur  quoi  le  tribunal  de  Tournay  rendit,  le  28 
janv.  1850,  un  jugement  par  lequel  il  se  dé- 
clare incompétent  et  ordonne  en  même 
temps  de  procéder  i la  vérification  de  l'écri- 
ture et  de  la  signature  du  testament  dont 
s'agit.  — Les  motifs  de  son  jugement  sont 
que  la  demande  a pour  objet  la  délivrance 
d'un  legs  d'immeubles  situés  pour  la  plus 
grande  partie  en  Belgique,  et  mime  dans 
l'arrondissement  de  Tournay,  ce  qui  suffit 
pour  établir  sa  compétence;  que  le  motif  tiré 
du  5*  alinéa  de  l'art.  59,  pour  fonder  le  dé- 
clinatoire et  la  demande  en  renvoi,  est  inap- 
plicable, lorsque  le  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  est  situé  hors  dn  royaume,  vu  que, 
d’après  la  nature  des  choses,  la  disposition 
doit  être  limitée  à l'étendue  du  royaume,  et 
que  l'on  ne  cite  d'ailleurs  ni  loi  ni  traité 
prescrivant  pour  ce  cas  le  renvoi  à an  tribu- 
nal étranger  ; quant  aux  biens  situés  en 
France  et  qui  sont  légués  conjointement 
avec  ceux  situés  dans  ce  pays,  le  tribunal 
n’a  pas  à s'occuper  de  l’effet  que  pourra  pro- 
duire son  jugement  relativement  auxdils 
biens;  qu’il  suffit,  pour  l’autoriser  à pronon- 
cer sur  le  tout,  que  les  uns  et  les  autres  se 
trouvent  légués  par  une  seule  et  même  dis- 
position; que  d'ailleurs  il  s'agit  d'une  de- 
mande personnelle  ou  tout  au  plus  mixte,  et 
que  les  demandeurs  et  le  défendeur  sont  tous 
domiciliés  dans  l'arrondissement  de  Tour- 
nay.— Les  légataires  ayant  ensuite  fait  som- 
mer les  autres  héritiers  de  déclarer  s'ils  en- 
tendaient reconnaître  ou  dénier  l'écriture  et 
la  signature  du  testament  prémentionné,  le 
sieur  Jean -Baptiste  .Vlalbeek,  l'un  d'eux,  sou- 
tient, à l'audience  du  16  fcv.  1830,  que  le  tri 
bunal  n'était  pas  régulièrement  composé,  at- 
tendu que  le  sieur  Broquel,  siégeant  comme 
juge,  vu  l'empêchement  des  autres  juges  et 
des  juges-suppléants,  n'était  pas  l’avocat  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau.  — .Mais 
le  tribunal  le  déclara  non  fondé  dans  ce 
moyen,  par  jugement  du  même  jour  ainsi 
cont;u  : 

< Vu  l'art.  12  de  la  loi  du  27  vent,  an  vin, 
sur  l’organisation  des  tribunaux,  et  l'art.  30 
de  la  loi  du  28  vent,  an  xn  : — Attendu 
que  les  trois  juges-suppléants  suut  avocats 
plaidants  dans  la  rause,  cl  que  l'avocut  Bro- 
quel est  le  plus  ancien  des  avocats  présents 


à l'audience,  le  tribunal  se  déclare  légale- 
ment constitué,  etc.  ■ 

A la  demande  des  légataires  les  causes  in- 
tentées par  chacun  d’eux  en  particulier,  con- 
tre le  sieur  Debeer,  sont  jointes,  en  ce  qui 
concerne  la  vérification  d'écriture,  à l'effet 
d'éviter  la  multiplicité  des  procédures,  ri 
cette  jonction  est  ordonnée  par  jugement  du 
i mars  1830,  dont  le  sieur  Debeer  interjette 
appel,  ainsi  que  celui  du  28  janvier  précé- 
dent. — Le  sieur  Malbeek  appelle  de  son 
côté  du  jugement  du  16  février.  — La  Cour 
étant  saisie  de  la  connaissance  de  l'affaire 
par  suite  de  ces  appels,  les  intimés  exposè- 
rent qu'ils  venaient  de  découvrir  que  la  si- 
gnature du  testament  se  trouvait  altérée  par 
l'application  d'un  agent  chimique  qui  mena- 
çait de  la  faire  disparaître  entièrement,  et 
ils  demandèrent,  par  mesure  de  précaution, 
que  la  vérification  de  cette  signature  fût  im- 
médiatement ordonnée.  — Les  appelants  fi- 
rent signifier  des  conclusions,  ayant  pour 
objet  de  faire  déclarer  par  la  Cour  qu’elle 
était  incompétente  pour  connaître  de  celte 
dernière  demande.  — Ayant  fait  ensuite  dé 
faut  de  comparaître,  la  Cour  rendit  contre 
eux,  le  13  juill.  1850,  un  arrêt  par  lequel, 
après  avoir  déclaré  qu'il  y avait  urgence  et 
que  le  moindre  retard  pourrait  occasionner 
un  préjudice  irréparable,  qu'étant  saisie  de 
la  demande  principale  par  l'appel  interjeté, 
qui  était  dévolutif  de  toute  l'affaire,  elle  était 
par  conséquent  compétente  pour  connaître 
de  toute  demande  incidente,  elle  ordonna  la 
vérification  demandée,  en  déléguant  le  tribu- 
bunal  de  Tournay,  i l'effet  de  nommer  les  ci- 
péris et  donnant  défaut  contre  les  ap- 

pelants, elle  les  déclara  déchus  de  leur  appel. 
— Ceux-ci  formèrent  opposiliou  à cet  arrêt, 
et  prétendirent  qu'il  était  nul,  comme  ayant 
statué  sur  deux  instances  distinctes  et  sépa- 
rées, qui  n'avaient  point  été  jointes.  — Le 
sieur  Debeer  soutint  de  nouveau  que  le  tri- 
bunal deTournay  était  incompétent;  il  ajouta 
que,  dans  tous  les  cas,  ce  tribunal  n'avait 
pu  comme  il  l'avait  fait  par  son  jugement  du 
28  janv.  1830,  statuer  sur  le  fond  en  même 
temps  que  sur  le  déclinatoire,  sans  lui  or- 
donner préalablement  de  plaider  au  fond,  cl 
qu'il  lui  avait  également  infligé  grief,  en  joi- 
gnant les  trois  demandes  Tonnées  par  les  in- 
timés. Il  se  fil  encore  un  moyen  de  ce  qu'il 
avait  été  passé  outre  à l'instruction  de  U 
cause,  sang  que  le  jugement  du  28  janv.  1850 
etlt  été  signifié  à sou  avoué,  signification  qui. 
d'après  lui,  était  avant  tout  impérieusement 
requise  par  l'art.  Ii7,  C.  pr.,  et  il  soutint 
qu’il  y avait  eu  outre  nullité,  à défaut  de  lui 
avoir  fait  donner  l’assignation  prescrite  par 
l’art.  195  du  même  eude.  — Le  sieur  Mal- 
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beek,  1 qui  se  joignit  le  sieur  Debeer.  pré- 
tendit que  le  jugement  du  IGfév.  1830  était 
nul,  comme  ayant  été  rendu  par  un  tribunal 
illégalement  composé,  tu  que  le  sieur  Bro- 
quet,  ayant  siégé  comme  juge,  n'était  pas 
l'avocat  le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau, tandis  que  c'élail  cependant  l'avocat 
le  plus  ancien  qui  aurait  dû  être  appelé  en 
cas  d’empêchement  des  juges  effectifs  et  des 
suppléants.  — Quant  à l'arrêt  par  défaut  du 
13  juill.  1830,  les  sieurs  Debeer  et  Malbeek 
prétendirent  qu’il  n'avait  pu  renvoyer  pour 
son  exécution  les  parties  devant  le  tribunal 
de  Tournay,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
Cour  était  incompétente  pour  connaître  de 
la  demande  incidente  formée  par  les  intimés, 
ainsi  que  de  la  mesure  conservatoire  qui  en 
faisait  l'objet.  — Les  intimés  conclurent  d'a- 
bord à ce  que  l'opposition  à l'arrêt  du  13 
juill.  1850  fOt  déclarée  nnn  recevable,  cet  ar- 
rêt rendu  sur  les  conclusions  des  parties 
étant  un  véritable  arrêt  contradictoire  contre 
lequel  la  voie  de  l'opposition  lie  pouvait  être 
ouverte.  — Au  fond,  ils  opposèrent  aux  di- 
vers moyens  employés  par  les  appelants  ceux 
rappelés  dans  l'arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — En  ce  qui  concerne  la  re- 
cevabilité de  l'opposition  à l'arrêt  par  défaut 
du  13  juill.  1830  : 

Attendu  que  les  conclusions  signifiées  à la 
requête  des  appelants,  le  10  juill.  1850,  n'a- 
vaient pour  objet  que  de  prétendre  que  la 
Cour  était  incompétente  pour  connaître  de 
l'incident  formé  par  les  intimés;  que  ces  con- 
clusions, lors  même  qu'elles  auraient  été 
prises  à l'audience  en  présence  des  intimes, 
n’auraient  pu  donner  lieu  à un  arrêt  contra 
dicloire  que  sur  celle  exception  d'incompé- 
tence , mais  que  ces  conclusions  ayaut  été 
seulement  signifiées  et  non  prises  à l’au- 
dience, l'arrêt  du  15  juill.  1830  doit  être  ré- 
puté rendu  par  défaut,  même  quant  au  dé- 
clinatoire proposé  par  les  appelants  dans 
lesdiles  conclusions;  que  par  suite  l'opposi- 
tion est  recevable. 

Sur  la  nullité  dont  les  appelants  préten- 
dent que  ledit  arrêt  est  entaché  ; 

Attendu  que  la  conclusion  incidente  prise 
par  les  intimés  était  dirigée  tant  contre  l'un 
que  contre  l'autre,  cl  que  la  Cour,  en  dispo- 
sant sur  celle  conclusion  par  un  seul  et  même 
arrêt  a virtuellement  joint  les  deux  instances 
d’appel,  comme  cela  résulte  assez  clairement 
des  termes  dudit  arrêt,  puisqu'il  déclare  les 
appelants  déclins  de  leurs  appels. 

Sur  l'exception  d'incompétence  proposée 
devant  le  1*'  juge  par  l'appelant  Debeer  ; 

Attendu  que  la  loi  n'établit  des  règles  de 


juridiction  que  pour  les  tribunaux  soumis  à 
son  empire;  qu'ainsi  le  5*  alinéa  de  l'art.  59, 
C.  pr.,  n'attribue  juridiction,  en  matière  de 
succession,  au  tribunal  du  lieu  où  elle  est 
ouverte,  que  pour  autant  que  l’ouverture  de 
la  succession  ait  lieu  dans  l'intérieur  du 
royaume  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Tournay.  eu 
égard  au  domicile  de  l'un  des  défendeurs, 
le  sieur  Debeer,  était  compétent  pour  con- 
naître des  demandes  formées  par  les  intimés, 
puisqu’elles  ont  pour  objet  des  actions  per- 
sonnelles ou  mut  au  plus  mixtes. 

Sur  le  moyen  des  appelants,  motivé  sur  ce 
que  le  premier  juge  a statué  sur  l'exception 
d’incompétence  et  sur  le  fond  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  du  juge- 
ment du  28  janv.  1830,  dont  est  appel,  que 
par  conclusions  notifiées  le  20  janv.  1830, 
l’avoué  du  sieur  Debeer  déclara  que  celui-ci 
ne  reconnnaissait  pas  l'écriture  et  la  signa- 
ture attribuée  au  sieur  Deflinnes,  et  en  se- 
cond lieu  opposa  l'incompétence  du  tribunal; 
qu'il  est  en  outre  énoncé  auxdiles  qualités 
qu'à  l'audience  du  21  janv.  1850,  où  les  qua- 
lités ont  été  posées,  les  avoués  des  partir»  pri- 
rent respectivement  les  conclusions  précédem- 
ment signifiées,  et  qui  sont  ci-dessus  rappe- 
lées ; d'où  il  suit  que  le  premier  juge  a pu 
statuer  sur  le  déclinatoire  et  sur  la  vérifica- 
tion de  l'écriture  du  testament  du  sieur  De- 
flinnes, ainsi  qu'il  l'a  fait  par  le  jugement  du 
28  janv.  1830. 

bur  le  grief  que  le  sieur  Debeer  prétend 
lui  avoir  été  infligé  par  le  jugement  du  28 
janv.  1830,  en  ce  qu’il  a joint  les  trois  de- 
mandes formées  par  les  intimés  : 

Attendu  que  ledit  jugement  n’a  pas  joint 
les  causes  intentées  contre  les  sieurs  Mal- 
beek  et  Delvigne-Demorlange  à celle  pen- 
dante entre  les  intimés  et  le  sieur  Debeer; 
mais  n'a  fait  que  joindre,  à l'égard  du  sieur 
Debeer,  les  trois  demandes  intentées  contre 
lui  par  les  intimés,  à raison  du  testament  du 
sieur  Deflinnes,  et  qu’aux  termes  dudit  juge- 
ment cette  jonction  n'est  même  prononcée 
qu'à  l'égard  de  la  vérification  de  l’écriture 
dudit  testament;  que  bien  loin  que  celle  dis- 
position dudit  jugement  ait  infligé  grief  au- 
dit Debeer,  elle  est  autant  dans  son  intérêt 
que  dans  celui  des  intimés,  puisqu’elle  n’a 
d'autre  but  cl  ne  peut  avoir  d'autre  résultat 
que  d'éviter  une  multiplicité  de  procédures 
qui  ne  pourrait  qu'être  onéreuse  pour  toutes 
les  parties , sans  être  d'aucune  utilité  pour 
l’une  ni  l'autre  d'entre  elles. 

Sur  la  nullité  proposée  contre  le  jugement 
du  16  fév.  1850,  motivée  sur  ce  que  le  tribu- 
nal qui  a rendu  ce  jugement  n'aurait  pas  été 
légalement  composé  : 
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Alleiulu  que  ce  jugement  n'a  été  rendu 
que  sur  la  réclamation  du  sieur  Malbeek; 
qu'ainsi  le  sieur  Debeer  n'y  ayant  pas  été 
partie  n’est  point  recevable  à en  interjeter 
appel  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  constaté  tant 
par  ledit  jugement  que  par  les  qualités,  que 
deux  des  juges  du  tribunal  étaient  empêchés; 
que  les  juges-suppléants  étaient  avocats  daus 
la  cause  ; que  le  sieur  Broquet,  qui  a siégé 
avec  les  deux  seuls  juges  restants  du  tribu- 
nal, était,  parmi  les  avocat!  présents  à l’au- 
dience, le  plus  ancien  dans  l'ordre  du  ta- 
bleau ; d'où  il  suit  que  le  tribunal,  qui  a 
rendu  ledit  jugement  du  16  fév.  1850,  était 
composé  au  vœu  de  loi. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  motivé  sur 
ce  qu'il  a été  passé  outre  à l'instruction  de  la 
cause,  sans  que  le  jugement  du  28  janv.1830 
eût  été  signifié  à avoué  : 

Attendu  qu’il  a suffi  aux  intimés  de  faire 
conster  devant  le  premier  juge,  comme  ils 
l'ont  fait  parla  production  d’un  extrait  au. 
lhentique  de  la  feuille  d'audience,  que  le  dé- 
clinatoire proposé  par  le  sieur  Debeer  avait 
été  rejeté  par  un  jugement  du  28  janv.1850. 
pour  que  rien  ne  s’opposât  plus  à l'instruc- 
tion ultérieure  de  la  cause;  que  ce  n'était  pas 
exécuter  ce  jugement  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 147,  C.  pr.;  qu'ainsi  il  n'était  pas  indis- 
pensable de  le  faire  signifier  préalablement 
à l'avoué  du  sieur  Debeer. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  motivé  sur 
l'art.  192.  C.  pr.  : 

Attendu  que  cet  article  n'exige  une  cita- 
tion donnée  directement  à la  partie  que  lors- 
que la  demande  en  reconnaissance  d'écri- 
ture est  formée  par  une  instance  principale, 
et  non  lorsqu'elle  est  faite  incidemment  à 
l'occasion  de  la  production  d'un  acte  sous 
seing  privé  dans  une  instance  déjà  pendante. 

Sur  le  moyen  proposé  par  les  appelants 
contre  l’arrêt  par  défaut  du  15  juill.  1850, 
en  ce  qu’il  aurait  renvoyé  les  parties  devant 
le  tribunal  de  Tournay  : 

Attendu  que  la  Cour,  par  cet  arrêt,  n'a  fait 
que  déléguer  le  tribunal  de  Tournay,  à l’efTet 
de  nommer  les  experts  pour  procéder  aux 
opérations  ordonnées  par  ledit  arrêt , mais 
n’a  pas  renvoyé  pour  son  exécution  les  par- 
ties devant  le  tribunal  de  Tournay,  comme  la 
Cour  l’a  implicitement  reconnu  par  son  arrêt 
du  13  juill.  1850. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  de  la 


(i)  V.  Br.,  20  déc.  1821, 12  juin  et  15  nov.  182X  1 
et  8 oct.  1851.  — C’est  aussi  ce  qu'enseigne  Carré,  * 
n“  705,  où  il  cité  dan»  sa  note  un  arrêt  de  Toulouse,  l 
du  27  déc.  1819,  rendu  dans  le  même  sens  — V.  J 


Cour  pour  connaître  de  l'incident  élevé  par 
les  intimés,  ainsi  que  sur  la  mesure  conser- 
vatoire, objet  dudit  incident,  adoptant  les 
motifs  de  l'arrêt  par  défaut  du  13  juill.1850. 
par  ces  motifs,  oui  M.  Colinel  en  son  avis 
conforme,  déclare  les  opposants  non  fon- 
dés, etc. 

Du  22  sept.  1851. — Cour  de  Br. — Ut.  des 
vacatious. 

PILLAGES.  — Connu». 

Ville  de  Mons,  — c.  Massarl. 

Br.,  27  sept.1831. — Même  arrêt  que  celui  du 
20  sept.  1851. 

CAUTION  JUD1CATUM  SOLVL—  Recev»- 

bilitê.  — Instance  d'appel. 

La  partie  qui,  en  première  inelance,  n’a  point 
demandé  la  raution  judicatum  solvieontrr 
le  demandeur  étranger,  est-elle  recevabte  à 
ta  demander  pour  la  première  foie  en  lai- 
tance d’appel  (i)  ? — Kés.  nég. 

Longue  det  dégradation i alléguée < par  une 
partie  i ont  déniée»  par  l'autre,  le  juge  peut- 
il  nommer  det  expert » d l'effet  de  constater 
l'état  det  lieux,  pour  il atuer  ensuite  comme 
if  appartiendra,  «an»  devoir  nécenairement 
ordonner  avant  tout  à la  partie  qui  allè- 
gue let  dégradation!  d'en  «n6mint»ir*r  la 
preuve  ? — Kés.  aff, 

Lortqur,  dan»  le  cat  qui  précède,  la  partie, 
fout  en  déniant  tel  dégradation s alléguéei, 
pote  néanmoins  en  (ait  que,ti  elfes  existent, 
elfe » proviennent  du  fait  de  l'autre  partir, 
et  ainsi  ne  fui  sont  pas  imputable »,  le  juge 
peut-il  lui  ordonner  d'en  «uimiittsfrer  ta 
preuve  1 — Kés.  aff.  * 

Le  sieur  Gauthier,  Français,  tenait  en  lo- 
cation, des  époux  Lauicdie,  une  maison  si- 
tuée à Bruxelles.  Prétendant  que  cette  mai 
son  se  trouvait,  à défaut  de  réparations  ne- 
cessaires, dans  un  état  qui  la  rendait  entiè- 
rement inhabitable,  il  fil  assigner  ces  époui 
devant  le  tribunal  de  Bruxelles,  à l'effet  d v 
entendre  déclarer  que  sou  bail  était  résolu, 
et  qu'en  conséquence  il  lui  était  libre  de 
quitter  et  abandonner  la  maison  qui  en  fai- 
sait l'objet,  sous  l'offre  de  leur  payer  ce  qu  il 
pouvait  leur  devoir  à raison  de  son  occupa- 
tion jusqu'au  moment  de  l'abandon.  Subsi- 
diairement, il  conclut  à ce  qu'il  leur  fût  or- 


en  seus  contraire  Liège,  29  nov.  1828;  Pari»,  91 
mars  1858  et  22  juill.  18*0  (Poste.,  18*5.2,  p.2*S|. 
— V,  bemoiombe,  I.  t ",  n*  2.88,-  Berriat,  têt. 
n*  45i  Bioebc,  v*  Caution,  n*  25. 
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donné  de  faire  les  réparations  nécessaires 
pour  rendre  la  maison  habitable, et  en  cas  de 
dénégation,  à ce  qu'il  RH  nommé  des  experts 
pour  constater  l'état  des  lieux  et  les  répara- 
tions à faire.  — Les  époux  Lamedie  ne  de- 
mandèrent point  au  sieur  Gauthier,  devant 
le  premier  juge,  la  caution  judicatum  solvi, 
à raison  de  sa  qualité  d'étranger,  mais  ils 
dénièrent  l'existence  drs  dégradations  par 
lui  alléguées,  posant  néanmoins  en  fait  que 
si  des  dégradations  existaient,  elles  prove- 
naient de  son  propre  fait,  et  ainsi  ne  leur 
étaient  point  imputables.  Ils  conclurent  en 
outre  réconvemionnelleinent  au  payement 
des  loyers  échus.  — Le  tribunal,  par  juge- 
ment du  51  déc.  1830,  avant  de  faire  droit 
au  fond,  nomma  des  experts  à l'effet  de  pro- 
céder à l’examen  de  la  maison  dont  s'agit,  en 
constater  l'état,  indiquer  les  réparations  à 
faire  et  dresser  procès-verbal  de  leurs  opé- 
rations. — Le  même  jugement  admit  les 
époux  Lamedie  à la  preuve  du  fait  par  eux 
posé.  — L'es  époux,  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment, demandèrent  que  le  sieur  Gauthier 
edi  à leur  fournir  la  caution  judicatum  solvi, 
comme  étant  étranger.— Au  fond,  ils  soutin- 
rent que  les  faits  qu’il  avait  allégués  ayant 
été  déniés  par  eux,  le  juge,  au  lieu  d’ordon- 
ner une  expertise,  aurait  dd  lui  ordonner 
d'en  subminislrer  la  preuve  ; qu'en  ne  le  fai- 
sant pas,  et  en  leur  prescrivant  au  contraire 
de  prouver  le  fait  par  eux  avancé,  il  leur 
avait  infligé  grief,  de  même  qu'en  ne  statuant 
pas  sur  leurs  conclusions  en  payement  des 
loyers  échus.  — C’est  sur  ces  divers  moyens 
que  la  Cour  a statué  par  l’arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  la  demande  de  caution 
judicatum  solvi,  faite  seulement  en  degré 
d'appel  par  les  appelants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  166,  C.  pr., 
que  cette  demande,  pour  pouvoir  être  accueil- 
lie, doit  être  faite  ">  fimine  Mis,  avant  toute 
exception,  et  qu'il  est  constant  au  procès 
qu'elle  n'a  pas  été  proposée  en  première  ins- 
tance où  l'appelant  a plaidé  à toutes  Ans  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.gén.  Deguchteneere 
entendu  sur  la  demande  de  caution  judica- 
lum solvi,  et  de  son  avis,  déclare  l'appelant 
non  recevable  dans  cette  demande,  etc. 

Du  8 oct.  1831.  — Cour  de  Br.  — 2'  Ch. 


1“  EXCEPTION.  — Droit  d'ci»  tiers.  — 
2"  Eondationsi — Hospices.  — Nationali- 
sation.— 5’  Emigrés  belges. — Séquestre. 
— Traité  de  Campo-Foruio.  — Confusion. 

1 " On  peut  exeiper  du  droit  d'un  tiers,  lorsque 
celle  exception  est  élisive  du  droit  de  celui 
qui  agit. 

Spécialement  : Le  débiteur  d'une  rente  que 
réclame  un  bureau  de  bienfaisance  peut  op- 
poser, rn  termes  d'exception,  que  celte  rente 
appartient  au  domaine  de  l'Étal. 

2*  Une  fondation  ayant  pour  objet  de  constituer 
des  dots  en  faveur  des  honnêtes  filles  et  gar- 
çons qui  ne  pourraient  entrer  en  religion 
faute  d'argent  pour  payer  leur  dot,  et  à 
l’effet  de  faciliter  ainsi  leur  entrée  en  re- 
ligion, a été  comprise  dans  les  dispositions 
de  l'art.  t"dela  loi  des  iti  sept.- 1 C oct.  1791, 
qui  déclare  nationaux  les  biens  dépendants 
des  fondations  faites  en  faveur  d'ordres,  de 
corps  et  corporations,  n'existant  plus  d'a- 
près la  Constitution  française,  sans  distinc- 
tion si  ces  fondations  avaient  pour  objet 
les  ordres,  corps  et  corporations  en  commun, 
ou  les  individus  qui  pouvaient  en  faire  par- 
tie, considérés  comme  membres  de  ces  corps. 
Une  telle  fondation  ne  peut-elle  être  considérée 
comme  comprise  dans  l'exception  faite  par 
l'art.  4 de  la  loi  précitée,  ou  dans  la  dispo- 
sition finale  de  l'art,  fi  de  la  loi  du  5 fri- 
maire an  vi,  ou  enfin  dans  l'arrité  des  con- 
suls  du  27  prair.  an  ix  ? — Rés.  nég. 
L'inobservation  des  diligences  prescrites  par 
les  arrêtés  des  17  mars  1815  et  17  avril 
1817,  concernant  les  formalités  d suivre 
pour  assurer  aux  hospices  la  propriété  des 
renies  et  biens  célés,  dont  la  délation  a été 
faite  à leur  profit,  emporte-t  elle  déchcancel 
— Rés.  nég. 

3"  Les  effets  de  l'arrête  du  directoire  exécutif 
du  4 fruct.  an  iv,  concernant  les  émigrés, 
<onf-t'f<  t-rnui  à cesser  par  l'exécution  don- 
née d l'art.  9 du  traité  de  Campo  Formio, 
après  celui  de  Lunéville  (i)?  — Rés.  aff. 

Le  5 août  1778,  acte  passé  devant  les 
hommes  de  liefs  du  Ilainaut,  par  lequel  Jcan- 
Emmanuel-Joseph  Jacquier,  seigneur  de 
Longpret,  officier  au  service  d’Autriche,  re- 
connaît et  constitue , au  profit  de  l'entre- 
mise des  Quolidians  de  l'église  et  chapitre 
de  S'*-Waudrn.  à Mous,  une  rente  annuelle 
des  1120  liv.  Hainaut.au  capital  de  28,000 
liv.  — Le  même  jour,  autre  acte  par  lequel 
il  crée  et  constitue  une  rente  annuelle  de 
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îîGOliv.,  au  capital  de  14,000  lie.,  en  faveur 
de  la  fondation  de  la  damé  Anne  Chisaire, 
laquelle  avait  pour  objet  de  donner  des  pro- 
visions ou  dot  à des  honnêtes  filles  et  par- 
tons, 4 l'effet  de  faciliter  leur  entrée  en  reli- 
gion. — Le  0 du  méiuc  mois,  ces  rentes  sont 
affectées  sur  la  terre  et  la  dinie  de  Longprel, 
par  rapport  opéré  devant  les  baillis  de  la 
Cour  féodale  de  Chiutay.— Les  hospices  civils 
de  ce  dernier  lieu  obtiennent,  par  jugement 
du  tribunal  de  Charleroy  du  15  therni.  an  il, 
l'envoi  eu  possession  de  la  rente  de  1120, 
liv.,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  4 vent,  an  ix,  ladite  rente  n'ayant  point 
été  portée  sur  les  sommiers  du  receveur  des 
domaines.  — Le  bureau  de  bienfaisance  de 
Mons  se  prétend  de  son  côté  propriétaire  de 
la  rente  de  5G0  liv.  — En  1819,  le  sieur  Jac- 
quier vend,  au  sieur  Poscbel,  quelques  uns 
des  biens  affectés  au  service  de  ces  renies,  cl 
un  ordre  est  ensuite  ouvert  devant  le  tribu- 
nal de  Charleroy  pour  la  distribution  du  prix. 
— Le  juge  commissaire  colloque  en  premier 
rang  le  bureau  de  bienfaisance  de  Mons,  4 
raison  de  la  rente  de  560  liv.,  et  les  hospices 
de  Chimay,  pour  le  surplus,  à raison  de  la 
rente  de  1 ISO  liv.  Les  héritiers  du  sieur  Jac- 
quier, décédé  dans  l'intervalle,  contestent 
celte  collocation.  Ils  prétendent  que  la  rente 
réclamée  par  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Mons  n'a  jamais  pu  lui  appartenir,  les  biens 
de  la  fondation  Chisaire  ayant  été  réunis  au 
domaine  de  l'Ètal.en  vertu  des  lois  qui  avaient 
supprimé  les  établissements  religieux,  elque 
la  rente  réclamée  par  les  hospices  de  Chimay 
n’avait  jamais  pu  être  celée  ati  domaine,  puis- 
qu'il en  était  lui-méme  le  créancier  et  le  dé- 
biteur, par  suite  de  l'émigration  dont  avait 
été  frappé  le  S' Jacquier,  de  sorte  que  la  rente 
s'était  éteinte  par  confusion.  — Subsidiaire- 
ment, ils  opposèrent  la  prescription  résultant 
du  défaut  de  payement  des  canons  de  la  rente 
pendant  le  temps  voulu  par  les  lois  alors 
existantes  pour  pouvoir  prescrire.  — Juge- 
ment du  14  fév.  1849,  qui  réforme  la  colloca- 
tion provisoire  et  déclare  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Mons  non  recevable  et  les  hospices 
de  Chimay  non  fondés  dans  leurs  prétentions 
respectives.  — Appel  tant  de  l'un  que  des 
autres. — Les  hospices  prétendirent  qu'ils  ont 
été  légalement  saisis  de  la  rente  dont  il  s’a- 
git, en  vertu  de  la  loi  du  4 vent,  an  ix,  des 
arrêtés  des  7 mess,  an  tx  et  47  frim.  an  xi,  et 
de  la  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du 
27  prair.  an  in  ; qu'ils  avaient  au  surplus  été 
envoyés  en  possession  avant  la  publication 
de  l'arrêté  du  7 thermidor  même  année,  seu- 
lement publié  dans  le  département  de  Jem- 
niapes  le  II  frucl.  an  xi  ; que  le  sieur  Jac- 
quier n'avait  jamais  été  considéré  comme 


absent  dn  territoire  français  jusqu'au  f" 
janv.  1812,  et  que  s'il  avait  été  même  suscep- 
tible d’élre  envisagé  comme  émigré,  d'après 
les  arrêtés  des  25  brun),  an  ni  et  4 frueti- 
dor  an  iv,  le  traité  de  Campo-Formio  et  celui 
de  Luueville  l'auraient  réintégré  dans  ses 
droit  pour  le  passé  et  l'avenir  ; qu'aux  termes 
de  l'art.  I'  du  décret  du  12  vent,  an  su  on  ne 
peut  considérer  comme  émigrés  que  ceux 
portés  sur  les  listes  dressées  à cette  fin,  ou 
déclarés  coupables  d'émigration  par  le  jury, 
cl  que  jamais  le  sieur  Jacquier  n'avait  été 
porté  sur  ces  listes  ni  déclaré  tel  par  le  jury; 
que  s'il  était  vrai  que  ses  biens  avaient  été 
confisqués  au  4”  janv.  1812,  les  hospices  de 
Chimay  se  trouvaient  déjà  alors  en  possession 
depuis  plus  de  dix  ans,  et  que  la  confiscation 
dans  la  personne  du  gouvernement  était  im- 
possihle.qite  dans  tous  les  cas  leshériliersdu 
sieur  Jacquier  étaient  non  recevables  4 invo- 
quer la  confusion  qui  aurait  pu  s'opérer  en 
faveur  du  gouvernement,  et  à exciper  ainsi 
du  droit  d'un  tiers.—  De  son  côté,  le  bureiu 
de  bienfaisance  de  Mons  soutint  que  les 
biens  des  fondations  dont  il  s’agit  ne  sont 
aucunement  des  biens  de  corporations  reli- 
gieuses ; que  les  revenus  de  ces  biens  ne  sont 
nullement  donnés  ni  affectés  à des  couvents 
ou  corporations;  que  la  fondation  dont  il  est 
question  est  purement  une  institution  de 
charité  et  de  bienfaisance,  ayant  pour  objet 
des  secoura  à donner  à des  personnes  pau- 
vres ou  peu  moyennées;  que  la  désignation 
d'une  classe  spéciale  de  pauvres,  savoir  de 
jeunes  garçons  et  de  jeunes  filles,  se  desti- 
nant 4 entrer  en  religion,  ne  peut  changer  ni 
la  nature  ni  le  but  de  la  fondation  ; que,  dans 
la  supposition  que  de  jeunes  gens  n’ayent 
pas  pu  entrer  momentanément  en  religion,  i 
cause  de  la  suppression  des  corporations  re- 
ligieuses, la  fondation  n'en  a pas  moins  sub- 
sisté et  les  administrateurs  ont  pu  dans  ce 
cas  donner  aux  biens  une  autre  destination 
la  plus  analogue  4 l’intention  de  la  fonda- 
trice, et  toujours  en  faveur  des  pauvres,  ce 
qu'ils  ont  fait  et  font  encore  en  distribuant 
journellement  des  secours  4 de  pauvres  re- 
ligieuses appartenantes  4 des  corporations 
existantes;  que  les  biens  des  fondations  de 
charité  et  de  bienfaisance  n’ont  jamais  été 
considérés  comme  faifanl  partie  du  domaine 
de  l'Etat,  et  ont  été  au  contraire  spécialement 
attribués  aux  bureaux  de  bienfaisance , 
ronune  le  prouve  toute  la  législation  sur  la 
matière,  et  notamment  les  lois  des  7 frimaire 
an  v et  12  mess,  an  vit,  l'arrêté  du  4!>  prai- 
rial an  tx,  et  les  art.  1 et  2 de  l'arrêté  du  27 
prair.  même  année;  que  la  confusion  ne 
pouvait  être  invoquée,  pour  les  motifs  énon- 
cés par  les  hospices  de  Chimay,  et  que  la 
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prescription  n’était  poinoccomptie,  plusieurs 
canons  ayant  été  payés.  — Les  réponses  des 
intimés  à ces  divers  moyens  se  trouvent 
suffisamment  indiquées  dans  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  concerne  la  col- 
location du  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
de  Mons: 

Attendu  que  la  rente  réclamée  par  ledit 
bureau  de  bienfaisance,  constituée  par  feu  le 
sieur  Jacquier  de  Lompret  par  acte  passé 
devant  les  hommes  de  fiefs  du  llainaut  le  3 
août  1558,  a été  acquise  par  les  exécuteurs 
du  testament  de  la  dame  Anne  Chisaire, 
veuve  Laurent,  enexécution  des  art.  23  et  24 
dudit  testament,  par  lesquels  ladite  Anne 
Chisaire  a fondé  des  provisions  ou  dots  en 
faveur  des  honnêtes  biles  et  garçons  qui  ne 
pourraient  entrer  en  religion,  faute  d'argent; 

Attendu  que  cette  fondation  est  comprise 
dans  la  disposition  de  l’art.  1“  de  la  loi  des 
26sept.-16  oct.  1591,  publiée  dans  la  Bel- 
gique en  vertu  de  l'arrété  du  directoire  exé- 
cutif du  5 pluv.  an  v,  qui  déclare  nationaux 
les  biens  dépendants  des  fondations  faites  en 
faveur  d’ordres , de  corps  et  de  corpora- 
tions, qui  n'existenl  plus  dans  la  Constitution 
française,  soit  que  lesdites  fondations  eussent 
pour  objet  lesdils  ordres,  corps  ou  corpora- 
tions en  commun,  ou  les  individus  qui  pou- 
vaient en  faire  partie,  considérés  comme 
membres  desdits  ordres,  corps  et  corpora- 
tions , sans  qu’on  puisse  appliquer  A la  fon- 
dation dont  il  s'agit  l’exception  contenue  en 
l'art.  4 de  ladite  loi.  puisque  les  sommes  de 
200  et  600  fl.,  léguées  par  la  testatrice  sus- 
dites filles  et  graçons,  ne  leur  sont  pas  don- 
nées A titre  de  secours  pour  subvenir  A leurs 
besoins,  mais  à titre  de  provision  ou  dot,  A 
l'effet  de  faciliter  leur  entrée  en  religion,  et 
dans  l’intention  exprimée  par  la  testatrice 
de  coopérer  à un  si  bon  dessein; 

Attendu  que  c'est  inutilement  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  de  Mons  invoque  la  dis- 
position finale  de  l’art.  12  de  la  loi  du  5 
frim.  an  vt,  puisqu'aucune  école  ou  hôpital 
ne  jouissait  de  la  rente  par  lui  réclamée  A 
l’époque  de  la  promulgation  de  celte  loi; 

Attendu  que  c'est  vainement  encore  que 
la  même  administration  prétend  appliquer  A 
ladite  rente  l'arrété  des  consuls  du  25  prai- 
rial an  tx,  puisqu'elle  n’était  ni  spécialement 
affectée  A la  nourriture.  A l’entretien  et  au 
logement  des  hospitaliers  et  des  filles  de  cha- 
rité attachés  aux  anciennes  corporations 
vouées  au  service  despauvreset  des  malades, 
ni  affectée  A l’acquit  d'une  fondation  relative 
A des  services  de  bienfaisance  et  de  charité  ; 
rastc.  Bci.ce.  — vot..  tx.  t.  ii. 


Attendu  que  la  circonstance  que  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Mons  est  détenteur  des 
titres  de  ladite  rente  est  indifférente  pour 
fonder  sa  prétention  A cette  même  rente; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  la 
rente  dont  il  s'agit  ayant  été  réunie  au  do- 
maine de  l'Etat,  par  la  loi  précitée  des  26 
sept.-l6  oct.  1591,  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Mous  n'y  a aucun  droit  ; 

Attendu  que  les  intimés  sont  recevables  A 
exciper  du  droit  du  domaine  national,  parce 
qu’il  est  élisif  de  celui  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Mons. 

En  ce  qui  concerne  la  collocation  du  bu- 
reau de  bienfaisance  de  la  ville  de  Chimay; 
sur  le  moyen  de  prescription  : — Attendu 
que  la  rente  réclamée  par  le  bureau  de  bien- 
faisance de  Chimay  a été  constituée  par  acte 
passé  devant  les  hommes  de  fief  du  Hainaut 
ie  8 août  1553,  et  qu'il  n'est  pas  contesté 
qu'elle  a été  servie  jusqu'en  l'année  1592; 
d'où  il  suit  que  la  prescription  ne  peut  être 
acquise,  quant  au  capital  de  ladite  rente, 
d'après  la  maxime  adoptée  sous  la  Coutume 
du  Hainaut , non  payer  renie  n'engendre  prée- 
mption ; 

Attendu,  quant  à la  prescription  des  arré- 
rages, que  ladite  rente  n'ét3nt  pas  hypothé- 
quée sur  fief,  mais  seulement  assurée  par 
rapport  de  biens  de  celle  nature,  les  arré- 
rages échus  sous  la  Coutume  du  Hainaut  ont 
été  prescrits  par  le  laps  de  3 ans; 

Attendu  que  ceux  échus  sous  le  Code  civil 
ont  été  prescrits  par  le  laps  de  5 années. 

Sur  le  moyen  inolivé  sur  les  arrêtés  des 
15  mars  1815  et  17  avril  1815:  — Attendu 
qu'aucun  de  ces  arrêtés  ne  prononce  la  peine 
de  déchéance  pour  l’inobservation  des  dili- 
gences qu’il  prescrit. 

Sur  le  moyen  de  confusion  ; — Attendu 
qu'A  la  vérité,  aux  termes  de  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  4 fruct.  an  tv,  feu  le  sieur 
Jacquier  de  Lomprelaélé  réputé  émigré  jus- 
qu'en l'an  tx  de  l'ère  républicaine;  mais  que 
les  effets  de  cet  arrêté  sont  venus  A cesser 
lorsque,  après  le  traité  de  Luneville,  ratifié 
le  25  vent,  an  tx,  et  promulgué  comme  loi  le 
28  du  même  mois,  l’art.9  du  traité  de  Campo- 
Formio  a reçu  son  exécution ,- 

Attendu  que  cela  résulte  clairement  du 
décret  du  28  août  1811,  et  notamment  des 
art.  3,  4.  5 et  6,  où  l'on  voit  que  les  Belges 
qui  ont  fait  leur  déclaration  conformément 
A l’art.  9 du  traité  de  Campo-Forinio,  et  au 
nombre  desquels  se  trouve  le  sieur  Jacquier 
de  Lompret,  d'après  l'état  joint  au  décret, 
ont  conservé  la  propriété  de  leurs  biens;  que 
cela  résulte  plus  clairement  encore  de  l’ar- 
ticle 7,  où  il  est  dit  que  les  biens  qui  seront 
reconnus  leur  appartenir  seront  réunis  au 
at 
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domaine  de  l'Etal,  faute  par  eu»  d’avoir  fait, 
avant  le  1 •'  janv.  1813,  la  déclaration  exigée 
par  ce  décret,  et  enlin  l'art.  8 qui  commine 
contre  ceux  d'entre  ces  Belges  qui  ne  rem- 
pliraient pas  les  conditions  prescrites  parce 
décret,  des  peines  bien  moindres  que  celles 
prononcées  par  les  lois  de  l’émigration  ; 

Attendu  que  dès  l'instant  où.  en  vertu  de 
l'article  du  traité  de  Campo-Formio,  le  sieur 
Jacquier  de  Lompreta  été  réintégré  dans  la 
propriété  de  ses  biens,  la  confusion  qui  avait 
momentanément  existé  à l'égard  de  la  rente 
dont  il  s’agit,  par  la  réunion  sur  le  chef  du 
domaine  public  des  qualités  de  créancier  et 
de  débiteur,  est  venue  à cesser. 

Sur  le  moyen  motivé  sur  ce  que  le  gou- 
vernement étant  à la  fois  le  créancier  et  le 
débiteur  de  la  rente  dont  il  s'agit,  la  recon- 
naissance et  le  payement  de  celte  rente  n'ont 
pu  être  interrompus,  et  que.  par  suite,  on  ne 
pouvait  appliquer  la  loi  du  4 veut,  an  ix  ; 

Attendu  que,  d’après  ce  qui  été  dit  précé- 
demment, l’Etal,  à l’époque  du  15  lliermi* 
dor  an  xi.jour  où  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Chimay  a été  envoyé  en  possession  de  ladite 
rente,  ne  réunissait  plus  sur  son  chef  les 
qualités  de  débiteur  et  de  créancier. 

Sur  le  moyen  motivé  sur  ce  que  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Ghiniay  étant,  quant  à la- 
dite rente,  aux  droits  de  l'État,  il  doit  subir 
la  compensation  qui  pourrait  être  opposée  A 
l’Étal,  en  vertu  de  l'arrété  des  consuls  du  3 
Dor.  de  l'an  xi  : 

Attendu  que  les  biens  du  sieur  Jacquier 
de  l.omprel,  qui  ont  été  vendus  en  1813, 
l'ont  été,  non  en  vertu  des  lois  sur  l'émigra- 
tion. mais  en  vertu  du  décret  du  35  août 
1811,  qui  lésa  réunis  au  domaine  de  l’Étal; 
qu'à  cette  dernière  époque  le  bureau  de 
bienfaisance  de  Chimay  était,  dès  longtemps, 
envoyé  en  possession  de  la  rente  dont  il  s’a- 
git; qu'ainsi  il  ne  peut  y avoir  lieu  à l'appli- 
cation de  l'arrété  du  3 flor.  an  xi; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Plaisant 
en  ses  conclusions,  joignant  les  appels  inter- 
jetés par  les  bureaux  de  bienfaisance  de  Mons 
et  de  Chimay,  met  l’appel  du  burean  de  bien- 
faisance de  Mous  au  néant;  condamne  ladite 


(i)  MM.  Toullier,  Pigeait,  Far  a ni , Itemat-Saint- 
l'nx  et  Dalloz,  enseignent  la  même  chose,  sur  lo 
fondement  que  le  sort  des  décisions  judiciaires  ne 
peut  être  abandonné  aux  parties,  ce  qui  aurait  lieu 
si  les  irrégularités  commises  par  tes  parties  dans  les 
qualités  devaient  entraîner  ta  nullité  du  jugement. 
Dalloz,  aux  mots  Jugements  et  arrêts , ch.  t ",  sec- 
tion 3,  art.  3,  ajoute  néanmoins  qn'ii  n'en  est  ainsi 
que  lorsqu'il  s’agit  d’erreurs  commises  dans  les  qua- 
lités ; mais  que  les  omissions  que  le  juge  peut  et 
doit  remarquer  sont  une  cause  de  nullité. 


administration  à l’amende  et  aux  dépens,  et 
statuant  sur  l'appel  du  bureau  de  bienfai- 
sance de  Chimay,  utel  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déclare  que  le 
bureau  de  bienfaisance  de  Chimay  a droit 
d'élre  colloqué  pour  son  capital,  moulant  a 

lo  somme  de....;  3*  pour  celle  de montant 

de  5 années  d'arrérages  antérieurs  à sa  de- 
mande en  collocation  ; déclare  prescrits  les 
arrérages  antérieurs  auxdites  5 années,  etc. 

Du  13oct.  1831. — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


1*  JUGEMENTS.—  Rédaction.— Formalités. 
— Omission.  — Nullité.  — Qualités.  — 
Expédition. — 3”  Cassation. — Ouverture. 
— Contrat. — Interprétation  . — Avec. 

1"  Faut  il,  dans  la  rédaction  des  jugtmenli 
et  arrêts,  distinguer,  quant  aux  omisitoni 
qui  peuvent  avoir  été  commises  et  qui  don- 
neraient lieu  à nullité,  la  partie  de  celte  ré- 
daction qui  est  l'ouvrage  des  avoués  des 
parties  en  cause  de  celle  qui  est  l'ouvrage 
du  juge,  et  sont-ce  seulement  Us  omission 
commises  dans  cette  dernière  partie  qui  prie 
vent  entraîner  la  nullité  du  prononcé  du 
juge  (t)  ? — Rés.  a(T. 

Ainsi,  en  supposant  que  Us  conclusions  des 
parties  soient  de  l'essence  du  jugement,  et 
que  leur  omission  dans  Us  qualités  doivt 
en  entraîner  la  nullité,  celte  nullité  ne  peut- 
elle  porter  que  sur  l'expédition  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  où  l 'omission  te  trouve,  et  nul- 
lement sur  U prononcé  du  juge,  qui  reste 
consigné  sur  la  feuil'e  if  audience  (s)  1 — 
Rés.  aiï. 

Est  il  suffisamment  satisfait  au  prescrit  des 
art.  lit  cl  470.  C.  pr.,  qui  exigent  quels 
rédaction  des  jugements  et  arrêts  contienne 
Us  confusions  des  parties,  dés  l'instant  que 
l'objet  de  la  demande  soumise  au  juge  y est 
exprimé  de  manière  qu'il  ne  puisse  exister 
aucun  doute  raùonnable  à cet  égard  sa  ni 
qu'il  faille  nécessairement  et  à peine  de  nul- 
lité que  ces  conclusions  y soient  insérées  tex- 
tuellement et  dans  leur  entier  (s)?— Rés.alf. 


(t)  V.  Lyon,  33  juillet  1839;  Liège,  36  mai  1830; 
Br.,  Cass.,  1 1 juillet  1833  et  11  avril  1833;  Br.,  M 
fév.  1834,  et  la  noie,  et  5 août  1839  ; Dalloz,  L t». 
p.  338. 

(s)  Lyon,  33  juillet  ! 839.  Jugé  dans  le  même 
sens  par  arrêt  de  celle  Cour,  stégeaut  en  cassation, 
du  19  juillet  1831.  Mais  la  question  avait  été  jugée 
en  sens  contraire  par  deux  arrêts,  l’uu  du  2 déc. 
1829,  l’autre  du  3 mai  1851.  V.  atrtsi  tir.,  14  juillet 
1853;  Carré,  il*  394,  p.  Mil. 
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Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  nu  jugement 
ont  été  préalablement  signifiées,  la  partie 
qui  y a formé  opposition,  et  qui  y a fait 
faire  des  additions  et  rectifications,  sans 
élever  aucune  réclamation  du  chef  du  défaut 
d'insertion  des  conclusions  dans  leur  entier, 
est-elle  encore  recevable  à se  plaindre  de  ce 
défaut  et  à s’en  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion (t)  î — liés.  nég. 

L'interprétation  des  clauses  d'un  contrat  est- 
elle  entièrement  du  domaine  du  juge  d’ap- 
pel.de  telle  sorte  que  ta  décision  à cet  égard, 
fût-elle  erronée,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation  qu’autant  que  te  juge,  en  inter- 
prétant la  convention  qui  forme  la  loi  par- 
ticuliire-des  parties,  aurait  méconnu  ou 
violé  une  loi  générale  et  commune  (s)  ? — 
Kés.  aff. 

La  question  de  savoir  si  tel  acte  renferme  ou 
non  un  aveu,  d'après  les  termes  dans  les- 
quels il  est  conçu,  est-elle  aussi  laissée  à la 
décision  du  juge  d'appel,  et  le  bien  ou  mal 
jugé  d cet  égard  sort-il  des  attributions  de  la 
Cour  de  cassation  (s)  î— Kés.  ait. 

Des  contestations  s'étaient  élevées  entre 
la  société  charbonnière  des  Produits  et  la 
société  charbonnière  du  Hieu-du-Cœur,  rela- 
tivement aux  limites  de  leurs  charbonnages 
respectifs,  et  la  Cour  de  Bruxelles,  devant 
laquelle  ces  contestations  furent  portées  par 
suite  de  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Mons,  donna  gain  de  cause  à la  société  du 
Hieu-du-Cœur,  d'après  la  combinaison  et  l'in- 
terprétation d'un  acte  de  1783  mis  en  rap- 
port avec  on  autre  acte  de  1785,  lesquels 
actes  formaient  les''  êtres  respectifs  des  deux 
sociétés,  pour  ce  qi  . concernait  leurs  limites. 
— La  société  des  Produits  se  pourvut  en 
cassation  contre  l’arrêt  rendu  b son  désavan- 
tage, et  produisit  trois  moyens  à l’appui  de 
son  pourvoi. 

1*'  Moyen  Violation  de  l’art.  U1,l!.pr., 
eide  l’art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810:  — 
Aux  termes  de  l'art.  111  précité,  la  rédac- 
tion des  jugements  et  arrêts  doit  entre  autres 
énonciations  contenir  les  conclusions  des 
parties,  et  il  suit  clairement  de  l'art.  7 de  la 
loi  du  20  avril  1810,  que  l'insertion  des  con- 
clusions est  requise  à peine  de  nullité.  Or 
l'arrêt  attaqué  ne  contient  point  les  conclu- 


(a) C.’cst  aussi  ce  qu'enseigne  Dalloz,  aux  mots 
précités,  et  ce  qui  a été  décidé  par  arrêt  de  ta  Cour 
de  cassation  de  France  du  26  août  1825,- Carré, 
n-  601 . 

(s)  Br.,  9 déc.  1829,  et  la  note  ; Dalloz,  «*  Cas- 
sation, p,  309. 

(s)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles, 


sions  prises  par  la  Société  demanderesse,  à 
l'audience  du  10  mars  1829,  et  celles  prises 
par  elle,!  l'audience  précédente  du  6 février, 
ne  s'y  trouvent  point  consignées  en  entier, 
vu  qu'on  y a supprimé  ouotnisdeux  passages, 
dont  l'un  surtout  était  extrêmement  impor- 
tant. 

2“‘  Moyen  : — Violation  de  l’art.  19  de  l’É- 
dit perpétuel  de  1 GH, ainsi  que  des  art.  1134, 
1519,  1320,  1322  et  1323,  C.  civ.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  n’aurait  en  aucun  égard  aux 
conventions  légalement  formées  entre  les 
parties,  ni  aux  actes  produits  et  aux  énoncia- 
tions claires  et  précises  qu’ils  renfermaient, 
mais  avait  au  contraire  invoqué  des  présomp- 
tions et  des  circonstances  étrangères  au  con- 
tenu de  ces  mêmes  actes. 

3”'  Moyen  de  cassation  : — Violation  des 
art.  13S4  et  1355,  C.  civ.:— Il  résultait  clai- 
rement des  termes  d’une  requête  présentée 
le  15  juillet  1816.  par  la  Société  défende- 
resse, un  aveu  bien  caractérisé  auquel  la 
Cour  d'appel  ne  pouvait  se  dispenser  de 
prendre  égard. — La  société  du  Hieu-du-Cœur 
répondit  qu'il  fallait  distinguer  dans  les  ar- 
rêts et  jugements  la  partie  qui  est  l'ouvrage 
des  avoués  des  parties  en  cause,  et  que  les 
omissions  et  irrégularités  commises  dans 
cette  dernière  partie  ne  pouvait  entraîner  la 
nullité  du  prononcé  du  juge  ; qu’au  surplus 
les  conclusions  de  la  demanderesse  se  trou- 
vaient rappelées  en  substance  dans  l'arrêt 
attaqué  et  énoncées  de  manière  à ce  qu'il  ne 
pdt  avoir  aucun  doute  sur  l'objet  du  lilige.ee 
qui  suffisait  pour  qu’il  fôl  satisfait  au  pres- 
crit de  la  loi,  comme  l’enseignent  les  auteurs, 
et  notamment  M.  Favard,  dans  son  H éperl., 
au  mot  Jugement,  p.  175  ; que  la  société  des 
Produits  avait  d’autant  moins  lieu  de  se  plain- 
dre de  la  manière  dont  les  qualités  étaient 
rédigées,  qu'elles  devaient  être  considérées 
comme  son  propre  ouvrage,  puisqu'elle  était 
intervenue  à leur  règlement  et  y avait  fait 
faire  plusieursadditionsel  rectifications  sans 
élévcr  aucune  réclamation  du  chef  dés  pré- 
tendues omissions  dont  elle  voulait  se  préva- 
loir aujourd'hui,  ce  qui  devait  nécessaire- 
ment la  rendre  non  recevable  à le  faire;  que 
l'interprétation  des  actes  était  du  domaine 
exclusif  de  la  Cour  d’appel,  el  qu’il  ne  pou- 
vait en  résulter  aucune  ouverture  à cassa- 


du  30  mai  1823 . décide  qu'un  aveu  non  accepté  ni 
décrété  n’a  pas  acquis  de  caractère  obligatoire,  par 
ta  raison  qu'en  principe  c'est  le  concours  des  volon- 
tés qui  imprimant  ît  l’aveu  judiciaire  ta  nature  et 
la  force  d’une  convention  formée  devant  le  jutte,  le 
rend  irrévocable.  V.  Vr’ynams  sur  Legrand,  rein.  399 
et  Décision  80. 
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lion, en  admettant  même  qu'il  y eût  mal  jugé, 
ce  qui  n’existait  pas  dans  l'espèce,  où  les 
actes  avaient  été  interprétés  comme  ils  de- 
vaient l'être  ; qu'il  en  était  de  même  du  point 
de  savoir  si  la  requête  du  15  juillet  1816  con- 
tenait un  aveu  que  la  Société  demanderesse 
voulait  faire  résulter  d'une  phrase  isolée 
n'ayant  pas  même  le  sens  qu'elle  prétendait 
lui  donner. 

M.  l'avoc.  gén.  Plaisant  a présenté  notre 
première  question  sous  un  jour  nouveau. — 
l’eut-il  résulter,  a-t-il  dit,  des  irrégularités 
alléguées  par  le  demandeur,  une  ouverture 
en  cassation,  et  ces  défauts,  tous  étrangers 
au  prononcé  du  juge  en  lui-même,  peuvent- 
ils  l’anéantir  et  ouvrir  de  nouveau  un  litige 
que  la  décision  d’une  Cour  souveraine  avait 
définilivemeul  terminé? — Pour  résoudre 
celte  question,  jetohs  un  coup-d’ceil  sur  l'étal 
de  la  législation  en  cette  matière.  La  loi  du 
SJ  août  1790,  article  15  , confiait  au  juge 
seul  la  rédaction  du  jugement,  elle  exigeait 
tout  ce  que  l'art.  141,  C.  pr.,  et  l'art.  7 de  la 
loi  du  SI  avril  1810  exigent  eux-mêmes, 
mais  tout  alors  était  l'ouvrage  du  juge  ; son 
jugement  formait  un  seul  tout  d'une  nature 
identique.  Dans  l'ordre  de  son  travail,  il  dé- 
terminait quelles  étaient  les  parties  en  cause, 
visait  les  conclusions  et  posait  les  points  de 
fait  et  de  droit  avant  de  les  résoudre. — Sous 
l’empire  de  celte  législation,  la  peine  de  nul- 
lité était commiiiéc  par  la  loi  du  égerm.an  il, 
contre  toute  omission  de  l’une  ou  de  l'autre 
de  ces  formalités,  la  loi  ne  faisait  aucune 
distinction  ; il  est  facile  d'en  saisir  le  motif, 
toutes  étaient  de  même  nature. — Le  Code  de 
procédure  et  la  loi  du  21  avril  1810  ont  en- 
tièrement changé  les  règles  de  cette  matière; 
le  juge,  en  prononçant,  se  borne  à minuter 
sa  décision,  et  celte  décision  ne  peut  être 
cassée  que  pour  une  contravention  expresse 
à la  loi,  ou  si  elle  n'est  pas  revêtue  des  formes 
prescrites  à peine  de  nullité,  c'est-à-dire,  si 
elle  n’»st  pas  motivée,  rendue  publiquement 
par  les  juges  qui  ont  assisté  à toutes  les  au- 
diences où  la  cause  a été  plaidée,  et  si  les 
juges  ne  sont  pas  au  nombre  prescrit.  Telles 
sont  les  seules  formalités  dont  l’observation 
est  délerminément  et  expressément  pres- 
crite à peine  de  nullité,  art.  7 du  la  loi  du  21 
avril  1810.  L’art.  141  exige,  de  son  côlé.que 
les  jugements  contiennent  les  nomades  juges, 
du  ministère  public,  des  avoués,  les  noms, 
professions  et  demeures  des  parties,  leurs 
conclusions,  l’exposé  sommaire  des  points 
de  fait  et  de  droit  ; mais  toute  celte  partie 
de  la  rédaction  du  jugement  est  confiée  aux 
avoués  des  parties,  et  si  la  peine  de  nullité 
n'est  plus  expressément  prononcée  par  au- 
cune disposition  de  la  loi,  elle  ne  peut  ainsi 


être  suppléée,  et  aucune  nullité  de  ce  chef 
ne  peut  être  admise,  si  ce  n'est  pour  omis- 
sion d'une  formalité  substantielle  qui  défi- 
gure tellement  l'acte,  qu'il  n’a  vraiment  plus 
d’existence. — Aiusi  nous  reconnaissons  avec 
la  demanderesse  en  cassation  que  l'expédi- 
tion d’un  jugement,  qui  ne  reproduirait  pas 
l'objet  du  litige  ou  les  conclusions  des  par- 
ties, serait  nulle,  parce  qu'elle  n'aurait  au- 
cune existence,  ni  rationnelle,  ni  légale.  — 
Ces  principes  constitutifs  de  la  matière,  sous 
la  législation  du  code  qui  nous  régit,  ne  sont 
plus  contestés.  Il  ne  faut  pas  réfléchir  long- 
temps sur  leur  doctrine,  pour  reconnaître 
que  les  premières  formalités  prescritesd'une 
manière  absolue,  à peine  de  nullité,  et  qui 
seules  sont  l'ouvrage  du  juge,  sont  seules 
aussi  constitutives  du  jugeaient  proprement 
dit,  c'est-à-dire  de  l’acte  qui  termine  le  li- 
tige , tandis  que  les  autres  formalités  aux- 
quelles la  loi  semble  attacher  moins  d'im- 
portance, et  qui  sont  l’ouvrage  des  parties, 
ne  sont  relatives  qu'à  l'expédition  du  juge- 
ment, c’est-à-dire  au  litre  exécutoire,  à fins 
Iruinenl  emportant  exécution  parée,  qui, 
constatant  le  prononcé  du  juge,  est  néces- 
saire pour  le  faire  exécuter.  Après  avoir  posé 
les  principes  de  la  matière,  AI.  l'avocat  géné- 
ral en  a fait  l’application  à l’affaire  soumise 
à la  Cour,  en  confiant  aux  avoués,  a-t-il  dit, 
la  rédaction  des  qualités  sur  lesquelles  sc 
fait  l'expédition  des  jugements,  la  loi  associe, 
pour  ainsi  dire,  ces  officiers  ministériels  aux 
augustes  fonctions  de  juge  , elle  a cm  pou- 
voir s’en  rapporter  à leur  délicatesse  et  à 
leurs  lumières;  c'est  décider  d’avance  que 
la  partie  ne  pourrait  pas  argumenter, devant 
le  juge  supérieur,  d’une  irrégularité  de  ré- 
daction,qui  serait  le  résultat  de  la  négligence 
de  son  avoué,  bieu  moins  encore  pourrait- 
elle  dire  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  à si- 
gnaler à un  adversaire  une  erreur  ou  une 
omission  qui  lui  donnerait  ouverture  à se 
pourvoir  contre  le  jugement.  La  loi,  en  con- 
fiant aux  avoués  la  rédaction  des  qualités, 
s’est  déterminée  sur  des  considérations  plus 
dignes  d’olTtciers  qui  participent  si  directe- 
ment à la  distribution  de  la  justice  ; c'csi 
donc  avec  raison  que  la  défenderesse  en  cas- 
sation prétend  que  la  Société  demanderesse 
est  non  recevable  à se  prévaloir  des  irrégu- 
larités qu'elle  signale  dans  l’expédition  du 
jugement  dénoncé,  parce  ce  que  ces  irrégu- 
larités résultent  de  sou  fait  ou  de  sa  négli- 
gence, et  qu’il  a dépendu  d’elle  de  les  (aire 
disparaître, en  en  demandant  la  rectification 
lors  du  règlement  des  qualités.  Ces  qualités, 
qui  ont  servi  à la  rédaction  de  l'intérêt,  sont 
l'ouvrage  commun  des  parties  : rédigées  par 
l'une  d'elles,  elles  mit  été  revues  et  corrigées 
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par  l'autre,  et  elles  n'onl  dû  leur  existence 
complète  qu'au  consentement  mutuel  de 
toutes  les  parties  : elles  ne  peuvent  donc  se 
prévaloir  aujourd’hui  d'une  erreur  qui  pro- 
vient de  leur  fait,  si  celle  erreur  surtout  est 
de  telle  nature  qu'elle  pouvait  ne  pas  être 
aperque  par  le  magistrat  chargé  de  régler  les 
qualités  , et  qu'elle  ne  vicie  pas,  d'une  ma- 
nière absolue  et  évidente,  l'acte  qui  les  con- 
tient, comme  s'il  y avait,  par  exemple,  omis- 
sion absolue, soit  de  toute  conclusion,  soit  des 
noms  des  parties.  Ces  principes  ont  toujours 
été  appliqués  par  les  Cours,  avec  d’autant 
plos  de  rigueur,. que  l’on  devait  attendre 
plus  de  soin  et  d'exactitude  de  la  part  des 
avoués  chargés  de  la  rédaction  des  quali- 
tés (i). — Mais,  lût  il  vrai  qu'il  y eût  une  omis- 
sion réelle  et  substantielle  dans  l'expédition 
d’un  arrêt,  fût-il  vrai  que  cette  expédition 
dût  être  considérée  comme  ne  contenant  pas 
les  conclusions  des  parties, celte  erreur.toule 
saillante  qu'elle  serait,  aurait-elle  pour  con- 
séquence nécessaire  l'annulialion  de  l'arrêt 
lui-même,  c'est-à-dire,  du  prononcé  du  juge? 
Ou  ce  vice,  bien  que  substantiel, ne  pourrait- 
il  atteindre  que  l’expédition  de  l'arrêt,  parce 
qu'il  ne  se  trouverait  que  dans  cette  expédi- 
tion ? M.  l'avocat  général  a exposé  sur  cette 
question  grave  une  doctrine  nouvelle  , que 
la  Cour  a consacrée  par  son  arrêt.—  Le  ju- 
gement dont  parle  l'art.  138,  a-t-il  dit,  n'est 
pas  la  même  chose  que  le  jugement  dont  il 
est  question  aux  art.  141  et  142.  Le  juge- 
ment dont  parle  le  premier  de  ces  articles 
est  le  prononcé  du  juge,  la  décision  qui  ter- 
mine le  procès,  c’est  l'ouvrage  du  juge  exclu- 
sivement : le  jugement,  au  contraire,  dont 
s'occupent  les  art.  141  et  142,  est  l’instru- 
ment ou  le  titre  exécutoire  nécessaire  pour 
exécuter  la  décision  du  juge,  il  y a ici  la 
même  différence  qu'entre  contrat,  «n»(ru- 
menl,  et  contrat,  convention  ; il  en  résulte 
que  les  nullités  auxquelles  donne  lieu  l'inob- 
servation des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 141,  ne  peuvent  jamais  vicier  que  l'ex- 
pédition du  jugement,  mais  que  le  prononcé 
du  juge,  parfait  et  complet  avant  le  règlement 
des  qualités  et  la  levée  de  l'expédition,  ne 
peut  pas  être  annulé  par  les  vices  de  celte 
expédition  ; il  en  est  ici  comme  de  la  nullité 
de  l'acte  qui  constate  la  convention,  de  l'ins- 
trument qui  ne  peut  pas  vicier  le  pacte,  in- 
dépendant de  cet  instrument,  destiné  seule- 
ment à en  faire  preuve.  Si.  d'après  ces  prin- 
cipes, l’art.  7 de  la  loi  du  21  avril  1810  et  les 
art.  141  etsuiv.,C.  pr.,  s'expliquent  oalurel- 


(i)  V.  Pari»,  fiais.,  26  août  et  26  juillet  1825, 
ballot,  t.  18,  p.  238. 


lement,  c'est  que  cette  doctrine  est  conforme 
à l’intention  du  législateur.  Les  arrêts  invo- 
qués par  les  adversaires  de  ce  système  sont 
6ans  force,  parce  qu'ils  sont  rendus  en  ma- 
tière d’enregislremenl.et  que  là  tout  est  l’ou- 
vrage du  juge  ; qu'il  n'y  a aucune  différence 
entre  le  jugement  décision  et  le  jugement 
expédition,  et  que  tout  est  rédigé  à la  fois, 
antérieurement  à la  prononciation. — M.  l'a- 
vocat général  a ensuite  examiné  en  fait  si, 
en  tous  cas,  les  défauts,  les  omissions,  repro- 
chés par  la  demanderesse,  étaient  de  nature 
à entraîner  une  nullité,  et  il  s'est  prononcé 
pour  la  négative,  par  les  motifs  que  ces  omis- 
sions ne  pouvaient  motiver  un  doute  raison- 
nable sur  l'objet  de  la  contestation,  et  que 
l'art.  141  ne  prescrit  ni  formules  ni  termes 
sacramentels.  Il  a cité  l'opinion  de  M.  Favard 
dans  ce  sens  , Rép.,  v"  Jugement , sect.  1”, 
§ 4,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cass.  de  Brux., 
rapporté  plus  haut  à la  date  du  1 9 juill.  1831. 
Il  a alors  examiné  sous  ce  point  de  vue  les 
faits  de  l'affaire,  et  en  a conclu  que  le  pre- 
mier moyen  de  cassation  n'était  pas  fondé. 
Il  a aussi  pensé  que  la  décision  de  la  Cour 
supérieure  était  à l'abri  de  la  cassation  sous 
les  autres  rapports  présentés  par  la  deman- 
deresse. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'art.  141, 
C.  pr.,et  de  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810: 

Attendu  que  si,  d'après  les  articles  préci- 
tés, la  rédaction  d'un  arrêt  doit  contenir  les 
noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions , l'exposé  sommaire  des 
points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  et  le  dis- 
positif, il  est  néanmoins  nécessaire  de  dis- 
tinguer la  partie  de  celte  rédaction  qui,  de- 
puis le  Code  de  procédure  actuel,  et  à la  dif- 
férence de  ce  qui  avait  lieu  sous  la  loi  du  24 
avril  1790,  est  l’ouvrage  des  avoués  des  par- 
ties en  cause,  de  celle  qui  est  l'ouvrage  du 
juge; 

Attendu  que  la  rédaction  des  motifs  et  du 
dispositif  est  la  seule  qui  appartienne  à la 
Cour  et  qui  doit  être  consignée  à la  feuille 
d'audience,  tandis  que  le  surplus,  aux  termes 
des  art.  1 42  et  suiv.  du  code  précité,  doit  être 
rédigé  par  les  avoués  des  parties  postérieu- 
rement à la  prononciation  de  l'arrêt,  sans 
que  la  loi  prescrive  aux  avoués  un  délai  pour 
le  faire,  et  sans  prononcer  de  peine  de  nul- 
lité à raison  des  omissions  qui  se  rencontre- 
raient dans  leur  rédaction  ; que  si  néanmoins 
l'on  peut  soutenir  que  les  conclusions  des 
parties  sont  de  l'essence  de  l’arrêt,  et  que 
leur  omission  dans  les  qualités  doive  entraî- 
ner une  nullité,  ce  ne  pourrait  être  que  celle 
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île  l'expédition  de  l'arrêt  où  celle  omission 
se  trouve,  et  nullement  du  prononcé  même 
du  juge  qui  reste  consigné  sur  la  feuille  d'au- 
dience de  la  Cour,  et  dont  il  est  toujours  loi- 
sible aux  parties  de  se  faire  délivrer  une  ex- 
pédition plus  régulière,  en  réglant  de  nou- 
velles qualités,  car  il  répugne  a la  saine  rai- 
son de  subordonner  à une  formalité  ulté- 
rieure, qui  se  remplit  par  le  ministère  des 
avoués  en  cause,  le  sort  d’une  décision  judi- 
ciaire qui  est  valable  en  elle-même,  et  qui 
lors  de  sa  prononciation  renfermait  toutes 
les  conditions  que  la  loi  imposait  aux  juges  ; 

Attendu  que,  n’en  fût-il  pas  ainsi  en  droit, 
en  fait,  dans  l'espèce,  l'expédition  de  l'arrêt 
attaqué  conlieut  des  conclusions  prises  en 
appel  par  les  deux  parties , savoir  celles 
qu'elles  ont  prises  devant  la  Cour  en  posant 
qualités  le  21  déc.  <827,  et  depuis  répétées 
par  la  société  du  liieu  du Cœur,  et  celles  que 
la  société  des  Produit < a ensuite  fait  signi- 
fier à l'avoué  de  sa  partie  adverse  par  acte 
du  ü fév.  1829  ; 

Attendu  que  la  feuille  d’audience  du  <0 
mars  suivant  prouve,  à la  vérité,  que  dans 
le  cours  des  plaidoiries  des  conclusions  ont 
encore  ce  jour  été  prises  devant  la  Cour  par 
la  Société  demanderesse,  mais  qu'il  suffit  de 
comparer  ces  conclusions  avec  celles  signi- 
fiées le  C lévrier,  pour  être  convaincu  qu’elles 
étaient  presqu’en  tous  points  conçues  de  la 
même  mauièreque  ces  dernières;  qu’en  effet 
les  ânes  comme  les  autres  donnaient  au  le- 
vant et  au  courbant  la  même  limite  au  char- 
bonnage, à partir  de  la  terre  qu’avaitoccupée 
Nicolas  Danneau  jusqu'à  la  terre  de  Dupont; 
toutes  deux  demandaient  qu'à  partir  de  ce 
point  le  charbonnage  du  Meu-du  Caur,  fut 
limité  par  le  chemin  à charetles,  et  toutes 
deux  demandaient  également  que  vers  le 
nord  il  fut  borné  par  la  partie  du  chemin  de 
Caslillon,  qui  s'étend  depuis  la  terre  qu'avait 
occupée  Nicolas  Danneau  jusqu'à  la  ferme 
Itaudour  ; que  seulement  la  société  de>  Pro- 
duit!, par  ses  conclusions  signifiées  le  6 fé- 
vrier, demandait  que  la  Cour  déclarât  qu'à 
partir  de  ce  dernier  point  la  société  du  ftieu- 
du-Cieur  ne  pouvait,  en  dehors  de  la  démar- 
cation indiquée,  réclamer  aucune  partie  du 
charbonnage  des  Produits,  nommément  au 
nord  de  la  ligne  Est-Ouest  tirée  droite  par- 
tant de  la  ferme  üandour,  et  aboutissant  au 
territoire  de  Wasmes  , tandis  que,  par  ses 
conclusions  du  10  mars,  elle  demandait  qu'il 
fût  dit  que,  dans  la  même  démarcation,  cette 
Société  ne  pouvait  réclamer  au  nord  de  la 
ligné  Est-Ouest  faisant  suite  au  chemin  de 
Caslillon,  dans  la  direction  de  ce  chemin  de- 
puis la  terre  Danneau  , ce  qui,  ou  bien  de- 
vait s’entendre  de  la  ligne  Est  Ouest,  tirée 


droite  et  dont  parlaient  les  conclusions  si- 
gnifiées le  (i  février,  et  alors  n'était  qu’une 
répétition  en  d'autres  termes  desdites  con- 
clusions, ou  bien  (et  dans  le  sens  le  plus  fa- 
vorable à la  demanderesse  ) devait  s'enten- 
pre  d’une  ligne  courbe  vers  le  territoire  de 
Wasmes,  sans  indication  toutefois  du  point 
où  elle  devait  aboutir,  et  alors,  de  l'aveu 
même  de  la  société  des  Produits,  loin  d'aug- 
menter sa  prétention  de  ce  côté,  ne  Taisait 
au  contraire  que  restreindre  celle  quelle 
avait  formée  par  ses  conclusions  du  6 février, 
que  par  conséquent  l'insertion  de  ces  der- 
nières dans  les  qualités  de  l'arrêt  n'ote  rien 
à l'étendue  de  sa  demande  ; 

Atlendn.au  surplus.que  dans  l'une  et  l'au- 
tre de  ces  hypothèses,  les  deux  conclusions 
parlaient  d'un  système  tendant  à faire  décla- 
rer que,  par  le  contrat  de  1785,  Kichebé 
avait  entendu  circonscrire  la  société  duRieu 
du  Cœur  dans  une  fraction  de  la  juridiction 
de  Quaregnon,  formant  un  cantonnement  on 
arrondissement  plus  ou  moins  parfait,  qui  ne 
pouvait  cependant,  dans  aucun  cts,  présen- 
ter une  forme  absolument  circulaire,  mais 
seulement  être  en  opposition  au  système  d'un 
méridien  que  soutenait  la  Société  défende- 
resse ; 

Attendu  que  dans  de  telles  circonstances 
il  a suffi  d’insérer  dans  l'arrêt  les  conclusions 
do  6 février,  pour  exposer  en  même  temps 
et  le  système  suivi  et  la  demande  formée 
par  la  société  des  Produits  devant  la  Cour 
d'appel,  et  satisfaire  par  là  à l'art.  I41.C.  pr., 
qui,  tout  en  disant  que  l'arrêt  doit  contenir 
les  conclusions  des  parties,  ne  prescrit  pas 
de  les  y transcrire  mot  à mot  et  textuelle- 
ment telles  qu'elles  ont  été  prises  ; que  par 
conséquent  il  suffit  d'en  rapporter  la  subs- 
tance de  telle  manière  qu’il  ne  puisse  exis- 
ter aucun  doute  raisonnable  sur  l'objet  do 
litige,  lorsqu'on  met  en  rapport  les  demandes 
rapportées  dans  les  qualités  avec  les  motifs 
et  le  dispositif  de  l'arrêt  ; que  celte  manière 
d'entendre  l’art.  141  précité  ne  peut  porter 
préjudice  à aucune  des  parties,  puisque  celle 
d'entre  elles  qui  croirait  que  sa  demande  oe 
se  trouverait  pas  suffisamment  reproduite 
dans  les  qualités  qui  doivent  lui  être  signifiées 
avant  la  levée  de  l'arrêt  a le  droit  d'en  de- 
mander la  rectification  en  y formant  oppo- 
sition. 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  fondé  sur  ce 
que  les  conclusions  du  6 février  ne  se  trou- 
veraient pas  elles- mêmes  transcrites  en  en- 
tier dans  l’arrêt,  vu  l'omission  qui  s'y  ren- 
contre des  deux  passages  signalés  dans  le 
pourvoi  de  la  Société  demanderesse  : 

Attendu,  quant  à la  seconde  de  ces  omis- 
! sions,  qu'elle  est  absolument  insignifiante. 
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puisque  dire,  comme  dans  les  qualités  de  Par 
rél,  que  la  Société  défenderesse  ne  peut  de- 
mander en  dehors  de  la  démarcation  indiquée, 
ou  dire.comtne  dans  l’exploit  des  conclusions 
signifiées,  qu'elle  ne  peut  demander  aucune 
partie  du  charbonnage  des  Produits  en  dehort 
de  celle  démarcation,  signifie  absolument  la 
même  chose  et  rend  la  même  idée  ; 

Attendu,  quant  à l’autre  omission  signalée, 
ce  qui  consiste  dans  la  suppression  des  mots, 
et  enfin  le  chemin  d charetlet,  que  si  l'on  s'en 
tient  simplement  à la  lettre  (lu  passage  in- 
diqué de  l’arrêt,  cette  omission  ferait  en  effet 
demander  par  la  société  des  Produits  que  le 
charbonnage  fût  limité  au  midi  parle  sentier 
de  Lambrechies,  et  non  par  le  chemin  h cha- 
rettes, comme  elle  le  demandait  dans  l'exploit 
des  conclusions  signifiées  le  fi  février,  mais 
que  si  l'on  prend  lecture  des  conclusions  en- 
tières telles  qu'elles  se  trouvent  dans  l'arrêt, 
l'on  s'apperçoil  d'abord  que  cette  omission  ne 
peut  être  qu'une  erreur  de  copiste, surtout  si 
on  les  rapproche  de  celles  prises  le  31  déc. 
1827,  en  posant  qualités  devant  la  Cour,  cl  qui 
mentionnent  expressément  le  chemin  àclia- 
relies  comme  devant  former  limite  au  midi, 
conclusions  auxquelles  la  demanderesse  avait 
si  peu  renoncé  par  la  suite,  qu'elle  ne  s'est 
pas  opposée  & ce  qu'elles  fussent  insérées 
dans  l'arrêt,  lors  du  règlement  des  qualités 
signifiées; 

Attendu  qu'il  est  évident  que,  sans  la  men- 
tion du  chemin  à charettes  dans  les  conclu- 
sions, le  litige  n'aurait  plus  eu  d'objet  vers 
le  midi  du  charbonnage,  tandis  qu'il  résulte 
des  motifs  et  du  dispositif  de  l'arrêt  attaqué, 
que  la  question  de  savoir  si  c'était  le  chemin 
à charettes  ou  le  sentier  de  Lambrechies  qui 
devait  former  limite  vers  le  midi,  i partir  de 
la  terre  de  Dupont,  a été  un  des  principaux 
points  que  la  Cour  s'est  attché  à résoudre  par 
sa  décision  ; qu’il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  l'omission  signalée,  se  suppléant  facile- 
ment, ne  peut  avoir  l'effet  d’élever  le  moin- 
dre doute  sur  l’objet  de  la  demande  de  la  so- 
ciété des  Produits,  ni  par  conséquent  ne  peut 
faire  considérer  l'arrêt  comme  dépourvu  des 
véritables  conclusions  de  celte  Société  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  les  qualités  de 
l'arrêt  dénoncé  ayant  été  préalablement  si- 
gnifiées à la  Société  demanderesse,  celle-ci 
y a formé  opposition  en  demandant  qu'il  y fût 
fait  diverses  ajoutes  et  rectifications,  sans 
faire  aucune  réclamation,  ni  relativement  à 
l'insertion  qui  s’y  trouvaitdes  conclusions  du 
6 fév.  1829,  ni  relativement  à l'omission  des 
mots  ci-dessus  indiqués,  ni  enfin  sur  le  dé- 
faut d'insertion  des  conclusions  du  10  mars; 
que  pariant  elle  est  censée  avoir  approuvé 
la  rédaction  dcsdilcs  qualités  sur  ces  diffé- 
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renls  points  cl  avoir  reconnu  qu'elles  con- 
tenaient fidèlement  l'objet  de  sa  demande  ; 

Attendu  que  dès  lors  cette  rédaction  était 
devenue  l'ouvrage  commun  des  deux  parties, 
la  demanderesse  n'est  pas  recevable  aujour- 
d'hui à se  faire  de  leur  inexactitude  un  moyen 
de  cassation,  et  qu'en  conséquence  de  ce 
chef  encore  son  pourvoi  ne  peut  être  ac- 
cueilli. 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  : 

Attendu  que  la  difficulté,  qui  divisait  les 
parties  devant  la  Cour  d'appel, a dû  se  résou- 
dre par  le  sens  attaché  aux  clauses  et  énoncia- 
tions de  l’acte  de  1783.  mis  en  rapport  avec 
celui  de  1785,  lesquels  forment  les  titres  res- 
pectifs des  deux  Sociétés,  nommément,  pour 
ce  qui  concernait  la  limite  au  midi  et  au  nord 
de  leurs  charbonnages  ; 

Attendu,  quant  a la  limite  vers  le  midi, 
que  la  Société  demanderesse  l'a  si  peu  con- 
sidérée elle  même  comme  clairement  indi- 
quée dans  le  contrat  de  1785,  malgré  la 
phrase  qu'elle  signale  aujourd’hui  comme  si 
claire  et  si  précise,  que  loin  de  demander 
par  ses  conclusions  introductives  d'instance 
que  celte  limite  fût  fixée  au  chemin  à cha- 
rettes, elle  la  portait  au  contraire  au  sentier 
de  Lambrechies,  ce  qu'elle  répéta  de  nou- 
veau dans  sa  requête  signifiée  le  18  juin  1822, 
où  elle  indiqua  elle-même  expressément  que 
la  phrase  de  l’acte  de  1783,  qui  parle  d’un 
chemin  qui,  en  remontant  au  midi,  devait 
servir  de  limite,  s'appliquait  au  sentier  de 
Lambrechies  et  non  au  chemin  à charettes, 
comme  on  l'a  prétendu  depuis; 

Attendu  que  la  Société  demanderesse  a 
encore  bien  moins  considéré  la  limite  vers 
le  nord  comme  clairement  indiquée  dans  le 
contrat  susdil.puisqu’à  cet  égard  elle  a changé 
trois  fois  de  système,  ce  qui  suffit  pour  dé- 
montrer que  le  juge  a dû  nécessairement  in- 
terpréter cet  acte  pour  décider  la  question 
qui  divisait  les  parties  ; 

Attendu  que  l'interprétation  des  clauses 
d'un  contrai  est  entièrement  du  domaine  du 
juge  d'appel,  et  que  sa  décision  à cet  égard, 
fût-elle  une  crreur.ne  peut  donner  ouverture 
h cassation,  qu'autant  que  le  juge,  en  inter- 
prétant la  convention  qui  forme  la  loi  parti- 
culière des  parties,  aurait  méconnu  ou  violé 
une  loi  générale  et  commune  ; 

Attendu  que  c'est  de  la  combinaison  des 
différentes  clauses  et  énoucialions  de  l’acte 
de  1785  lui  même,  que  la  Cour  a fait  ressor- 
tir l’intention  des  parties  contractantes,  et 
fixé  le  sens  qu'elles  avaient  entendu  attacher 
aux  expressions  dont  elles  s'étaient  servies 
en  rédigeant  leur  contrat,  et  qu’elle  n'a  in- 
voqué les  présomptions  et  circonstances 
étrangères  au  contenu  de  l’acte  que  comme 
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moyen  secondaire  propre  2 confirmer  l’opi- 
nion qu'elle  émettait;  que  par  12  la  Cour  n'a 
méconnu  ni  l'existence  ni  la  force  de  l'acte  de 
1783,  ni  la  foi  qu'il  mérite,  mais  a seulement 
expliqué  dans  quel  sens  il  devait  être  exé- 
cuté, d'après  l'intention  même  des  parties 
contractantes  ; que  par  conséquent  la  Cour 
ne  peut  par  cette  décision  avoir  commis  d'ex- 
cès de  pouvoir  ni  avoir  violé,  soit  l'art.  19 
de  l'Edit  perpétuel  de  (Gif  .soit  les  art.  1134, 
<319,  <320,  1322  et  <323,  C.  civ.,  invoqués 
par  la  demanderesse. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  <354  et  <355  également  invo- 
qués par  elle: 

Attendu  que  la  requête  du  15  juillet  <816, 
d'où  la  demanderesse  prétend  faire  résulter 
cet  aveu  en  en  citant  une  phrase  isolée  qui  en 
elle-même  n'est  déjà  rien  moins  que  claire, 
est  loin  de  présenter  dans  son  ensemble  l'ex- 
pression bien  caractérisée  d’on  aveu  évident 
et  dégagé  d'erreur  ; qu'ainsi  la  Cour  d'appel 
a pu  interpréter  cet  acte  aussi  bien  que  celui 
de  <783  et  que  le  bien  ou  mal  jugé  2 cet 
égard  sort  des  attributions  de  la  Cour  su- 
prême ; 

Par  ces  motifs,  oui  U.  le  prés.  Marcq  en 
son  rapport  et  M.  i'av.  gén.  Plaisant  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi.etc. 
Du  18  oci.  <851.— Br.,  Cb.  de  cass. 

ENQUÊTE.  — Prorogation. 

La  partie  qui  a elle-même  fait  courir  lei  dé- 
laie de  l' enquête  en  fanant  notifier  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  à l'avoué  de  «on  adver- 
saire, et  en  présentant  requête  au  juge-com- 
missaire, à l'effet  d'obtenir  jour  et  heure 
pour  l'assignalton  des  témoins,  est-elle  rece- 
vable ou  fondée  d demander  une  proroga- 
tion d'enquête,  sur  le  motif  qu'elle  serait 
dans  l'impossibilité  de  connaître  (e  domicile 
actuel  de  ses  témoins,  lorsqu'elle  se  borne 
d’ailleurs,  pour  toute  justification  de  celte 
impossibilité,  à produire  des  certificats  cons- 
tatant que  ces  témoins  auraient  changé  le 
lieu  de  leur  domicile,  sans  aucunement  éta- 
blir qu’elle  aurait  fait  faire  des  perquisi- 
tions pour  découvrir  le  lieu  actuel  de  leur 
résidence  (i)  ? — Rés.  nég. 

Des  contestations  s’étaient  élevées  entre 
le  sieur  Üebbaul,  d'une  part,  et  le  sieur  Kas- 
schaert  et  son  épouse,  d'autre  part,  relative- 
ment 2 certain  acte  de  vente,  et  un  jugement 


(i)  V Br.,  17  mars  <834,  4 fév.  1833;  Bordeaux, 
S fév.  1830;  Carré,  n*  1092;  Dalloi,  12,  563. 


l'avait  admis  à preuve.  — Le  sieur  Debbant 
fit  notifier  ce  jugement  le  <6  fév.  1830  2 l'a- 
voué des  époux  Rasschaert,  et  fit  ainsi  courir 
lui-même  les  délais  de  l'enquête.  Le  20  do 
même  mois  de  février,  il  présenta  requête  au 
juge-commissaire,  2 l’effet  d'obtenir  fixation 
de  jour  et  heure  pour  l'assignation  des  té- 
moins, et  par  appointement  du  24,  jour  fut 
fixé  2 cette  fin  au  <9  avril,  2 huit  heures  du 
matin. — Le  <7  avril,  deux  jours  avant  celui 
fixé  par  le  juge-commissaire  pour  l'audition 
des  témoins,  le  sieur  Debbaul  fit  assigner 
devant  ce  magistral  les  époux  Rasschaert 
pour  le  19,  à l'effet  d'y  voir  former  sur  le 
procès-verbal  une  demande  en  prorogation 
d'enquête,  demande  qu'il  fonda  sur  l'impos- 
sibilité dans  laquelle  il  se  serait  trouvé  de 
connaître  le  domicile  actuel  de  ses  témoins. 
— Cette  demande  ayant  été  contestée  par  les 
assignés,  le  juge-commissaire  renvoya  les 
parties  2 l'audience,  où  le  sieur  Debbaut, 
pour  justifier  de  l'impossibilité  par  lui  allé- 
guée, produisit  deux  certificats  constatant 
que  deux  des  témoins  qu'il  se  proposait  de 
faire  entendre  avaient  changé  le  lieu  de  leur 
domicile.  — Les  époux  Rasschaert  observè- 
rent que  c'était  le  sieur  Debbaul  lui-méme 
qui  avait  fait  courir  les  délais  de  l'enquête, 
qu'il  avait  2 s'imputer  de  l'avoir  fait  avant  de 
s'assurer  du  domicile  ou  de  la  résidence  des 
témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre; 
qu'au  surplus  il  y avait  eu  entre  l'appointe- 
ment  du  juge-commissaire  et  le -jour  fixé 
pour  l'audition  des  témoins  un  terme  assez 
long  pour  pouvoir'  s'enquérir  de  leur  domi- 
cile; qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  obtenir  une 
prorogation  d’enquéte.qu'il  y avait  eu  impos- 
sibilité de  découvrir  ce  domicile,  mais  qu'il 
fallait  faire  conster  de  cette  impossibilité  en 
justifiant  des  perquisitions  qui  auraient  été 
faites,  des  démarches  qui  auraient  eu  lien, 
ce  que  le  sieur  Debbaut  ne  faisait  aucune- 
ment.— Jugement  qui,  d'après  ces  motif*, 
déclara  qu'il  n'y  avait  point  lieu  d'accorder 
la  prorogation  demandée.  — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  jugement 
qui  a ordonné  l’enquête  a été  rendu  le  5 juil- 
let <828;  que  c'est  l'appelant  lui-méme  qui  a 
fait  courir  les  délais  de  l'enquête  en  faisant 
notifier  ce  jugement  2 l'avoué  des  intimés, 
par  exploit  en  date  du  <6  fév.  <850;  que  le  20 
février  de  la  même  année  l'appelant  a pré- 
senté 2 M.  le  juge-commissaire,  2 l'effet  d’ob- 
tenir fixation  de  jour  et  heure  pour  l’assigna- 
tion des  témoins;  que  sur  cette  requête  et 
par  appointement  du  24  fév.1830,  M.  le  juge- 
commissaire  fixa  jour  et  heure  au  <9  avril 
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1830,  b huit  heures  du  matin  ; qu'au  lieu  de 
se  conformer  à celte  ordonnance,  l'appelant 
a fait  assigner,  par  exploit  du  <7  avril  1830, 
et  ainsi  deux  jours  seulement  avant  celui 
fixé  parM.  le  juge-commissaire  pour  l'audi- 
tion des  témoins,  les  intimés  à comparoir  le 
19  dudit  mois  d'avril,  devant  M.  le  juge-com- 
missaire prénommé,  pour  y voir  former  sur 
le  procès-verbal  une  demande  en  proroga- 
tion d'enquête  ; 

Attendu  que  l’appelant  a basé  cette  de- 
mande en  prorogation  sur  une  prétendue 
impossibilité  dans  laquelle  il  se  serait  trouvé 
de  connaître  le  domicile  actuel  de  ses  té- 
moins, sans  toutefois  faire  aucunement  cons- 
ter  de  celle  impossibilité;  qu'en  effet  l’appe- 
lant s'est  borné,  pour  toute  justification  b 
cet  égard,  à produire  deux  certificats,  des- 
quels il  consterait  que,  depuis  la  passation 
de  l'acte  de  vente  du  3 juill.  1828,  deux  des 
témoins,  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre, 
auraient  changé  le  lieu  de  leur  domicile  ; 
mais  qu'il  est  resté  complètement  en  défaut 
d'établir  qu’il  aurait  fait  faire  quelques  per- 
quisitions, employé  des  démarches  ou  exercé 
des  diligences  quelconques,  pour  découvrir 
le  lieu  actuel  de  la  résidence  de  sesdils  té- 
moins, à quel  effet  il  a eu  tout  le  temps  né- 
cessaire, même  en  ne  comptant  que  du  jour 
de  la  notification  qu'il  a fait  faire  lui-méme 
du  jugement  du  3 juill.  1828;  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  la  demande  de  proro- 
gation d'enquête,  fût- «Ile  même  recevable, 
ne  serait,  dans  tous  les  cas,  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  18  oct.  1831.  — Cour  de  Br. 


COPROPRIÉTAIRE.  — Dégoerpisseuent. — 
Fxit.  — Pertinence. 

L'individu  actionné  en  déguerpissement  d'un 
bien  par  le i divert  propriétaire!  de  ce  bien, 
qui  prétendent  qu'il  l'occupe  sans  titre  ni 
droit,  peut-il,  sur  le  fondement  que  le  bien 
lui  aurait  été  loué  eane  bail  par  l’un  d’eux, 
contceter  à tous  lee  autree  le  droit  d'inten- 
ter l’action  en  déguerpissement  et  demander 
leur  mise  bore  de  cause,  dans  la  eue  de  pou- 
voir exciper  du  défaut  de  conciliation  pour 
faire  déclarer  l'action  non  recevable  à re- 
gard de  celui  avec  qui  il  dit  avoir  con- 
tracté (i)  ? — Rés.  nég. 

Peut-il  au  moins  opposer  dans  l'instance  en 
déguerpissement  l'exception  résultant  du 


(0  V.  Troplong,  n*  100. 

(t)  V.  un  arrêt  de  Brux.  du  9 fév.  1828,  qui  dé- 
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prétendu  bail  tacite  qui  lui  aurait  été  con- 
senti par  l'un  des  demandeurs,  sans  devoir 
en  faire  Cobjet  d'une  demande  principale 
ou  réconventionnelle,  et  ta  preuve  offerte  de 
l’existence  de  ce  bail  doit-elle  être  admise(i)1 
— Rés.  aff. 

Yvon  Heyrman, Théodore  Vanhaelstet  plu- 
sieurs autres  étaient  propriétaires  en  corn» 
mun  d'une  maison  située  à Beveren.  — Le 
15  mars  1815,  cette  maison  fut  donnée  en 
location,  par  Yvon  Heyrman  seul,  au  sieur 
Jean-Joseph  Peeterson,  pour  un  terme  de 
six  ans,  à l'expiration  duquel  celui-ci  conti- 
nua b occuper  la  maison.  — Le  5 mai  1829, 
les  divers  propriétaires  de  ce  bien  firent 
assigner  le  sieur  Peeterson  devant  le  tribunal 
de  Termonde,  à l’effet  de  se  voir  condamner 
b le  délaisser  et  b l'abandonner,  comme  l’oc- 
cupant sans  titre  ni  droit. — L’assigné  répon- 
dit qu’ayant  contracté  avec  le  sieur  Y'von 
Heyrman,  il  ne  connaissait  que  lui,  et  con- 
testa ii  ses  copropriétaires  le  droit  d’intenter 
l'action  en  déguerpissement,  tout  en  recon- 
naissant leurs  droits  de  copropriété  à la  mai- 
son dont  il  s'agit,  et  il  soutint  qu'ils  devaient 
être  mis  hors  de  cause,  ajoutant  que  dès  lors 
la  contestation  restant  engagée  entre  le  sieur 
Yvon  Heyrman  et  lui,  il  y avait  lieu  de  décla- 
rer l'action  non  recevable,  à défaut  de  préli- 
minaire de  conciliation.  Subsidiairement,  il 
demanda  d'étre  admis  b la  preuve  du  fait 
qu’il  posa  qu’après  l'expiration  du  bail  écrit 
qui  lui  avait  été  consenti  en  1815  par  le  sieur 
Yvon  Heyrman,  avec  qui  seul  il  avait  con- 
tracté, et  qu'il  avait  seul  connu  comme  pro- 
priétaire du  bien  donné  en  location,  celui-ci 
lui  avait  consenti  un  nouveau  terme  de  six 
ans  aux  mêmes  conditions  que  le  précédent, 
et  le  lui  avait  encore  renouvelé  une  seconde 
fois,  toujours  aux  mêmes  conditions.  Mais  le 
tribunal  de  Termonde  le  déclara  non  fondé 
dans  ces  divers  moyens  et  exceptions,  et 
écarta  le  fait  exceptionnel  par  lui  posé , 
comme  non  pertinent  à la  cause,  par  le  motif 
qu'il  était  personnel  au  sieur  Y'von  Heyrman 
seul. — Sur  l'appel  du  sieur  Peeterson,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  Termonde  a été  ré- 
formé, quant  à ce  dernier  point,  et  confirmé 
pour  le  surplus. 

arr£t. 

LA  COUR; — Sur  la  conclusion  principale: 
— Attendu  que  l’appelant,  lorsqu’il  ne  peut 
méconnaître  des  droits  de  copropriété  sur  la 


clare  nul  le  bail  consenti  par  un  seul  des  coproprié- 
taires. 
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maison  dont  s'agit  aux  consorts  d'Yvon  Heyr- 
man.  ne  peut  d'ailleurs  leur  contester  le 
droit  d'intenter  l'action  en  déguerpissement 
de  celte  maison;  que  ces  consorts,  loin  de 
désavouer  le  fait  du  bail  écrit,  donné  le  15 
mars  1815  par  Yvon  llryrman  seul  à l'appe- 
lant, s'appuient  sur  son  expiration,  pour  mo- 
tiver en  partie  leur  demande  en  déguerpis- 
sement; que  l'appelant  n’a  donc  ni  fondement 
ni  motif  pour  demander  la  mise  hors  de 
cause  des  intimés  autres  qn’Yvon  Heyrman, 
dans  la  vue  de  pouvoir  exeiper  du  défaut  de 
tentative  de  conciliation,  objet  d'une  contes- 
tation déjà  antérieurement  jugée  entre  par- 
ties par  l'arrél  de  cette  Cour  du  Sjnill.  1830. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  de  l'appelant: 

Attendu  qu'Yvon  Heyrman  est  partie  jointe 
avec  scs  copropriétaires  dans  la  demande  en 
déguerpissement  de  la  maison  ayant  été  oc- 
cupée par  l'appelant,  et  prend  contre  lui 
identiquement  les  mêmes  conclusions  qu'eux, 
de  sorte  que  l'appelant  a pu  opposer  l'excep- 
tion résultant  d'un  fait  qui,  quoique  person- 
nel à Yvon  Heyrman,  formait  un  moyen  de 
de  défense,  savoir,  qu’après  l'expiration  du 
bail  écrit  donné  par  Yvon  Heyrman,  seul,  à 
lui  appelant,  il  aurait  consenti  à la  proro- 
gation successive  de  deux  autres  termes  du 
bail,  dont  le  dernier  ne  serait  pas  encore  ex- 
piré au  moment  de  la  citation  introductive 
d'instance  en  déguerpissement  ; 

Attendu  que  de  ce  fait,  s'il  était  vérifié,  il 
pourrait  résulter,  non-seulement  des  moyens 
nu  exceptions  contre  la  demande  d'Yvon 
Heyrman,  mais  encore  peut-être  contre  celle 
des  autres  intimés  en  cause,  et  que  ce  moyen 
de  défense  pertinent  à la  cause  principale  a 
pu  être  présenté  cl  valoir  par  forme  d'excep- 
tion, sans  devoir  devenir  l'objet  d'une  de- 
mande principale  ou  réconventionnellc  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
le  premier  juge,  en  écartant  le  fait  exception 
nel  posé  par  l'appelant  comme  non  pertinent 
à la  cause,  lui  a indigo  grief  de  ce  chef,  cl 
par  suite  a prématurément  fait  droit  au  fond; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  premier  av.  gén. 
Petitjean  cl  de  son  avis,  inet  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  excepté  en  ce  qu’il  a écarté 
la  demande  de  mise  hors  de  cause  des  con- 
sorts d'Yvon  Heyrman  faile  par  l'appelant; 
émendant,  quant  au  surplus,  et  y faisant 
droit,  admet  l’appelant  à prouver,  par  tous 
moyens  de  droit,  le  fait  par  lui  posé  avec  of- 
fre de  preuve,  savoir,  qu’après  l'expiration 
du  premier  terme  du  bail  écrit  donné  par 
Yvon  Heyrman  seul  à l’appelant,  en  date  du 
15  mars  1813,  celui-ci,  sous  les  mêmes  con- 
ditions, a consenti  à un  nouveau  terme,  le- 
quel terme  étant  expiré  a été  de  nouveau,  et 
avec  les  mêmes  stipulations  que  celles  men-  ' 


tionnées  dans  le  bail  écrit,  renouvelé  par 
Yvon  Heyrman  seul,  en  faveur  de  l'appelant; 
renvoie  à ces  fins  la  cause  et  les'  parties  de- 
vant le  tribunal  civil  siégeant  à Gand,  etc. 

Du  18ocl.  1831. — Cour  de  Br. — l’*Ch. 


ACTE  D'APPEL.  — Coxstitutiok  d'avoué. 

— Nullité. 

L'appel  doit,  à peine  de  nullité,  contenir  com- 
titulion  de  l'avoué  qui  occupera  devant  la 
Cour  pour  l'appelant  (t).(C.  pr.,  61  et  456). 
Un  acte  d'appel,  qui  contient  pour  eonelituliua 
d'avoué  celle  d’une  penonne  non  revttue  dt 
cette  qualité  devant  ta  Cour,  mais  bien  de- 
vant le  tribunal  de  première  intlance,  est 
nul  (s). 

L'art.  456,  C.  pr-,  porte  que  l'acte  d'appel 
contiendra  assignation;  d’où  il  suit  que  ret 
acte  est  un  véritable  ajournement  soumis 
comme  tel  à toutes  Ic9  formalités  que  la  loi 
prescrit  pour  les  ajournements,  et  derant 
par  suite  contenir  constitution  d'avoué,  aut 
termes  de  l’art,  61  du  même  code.  Il  faut 
aussi  que  l'avoué  constitué  ail  qualité  pour 
occuper  devant  le  tribunal  ou  la  Cour  devant 
laquelle  l'assignation  a été  donnée,  et  ainsi 
un  acte  d'appel  ou  un  exploit  d'ajournement 
qui  contiendrait  pour  constitution  d’avoné 
celle  d’une  personne  n’étant  point,  revêtue 
de  cette  qualité  devant  la  Cour  on  le  tribu- 
nal, serait  nul,  comme  s’il  n’y  avait  point  eu 
de  constitution  d'avoué,  sans  que  l'on  pût 
admettre  l'exception  de  bonne  foi.  C'est  ce 
que  décide  l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  résulte  de  la 
contexture  des  art.  456  et  Cl,  C.  proc.,  que 
l'acte  d'appel  doit  contenir  constitution  de 
l'avoué  qui  occupera  devant  la  Cour  pour 
l'appelant; 

Attendu  que  celte  constitution  est  exigée, 
à peino  de  nullité,  par  le  n"  4 de  l'art.  61 
prérappelé  ; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  signifié  à lare- 
quête  de  l'ap|>elanl  le  1"  sept.  1831  contient 
constitution  de  l'avoué  Huarl;  que  ledit  indi- 
vidu n'est  nullement  revêtu  de  la  qualité  d'a- 
voué devant  la  Cour  ; d'où  résulte  que  celle 
constitution  doit  être  considérée  comme  non 


(i)  V.  Turin.  U juin  1807;  Pau,  22  juill.  1809. 
Lyon,  29  mai  ISItï;  Angre»,  12  mai  (819;  Anncn», 
10  nov.  1821;  Carré,  n*  !C46. 

(«)  V.  Pari»,  Cas».,  4 srpi.  1819  et  5 janv.  1815- 
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avenue,  et  par  suite,  am  termes  de  Part.  Cl, 
n«  4,  entraîner  la  nullité  de  Pacte  d’appel  ; 
Par  ces  motifs, déclare  nul  Pacte  d'appel, etc. 
Du  18  oct.  1831 . — Cour  de  Br.  — I " Ch. 


ENFANT.  — Déclaration  de  naissance.  — 
Solidarité.  — Accol'Cueur. 

Lorsque  le  pire  est  connu,  légalement  avoué 
et  présent  sur  les  lieux,  le  docteur , qui  a 
assisté  i l'accouchement,  estes!  passible  des 
peines  portées  par  l'art.  546,  C.  pén.,  pour 
ne  pas  avoir  f dit  ta  déclaration  de  naissance 
de  l'enfant,  si  le  pire  a négligé  de  la  faire  (t)T 
— Rés.  nég. 

Le  sieur  V...,  docteur  en  médecine,  avait 
été  traduit  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Bruxelles,  pour  contravention  à Part.  546, 
C.  pén.,  à défaut  d'avoir  lait,  à l'officier  de 
l'état  civil,  la  déclaration  de  naissance  d’un 
enfant  dont  était  accourliée  la  dame  P..., 
qu’il  avait  assistée  tUns  son  accouchement. 
— Le  sieur  V..  allégua  pour  défense  que  le 
père  de  l’enfant  étant  présent,  c’était  à lui 
qu’incombait  l’obligation  de  faire  la  déclara- 
tion de  naissance  prescrite;  qu'il  avait  cru  et 
dit  croire  que  le  père  s’était  acquitté  de  relie 
obligation,  et  qu'il  ne  pouvait  être  puni  de 
sa  négligence  qui  lui  élaileniièremenl  étran- 
gère. — Le  tribunal  prononça  en  effet  son 
acquittement  par  un  jugement  conçu  connue 
suit: 

« Vu  les  art.  56,  C.  civ.,  et  346,  C.  pén.  : — 
Attendu  que,  par  le  premier  de  ces  articles, 
dont  le  second  n'est  que  la  sanction  ou 
moyen  organique  d'exécution,  l’obligation  de 
déclarer  la  naissance  est  en  premier  lieu  im- 
posée au  père  ; que  ce  n’est  qu’à  défaut  du 
père  que  la  loi  en  impose  l'obligation  aux  ac- 
coucheurs, et  que  Part.  546,  C.  pén., ne  punit 
que  les  personnes  à qui  l’obligation  de  dé- 
clarer est  imposée;  qo’ainsi  lorsqu'il  y a un 
père  connu,  légalement,  avoué  et  présent  sur 
les  lieux,  PoBicier  de  santé  n'est  pas  respon- 
sable. i 

Le  ministère  public  a interjeté  appel  de  ce 
jugement.  — Le  législateur  a eu,  dit-il,  de 
puissants  motifs  pour  rendre  les  hommes  de 
Part,  qui  assistent  aux  accouchements,  res- 
ponsables de  la  déclaration  qu'il  avait  pres- 


(i) Lorsque  Paccoucliemcnt  s’est  opéré  par  les 
soins  d’un  officier  de  santé,  dit  M Carnot  dans  son 
t.omm.  sur  Tan  34G,  C.pén  ,na  3,  c’est  à lui  d'en 
Caire  la  déclaration  ou  de  s'assurer  qu’elle  sera 
faite  dans  te  délai  voulu.  Il  n’est  parlé  des  autres 
personnes  dans  Part.  SG,  C.  civ  , cl  dans  l'art.  Û1G, 


crite.  Il  a considéré  que.  dans  les  campagnes 
surtout,  on  est  en  général,  quant  aux  devoirs 
civiques,  dans  une  ignorance  dont  ne  peuvent 
prétexter  des  citoyens  dont  la  profession 
suppose  une  éducation  plus  soignée.  Il  a con- 
sidéré en  outre  qu’il  pourrait  se  faire  que 
la  population  des  campagnes,  comme  on  en 
avait  de  fréquents  exemples,  par  esprit  d'op- 
position à la  législation  civile  sur  l'état  des 
personnes  ou  même  par  motif  religieux,  ré- 
pugnât à faire  la  déclaration  prescrite.  Ce 
serait  donc  méconnaître  l'intention  du  légis- 
lateur et  le  but  qu'il  s'est  proposé,  que  d’in- 
terpréter la  loi  comme  l’a  fait  le  premier  juge. 
Cette  interprétation  d'ailleurs  est  contraire, 
aux  termes  de  Part.  56  précité,  car  les  mots, 
à défaut  de  pire,  qu’il  renferme,  ne  limitent 
pas  la  responsabilité  des  témoins  de  l'aceou- 
chemenl  au  cas  où  le  père  serait  absent  ou 
n'existerait  pas,  mais  signifient  seulement 
qu’à  défaut  par  le  père  de  satisfaire  à l'obli- 
gation de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant, 
les  personnes  qui  ont  assisté  à l'accourhc- 
meul  sont  tenues  de  la  remplir  en  son  lieu 
et  place.  C’est  ce  qui  résulte  clairement  de 
ce  que  disait  l’orateur  du  gouvernement,  en 
exposant  les  motifs  de  Part,  546,  C.  pén.: 
« pour  assurer  l étal  de  l’enfant,  tout  témoin 
> de  son  entrée  dans  la  vie  est  tenu  de  le  dé- 
» clarer  à l'officier  de  l’état  civil.  » Or,  l’on 
conçoit  facilement  qu'il  n'en  serait  point 
ainsi,  si  Pon  s’en  rapportait  au  père  seul, 
quant  à la  déclaration  de  naissance,  et  que 
ce  serait  mal  assurer  l'étal  de  l'enfant  que 
d'abandonner  uniquement  le  soin  de  déclarer 
sa  naissance  1 l’ignorance  ou  à la  supersii- 
lion  d'un  paysan  ; et  vainement  voudrait  on 
objecter  qu’il  répugne  à l’équité  de  rendre 
solidairement  responsables  tous  les  témoins 
de  l’acroueheuieni,  car  Pinlérét  de  l'enfant 
exige  qu'il  en  soit  ainsi,  et  il  n'y  a pas  plus 
d'injustice  à rendre  ces  témoins  responsables, 
qu'à  punir  l’individu  dans  la  maison  duquel 
une  femme  étrangère  vient  à mettre  un  en- 
fant au  jour. — Ces  moyens  n'ont  pas  prévalu, 
et  la  Cour  a confirmé  purement  et  simple- 
ment le  jugement  dont  appel  par  l'arrêt 
suivant. 

arrêt. 

LA  COUR,  déterminée  par  les  motifs  du 


C,  pén.,  que  pour  le  ras  où  aucun  officier  do  sanié 
n’auraii  concouru  à l'accouchement.  et  où  te  père 
de  l'enfant  n’y  aurait  pas  assiste.  — V.  Mangin, 
Minorités,  il’  1534;  DrtnolomGe,  t.  I ",  n*  493; 
Chauveau,  t.  3,  p.  457,  éd.  belge  de  I Sir 
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jugement  ilont  appel,  met  l'appellation  du 
ministère  public  au  néant;  ordonne  que  le 
jugement  qui  en  fait  l'objet  sortira  ses  pleins 
et  entiers  effets. 

Du  30  ocl.  1831.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


COMPÉTENCE.  — Paiement  (lieu  be). 

Le  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  payement  doit  tire  effectué, 
eet-il  compétent,  aux  termes  de  l'art.  430, 
C.  p r.,  pour  connaître  non-seulement  du  li- 
tige ayant  pour  objet  le  prix  lui-méme, 
mais  encore  de  toutes  autres  prétentions 
qui  résulteraient  de  la  convention  (t)  ? — 
liés.  nff. 

En  d'autres  termes  : La  disposition  de  l'ar- 
ticle 430,  C.  pr„  qui  permet  d'assigner  le 
défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le 
payement  devait  être  fait,  est  il  applicable 
au  cas  où  l'obligation  consistait  à effectuer 
un  transport , et  par  suite  le  bdtelier  ou  le 
voiturier  peut  il  être  assigné  devant  le  juge 
du  lieu  de  la  destination  de  l’objet  à trans- 
porter (s)?  — Bés.  aff.  (C.  pr.,  430). 

Le  sieur  Thibaut  avait  fait,  avec  le  sieur 
Timinerman,  batelier  à Anvers,  une  conven- 
tion par  laquelle  celui-ci  s'était  engagé  à 
transporter  (tour  un  prix  convenu  une  cer- 
taine quantité  de  balles  de  café  d'Anvers  4 
Gand.  — Le  bâteau  coula  à fond,  et  le  sieur 
Timinerman  resta  ainsi  en  défant  de  satis- 
faire à l'engagement  qu'il  avait  contracté.  — 
Le  sieur  Thibaut  le  fit  assigner  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Gand,  lieu  où  les 
Dalles  de  café  auraient  dû  être  livrées,  et  y 
conclut  à sa  charge  aux  dommages-intérêts 
par  lui  soufferts.  — Le  sieur  Timmerman  dé- 
clina la  compétence  du  tribunal,  et  demanda 
son  renvoi  devant  le  tribunal  d'Anvers,  comme 
étant  le  juge  de  son  domicile. — Mais  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Gand  rejeta  celle  excep- 
tion et  se  déclara  compétent,  par  le  motif 
que  la  remise  des  balles  de  café  devant  se 
faire  à Gand,  c’était  dans  cette  ville  que  le 
payement  du  fret  devait  également  avoir 
lieu,  ce  qui  élabissait  sa  compétence  aux 
termes  de  l'art.  430,  C.  pr.  — Appel  de  ce 
jugement  de  la  part  du  sieur  Timmerman.  — 
L'art.  430  invoqué  par  le  premier  juge  con- 
tient, dit-il,  une  exception  à la  règle  géné- 
rale, qui  doit  être  restreinte  aux  cas  pour  le- 


(0 V.  Iir.,  3 mai  1831,  5 avril  1848  {Pasic , 
1840.  p.  I39J;  Dalloz,  5,  437;  Carré  Chauveau, 
n*  1508  lcr. 


quel  elle  a été  faite,  sans  pouvoir,  sous  aucun 
prétexte,  être  étendueà  d'autres.  Or  il  est  cer- 
tain, d'après  les  termes  et  l’esprit  de  l'article 
précité,  que  l’exception  qu'il  renferme  n’est 
relative  qu'au  litige  ayant  pour  objet  le  prix 
lui-méme,  et  que  c'est  lui  donner  une  exten- 
sion qu'elle  ne  comporte  pas,  que  de  l'appli- 
quer à toutes  les  contestations  quelconques 
auxquelles  la  convention  peut  donner  lieu. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’art.  420, 
C.  pr.,  attribue,  en  matière  de  commerce, 
juridiction  au  tribunal  dans  l'arrondissement 
duquel  le  payement  doit  être  efltctué;  que 
celle  disposition  absolue  et  générale  ne  distin- 
gue pas  si  le  litige  a pour  objet  le  payement  lui- 
même  ou  toute  autre  prétention  résultant  de 
la  convention  ; qu'ainsi  le  demandeur,  dont 
parle  le  premier  membre  de  cet  article,  doit 
s'entendre  de  toute  partie  qui  agit  comte 
l'autre,  pour  en  obtenir  l’exécution  d’une 
convention;  que  celle  interprétation  se  con- 
firme encore  par  ces  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle : le  payement  devait  être  effectué.  En  effet 
ces  mots  s'appliquant  aussi  bien  à un  paye- 
ment déjà  fait  qu'à  un  payement  à faire, 
supposent  nécessairement,  dans  la  première 
hypothèse,  que  la  juridiction  survit  au  paye- 
ment, et  par  conséquent  n'est  pas  bornée  au 
seul  cas  de  la  demande  de  ce  payement; 

Considérant  que,  dans  l’espèce,  en  l'ab- 
sence d'une  stipulation  contraire,  le  paye- 
ment du  fret  devait,  tant  d'après  l'art.  1247, 
C.  civ.,  que  d'après  l'usage  constant  du  coui 
merce,  avoir  lieu  à Gand,  au  domicile  de 
l'intimé,  lors  de  la  remise  qui  lui  serait  faite 
des  marchandises;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  le  tribunal  de]  commerce  de 
Gand  était  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  formée  par  l'intimé  contre  l'appe- 
lant, en  vertu  du  contrat  commercial  de 
louage  avenu  entre  eux; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  l'av.  gén.  Degncble- 
neere  et  de  son  avis,  met  l'appel  au  néant. 

Du 33  oct.  1831.  — Cour  de  Br.  — 2*Cb. 


!•  VENTE.  — Charges. — Prix  ikdétemiixL 
— Nullité.  — 3*  Couture  de  Liêce. — 
Prescription. 

1 ” Suffit-il  que  le  prix  d’une  vente  soit  établi 
et  déterminé  par  relation  d d’autres  aclti 


la)  V.  Carré,  lois  de  h Compétence,  t.  4,p.  438, 
n*  510. 
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préexistants,  ou  que  la  base  indiquée  au 
contrai  puisse  amener  la  fixation  du  prix, 
sans  qu'il  faille  nécessairement  qu'il  soit 
spécifié  dans  l'acte  de  vente  même  (i)  î — 
Rés.  atT.  . 

2*  La  disposition  de  l'art.  H du  ch.  6 de  la 
Coutume  de  Liège,  d'après  laquelle  les  sen- 
tences étaient  réputées  non  avenues,  à défaut 
d'avoir  reçu  leur  exécution  dans  les  vingt 
ans,  était-elle  applicable  tout  aussi  bien  aux 
sentences  relatives  à l'étal  des  personnes 
qu'à  celles  emportant  condamnation  sus- 
ceptible d'exécution  parée  1 — Rés.  aff. 

Le  sieur  Augustin  Duterne  avait  vendu, 
par  acte  du  2 avril  1778,  une  maison,  édifices 
et  héritage,  sous  la  condition  que  l'acqué- 
reur supporterait  à sa  décharge  toutes  les 
renies  et  charges  anciennes  quelconques, 
«lues  et  affectées  sur  les  biens  vendus,  de 
même  que  toutes  celles  rapportaires,  s'il  y 
en  avait,  qui  sont,  porte  l'acte,  de  la  connais- 
sance particulière  de  l'acquéreur,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d’en  faire  une  déclaration  dé- 
taillée.— Cette  vente  fut  par  la  suite  arguée 
de  nullité  comme  manquant  d’un  de  ses  élé- 
ments substantiels,  a défaut  d'un  prix  cer- 
tain, les  renies  anciennes  qui  pouvaient  gre- 
ver les  biens  n’ayant  point  été  déterminées 
ni  énoncées,  ce  qui  rendait  leur  existence 
très-douteuse, d'autant  plus  que  l'acte  même, 
en  parlant  de  ces  renies  nu  autres  charges, 
ajoutait  : s'il  y en  a.  On  prétendit  que  la  vente 
était  encore  nulle,  attendu  que  le  vendeur, 
le  sieur  Duterne,  avait  été  mis  en  interdic- 
tion, à la  requête  de  son  épouse,  par  la  Cour 
de  Fontaine -l'Èvêque,  en  1 772.  interdiction 
dont  il  n'avait  point  été  relevé,  de  sorte  qu’il 
se  trouvait  en  1778,  à l’épuqne  de  la  vente, 
dans  l'incapacité  absolue  d'aliéner.  — A ces 
moyens  de  nullité,  l’on  répondit  qu'à  l’épo- 
que de  la  vente  les  biens  qui  en  avaient  fait 
l'objet  étaient  bien  réellement  grevés  de 
rentes  anciennes,  et  dont  il  était  facile  de  re- 
connaître la  hauteur  en  recourant  aux,actcs 
qui  les  constituaient,  de  sorte  que  c'était  à 
tort  qu'on  prétendait  qu'il  y avait  incertitude, 
quant  au  prix;  qu'il  suffisait  aussi  de  la  sim- 
ple lecture  de  l'acte  de  vente,  pour  se  con- 
vaincre que  les  mots,  s'il  y en  a,  d'où  l'on 
voulait  argumenter,  ne  se  rapportaient  pas, 
comme  on  le  soutcnait.aux  rentes  et  charges 
anciennes  quelconques , mais  aux  seules 
rentes  rapportaires  ; que  jamais  Augustin 
Duterne  n'avait  été  mis  en  état  d'interdiction 
par  l«  Cour  de  Fontaine-l'Évéque  ; que  les 
termes  mêmes  de  l'ordonnance  de  celle  Cour 


(t)  Dalloz,  ÎR,  U,  n*  +9. 


qu'on  invoquait  pour  l’établir  fournissaient 
la  preuve  du  contraire  ; que  celte  ordon- 
nance, dans  tous  les  cas,  n'avait  jamais  reçu 
d'exécution,  soit  par  la  nomination  d'un  cu- 
rateur au  sieur  Duterne,  soit  de  tout  autre 
manière  quelconque  ; qu'ainsi  elle  devrait 
être  réputée  non  avenue, d'après  l'art.  t4  du 
ch.  6 de  la  Coutume  de  Liège. — Ces  motifs 
prévalurent  devant  le  premier  juge,  qui  dé- 
clara l'acte  de  vente  du  2 avril  J 778  bonne 
et  valable.  — Sur  l'appel  de  son  jugement, 
l'appelant  a reproduit  les  mêmes  moyens  de 
nullité.  Il  a soutenu  au  surplus  que  la  dispo- 
sition de  la  Coutume  de  Liège,  invoquée  par 
son  adversaire,  n'était  applicable  qu'aux  ju- 
gements emportant  condamnation  suscepti- 
ble d'exécution  parée,  et  non  à ceux  unique- 
ment relatifs  à l'état  des  personnes,  comme 
était  celui  dont  il  s'agit  dans  l’espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  le  premier 
moyen  de  nullité  proposé  contre  l’acte  de 
vente  du  2 avril  1778,  consistant  en  ce  que 
cette  vente  manquerait  d’un  de  ses  éléments 
substantiefs  à défaut  d'un  prix  certain,  que 
l'acte  susdit  porte  : « (le  vendeur)  conduit  et 

> conditionne  à toutes  rentes  et  charges  an- 

> demies  quelconques  dues  et  affectées  sur 
» ladite  maison,  édifices  et  héritage.et  même 
• toutes  celles  rapportaires,  s'il  y en  a,  qui 
b sont  de  la  connaissance  particulière  de  l’ac- 
b quéreur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
» faire  une  déclaration  détaillée  ; b 

Attendu  que  le  prix  d'une  vente,  quoique 
non  spécifié  dans  l'acte,  n’en  est  pas  moins 
certain, lorsqu'il  est  établi  par  relation  à d’au- 
tres actes  préexistant,  ou  lorsque  la  base  in- 
diquée au  contrat  peut  amener  la  fixation  du 
prix  ; que  dans  l’espèce  l'existence  d'ancien- 
nes rentes  affectant  la  maison  et  héritage  à 
l'époque  de  la  vente  dont  s'agit,  peut  d’autant 
moins  être  révoqué  en  doute  que  l'appelant 
a non  seulement  reconnu  à l'audience  que  ce 
bien  se  trouvait  alors  grevé  de  quelques 
rentes  seigneuriales,  mais  a,  de  plus,  offert 
à l’intimé,  par  exploit  introductif  d'instance, 
de  lui  faire  déduction  des  charges  hypothé- 
caires qui  ont  pu  être  valablement  payées  ; 

Attendu  que  les  expressions  de  l’acte,  «'il 
y en  a,  n'ayant  Irait  qu'aux  seules  renies  rap- 
portaires, ne  peuvent  jeter  aucune  incerti- 
tude sur  l'existence  des  anciennes  renies  af- 
fectant le  bien  vendu,  ainsi  que  l'acte  l'é- 
nonce. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  nullité,  résul- 
tant de  ce  que  le  vendeur.  Auguste  Duterne, 
aurait  été  prétendùmenl  placé  en  état  d’in- 
terdiction par  les  maire  et  échevins  de  Fon- 
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laine  l'Évéque,  le  14j:inv.  1772,  et  par  suite 
dans  l'incapacité  d'aliéner  en  1778  : 

Attendu  que  l'on  ne  peut  envisager  l'apos- 
tille mise  en  1772  par  les  maire  et  échcvins 
de  Fonlaine-l'Evéque  au  bas  de  la  requête 
présentée  par  l’épouse  d'Augustin  Dulerne, 
comme  constituant  ce  dernier  dans  un  véri- 
table état  d'interdiction;  que  les  termes  dans 
lesquels  la  décision  de  la  Cour  de  Fonlaine- 
i 'Evêque  est  conçue  ne  comportent  pas  l'idée 
d'une  interdiction,  quoiqu'il  entrât  dans  les 
attributions  de  cette  Cour  de  la  prononcer  ; 
que  son  ordonnance,  se  bornant  à déclarer 
nuis  et  de  nulle  valeur  les  contrats  qu’Ati- 
gustin  Dulerne  pourrait  faire  pour  le  pré- 
sent, sans  qu'il  apparaisse,  ni  qu'il  aurait  été 
mis  à même  de  défendre  à la  demande,  ni 
qu’un  curateur  lui  aurait  été  nommé,  ni  enfin 
que  l'ordonnance  lui  aurait  été  signifiée,  cet 
acte  n’a  pu  avoir  l'effet  de  le  priver  de  l'ad- 
ministration de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; 
qu'enfin  la  Cour  de  Fontaine -l'Evêque  a tel- 
lement senti  tout  ce  qu'il  y avait  d'irrégulier 
et  d'insolide  dans  la  prohibition  qu'elle  fai- 
sait à Augustin  Dulerne,  qu'elle  ne  l'a  pro- 
noncée qu'en  répétant  Is  diverses  reprises 
que  c'est  pour  autant  que  cela  soit  en  son 
pouvoir  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  ni  articulé  for- 
mellement, ni  conclu  à être  admis  à prouver 
qu'un  curateur  aurait  été  nommé  audit  Au- 
gustin Dulerne,  ni  même  que  l'ordonnance 
île  1772  aurait  reçu  une  eiécution  quel- 
conque ; 

Attendu  que,  supposât-on  que  l’ordon- 
nance du  14  janv.  1772  pdt  être  assimilée  à 
une  sentence  d'interdiction,  elle  devrait,  à 
défaut  de  preuve  d'avoir  reçu  aucune  exécu- 
lion  pendant  vingt  ans,  être  réputée  non  ave- 
nue, d'après  l'art.  14  du  ch.  6 de  la  Coutume 
de  Liège,  dont  les  termes  généraui  ne  per- 
mettent pas  de  faire  aucune  distinction  entre 
les  jugements  emportant  condamnation  sus- 
ceptible d'exécution  parée,  et  ceux  qui  sont 
uniquement  relatifs  à l'état  des  personnes  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant; 
condamne  l'appelant  en  l’amende  et  aux 
dépens,  etc. 

Du  26  oct.  1831. — Cour  de  Br. — 3*  Ch. 


PAVEMENT  INDU. — Marchandises.  — 
Réception.  — Preuve. 

La  seule  circonstance  que  celui  qui  prétend 
avoir  payé  deux  foie  les  mêmes  livraisons 
de  marchandises  et  qui  agit  de  ce  chef  en  ré- 
pétition, aurait  en  sa  possession  deux  états 
acquittés,  mentionnant  des  livraisons  iden- 
tiques à lui  faites  par  la  mime  personne. 


peut-elle  suffire  d l'effet  de  prouver  qu’il  les 

aurait  réellement  payées  deux  fois  ? — 

Rés.  nég. 

Le  sieur  Vanreclh  avait  fait  assigner  le 
sieur  Colsoul,  devant  le  tribunal  de  Louvain, 
en  payement  d'une  somme  de  3,343  florins 
IC  cents, qu'il  prétendait  lui  être  due  suivant 
compte  pour  livraison  de  diverses  marchan- 
dises. - Le  sieur  Colsoul  prétendit  que  loin 
d'être  le  débiteur  du  6ieur  Vanreelh,  il  était 
au  contraire  son  créancier  d'une  somme  de 
343  florins,  au  payement  de  laquelle  il  con- 
clut réconvenliomicllemenl  contre  lui.  Il 
fonda  cette  prétention  sur  ce  qu'il  avait  payé 
à Boom,  le  28  avril  1850,  des  marchandises 
qu'il  avait  déjà  payées  une  première  fois  le 
16  février  de  la  même  année  ; qu'il  avait  fait 
ce  second  payement  dans  la  croyance  qu'il 
s'agissait  d'autres  marchandises  lui  fournies, 
de  sorte  que  ce  payement  formant  un  double 
emploi  avec  le  premier,  il  avait  le  droit  d’en 
faire  la  répétition,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  1235,  C.  civ.  il  produisit  à l'appui  de 
ce  qu'il  avançait  deux  états  acquittés  par  le 
sieur  Vanreelh,  mentionnant  des  livraisons 
identiques  de  marchandises  qui  lui  avaient 
été  faites  par  lui  dans  le  courant  de  l'année 
1828  ; d'où  résultait  clairement  la  preuve  du 
double  emploi  et  du  fondement  de  sa  de- 
mande en  répétition.  — Le  sieur  Vanreelh 
répondit  que  les  deux  états  produits  prou- 
vaient seulement  que  le  prix  des  marchan- 
dises y mentionnées  avait  été  payé,  mais  non 
pas  qu'il  avait  été  payé  deux  fois  ; qu’il  ne 
résultait  pas  non  plus  de  l’identité  des  li- 
vraisons que  les  livraisons  fussent  les  mêmes; 
qu’une  telle  identité  n’avait  rien  d’étonnant, 
et  que  le  payement  fait  par  le  sieur  Colsoul 
quelques  semaines  après,  sans  aucune  récla- 
mation, tendait  encore  à écarter  toute  idée 
d'uu  double  emploi.  Le  sieur  Vanreelh  offrit 
en  outre  de  jurer  que  toute  la  somme  par  lui 
réclamée  lui  était  réellement  due,  et  le  tri  - 
Imnal  de  Louvain,  par  jugement  du  17  mars 
1831, condamna  le  sieur  Colsoul  au  payement 
de  celle  somme, moyennant  par  le  sieur  Van- 
reeth  de  prêter  le  serment  suppléloire  par 
lui  offert.  — Appel  du  sieur  Colsoul,  motivé 
sur  les  divers  moyens  employés  par  lui  de- 
vant le  premier  juge  et  qui  sont  rappelés  ci- 
dessus. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si,  d'après  l'ar- 
ticle 1235,  C.  civ.,  ce  qui  a été  payé  sags  être 
dû  est  sujet  à répétition,  il  faut  alors  que 
celui  qui  agit  en  répétition  prouve  avoir  fait 
par  erreur  un  payement  de  re  qui  n'éliil 
pas  dd  ; 
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Attendu  que  l'appelant  ne  saurait  justifier 
par  la  seule  circonstance  de  ce  qu'il  tient  en 
sa  possession  deui  états  acquittés,  mention- 
nant des  livraisons  identiques  lui  faites  par 
l'intimé  dans  le  courant  de  l'année  1848,  que 
réellement  il  aurait  une  seconde  fois  payé  les 
mêmes  livraisons  ; que  l'acquit  mis  par  l’in- 
timé au  bas  de  chacun  de  ces  états  peut  bien 
lui  être  opposé.comme  prouvant  le  payement 
des  postes  y mentionnés,  mais  ne  peut  ex- 
clusivement servir  de  titre  à l'appelant  pour 
répéter  un  double  payement  qui  n'en  ré- 
sulte pas  nécessairement,  et  qu'ainsi  il  ne 
prouve  pas  ; 

Attendu  que  ce  fait  d’un  double  payement 
devient  d'autant  plus  improbable  dans  l'es- 
pèce, que  l’appelant,  qui  l’aurait  fait  le  48 
avril  1830,  croyant  prétendument  l'imputer 
sur  des  livraisons  faites  en  1849,  convient 
avoir,  six  semaines  après,  le  19  juin  suivant, 
fait  un  payement  sur  les  livraisons  de  celle 
dernière  année,  et  qu’il  n’a  pas  alors  réclamé 
une  imputation  plus  forte  sur  son  compte 
courant  de  celte  année,  du  chef  de  la  préten- 
due erreur,  si  réellement  elle  eut  existé  dans 
le  précédent  payement  qui  aurait  formé  un 
double  emploi  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  diverses  circon- 
stances, le  premier  juge  a dé  regarder  l'ex- 
ception de  l'appelant,  louchant  ce  prétendu 
double  payement,  comme  étant  loin  d'etre 
pleinement  justifié,  et  qu’il  a pu,  aux  termes 
de  l'art.  1566,  C.  civ.,  faire  dépendre  la  dé- 
cision de  la  cause  du  serment  déféré  à l’in- 
timé, i l'efiel  de  justifier  pleinement  sa  de- 
mande ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  46  oct.  1831. — Cour  de  Br, — I"  Ch. 


1*  COUR  D'ASSISF.S.  — Rapports.  — Lec- 
ture. — 4'  Interprète.  — Langue 
FLAMANDE. 

1 " Peut-il  être  donné  lecture  d l'audience  de 
la  Cour  d'assiiei  des  rapporta  det  gem  de 
l'arl  appelée  par  l'officier  de  police  judi- 
ciaire pour  rédiger  des  procès-verbaux  et 
l'aider  dans  ses  opérations  (i)  ? — Rés.  alî. 
(C.  crin.,  541). 

4*  L'accusé  gui  devant  la  Cour  d'assises  a de- 
mandé que  l'instruction  se  fil  en  flamand, 
peut-il  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'aurait 


(i)  V.  Br..  Cass.,  27  sept.  1881;  Paris,  Cass.,  tt  ! 
août  1808.  Carnot,  Comment,  sur  Part.  341,  n*  8;  ; 
Bernat,  Cours  de  dr.  crim.,  p.  100,  n#  51.  éd.  de  Br.  i 
de  1837.  1 


point  été  nommé  d'interprèle,  lorsque  rien 
ne  prouve  que  des  dépositions  auraient  été 
données  dans  une  autre  langue,  et  qu'il 
n'est  pas  non  plus  établi  que  parmi  les  ju- 
ges composant  la  Cour  d'assises  il  s'en 
trouvait  qui  n'auraient  point  compris  celle 
langue  (a)  j — Rés.  nég. 

Guillaume- Antoine  L traduit  devant  la 

Cour  d’assises  de  la  province  d’Anvers , 
comme  aectisé  d'empoisonnement  sur  la  per- 
sonne de  son  éponse,  y fut  déclaré  coupable 
de  ce  crime  et  condamné  à la  peine  de  mort, 
par  arrêt  du  8 sept.  1851.  S'élanl  pourvu  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  il  fonda  son  pour- 
voi sur  les  Irais  moyens  suivants. 

Ie'  ilvyen  : — Violation  de  l'arl.  541, 
C.  crim.  Il  résulte  clairement  de  la  disposi- 
tion de  cet  article,  qui  défend  de  remettre  au 
jury  les  déclarations  écrites  des  témoins, 
qu’il  ne  peut  être  pris  aucun  égard  4 ces  dé- 
clarations qui  par  conséquent  ne  peuvent 
être  lues,  tout  devant  la  Cour  d'assises  de- 
vant être  oral.  Or,  dans  l’espèce,  il  a été 
donné  lecture  des  procès  verbaux  ou  rap- 
ports des  médecins  appelés  pour  constater  le 
genre  de  mort  de  la  femme  du  demandeur, 
ce  qui  doit  nécessairement  entraîner  la  nul- 
lité de  tout  ce  qui  a été  fait,  les  gens  de  l'art 
étant,  relativement  aux  rapports  qu’ils  font, 
de  véritables  témoins,  et  ces  rapports  étant 
de  véritables  déclarations  écrites. 

2', Moyen:  —Violation  de  l’arl.  333  du  code 
précité.  Cet  article  exige,  à peine  de  nullité, 
qu'un  interprète  soit  nommé  dans  le  cas  où 
l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux,  ne  parle- 
raient pas  la  même  langue  ou  le  même 
idiome.  Au  mépris  de  celle  disposition  for- 
melle, aucun  interprète  n'avait  été  nommé 
dans  l’espèce. 

5*  Moyen  : — Au  nombre  des  juges  qui 

ont  rendu  l'arrêt  attaqué  se  trouve  M.  A 

ne  connaissant  pas  la  langue  flamande,  tan- 
dis qu'il  est  établi  que  l'instruction  devant 
la  Cour  d’assises  a été  faite  en  celte  langue, 
de  sorte  qu'il  n'a  pu  donner  son  avis  en 
pleine  connaissance  de  cause,  ce  qui  doit  en- 
core opérer  la  nullité  de  tout  ce  qui  a été  fait. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — Sur  le  1*'  moyen  : — At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'art.  541,  C.cr.,  qu'il 
peut  et  doit  être  donné  lecture  des  procès- 


(«)  V.  Paris,  Cas!.,  19  j.inv.  1821. 
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verbaux  constatant  le  délit,  et  que  cet  arti- 
cle n'interdit  que  la  lecture  des  dépositions 
écrites  des  témoins;  qu'ainsi,  en  admettant 
que  le  proeès-verbal  d’audience  tenu  à la 
Cour  d'assises  constatât  qu'il  y ait  été  donné 
lecture  du  rapport  des  médecins,  il  n’y  au- 
rait aucune  nullité  de  ce  chef. 

Sur  le  second  moyen  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  même  procès-verbal  d’audience  que 
l'accusé  a demandé  que  l’instruction  se  lit  en 
langue  flamande  ; qu'il  a fait  ses  réponses  et 
ses  observations  aux  dépositions  des  témoins 
entendus,  et  que  l’on  doit  inférer  de  cette 
circonstance,  surtout  si  l'on  considère  que 
ni  le  procès-verbal,  ni  le  demandeur  en  cas- 
sation, ne  font  mention  d'aucune  déposition 
qui  aurait  été  dounée  dans  une  autre  langue, 
que  tous  les  témoins  ont  déposé  en  flamand; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  de  traduire  les 
dépositions,  cl  que  par  suite  le  deuxième 
moyen  n’est  pas  fondé. 

Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  que 

rien  n'établit  que  M.  le  juge  A qui  a fait 

partie  de  la  Gour  d'assises,  ne  connaissait 
pas  la  langue  flamande,  à l'effet  d’entendre 
l’instruction  et  de  donner  son  avis  avec  pleine 
connaissance  de  cause;  d'où  résulte  que  ce 
moyen,  qui  n'est  d'ailleurs  établi  sur  aucune 
disposition  de  loi,  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  cons.  Knopiï  en 
son  rapport  et  M.  le  subst.  Debavay  en  ses 
conclusions  conformes,  rejette  le  pourvoi. 

Du  28  ocl.  <851.  — Br.,  Ch.  decass. 

COURS  SPÉCIALES. 

Br.,  Cass.,  29  oct.  <851.  — V.  31  oct.  <851. 

LOI  PÉNALE.  — Abrogation.  — Régime 
nouveau.  — Complot. 

Les  dispositions  du  Code  pénal,  concernant 
let  crime t contre  la  lûreté  tant  intérieure 
qu'extérienre  de  Cilla  t,  et  notamment  cellee 
de  l’art.  87  de  ce  code,  contre  l'attentat  ou 
le  complot  ayant  pour  but  de  détruire  ou 
de  changer  le  gouvernement,  étaient-elles, 
quoique  faitei  «oui  le  gouvernement  impé- 
rial, demeurée t en  Belgique  loit  du  pays  à 
l'époque  où  la  révolution  y a éclatée,  et  ont- 
elles  continué  à demeurer  telles,  lorsque, 
par  l’effet  de  cette  révolution,  un  nourrau 
gouvernement  a été  substitué  au  gouverne- 
ment du  Roi  des  Pays-Bas  (t)  î — Ités.  aff. 

Nous  avons  rapporté  au  présent  recueil 


(t)  V.  Itauter,  u*  390. 


un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  siégeant 
en  cassation,  du  5 juill.  <851,  qui  avait 
cassé  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d'assises  de 
Bruxelles,  contre  les  nommés  Ernest  Gré- 
goire et  Barthélémy  Debast,  et  qui  les  avait 
renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  de  Mons, 
sous  la  double  accusation  d'avoir  formé  un 
complot  dont  le  but  était  de  renverser  le 
gouvernement  de  la  Belgique,  et  d'avoir  com- 
mis à Gand,  le  2 fév.  <851,  un  attentat  dont 
le  but  était  de  changer  le  gouvenement,  en 
proclamant  dans  ladite  ville  le  prince  d’O- 
range  comme  chef  de  l'État.  — Devant  la 
Cour  d’assises  de  Mons,  les  accusés  préten- 
dirent que  l'art.  87,  C.  pén..  dont  on  voulait 
leur  faire  l'application,  avait  cessé  d'exister  à 
l'époqueou  auraient  été  commis  les  faits  qu’on 
leur  imputait;  que  cet  article  en  effet  avait 
été  fait  pour  une  dynastie  qui  n'existait  plus, 
et  que  d'ailleurs  à la  date  du  2 fév.  <831  au- 
cun gouvernement  n'avait  encore  été  établi 
pour  la  Belgique,  de  sorte  qu’il  ne  pouvait  y 
avoir  eu  ui  complot  ni  attentat  dans  le  but 
de  renverser  ou  de  changer  le  gouvernement. 
— Ces  motifs  furent  accueillis  par  la  Cour 
d'assises  de  Mons,  qui  déclara  les  accusés 
absous,  en  se  fondant  principalement  sur  ce 
que  le  fait  déclaré  constant  était  d'avoir, 
dans  la  Belgique,  dans  le  courant  de  l’année 
<851,  formé  un  complot  dont  le  but  était  de 
détruire  et  de  changer  le  gouvernement  de 
ce  pays  ; qu'il  résultait  de  la  deuxième  ques- 
tion posée  par  le  ministère  public,  que  ce 
complot  avait  eu  lieu  antérieurement  au  2 fé- 
vrier de  la  même  année;  qu'à  cette  époque 
du  2 février  et  antérieurement  depuis  la  ré- 
volution arrivée  en  Belgique,  l'art.  87,  C.  pé- 
nal, dont  l'application  avait  été  requise  par 
le  ministère  public,  avait  cessé  d'exister  et 
d’être  par  suite  susceptible  d'application  au 
fait  reconnu;  qu'en  effet  les  dispositions  de 
cet  article  ne  concernaient  que  le  gouverne- 
ment établi  au  moment  où  celle  sanction  pé- 
nale avait  été  publiée,  et  dont  la  perpétuité 
était  nécessairement  dans  les  vues  du  légis- 
lateur, ce  qui  excluait  toute  idée  que  cet  ar- 
ticle pùl  être,  par  induction  ou  par  analogie, 
appliqué  à un  nouveau  gouvernement  qui 
serait  venu  remplacer  l'ancien  ; que  les  ex- 
pressions de  cet  article  confirmaient  pleine- 
ment celle  pensée,  puisque  dans  la  même 
locution  il  considère  aussi,  comme  but  de 
l’attentat  ou  du  complot  dont  il  parle,  l’ordre 
de  successibilité  au  tréne  ou  l'excitation  des 
citoyens  à s'armer  contre  l'autorité  royale, 
ordre  de  successibilité  et  autorité  royale  «in- 
considérés comme  partie  intégrante  du  gou- 
vernement dont  parle  le  même  article.  — Le 
ministère  public  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  cet  arrêt,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et 
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son  pourvoi  a été  accueilli  par  l’arrél  qui 
suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  Code  pénal, 
et  par  conséquent  les  dispositions  dudit  code 
concernant  la  sûreté,  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure, de  l'État,  quoique  faites  sous  le  ré- 
gime impérial,  étaient  demeurées  lois  do 
pays  à l’époque  où  la  révolution  belge  a 
éclatée;  qu’elles  ont  donc  continué  dederoen- 
rer  telles,  lorsque,  par  l'effet  de  celte  révolu- 
tion, un  nouveau  gouvernement  a été  substi- 
tué au  gouvernement  du  roi  des  Pays-lias, 
antérieurement  à 1831,  et  ce  dans  tous  les 
points  auxquels  il  n’a  pas  été  dérogé,  soit 
explicitement,  soit  implicitement  ; que  celte 
continuation  jusqu'à  révocation,  changement 
ou  modification,  est  une  maxime  de  droit  pu- 
blic ; qtt'en  effet  les  lois  protectrices  de  la 
société  sont  faites  pour  la  société  et  doivent 
subsister  pour  elle,  quelle  que  soit  la  vicissi- 
tude des  gouvernements  ; que  quand  elles 
protègent  le  gouvernement,  c’est  comme  tel, 
et  bien  plus  encore  pour  la  personne  publi- 
que ou  les  personnes  publiques  qui  le  com- 
posent, que  pour  la  personne  physique  ou 
l'individu  ; 

Attendu  qu’il  est  inutile  de  s’appesantir 
sur  les  résultats  désastreux  d’une  doctrine 
contraire,  résultats  qui  sautent  aux  yeux  ; 

Attendu  qu’il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  la  Cour  d’assises  du  Hainant,  en  décla- 
rant que  l’art.  87,  C.  pén.,  avait  cessé  d’exis- 
ter et  d’étre  applicable  à un  complot  ayant 
pour  but  de  détruire  ou  de  changer  le  gou- 
vernement de  la  Belgique,  complot  arrêté  en 
<831,  a nécessairement  violé  ledit  art.  87,  et 
qu’en  conséquence  son  arrêt  doit  être  cassé: 
Par  ces  molis,  casse,  etc. 

Do  31  oct.  <83<.  — Br.,  Cb.  de  cass. 

COURS  SPÉCIALES.  — Suppression.  — 
Cours  d’assises.  — Compétence. 

Les  Court  spéciales  établies  par  le  code  d'inst. 
crim.,  lie.  2,  lit.  6,  pour  juger  certains 
genres  de  crimes  et  certaines  calhégories 
d’accusés,  doivent-elles  être  rangées  dans  la 
classe  des  commissions  ou  tribunaux  ex- 
traordinaires dont  les  art.  94  et  98  de  la 
Constitution  du  peuple  belge  ont  proscrit 
l’existence,  et  ainsi  tes  Cours  ont-elles  cessé 
d’exister  du  moment  gue  cet  articles  sont 
devenus  obligatoires ? — Rés.  aff. 

Depuis  quand  les  articles  précités  ont-ils  eu 
force  obligatoire,  et  est-ce  aux  Cours  d’as- 
sises ordinaires  qu'appartiennent  depuis 
lors  la  connaissance  des  crimes  et  le  juge- 
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ment  des  criminels  qui  étaient  attribués  aux 

Cours  spéciales  (t)  ? — Rés.  aff. 

L’art.  94  de  la  Constitution  de  la  Belgique 
porte:  « Nul  tribunal,  nulle  juridiction  con- 
i teniieuse  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu 

> d'une  loi.  Il  ne  peut  être  créé  de  commis- 

> sions  ni  de  tribunaux  extraordinaires , 
» sous  quelque  dénomination  que  ce  soit;  > 
et  l’art.  98  ajoute:  < Le  jury  est  établi  en 
i tontes  matières  criminelles  et  pour  délits 

> politiques  de  la  presse.  > — Les  dispositions 
de  ces  deux  articles,  dont  l’un  proscrit  l’exis- 
lences  des  commissions  et  des  tribunaux 
extraordinaires,  et  dont  l'autre  exige  que 
toutes  les  matières  criminelles  soient  sou- 
mises à la  décision  du  jury,  ont  fait  naitre  la 
question  de  savoir  si,  depuis  que  ces  articles 
avaient  force  obligatoire  en  Belgique,  les 
Cours  spéciales  établies  par  le  Code  d’ins- 
truction criminelle  n'avaient  point  cessé  d’y 
avoir  une  existence  légale,  comme  étant  des 
tribunaux  extraordinaires  ayant  à connaître 
de  certains  crimes  particuliers  ou  commis 
par  une  certaine  classe  de  personnes,  sans 
l’assistance  du  jury  et  suivant  des  formes 
toutes  spéciales.  Cette  question  s’est  élevée 
à l’occasion  d'un  arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
en  date  du  24  juin  dernier,  qui  avait  renvoyé 
devant  la  Cour  spéciale  de  ia  province  de  la 
Flandre  orientale  le  nommé  Joseph  Tuchte, 
accusé  de  vol  avec  effraction,  et  se  trouvant 
dans  le  cas  de  la  récidive,  circonstance  qui 
le  rendait  justiciable  d'une  Cour  spéciale, 
aux  termes  de  l’art.  553,  C.  crim.— La  Cour 
de  cassation  à laquelle  cet  arrêt  a été  soumis 
l’a  annulé  pour  les  divers  motifs  repris  en 
l’arrêt  suivant,  qui  décide  en  même  temps 
que  les  art.  94  et  98  précités  de  la  Constitu- 
tion avaient  acquis  force  obligatoire  à partir 
du  25  fév.  1851,  conformément  au  décret  du 
24  du  même  mois,  qui  porte,  art. 2,  « qu'à  da- 
ter du  jour  de  l’entrée  en  fonctions  du  régent, 
la  Constitution  deviendra  obligatoire  dans 
toutes  celles  de  ses  dispositions  qui  ne  sont 
pas  contraires  au  même  décret.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  tant 
de  l’esprit  que  de  la  lettre  de  la  Constitution, 
notamment  en  ses  art.  94  et  98,  qu’elle  pros- 
crit l’existence  de  commissions  ou  de  tribu- 
naux extraordinaires  sous  quelque  dénomi- 
nation qu’ils  puissent  se  présenter,  et  qu’elle 
veut  impérieusement  que  toutes  les  matières 
criminelles  soient  soumises  à la  décision  du 
jury; 
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Allomlii  que  les  Cours  spéciales  établies 
par  le  Code  criminelle  sont  de  vrais  tribu- 
naux extraordinaires,  puisqu'ils  ne  l'ont  été 
que  pour  juger  par  exception  à la  règle  géné- 
rale, et  en  suivant  des  formes  toutes  particu- 
lières, certains  genres  de  crimes  ou  certaines 
catégories  de  criminels;  qu'ainsi  ces  Cours 
spéciales  sont  comprises  dans  la  proscription 
générale  de  la  Constitution; 

Attendu  que,  d'après  le  décret  du  congrès 
national  du  44  fév.  1851,  et  l'entrée  en  fonc- 
tions du  régent  de  la  Belgique,  quia  eu  lieu 
le  lendemain  45,  la  Constitution  est  devenue 
obligatoire  dans  toutes  celles  de  ses  disposi- 
tions, qui  n'étaient  pas  contraires  audit  dé- 
cret, à partir  de  cette  dernièreépoquc,  cl  que 
les  art.  94  et  98  précités  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  cas  de  celte  restriction  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
les  Cours  spéciales  ont  cessé,  dès  le  35  fé- 
vrier 1831,  d'avoir  une  existence  légale  dans 
le  royaume. et  que  la  connaissance  des  crimes 
et  le  jugement  des  criminels,  qui  étaient 
attribués  à ces  Cours  par  te  Code  criminelle, 
ont  dû  dèslors  suivre  la  juridiction  ordinaire, 
c'est-à-dire  celle  des  Cours  d'assises  ; qu’ainsi 
la  chambre  des  mises  en  accusation,  en  ren- 
voyant par  son  arrêt  du  41  juin  dernier  le 
nommé  Joseph  Tucliie  par  devant  la  Cour 
spéciale  de  la  province  de  la  Flandre  orien- 
tale,a violé  les  art.Oiet  98de  la  Constitution, 
et  le  décret  du  congrès  national  do  34  fé- 
vrier 1831  ; 

Par  ces  motifs,  oui'  M.  le  conseiller  KnopfT 
en  son  rapport  et  M.  le  substitut  Decuyper 
en  ses  conclusions  conformes,  casse  et  an- 
nuité, etc.  (i). 

Du  31  oct.  4831.  — Br.,  Ch.  de  cass. 

I”  COURS  D'ASSISES. — Juce  i nterrou  a- 
teu*.  — Composition.  — S"  Faux  timoi- 
unace.  — Faits  covsTiTUTirs.  — Sursis  — 
3*  Serment. — TCmoins. 

4"  Faut-il,  d peine  de  nullité , que  le  magis- 
Irai  qui  a procédé  i l'interrogatoire  de  l'ac- 
eu  té,  conformément  aux  art.  361»  et  495, 
C.  d'inet,  crim.,  fasse  partie  de  la  Cour 
d'ateises  devant  laquelle  cet  accusé  est  en- 
suite traduit  (a)  ? — liés.  nég. 


(t)  Cinq  autres  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même 
sens,  dans  des  espèces  identiques,  le  49  du  même 
mois. 

(s)  Paris,  Cass.,  2!  déc.  1852. 

(s)  V.  Paris,  Cass.,  lOjanv.  t8t2.  V.  aussi  Carnni, 
sur  l'art. 58t.  C. crim.,  n*  11. 

(s)  Paris,  Cass.,  t7  mars  1827  : Rauler,  n*  490  ; 
Chauveau,  rh.  56,  p.  285,  n**  5056  etsuiv. 


3’  Peut-on  considérer  comme  une  déclara- 
tion purement  négative  ne  poupanl  donner 
lieu  à accusation  de  faux  témoignage  con- 
tre le  témoin  qui  l'aurait  faite,  relie  rouf» e 
dans  des  termes  tels  qu  elle  serait  réellement 
exclusive  du  crime  faisant  l'objet  des  pour- 
suites (s)  ? — Rés.  nég. 

Ainsi  y a-t-il  faux  témoignage  de  la  pari  rf» 
témoin  qui  déclare  n’avoir  pas  cm  porter 
tel  coup,  et  gui  atteste  que  si  le  coup  avau 
été  porté  U aurait  dû  nécessairement  le  voir. 
si  le  fait  du  coup  esl  clairement  établi  (s)? 
—liés.  aff. 

Doit-il  être  sursis  d l'instruction  et  i la  pro- 
nonciation de  l'arrêt  sur  faux  témoignage, 
jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  le  sort  de 
t'accusé  d l'occasion  de  qui  te  [aux  témoi- 
gnage aurait  été  porte  Kés.  nég. 

Suffit  il,  pour  satisfaire  au  prescrit  de  l'arti- 
cle 357,  C.  d'insl.  crim.,  qu'il  soit  spreijSr 
dans  la  question  posée  que  te  faux  témoi- 
gnage a eu  lieu  dans  telle  cause,  d telle  «■- 
dience  et  en  faveur  de  tel  accusé,  sans  qu'il 
faille  que  la  question  comprenne  Us  faiu 
matériels  qui  constituent  le  faux  témoi 
g nage  (s)?— Rés.  aff. 

3*  Le  témoin  appelé  devant  une  Cour  d'assi- 
ses, et  qui  a prête  te  serment  roulu  par  le 
loi,  est  il  censé  répondre  sous  la  foi  il  ci 
même  serment  à toutes  les  questions  et  in 
terpellations  qui  lui  sont  faites  dans  le  court 
de  l'affaire  (o)  ? — Rés.  ait.  (C.  cr.,  361). 

I,es  nommés  Regrave  et  Vanderhaege» 
avaient  été  traduits  devant  la  Cour  d'assises 
de  Gand,  sous  l'accusation  d’avoir  porté  des 
coups  d'épée  au  sieur  Raillé  — Au  nombre 
des  témoins  qui  furent  entendus  devant  celle 
Cour  se  trouvaient  les  nommés  Delaet  et 
Va  moorde,  qui, d’après  l'inslriiclion, devaient 
élrc  lotit  près  des  accusés,  au  moment  où  le 
crime  avait  été  commis.  — Delaet.  entende 
sous  la  foi  du  sertncul,  déclara  qu'il  n'avait 
pas  vu  porter  de  coups  d’épée  ou  d'autre  ins 
iruuient  par  Üegrave  au  sieur  Raillé, el  ajouta 
que.se  trouvant  à trois  ou  quatre  pas  seu- 
lement de  Regrave,  si  celui  ci  avait  donoe 
un  coup  au  sieur  Raillé,  il  aurait  drt  néces- 
sairement le  voir.  Il  déclara  en  outre  qu'il 
n'avait  pas  entendu  ce  dernier  crier  à l'as- 
sassin.— Vanvoorde, entendu  également  son* 


(ai  V Br-,  Casa.,  5 juillet  1851:  Paria,  Cass..  3 net. 
1817,  4 juin  1818  et  18  mata  1820.  V.  a mai  14  fer 
1 817  Jugé  par  ce- arrêta  qur  lea  di»|<oailiona  du  code 
relatives  à la  poaition  des  questions  oc  sont  qu  in- 
dicatives. 

(al  Paris,  Cass., 29  avril  1830;  Ceprnnd,  o-  109, 
édit,  de  Itr.  de  1859;  Récriai,  p.  98,  édit,  de  nr.  d- 
1837. 
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serment,  fil  une  déclaration  à peu  pris  dans 
les  mêmes  termes.  — Mais  d'autres  témoins 
déclarèrent  absolument  le  contraire,  et  no- 
tamment Raillé,  qui  déposa  que  Dépravé  lui 
avait  porté  le  premier  coup  d'épée,  et  que 
dans  ce  moment  Delaet  et  Yanvoorde  étaient 
si  près  de  lui,  qu'il  était  impossible  qu'ils 
u cussenl  pas  vu  porter  ce  coup  et  qu'ils 
n'cussem  pas  entendu  ses  cris.  Ces  deux  té- 
moins entendus  de  nouveau  et  interrogés 
par  le  président, qui  leur  fil  observer  que  c'é- 
tait sous  la  fois  du  serment  qu'ils  avaient 
prêté  avant  que  de  déposer  qu'ils  avaient  à 
répondre,  persistèrent  dans  ieurs  déclara- 
tions, et  Turent  mis  en  étal  d'arrestation,  en 
vertu  de  l’art.  35(1,  C.  d’inst.  critn.,  comme 
prévenus  de  faut  témoignage  en  matière  cri- 
minelle, en  Taveur  dn  nommé  Degrave.  — 
Renvoyés  du  même  chef  devant  la  Cour  d'as- 
sises de  Garni,  ils  y furent  condamnés  l'un 
et  l’autre  aux  peines  portées  par  l’art.  561, 
C.  pén.  — Delaet  se  pourvut  en  cassation, 
et  produisit  cinq  moyens  à l'appui  de  son 
pourvoi. 

I"  Moyen  Violation  des  art.  206  et  295, 

C.  d'insl.  critn.  Suivant  ces  articles,  le  prési- 
dent de  la  Cour  d'assises  doit  entendre  et  in- 
terroger l'accusé,  lors  de  son  arrivée  dans 
la  maison  de  justice  , tandis  que,  dans  l'es- 
pèce, cet  interrogatoire  n'avait  pas  été  lait 
par  le  président  de  la  Cour  d'assises,  mais 
par  le  président  du  tribunal  civil,  qui  u'avai! 
pas  même  fait  partie  de  la  Cour  d'assises, 
par  laquelle  avait  été  rendu  l'arrêt  de  con- 
damnation ponce  contre  te  demandeur. 

2"  Moyen:  — Violation  de  l’article  361, 

C.  pén.  Le  Taux  témoignage  donné  devant  la 
Cour  d’assises  de  Gand  ne  présentait  tout  au 
plus  qu’une  déclaration  purement  négative, 
n’eiclnant  pas  le  fait  allirniatif  qui  formait 
l’accusation,  puisqu'il  était  en  effet  possible 
que  Degrave  eut  porté  uu  coup  d'épée  à Raillé, 
et  que  celui-ci  edt  poussé  des  cris,  comme 
l'attestaient  plusieurs  témoins,  sans  qu’il  l'eût 
vu  ni  entendu  ; d'où  il  résultait  clairement 
que  celle  déclaration  négative  ne  pouvait 
constituer  le  crime  de  faux  témoignage  , 
comme  l'avait  décidé  la  Cour  de  cassation  de 
France,  par  arrêt  du  10  janv.  f 812,  portant 
que  le  faux  témoignage  ne  peut  résulter  que 
de  dépositions  qui  se  trouvent  contradic- 
toires d’une  manière  nécessaire  et  absolue 
avec  la  vérité  du  fait  sur  lequel  le  témoin 
avait  A s'expliquer. 

5“-  Moyen  : — Violation  du  même  art.  561 
et  excès  de  pouvoir  : — Il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  à la  prononciation  des  peines  portées 
par  cet  article,  aussi  longtemps  qu'il  n'était 
pas  constaté  et  reconnu  par  la  Cour  d’assises  1 
que  Degrave  avait  réellement  porté  un  coup  , 


d'épée  A Raillé,  puisque  si  ce  fait  venait  a 
être  dcclaié  non  constant,  toute  idée  de  faux 
témoignage  devait  nécessairement  disparaî- 
tre, et  il  y avait  excès  de  pouvoir,  en  préju- 
geant parla  condamnation  prononcée  la  cul- 
pabilité de  Degrave,  sans  que  celle  culpabi- 
lité eût  été  préalablement  constatée. 

Moyen  : — Violation  de  l’article  337, 
0.  d’inst.  crim.:— Aux  termes  de  cet  article, 
la  question  posée  doit  contenirles  faits  qu'on 
prétend  constituer  le  crime  soumis  à la  Cour 
d’assises,  tandis  que,  dans  l'espèce,  l'on  s’é- 
tait borné  à demander  si  l'accusé  était  cou- 
pable de  faux  témoignage  devant  la  Cour 
d’assises,  en  faveur  du  Regrave,  sans  faire 
aucune  mention  des  faits  qu'on  prétendait 
constituer  le  faux  témoignage. 

5“*  Moyen  Fausse  application  de  l’arti- 
cle 3GI,  G.  pén.,  et  par  suite  violation  de  cet 
article  : — Pour  qu'il  puisse  y avoir  faux  té- 
moignage. il  faut  que  la  déclaration  que  l'on 
soutient  devoir  constituer  ce  crime  ail  été 
faite  sons  serment;  or  à l’audience  du  1 7 mai 
1831,  A laquelle  le  demandeur  en  cassation 
a fait  aux  questions  du  président  les  répon- 
ses, d'où  l’on  veut  faire  résulter  le  faux  té- 
moignage, il  n’avait  point  été  prêté  serment. 
— Le  ministère  public  répondit,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  le  président  du  tribunal  de 
Gand,  qui  avait  procédé  à l'interrogatoire, 
avait  qualité  pour  le  faire,  comme  étant  spé- 
cialement délégué  à celle  lin,  et  qu’aucune 
loi  n'exigeait  qu’il  fil  ensuite  partie  de  la 
Cour  d'assises;  sur  le  deuxième  moyen,  qu’il 
était  inexact  de  dire  que  la  déclaration  don- 
née devant  la  Cour  d'assises  était  purement 
négative  ; que,  d’après  les  ternies  dans  les- 
quels elle  était  conçue,  elle  était  réellement 
exclusive  du  crime  faisant  l'objet  des  pour- 
suites, puisque  le  demandeur  en  cassation 
ne  s’était  pas  borné  à déclarer  qu'il  n'avait 
pas  vu  porter  le  coup  et  qu'il  n’avait  pas  en- 
tendu crier,  mais  avait  ajouté  que,  si  un  coup 
avait  été  porté  ou  si  des  cris  avaient  été 
poussés,  il  aurait  dû  nécessairement  le  voir 
et  les  entendre,  ce  qui  tendait  évidemment 
non-seulement  à établir  le  fait  purement  né- 
gatif qu'il  n'avait  rien  vu  ni  entendu,  mais 
il  détruire  le  fait  positif,  que  réellement  un 
coup  avait  été  porté  et  que  des  cris  avaient 
été  poussés  ; que  d'ailleurs  l'art.  361  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  déclarations  négatives 
et  positives;  qu'il  n’exige  pas  non  plus  que 
la  déclaration  soit  exclusive  dn  fait  prouvé 
on  du  fait  A prouver;  que  si  l’on  vient  à 
prouver  que  le  témoin  qui  déclare  n’avoir 
rien  vu  ui  entendu  a réellement  tout  vu  et 
entendu,  il  est  incontestable  que  ce  témoin 
aura  fait  une  fausse  déclaration,  porté  un 
faux  témoignage  eu  faveur  de  l’accusé  et  qui 
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pouvait  entraîner  son  acquittement;  qti’ainsi 
il  aura  commis  le  crime  prévu  et  puni  par 
l'art.  361,  C.  pén.;  sur  le  troisième  moyen  : 
que  loin  qu'il  doive  être  sursis  à la  pronon- 
ciation de  l'arrêt  sur  le  faux  témoignage,  jus- 
qu’à ce  qu’il  ail  statué  sur  l’accusation  prin- 
cipale, l'arl.  331,  C-  d'inst.  crim.,  prouve  au 
contraire  que  l’instruction  et  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  sur  le  faux  témoignage  peuvent 
préaler  ; sur  le  quatrième  moyen  : que  les 
questions  soumises  étaient  conformes  au  ré- 
sumé de  l’acte  d’accusation,  comme  l'exige 
l'art.  357,  C.  d’inst.  crim.;  que  dans  ce  ré- 
sumé le  demandeur  n'était  pas  accusé  de 
faux  témoignage  en  général,  mais  spéciüque- 
ment  de  faux  témoignage  dans  telle  cause,  a 
telle  audience,  et  en  faveur  de  telle  accusé  ; 
que  la  loi  n'avait  point  déterminé  spéciale- 
ment, comme  dans  la  banqueroute  fraudu- 
leuse, les  faits  qui  constituent  le  faux  témoi- 
gnage, et  qu’il  y avait  eu  si  peu  de  doute  sur 
le  crime  imputé,  qu’aucune  réclamation  n'a- 
vait été  faite  contre  la  position  des  questions; 
sur  le  cinquième  moyen  : que  le  demandeur 
en  cassation  avait,  à l'audience  du  16  mai, 
prêté  le  serment  voulu  par  la  loi,  avant  de 
faire  sa  déposition  ; que  c'était  sous  la  foi  de 
ce  même  serment  ainsi  prêté  qu'il  avait  été 
entendu  le  lendemain,  et  qu'il  était  d'autant 
moins  fondé  à soutenir  le  contraire,  que  le 
président  lui-même  lui  avait  fait  bien  obser- 
ver que  c’élail  toujours  sous  la  foi  de  ce  ser- 
ment, ainsi  prêté  par  lui  la  veille,  qu’il  avait 
à répondre  aux  questions  et  aux  interpella- 
tions qui  lui  étaient  faites. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  : 
violation  des  art.  266  et  293,  G.  d'inst.  crim.: 

Attendu  qu'il  conste  en  fait  que  l'interro- 
gatoire du  demandeur  a eu  lieu  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance de  Gand,  non-seulement  à ce  qualifié 
d'après  l'art.  91  du  décret  du  6 juillet,  mais 
au  surplus  à ce  délégué,  et  que  les  articles 
invoqués  par  le  demandeur  pour  premier 
moyen  de  cassation  ne  requièrent  pas  que 
le  juge  qui  a fait  les  interrogatoires  fasse 
partie  de  la  Cour  d'assises. 

Sur  le  deuxième  moyeu  : violation  de  l'ar- 
ticle 361,  C.  pén.: 

Attendu  qu'en  admettant  qu'une  déposi- 
tion négative  donnée  devant  une  Cour  d'as- 
sises, à charge  ou  à décharge  d’un  accusé,  ne 
serait  pas  de  nature  à constituer  le  crime  de 
faux  témoignage,  aux  termes  de  l'arl.  561, 
C.  pén.,  néanmoins  comme  il  conste  dans 
l'espèce  que  la  déposition  du  demandeur 
était  tout  à la  fois  négative  et  affirmative, une 


fois  déclarée  fausse  et  mensongère,  elle  a dn 
entraîner  l'application  dudit  art.  561. 

Sur  le  troisième  moyen  : violation  du  pré- 
dit art.  561,  C.  pén.,  et  excès  de  pouvoir  : 
Attendu  que  l'art.  361,  C.  pén.,  n’ordonne 
pas  de  surseoir  à l'instruction  et  à la  pronon 
dation  de  l’arrêt  sur  faux  témoignage  jusqu'à 
ce  qu’il  soit  statué  sur  le  sort  de  l’accusé 
dans  la  procédure  principale,  qu’au  contraire 
l’art.  351,  C.  d’inst.  crim.,  autorise  le  minis- 
tère public  ainsi  que  l'accusé  à requérir  et 
la  Cour  à ordonner,  même  d'oflice,  le  renvoi 
de  l'alfaire  principale  à la  session  suivante. 

Sur  le  quatrième  moyen  : violation  de  l’ar- 
ticle 357.  C.  d'inst.  crim.: 

Attendu  que  la  question  telle  qu'elle  était 
posée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
et  telle  qu'elle  a été  proposée  par  le  minis- 
tère public,  était  identiquement  la  même  que 
celle  de  la  prévention  dans  l'arrêt  de  renvoi 
du  demandeur  devant  la  Cour  d’assises  de  la 
Flandre  orientale,  par  arrêt  du  18  juill.1851; 
que  de  plus  ladite  question  proposée  par  le 
ministère  public  mentionne  la  procédure  cri- 
minelle dans  laquelle  le  demandeur  a rendu 
son  témoignage,  et  le  nom  de  l'accusé  De- 
grave  en  faveur  de  qui  le  témoignage  a été 
donné,  ainsi  que  la  date,  de  manière  que  la 
question  renfermait  les  circonstances  du  faux 
témoignage  dont  le  demandeur  était  accusé, 
et  que  les  réponses  données  par  la  Cour  sont 
positives  et  adéquates  à cet  égard. 

Sur  le  cinquième  moyen  ; fausse  applica- 
tion et  violation  de  l'art.  561,  C.  pén.: 
Attendu  que  le  procès-verbal  tenu  devant 
la  Cour  d'assises  le  17  mai  1831,  lors  de  l'an, 
dilion  du  demandeur  Uclaet,  mentionne  que 
celui-ci  avait  déjà  prêté  serment  antérieure- 
ment, c'est-à-dire  la  veille,  et  que  Al.  le  pré- 
sident lui  a fait  observer  même  et  surabon- 
damment que  c'était  sous  la  foi  de  ce  ser- 
ment qu’il  devait  répondre  à l’interrogatoire 
qu’on  allait  lui  faire,  tellement  que  fart.361, 
C.  pén.,  a été  bien  appliqué  ; 

Farces  motifs,  M.  le  cons.  Deswerte  en- 
tendu dans  son  rapport,  et  M.  becuyper. 
subs!.,  dans  ses  conclusions  conformes,  re- 
jette le  pourvoi,  etc. 

Du  51  oct.  1831.— Br.,  Cb.  de  cass. 


ASSURANCES.  — Stipulation  pour  autrui. 

Un  propriétaire  est-il  fondé  A réclamer  d'uni 
compagnie  d’assurance  la  valeur  de  la  por- 
tion de  récolte  à lui  appartenante,  et  gui  a 
été  consumée  par  un  incendie , lorsqu'il  est 
étranger  au  contrat  d'assurance  intervenu 
entre  la  compagnie  et  son  fermier,  bien  que 
ce  dernier  ait  fait  assurer  la  totalité  de  la 
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recolle  [aile  d mi-fruit,  parce  qu'il  t'était 

rendu  responsable  envers  son  propriétaire 

des  suites  d’un  incendie  (i)  ?—  liés.  nég. 

En  1820.  bail  entre  le  sieur  Dedonceel  et 
les  frères  Bernard  et  leur  mère,  par  lequel 
ceux-ci  prennent  en  location  des  terres  à mi- 
fruit,  s'engagent  à récolter  la  part  du  pro- 
priétaire, à la  déposer  dans  une  des  granges 
de  la  ferme,  et  se  chargent  même  de  tous  les 
risques  d’un  incendie.  — Le  21  nov.  1827, 
contrat  d’assurance  entre  les  locataires  et  la 
compagnie  des  propriétaires  réunis.  Ce  con- 
trat portait:  t La  compagnie  assure  la  somme 

> de  10,000  flor.  sur  toutes  les  récoltes  en 
a grains,  foin,  fourrages,  pailles  et  avoines, 

> existant  dans  la  ferme,  sur  le  mobilier,  ins- 

> trument  aratoires  et  bestiaux  , 5,000  flor. 
• sur  les  récoltes,  5,000  flor.  sur  le  mobilier 

> et  les  bestiaux.» — Dix  jnursaprès,  incendie 
qui  consume  la  ferme,  les  granges  et  les  ré- 
coltes.— La  compagnie  d’assurance  étant  as- 
signée au  tribunal  de  commerce,  à l'eflet  d’a- 
planir les  difficultés  relatives  5 l’évaluation 
du  dommage,  intervention  du  propriétaire 
Dedonceel,  sans  opposition  de  la  part  d’au- 
cune des  parties. — Les  experts  ne  voulurent 
fias  connaître  de  cette  intervention,  mais  ils 
déclarèrent  cependant  que  la  perle  éprouvée 
par  le  propriétaire  se  montait  à 885  flor.  — 
Le  sieur  Dedonceel  ayant  réclamée  cette 
somme  par  une  action  séparée,  le  tribunal 
de  commerce  se  déclara  d’abord  incompé- 
tent,mais  la  question  ayant  été  décidée  autre- 
ment en  appel,  il  prononça,  le  24  mars  1831, 
le  jugement  suivant,  que  la  Gonr  de  Liège 
a confirmé  par  les  mêmes  motifs. 

t Attendu  que  le  demandeur  est  étranger 
au  contrat  d’assurance  intervenu  entre  la 
compagnie  et  les  enfants  Bernard  ; qu’il  est 
constant  que  ceux-ci  n’ont  traité  qu’en  nom 
personnel,  et  que  rien  ne  prouve  qu’ils  aient 
eu  l’intention  de  comprendre  dans  les  objets 
assurés  la  portion  de  récolte  appartenante 
au  demandeur  , ni  que  la  compagnie  ait  en- 
tendu assurer  celte  même  portion  de  récolte 
dont  elle  pouvait  d’ailleurs  ignorer  l'exis- 
tence ; — Attendu  qu’après  l’événement  de 
l’incendie  les  enfants  Bernard  ont  fourni  à 
l'agent  de  la  compagnie  l’étatde  leurs  pertes. 


(i)  Quenaull,  Tr.  des  assur  lerr  , n"  207  et  142. 
V.  Colmar,  25  août  1826  et  Paria,  Casa.,  29  décem- 
bre 1824. 

(t)  Suivant  M.  Carnot,  dans  son  Comment,  sur 
lart.  437,  C.  pen.,  p.  13,  il  faut  qu’il  «oit  bien  dé- 
montré que  celui  qui  a commis  la  destruction  ou  le 
bris  de  clôture  a agi  par  méchanceté,  haine  ou  ven- 
geance. Il  ne  peut  en  effet,  dit-il,  y avoir  crime  ou 


sans  y comprendre  celles  du  demandeur,  ce 
qui  prouve,  de  plus  en  plus,  qu’ils  n’avaient 
pas  entendu  assurer  sa  portion  de  récolte; — 
Attendu,  enfin,  que  le  demandeur  n’a  pas 
délivré  audit  agent  l’état  de  ses  pertes,  ainsi 
que  le  prescrivait  la  police  d'assurance  , cir- 
constance qui  indique  assez  qu’à  l’époque 
de  l'incendie  il  ne  considérait  pas  comme 
assurée  par  la  compagnie  la  portion  de  ré- 
coltes dont  il  réclame  aujourd’hui  le  paye- 
ment ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie 
la  compagnie  défenderesse  de  la  demande 
contre  elle  formée  par  le  demandeur,  etc.  > 
Le  sieur  Dedonceel  a appelé  de  ce  juge- 
ment. 

arrêt. 

LA  COUR  , adoptant  les  motifs  du  pre- 
mier juge,  confirme,  etc. 

Du  51  ocl.  1831.— Cour  de  Liège. 

BRIS  DE  CLOTURE.— Délit. — Caractères. 

Pour  que  les  bris  de  clôture  puisse  constituer 
un  délit  dans  le  sens  de  l'art.  456,  C.  pén., 
faut- il  qu'il  ait  un  earactèrede  malveillance 
marqué  par  un  esprit  de  destruction  et  une 
volonté  malignement  attentatoire  d la  pro- 
priété d'autrui  (i)?  — lies.  aff. 

Ainsi  la  disposition  de  cet  article  n'esl-elle  pas 
applicable  d des  gardes  civiques  qui  brisent 
une  clôture  pour  poursuivre  et  saisir  un 
prérenu  1 — Rés.  nég. 

Ce  fait  ne  peut-il  donner  lieu  qu'à  une  simple 
action  civile î — Rés.  aff. 

Une  émeute  sanglante  ayant  eu  lieu  dans 

la  commune  de les  gardes  civiques  de 

cette  même  commune  s’étaient  introduits 
avec  violence  dans  la  maison  du  sieur  C..., 
qui  était  signalé  comme  le  principal  auteur 
des  troubles,  à l’effet  de  s'emparer  de  sa  per- 
sonne et  de  se  saisir  en  même  temps  d'un 
dépôt  d'armes  qu’on  prétendait  s’y  trouver. 
— Poursuivis  de  ce  chef  comme  prévenus  de 
s'élre  rendus  coupables  de  destruction  et  de 
bris  de  clôture,  ils  furent  renvoyés  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 


délit  que  lorsqu’on  agit  4 mauvais  dessein,  dans  uns 
mauvaise  ioteotion,  et  ainsi  il  y aurait  une  fausse 
application  évidente  des  dispositions  de  l’art.  457 
que  de  la  faire  au  simple  renversement  d’une  par- 
tie de  mur  de  clôture  d’un  héritage,  pour  a'y  ouvrir 
un  passage  ou  4 toutes  autres  6ns.  — V.  Liège.  10 
août  i '7)7,  Garni,  3 mars  1840;  Merlin,  v*  Vol,  p.3!2 
et  515. 
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île  Bruxelles.  Mais  cette  chambre  annula  et 
l’ordonnance  de  renvoi  et  les  poursuites  par 
un  arrêt  ainsi  conçu. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si  l'on  admet- 
tait, d'après  l'instruction,  la  réalité  d'un  bris 
de  clôture,  le  prétendu  bris,  d'après  les  cir- 
constances de  l'affaire  et  eu  égard  au  but  et 
aux  intentions  évidentes  des  personnes  qui 
étaient  à la  poursuite  d'un  délinquant,  n'a 
aucunement  ce  caractère  malveillant  marqué 
par  un  esprit  de  destruction,  une  volonté 
malignement  attentatoire  à la  propriété  qui 
est  nécessaire  dans  le  sens  de  l'art.  456, 
C.  pén„  pour  constituer  le  délit  correction- 
nel prévu  par  ledit  article,  de  sorte  que,  dans 
l'espèce,  le  prétendu  bris  ne  pourrait  au  plus 
être  envisagé  que  comme  une  simple  voie  de 
fait  civile,  et  qu'aiusi  il  n'y  a de  ce  chef  au- 
cune prévention  de  fait  susceptible  de  péna- 
lités proprement  dites; 

Par  ces  motifs,  annulle,  etc. 

Du  2 nov.  1851. — Cour  de  Dr.  — Clt.  des 
mises  en  accusation. 

TESTAMENT.  — Passation  (lieu  or.  la).  — 
Indication.  — Dictée.  — Equipollences. 
— Témoins.  — Demeure. 

Etl-il  suffisamment  satisfait  au  prticril  de 
de  l'an.  12  de  la  loi  du  25  urnt.  an  xi,  qui 
exige  la  mention  du  lieu  de  la  patsailon  de 
l'acte,  lonque  le  notaire  le  borne  à dire  que 
l'acte  est  pané  dam  la  demeure  de  telle  per- 
sonne, s'il  est  dit  dam  le  corps  de  l'acte 
que  celte  pereonne  demeure  dam  telle  com- 
mune (t)  ? — Rés.  alf. 

Le  principe  que  l'accompliiiement  des  forma- 
lités'requises  pour  la  validité  du  testament 
par  acte  public  doit  être  constaté  par  la 
déclaration  personnelle  du  notaire  instru- 
mentant, et  ne  peut  s’établir  par  les  dires 
du  testateur,  est-il  sans  application  lorsque 
le  notaire,  pour  expliquer  ou  compléter  l'ou- 
vrage qui  lui  est  propre,  se  référé  expressé- 
ment à certaines  énonciations  du  testateur  ? 
— Rés.  alf. 


(i)  V.  dans  ce  sent  analogue,  Paris,  Cass.,  25  no- 
rembre  t825. 

(t)  C'est  co  qu'enseignent  Dalloz,  10,  331,  n*  t. 
aux  mois  Disposit.  entre-vifs  et  testament.,  chap.  6, 
aecl.  4,  art.  2.  § t",  n'  5;  Merlin,  Pép.,  au  mol  Tes- 
tament. sect.  2,  § 3,  art.  2.  n*  2.  Trois  arrêts  do  la 
Cour  de  Bruxelles  des  25  mars  el  25  juin  1 MlHi  et 
16  janv.  IKOH,  oui  jugé  la  question  dans  le  même 
sens.  — V.  Br.,  il  déc.  1815  ; Turin,  29  déc.  1810, 


Lorsque  le  testament  par  aete  publie  est  reçu 
par  un  seul  notaire,  faut-il,  à peine  de  nul- 
lité, qu'il  contienne  la  mention  que  le  no- 
taire Va  écrit  tel  qu'il  lui  a été  dicté  (*)  ? — 
Rés.  oég.  (C.  civ.,  972). 

Cette  mention  peut-elle  dans  tous  les  eae  être 
faite  en  termes  équipollenls  (s)?  — Rés.  alT. 
La  demeure  des  témoins  est  elle  suffisamment 
indiquée,  si  te  n olaire  se  borne  à désigner 
comme  lieu  de  celte  demeure,  dans  le  testa- 
ment par  lui  reçu,  deux  communes  voi- 
sines faisant  parlie  du  même  canton,  sans 
désignation  spéciale  pour  chacun  de  ees  té- 
moins (a)  ? — Rés.  aff. 

Lessicurs  Jean  Slruyvc  et  Jacques  Struyve 
avaient  fait  chacun  un  testament  par  acte  pu- 
blic, reçu  par  un  seul  notaire,  en  présence 
de  quatre  témoins.  — Ces  testaments  furent, 
après  leur  mort,  attaqués  par  ceux  de  leurs 
héritiers  à qui  ils  étaient  désavantageux, 
comme  étant  uuls  de  divers  chefs.  Ils  préten- 
dirent que  le  testament  de  Jean  Struyve  ne. 
contenait  pas  la  mention  du  lieu  de  sa  pas- 
sation, ce  qui  devait  nécessairement  en  en- 
traîner la  nullité,  aux  termes  de  l'art.  12  de 
la  loi  du  25  vent,  an  xi,  dont  la  disposition 
est  applicable  aux  testaments  par  acte  pu- 
blic; que  ce  testament  était  encore  nul,  de 
même  que  celui  du  sieur  Jacques  Struyve,  à 
défaut  de  mention  qnc  le  notaire  avait  écrit 
ces  testaments  tels  qu’ils  avaient  été  dictés, 
comme  l'exigeait  l’art.  972,  G.  civ.;  qu'eulin 
le  testament  de  Jacques  Struyve  était  nul  à 
défaut  d'indication  de  la  demeure  des  té- 
moins, le  notaire  s’étant  borné  à désigner, 
comme  lieu  de  la  demeure  des  quatre  té- 
moins, les  communes  de  Gullrghrm  et  Mor- 
seele,  sans  aucune  indication  spéciale  pour 
chacun  de  ces  témoins,  de  sorte  qu'il  était 
impossible  de  voir  quelle  était  celle  de  ces 
deux  eommunes  qu'habitait  chacun  d’eux. — 
L'héritier  institué  répondit  que  le  testament 
de  Jean  Struyve  indiquait  suffisamment  le 
lieu  où  il  avait  été  reçu,  puisqu'il  y était  dit 
qu'il  avait  été  passé  dans  la  demeure  de 
Pierre  Struyve  qui,  dans  le  même  testament, 
était  indique  comme  demeurant  à Gulleghem; 
qne  les  testaments  de  Jean  Struyve  el  de  Jao 


PariB,  Cass.,  2 août  1821  ; Touiller,  t.  5,  n*  421; 
Uelvincoun,  t,  4,  p.  220  et  221. 

(s)  V.  sur  cette  question  Dalloz,  aux  mêmes  mots, 
n*  6,  ainsi  que  les  divers  auteurs  qui!  cite.  Br.,  7 
fëv.  1807;  Zachariæ,  §670,  note  49. 

(s)  Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la  Cour 
decass.  de  France  du  28lev.  1816. — V.  aussi,  rejet, 
3 août  1 824;  Dalloz  i*. 
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qucs  Struyve,  ayant  été  reçus  par  un  seul  no- 
taire, ne  devaient  pas,  à peine  de  nullité, 
contenir  la  mention  i|u'il  les  avait  écrits  tels 
qu'ils  lui  avaient  été  dictés,  cette  mention 
n'étant  requise  sous  celle  peine  que  lorsque 
le  testament  par  acte  public  est  reçu  par 
deux  notaires,  à l’effet  de  s’assurer  de  leur 
présence  simultanée  pendant  la  prononcia- 
tion des  dispositions,  ce  qui  est  inutile  quand 
il  n’y  a qu’on  notaire,  la  mention  que  c'est  à 
lui  qu'on  a dicté  étant  alors  évidemment  ren- 
fermée dans  celle  que  le  testateur  a dicté  et 
que  le  notaire  a écrit;  qu'enftn  la  mention 
de  la  demeure  des  témoins  se  trouvait  dans 
le  testament  de  Jacques  Struyve;  qu  a la  vé- 
rité elle  aurait  pu  être  faite  avec  plus  de  pré- 
cision, mais  qu’il  suffisait  que  la  demeure 
fut  ittdiquée  de  manière  à pouvoir  faire  les 
recherches  ou  prendre  les  renseignements 
nécessaires  sur  l'identité  des  témoins  et  leur 
présence  réelle  à l'acte,  pour  qu'il  fèt  salis- 
au  prescrit  de  la  loi. — (les  motifs  prévalurent 
devant  le  premier  juge,  qui  déclara  les  testa- 
ments de  Jean  et  de  Jacques  Struyve  bons 
et  valables. — Sur  l’appel  de  son  jugement, 
les  appelants  prétendirent  que  c’était  le  no- 
taire lui  même  qui  devait  mentionner  l'ac- 
complissement des  formalités  requises  pour 
la  validité  du  testament  qu'il  recevait,  sans 
que  cette  mention  put  émaner  du  leslaleur; 
qu’ainsi  l'indication  faite  par  le  testateur  do 
la  demeure  de  Pierre  Struyve,  en  la  com- 
mune de  Giilleghem,  ne  pouvait  être  prise 
en  aucune  considération  ; que  le  mot  égale- 
ment que  renferme  l’art.  972,  C.  civ.,  prouve 
à l'évidence  que  la  mention  que  le  testament 
a été  écrit  tel  qu'il  a été  dicté,  est  requise 
aussi  bien  lorsque  le  testament  est  reçu  par 
un  seul  notaire  que  lorsqu'il  l’est  par  deux  ; 
que  la  désignation  vague  et  indéterminée  des 
communes  de  Gullegbem  et  de  Murseele, 
sang  aucune  qualification  distincte  on  spéci- 
fique pour  chacun  des  témnins,  n'énonçait 
point  d'une  manière  suffisante  leur  demeure 
particulière,  et  ne  remplissait  pas  le  voeu  de 
la  loi  sur  le  notariat. 

ARRÊT. 

LA  GOGH;  — Sur  le  I"  moyen  proposé 
contre  le  testament  de  J.  Struyve,  et  consis- 
tant en  ce  que  la  mention  du  lieu  dosa  pas 
salion  y serait  omise  : 

Considérant  que  si  la  mention  faite  par  le 
notaire,  que  le  testament  a été  passé  dans  la 
demeure  de  P.  Struyve, légataire,  ne  satisfai- 
sait pas  à i'arl.  t i de  la  loi  du  25  vent,  an  xi, 
qui  exige  la  mention  du  lieu  de  la  passation 
de  l'acte,  et  si  l'indicatinu  de  la  commune  où 
il  est  reçu  était  nécessaire,  cette  condition 
serait  remplie  duus  le  testament  attaqué  ,- 


qu’en  effet,  dans  la  partie  qui  contient  les 
dispositions  du  testateur,  le  légataire  Pierre 
Struyve  est  indiqué  comme  demeurant  à Gul- 
leghetn,  de  manière  que  du  rapprochement 
de  ces  deux  enonciations  du  même  acte  ré- 
sulte une  désignation  précise  de  la  commune 
et  même  de  l'endroit  de  cette  commuue  où  il 
a été  reçu;  qu'il  est  bien  vrai  que  l'accomplis- 
sement des  formalités  requises  pour  la  vali- 
dité du  testament  par  acte  public  doit  être 
constaté  par  la  déclaration  personnelle  de 
l'officier  instrumentant,  et  ne  peut  pas  s’éta- 
blir par  les  dires  du  testateur  dont  le  notaire 
peut  décliner  la  responsabilité,  mais  que  ce 
principe  est  sans  application  lorsque,  comme 
au  cas  actuel,  le  notaire,  pour  expliquer  ou 
pour  compléter  l’ouvrage  qui  lui  est  propre, 
se  référé  expressément  à certaines  énoncia- 
tions du  testateur,  puisqu'alors  il  se  rend  ga- 
rant de  l'exactitude  de  ces  énonciations  qu'il 
s'approprie  et  auxquelles  il  confère  l'authen- 
ticité des  déclarations  qui  émanent  de  lui  - 
incine. 

Sur  le  2‘  moyen,  dirigé  à la  fois  contre  les 
testaments  de  Jean  et  de  Jacques  Struyve, 
et  fondé  sur  ce  qu'il  n’y  serait  pas  dit  que  le 
notaire  les  a écrits  tels  qu'ils  ont  été  dictés  : 

Considérant  que  ces  actes  ont  été  reçus 
par  un  seul  notaire,  et  que  l'art.  992,  C.  civ., 
n'exige  pas  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où 
l'acte  est  reçu  par  deux  notaires,  la  mention 
qu'il  a été  écrit  tel  qu'il  a été  dicté,  que  l'on 
lie  peut  ajouter  à la  rigueur  des  formes  pres- 
crites par  la  loi,  ni  multiplier,  à l'aide  d'un 
argument,  les  causes  de  nullité  qu’elle  a dé- 
terminées ; qu’au  surplus  le  notaire  ayant 
déclaré  dans  l’un  et  l'autre  testament  l’avoir 
écrit  k la  dictée  dn  testateur  comme  suit,  on 
y rencontre  la  mention  dont  il  s’agit, en  d'au- 
tres termes,  i la  vérité,  que  ceux  de  la  loi  ; 
mais  que  l'article  cité,  lors  même  qu'il  re- 
quiert cette  mention,  n'exige  pas  qu'elle  soit 
faite  dans  les  termes  que  lui-même  emploie. 

Sur  le  3*  moyen,  opposé  au  testament  de 
Jacques  Struyve  seulement,  et  tiré  de  ce  que 
la  demeure  des  témoins  n'y  serait  pas  in- 
diquée; 

Considérant  que  le  notaire  a indiqué  comme 
lieu  de  la  demeure  des  témnins  Gullegbem 
et  Moorseelc,  communes  voisines  et  faisant 
partie  du  même  canton,  et  qn’ii  est  constaté 
au  procès  qu’aucun  de  ces  témoins  ne  de- 
meurait ailleurs; 

Considérant  que  si,  à défaut  d’une  dési- 
gnation spéciale  pour  chaque  témoin  il  peut 
y avoir  doute  sur  celle  des  deux  communes 
qu'il  habile,  il  est  au  moins  certain,  aux 
termes  de  l'acte,  qu'il  demeure,  soit  à Gui- 
leghetn,  soit  à Moorseele , et  qn’ainsi  il  est 
incontestable  en  fait  que  la  demeure  des  té- 
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moins  est  indiquée  dans  le  testament;  que 
sans  doute  il  edi  été  facile  de  le  rédiger  avec 
plus  de  précision,  mais  que  cependant  le  but 
de  la  loi,  d’assurer  l’indentité  des  témoins, 
est  atteint  dans  l'espèce,  et  qu'à  la  rigueur 
il  est  satisfait  même  à son  teste  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 

Du  2 nov.  1 851 . — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 

DÉPÔT.  — Violation.  — Preuve.  — Juri- 
diction CORRECTIONNELLE. — QUESTION  PRÉ- 
JUDICIABLE. 

Lorsque  sur  une  plainte  en  violation  de  dépôt 
le  prévenu  dénie  le  dépôt,  la  preuve  de  son 
existence  ne  peut  se  faire  par  témoins,  s'il 
s'agit  d'objets  d'une  valeur  indéterminée  ou 
excédant  cent  et  cinquante  francs,  et  il  n'y 
a ni  titre  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit  (t). 

line  plainte  en  abus  de  confiance  avait  été 

portée  contre  la  nommée  Jeanne  De  J , 

comme  ayant,  dans  le  courant  de  l’année 
1830,  détourné  au  préjudice  du  propriétaire 
un  manteau  de  drap  bronze  et  un  habit  noir 
que  celui-ci  soutenait  lui  avoir  remis  en  gage 
pour  une  somme  de  37  fl.  et  20  cent,  qu'elle 
lui  avait  prêtée. — Traduite  de  ce  chef  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Gand,  Jeanne 
De  J...  nia  positivement  que  les  habille- 
ments prémentionnéslui  auraient  été  donnés 
en  gage,  prétendant  au  contraire  qu’ils  lui 
avaient  été  vendus.  — Mais  ce  tribunal,  trou- 
vant dans  les  dépositions  des  témoins  enten- 
dus la  preuve  du  contraire,  la  condamna  à 
un  emprisonnement  de  deux  mois,  à une 
amende  de  12  flor.  et  aux  frais  du  procès, 
par  application  des  art.  *06  et  *08,  C.  pén. 
— Jeanne  De  J...,  ayant  appelé  du  jugement 
portant  contre  elle  ces  condamnations,  sou- 
tint devant  la  Cour  que  le  fait  du  dépôt  étant 
contesté,  et  s'agissant  dans  l’espèce  d’objets 
d'une  valeur  indéterminée,  la  preuve  testi- 
moniale ne  pouvait  être  admise,  à moins 
qu’il  n’y  eût  titre  ou  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ce  qui  n'cxistail  pas.  Elle 
se  fonda  principalement  sur  la  disposition 
de  l’art.  1925,  C.  civ.,  portant  que  le  dépôt 
volontaire  doit  être  prouvé  par  écrit,  et  que 


(i)  V.  Paris,  Cass , 10  avril  1819.  — La  négative 
est  aussi  enseignée  par  M . Merlin.  Quesl.,  v*  Suppres- 
sion des  litres,  J 1",  et  Rép.,  v*  Mpit,  § t",  n*  6, 
où  se  trouvent  rapportés  divers  arrêts  rendus  dans 
le  même  sens.  — Carnot  professe  la  même  doctrine 
dans  son  Comm.  sur  leC.erim.,  1. I",  p.  51.  et  Pail- 
let, sur  l’art.  408,  C.  pén.,  cite  également  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cass.  de  France  des  12  messidor 


la  preuve  testimoniale  n’en  est  point  reçue 
pour  valeur  excédant  150  fr. ; qu’avant  qu'il 
pût  y avoir  lieu  à condamnation  pour  viola- 
tion de  dépôt,  il  fallait  nécessairement  que 
l’existence  du  dépôt  eût  été  légalement  cons- 
tatée, c’est-à-dire  par  le  mode  de  preuve  que 
la  loi  permet  d’invoquer,  tandis  que  le  tribu- 
nal de  Gand  l’avait  condamnée  comme  ayant 
violé  un  dépôt  dont  l’existence  n’avait  point 
été  légalement  établie,  de  sorte  que  son  juge- 
ment ne  pouvait  subsister. — Ces  moyens  ont 
été  accueillis  par  l’arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendri  que  J.  De  J...  est 
prévenue  d’avoir  violé  le  dépôt  d'habillement, 
sur  le  gage  desquels  elle  aurait  prêté  de  l'ar- 
gent ; qu’elle  dénie  ce  dépôt,  prétendant,  au 
contraire,  avoir  acheté  ces  habillements; 

Attendu  que  le  délit  de  violation  de  dépôt 
suppose  nécessairement  la  préexistence  d’on 
dépôt,  que  la  poursuite  du  délit  ne  peut  donc 
être  admise,  si  le  dépôt  n’est  pas  préalable- 
ment reconnu  au  procès;  que  quoique  la 
preuve  du  dépôt,  faisant  une  partie  essen- 
tielle et  indispensable  de  l’instruction  du  délit 
de  violation  de  dépôt,  appartienne  dès-lors 
à la  juridiction  correctionnelle,  elle,  n’en  de- 
meure pas  moins  assujétie  aux  règles  établies 
par  le  droit  civil  pour  la  preuve  des  obliga- 
tions , puisque  la  formation  du  contrat  de 
dépôt  étant  un  fait  entièrement  séparé  de  la 
violation  de  dépôt  dont  il  aurait  été  suivi,  la 
preuve  testimoniale,  qui  est  la  seule  prati- 
cable en  toute  matière  de  fraude,  ne  peut 
être  admise  à l’égard  de  l'un,  comme  elle 
l’est  à l’égard  de  l’autre  ; 

Attendu  que  les  habillements,  dont  J.  De 
J...  est  prévenue  d'avoir  violé  le  dépôt,  sont 
d’une  valeur  indéterminée  ; que  le  fait  de  ce 
dépôt,  pour  lequel  il  n'existe  ni  litre  ni  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  échappe 
donc  à la  preuve  testimoniale,  seule  preuve 
qui  soit  oflcrle  dans  la  cause  ; 

Par  ces  motifs,  inet  le  jugement  dont  ap- 
pel au  néant;  émendant,  renvoie  la  prévenue 
des  poursuites,  etc. 

Du  3 nov.  1 83 1 . — Cour  de  Br.  — *•  Ch. 


an  xu  et  tû  janv.  1808,  qui  décident  aussi  la  ques- 
tion pour  la  négative.  — V.  Br-,  16  nov.  1851;  Dal- 
loz, 9,  95;  Zachariæ,  § 765,  note  10;  Mangin,  n'Ilt; 
Dclvincourt,  6, 87;  Carnot,  sur  l’art.  3,  n*29;  Trop- 
long,  Prêt,  n-  47;  Duranton,  Dépôt,  n*  51;  Chau- 
veau, n"  35,  680, 1.  4,  p.  121;  Toullier,  7,  n'  148; 
Legravcrcnd,  1. 1",  p.  50,  éd.  belge  de  1839. 
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I'  FONDS  PUBLICS.  — Trafic.  — Acte  de 
commerce.—  Compétence.  — 2“  Fait  posé. 
— Aveu.  — Jugement.  — Prématurité. 

I"  L'art.  652,  C.  eomm .,  qui  réputé  acte 
de  commerce  tout  achat  de  marchandise» 
■pour  les  revendre,  est  applicable  au  trafic 
des  rentes  obligations,  et  autres  effets  pu- 
blies qui  te  négocient  à la  bourse  (i).  (Code 
connu.  132). 

2*  U jugement  basé  sur  un  fait  attribué  à 
l'une  des  parties,  et  sur  lequel  elle  ne  s’est 
pas  expliquée,  doit  être  annulé  comme  pré- 
maturé. (Arf!.,  C.  pr.  252). 

N....  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, au  sujet  d’une  opération  sur  des  fonds 
publics,  soutint  qu'il  n'était  pas  justiciable 
de  ce  tribunal,  parce  que  l'opération  n'était 
pas  un  acte  de  commerce.  — Le  demandeur 
répondit  que  les  fonds  publics  devaient  être 
réputés  marchandises  et,  subsidairemenl,  il 
posa  en  fait  que  N....  avait  fait  une  multitude 
d'opérations  de  même  nature.  — Bien  que 
N...  ne  se  fut  pas  expliqué  sur  ce  fait,  le  tri- 
bunal, interprétant  son  silence  et  le  considé- 
rant sans  doute  comme  un  aveu,  rejeta  le 
déclinatoire.  — Sur  l'appel  de  N....  se  sont 
présentées  les  deux  questions  ci-dessus. 

arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  la  loi,  art.  652, 
C.  comm.,  eu  réputant  actes  de  commerce, 
tout  achat  de  marchandises  pour  les  revendre 
et  ne  définissant  point  ce  qu'on  devait  en- 
tendre par  marchandises,  s'en  est  rapportée 
pour  la  signification  à l'acception  générale 
à ce  terme  ; 

Attendu  qu'on  comprend  généralement 
sous  le  terme  de  marchandises,  toute  chose 
dont  il  est  d’usage  de  faire  trafic;  qu'il  est 
notoire  que  les  rentes  et  autres  obligations 
ou  actions,  connues  sous  le  nom  de  fonds 
publics,  se  vendent  et  s'achètent  constam- 
ment aux  bourses  de  commerce  et  ailleurs, 
pour  être  revendues  et  achetées  de  nouveau, 
souvent  à l'instant  même  et  par  les  mêmes 
personnes,  opérations  qui  constituent  un  vé- 
ritable trafic  et  doivent  les  faire  réputée  mar- 
chandises, tout  au  moins  à l'effet  de  détermi- 
ner la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, en  vertu  de  l'art.  632  du  code 
prérappelé; 

Attendu  que  l’intimé,  pour  établir  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  avait  posé 


(i)  V.  Br.,  <2  nov.  1832,  31  oct.  1834  et  la  note; 
Dalloz,  t.  4,  p.  362. 
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en  fait,  devant  lui,  que  l'appelant  avait  fait 
une  mulliplicilé  d'opérations  du  genre  de 
celle  dont  il  s’agit,  tant  en  vente  qu'en  achat; 
que  bien  que  ledit  appelant  ne  se  fut  pas  ex- 
pliqué sur  ce  fait,  le  juge  parait  l'avoir  pris 
pour  base  de  sa  décision  en  interprétant  le 
silence  de  l'appelant  pour  un  aveu;  qu'en 
cela,  surtout  dans  la  circonstance  que  le  fait 
n'avait  été  posé  que  subsidiairement,  le  pre- 
mier juge  a fait  grief  b l'appelant  cl  a,  dans 
tous  les  cas,  jugé  prématurément  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l'av.  gén.  Lauwens  en- 
tendu et  de  son  avis,  met  le  jugement  dont 

appel  au  néant comme  prématuré;  émen- 

danl,  admet  l'intimé  à la  preuve  du  fait  par 
lui  posé,  que  l'appelant  avait  fait  une  multi- 
plicité d’opérations  du  genre  dont  il  s'agit, 
tant  en  vente  qu'en  achat,  ele. 

Du  4 nov.  1831.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 


DIVORCE.  — Adultère.  — Présomptions. — 
Preuve. 

Lorsqu'il  s'agit  d'établir  l’adultère  de  la  femme, 
non  par  des  faits  directs,  mais  par  des  pré- 
somptions, il  faut  que  cet  présomptions  ne 
laissent  rien  d désirer  sur  la  solidité  de 
leurs  éléments  (a).  (C.  civ.,  229,242,245). 
La  législation  actuelle,  en  ne  reproduisant 
pas  la  disposition  du  droit  ancien  qui  dé- 
fendait au  juge  de  s'arrêter  à un  témoi- 
gnage unique  pour  former  ta  conviction  et 
en  ne  lui  prescrivant  pas  non  plut  de  t'en 
rapporter  i ce  témoignage,  lui  en  a laissé 
l’appréciation  d'après  les  circonstances  par- 
ticulières de  la  cause  où  il  est  produit  (a). 

Le  sieur  D...  avait  demandé  devant  le  tri- 
bunal de  Bruxelles  le  divorce  contre  sa 
femme  pour  cause  d'adultère.  Admis  à prou- 
ver l'adultère  par  lui  allégué,  il  produisit  di- 
vers témoins  qui  déposèrent  chacun  sur  des 
faits  différents.  L'un  déclara  qu’il  avait  vu 
la  dame  D...  suivre  des  hommes  au  parc  et 
les  agacer;  un  autre, qu’il  l'avait  vu  entrer 
avec  un  homme  dans  une  maison  suspecte, 
sans  pouvoir  préciser  les  époques  de  ces  faits. 
—De  son  côté,  la  dame  D...  fil  entendre  des 
témoins,  b l'effet  d’établir  que  sa  conduite 
avait  toujours  été  régulière,  et  que  les  im- 
putations qu'on  lui  faisait  étalent  dénuées 
de  toute  espèce  de  Vraisemblance. — Le  tri- 
bunal de  Bruxelles  débouta  le  sieur  D.„.  de 
sa  demande,  sur  le  fondement  que  l'adultère 
étant  un  délit  grave,  pouvant  donner  lieu  2 


(i)  Dalloz,  23,  80. 

(a)  Zacbzriæ,  § 491 , note  23. 
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des  peines  sévères,  devait  être  exactement 
prouvé  ; qu'à-la-vérité  cette  exactitude  de 
preuve  pouvait  résulter  de  présomptions  for- 
tes, mais  <|uc  celles  qui  se  rencontraient 
dans  l'espèce  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  telles,  vu  qu'elles  ne  reposaient  que 
sur  des  dépositions  isolées, contredites  mémo 
par  l'enquête  contraire. — Le  sieur  D...  inter- 
jeta appel.  Il  prétendit  que,  sous  la  législa- 
tion actuelle,  la  disposition  du  droit  ancien, 
qui  défendait  au  juge  de  s'arrêter  à un  té- 
moignage unique  pour  fonder  sa  conviction, 
ayant  cesser  d'exister,  le  premier  juge  aurait 
dé  prendre  égard  aux  dépositions  produites, 
qui,  quoique  portant  cbacunc  sur  un  fait  dif- 
férent. suflisaient,  prises  même  isolément, 
pour  établir  la  preuve  de  l’adultère,  et  ne 
laissaient  même  aucun  doute  sur  son  exis- 
tence, lorsqu'on  les  considérait  dans  leur  en- 
semble ; qu'enfin  l'enquête  contraire  était 
insignifiante,  vu  qu'elle  ne  détruisait  en  au- 
cune manière  les  faits  prouvés  par  l'enquête 
directe. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  preuve  à la- 
quelle l'appelant  a été  admis  devait  être  d’au- 
tant plus  évidente  que  les  faits  à prouver 
étaient,  par  leur  gravité  même,  moins  vrai- 
semblables ; que  d'ailleurs  ccs  faits  ne  con- 
stituant point  par  eux  mêmes  l'adultère, mais 
le  faisant  seulement  supposer, cette  présomp- 
tion ne  devait  au  moins  rien  laisser  à désirer 
sur  la  solidité  de  ses  éléments  ; 

Attendu  que  les  faits  sont  indépendants 
les  uns  dus  autres  et  qu'il  n’y  a sur  chacun 
d'eux  en  particulieur  que  la  déposition  d'un 
seul  témoin  ; que  si  la  législation  actuelle  n’a 
pas  reproduit  la  disposition  du  droit  ancien, 
unior  omnino  trait  rtsponsio  non  audiatur 
(L.  9,  Cod.  de  test.),  elle  n'a  pas  non  plus 
prescrit  au  juge  de  s'en  rapporter  aveugle- 
ment S un  témoignage  unique,  mais  lui  a 
laissé  l'appréciation  de  ce  témoignage,  d'a- 
près les  circonstances  particulières  de  la 
cause  où  il  serait  produit  ; 

Attendu  que  dans  l’espèce,  loin  d’être  ap- 
puyé de  quclqu  autre  adminicule,  les  déposi- 
tions isolées  sont  singulièrement  affaiblies 
par  les  déclarations  des  témoins  de  l'enquête 
contraire,  par  le  vague  de  la  date  assignée  à 
chaque  fait,  dont  le  jour  précis  n'a  pu  être 
indiqué,  circonstance  qui  rendait  impossible 
toulepreuved'alibitenlin,  par  la  considéra  lion 
même  que  l'appelant  n'a  produit  sur  aucun 
de  ccs  faits  un  second  témoin,  ce  qui  lui  au- 


(i)  Paria,  2 jauv.  1815;  Br.,26  fév.  lS2l,etla 
note;  Carré-Chauveau,  ta*  9st)  bit. 


rail  été  facile,  en  les  supposant  réels,  puisque 
les  démarches  de  l'intimée  auraient  pu  être 
épiées  par  deux  personnes  aussi  bien  qu'elles 
l'ont  été  par  une  seule,  ainsi  qu'on  le  voit  par 
la  déposition  du  sixième  témoin  de  l'enquête 
directe  ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
que  c'est  avec  raison  que  le  premier  juge  n'a 
tenu. pour  faite  la  preuve  à laquelle  l'appe- 
lant avait  été  admis  ; 

Par  ccs  motifs,  M.  l’avoc.  gén.  Degucble- 
neere  entendu,  en  son  avis  conforme,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  5 nov.  1831.— Cour  de  Br. — 2*  Ch. 


PltElIVE.  — Mous.  — Joge-comuissaire.  — 
Mcnificatios.—  Enquête. — Forclcsios. 

Lt  jugement  ou  l'arrêt  qui  admet  d preuve  per 
tout  moyens  de  droit,  rtl-tf  censé  avoir  exclu 
la  preuve  testimoniale,  par  cela  seule  qu'il 
n'en  a point  parlé,  et  qu’il  a fixé  une  au- 
dience pour  y faire  les  devoirs  de  preuve, 
tandis  que,  d'après  la  nature  de  l'affaire, 
la  preuve  par  témoins  ne  pouvait  aeotr  lieu 
que  devant  commissaire  ? — Rés.  nég. 
Lorsque  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  admet  « 
preuee  n'a  point  nommé  de  commissaire  à 
l'enquéle,  la  signification  d'un  extrait  de  la 
feuille  d'audience,  la  supposât-on  régulière 
et  suffisante  en  thèse  générale,  ne  peut-elle 
avoir  l'effet  de  mettre  en  demeure  de  com- 
mencer t enquête  (t)  ?— Rés.  nég. 

La  loi  a-t-elle  fixé  un  délai  dans  lequel  usr 
partie  qui  poursuit  C enquête  doit  faire  pour 
voir  à la  nomination  d'un  juge-commis- 
«aire,  quand  elle  n'a  pae  été  faite  par  le  ju- 
gement (n)  ? — Rés.  nég. 

Les  sieurs  Parker  avaient  appelé  d'un  ju- 
gement rendu  à leur  désavantage  dans  un 
prncès  qu'ils  soutenaient  contre  le  sieur  Dan 
surri,  cl  la  Cour,  statuant  sur  cet  appel,  1rs 
avait  admis,  par  arrêt  du  28  juillet  1831,  à 
prouver,  par  tous  moyens  de  droit,  divers 
faits  qui  avaient  été  côtés  dans  ce  même  ar- 
rêt. — Les  appelants  prétendirent  faire  pro- 
céder par  témoins  i la  preuve  de  cesfails; 
mais  l'inlimé  soutint  que  ce  mode  de  preuve 
avait  clé  exclu  par  l'arrêt  précité,  ce  qu'il 
voulut  entre  autres  faite  résulter  de  ce  qu'une 
audience  avait  été  lixée  pour  y faire  les  de- 
voirs de  preuve,  ce  qui  prouvait  clairement, 
selon  lui,  que  la  Cour  o'avait  point  admis  la 
preuve  testimoniale  qui,  d’après  la  nature  de 


(a)  Br  , 2ti  fév.  1824;  Carré,  u*  £8)0,  quitter  ; Dal- 
loz, 13,  535. 
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la  cause,  ne  pouvait  se  faire  i|iie  devant  com- 
missaire; qu'au  surplus  les  appelants  citaient 
déchus  de  celte  preuve,  à defaut  d'y  avoir 
fait  procéder  dans  les  délais  voulus  par  le 
Gode  de  procédure  civile,  et  que  vainement 
voudraient-ils  se  prévaloir  pour  échapper  à 
cette  déchéance  du  défaut  de  nomination 
d'un  commissaire  dans  l'arrêt  qui  les  avait 
admis  à preuve,  puisque  c’était  à eux  à faire 
réparer  celle  omission  et  faire  pourvoir  à la 
nomination  du  commissaire. — Les  appelants 
répondirent  qu'en  les  admettant  à preuve 
par  tous  moyens  de  droit,  l'arrêt  du  28  juil- 
let n'avait  certes  point  exclu  la  preuve  testi- 
moniale ; que  la  question  de  savoir  si  cette 
preuve  était  ou  non  admissible  était  donc 
entière  et  devait  être  résolue  en  leur  faveur, 
puisque  les  faits  qu’ils  étaient  admis  à prou- 
ver n 'étaient  point  tels  qu'ils  eussent  pu  s’en 
procurer  une  preuve  littérale  ; que  la  signi- 
fication d'un  simple  extrait  de  la  feuille  d'au- 
dience n'avait  pu  faire  courir  les  délais  de 
l'enquéle,  puisque  l'art.  257,  C.  pr.,  requiert 
à relie  lin  la  signification  du  jugement  ou  de 
l'arrêt,  et  que,  clans  tous  les  cas,  aucun  juge- 
commissaire  n’ayant  été  nommé  dans  l'es- 
pèce, on  avait  pu  obtenir  l'ordonnance  qui 
fait  réputer  l'enquéle  commencée.- 

ARRÊT. 

LA  COUIt  ; — Attendu  qu’en  vertu  de  l'ar- 
rêt de  cette  Cour  du  28  juillet  dernier,  qui 
les  admet  à prouver,  par  tous  moyens  de 
droit,  les  faits  qui  y sont  côtés,  les  appelants 
entendent  faire  procéder  à la  preuve  par  té- 
moins; que  l'intimé  de  son  côté  prétend  que 
cette  preuve  a été  exclue  par  cet  arrêt  ; que 
d’ailleurs  la  loi  la  défend  dans  l'espèce,  et 
qu'enfin  les  appelants  en  seraient  déchus  ; 

Attendu  que  ledit  arrêt  n'a  rien  préjugé 
sur  la  preuve  testimoniale;  que  s'il  a fixé  une 
audience  pour  y faire  les  devoirs  de  preuve, 
celte  disposition  ne  s'applique  qu'aux  preuves 
qui  devaient  s'elfecluer  à l'audience  et  non 
à la  preuve  par  témoins  qui  ne  pouvait  avoir 
lien  que  devant  commissaire,  vu  la  nature 
de  la  cause  qui  avait  été  déclarée  ordinaire 
et  dans  laquelle  qualités  avaient  été  posées; 
que  la  disposition  dont  il  s’agit  n'empéchait 
donc  pas  la  partie  la  plus  diligente,  aussi 
longtemps  qu'il  n’y  avait  pas  de  forclusion 
atteinte,  de  provoquer,  »'il  y avait  lieu,  la  no- 
mination d'un  commissaire  pour  recevoir  son 
enquête  ; 

Attendu  que  les  faits  mentionnés  dans  l’ar- 
rêt n’étant  pas  tels  que  les  appelants  eussent 
pu  s'en  procurer  une  preuve  littérale,  la 
preuve  par  témoins  en  est  admissible,  aux 
termes  de  l'art.  1518,  G.  civ.; 


Attendu  que  la  signification  d'un  extrait 
de  la  feuille  d'audience,  la  supposàl-on  ré- 
gulière et  suffisante  en  règle  générale,  n'au- 
rait pu,  dans  l'espèce,  mettre  les  appelants 
en  demeure  de  commencer  l'enquéle,  puis- 
qu’à  défaut  de  commissaire  nommé,  ils  ne 
pouvaient  obtenir  l'ordonnance  qui,  d’après 
l'art.  259,  G.  pr.,  constitue  le  premier  acte 
de  l'enquête  ; 

Attendu,  d’autre  part,  que  la  loi  n'a  fixé 
aucun  délai  dans  lequel  une  partie  qui  pour- 
suit l’enquête  doit  faire  pourvoir  à la  nomi- 
nation d’un  juge-commissaire,  quand  elle  n'a 
pas  eu  lieu  dans  le  jugement;  qu’il  suit  de 
là  que  les  appelants  n'ont  pu  encourir  au- 
cune déchéance  ; 

Par  ces  motifs,  vidant  le  débat,  dit  pour 
droit  que  les  appelants  peuvent  faire  par  té- 
moins la  preuve  à laquelle  ils  ont  été  admis 
par  ledit  arrêt  du  28  janvier  dernier;  commet 
pour  recevoir  les  enquêtes  M.  le  conseiller 
Defacqz  ; condamne  l'intimé  aux  dépens  de 
l’incident,  etc. 

Du  5 nov.  1831. — Cour  de  Br. — 2’  Ch. 


LEGS  UE  MAISON.  — Argent  comitayt.  — 
Titres  ne  créance. 

Le  legs  d'une  maiion,  avec  tout  ce  qui  s’y  trou- 
vera au  décès  du  (eslateur,  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant  et  les  titres  de  rréance(t)? 
(arg.  G.  civ.  556,). 

Le  chanoine  Hardy,  après  avoir  institué 
ses  héritiers  les  époux  Grisard,  avait  inséré 
dans  son  testament  un  legs  ainsi  conçu  .-  > je 

> donne  et  lègue  à ma  nièce,  Marie-Anne 

> Hardy,  fille  de  Jean-Baptiste  Hardy,  la  mai- 

> son  que  j'occupe,  jardin  et  dépendances  cl 

> tout  ce  qui  s'y  trouvera  au  jour  de  mon 

> décès.  > 

Après  la  mort  du  chanoine  Hardy,  les 
époux  Grisard  consentirent  à la  délivrance 
du  legs,  mais  la  demoiselle  Hardy  prétendit 
que, d’après  laclause  du  testament,  elle  devait 
avoir,  non-seulement  la  maison  et  dépen- 
dances spécinées  dans  son  legs,  avec  les 
meubles,  maisencorel’argeutcomptantel  les 
litres  de  créance  qui  se  trouvaient  dans  la 
maison  au  jour  du  dccès  du  testateur.— Celle 
prétention  fut  conleslée  par  les  époux  Gri- 
sarl,  qui  invoquèrent  l’art.  536,  C.  civ.,  pour 
établir  que  le  don  ou  le  legs  d'une  maison 
avec  tout  ce  qui  s’y  trouve,  ne  comprend  ni 
les  titres  ni  l'argent  comptant,  et  le  tribunal 


fi  J V.  Paillet,  ëd . de  1840,  p.  195;  Ifconc-pwt, 
Tr.  de  Légiste  p.  92;  Agen,  30  déc.  IS32. 
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tic  Liège,  saisi  de  la  contestation,  porta  le 
jugement  dont  la  teneur  suit; 

< Il  s'agit  de  décider  si  la  disposition  testa- 
mentaire du  chanoine  Hardy,  qui  donne  et 
lègue  à sa  nièce  la  maison  qu'il  occupe,  jar- 
din et  dépendances  et  toute  ce  qui  s’y  trou- 
vera au  jour  de  son  décès,  comprend  l’argent 
comptant  et  les  titres  de  créance: — Con- 
sidérant que  le  livre  2 du  Code  civil  est 
spécialement  destiné  à traiter  des  biens  en 
général,  qu'il  en  établit  les  distinctions  né- 
cessaires pour  écarter  tous  les  doutes  qui 
s'élèveraient  sur  la  nature  et  la  distinction 
des  biens  dans  toutes  les  occurences  en  géné- 
ral oà  il  y aurait  lieu  à des  contestations  sur 
cet  objet;  que  la  loi  a posé  les  principes  à 
appliquer  ; que  l'art.  553  détermine  la  valeur 
des  expressions,  biens  meubla,  bient  mobi- 
liers ou  effets  mobiliers,  quelle  fixe  ce  que 
doit  comprendre  la  vente  ou  le  don  d'une 
maison  meublée,  qu'elle  va  même,  à l’ar- 
ticle 556.  jusqu'à  déterminer  ce  que  doit 
comprendre  la  vente  ou  le  don  d'une  maison 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve;  que  la  disposition 
de  cet  article  s'applique  évidemment  à toute 
espèce  de  libéralité,  soit  il  titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux,  soit  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, le  mot  don  étant  li  un  terme  général 
sans  restriction;  qu’il  s'ensuit  que  le  legs 
fait  par  le  chanoine  Hardy  de  sa  maison  avec 
tout  ce  qui  s'y  trouvera  au  jour  de  son  décès, 
ne  comprend  pas  l'argent  comptant  ni  les 
titres  de  créance;  que  ce  n’est  pas  ici  une  ex- 
tension de  la  loi,  mais  une  explication  directe 
de  la  disposition  formelle  dudit  art.  536.  — 
Considérant  sur  2*....; — Le  tribunal  déclare 
que  le  legs  de  la  maison  avec  tout  ce  qu'elle 
contenait  au  jour  du  décès  ne  comprend  pas 
l'argent  comptant  ni  les  titres  de  créance; 
condamne  le  demandeur  aux  dépens,  a 

La  demoiselle  Hardy  a appelé  de  ce  juge- 
ment, elle  a invoqué,  à l'appui  de  sa  préten- 
tion, que  le  legs  da  la  maison  et  de  tout  ce 
qui  s'y  trouvait  au  jour  du  décès  du  testateur 
devait  comprendre  l’argent  comptant  et  les 
titres  de  créance,  diverses  dispositions  du 
droit  romain, et  notamment  les  lois  79.  § 1",IT. 
de  leg.  5*  et  86  iï.  de  leg.  2".  elle  a soutenu 
que  le  testament  devait  être  interprété  d'a- 
près le  sens  ordinaire  que  le  testateur  avait 
dû  attacher  aux  mots , et  tout  ce  gui  s'y  trou- 


(i) V.  Lepage.  Quest.,  p 386,  pense  qu’il  faut  ap- 
pliquer aux  distances  des  pays  situes  hors  du  con- 
tinent, tes  délais  prescrits  par  i'art.  73,  C.  pr.,  pour 
les  ajournements.  Il  y a,  selon  lui,  même  raison  de 
décider;  car  il  faut  au  saisissant,  pour  faire  signifier 
un  exploit  en  pays  étranger,  le  même  temps  qui  a 
pté  jugé  nécessaire  pour  que  la  partie  assignée  dans 


vera,  et  non  d'après  l’art.536,C.civ.,qui  n'est 
relatif  qu'à  la  vente  et  à la  donation  entre- 
vifs,  en  un  motà  l'interprétation  d'un  contrat 
entre  les  deux  parties  contractantes,  et  non 
à celle  d'un  testament,  pour  laquelle  il  n'y  a 
d'autre  règle  à suivre  que  l'intention  présu- 
mée du  testateur.  — Les  époux  Grisart  ont 
répondu  que  le  droit  romain,  loin  d’être  favo- 
rable au  système  de  la  demoiselle  Hardy  lui 
était  contraire.el  ils  ont  invoqué  à leur  tour  les 
lois  41,  § 6 et  92,  § 1".  ff.  de  leg.  3*;  Bourjon 
Droit  commun  de  la  France,  t.  2,  p.  556; 
Pothier  des  Donationstestament.,cb.  7.  art.  4, 
§ 5,  et  ils  ont  soutenu  que  les  rédacteurs  du 
Gode  civil,  imbus  de  la  doctrine  de  ces  au- 
teurs, avaient  dd  rédiger  le  code  en  ce  seus  ; 
qu’ilsavaienl  surtout  voulu  tarir  la  source  des 
contestations  qui  naissaient  des  divers  sys- 
tèmes, d'après  lesquels  les  uns  soutenaient 
que  le  legs  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve  comprend  l’argent  comptant  et  les 
obligations;  les  auteurs,  qu'il  comprend  l'ar- 
gent et  non  les  obligations;  et  les  derniers 
qu'il  ne  comprend  ni  l’argent  ni  les  obliga- 
tions; que  c’est  une  subtilité  de  dire  que  le 
mot,  don,  dans  l'art.  536,  ne  s'applique 
qu'aux  donations  entre-vifs;  que  l'art.  536 
s'interprète  par  l'art.  553,  qui  parle,  non  de 
vente  ou  de  don,  mais  de  disposition  de 
l'homme  ou  de  la  loi  ; que  d'ailleurs  tous  les 
auteurs  sont  d'accord,  Toullier,  Merlin,  Male- 
ville-üelvincourt,  etc. 

ABBÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer 
le  jugement  dont  est  appel. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et 
dépens.  > 

Du  5 nov.  1831.  — Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 


SAISIE-ARRÊT.  — Éteasceb.  — Demande 
es  validité.  — Délai. 

Le  délai  accordé  par  l’art.  563,  C.  pr.,  l'esl-il 
en  raison  du  domicile  reel,  sans  égard  à 
l'endroit  où,  par  exception,  la  signification 
dont  il  parle  peut  devoir  se  faire,  et  la  com- 
parution ocoir  lieu  (t)  7 — Res.  aff. 


ce  même  pays  pût  comparaître  devant  un  tribunal 
de  celui-ci.  M.  Carré,  t.  4,  p.  Î7S,  quesl.  1947, pro- 
fesse In  même  opinion,  qu'il  fonde  sur  ce  que  ta  dé- 
nonciation dont  il  s'agit  est  un  exploit;  qu'eu  géné- 
ral, et  à moins  d'une  exception  formelle  écrite  dans 
la  loi,  on  se  conforme  pour  tout  exploit  aux  régies 
portées  au  titre  des  ajournements,  et  que  les  diBkul- 
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L’arrilé  du  1"  avril  1814,  relatif  i la  lignifi- 
cation dei  exploili  à faire  aux  étrangers, 
n’a-l-il  fait  que  substituer  un  mode  nouveau 
<1  «lui  établi  par  le  n’  9 de  l’art.  69,  C.  pr., 
lani  apporter  aucun  changement  aux  au- 
Iree  dispositions  de  ce  code  relatives  aux 
délais  endeans  lesquels  les  significations 
doivent  avoir  lieu  ? — Rés.  aff. 

Le  6 août  1829,  le  sieur  Dewael, négociant 
à Anvers,  fait  opposition  entre  les  mains  du 
sieur  Etterman,  négociant  en  la  même  ville, 
sur  les  deniers  appartenants  au  sieur  Henri 
Arnol,  négociant  à Bridgelown,  en  Amérique. 
Le  15  août  suivant,  il  fait,  en  vertu  de  per- 
mission obtenue  sur  requête,  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  les  même  deniers,  et  le  27 
octobre  il  fait  dénoncer  cette  saisie  au  sieur 
Arnot,  se  trouvant  en  ce  pays,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal  d'Anvers,  pour  la  voir 
déclarer  bonne  et  valable. — Le  sieur  Arnot, 
comparaissant  sur  celte  assignation,  soutient 
que  la  saisie  est  nulle,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle. 565,  C.  pr.,  à défaut  de  lui  avoir  été  dé- 
noncée dans  le  délai  Usé  par  l'art.  565  du 
même  code.  — Le  sieur  Dewael  lui  répond 
que  ce  dernier  article  accorde,  pour  faire  l'as- 
signation en  validité,  un  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamêlres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  du  saisissant  et  celui 
du  débiteur  saisi  ; que,  dans  l'espèce,  le  débi- 
teur saisi  demeure  à la  Barbade,  ainsi  à plus 
de  mille  myriamètres  du  domicile  du  saisis- 
sant; qu'ainsi  le  délai  légal  était  même  beau- 
coup plus  lon£  que  celui  dans  lequel  la  de- 
mande en  validité  a été  formée.  — Le  sieur 
Arnol  réplique  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
l’augmentation  dont  parle  l'art.  565  précité, 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  dénoncia- 
tion a été  faite  au  débiteur  étranger  en  Bel- 
gique, même  avec  assignation  devant  un  tri- 
bunal de  ce  royaume. —Jugement  du  tribunal 
d’Anvers  du  4 juin  1850,  qui  rejette  le  moyen 
de  nullité  proposé; 

« Attendu,  porte  ce  jugement,  que  l’ar- 
ticle 565,  C.  pr.,  accorde,  d'une  manière  trop 
explicite  et  trop  générale,  l'augmentation  de 
délai  y mentionné,  pour  pouvoir  accueillir  la 
restriction  du  défendeur,  d'autant  plusqu’elle 
aurait  une  nullité  pour  résultat,  a 

Appel  de  ce  jugement  de  la  part  du  sieur 
Arnot,  qui  produit,  4 l'appui  de  cet  appel,  les 
moyens  suffisamment  indiqués  daas  l'arrêt 
suivant. 


lé»  qu'il  y aurait  à calculer  exactement  les  distances 
et  surtout  celles  de  mer,  permettent  de  penser  qu’à 
l'égard  des  saisis  non-  résidant  en  France, on  doit  pour 
l'agmentation  du  délai  se  reporter  à l’art.  75.  — V. 
Carré-Chauveau,  quest.  1915  bu,  Roger,  Tr.de  la 
Saisie-arrêt,  n»  *58. 


arr£t. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’art.  565,  C.  pr., 
est  conçu  en  termes  généraux,  et  que  le  délai 
qu'il  accorde  est  en  raison  de  l'éloignement 
du  domicile  réel,  sans  égard  4 l’endroit  où, 
par  exception,  la  signification  peut  devoir  se 
faire  et  la  comparution  avoir  lieu; 

Allendu  qu’il  n’est  rien  dans  cet  article 
qui  puisse  le  faire  considérer  comme  exclu- 
sivement applicable  au  cas  où  il  y a lieu  4 
envoi  et  retour,  comme  le  prétend  l'appelant; 

Attendu  que  1,'arrété  du  1"  avril  1814,  re- 
latif 4 la  signification  des  expoits  4 faire  aux 
étrangers,  n'a  fait  que  substituer  un  mode 
nouveau  4 celui  qui  était  établi  par  le  n*  9 
de  l'art.  69,  C.  pr.,  sans  apporter  aucun  chan- 
gement aux  autres  dispositions  de  ce  code, 
relativement  aux  délais  endéans  lesquels  les 
significations  doivent  avoir  lieu; 

Par  ces  motifs,  met  l’appellation  au  néant. 
Du  1 6 nov.  1851.  — Cour  de  Br.  — !•'  Ch. 

0 

BAIL.— Réparations. — Fin  os  non-recevoir. 

— Exception  non  ad  impleti  contractes. 

Le  locataire  peut-il  se  refuser  au  payement  des 
loyers  échus  et  arrêter  une  saisie-gagerie 
pratiquée  d sa  charge  de  ce  chef  par  le  loca- 
teur, en  lui  opposant  l’exception  de  défaut 
de  réparations,  surtout  lorsque  les  loyers 
sont  exigibles  par  anticipation,  et  le  juge 
doit-il  ainsi  l'admettre  à la  preuve  par  lui 
offerte  de  ce  défaut  de  réparations,  avant  de 
pouvoir  statuer  sur  la  demande  en  validité 
de  la  saisie  (t)  ? — Rés.  aiT. 

Le  locateur  peut-il  être  considéré  comme  ayant 
été  suffisamment  informé  qu'il  y avait  des 
réparations  à [aire,  et  comme  ayant  été  mis 
en  demeure  à cet  égard,  par  l’assignation 
en  référé  à lui  donnée  par  le  locataire,  sur 
le  commandement  d fin  de  saisie-gagerie, 
et  [ondée  sur  le  défaut  de  réparations  ? — 
Rés.  aff. 

Le  sieur  Contcmpré  avait  donné  en  loca- 
tion au  S' Pierquain,  paractedu  22  déc.  1829, 
une  maison,  située  4 Ixelles,  pour  la  somme 
de  600  fr.  par  an,  payable  par  anticipation, 
de  six  mois  en  six  mois. — Le  sieur  Pierquain 
étant  resté  en  défaut  de  payer  le  loyer  con- 
venu 4 l’époque  fixée,  le  sieur  Contempré 


(l)  V.  Br.,  1"lév.  1827;  Liège,  2*  mai  1832.  — 
V.  auui  Br.,  16  avril  1854,  15  mai  18*7  (Polie-, 
18*7,  p.  298;  Carré,  sur  l’art.  337,  C.  pr. 
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lui  fil  faire  commandement,  à fin  de  saisie- 
gagerie,  par  exploit  dn  30  juill.  1851 . — As- 
signation en  référé  de  la  part  du  sieur  f’icr- 
quain,  à l'effet  de  voir  déclarer  qu'il  serait 
sursis  à ce  commandement  jusqu'à  ce  qu'il 
pdl  en  demander  la  nullité  devant  le  juge 
compétent,  et  faire  condamner  le  sieur  Con- 
tempré  aux  dommages-intérêts  qu'il  préten- 
dait avoir  soufferts,  à défaut  par  lui  d'avoir 
fait  à la  maison  louée  les  réparations  dont  il 
était  tenu.  — Mais  il  lAt  déboulé  de  cette 
demande,  et  le  sieur  Conlempré,  après  ité- 
ratif commandement,  fil  procéder  à la  saisie- 
gagerie,  avec  assignation  à l'effet  de  la  voir 
déclarer  bonne  cl  valable  jusqu’à  concur- 
rence de  la  somme  due. — Le  sieur  l’icrquain 
soutint  que  la  maison  était  inhabitable  et  que 
le  sieur  Conlempré,  n’ayant  point  rempli  ses 
obligations  en  ne  faisant  point  les  diverses 
réparations  qu'il  énuméra,  il  ne  pouvait  point 
être  tenu  de  remplir  les  siennes,  ni  de  payer 
le  prix  d’une  jouissance  dont  ilavail  été  privé. 

II  conclut  réconvenlionnellenient  à sa  charge 
au  payement  dès  dommages  intérêts  qu'il 
prétendit  lui  avoir  été  causés  par  l étal  de 
délabrement  dans  lequel  il  avait  laissé  la 
maison,  comme  il  offrit  d'en  subministrer  la 
preuve.  — Le  sieur  Conlempré  répondit  que 
si  la  maison  louée  avait  besoin  de  réparations  , 
qui  fussent  à sa  charge,  le  sieur  Pierquain, 
qui  avait  reçu  celle  maison  en  bon  état,  au- 
rait dA  le  lui  Taire  connaître  et  le  mettre  en 
demeure  de  les  exécuter;  mais  qu'il  ne  pou- 
vait. sous  prétexte  de  prétendues  réparations 
à faire  et  de  prétendus  dommages  soufferts, 
dont  il  n'était  aucunement  justifié,  se  refuser 
au  payement  d'une  créance  certaine  et  li- 
quide, fondée  en  titre  et  à laquelle  on  ne 
peuvail  rien  opposer.  — Le*lribunal  de 
Bruxelles,  statuant  sur  cette  contestation, 
rendit  le  13  sorti  1831  un  jugement  par  le- 
quel il  condamna  le  sieur  Pierquain  à payer 
la  somme  demandée,  et  déclara  la  saisie  pra- 
tiquée bonne  et  valable  jusqu'à  concurrence 
de  celle  somme,  attendu,  porte  ce  jugement, 
qu’il  n’est  pas  fondé  à empêcher  ou  à retar- 
der l'effet  de  celte  saisie,  par  le  motif  que  la 
maison  dont  s’agit  ne  serait  pas  dans  un  état 
convenable  de  réparation,  d’abord  parce  que 
cette  circonstance  étant  déniée,  et  par  consé- 
quent sujette  à contestation  et  illiquide,  ne 
pourrait  être  opposéeàune  prétention  liquide 
telle  que  celle  du  sieur  Conlempré,  et  parce 
que  d'ailleurs  le  sieur  Pierquain  a depuis  peu 
succombé  dans  une  action  en  dommages- 
intérêts  qu’il  avait  intentée  contre  ce  dernier 
de  ce  même  chef.  — Sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, le  sieur  Pierquain  a fait  valoir,  pour  en 
obtenir  la  réforutalion,  les  divers  moyens 
accueillis  par  l'arrêt  suivant. 


ARlilT. 

LA  COUK  ; — Attendu  que  le  contrat  de 
louage  est  synallagmatique  ; que  si  d'un  cêté 
le  preneur  est  tenu  de  payer  le  prix  stipulé 
du  loyer  aux  termes  convenus,  le  bailleur  de 
son  côté  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat, 
d'entretenir  la  chose  louée  en  état  de  servir 
a l'usage  pour  lequel  elle  est  louée,  et  ainsi 
de  faire  pendant  toute  la  durée  du  bail  les 
réparations  qui  pciivenldcvenir  nécessaires; 

Attendu  que  la  raison  d'équité  de  ces  prin- 
cipes est  d’autant  plus  applicable  dans  l'es- 
pèce, que  le  terme  du  prix  de  loyer  étant 
exigible  par  anticipation,  le  preneur,  de  qui 
ou  exige  le  prix  d'une  jouissance  future,  doit 
aussi  avoir  le  droit  d'exiger  du  bailleur  l'exé 
cution  des  engagements  pris  de  sou  côté, 
pour  qu’avant  et  pendant  celle  jouissance  la 
chose  louée  serve  à l'usage  auquel  elle  est 
destinée  et  soit  préalablement  mise  en  bon 
état  de  réparations  de  tout  espèce; 

Attendu  que  si  l'intimé  a été  déclaré  non 
passible  des  dommages-intérêts  prétendus 
contre  lui  par  l’appelant  dans  l'instance  ter- 
minée par  le  jugement  du  23  juin  1831,  ou 
ne  peut  tirer  de  ce  jugement  la  conséquence 
qu'il  n'existait  pas  de  défaut  de  réparations, 
mais  seulement  que  l'appelant  avait  été  non 
recevable  à exiger  des  dommages,  pour  le  (ail 
de  la  négligence  du  bailleur,  lorsque  celui  ci 
n’avait  pas  été  mis  en  demeure,  à l'effet  de  li 
réparer  et  de  prévenir  ces  dommages,  mais 
que  la  nature  de  celte  action  peut  toujours 
être  considérée  comme  une  plainte  du  pre- 
neur à l'égard  du  défaut  de  réparations  qu'il 
prétendait  exister,  et  qui  parvenait  de  cette 
manière  à la  connaissance  du  bailleur;  qu'en 
tout  cas  l'appelant,  par  son  assignation  en 
référé  du  1"  août  1831,  donnée  à l'intimé, 
pour  qu’il  fût  sursis  à l'effet  du  commande- 
ment du  31  juillet  précédent,  motivait  ce 
sursis  sur  le  defaut  de  réparations  a faire  i 
la  maison  louée  ; qu'ainsi  l'intimé,  de  ce  jour 
et  antérieurement  à la  saisie-gagerie  et  l’as- 
signation eu  validité  du  C août  suivant,  a été 
au  moins, par  cet  acte  d'assignation  en  référé, 
mis  en  demeure  d'exécuter  des  réparatioos; 

Attendu  que  l'appelant,  en  termes  de  dé- 
fense, a pu  opposer  l'exception  dilatoire  non 
impleli  contruciùs,  qui  formait  en  tout  cas 
une  action  réconvenlionnelle  sur  laquelle  le 
juge  aurait  drt  disposer  avant  de  passer  outre 
à la  condamnation; 

Attendu  que  la  prétention  de  l'intimé  relative 
au  payementdu  prixdeloyerexigible,  et  celle 
de  l'appelant  relative  aux  réparations  à faire 
à la  maison,  cuiaugicnt  l'une  et  l’autre  d uo 
seul  et  même  titre,  qui  imposait  ces  obliga- 
tions comme  élanl  réciproques  et  sitnulla- 
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nées;  qu'ainsi  il  n’y  a lieu  d'appliquer  plutôt 
à l'une  qu'à  l'autre  de  ces  prétentions  les 
règles  de  la  compensation,  sur  leur  liquidité 
ou  illiquidilé,  mais  bien  de  vérifier  si  le 
défaut  de  réparations  existait  ou  non,  objet 
qui  ne  pouvait  entraîner  à une  longue  con- 
testation ; 

Par  ce6  motifs,  infirme....;  admet  l’appe- 
lant à prouver  que  la  maison  à Belles  par 
lui  tenue  en  location  de  l'intimé  3e  trouvait, 
à l'époque  du  I"  août  1831  et  antérieure- 
ment, avoir  besoin  de  réparations  nécessaires 
et  urgentes,  etc. 

Du  1 6 nov.  1831.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 


PAYEMENT.  — Sursis.  — Déi.*i. 

Le  juge  doit-il  user  avec  la  plut  grande  ré- 
serve  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  1211, 
C.  Cii'..  d'accorder  aux  debiteurs  des  délais 
pour  le  payement  et  de  surseoir  à l'exécu- 
tion du  poursuites,  toutes  choses  demeurant 
en  état,  et  doit-il  borner  le  délai  de  ma- 
nière à concilier  l'intérét  du  débiteur  avec 
celui  du  créancier,  afin  que  le  sursis  ac- 
cordé ne  puisse  porter  aucun  préjudice  au 
but  que  ce  dernier  s’était  proposé  dans  l'exé- 
cution du  contrat  (i)  ? — Rés.  aff. 

Par  acte  du  23  mars  1830,  passé  devant 
notaires,  à Anvers,  le  sieur  Koelman  vend, 
aux  époux  Vandyck,  certaines  propriétés  si- 
tuées à Anvers,  pour  la  somme  de  2G,000  11., 
payable  le  9 septembre  de  la  même  année, 
avec  les  intérêts  à raison  de  4 pour  */••  — 
Le  30  novembre,  le  sieur  Koelman  fait  faire, 
aux  époux  Vandyck,  sommation  de  payer  la 
somme  prémentioonée  ainsi  devenue  exigi- 
ble depuis  le  9 septembre  précédent,  et  celte 
sommation  est  suivie,  le  7 décembre,  d’un 
commandement  auquel  les  époux  Vandyck 
forment  opposition  le  6 janvier,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  d'Anvers,  à l'effet 
de  l'entendre  déclarer  nul.  Postérieurement, 
ils  demandent  à ce  tribunal  de  leur  accor- 
der un  délai  de  18  mois  pour  faire  le  paye- 
ment réclamé  à leur  charge,  sous  la  jouis- 
sance de  l'intérét  qu'ils  offrent,  et  la  garantie 
des  biens  vendus.  Ils  fondent  cette  demande 
sur  la  disposition  de  l'art.  1244,  C.  civ.,  et 
sur  ce  que  les  événements  survenus  en  Bel- 
gique ayant  entravé  et  devant  entraver  en- 
core pendant  longtemps  les  opérations  et  les 
transactions  locales,  il  leur  est  impossible  de 


(i)  V.  sur  cette  matière  Dalloz,  t.  20,  p.  463,  au 
root  Obligations,  chap.  5,  aecl.  I ",  art.  1",  § 5, 
ri"  22  et  auiv.,  les  divers  auteurs  qu'il  cite,  ainsi 


I réunir  les  fonds  dont  des  temps  calmes  de- 
vaient assurer  la  rentrée;  que  le  sieur  Koel- 
man  n'était  d'ailleurs  exposé  à aucune  perle, 
vu  qu'il  avait  en  garantie  les  biens  vendus. 

— Celui-ci  répond  que  ses  débiteurs,  qui 
devaient  payer  au  9 septembre,  avaient  déjà 
joui  d'un  délai  assez  long,  et  qu'il  ne  pouvait 
y avoir  lieu  de  leur  en  accorder  un  nouveau. 

— Jugement  du  tribunal  d’Anvers  du  10  fé- 
vrier 1 631,  qui  surseoil  à l'exécution  des  pour- 
suites pour  la  moitié  du  prix  d'achat,  pen- 
dant trois  mois,  et  pendant  six  mois  pour 
l'autre  moitié,  le  tout  à la  charge  par  les 
époux  Vandyck  de  payer  l'intérét  de  ce  pris  à 
raison  de  S pour  •/..  et  de  fournir  un  supplé- 
ment d’hypothèque  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  fr.  — Ce  jugement  est  motivé  sur  ce 
que  le  prix  d'achat  de  26,000  fr!  ne  devait, 
d'après  les  conditions  du  contrat  avenu  entre 
les  parties,  être  payé  au  vendeur  que  cinq 
mois  dix-sept  jours  après  la  vente;  que  le 
vendeur  ayant  stipulé  ce  terme  eu  faveur  des 
acheteurs,  avait  dû  nécessairement  connaî- 
tre les  embarras  pécuniaires  de  ceux-ci  jus- 
qu'au moment  fixé  pour  le  payement  ; que 
cette  difficulté  déjà  connue  du  vendeur  de- 
vait avoir  été  augmentée  de  la  part  des  ache- 
teurs pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
à l’acquittement  de  leur  prix  d'achat,  par  les 
circonstances  politiques  qui  jusqu'à  ce  mo- 
ment avaient  détruit  le  crédit  public  ou  y 
avaient  au  moins  mis  de  grandes  entraves. 

— Les  époux  Vandyck  appclent  de  ce  juge- 
ment qu'ils  prétendent  leur  avoir  infligé 
grief  en  ne  leur  accordant  pas  le  délai  de 
18  mois  demandé.  Ils  invoquent,  à l'appui 
de  leur  appel,  les  circonstances  critiques 
dans  lesquelles  on  se  trouve  et  la  situation 
toute  particulière  de  la  ville  d'Anvers,  et  ils 
en  infèrent  que  ce  délai  ne  pouvait  leur  être 
refusé.  De  son  côté,  le  sieur  Koelman  sou- 
tient que  le  premier  juge,  en  accordant  les 
délais  de  trois  et  de  six  mois,  avait  eu  pour 
la  situation  des  appelants  tous  les  égards 
qu'elle  exigeait;  qu'il  ne  fallait  pas  d'ailleurs 
considérer  seulement  leur  position,  mais 
aussi  la  sienne  qui  n’était  pas  plus  favorable, 
puisque  les  événements  dont  ils  se  plaignaient 
lu  faisaient  souffrir  également;  qu'il  avait 
compté  sur  le  payement  du  prix  d’achat  aux 
époques  lixées,  et  qu'il  y avait  d'autant 
moins  lieu  de  prolonger  le  délai,  que  les  ap- 
pelants, au  moyen  de  leur  appel,  avaient  joui 
d'un  délai  excédant  de  beaucoup  celui  qui 
leur  avait  été  accordé. 


que  les  divers  arrêts  qu'il  rapporte.  — V.  aussi  Ber- 
rial,  p.  108,  ouïe  i l,  n#6;  Duranton,  12,  n*  89;Za- 
chariæ,  § 319,  n*  20. 
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ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quelle  que 
soit  la  prolongation  des  circonstances  impé- 
rieuses, la  position  fâcheuse  des  appelants 
débiteurs,  il  n'était  cependant  loisible  au 
premier  juge,  tout  en  appréciant  l'embarras 
de  cette  position,  que  d'user  avec  la  plus 
grande  réserve  du  pouvoir  lui  accordé  par 
l'art.  1244,  C.  civ.,  et  ainsi  de  borner  avec 
une  grande  modération  le  délai  du  terme 
filé  pour  effectuer  le  payement,  de  manière 
à concilier  l'intéréi  du  débiteur  avec  celui  du 
créancier,  afin  que  le  sursis  accordé  11e  pût, 
d’un  autre  côté,  porter  aucun  préjudice  au 
but  que  ce  dernier  s'était  proposé  dans  l’exé- 
cution  du  contrat  ; 

Attendu  que  c'était  dans  ces  bornes  que  le 
premier  juge  a dû  se  renfermer,  sans  s'arrê- 
ter à la  délimitation  d'un  terme  plus  long, 
quelque  nécessaire  qu'il  pût  être  dans  l'in- 
térêt du  débiteur  qui  en  faisait  la  demande  ; 

Attendu  qu'en  mettant  pour  condition  à la 
prolongation  du  délai  de  payement  le  four- 
nissement d'une  hypothèque  supplémen- 
taire, avec  la  clause  quelle  serait  au  plein 
appaisement  du  créancier,  le  juge  a aussi  dé- 
terminé le  montant  de  la  valeur  de  celte  hy- 
pothèque, et  qu'il  a ainsi  restreint  l'exigence 
du  créancier  aux  règles  prescrites  par  l'arti- 
cle 21 65,  C.  civ.  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  l'espèce,  les  appe- 
lants débiteurs,  tout  en  se  plaignant  de  l'in- 
suffisance du  délai  accordé,  n'ont  ni  justifié 
ni  allégué  avoir  fait  aucun  devoir  ou  démar- 
che jusqu'ici,  pour  procurer  le  fournisse- 
ment de  l’hypothèque  supplémentaire  par 
eux  offerte  in  limine  If lis,  et  dont  l'offre  a été 
décrétée  par  le  juge;  qu'ils  sont  ainsi  eu  re- 
tard de  fournir  au  créancier  les  sûretés  re- 
quises comme  condition  du  délai  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Du  IC  nov.  1831.  — Cour  de  Br.  — l"Ch. 

HERITIER  BÉNÉFICIAIRE.—  Obligations. 

— Compte. 

L'héritier  bénéficiaire  qui  t'etl  borné  à vendre 
let  biens  meubler  et  immeubles  de  la  succes- 
sion, sans  en  distribuer  le  prix  entre  les 
créanciers  et  légataires,  comme  le  requiert 


fi)  S’il  y avait  4 recouvrer  dea  objet»  actif»  de  la 
sut-cesaioa,  par  exemple,  de»  creance»  dont  il  n'eût 
pas  encore  élé  possible  de  se  procurer  le  payement, 
bien  qu’il  résullût  de  ti  qu’une  liquidation  définitive 
fût  impossible,  l'héritier  n*en  devrait  pa»  moins  être 
admis  1 présenter  ion  compte,  seulement  on  porte- 


la  loi,  peut-il  être  considéré  comme  ayant 
terminé  son  administration,  et  peut-il  par 
suite  assigner  les  créanciers  en  justice,  à 
l'effet  d’y  entendre  le  compte  à rendre  par 
lu i en  sadite  qualité  (i)  ? — Rés.  nég. 

Les  frais  par  lui  engendrés  à cette  fin  doivent 
ils  demeurer  A sa  charge,  et  faut-il  surtout 
qu'il  en  soit  ainsi  s'il  a fait  assigner  des  in- 
dividus qui  ne  sont  pas  légalement  reconnut 
pour  créanciers  (s)î  — Rés.  aff. 

Les  sieurs  L ayant  accepté  sous  béné- 

fice d'inventaire  une  succession  qui  leur  était 
dévolue,  avaient  fait  procéder  dans  les  for- 
mes voulues  4 la  vente  des  meubles  et  de* 
immeubles  qui  dépendaient  de  cette  succes- 
sion. — Ces  ventes  faites,  ils  firent  assigner 
un  grand  nombre  de  personnes  devant  le 
tribunal  de  Termonde,  pour  y entendre  le 
compte  qu'ils  se  proposaient  de  rendre  de 
leur  administration  en  leur  qualité  précitée, 
et  comme  plusieurs  des  personnes  assignées 
avaient  fait  défaut  de  comparaître,  ils  provo- 
quèrent contre  elles  des  jugements  qu’ils 
leur  firent  signifier,  ce  qui  occasionna  des 
frais  considérables. — On  éleva  alors  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  sieurs  L s’étant  bor- 

nés à faire  vendre  les  biens  meublcs«el  im- 
meubles sans  en  distribuer  le  prix  entre  les 
créanciers  et  les  légataires,  comme  l'arl.808, 
C.  civ., les  chargeait  de  le  faire,  leur  adminis 
tration  pouvait  être  considérée  comme  ter- 
minée, s'ils  avaient  pu  par  suite  assigner  les 
créanciers  à l'effet  d'entendre  leur  compte, 
et  si  les  frais  qu'ils  avaient  occasionnés  en  le 
faisant  ne  devaient  pnsélremisè  leurcharge. 
comme  frais  frustraloires,  d'autant  plus  que 
les  circonstances  particulières  de  la  cause 
devaient  leur  faire  un  devoir  de  s’en  abste- 
nir?— Celte  question  ayant  été  résolue  par 
le  tribunal  de  Termonde  au  désavantage  des 
héritiers  bénéficiaires,  ils  ont  interjeté  appel 
de  son  jugement.  — Mais  cet  appel  a été  dé- 
claré non  fondé  par  l'arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  d’après  le 
contenu  des  art.  803  et  808,  C.  civ.,  l'héri- 
tier bénéficiaire  est  chargé  de  l'administra- 
tion de  la  succession  bénéficiaire,  et  que 
cette  administration  comprend  l’obligation 


rail  dans  un  chapitre  particulier  le»  objets  ou  som- 
me* à recouvrer,  arg.  C.  pr.#  art.  533;  Chabot,  sur 
Part.  803,  C.  civ.,  n*  6. 

(*)  V.  Biocbe,  v*  Dépens,  n*  5.  — V.  aussi  Bour- 
ges, 24  août  1820. 
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île  payer  les  créanciers  el  les  légataires  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,  s'il  n'y  a pas 
des  créanciers  opposants,  et  de  payer  les  uns 
el  les  autres  dans  l'ordre  el  de  la  manière 
réglée  par  le  juge,  s'il  y a des  créanciers  op- 
posants; qu'il  résulte  de  là  que  l'administra- 
tion de  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  termi- 
née lorsqu'il  s'est  borné  à vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  succession,  sans 
en  distribuer  les  prix  entre  les  créanciers  et 
les  légataires,  ainsi  que  le  requiert  la  loi,  et 
que  jusqu'alors  il  serait  prématuré  de  procé- 
der à l'audition  d'un  compte  d'administra- 
tion, qui,  dans  la  réalité,  n'offrirait  qu'une 
sorte  d'apperçu  de  situation,  et  ne  pourrait 
le  dispenser,  après  que  l'administration  se- 
rait terminée  el  coulée  au  Tond,  de  procéder, 
soit  à l'amiable  ou  en  justice,  à la  formation 
d'un  compte  qui  comprendrait  la  recette,  la 
dépense  et  la  balance  de  la  consistance  de  la 
succession  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  lorsque  les  hé- 
ritiers bénéficiaires  ont  fait  donner  citation 
à un  grand  nombre  de  personnes  devant  le 
tribunal  civil  de  Termonde,  pour  y entendre 
le  compte  que  les  citants  rendraient  en  leur 
dite  qualité,  dans  les  formes  prescrites  par 
le  5'  liv.,  lit.  4.  C.  pr.,  ils  avaient,  à la  vérité, 
effectué  la  vente  des  meubles  et  immeubles 
de  la  succession,  mais  n’avaient  ni  distribué 
les  prix  de  ces  ventes,  ni  autrement  procédé 
à la  liquidation  de  celte  succession,  el  d’au- 
tre part  n'avaient  pas  renoncé  à leur  qualité 
d'héritiers  bénéficiaires,  comme  il  ne  parait 
même  pas  qu'ils  l'aient  fait  en  ce  moment,  en 
sorte  que  leur  administration  n’élant  pas  fi- 
nie, le  compte  qu’ils  prétendent  fournir  ne 
peut  être  qu'un  simple  exposé  de  la  situa- 
tion de  la  succession,  sans  en  présenter  la 
liquidation,  qui  ne  peut  se  faire  réellement 
qu’après  que  les  opérations,  qui  doivent  né- 
cessairement avoir  lieu  vis-à-vis  des  intéres- 
sés dans  cette  succession,  seront  effectuées  , 
de  sorte  que  la  besogne  à laquelle  les  appe- 
lants prétendent  procéder  n'est,  dans  le  fait, 
qu'un  acte  inutile  et  frustraloire,  el  d'autant 
plus  blâmable,  dans  l'espèce,  qu'ils  ont  ap- 
pelé, à celte  fin,  une  grande  quantité  d’indi- 
vidus, qui  ne  sont  pas  légalemeut  reconnus 
comme  créanciers  de  la  succession,  ce  que 
le  législateur  moderne  n'autorise  aucune- 
ment, et  qu'ils  ont  engendré  d'ailleurs,  tant 
par  lesdiles  citations,  que  par  les  jugements 
qu'ils  ont  provoqués  contre  les  non-compa- 
ranls,  ainsi  que  par  les  significations  qu'ils 
leur  en  ont  fait  faire,  des  frais  d'autant  plus 
inutiles, que  les  appelants  ne  pouvaient  igno- 
rer à celle  époque  que  la  succession  était 
extrêmement  obérée,  en  sorte  qu'ils  ont  fait 
beaucoup  de  dépenses  à pure  perle  : 

PSSIC.  BEI.KE.  — VOI..  IX.  TOU.  II. 


Par  ces  motifs  et  ceux  repris  dans  le  juge- 
ment dont  appel,  met  l'appel  au  néant. 

Du  16  nov.  1831. — Cour  de  Br. — 1'*  Ch. 

HYPOTHÈQUE.  — Constructions.  — Meu- 
bles. — Fermier.  — Distraction. 

Lorsque  des  bâtiments  ont  été  construits  pur 
le  fermier  sur  tes  fonds  qu'il  tient  en  bail, 
et  qu'il  a éli  stipulé  qu'à  l’expiration  ilu 
bail  le  bailleur  aura  la  faculté  de  les  re- 
prendre sur  le  pied  de  l'estimation  qui  en 
sera  faite  ou  de  les  faire  enlever,  le  droit 
du  fermier  se  réduit-il  à une  action  pure- 
ment personnelle  en  indemnité,  si  le  bailleur 
reprend  les  bâtiments,  et  d un  simple  droit 
sur  les  matériaux  séparés  du  sol,  dans  le 
cas  contraire  7 — Rés.  aff. 

/tinri  le  fermier  ne  peut-il,  dans  l'espèce  qui 
précède,  donner  valablement  ces  bâtiments 
en  hypothèque,  el  celui  d qui  il  les  a donnés 
ne  peut-il  en  poursuivre  contre  lui  l'expro- 
priation ? — Rés.  nég. 

Le  propriétaire  du  sol  a-t-il  le  droit  d' inter- 
venir dans  tes  poursuites  en  expropriation 
et  de  s’opposer  â la  vente,  surtout  lorsque  le 
fermier  qui  a hypothéqué  les  bâtiments  a 
quitté  la  ferme  et  que  ces  bâtiments  n’ont 
point  été  démolis,  mais  sont  encore  inhé- 
rents au  fonds  1 — Rés.  aff. 

Des  constructions  avaient  été  faites  par  le 
fermier  sur  un  bien,  à VVilryck,  ayant  appar- 
tenu à l'abbaye  de  S'-Michel.  — Lors  d'un 
bail  de  ce  bien,  fait  le  24  sept.  1795,  il  avait 
été  stipulé,  à l'égard  de  ces  bâtiments,  qu'à 
l'expiration  du  terme  de  location  ils  seraient 
expertisés,  et  que  le  bailleur  aurait  la  faculté 
de  les  reprendre  sur  le  pied  de  l'estimation 
ou  de  les  faire  enlever.— En  1803,1e  S'  Picke 
acquit  la  propriété  du  bien  prémenlionné,  et 
les  baux  successifs  qu’il  fit  continrent  tou- 
jours la  même  stipulation  relativement  aux 
bâtiments.  — Celui  qu'il  accorda  aux  enfants 
Wegge,  par  acte  du  21  août  1818,  portait 
entre  autres  expressément  que  les  construc- 
tions seraient  considérées  dans  l'évaluation 
comme  matériaux  gissants  à terre.  — Par 
acte  du  28  avril  1823,  les  enfants  Wegge  se 
reconnurent  débiteurs  du  sieur  Delael  d'une 
somme  de  2,120  fl.,  el  lui  donnèrent  en  hy- 
pothèque, pour  sûreté  de  cette  somme,  les 
bâtiments  construits  sur  le  bien  qui  leur  avait 
été  loué.  — A l'expiration  de  leur  bail,  les 
enfants  Wegge  quittèrent  ce  bien,  qui  fut 
loué  par  le  sieur  Picke,  avec  les  bâtiments,  à 
un  nouveau  fermier.  — Postérieurement  à 
leur  sortie  de  la  ferme,  le  sieur  Delaet  fit, 
en  vertu  de  l’acte  du  28  avril  1825,  procéder 
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à la  saisie  de  ces  mêmes  bâtiments  et  en 
poursuivit  l’eiproprialion.  — Les  héritiers 
du  sieur  Picke,  décédé  dans  l'intervalle,  in- 
tervinrent au  procès  et  déclarèrent  s’oppo- 
ser à la  vente  Ils  fondèrent  leur  opposition 
sur  ce  que  les  enfants  Wegge  n 'avaient  ja- 
mais été  propriétaires  des  bâtiments;  que 
tout  leur  droit  se  réduisait  à une  action  pure- 
ment personnelle  en  indemnité,  si  le  bail- 
leur, à respiration  du  bail,  les  retenait,  et  â 
un  simple  droit  sur  les  matériaux  séparés 
du  sol,  dans  le  cas  contraire;  que  ces  bâti- 
ments, dans  le  chef  de  ces  enfants,  n’avaient 
constitué  qu'un  meuble  et  n’avaient  point 
été,  quant  à eux,  susceptibles  d'hypothèque. 
Ils  ajoutèrent  qu'à  l'expiration  de  leur  bail 
ils  avaient  usé  de  la  faculté  que  leur  don- 
naient et  la  convention  et  la  doi  même,  et 
avaient  payé  le  prix  des  bâtiments  sur  le 
pied  de  l'estimaliun  qui  en  avait  été  faite. — 
l.e  sieur  Delaet  soutint  que  les  enfants 
Wegge  étaient  propriétaires  des  bâtiments 
comme  1rs  ayant  acquis  du  précédent  fer- 
mier; qu'ils  avaient  été  reconnus  comme  tels 
dans  diverses  circonstances,  ainsi  que  cela 
résultait  de  plusieurs  actes;  que  par  consé- 
quent ils  avaient  pu  donner  valablement  ces 
bâtiments  en  hypothèque.  — Le  tribunal 
d'Anvers,  par  jugement  du  29  déc.  1825,  dé- 
clara, pour  les  motifs  repris  ci  dessus,  que 
les  enfants  Wegge  n'avaient  pu  consentir 
une  hypothèque  valable  sur  les  bâtiments 
dont  il  s'agit. — Le  sieur  Delaet  appela  de  ce 
jugement,  dont  les  héritiers  Pickc  appelè- 
rent à leur  tour  incidemment,  en  tant  qu’il 
n'avaient  point  déclaré  qu'étant  propriétai- 
res du  sol  ils  étaient  par  suite  propriétaires 
des  matériaux  y construits,  et  que  les  en- 
fants Wegge  avaient  réellement  été  indem- 
nisés par  eux  de  leur  valeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  enfants 
Wegge  et  leurs  auteurs  n'ont  jamais  été  que 
simples  fermiers  de  l'héritage  appartenant 
aux  intimés,  et  qu’en  conséquence  l'usage 
seulement  leur  en  a été  concédé,  sans  attri- 
bution d'aucun  droit  réel  ; 

Attendu  que  la  propriété  du  sol  emporte, 
en  vertu  dn  droit  d’accession  et  suivant  l’a- 
dage, adificium  tolo  cedil,  la  propriété  des 
constructions  qui  y sont  f-iiles  par  un  tiers; 
que  ce  principe  vrai,  même  lorsqu'il  s'agit 
d'un  possesseur  de  bonne  foi,  l'est  â plus 
forte  raison  à l'égard  d'un  fermier  qui,  en 
faisant  des  constructions,  ne  peut  ignorer 
qu'il  n’a  que  la  simple  jouissance  du  bien 
loué,  pendant  la  durée  du  bail,  et  ce  encore 


qu'il  aurait  bâti  au  vu  et  su  de  son  proprié- 
taire ; 

Attendu  que  tout  ce  que  la  loi,  et  au  cas 
présent  les  couvenliuns  des  parties,  accor- 
dent au  locataire,  c'est  le  droit  de  reprendre 
les  matériaux,  lorsqu'ils  sont  séparés  du  sol. 
à moins  que  le  propriétaire  ne  préfère  con- 
server les  bâtiments  en  indemnisant  le  fer- 
mier de  la  valeur  desdils  matériaux  ; 

Attendu,  ceci  posé,  que  si  l'on  a pu  dire 
dans  certaines  circonstances  que  le  fermier 
Gérard  Wegge  et  sa  femme  étaient  proprié- 
taires des  bâtiments  en  question,  parce  qu'ils 
avaient  bonifié  la  valeur  de  ces  matériaux  au 
fermier  précédent,  ces  expressions  doivent 
nécessairement  s'interpréter,  pro  tubjtcld 
materid,  et  dans  le  seus  restrictif  indique 
ci-dessus;  qu'en  effet  toute  la  conséquence 
que  tirent  les  mêmes  actes  de  cette  qualifica- 
tion donnée  aux  droits  des  fermiers  sur  les 
bâtiments,  c’est  qu'à  l'expiration  du  bail  ils 
pourront  réclamer  une  indeinuilé  pour  la  va- 
leur des  matériaux  estimés  comme  gissauls  a 
terre,  à moins  que  le  bailleur  ne  préfère  leur 
laisser  démolir  ces  bâtiments  et  en  enlever 
les  matériaux  ; 

Attendu  que  le  droit  du  fermier  ainsi  li- 
mité se  réduit,  conformément  aux  clausesdu 
bail  et  aux  principes  de  la  matière,  à one 
action  purement  personnelle  en  indemnité, 
ou,  dans  ie  cas  de  l'alternative,  a un  droit 
sur  les  matériaux  séparés  du  sol,  ayant  cessé 
d'être  inhérents  au  fond  et  de  faire  partie  de 
la  propriété  des  intimés,  par  suite  de  cette 
séparation  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'à  l'égard  du  pro- 
priétaire du  fond,  ou  de  celui  qui  a le  do- 
maine utile  de  ce  fond,  que  les  édifices  qui 
y sont  construits  sont  immeubles  par  leur 
nature;  que  les  matériaux  qui  les  composent, 
considérés  abstraitement  du  fond  lui-méme 
et  détachés  du  sol,  ne  constituent,  dans  le 
chef  du  tiers,  qui  penl  les  reprendre,  que  des 
meubles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'hy- 
pothèque ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  au  procès 
que  les  enfants  Wegge  ont  quitté  la  ferme, 
que  les  bâtiments  n’ont  pas  été  démolis  et 
sont  encore  inhérents  au  fond,  que  les  inti- 
més les  ont  loués  avec  les  terres,  comme  leur 
propriété,  à un  nouveau  fermier,  qui  les  dé- 
tient en  leur  nom.  et  auquel  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie  a été  laissée  ; qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  que  les  intimés  ont 
qualité  et  intérêt  à agir  ainsi  qu'ils  l'ont  fait, 
et  qu'ils  sont  fondés  comme  propriétaires  du 
sol,  et  par  suite  des  édifices  qui  y sont  cons- 
truits, à soutenir  que  les  enfants  Wegge 
n'onl  pu  consentir  d'hypothèque  sur  ces  éde 
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lires  ri  à «o  demander  en  conséquence  la 
distraction  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  les 
enfants  VVegge  ont  été  réellement  indemni- 
sés de  la  valeur  des  matériaux,  et  s’ils  au- 
raient encore  quelques  réclamations  à élever 
contre  les  intimés  du  chef  de  Ces  matériaux, 
eu  exécution  des  clauses  de  leur  bail,  est 
étrangère  à la  présente  contestation  et  in- 
différente au  procès;  qu’ainsi  les  intimés  ne 
sont  point  recevables  à faire  décider  cette 
question  contre  l'appelant,  qui  a,  comme 
créancier  hypothécaire,  fait  saisir  les  bâti- 
ments, mais  n'a  exercé,  au  nom  de  scs  débi- 
bileurs,  aucune  action  en  reprise  des  maté- 
riaux, ni  en  indemnité;  d'où  il  résulte  que 
l'appel  incident,  en  ce  qui  concerne  celte 
question,  doit  être  écarté  ; 

Par  ces  motifs,  M.  le  premier  av.  gén.  Pe- 
titjean entendu  et  de  son  avis,  met  l'appel 
principal  au  néant;  condamne  l'appelant  en 
l'amende  et  aux  dépens,  et  disposant  sur 
l'appel  incident,  déclare  que  les  intimés  étant 
propriétaires  du  sol  sont  par  suite  proprié- 
taires des  matériaux  qui  y sont  construits  ; 
entendant,  quant  à ce,  ordonne  que  pour  le 
surplus  le  jugement  dont  appel  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets,  etc. 

Du  16  nov.  1831. — Cour  de  Br. — l"Ch. 


PRESCRIPTION.  — Ministre  ou  culte.  — 
Traitement.  — Interruption. 

Les  arrérages  du  traitement  d'un  ministre  du 
culte,  payables  par  année,  sont-ils  sujets  à 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l’ar- 
ticle 2277,  C.  civ.1  — Rés.  alf.  (Avis  du 
conseils  d'Etat  des  24  déc.  1808  et  8 
avril  1809). 

Les  réclamations  adressées  i l’autorité  admi- 
nistrative interrompent-elles  au  moins  la 
prescription  (i) T — liés  nég.  (C.  civ.,  2244). 

Le  sieur  Sehaeizen avait  assigné  la  fabrique 
de  l'église  de  Tougres  en  payement  d'un 
traitement  annuel  de  500  fr.,  depuis  et  y 
compris  1804  jusque  et  y compris  1825,  dd 
à son  frère,  vicaire  de  ladite  église,  et  auquel 
' il  avait  succédé  en  qualité  d'héritier  unique. 
— Déjà  du  vivant  du  sieur  Sehaeizen,  vicaire, 
des  réclamations  au  sujet  de  l'arriéré  de  ce 
traitement  avaient  été  faites  par  lui  auprès 
du  conseil  de  la  fabrique.  — En  répouse  à 
celte  assignation,  la  fabrique  donna  au  de- 
mandeur communication  des  quittances  pour 


fi)  V.  tir.,  Cass.,  25  janvier  1844  ( Pasic.,  1844 
p.  145);  Troplong,  u*  1012. 


les  années  1821  à 1825  , et  pour  les  autres 
opposa  la  prescription,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 2277,  C.  civ.  — Le  sieur  Sehaeizen  sou- 
tint que  la  prescription  de  l’art.  2277,  étant 
odieuse,  ne  pouvait  s'éteudre  ni  s'appliquer 
à un  traitement,  prix  de  services  rendus, 
comme  celui  dont  il  s’agissait  dans  l’espèce; 
que  d'ailleurs  des  réclamations  ayant  été 
adressées  à l'administration,  il  y avait  au 
moins  eu  une  interruption  de  prescription. 

— Le  6 janv.  1830,  jugement  qui  rejette  la 
demande  du  sieur  Schaetzen  pour  les  motifs 
suivants: 

> Attendu  que  l'action  du  demandeur  tend 
au  payement  des  arrérages  du  traitement  dû 
à son  frère,  en  qualité  de  vicaire  de  la  pa- 
roisse de  Tongres,  pour  l'année  1804  et  les 
suivantes  jusqu'inclus  1825;  — Attendu  que 
des  pièces  produites  il  résulté  que  les  années 
1821  jusqu'inclus  1825  ont  été  payées,  et 
qu'a  cet  égard  il  a été  donné  des  quittances; 

— Attendu,  eu  ce  qui  couceriie  les  années 
1804  jusqu'inclus  1821,  que  les  sommes  dues 
étant  payables  par  année  étaient  sujettes  à 
la  prescription  de  cinq  ans,  selon  l'art.  2277, 
C.  civ. — Attendu  que  les  réclamations  adres- 
sées à l’autorité  administrative,  pour  obtenir 
le  payement  des  arrérages  du  traitement  en 
question,  ne  peuvent  être  considérées  comme 
ayant  produit  l'interruption  de  la  prescrip- 
tion , selon  l'art.  2244,  les  prétentions  du 
demandeur  étant  dans  les  attributions  des 
tribunaux,  et  soumises  à l'application  des 
principes  généraux  du  droit;  — Par  ces  mo- 
tifs, te  tribunal  déclare  le  demandeur  non 
recevable  ni  fondé.  •—  Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR  ; — Y a-t-il  lieu  de  confirmer  le 
jugement  dont  appel? 

Considérant  que  l'art.  2277,  C.  civ. .soumet 
à la  prescription  de  5 ans,  non-seulement 
les  revenus  qui  y sont  spécifiés,  mais  encore 
généralement  tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née ou  à des  termes  plus  courts  ; que  les 
motifs  de  celte  disposition  et  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue  s'appliquent  aux 
traitements  arriérés  dont  il  s'agit,  ils  ne  per- 
mettent aucune  distinction  entre  les  préten- 
tions qui  n'ont  rapport  qu'à  la  jouissance,  et 
celles  qui  ont  pour  cause  des  services  rendus; 

Considérant  que  la  prétendue  reconnais- 
sance invoquée  par  l'appelant  ne  contient 
directement  ni  par  relation  une  somme  dé- 
terminée, et  qu'elle  n'a  pas  les  caractères 
propres  à constituer  uue  obligation; 

Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  au  juge- 
ment dont  est  appel,  met  l'appellation  à 
néant,  etc. 

Du  19  uov.  1831.— Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 
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FEMME.  — Autorisation. 

Lu  Cour  taitit  de  l'appel  interjeté  par  plusieurs 
partiel,  au  nombre  detquellei  te  trouve  une 
femme  mariée,  eil -elle  compétente  pour,  »ur 
la  demande  de  l'intimé,  autoriier  la  femme 
à procéder  tur  l’appel  1 — Rés.  ail",  (arg., 
C.  civ.,211, 215  el  218). 

La  cireonitance  que  la  femme,  appelante,  dé- 
clare adhérer  à la  demande  de  iinlims  len- 
dante  à ce  que  la  juitice  l' autorise  à ester  en 
jugement  lur  ion  appel,  dispense- l-elle  le 
juge  de  l’examen  de  la  question  de  savoir 
si  le  droit  de  provoquer  l'autorisation  est 
purement  personnel  d la  femme  et  si,  par 
suite,  la  partie  adverse  est  sans  qualité  pour 
provoquer  cette  autorisation  1 — Rés.  aff. 
Lorsque  le  mari  ne  s’est  pas  expliqué  sur  la 
demande  d’autorisation  en  elle-même,  le 
juge  ne  doit-il  l'accorder  qu’apris  un  délai 
fixé  au  mari  pour  l'accorder  ou  la  refuser 
et  faire  connaître  les  motifs  de  ton  refus  1 
— Rés.  sIT. 

Le  sieur  Detoruaco  avait  fait  assigner  ses 
cohéritiers,  dans  les  successions  des  père  et 
mère  communs,  devant  le  trfbunal  de  Huy, 
dans  le  ressort  duquel  ces  successions  étaient 
ouvertes,  en  délivra nce des  legsqui  lui  triaient 
faits  par  précipulet  hors  part  et  en  partage 
de  ces  successions. — Au  nombre  des  défen- 
deurs était  la  dame  Desérigny,  née  Delornaco, 
et,  par  suite,  le  sieur  Desérigny  fut  assigné 
également,  tant  pour  l'intérêt  qu'il  pouvait 
avoir  personnellement  à la  cause  que  pour 
autoriser  son  épouse:  l'un  et  l'autre  déclarè- 
rent s'en  rapporter  à la  sagesse  du  tribunal. 
— Par  jugement  du  10  juill.  1821,  le  tribunal 
ordonna  le  délivrance  des  legs  el  le  partage, 
après  expertise....  — Les  époux  Tinant  el  les 
époux  de  Liedekerke,  parties  en  cause,  ainsi 
que  la  dame  Desérigny,  ayant  appelé  de  ce 
jugement,  l'intimé  Detoruaco  fit  assigner  le 
sieur  Desériguy,  pour  autoriser  son  épouse  à 
procéder  sur  l'appel  par  elle  interjeté.  — Le 
sieur  Desérigny  soutint  que  le  droit  de  pro- 
voquer l'autorisation  est  un  druil  personnel 
à la  femme,  el  qui,  par  conséquent,  ne  peut 
être  exercé  par  aucun  autre;  qu'ainsi  la  de- 
mande du  sieur  Detoruaco  contre  lui  devait 
être  déclarée  non  recevable  pour  défaut  de 
qualité  dans  sun  chef. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — I*  La  Cour  est-elle  compé- 
tente pour  autoriser  l'épouse  Desérigny  à 
ester  en  jugement?  2*  En  cas  d'affirmative, 
y a-t-il  lieu  d'accorder,  préalablement,  un 
délai  au  défendeur,  pour  autoriser  sa  dite 
épouse  ou  déduire  les  motifs  de  son  refus? 


Considérant,  sur  la  première  question,  que 
l'intimé  avait  cité  ses  cohéritiers  en  déli- 
vrance des  legs  a lui  faits,  el  en  partage  des 
autres  biens  délaissés  par  les  père  et  mère 
communs;  que  les  assignés  ont  comparu 
ainsi  que  Leblanc  Desérigny,  et  ont  défendu 
conjointement  à la  demande;  qu'ensuile  ils 
ont  relevé  appel  du  jugement  qui  avait  fait 
droit  aux  conclusions  respectives  des  parties. 

Considérant  que  l'épouse  Desérigny  ne 
peut,  à la  vérité,  procéder  sur  cet  appel  avec 
ses  consorts  sans  y être  autorisée  par  sou 
mari  ou  par  le  juge,  mais  que,  dans  l'espèce, 
la  demande  d'autorisation  est  connexe  par 
son  objet  à la  cause  introduite  par  les  autres 
appelants;  qu'il  s’ensuit  que  la  Cour,  légale- 
ment saisie  de  la  connaissance  du  litige,  est 
compétente  pour  accorder,  s'il  y a lieu,  l’au- 
torisation demandée. 

Considérant  sur  la  2*  question,  que  les 
conclusions  prises  à l’audience  par  l'intimé 
sont  communes  à l'épouse  Desérigny,  qui  a 
déclaré  y adhérer  ; qu'il  est  donc  superflu 
d'examiner  si  ledit  intimé  a qualité  pour  pro- 
voquer l'autorisation  dont  il  s'agit,  ou  si 
l’exercice  de  celle  faculté  est  un  droit  pure- 
ment personnel  à la  femme. 

Considérant  néanmoins  que  Leblanc  De- 
sérigny n'a  pas  expliqué  les  raisons  qu’il 
pourrait  avoir,  dans  l'inlérét  même  de  l'ap- 
pelante,de  lui  refuser  l'autorisation  de  suivre 
l'appel  qu'elle  a interjeté  cl  qu'il  importe  à 
la  justice  d'apprécier  les  causes  du  refus  de 
l'autorisation  maritale,  avant  d'accorder  l'au- 
torisation supplétoire; 

Se  déclare  compétente  pour  autoriser,  s'il 
y a lieu,  l'épouse  Desérigny  1 ester  en  juge- 
ment dans  l'instance  actuelle,  el  avant  faire 
droit,  accorde  un  délai  de  six  semaines,  à par- 
tir de  ce  jour,  au  défendeur  Leblanc  Deséri- 
gny. pour  autoriser  sa  dite  épouse,  ou  dé- 
duire les  motifs  de  son  refus,  en  tant  qu'ils 
auraient  un  trait  direct  à l'objet  de  la  contes- 
tation, etc. 

Du  IDoov.  1831.— Cour  de  Liège. — 2*  Ch. 


!•  SAISIE  CONSERVATOIRE.  — Oreosi- 
tioh.  — Référé.  — Pièces.  — Communi- 
cation. — 2"  Oriionnance  consulaire.  — * 
Référé.  — Compétence.  — -3"  Etranger. 
— Tribunaux  belges.  — Compétence. 

I’  Le  tiers  qui,  lors  d’une  saisie  conservatoire 
pratiquée  en  vertu  de  l'art.  172,  C.  cornai., 
déclare  s'y  opposer,  sur  le  fondement  qu’tl 
serait  propriétaire  des  meubles  que  l'on 
veut  saisir,  peut-il.  devant  le  juge  de  référé 
saisi  de  son  opposition,  demander  que  le 
jaisissanl  ait  à lui  communiquer  préalable  - 
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ment  les  pièces  sur  lesquelles  il  entend  éta- 
blir son  droit  et  sa  qualité  à pratiquer  la 
saisie  ? — liés.  nég. 

2"  Est-ce  au  saisi  seul  qu'appartient  l’excep- 
lion  du  défaut  de  litre  ou  de  qualité  dans  le 
chef  du  saisissant,  sauf  au  tiers  i contester 
la  saisie,  soit  comme  propriétaire,  soit  pour 
tout  autre  motif  procédant  de  ton  chef  (i)  ? 
— Rés.  aff. 

En  appelant  la  juridiction  ordinaire  à con- 
naître des  actes  des  tribunaux  de  commerce, 
le  Jégislaleur  lui  a-t-il  attribué  le  droit 
d'examiner  ces  actes  en  eux-mémes  et  d'en 
apprécier  la  validité  ? — Rés.  nég. 

Ai  nsi,  ne  peut-il  entrer  dans  les  attributions 
du  tribunal  cn'lt  d'annuler  une  ordonnance 
d'un  président  de  tribunal  de  commerce, 
portant  permission  de  saisir,  conformément 
« l'art.  1 72  précité,  ni  d’arrêter  par  suite 
l’exécution  de  la  saisie,  bien  que  l'on  iou- 
ticnne  que  l’ordonnance  aurait  été  ineom- 
pétemmenl  rendue  1 — Kés.  nég. 

5*  L’étranger  qui,  sans  avoir  de  domicile  en 
Belgique,  y a une  résidence  et  un  établisse- 
ment de  commerce,  dont  il  est  actionnaire 
et  directeur,  peut-il  être  assigné  devant  le 
tribunal  de  cette  résidence,  en  payement 
d'un  billet  par  lui  souscrit  en  pays  étranger 
envers  un  étranger  (»)?  — Rés.  aff.  (C.  civ., 
14;  C.  pr.,  59). 

La  ctrconilance  que  T étranger  pourrait  être 
justiciable  du  même  chef  des  tribunaux  de 
son  pays,  forme-t-elle  obstacle  d ce  qu'il 
soit  traduit  devant  ceux  de  ce  royaume  ? — 
Rés.  nég. 

Le  sieur  Hoefenaeghel,  eu  sa  qualité  de 
syndic  provisoire  à la  faillite  du  sieur  Duco- 
roy,  à Lille,  avait  obtenu  de  M.  le  président 
du  tribunal  de  commerce  de  llruielles  per- 
mission de  saisir-arrèter  conservatoireinent 
i ses  risques  et  périls,  conformément  à l'ar- 
ticle 172,  C.  coinin.,  les  effets  et  marchandi- 
ses du  sienr  Philippe  Pajot,  marchand  de 
vins,  jusqu'il  concurrence  de  la  somme  de 
2.000  Cr.,  impnrl  d'une  lettre  de  change  par 
lui  acceptée,  et  prolestée  b Paris  faute  de 
payement.  — Un  huissier  se  présenta,  en 
vertu  de  cette  permission,  dans  une  maison 
située  b SVJosse-lenNoode,  où,  d'après  le 
saisissant,  le  sieur  Philippe  Pajot  avait  son 
domicile,  et  comme  il  n’y  trouva  rien  à sai- 
sir, il  dressa  un  procès-verbal  de  carence,  eu 
parlant  à la  personne  de  ce  dernier.  L'huis- 


(i) V.  Carré-Chauveau,  n*  1959  bis;  Roger,  Tr. 
de  la  saisie-arré t,  n*  384. 

<t)  V.  Br.,  47  juin.  t894,  30  mars  1849,  13  mai 
1830  et  13  juin  1810  ; Brus.,  Cass..  14  mars  1810  ; 
Paris,  Casa.,  46  uov.  1848;  Ail,  17  mai  1851.  — • 


sier  se  rendit  ensuite  dans  une  maison  b 
Molenbeck,  b l'effet  d’y  pratiquer  la  saisie- 
conservatoire  permise  sur  des  marchandises 
que  le  saisissant  prétendait  appartenir  à son 
débiteur;  mais  le  sieur  Pajot,  fils,  qui  s'y  trou- 
vait, déclara  s'opposer  b toute  saisie,  sur  le 
fondement  que  les  marchandises  que  l'on 
voulait  saisir  étaient  sa  propriété  et  sur  cette 
déclaration  l'huissier  tint  la  saisie  en  sus- 
pens. — Le  sieur  Hoefenagbel  lit  alors  assi- 
gner le  sieur  Pajot,  fils,  pour  l'audience  de 
référé  du  lendemain,  afin  de  voir  statuer  sur 
le  mérite  de  l'opposition,  et  le  juge  siégeant 
en  référé  renvoya  les  parties  à l'audience.  — 
Le  sieur  Pajot,  fils,  y conclut  à ce  que  le  sieur 
Hoefenacghel  eût  à lui  communiquer  les 
pièces  par  lesquelles  il  entendait  justifier  de 
sa  créance  et  de  sa  qualité,  pour  que  le  juge 
pùl  statuer  provisoirement  sur  le  fondement 
de  la  saisie,  et  décider  s'il  y avait,  lieu  ou  non 
d'ordonner  de  passerjuulre.  Mais  ses  conclu- 
sions lui  furent  abjugées  par  un  premier  ju- 
gement qui  lui  ordonna  de  plaider  à toutes 
fins,  par  le  motif  que,  dans  l’état  de  la  cause, 
le  tribunal  n'était  saisi  que  de  la  connais- 
sance de  l'exécution  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  autorisant 
la  saisie,  et  que  celte  ordonnance  ayant  été 
dûment  notifiée,  le  voeu  de  la  loi  avait  été 
rempli.  — Le  sieur  Pajot  soutint  alors  que 
l’ordonnance  était  nulle,  comme  incompé- 
temment  rendue,  vu  qu'elle  avait  pour  base 
une  prétendue  obligation  passée  en  France 
entre  Français,  n'étant  ni  l’un  ni  l'autre  do 
miciliés  en  Belgique,  de  sorte  que  le  litige 
ne  pouvait  ressortir  d'aucun  tribunal  ou 
juge  belge.  Mais  il  fut  encore  déclaré  non 
fondé  dans  ce  moyen,  par  un  jugement  mo- 
tivé sur  ce  que  si,  aux  termes  des  lois  exis- 
tantes. la  juridiction  ordinaire  estappeiéeà 
connaître  de  l’exécution  des  actes  des  tribu- 
naux de  commerce,  il  ne  lui  appartient  pas 
néanmoins  d'examiner  ces  actes  en  eux- 
mèmes  et  d'en  apprécier  la  validité;  qu'ainsi 
il  ne  peut  entrer  dans  les  attributions  du  tri- 
bunal d'examiner  si  l’ordonnance  rendue, 
dans  l'espèce,  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  l'a  été  compélemment  ; que 
d'ailleurs,  en  ce  qui  louche  la  propriété  in- 
voquée par  E.  Pajot,  sur  les  meubles,  mar- 
chandises et  vins  dont  s'agit,  le  tribunal,  sié- 
geant en  référé,  u'a  pas  à statuer  sur  cette 
question,  vu  qu'il  échoit  uniquement  de  dé- 
cider s’il  y a lieu,  jusqu'à  vérification  par  le 


V.  bespreaux,  h"  461;  ballot,  v*  ISroits  civils,  p.  85 
et  86;  Merlin,  ftép  , V-  Etranger,  § 89;  Carré,  Lois 
île  la  conip.,  t.  2,  p.  49t,  ijueat.  40'l,  éd.  de  Br.;  Pi- 
geau,  t.  t",  p.  69;  éd.  belge  de  1810. 
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juge  compétent  îles  droits  des  parités  su 
principal,  de  surseoir  à la  saisie.  — En  con- 
séquence le  tribunal  se  déclara  incompétent, 
pour  connaître  de  la  validité  de  t'ordonnance, 
et  déclara  qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  dans  les 
circonstances  de  la  cause,  d'ordonner  le  sur- 
sis, vu  qu’il  ue  s’agissait  que  d’une  mesure 
conservatoire,  qui  laissait  intacts  les  droits 
des  parties  au  principal.  — Le  sieur  lloefe- 
naeghel  ayant  fait  assigner  le  sieur  Philippe 
Pajot  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Uruxelles , en  payement  de  la  lettre  de 
change  mentionnée  ci-dessus, celui-ci  préten- 
dit que  celte  lettre  de  change  ayant  été  ac- 
ceptée en  France  par  un  Français  au  profit 
d'un  Français,  et  étant  en  outre  payable  en 
France,  le  tribunal  n’était  point  compétent, 
d'autant  moins  que  ni  le  demandeur  ni  le  dé- 
fendeur n'étaient  domiciliés  en  Belgique.  Il 
se  fonda  sur  ce  que  c’est  un  principe  général 
de  droit  public  que  les  tribunaux  n’ont  point 
de  juridiction  en  dehors  de  l’État  où  ils  siè- 
gent. et  ne  peuvent  être  saisis  d'une  affaire 
qu’à  raison  d'une  attribution  directe  sur  la 
personnelles  parties  ou  l'objet  de  leur  diffé- 
rent; d'où  il  suit  que  si  la  personne  et  l'objet 
sont  étrangers,  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents. Mais  celle  exception  d’incompétence 
fut  rejelée  par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

< Attendu  qu’aux  termes  de  l’art.  59,  § I", 
G.  pr.,  le  défendeur  doit  être  assigné  devant 
le  juge  de  son  domicile,  et  s’il  n'a  pas  de  do- 
micile, devant  le  juge  de  sa  résidence;  — At- 
tendu que  la  qualité  d'étranger,  dans  le  chef 
du  défendeur,  ne  peut  déroger  à ce  principe, 
par  la  raison  que  l'étranger  qui  jouit  en  Bel- 
gique, comme  le  défendeur,  de  tous  les  droits 
civils,  en  vertu  de  l'art.  Il,  C.  civ.,  qui  y 
exerce  un  commerce  ou  industrie  sous  la 
protection  de  nos  lois,  doit  être  justiciable 
des  tribunaux  que  ces  mêmes  lois  ont  éta- 
blis; que  d’ailleurs  des  motifs  de  justice  et 
d’équité  repoussent  le  système  contraire, 
parce  que  ce  serait  évidemment  favoriser  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi,  que  d’admettre 
qu’un  étranger  puisse  se  fixer  ou  venir  rési- 
der en  Belgique,  y faire  un  commerce  ou  un 
trafic  quelconque,  et  ne  puisse  être  recher- 
ché pour  les  obligations  qu’il  lui  conviendrait 
de  contracter  au  delà  de  nos  limites;  qu’un 
tel  principe  serait  non-seulement  injuste, 
mais  destructif  de  tout  commerce,  dont  les 
bases  sont  la  bonne  foi,  le  crédit  et  la  con- 
fiance dans  les  mesures  coercitives,  simples 
et  promptes  des  juridictions  sous  lesquelles 
le  débiteur  s'est  placé;  que  s’il  n’est  pas  plei- 
nement prouvé  que  le  défendeur  est  domici- 
lié à Svjmtgc.um.^oMje,  il  est  au  moins  bien 
établi  qu'il  y a sa  résidence,  ce  qui  suffit,  d’a- 
près l’art.  59,  § I",  C.  pr.  ; — Par  ces  motifs, 


le  tribunal  se  déclare  compétent.  > 

Le  sieur  Philippe  Pajot  a interjeté  appel 
de  ce  jugement.  — De  sou  cêlé  le  sieur  Pa- 
jol,  fils,  a appelé  des  deux  jugements  men  - 
linnués  ci-dessus,  cl  c'est  sur  ces  divers  ap- 
pels qu'il  a été  statué  par  les  trois  arrêts 
suivants. 

1"  ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  défaut  de 
litre  ou  de  qualité  dans  le  chef  du  saisissant, 
en  supposant  le  tiers-saisi  recevable  a pro- 
poser ce  moyen,  aurait  pu  être  invoqué  con- 
tre la  saisie  faite,  mais  n’était  pnint  un  obs- 
tacle à ce  qu'elle  fût  provisoirement  prati- 
quée. en  exécution  de  l'ordonnance  du  juge, 
parce  que  l’examen  préalable  de  celte  ques- 
tion entraînait  un  délai  après  lequel  la  me- 
sure conservatoire  pouvait  être  impraticable 
ou  sans  résultat;  que  dans  l'espèce  il  n'y 
avait  donc  pas  lien,  dans  l'élat  de  la  cause, 
à ordonner  la  communication  de  pièces  de- 
mandée par  l'appelant  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  saisie  à laquelle 
l'appelant  s’oppose  était  dirigée  exclusive- 
ment contre  Philippe  Pajot  et  sur  des  objets 
qu'on  disait  n’appartenir  qu’à  lui  seul,  et  que 
le  saisissant  ne  prenait  vis-à-vis  de  l’appelant 
personnellement  aucune  qualité,  ne  faisait 
valoir  aucun  litre  ; que  si  rappelant  se  pré- 
tendait propriétaire  des  objets  saisis,  il  était 
recevable  à contester  la  saisie  pour  ce  motif 
comme  pour  tout  autre  procédant  de  son  chef, 
mais  ne  pouvait  pas  opposer  au  saisissant 
ses  défauts  de  titre  ou  de  qualité,  parce  que 
Cette  exception  n'apparlenait  qu'au  saisi, 
c'est-à-dire,  à un  tiers  qu’il  ne  représentait 
pas  et  dont  il  ne  peut  exercer  les  droits  ; 

Par  ces  motifs.  M.  l'av.  gén.  Deguchteneere 
entendu  en  son  avis  conforme,  met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  19  nov.  1851. — Cour  de  Br. — 2*  Cli. 

2*  ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  était  hors 
des  attributions  du  tribunal  civil  d'annuler 
l'ordonnance  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ainsi  que  l'appelant  y 
avait  couclu  en  première  instance. 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  prise  en  appel; 

Considérant  d'abord  qu'il  ne  saurait  être 
sursis  à l'exécution  de  ladite  ordonnance  jus- 
qu'à la  décision  sur  la  validité  de  la  saisie, 
parce  que  celle  décision  suppose  une  saisie, 
et  par  conséquent  l'exécution  de  l'ordonnance 
qui  autorise  celle  saisie;  que  ce  serait,  en 
d'autres  termes,  surseuir  à l'exécution,  ce 
qui  est  contradictoire  et  impossible;  qu’il  n'y 
a pas  uon  plus  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ta  dé- 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — 19  novumne  183t. 


303 


cision  sur  le  fond  du  droit,  parce  qu'il  «'agit 
d'une  mesnre  conservatoire,  et  qu'en  pareil  j 
cas  subordonner  le  provisoire  au  définitif  j 
serait  perdre  tout  le  fruit  de  telle  mesure,  ! 
rendre  illusoire  une  garantie  accordée  par  la 
loi  et  réduire  à l'absurde  la  disposition  qui 
l'a  établie  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Oegoeble- 
neere,  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant:  déboule  l'appelant  de  sa  conclusion 
subsidiaire. 

Du  19  nov.  1831.— Cour  de  Br. — î"  Cli.(s). 

3” ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  59,  C.  pr.,  le  défendeur,  qui  n’a  pas  de 
domicile,  peut  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  sa  résidence  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  l'appelant  lui- 
même  soutient  n'avoir  pas  de  domicile  en 
Belgique:  que,  d'autre  part,  il  est  dûment 
constaté  au  procès  qu'il  avait  sa  résidence  à 
S'  Joos-ien  Noode,  arrondissement  de  Bruxel- 
les, où  était  le  siège  d’une  entreprise  com- 
merciale dont  il  était  actionnaire  et  direc- 
teur ; 

Attendu  que  l'appelant  n'a  point  vérifié 
l'allégation  qu'il  aurait  son  domicile  à Paris; 
que  cela  ne  résulte  nullement  de  la  lettre  de 
change  et  du  protêt  dont  il  est  question  au 
procès,  et  qu'il  est  constant  qu'il  n'a.  au  lieu 
indiqué  dans  ces  actes,  ni  son  habitation 
réelle,  ni  son  principal  établissement;  qu'au 
surplus  la  circonstance  qu'il  pourrait  être 
justiciable  du  tribunal  de  Paris  serait  indiffé- 
rente ici,  parce  que  la  compétence  d'un  tri- 
bunal étranger  ne  saurait  influer  sur  la  com- 
pétence des  tribunaux  nationaux,  d'autant 
plus  que  le  jugement  qu'on  pourrait  obtenir 
du  tribunal  étranger  ne  serait  pas  suscepti- 
ble d'exéculion  en  Belgique  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  à nn 
étranger  de  s’adresser  aux  tribunaux  belges 
pour  obtenir  justice  contre  un  étranger  qui 
fait  sa  résidence  dans  le  cercle  de  leur  juri- 


(0 Nous  nous  permettrons  d'observer  que  cet  ar- 
lêt  doit  dire  sainement  entendu.  La  voie  de  saisie, 
même  conservatoire,  est  une  meaore  de  rigueur,  et 
par  auite  tes  dispositions  de  la  lot  en  cette  matière 
ne  sont  pas  susceptible  d'eslension.  La  Cour  ne 
peut  avoir  entendu  juger  qu'en  tenu  do  l’ordon- 
nance qui  permet  de  saiair  conservatoiremenl  le* 
effets  du  débiteur  d’une  lettre  de  change,  on  pour- 
rait aller  saisir  chez  un  tiers  les  effets  dont  il  aurait 
la  possession,  et  par  conséquent  serait , jusqu'à 
preuve  contraire,  censé  propriétaire,  sous  le  pré- 
texte qu'ils  appartiennent  à celui  contre  qui  la  sai- 
sie a été  autorisée.  En  pareil  cas,  si  le  créancier 


diction,  sons  la  protection  des  lois  du  pays  ; 
que  l’intérêt  du  commerce  et  de  puissantes 
considérations  de  morale,  d'équité  et  d'ordre 
public,  réclament  au  contraire  en  faveur  de 
la  compétence  de  nos  tribunaux,  que  la  juris- 
prudence a en  effet  consacrée  dans  ce  sens  : 

l*ar  ces  motifs,  ouï  M.  l'av.  gén.  Degucb- 
teneere  en  son  avis  conforme,  met  l'appel  au 
néant,  etc. 

Du  19  nov.  1831.  — Cour  de  Br.  — î*  Ch. 

Remarque  : Est-il  vrai,  en  thèse  générale, 
que  nos  tribunaux  soient  compétents  pour 
connaître  de  l'action  dirigée  par  un  étranger 
contre  un  de  ses  compatriotes,  domicilié  en 
Belgique,  à raison  de  conventions  ou  d’obli- 
gations souscrites  dans  leur  commune  pallie? 
— Nous  ne  nous  livrerons  point  ici  à un  exa- 
men approfondi  de  ccttc  question,  nuus  nous 
bornerons  à soumettre  aux  magistrats  et  aux 
jurisconsultes  quelques  rapides  observations. 
Que  des  étrangers  soient  justiciables  de  nos 
tribunaux  pour  les  transactions  qu'ils  font 
entre  eux,  chez  nous,  sous  la  prolectiou  de 
nos  lois,  cela  se  conçoit  très-bien  , locus  ré- 
git acium  , mais  pour  celles  qu'ils  ont  faites 
dans  leur  patrie,  quelles  objections  ne  se 
présentent  pas?  D'abord,  pour  soumettre, 
dans  certains  cas,  l'étranger  à nos  lois  et  a 
nos  tribunaux,  le  législateur  a cru  devoir 
faire  des  dispositions  expresses;  c'est  ainsi 
qu'il  a cru  nécessaire  de  dire  : que  les  lois 
de  police  et  de  sûreté  obligent  les  étrangers 
qui  se  trouvent  sur  notre  territoire  (art.  3, 
C.  ci v. ) ; que  les  immeubles  qu'ils  possèdent 
chez  nous  sont  régis  par  nos  lois  (ibid.);  que 
l'étranger  peut  être  cité  devant  les  tribunaux 
belges  pour  des  obligations  par  lui  contrac- 
tées avec  des  Belges,  soit  en  Belgique,  soit  à 
l’étranger  (art.  14,  C.  civ.)  ; mais  de  ces  dis- 
positions. rapprochées  du  principe  incnnles- 
lable  qu’on  ne  peut  être  à la  fois  sujet  de 
deux  Étals  différents,  ne  résulte-t-il  pas  que, 
hors  les  cas  où  notre  législation  atteint  les 
étrangers  par  des  dispositions  formelles,  ils 
ne  peuvent,  contre  leur  gré,  être  justiciables 


élevait  une  telle  prétention,  il  pourrait  bien  em- 
ployer la  voie  de  salsle-arrâi,  mais  non  envoyer  un 
huissier  chez  co  tiers,  faite  une  saisie  en  forme, 
établir  gardien;  en  cas  de  refua,  faire  procéder,  de 
force,  à l’ouverture  de*  portes,  eic„  comme  il  le 
peut  chez  le  débiteur  même.  En  fait  de  meubles , ta 
possession  vaut  litre  (ail.  3279.  C.  civ.),  et  ce  prin- 
cipe est  si  sacré  aux  yeux  du  législateur,  que  si  des 
objets  mobiliers  appartenant  réellement  à un  tiers 
ont  été  saisis  chez  celui  contre  qui  une  exécution 
est  dirigée,  le  propriétaire  ne  peut  les  revendiquer 
qu'en  justifiant  de  son  droit  de  propriété  lart.  b OH, 
C.  proc.).  S L... 
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de  nos  tribunaux?  Que  l'équité,  la  morale,  se 
trouvent  blessés  de  ce  qu'un  débiteur  de 
mauvaise  loi  se  soustrait  impunément  à ses 
obligations,  cela  est  déplorable  sans  doute  : 
mais  ce  sont  là  des  cas  d'exception.  — En 
second  lieu,  depuis  que  les  distances  ne  sont 
plus  des  obstacles  à la  communication  des 
peuples,  notre  question  peut  se  présenter 
entre  deux  individus  de  chacune  des  nations 
qui  existent  sur  le  globe.  Supposons  qu'elle 
se  présente  entre  deux  Mexicains,  deux  Chi- 
nois, deux  Persans,  et  que  celui  qui  sera  cité 
par  l'autre  devant  nos  tribunaux,  lui  ré- 
ponde : • D'après  les  lois  de  notre  pays,  sous 

> l’etnpire  desquelles  nous  avons  contracté, 

> j'étais,  à celte  époque,  et  je  suis  encore 
» frappé  d'incapacité.  Si  même  j’avais  la  ca- 

> pacité  requise,  la  convention  que  vous  in- 

> voquez  était  prohibée.  En  supposant  quelle 

> dit  été  permise,  elle  est  nulle  en  la  forme; 

> en  la  supposant  valable,  sous  tous  les  rap- 

> ports,  l’action  est  prescrite.  * — Pour  dis- 

cuter et  apprécier  ces  moyens,  il  faudrait 
nécessairement  que  les  avocats  et  les  juges 
connussent  et  appliquassent  les  lois  du 
Mexique,  de  la  Chine,  de  la  Perse,  et  ainsi  de 
suite  de  tous  les  peuples  du  l'univers 

S...  L... 

ENQUÊTE.  — Interpellation.  — Interrup- 
tion. — Prorogation. — Téuoins  nouveaux. 
— Notification. 

Suffit  il,  pour  qu'une  interpellation  relative  d 
un  [ait  non  compris  liant  ceux  d la  preuve 
duquel  une  partie  a été  admise,  puisse  (Ire 
accueillie  par  un  juge- commissaire,  qu'elle 
soit  de  nature  à éclaircir  la  déposition  et  d 
faire  cesser  le  vague  quelle  présentait  (i)  ? 
— Rés.  alT.  (C.  pr.,  275.  27*  et  276). 

Le  code  ne  preicril  pas  de  notifier  les  noms  et 
demeures  des  témoins  en  même  temps  et  par 
un  seul  et  même  acte  (s). 

L'incident  élevée  au  sujet  de  la  pertinence  d'une 
interpéllation  d faire  d un  témoin,  doit-il 
interrompre  le  Cours  de  l'enquéleff  — Rés. 
nég.  (C.  pr.  278). 

La  disposition  de  l'art.  279,  étant  générale, 
s'applique  à la  prorogation  demandée  pour 
faire  entendre  de  témoins  autres  que  ceux 
signifiés  primitivement,  comme  d celle  pour 
achever  l'audition  de  cet  témoins  (s). 

Dans  une  instance  que  poursuivait  le  sieur 
Fleron.  contre  sa  belle-mère,  veuve  DoufTet 


(i)  V.  Br.,  8 nov.  1828. — V.  auui  Carré, o*  I078j 
Tbomine,  n-  523. 


et  son  beau  frère  Nicolas  DoufTet.  celui-ci 
avait  été  admis  à prouver  contre  eux  divers 
faits,  et  entre  autres  le  suivant:  que  durant 
les  2*  heures  avant  et  après  le  décès  du  père 
Doulfel,  il  avait  été  transporté  clandestine- 
ment de  l'argent  hors  de  la  maison  par  les 
soins  du  fils  DoufTet.  > — Après  notification 
préalable  de  la  liste  des  témoins  faite  le  19 
ocl.  1831,  leur  audition  commença  le  22.  Le 
dixième  témoin  ayant  déclaré  qu'il  avait  vu, 
pendant  l’intervalle  de  temps  déterminé, 
transporter  par  Marie  Joseph  Gérard,  de  la 
maison  mortuaire  dans  celle  habitée  par  le 
cabarelier  Lambinon,  un  seau  qui  paraissait 
assez  pesa  ut,  et  avoir  vu  au  même  instant  la 
servante  du  sieur  Ogier , portant  quelque 
chose  dans  son  tablier,  prendre  la  même  di- 
rection et  entrer  chez  le  même  cabarelier. 
L’avoué  du  sieur  Fleron  lit  l'interpellation  sui. 
vante  au  témoin  : < N’est-il  pas  à votre  con- 
naissance que  Bernard  Lambinon  et  le  sieur 
Ogier,  s'entendent  très-bien  avec  Doulfel, 
fils,  et  que  Jeanne  ou  Tonton,  servante  d'O- 
gier,  est  la  soeur  de  Marie-Joseph  Debaliee, 
qui  était  servante  de  DoufTet,  père,  au  mo- 
ment de  son  décès.  > — La  partie  Doulfel 
s'opposa  à ce  que  cette  interpellation  fut  faite, 
attendu  qu’elle  n'avait  aucun  trait  avec  les 
faits  dont  la  preuve  avait  été  admise.  — Le 
juge-commissaire  renvoya  les  parties  devant 
le  tribunal,  pour  être  statué  sur  la  contesta- 
tion. Cet  incident  fit  naître  une  nouvelle  dis- 
cussion relativement  à la  question  desavoir 
si  l'on  procéderait  à l’audition  des  témoins 
restants. — La  partie  Fleron  soutint  qu’il  n'y 
avait  pas  lieu  d’interrompre  l'enquête,  et  dé- 
clara que.  pour  le  cas  où  il  y aurait  interrup- 
tion, il  demandait  dès  a présent  une  proroga- 
tion d'enquéle,  que  rendaient  nécessaire 
l'interruption  occasionée  par  les  défendeurs, 
et  le  nombre  de  témoins  qui  devaient  encore 
être  entendus  indépendamment  de  ceux  qu'il 
était  dans  l'intention  de  faire  entendre 
encore,  et  qu'il  se  réservait  d’indiquer  et  de 
faire  assigner.  L'avoué  du  sieur  Douffet,  ré- 
pondant à ce  nouvel  incident,  prétendit  qu'il 
y avait  lieu  de  surseoira  l’enquête;  que  du 
reste  il  déclarait  ne  pas  s'opposer  i la  proro- 
gation d'enquête  pour  l’audition  des  témoins 
dont  les  noms  avaient  été  signifiés,  pour  au- 
tant qu’il  fût  fixé,  par  le  jugement  à interve- 
nir, une  prorogation  de  cinq  semaines,  a 
partir  du  jour  de  l'audition  du  premier  té- 
lémoin  de  la  contre-enquête  pour  la  parache 
ver;  mais  il  insista  pour  que  la  partie  Fleron 


(s)  V.  Carré,  n*  1023,  p.  386. 
(s)  V.  Tbomine,  n*  330, 
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Ml  déclarée  non  recevable  à produire  de 
nouveaux  témoins.  — L'affaire  portée  à l'au- 
dience. le  tribunal  décida  les  diverses  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises,  conformément 
aux  conclusions  du  sieur  DoulTel. — Appel  du 
S'  Fleron.—  il  a soutenu,  l’que  l'interpella- 
tion portail  sur  des  circonstances  caractéris- 
tiques de  la  vraisemblance  du  neuvième  fait 
et  venait i l'appui  delà  déposition  du  témoin; 
2*  que  l'incident  était  sang  influence  sur  le 
reste  de  l'enquête,  et  ne  devait  pas  y faire 
surseoir,  notamment  quant  k l'audition  des 
autres  témoins,  parce  qu'il  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  l'une  des  parties  de  rendre  l'ins- 
truction impossible,  en  élevant  à tort  ou  à 
droit  des  incidents  qui  absorberaient  les  dé- 
lais primitifs  et  prorogés;  5*  que  lorsque 
l'incident  fut  élevé,  il  était  encore  dans  le  dé- 
lai pour  signifier  lins  nouvelle  liste  de  té- 
moins, ce  qui  était  devenu  légalement  impos- 
sible par  l’interruption  de  l'enquête,  puisqu'il 
n'y  avait  plus  d'audience  du  juge-commissaire 
pour  laquelle  on  put  assigner  les  témoins. 

Les  intimés  ont  prétendu,  1*  que  l'inter- 
pellation faite  par  l'avoué  de  l'appelant  ne 
devait  pas  avoir  lieu,  parce  qu'elle  ne  portait 
pas  sur  les  faits  admis  à preuve,  et  ne  tendait 
nullement  à éclaircir  la  déposition  du  té- 
moin ;2*  que  l'incident  élevé  était  un  obstacle 
à la  continuation  de  l'enquête;  3*  que  la  pro- 
rogation demandée  était  contraire  au  texte  et 
i l'esprit  de  la  loi. 

ask£t. 

LA  C.OUR  ; — 1*  Y avait- il  lieu  de  faire  au 
témoin  l'interpellation  dont  il  s'agit?  2*  L'in- 
cident élevé  à ce  sujet  faisait-il  obstacle  à la 
continuation  de  l’enquête?  3*  La  demande 
en  prorogation  de  délai  pour  faire  entendre 
de  nouveaux  témoins,  était-elle  recevable? 

Considérant,  sur  la  première  question,  que 
les  faits  dont  une  partie  demande  k faire 
preuve  ne  doivent  être  par  elle  articulés  que 
succinctement;  qne  l'un  des  faits  contenus 
dans  l'appointemenl  portail  que  durant  les 
Si  heures  avant  et  après  le  décès  du  père 
DoufTel,  il  a été  transporté  clandestinement 
de  l'argent  hors  de  la  maison  par  les  soins  du 
fils  Douffet,  cl  que  le  10*  témoin  de  l'enquête 
avait  déclaré,  en  substance , avoir  vu,  dans 
cet  intervalle,  transporter,  par  Marie- Josèphe 
Gérard,  de  la  maison  mortuaire  cher  le  caba- 
relier  Lambiuon,  un  seau  qui  paraissait  as- 
sez pesant . et  avoir  vu  en  même  temps  la 
servante  d’Ogier,  portant  quelque  chose  dans 
son  tablier,  suivre  la  première  à quelque  dis- 
tance et  entrer  chez  le  même  cabaretier; 

Considérant  que  l’interpellation  sur  la  con- 
nivence qui  aurait  pu  exister  entre  les  per- 

BASIC.  BEIGE.  — VOL  IX  TOM.  II. 


sonnes  prénommées  et  l'intimé  avait  un  Irait 
direct  avec  le  fait  ci-dessus  rappelé;  qu’elle 
tendait  k faire  cesser  le  vague  que  présentait 
la  déposition,  pour  la  mettre  en  rapport  avec 
le  fait  à prouver;  qu'en  ce  sens  l'interpellation 
était  de  nature  à éclaircir  la  déposition  du 
témoin, et  auraitdd  lui  être  adressée,  au  voeu 
de  l'art.  273,  C.  pr.  ; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
le  débat  auquel  l'interpellation  avait  donné 
lieu  n’empêchait  pas  d'entendre  le  témoin 
sur  les  faits  dont  la  preuve  avait  été  ordon- 
née, et  moins  encore  de  procéder  à l'audition 
des  autres  témoins;  que  si  des  incidents  de 
l’espèce  pouvaient  interrompre  le  coursd'une 
enquête,  ils  serviraient  de  prétexte  pour 
rendre  la  preuve  illusoire  ou  la  traîner  en 
longueur,  cunlre  l'intention  manifeste  de  la 
loi,  qui  a voulu  que  le  témoin,  même  repro- 
ché, fût  entendu  par  provision  dans  sa  dépo- 
sition; qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  était 
fondé  k requérir  du  juge-commissaire  la  con- 
tinuation de  l'enquête; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que 
le  code  de  procédure  ne  prescrit  nulle  part  de 
notilier  les  noms  et  demeures  des  témoins, 
en  même  temps  et  par  un  seul  acte;  que  la 
disposition  de  l'art.  279  de  ce  code  est  géné- 
rale et  s'applique  à la  prorogation  pour  faire 
entendre  de  nouveaux  témoins,  comme  à celle 
pour  achever  l'audition  des  témoins  alors  as- 
signés; que  la  disposition  ainsi  entendue  est 
conforme  k la  justice  et  k la  raison,  puisqu'il 
arrive  souvent  que  des  personnes  instruites 
des  faits  ne  sont  pas  d'abord  connues,  ou  ne 
sont  indiquées  que  par  les  témoins  déjà  en- 
tendus; qu'on  ne  peut  invoquer  en  celle  ma- 
tière le  code  d'inst.  crim.,  qui  repose  sur 
d'autres  principes  que  ceux  de  la  législation 
civile;  que  le  danger  de  la  subornation  des 
témoins  ne  peut  servir  k interpréter  des  dis- 
positions que  la  loi  a hérissées  de  formes  et 
de  nullités;  qu'au  surplus  ce  danger  n'est 
pas  même  à craindre,  puisque  la  prorogation 
est  abandonnée  à la  prudence  du  juge,  qui  ne 
l'accordera  que  pour  de  justes  motifs  et  pour 
cause  d'équité  évidente;  que  c’est  dès-lors, 
contrairement  à la  loi,  que  les  premiers  juges 
ont  repoussé,  par  une  lin  de  non-recevoir,  la 
demande  en  prorogation  formée  dans  le  délai 
de  l'enquête  pour  faire  entendre  d'autres 
témoins;  qu'il  s'agirait  donc  d'examiner  si, 
dans  l'état  de  la  cause,  et  d’après  les  motifs 
de  l'appelant,  il  y aurait  lieu  à proroger  de 
ce  chef  : mais  considérant  que  cette  question 
n'a  pas  été  soumise  à l’examen  de  la  Cour,  et 
que  la  matière  n'est  pas  disposée  à recevoir 
une  décision  définitive  par  un  seul  et  même 
jugement;  qu'ainai  les  parties  doivent  être 
renvoyées  en  première  instance,  pour  îns- 
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truire  cl  faire  juger  la  cause  sur  ce  point; 

Par  ces  moiifs,  déclare  , I*  qu'il  n'y  avait 
lieu  d'adresser  au  témoin  l'interpellation  dont 
il  s'agit;  2"  que  l'incident  élevé  à ce  sujet 
n'étail  pas  de  nature  à interrompre  la  conti- 
nuation de  l'enquête,  cl  3'  que  la  demande 
en  prorogation,  pour  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins,  était  recevable; 

Du  22  nov.  1851.— Cour  de  Liège.— 2'  Ch. 

APPEL.  — Douaire. 

L'appel  cil  il  de  droit  en  toute  matière,  lors- 
que l'objet  du  litige  «7/ère  d plus  de  1000 
francs,  sauf  toutefois  les  exceptions  formel- 
les établies  par  la  loi  1 — liés.  afT. 

Existe  t-il  une  exception  d celte  règle  générale 
à l'égard  des  causes  qui  intéressent  le  do- 
maine de  l'btal  (i)  ? — Rés.  nég. 
l.a  circonstance  qu'une  affaire  de  cette  nature 
aurait  été  instruite  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  suffit-elle  pour 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’ap- 
pel ? — liés.  nég. 

Le  domaine  avait  décerné  contre  la  veuve 
de  J.  L'hoir  une  contrainte  en  payement 
d'une  somme  de  600  fl.,  pour  arrérages  de 
rente.  Celle  contrainte  fut  signifiée  à M.  De- 
bavai  : son  héritier,  le  50  nov.  1826. — L’é- 
glise de  Soignies  prit  fait  et  cause  pour  Re- 
bavai, elle  fit  opposition  à la  contrainte,  et 
soutint  que  la  rente  réclamée  n'appartenait 
pas  au  domaine.  — Ainsi  la  contestation  por- 
tail tant  sur  la  propriété  de  la  rente  que  de 
la  somme  de  600  fl.  réclamée  pour  arrérages. 
— Après  la  contrainte,  l'affaire  fut  plaidéc 
par  écrit  dans  la  même  forme  que  celle  éta- 
blie par  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  pour  les 
affaires  de  l'enregistrement,  et  que.daus  cer- 
tains cas,  la  loi  a rendu  commune  aux  instan- 
ces judiciaires  du  domaine.  — Le  domaine, 
ayant  succombé,  interjeta  appel.  Les  intimés 
conclurent  à sa  non-recevabilité,  par  le  mo- 
tif que  l'instance  à la  suite  de  laquelle  était 
intervenu  le  jugement  dont  appel  avait  été 
précédée  d'une  contrainte  à laquelle  il  avait 
été  fait  opposition,  que  cette  instance  ainsi 
intentée  s’élail  instruite  sur  simples  mémoi- 
res respectivement  signifiés,  que  le  jugement 
avait  été  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  et 
les  conclusions  du  commissaire  du  gouverne- 
ment, le  tout  coriTormémenl  aux  art.  64  et 
65  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  17  de  la  loi 


<i)  V.  Merlin,  tlép-,  v-  Domaine  publ„  §5,  n-  O, 
I.  8.  p.  5lO  et  v-  Dernier  ressort,  § 1 ; Uecrïal, 
p 288.  o*  U,  éd.  de  1837;  Carré,  Lois  de  la  compét., 


du  27  vent,  tx;  qtt’ainsi  l'art.  65  précité,  qui 
porte  positivement  que  les  jugements  ainsi 
rendus  seront  sans  appel,  et  ne  pourront  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  cassation,  sans 
distinction  auctinc.ct  quelle  que  soit  la  valeur 
de  l’objet  mis  en  contestation,  était  ici  appli- 
cable. L'appelant  répondit  que  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction  était  générale 
et  d'ordre  public;  que  l'exception  admise  en 
matière  d'enregistrement  ne  pouvait  pas  être 
étendue  au-delà  de  ses  termes,  et  n’avait  été 
adoptée  que  par  des  raisons  toutes  spéciales, 
qui  n'cxislaienl  pas  ici.  La  Cour  en  jugea 
ainsi. 

AimËT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'appel  est  de 
droit  en  toute  matière,  lorsque  l'objet  dn  li- 
tige s'élève  à plus  de  1000  fr.,  sauf  toutefois 
les  exceptions  formelles  établies  par  la  loi  ; 

Attendu  qu’aucune  loi  n'interdit  l'appel 
dans  les  causes  qui  intéressent  le  domaine 
de  l'fttat  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  peuvent  se  pré- 
valoir de  ce  que  le  jugement  aurait  été  rendu 
sur  simples  mémoires,  celle  forme  de  procé- 
der pouvant  d'autant  moins  constituer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel,  qu'il  peut 
dans  certains  cas  écheoir  appel  d'un  juge- 
ment, par  Cela  seul  qu'il  aurait  été  rendu  sur 
mémoire  plulél  que  dans  la  forme  ordinaire  ; 

Attendu  que  si  l'art.  65  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  exclut  l'appel  dans  les  affaires 
de  l'enregistrement,  on  doit  puiser  les  motifs 
de  cette  disposition,  non  dans  la  forme  près 
critc  pour  l'instruction  de  ces  affaires,  mais 
dans  des  considérations  toutes  particulières 
à la  matière  de  l'enregistrement,  considéra- 
tions qui  ne  se  rencontrent  pas  en  matière 
de  domaine  ; 

Attcndu.au  surplus,  qu'un  décret  du  27 
vent,  an  vu,  relatif  aux  contestations  sur 
l'ancien  domaine  de  la  couronne,  ne  laisse 
aucun  doute  qu’il  cclieoil  appel  des  juge- 
ments dans  les  affaires  domaniales,  même 
lorsqu'il  aurait  été  procédé  par  simples  mé- 
moires ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Plaisant  en- 
tendu en  son  avis  cunforine,  déboute  les  in- 
timés de  la  fin  de  non-rcccvoir  proposée, etc. 

Du  25  nov.  1851. — Cour  de  Br.  — 3‘Cb. 


art.  16,  n-  5,7;  Daltoi,  v"  Domaine,  eli.  t—,  seel.  5, 
à la  lin. 
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LOCATION.  — Congé.  — Propriétaire. 

Un  propriétaire  qui  s'est  rétervé,  pour  ton  ha- 
bitation, uns  partie  d'une  maiton  qu’il  a 
louée,  to ut  la  condition  qu'il  pourrait  la 
quitter  à son  gré  et  ta  laisser  au  compte  du 
locataire,  peut-il  la  délaisser  quand  bon 
lui  semble,  sans  devoir  suivre  les  règles  con- 
cernant les  baux  de  maisons  î — Rés.  aff. 

Le  rez  de  chaussée  d'une  maison,  à Bruxel- 
les, fut  loué  par  la  dame  V propriétaire, 

an  sieur  M.... — Dans  le  bail  passé  entre  eux, 
il  fut  stipulé  que  la  propriétaire  se  réservait 
la  partie  supérieure  du  bâtiment  qu'elle  oc- 
cupait, et  elle  stipula  en  outre  qu'elle  pour- 
rait quitter  son  habitation  sans  devoir  ren- 
dre aucun  compte  au  sieur  M...  du  motif  de 
ce  changement;  que,  s’il  avait  lieu,  celui-ci 
payerait  un  supplément  de  prix.  La  dame  V... 
avait  en  outre  la  faculté  de  louer  les  apparte- 
ments qu'elle  voudrait  délaissera  des  tiers 
n'exerçant  pas  de  commerce,  le  sieur  M.... 
renonçant  à toutes  exceptions  et  moyens,  en 
ce  qui  touche  la  clause  susdite.  — La  dame 
V...,  profitant  de  la  clause  de  son  bail,  cessa 
d'occuper  ses  appariements  le  22  ocl.  1830, 
et  remit  les  clefs  à l'épouse  du  sieur  M..., 
locataire.  — Néanmoins  la  darne  V...  fil  si- 
gnifier au  locataire,  par  exploit  du  3 décem- 
bre 1830,  qu'elle  avait  vidé  ses  apparte- 
ments depuis  le  22  octobre  dernier,  qui  sont 
à sa  disposition  depuis  cette  époque,  en 
ayant  dès  lors  informé  l'épouse  du  sieur  M..., 
et  qu'elle  voulait  profiter  des  avantages  que 
lui  donnait  son  bail.— Le  sieur  H... demanda 
que  le  soi-disant  renotu  du  3. décembre  frtt 
déclaré  nul  et  inopérant,  vu  qu’il  aurait  dû 
être  fait  d'avance  et  en  observant  1rs  usages 
des  lieux.  — Le  sieur  M...  se  plaignit  en  ou- 
tre de  changements  que  la  dame  V...  fil  à la 
maison.  Sur  quoi  elle  répondit,  en  concluant 
réconvenlionnellctnent  à ce  que  le  locataire 
fût  tenu  de  payer,  conformément  à l’art.  13 
du  bail,  le  prix  de  l'appariement  qu'elle  avait 
délaissé,  et  quant  aux  changements  elle  pré- 
tendit que,  par  convention  entre  eux,  il  lui 
avait  laissé  toute  faculté  à cet  égard,  pour 
faire  ce  qu’elle  jugerait  à propos.  — Le  tri- 
bunal de  première  instance  rendit,  sur  cette 
contestation,  l'arrêt  suivant; 

« Attendu  que  la  défenderesse  n'a  loué  au 
demandeur  que  la  partie  inférieure  de  la 
maison  située  rue  de  la  Magdelaine,  n"  419, 
et  qu’elle  s’est  réservée  lesétages supérieurs, 
dont  elle  disposait  par  conséquent  proprié- 
lairetuenl;  que  les  règles relalivesaux  congés 
en  matière  de  baux  de  maisons  ne  peuvent 
donc  être  appliquées  dans  l'espèce;  que  quel- 
qu’équilable  que  pèl  paraître,  dans  l’espèce, 


la  signification  d'une  dénonciation  de  la  part 
de  la  défenderesse  de  son  intention  de  quit- 
ter la  partie  de  la  maison  qu'elle  s'était  ré- 
servée, cependant  la  nécessité  d'un  sembla- 
ble acte  ne  peut  être  suppléée  par  le  juge, 
d'autant  plus  que  les  parties  ne  paraissent 
pas  avoir  entendu  en  faire  une  des  lois  du 
contrat,  comme  cela  résulte  de  leur  silence  à 
cct  égard  dans  l'art.  13,  tandis  que  dans 
l'art.  3 clics  avaient  prévu  expressément  la 
nécessité  d'une  dénonciation, dans  une  hypo- 
thèse analogue;  et  comme  on  peut  l’inférer 
de  l’ensemble  des  termes  de  la  clause  13  et 
notamment  des  expressions  finales  où  le  de- 
mandeur déclare  renoncer  expressément  d 
(ou»  moyens  de  droit  qu'il  pourrait  invoquer  ; 
— Attendu,  quand  au  soutènement,  que  la 
défenderesse  aurait  fait  des  changements  à 
la  partie  de  la  maison  qu'elle  a quittée,  qu'il 
est  constant  au  procès  que  le  défendeur  avait 
donné  expressément  son  consentement  à la 
défenderesse  pour  faire  les  changements 
qu’elle  jugerait  à propos  à la  partie  de  la 
maison  qu’elle  occupait,  et  qu'il  s'en  est  rap- 
porté pour  l'étendue  de  ces  changements  à ia 
défenderesse,  plus  intéressée  que  personne, 
en  sa  qualité  de  propriétaire,  à n’en  faire 
que  tic  profitables  à la  maison,  cl  de  nature 
à en  augmenter  la  valeur;  qu'ainsi  le  deman- 
deur ne  peut  d'aucune  manière  s'en  plain- 
dre ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclaro 
le  demandeur  non  fondé  dans  sa  demande  et 
ses  conclusions,  et  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions réconventionnelles  de  la  défende- 
resse, cl  attendu  que  le  demandeur  n'a  lé- 
galement été  averti  que  par  l'exploit  du  3 
déc.  1830,  et  que  la  partie  défenderesse  a 
consenti  à ce  que  le  tribunal,  dans  son  équité, 
ne  fit  courir  le  loyer  que  de  ce  jour,  con- 
damne le  demandeur  à payer  à la  défende- 
resse  

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  répara- 
tions réclamées  par  l’appelant  ne  seraient, 
pour  autant  qu'elles  pourraient  encore  être 
h faire,  que  l'achèvement  des  améliorations 
faites  à la  maison  par  l'intimée  du  consente- 
ment de  l'appclbnt;  que  l'usage  de  la  maison 
n'en  éprouve  aucun  obstacle  ni  incommodité, 
et  que  l'intimé  ne  s'est  jamais  refusé  h par- 
faire ce  qui  pourrait  être  non  complètement 
achevé  ; 

Attendu  qu'il  n’existe  dès  lors  aucun  mo- 
tif pour  suspendre,  en  faveur  de  l'appelant, 
l’exécution  des  obligations  qu’il  a contrac- 
tées par  le  bail  par  lui  consenti  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  du  pre- 
mier juge,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  23  nov.  1831. — Cour  de  Br. — I'*  Ch. 
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I'  RENTE  CELÉE.— Hospice. — Extinction. 
— 2’  Interprétation  par  voie  d'autorité. 
— Gouvebnexent  provisoire. — Bénéfices 
simples. 

I"  La  loi  du  4 vent,  on  ix,  qui  attribue  aux 
hospices  les  renies  et  biens  celés  au  domaine, 
a-t-elle  opéré  tout  son  effet  par  sa  seule  pu- 
blication, en  ce  sens  que  les  hospices  onl 
été  investis  par  Id  de  la  propriété  de  ces  biens 
et  rentes,  sans  devoir  en  demander  renvoi 
en  possession  ou  manifester  au  moins  l'in- 
tention d'une  manière  non  douteuse  de  les 
acquérir  {i)  ? - Rés.  nég. 

2*  Le  gouvernement  provisoire  de  la  Belgique 
n’a  t-il  conservé,  après  le  12  no».  1830, 
époque  d laquelle  il  a remis  entre  les  mains 
du  congrès  les  pouvoirs  étendus  dont  il  avait 
été  investi,  que  le  pouvoir  exécutif  renfer- 
mant celui  de  faire  exécuter  les  lois,  mais 
non  celui  de  les  interpréter  ? — Rés.  nég. 
Ainsi  l’arrété  de  ce  gouvernement,  qui  déclare 
compris  dans  les  arrêtés  des  7 thrrm.  an  xi, 
28  frim.  an  xn  et  23  vent,  an  xm,  les  diffé- 
rents biens,  renies  et  fondations  chargées 
de  messes  anniversaires  et  services  religieux, 
sans  distinction  de  ceux  qui  auraient  fait 
partie  de  bénéfices  simples,  na-t  il  aucune 
force  obligatoire,  comme  ayant  été  rendu 
hors  des  attributions  du  pouvoir  dont  il 
émane  ?— Rés.  nég. 

L'administration  des  domaines  avait  fait 
décerner,  le  19  juillet  1828,  une  contrainte 
contre  le  bureau  de  bienfaisance  de  Genappe, 
en  payement  de  trente  années  d'arrérages 
d'une  rente  en  nature  de  sept  muids  et  demi 
de  seigle,  provenant  du  bénéfice  simple  de 
la  chapelle  ducale  de  Genappe,  et  alTeclée 
sur  les  biens  des  pauvres.  — Le  bureau  de 
bienfaisance  de  Genappe  forma  opposition  à 
cette  contrainte,  sur  le  fondement  que  la 
rente  dont  il  s'agit  avait  été  célée  au  domaine, 
et  que  la  propriété  en  ayant  ensuite  été  trans- 
férée au  bureau  de  bienfaisance  lui-même, 
en  vertu  de  la  loi  du  4 vent,  an  ix,  qui  attri- 
bue aux  hospices  les  rentes  de  cette  nature, 
elle  s’était  éteinte  par  confusion. — Le  do- 
maine répondit  que  la  loi  du  4 vent,  an  ix, 
rendu  applicable  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance par  l'arrélé  du  9 fructidor  suivant,  ne 
pouvait,  d'après  les  motifs  qui  l'avaient  dic- 
tée, être  applicable  au  cas  où  c'était  le  bu- 
reau de  bienfaisance  lui-même  qui  devait  la 
rente  qu'il  avait  célée  ; que  la  loi  en  effet 
n’avait  pas  voulu  récompenser  la  fraude. 


(t)  V.  Br.,  Cass  ,*8  no»  1838;  Br.,  13 mai  1830. 


qu'elle  n'avait  entendu  établir  qu’une  substi- 
tution d'un  créancier  nouveau  a un  créancier 
ancien,  mais  non  opérer  l'extinction  de  la 
rente  en  faveur  du  débiteur  coupable  du  re- 
célé. — Il  invoqua  à l'appui  de  ce  moyen  deux 
avis  du  conseil  d'Étal,  l'un  du  29  mars  1808, 
approuvé  le  1*'  avril  suivant,  l'autre  du  30 
août  de  la  même  année  (î),  que  le  bureau 
de  bienfaisance  de  Genappe  n'avait  jamais 
obtenu  ni  même  demandé  l'envoi  en  posses- 
sion de  la  rente  dont  il  s'agit,  et  que  son  ex- 
tinction n'avait  cependant  pas  pu  s'opérer 
sans  envoi  en  possession,  ou  sans  une  de- 
mande ou  acte  quelconque,  constatant  que 
le  bureau  de  bienfaisance  avait  entendu  opé- 
rer celle  extinction  ; qu'il  est  incontestable 
que  la  loi  de  ventôse  an  tx  n'a  pas  opéré  son 
effet  par  sa  seule  publication,  et  que  les  hos- 
pices et  bureaux  de  bienfaisance  n'oul  pas 
été  investis,  par  eclte  seule  publication,  de 
tous  les  biens  ou  rentes  usurpés  nu  celés  au 
domaine,  mais  que,  pour  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi,  il  faut  qu'ils  aienldécouvert  les  bieus 
célés,  et  manifesté  au  moins  l'intention  de 
les  acquérir  avant  qu'ils  aient  été  inscrits  sur 
les  sommiers  du  domaine,  puisque  celle  ins- 
cription fait  perdre  au  bien  la  qualité  de  bien 
célé,  et  que  dés  lors  les  hospices  ne  peuvent 
plusinvoquer  la  loi.-quec’élaitcequiavailété 
formellement  décidé  par  un  avis  du  conseil 
d'État  du  30  avril  IS07,  portant  que  les  biens 
des  fabriques  que  les  hospices  onl  décou- 
verts ne  leur  appartiennent  point  par  le  seul 
fait  de  la  découverte,  mais  qu'ils  doivent  en 
avoir  été  envoyés  en  possession,  et  que  l'on 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  attribuer  aux  hos- 
pices une  rente  dont  le  service  aurait  été  in- 
terrompu, mais  qui  aurait  été  découverte  par 
un  agent  du  domaine,  puisque  celte  décou- 
verte a dû  être  constatée  sur-le  champ  par 
une  inscription  aux  registres  de  la  régie,  et 
que  l'une  des  conditions  essentielles  de  l’a- 
bandon d'une  rente  aux  hospices,  c'est  qu'il 
ne  s'en  trouve  aucune  mention  sur  les  regis- 
tres ; qu'enfin  l’arrélé  du  3 juin  1828  avait 
encore  confirmé  ce  principe. — Le  tribunalde 
Nivelles  annula  la  contrainte  décernée,  par 
le  motif  que  la  loi  du  4 vent,  an  tx  ne  faisait 
aucune  distinction  ou  exception  pour  le  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  c'était  le  bureau  île 
bienfaisance  lui  même  qui  avait  cèle  la  rente 
dont  il  était  débiteur;  qu'il  résultait  de  la 
couibinaisou  de  cette  même  loi  avec  les  ar- 
rêtés des  7 therm.  an  îx,  27  frim.  an  xt,  et 
avec  les  décrets  des  20  juillet  1807  et  1 1 jan- 
vier 1808,  que  pour  jouir  du  bénéfice  que 


1*1  V.  »ur  relie  qucsiion  Br.,  15  mai  1830,-  Mer- 
lin, Hép-,  au  mot  Hôpital,  <j  t“,  p.  358,  5*  édit. 
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celle  loi  confère,  il  suffit  que  rétablissement 
de  ebarilé  ail  manifesté  d'une  manière  quel- 
conque son  inleulion  d'acquérir  ou  faire  sien- 
nes les  renies  Celées  au  domaine  avanl  que 
celui-ci  se  fui  mis  en  mesure  de  les  réclamer, 
el  que  celle  intention  avait  élé  suflkaiiimenl 
manifestée  dans  l'espèce.— Sur  l'appel  inter- 
jeté du  jugement  de  ce  tribunal,  le  domaine 
reproduisit  les  moyens  prémentionnés;  il 
prétendit  que  s'il  ne  faut  pas,  pour  que  la  loi 
de  ventôse  opère  son  effet,  un  envoi  en  pos- 
session régulier,  il  faut  au  moins  qu'anlé- 
rieurement  aux  poursuites  du  domaine  l'in- 
tention de  profiler  de  la  faveur  qu'elle  ac- 
corde soit  incontestablement  établie  et  jointe 
au  fait,  tandis  que  la  circonstance  que  le  bu- 
reau de  bienfaisance  aurait  continué  à servir 
la  rente  au  précédent  créancier,  qui  en  avait 
été  dépouillé  par  les  lois  de  la  révolution, 
loin  d’établir  l'intention  d'acquérir  ou  de 
faire  sienne  la  rente  dont  s'agit,  prouvait 
précisément  le  contraire. — Le  bureau. intimé, 
indépendamment  des  moyens  employés  en 
première  instance,  invoqua  un  arrêté  du  gou- 
vernement provisoire  en  date  du  51  déc. 
1830,  qui,  selon  lui,  avait  fait  sortir  de  la 
propriété  du  domaine  la  rente  faisant  l'objet 
du  procès  ; d'où  il  résultait  que  le  domaine 
n'y  ayant  plus  de  droit  était  non  recevable  à 
continuer  à la  revendiquer. 

M.  l'av.  gén.  Plaisant  a ainsi,  en  substance, 
émis  son  opinion  sur  les  questions  soulevées 
dans  celte  affaire  : Il  s’agit,  a-t-il  dit,  de  dé- 
cider si  la  loi  du  4 vent,  an  ix,  qui  attribue 
aux  hospices  toutes  les  rentes  celées  aux  do- 
maines, est  applicable  au  cas  où  c’est  l'hos- 
pice lui-même  qui  a celé  la  rente  dont  il  est 
débiteur;  ensuite,  si  un  envoi  en  possession 
ou  une  demande  d'extinction  n'est  pas  né- 
cessaire pour  opérer  la  remise  à l'hospice 
de  la  rente  due  par  lui  et  sou  extinction. el  si, 
dans  l'espèce,  les  circonstances  du  procèssont 
suffisantes  pour  équivaloir  à celle  demande 
d'extinction,  si  elle  est  nécessaire  ? — Quant 
an  premier  point.sa  solution  affirmative  n'est 
pas  douteuse  dans  l'état  actuel  de  la  juris- 
prudence. En  vain  l'administration  du  do- 
maine veut-elle  chercher  à interpréter  la  loi 
par  ses  motifs,  dire  que  la  loi  n'a  pas  voulu 
récompenser  la  fraude,  qu'elle  n'a  entendu 
établir  qu’une  substitution  du  créancier  nou- 
veau à on  ancien  créancier,  tuais  non  l'ex- 
tinction de  la  rente  en  faveur  du  débiteur 
coupable  du  recelé  ; quand  les  termes  de  la 
loi  sont  clairs,  il  n’y  a pas  lieu  à interpréta- 
tion : or,  l'art.  I"  de  la  loi  du  4 veut,  an  tx 
comme  l'art.  5 du  15  frimaire  même  année, 
ne  laisse  aucun  doute  à cet  égard  : un  décret 
du  20  juillet  1807  a décidé  la  question  dans 
ce  sens.  A voir  Merlin  qui  l'appuie  de  son 
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opinion  (t).  Un  arrêt  de  celte  Cour,  du  13 
mai  1850,  a résolu  la  question  dans  ce  même 
sens.— Qu'oppose  l'administration  à ces  déci- 
sions péremptoires?  I*  Un  décret  du  1e'  avril 
1808  approuvant,  dit  elle,  un  avis  du  conseil 
d’Etat  du  20  mars  : il  est  non  applicable  aux 
renies  cl  n’a  jamais  élé  publié  ; 2"  un  autre 
avis  du  conseil  d État  du  50  août  1808  : elle 
avoue  qu'il  n'a  jamais  été  approuvé  par  l'eui- 
pereur.  Le  premier  juge  a donc  bien  juge. 
Venant  à la  deuxième  question  posée  plus 
haut,  M.  l’avocat  général  a examiné  si  l'ex- 
tinction des  rentes  en  question  a pu  s'opé- 
rer sans  envoi  en  possession  ou  sans  une  de- 
mande ou  un  acte  quelconque  constatant 
que  l'hospice  débirentier  a entendu  opérer 
celte  exlinclion.  Sous  ce  rapport,  a-t-il  dit,  il 
n'y  a pas  de  contestation  en  principe  ; il  est 
effectivement  incontestable  que  quels  que 
soient  les  termes  de  la  loi  de  ventôse  an  tx, 
elle  n'a  pas  opéré  tout  son  effet  par  sa  seule 
publicalion.el  que  les  hospices  gratifiés  n'ont 
pas  été  par  celle  seule  publication  investis 
de  la  propriété  de  tous  les  biens  et  de  toutes 
les  rentes  usurpés  ou  célés  au  domaine  , de 
manière  qu'ils  auraient  dès  ce  moment  ob- 
tenu un  droit  definitivement  à tous  les  biens 
alors  inconnus  au  domaine.  Il  est  générale- 
ment admis  que.pour  jouir  du  bénéfice  de  la 
loi,  il  faut  que  les  hospices  aient  découvert 
les  biens  celés,  el  manifesté  au  moins  l'in- 
tention de  les  acquérir,  aux  termes  de  celle 
loi,  avant  qu'ils  aient  été  portés  sur  les  som- 
miers du  domaine.  Celle  inscription  fait 
perdre  au  bien  la  qualité  de  biens  celés  et 
dès  lors  les  hospices  ou  établissements  de 
bienfaisance  ne  peuvent  plus  invoquer  la  loi: 
l'économie  entière  des  lois  el  des  dispositions 
sur  la  matière  établit  cette  doctrine.  L'arrêté 
du  7 frim.  an  xi,  établit  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  renie  celée,  c’est,  porte  cet  arrêté, 
quant  aux  renies  provenant  des  corporations 
ou  fondations  religieuses,  toute  rente  qui 
n'est  pas  inscrite  sur  les  registres  de  la  régie 
des  domaines  ou  dont  celle  régie,  quoiqu'elle 
en  eût  les  titres,  n’aurait  pas  fait  le  recou- 
vrement, ou  ne  l'aurait  pas  fait  poursui- 
vre. etc.,  et  serait  dès  lors  censée  en  avoir 
ignoré  l'existence  , dès  que  cette  existence 
est  connue  et  que  la  preuve  en  est  acquise 
par  l'inscription  aux  registres,  ou  des  pour- 
suites, les  hospices  n'ont  plus  le  droit  d'in- 
voquer le  bénélice  de  la  loi.  Un  avis  du 
conseil  d'Etat  du  30  avril  1807,  rapporté  au 
bulletin  des  lois,  a décidé  que  les  biens  des 
fabriques  que  les  hospices  ont  découverts  ne 
leur  appartiennent  pas  par  le  seul  fait  de  la 


(i)  V*  Hôpital.  $ I",  t.  13,  p.  337. 
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découverte,  mois  qu'ils  doivent  en  avoir  été 
envoyés  en  possession  ; ce  même  avis  décide 
a que  l'un  ne  peut,  dans  aucun  cas,  attribuer 
ans  hospices  une  rente  dont  le  service  aurait 
été  interrompu,  mais  qui  aurait  été  décou- 
verte par  un  agent  du  domaine,  puisque  Celle 
découverte  a dû  être  constatée  sur-le-champ 
par  une  inscription  aux  registres  de  la  régie, 
et  que  l'une  des  conditions  essentielles  de 
l'abandon  d’une  rente  aux  hospices  c’est  qu'il 
ne  s'en  trouve  aucune  mention  sur  les  regis- 
tres. Le  décret  du  20  juillet  1807,  invoqué 
par  l'intimé,  est  lui  même  conforme  à ces 
principes  (voir  la  lin  de  l'art.  I")  ; enfin  un 
arrêté  du  3 juin  1828  vient  encore  confirmer 
ce  principe  que,  bien  que  puur  que  la  loi  de 
ventôse  opère  son  eiïet,  un  envoi  en  posses- 
sion régulier  ne  soit  pas  rigoureusement  re- 
quis, il  faut  néanmoins  qu'antéricuretnent 
aux  poursuites  du  domaine.les  hospices  aient 
été  en  possession  des  biens  usurpés,  parsuile 
d'un  jugement  ou  d'un  arrangement  à l'a- 
miable avec  les  détenteurs  illégaux;  en  d'au- 
tres termes,  il  faut  que  l'intention  des  hos- 
pices de  profiler  du  bénéfice  de  la  loi  soit 
incontestablement  établie  et  jointe  au  fait. 
En  doctrine,  le  jugement  attaqué  reconnaît 
ces  principes,  quoiqu'il  leur  donne  une  ex- 
tension peut-être  un  peu  trop  large.  « At- 
tendu, porle-t  il,  qu’il  résulte  de  la  combi- 
naison de  la  loi  du  4 vent,  an  tx,  avec  les  ar- 
rêtés des  7 thernt.  an  tx,  27  frim.  an  xi,  et 
avec  les  décrets  des  20  juillet  1807,  Il  jan- 
vier 1808,  que  pour  jouir  du  bénéfice  que 
cette  loi  confère,  il  suffit  que  l’établissement 
de  charité  ait  manifesté  d'une  manière  quel- 
conque son  intention  d'acquérirou  faire  sien- 
nes les  rentes  celées  au  domaine,  avant  que 
celui-ci  se  soit  mis  en  mesure  de  les  récla- 
mer. > Il  est  donc  évident  qu'il  faut  l'inten- 
tion manifestée  d'une  manière  non  douteuse. 
Ceci  existe-t-il  dans  l'espèce?  Nous  ne  parla- 
lageons  pas  l'avis  du  premier  juge  sur  ce 
point,  a dit  M.  l'avocat  général  ; le  juge  d quo 
a fait  résulter  celte  intention  de  profiler  du 
bénéfice  de  la  loi  de  ce  que  le  bureau  a con- 
tinué à servir  la  rente  au  crédirentier  qui  en 
avait  été  dépouillé  par  les  lois  de  la  révolu- 
tion; la  conséquence  nous  semble  évidem- 
ment fausse  ; nous  ne  voyous,  nous,  dans  la 
continuation  de  ce  service,  autre  chose  que 
la  reconnaissance  par  ce  débirentier,  que  la 
rente  était  encore  duc  et  une  erreur  de  sa 
part  sur  le  crédirentier;  fausser  ainsi  les  con- 
séquences d'un  fait  reconnu,  dire  qu’il  n'est 
pas  prouvé  qu’en  payant  on  a reconnu  être 
débiteur,  tandis  que  si  la  preuve  contraire 
avait  été  faite  on  aurait  pù  même  hésiter  à 
l'admettre,  c’est  s'éloigner,  hors  de  toute  rai- 
son, des  principes  même  les  plus  favorables 


aux  hospices,  c'est  être  tont-à  fait  en  dehors 
des  motifs  qui  ont  dicté  l'arrêté  du  3 juin 
1828,  celui  que  les  établissements  de  bien- 
faisance peuvent  invoquer  avec  le  plus  de 
succès,  et  qui  a fait  pour  eux  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  : ainsi  la  rente  n’est 
pas  éteinte  dans  l’espèce  au  profit  du  bureau 
de  bienfaisance,  intimé. 

ARRÊT. 

LA  COUIt  : — Attendit  qu'il  est  inutile 
d'examiner  si  la  loi  du  4 vent,  an  tx,  est  ap- 
plicable aux  rentes  dues  par  les  hospices  et 
dont  ils  étaient  eux-mêmes  les  débiteurs, lors- 
qu'ils  ne  prouvaient  pas  en  même  temps 
qu'ils  en  avaient  pris  possession,  ou  qu'ils  en 
avaient  obtenu  l'extinction  ou  lalibération.ou 
du  moins  qu'ils  auraient  fait  des  actes  consta- 
tant qu'ils  en  ont  entendu  opérer  celle  ex- 
tinction ou  libération  ; 

Attendu,  dans  l’espèce,  que  l'administra- 
tion du  bureau  de  bienfaisance  de  Genappe 
n'a  exercé  aucune  prise  de  possession  ni  ob- 
tenu aucune  extinction  ni  libération  de  la 
rente  dont  s'agit,  et  que  la  continuation 
qu’elle  invoque  du  service  de  celte  rente, 
loin  d'en  valoir  l'équivalent,  comporterait 
plutôt  une  reconnaissance  de  sa  part  de  l'exis- 
tence de  la  rente  susdite;  d'où  il  résulte  que 
l’administration  du  bureau  de  bienfaisance 
cherche  vainement  son  appui  dans  la  loi  du 
4 vent,  an  tx. 

Quant  à l'arrêté  do  gouvernement  provi- 
soire du  31  déc.  1830,  sur  lequel  l'adminis- 
tration des  hospices  s'est  fondée  devant  la 
Cour  : 

Attendu  qu'à  l'époque  où  ledit  arrêté,  in- 
terprétatif des  arrêtés  des  7 thermidor  an  xi, 
28  frim.  an  xn  et  du  décret  du  15  ventôse 
an  xiti,  a été  rendu,  et  depuis  que,  le  12  no- 
vembre 1850,  le  gouvernement  provisoire 
avait  remis  entre  les  mains  du  congrès  les 
pouvoirs  étendus  dont  il  avait  été  investi.ee 
gouvernement  n'avait  plus  conservé  que  le 
pouvoir  exécutif  renfermant  celui  de  faire 
exécuter  les  lois,  mais  non  celui  de  les  inter 
prêter  ; 

Attendu  que,  d'après  la  maxime  rjut  est 
interpretari  legem  eu  jus  est  condere,  le  droit 
d'interpréter  la  loi  par  voie  d'autorité,  droit 
qui  ne  diffère  en  rien  de  celui  de  faire  la  loi. 
est  entièrement  dans  le  domaine  du  pouvoir 
législatif  ; que  cette  maxime  n'a  reçu  d'at- 
teinte  que,  1*  en  ce  qui  concerne  l'interpré- 
tation de  la  loi  en  cas  de  partage  d'opinion 
entre  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  d'ap- 
pel, par  la  loi  du  IC  sept.  1807,  qui  admit 
l'interprétation  par  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique,  et  2'  eu  ce  qui  touche 


Digitized  by  Google 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE  — 25  novembre  1851. 


511 


l'interprétation  ex  proprio  molu,  qu'à  partir 
de  la  constitution  de  l'an  vin,  dont  les  arti- 
cles 21,  28.  57  et  14  facilitèrent  au  chef  du 
gouvernement  d’alors  tous  ses  empiètements 
sur  le  pouvoir  législatif,  empiètements  dans 
lesquels  il  fut  singulièrement  aidé  par  la  dis- 
position portant  que  les  décrets  qui  contien- 
draient des  mesures  législatives  et  ne  se- 
raient pas^ttaqués  devant  le  sénat,  pour  cause 
d'inconstitutionnalité,  dans  les  dix  jours  de 
leur  publication,  auraient  force  de  loi  ; 

Attendu  que  si,  en  l’absence  de  toute  dis- 
position abrogeant  la  loi  du  16  sept.  1807,  il 
pouvait  encore  être  dans  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif  d’interpréter  la  loi  en  cas 
de  partage  d’opinion  entre  la  Cour  de  cas- 
sation et  les  Cours  d’appel,  il  est  au  moins 
certain  que  le  droit  d’interpréter  la  loi,  ex 
proprio  molu,  n’apparlenail,  au  51  déc.  4850, 
qu’au  corps  constituant,  en  tant  qu’il  réunis- 
sait le  pouvoir  législatif,  et  nullement  au  gou- 
vernement provisoire,  borné  alors  à l’exer- 
cice du  pouvoir  exécutif  ; que  l’on  peut  d’au- 
tant moins,  pour  lui  attribuer  ce  droit,  argu- 
menter des  antécédents  sous  la  constitution 
de  l’an  vin,  que  celles  de  ses  dispositions  qui 
avaient  servi  de  prétexte  aux  empiètements 
du  chef  du  gouvernement  sur  le  pouvoir  lé- 
gislatif étaient  venues  à cesser,  et  que  quel- 
ques actes  isolés  du  chef  du  gouvernement 
déchu  sont  insuflisanls  pour  prescrire  contre 
l’observance  d’un  principe  qui  contribue  es 
senliellemenl  au  maintien  de  la  ligne  de  sé- 
paration des  pouvoirs  ; 

Attendu  que  l’on  n’est  pas  mieux  fondé  à 
soutenir  que  . versant  en  matière  d’arrétés 
ceux  des  7 therin.  an  xi,  28  frim.  an  xn  et 
45  vent,  an  xitt,  ont  pu  être  changés  ou  in- 
terprétés par  celui  du  gouvernement  provi- 
soire du  51  déc.  4830  ; car  celte  objection 
pèche  par  sa  base,  en  ce  qu’on  n’y  envisage 
lesdits  arrêtés  que  comme  rendus  en  exécu- 
tion d'une  loi  cl  ne  renfermant  aucune  dis- 
position législative,  tandis  qu’il  est  évident 
que  ces  arrêtés,  statuant  sur  des  objets  d’un 
intérêt  général,  constituaient  des  lois  incon- 
stitutionnelles, à la  vérité, dans  leur  principe, 
mais  qui  n’en  avaient  pas  moins  acquis  la 
force  obligatoire  des  lois  par  l'effet  du  silence 
du  tribunal,  et  du  défaut. de  la  part  du  sénat, 
d'en  prononcer  l’annullation  dans  les  dix 
jours  de  leur  publication  ; 

Attendu  que  ces  observations  démontrent 
évidemment  que  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  le  bureau  de  bienfaisance  et  puisée 
dans  l'arrêté  du  gouvernement  provisoire  du 
31  déc.  4850,  n’est  pas  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  M.  l'av.  gén.  Plaisant  en- 
tendu en  son  avis  conforme,  déclare  l'admi- 
nistration des  domaines  recevable, cl  attendu 


que  devant  le  premier  juge  l’administration 
du  bureau  de  bienfaisance  s'est  réservé  tous 
ses  moyens  au  fond,  etc. 

Du  25  nov.  4831. — Cour  de  Br.— 3"  Ch. 

4*  JUGEMENT.  — Motifs.  — Dispositif. — 

INTERLOCUTOIRE.  — APPEL.  — DÉLAI.  — 
2‘  Vente.— Livraison. — Refus.— Résolu- 
tion présumée.  — Prix.  — A-compte.  — 
Arrhes.— Restitution. 

4*  Lorsqu'il  résulte  des  conclusions  de*  par- 
tiel que  ce  n'était  que  pour  le  cas  seulement 
où  tes  moyens  de  droit  faisant  l'objet  de  la 
conclusion  principale  de  l'une  d'elles  seraient 
écartés,  qu'il  y avait  lieu  pour  le  juge  de 
faire  droit  sur  les  moyens  de  fait  subsidiai- 
rement proposés,  et  que  le  juge,  après  avoir 
déduit  dans  les  motifs  de  son  jugement  le 
non-fondement  de  ces  moyens  de  droit,  ad- 
met à la  preuve  des  faits  mis  en  conclusion 
son  jugement,  en  ce  qui  concerne  les  moyens 
de  droit,  est  il  définitif , rl  ainsi  l'appel, 
quant  à ce  point,  doit-il  être  interjeté  dans 
les  trois  mois  de  la  signification 1 — Rés.  aff. 
2“  Lorsque  l'acheteur,  pressé  par  le  vendeur 
de  prendre  livraison  des  objets  rendus,  se 
refuse  à le  faire,  et  manifeste  hautement  le 
désir  de  voir  résilier  le  marché,  en  disant 
au  vendeur  qu'il  peut  faire  de  ces  objets  ce 
qu'il  veut  , celui-ci  peut-il  se  considérer 
comme  en  ayant  récupéré  la  libre  disposi- 
tion 1 — Rés.  afT. 

L'acheteur  est- il  censé  dans  ce  cas  avoir  con- 
senti à abandonner  la  somme  payée  d- 
compte  du  prix  convenu,  et  cette  somme 
peut-elle  être  considérée  comme  des  arrhes 
que  l'acheteur  abandonne  lorsqu'il  se  départ 
du  marché  (i)î  — Rés.  nég. 

Le  sieur  Speekaerl  avait  vendu  au  sieur 
Servais,  pour  un  prix  déterminé,  dix-huit 
balles  de  coton  Bengale,  livrables,  à Anvers, 
à telle  époque  fixée,  et  à-compte  du  prix  des- 
quelles celui-ci  avait  payé  une  somme  do 
471  flor.  42  cents. — Le  sieur  Servais,  étant 
resté  en  défaut  de  prendre  livraison  à l'épo- 
que fixée,  fut  vivement  pressé  de  le  faire  ; 
mais  il  s'y  refusa  ouvertement,  et  dit  au  sieur 
Speekaerl  qu’il  pouvait  faire  du  coton  vendu 
ce  qu'il  voulait.  — Postérieurement  il  le  fil 
assigner  devant  le  tribunal  d’Anvers  en  déli- 
vrance de  ce  même  colon,  ou  tout  au  moins 
en  restitution  de  la  somme  qu'il  lui  avait 
payée  à-compte  du  prix  convenu. — Le  sieur 
Speekaert  opposa  à celte  demande  divers 


(i)  Dalloz,  28,  GO. 
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moyens  rie  droit  formant  l'objet  de  sa  con- 
clusion principale,  et  subsidiairement  des 
moyens  de  fait  tendant  A établir  que  la  vente 
avait  été  résiliée  et  qu'il  avait  récupéré  la 
libre  disposition  des  colons  qui  en  faisaient 
l'objet. 

Jugement  du  3 janv.  1831  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  toute  vente  est  parfaite  en- 
tre parties  du  moment  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  pris,  quoique  la  chose  n'ait 
pas  encore  été  livrée  ni  le  pris  payé  (article 
1585,  C.  eiv.);  — Attendu  que  l'art.  1585  du 
même  code  ne  déroge  point  A ce  principe  à 
l'égard  des  choses  non  vendues  eu  bloc,  mais 
qu'il  en  résulte  seulement  que  les  choses 
vendues  sont  aui  risques  du  vendeur, si  elles 
venaient  à périr  avant  qu'elles  ne  soient  pe- 
sées, comptées  ou  mesurées,  la  vente  res- 
tant d'ailleurs  entière  et  parfaite  dans  tous 
ses  autres  résultats; — Attendu  qu'il  ne  conste 
pas  qu'aucun  délai  ait  été  Oté  au  défendeur 
pour  le  retirement  des  colons  dont  s'agit,  et 
qu’on  ne  peut  point  prétendre  que  la  vente 
étant  laite  au  comptant,  le  défendeur  devait 
prendre  livraison  au  moment  même  qu'elle 
était  conclue,  puisque  les  parties  demeurent 
A Bruxelles,  et  que  les  marchandises  se  trou- 
vaient A Anvers;  d'où  résulte  que  l’art.  1657, 
C.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  ; — At- 
tendu que  ce  n'est  que  lorsqu'il  n'y  a encore 
que  promesse  de  vente  que  les  parties  peu- 
vent, aux  termes  de  l'art.  1590,  C.  civ.,  s'en 
départir,  en  perdant  les  arrhes,  mais  nulle- 
ment quand  la  vente  est,  comme  dans  l’es- 
pèce, parfaite  et  déflnivement  arrêtée,  dans 
quel  cas  il  n’est  plus  au  pouvoir  des  parties 
de  rompre  le  contrat  ; — Par  ces  motifs,  et 
avant  de  faire  droit,  le  tribunal  ordonne  au 
défendeur  de  prouver  les  faits  par  lui  posés, 
que,  etc.  > 

Ce  jugement  fut  signifié  le  21  du  même 
mois.  Le  31  il  fut  procédé  aux  enquêtes,  et 
le  16  mai  suivant  le  tribunal  d'Anvers  rendit 
un  second  jugement,  qui  condamna  le  sieur 
Speekaerl  à livrer  au  sieur  Servais  les  dix- 
huit  balles  de  colon  prémenlionnées.  — Le 
sieur  Speeltaert  appela  tant  de  ce  dernier 
jugement  que  de  celui  du  3 janvier  précédent, 
qu'il  prétendit  avoir  écarté  A tort  les  moyens 
de  droitpar  lui  proposés. — Quant  au  deuxième 
jugement,  il  soutint  qu'il  résultait  clairement 
de  l’enquête  faite  A sa  demande  que  le  mar- 
ché avait  été  résilié.  Il  soutint  en  outre  que, 
dans  ce  cas,  il  ne  pouvait  y avoir  lieu  de  sa 
part  à restituer  la  somme  reçue  A compte, 
cette  somme  devant  être  considérée  comme 
des  arrhes  que  l'intimé  avait  perdues,  en  se 
départant  de  la  vente. — De  son  côté  Servais 
soutint  que  l'appel  du  jugement  du  5 janvier 
était  tardif,  A défaut  d'avoir  été  fait  dans  les 


trois  mois  A partir  de  la  signification,  comme 
il  aurait  dû  l'être,  vu  que  ce  jugement  était 
définitif,  quant  A la  disposition  qui  rejetait 
les  moyens  de  droit  ; que  l'appel  du  juge- 
ment du  16  mai  u'était  point  fondé,  rien  n’é- 
tablissant qtte  le  marché  avait  été  résilié; 
qu'il  était  enfin  impossible  de  considérer 
connue  des  arrhes  la  somme  payée  A-compte 
du  prix  stipulé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel 
du  jugement  du  3 janv.  1831  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  prises 
par  l'appelant  en  première  instance,  et  qui 
ont  précédé  ce  jugement,  que  ce  n'élailque 
pour  le  cas  seulement  que  les  moyens  de 
droit,  objet  de  sa  conclusion  principale,  fus- 
sent écartes,  qu'il  y avait  lieu  par  le  juge  A 
faire  droit  sur  les  moyens  de  fait  subsidiai. 
renient  proposés  ; 

Attendu  que  le  premier  juge,  après  avoir 
déduit  dans  les  motifs  de  son  jugement  le 
non-fondement  de  ces  moyens  de  droit,  a ad- 
mis rappelant  A la  preuve  des  faits  miseit 
conclusion  subsidiaire  ; qu'il  en  résulte  que 
ces  moyens,  objet  de  la  conclusion  princi- 
pale, ont  été  abjuges  par  un  jugement  qui 
est  definitif  A cet  égard,  et  interlocutoire  seu- 
lement, quant  aux  moyens  de  fait  proposés 
par  l’appelant  dans  une  conclusion  subsi- 
diaire ; d'où  il  suit  ultérieurement  que  l’ap- 
pelant est  non  recevable  A attaquer  le  juge- 
ment qui  lui  a définitivement  abjugé  sa  cnn 
clusion  principale,  après  l'écoulement  do  dé 
lai  laissé  pour  en  interjeter  appel.  A comp- 
ter du  21  janv.  1831,  jonr  de  la  significatioa. 

En  ce  qui  louche  la  conclusion  subsidiaire, 
objet  de  l'appel  du  jugement  du  16  niai  1831: 

Attendu  qu'il  résulte  A suffisance  de  droit, 
par  l'enquête  du  31  janv.  1831,  que  l'intimé, 
vivement  pressé  par  l'apjielant  dans  les  pre- 
miers jours  de  novembre  1830  de  prendre 
incessamment  livraison  A Anvers  des  dix-huit 
balles  de  coton  vendues,  s'est  non-seulement 
refusé  A le  faire,  mais  a encore  ouvertement 
manifesté  le  désir  de  voir  résilier  le  marché, 
en  disant  A l’appelant  qu'il  pouvait  en  faire 
ce  qu’il  voulait,  ce  qui  a dû  suffire  A l’appe- 
lant. vendeur,  pour  en  tirer  la  conséquence 
qu'il  récupérait  la  libre  disposition  de  sa  mar- 
chandise, et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison 
que,  vu  les  circonstances,  cette  résiliation 
immédiate  était  dans  l'intérêt  réciproque  des 
parties  ; 

Attendu  cependant  qu’il  n'est  pas  égale- 
ment prouvé  que  l'intimé,  en  consentant  à la 
résiliation  du  marché,  ait,  pour  l'obtenir, 
souscrit  A abandonner  la  somme  payée  à- 
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compte  du  prix  convenu;  que  col  abandon 
gratuit  n'est  pas  présiimabte;que cel  à compte 
ne  peut  être  considéré  comme  desarrhesqtie 
l'acheteur  abandonne,  lorsqu'il  se  départit 
du  marché  sans  le  concours  de  la  volonté  du 
vendeur  ; 

l’ar  ces  motifs,  oui  M.  le  1**  avoc.  gén. 
Petitjean,  sur  la  recevabilité  de  l'appei  du 
jugement  du  3 janv.  (831,  et  de  son  avis,  dé- 
clare ledit  appel  non  recevable;  disposant 
sur  l'appel  du  jugement  du  16  mai  de  la  même 
année,  met  ce  dont  appel  au  néant;  émon- 
dant. déboute  l’inliiné  de  ses  lins  et  conclu- 
sions introductives  d'instance,  en  tant  que 
concerne  la  demande  en  délivrance  des  dix- 
liuii  balles  de  colon  Itengale;  dit  que  ce  mar- 
ché a été  résilié  du  consentement  réciproque 
des  parties  ; par  suite,  les  remet  dans  l'étal 
où  elles  se  trouvaient  avant  sa  conclusion 
an  21  octobre;  ordonne  en  conséquence  à 
l'appelant  et  par  corps  de  restituer  à l'intimé 
les  171  Qor.  42  cents,  payés  à-compte,  et  ce 
avec  les  intérêts  légaux  depuis  la  demeure 
judiciaire,  jour  de  l’introduction  d'instance; 
condamne  l'intimé  aux  deux  tiers  des  dépens 
tant  de  première  instance  que  d'appel,  et 
l'appelant  au  tiers  restant;  ordonne  la  resti- 
tution de  l'amende,  etc. 

Du  23  nov.  1831.  — Cour  de  Br. — I"  Ch. 


1*  H ENTE.  — Degrés  de  juridiction.  — 
2*  CoeiE.  — Receveur  de  l'enregistre- 
ment.— Foi. 

1*  Lorsque  fur  une  demande  en  payement  de i 
arrérages  d une  rente,  l'existence  de  la  rente 
elle-même  est  contestée,  faut-il,  pour  déter- 
miner la  compétence  du  juge  en  premier  ou 
en  dernier  ressort,  réunir  le  capital  aux  in- 
térêts demandés  (t)  ? — Rés.  aff. 

2*  L’art.  54  de  la  loi  du  20  frim.  an  vit,  en 
permettantaux  préposés  de  l’enregistrement, 
et  notamment  aux  receveurs  des  domaines, 
de  prendre  sans  frais  copie  des  actes  publies 
y indiqués,  a-t-il  donné  aux  copies  ainsi 
prises  par  ces  fonctionnaires  et  signées  par 
eux  la  force  et  l'effet  de  faire  pleine  foi  en 
justice,  comme  si  elles  étaient  revêtues  de  la 
signature  d’un  fonctionnaire  publie  à la- 
quelle la  loi  attache  un  caractère  d'authen- 
ticité (s)  ? — Kés.  nég. 

Une  contrainte  avait  été  décernée  par  l'ad- 
ministration des  domaines  contre  le  sieur 


(i)  V. Carré.  Loisdela  compét  ,u*309,  i.3,p.77. 
|t)  C'est  ce  qui  a également  été  jugé  par  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  de  France  du  16  juin  I807,rap- 
rssic.  RFI  ci:  — vm.  Il  t II. 


Mauroy,  en  payement  de  vingt-quatre  années 
d'arrérages  d'une  rente  en  denrées,  que  l'ad- 
ministration évaluait  à la  somme  de  334  flor. 
— Le  sieur  Mauroy  forma  opposilion  à celte 
contrainte,  dont  il  demanda  la  nullité  devant 
le  tribunal  de  Tournay,  en  déniant  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  l'existence  de  la  rente 
qui  en  faisait  l'objet. — L'administration  pro- 
duisit alors,  à IVOel  d'établir  le  fondement 
de  sa  demande,  l'expédition  d'un  acte  en  date 
du  11  mars  1790,  par  lequel  le  père  de  l'op- 
posant était  dit  avoir  acheté  d'un  sieur  Spal 
les  biens  sur  lesquels  elle  prétendait  que  la 
renie  réclamée  aurait  été  affectée,  et  par  le- 
quel il  se  serait  obligé  à servir  celle  même 
rente  et  à en  payer  les  arrérages  depuis  les 
dernières  échéances.  — Au  bas  de  l'expédi- 
tion ainsi  produite  se  trouvait  un  certificat 
conçu  dans  les  termes  suivants  : i Certifié  la 
p présente  copie  conforme  en  lotit  son  con- 
• tenu  à l'original  reposant  en  l'étude  du  no- 

> taire  Descamps.à  Bcluiil,  pour  servir  à l'ad- 

> ministralion  de  l'enregistrement  et  des 
a domaines.  A Peruweli.  ce  26  juillet  1820, 
a le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  do- 
a maiues.  a — Le  sieur  Mauroy  prétendit  que 
celte  pièce,  n'élant  pas  revêtue  de  la  signa- 
ture d'un  fonctionnaire  à laquelle  la  loi  a at- 
taché l'authenticité,  ne  pouvait  faire  aucune 
foi  en  justice;  qu'en  fût-il  même  autrement, 
il  n'en  résulterait  aucune  action  personnelle 
contre  lui.  — Mais  le  tribunal  de  Tournay, 
considérant  que  l'administration  avait  suffi- 
samment prouvé  l'existence  de  la  rente  par 
la  production  de  la  copie  de  l'acle  du  1 1 mars 
1790,  conlre  le  contenu  duquel  l'opposant 
s'était  abstenu  de  toute  critique,  ordonna 
que  la  contrainte  sortirait  ses  pleins  et  en- 
tiers effets.  — Sur  l'appel,  le  sieur  Mauroy  a 
soutenu  de  nouveau  que  la  copie  produite  ne 
méritait  aucune  foi,  comme  n’émananl  pas 
du  détenteur  de  la  minute  ; que  l'art.  54  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'avait  apporté  au- 
cune exception  aux  principes  du  Code  civil 
sur  la  foi  que  peuvent  mériter  les  copies,  et 
qu'ainsi  ces  principes  devaient  recevoir  toute 
leur  application;  que  l’art.  51  précité  n'avait 
en  effet  eu  pour  but  que  de  faciliter  aux  pré- 
posés de  l’enregistrement  l'accès  des  archives 
et  dépût  publics,  dans  l'inlérét  du  trésor,  en 
dérogeant,  quant  aux  actes  notariés,  à l'arti- 
cle 25  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  qui  défend, 
sous  peine  de  dommages- intérêts,  même 
d'amende,  de  donner,  sans  ordonnance  du 
juge,  connaissance  de  ces  actes  à d'autres 


porté  par  Dalloz,  au  mot  Domaines,  ch.  t*,  aect-  3, 
art.*,  p.  401.  t.  8.  *70.  V.  Br  , 14  août  1834;  Mer- 
lin, v*  Preuve,  t.  Î4,  p 4*4. 
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qu'aux  intéressés  en  nom  direct,  leurs  liéri- 
tiers  ou  ayants-cause.  Il  a soutenu  colin  que 
le  premier  juge  lui  avait  infligé  grief  en  sta- 
tuant au  fond,  sans  qu'il  eût  été  conclu  ni 
plaidé  au  fond. — L'administration  a opposé 
d'abord  à l’appel  une  lin  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que  l'objet  de  la  demande  n’é- 
lail  point  supérieur  à 1000  fr.,  et  qu’ainsi  le 
jugement  rendu  était  en  dernier  ressort.  Au 
fond  elle  a soutenu  que  la  copie  produite 
étant  certifiée  par  le  receveur  des  domaines, 
devait  faire  foi  en  justice,  en  faisant  obser- 
ver qu'il  y aurait  une  espèce  d'absurdité  à 
donner  foi  aux  actes  dressés  par  des  notaires 
ou  des  huissiers,  et  à la  refuser  aux  actes 
d'une  administration  publique  qui  donne  aux 
actes  d’huissiers  ou  de  notaires  le  sceau  du 
l'authenticité. 

ARIlftT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  recevabilité 
de  l'appel,  qu’en  droit,  lorsqu'une  demande 
porte  tout  à la  fois  sur  le  capital  en  dessous 
de  (000  fr., d'une  rente  dont  l’existence  u'est 
pas  reconnue,  et  les  arrérages  réclamés,  qui 
réunis  au  capital  excèdent  1000  fr.,  le  pre- 
mier juge,  qui  a eu  à examiner  si  la  rente 
était  due,  pour  ensuite  statuer  sur  ces  arré- 
rages, n'a  pu  juger  qu'en  premier  ressort  ; 

Attendu  en  fait  que  l’appelant,  défendeur 
en  première  instance,  a formellement  dénié 
l'existence  de  la  rente  dont  s'agit  au  procès, 
et  qu'il  est  incontestable  que  le  capital  étant 
joint  au  montant  des  arrérages  demandés,  le 
tout  excède  la  somme  de  1000  fr. 

Sur  le  moyen  d’appel,  en  ce  que  le  pre- 
mier juge  a admis  comme  probante  Ip  copie 
rapportée  de  l'acte  qui  fait  la  base  du  procès: 

Attendu  que  la  copie  dudit  acte  n'est  point 
signée  d'un  fonctionnaire  public  à la  signa- 
ture duquel  la  loi  accorde  foi  en  justice;  que 
l’art.  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  invoquée 
par  la  partie  intimée,  n'ordonnant  aux  dépo- 
sitaires des  registres  de  l’étal  civil,  ceux  des 
rôles  des  contributions  et  tous  autres  char- 
gés des  archives  et  dépôts  de  titres  publics 
(disposition  commune  aux  notaires),  de  com- 
muniquer, sans  déplacer,  aux  préposés  de 
l'enregistrement  à toute  réquisition,  et  de 
laisser  prendre,  sans  frais,  les  renseigne- 
ments, extraits  et  copies, qui  leur  sont  néces- 
saires pour  les  intérêts  de  la  république,  n'a 
évidemment  eu  pour  but  que  de  faciliter, aux 


(i)  La  question  a été  jugée  en  sens  contraire  par 
un  arrêt  de  la  **  chambre  de  cettu  Cour  du  5 mai 
1X26,  lequel  a appliqué  les  peines  portées  par  la  lui 
du  6 mars  ISIS  à des  infractions  i la  loi  du  19  bru- 


préposés de  l'enregistrement,  l’accès  des  ar- 
; ehives  et  dépôts  de  litres  publics,  dans  l'in- 
térêt du  trésor,  sans  que  l’on  puisse  voir  dans 
ledit  article  51  une  disposition  qui  rendrait 
inapplicables,;!  l’égard  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  les  règles  tracées  par  le 
Code  civil  en  matière  de  copies  de  titres,  et 
notamment  celle  de  l’art.  1355,  § 5;  de  tout 
quoi  il  résulte  que  le  premier  juge,  en  admet 
tant  comme  devant  faire  foi  en  justice  la  co- 
pie certifiée  conforme  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  à Peruwelx,  le 
26  juillet  1820.  a infligé  grief  à l'appelant, et 
I qu’il  y a lieu  de  réformer  le  jugement  de  ce 
chef  ; , 

Attendu  qu'il  ne  pouvait  y avoir  lieu  à sta- 
tuer sur  le  moyen  proposé  par  l'appelant,  en 
ce  qui  concerne  le  mode  d'introduction  de 
l'action,  et  l'exception  de  prescription  sur 
laquelle  néanmoins  le  premier  juge  n'a  rien 
prononcé,- qu'au  moyen  de  l'examen  du  titre 
qui  fait  le  fondement  de  la  demande,  lorsque 
le  titre  aurait  été  régulièrement  produit, non 
plus  que  pour  ce  qui  regarde  le  fond,  à l'é- 
gard duquel  l’appelant  avait  fait  des  réserves 
expresses  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Plaisant 
en  son  avis  conforme,  déclare  l'appel  rece- 
vable.et  y faisait  droit,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  que  le  premierjuge 
a statué  prématurément  sur  le  moyen  relatif 
au  inode  d'action  ainsi  que  sur  le  fond  de  la 
demande;  renvoie  la  cause,  etc. 

Du  23  nov,  1 831 . — Cour  de  Br.— 3*  Ch. 


RÈGLEMENT.  — Contravention.  — Pé- 
nalités. 

La  loi  du  G mart  1818  n'est  elle  applicable 
qu'aux  reglements  d'administration  géné- 
rale et  aux  règlements  provinciaux  et  com- 
munaux faits  en  exécution  de  la  loi  fonda- 
mentale, et  non  aux  règlements  de  cette 
espèce  antérieurs  à cette  foi(i)?  — Rés.  nég. 
Aimi  ne  peut-il  être  suppléé  par  celte  même 
loi,  au  defaut  de  pénalité  ou  de  sanction  qui 
sc  rencontre  dans  le  décret  du  23  juin  1 806, 
sur  le  poids  des  voitures  et  la  police  du 
roulage,  en  cas  de  non-observation  des  dis- 
positions qu'il  prescrit  (*)?  — Rës.  nég. 

C.  Rinclion  était  prévenu  de  contravention 
au  décret  impérial  du  23  juin  1806,  pour 


maire  an  vi  et  à (‘arrête  du  22  nov.  1814,  sur  Pin- 
troduclioii  des  ouvrages  d’or  ci  d'argcnl.  — V.  Br-, 
2*2  déc.  1831  et  2-4  avril  1 840. 

(t)  V.  Proudltuu,  Tr.  du  dom.pub.,  n*  277. 
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s'être  refusé  à conduire  sa  voilure,  |>nur 
être  pesée  sur  le  pont  à bascule  de  C... — Tra- 
duit de  ce  chef  au  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  le  ministère  publie  invoqua  contre 
lui  l'application  des  peines  counninècs  par  la 
loi  générale  du  b mars  1818,  qu'il*  soutenait 
pouvoir  être  appliquée  rétroactivement  à la 
loi  fondamentale.  Le  tribunal  en  jugea  autre- 
ment, et  sou  jugement  fut  continué  par  la 
Cour.  — Il  est  ainsi  conçu  : 

• Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  1 et  2 de  la  loi  du  6 mars  1818,  que  les 
pénalités  comtninées  par  celle  loi  sont  seule- 
ment applicables  aux  règlements  d'adminis- 
tration générale,  ainsi  qu'aux  règlements 
provinciaux  et  communaux  faits  eu  exécution 
de  la  loi  fondamentale  préexistante;  — At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  n'existe  aucune  autre 
disposition  pénale  applicable  à l'espèce;  — 
l’ar  ces  motifs,  le  tribunal  décharge  le  pré- 
venu des  poursuites  dirigées  contre  lui.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR, déterminée  parles  motifs  repris 
an  jugement  dont  appel,  met  l'appellation  au 
néant. 

Du  2*  nov.  1851.  — Cour  de  Dr.  — 4'  Cb. 


ASSURANCE. — Privilèges. — Hypothèques. 

— Incendie.  — Subrogation. 

Le  privilège  gui  compile  au  vendeur,  d'après 
l'art.  2105,  C.  cio.,  pour  le  restant  du  prix 
de  rente,  s'exercelil  également  sur  i indem- 
nité à payer  par  les  assureurs  (i)  ? — 
Rés.  nég. 

La  filature  de  Herkenrode  ayant  été  con- 
sumée paru»  incendie  en  1821,  le  vendeur, 
qui  avait  seulement  reçu  une  partie  du  prix 
d'achat,  lit  opposition  à ce  que  la  compagnie 
d'assurance  d'Anvers  payât,  sans  son  inter- 
vention, à l’acquéreur,  la  somme  déterminée, 
pour  laquelle  ce  dernier  avait  fait  assurer  les 
bâtiments  de  la  fabrique.  Sans  avoir  égard  à 
cette  opposition,  l’acquéreur  céda  une  partie 
de  la  somme  composant  le  prix  de  l’assu- 
rance. — Les  cessionnaires  ayant  assigné  la 
compagnie  d'assurance  en  payement  de  la 
somme  à eux  déléguée,  et  le  vendeur  et  les 
commissaires-liquidateurs  de  sa  faillite  en 
mainlevée  de  leur  opposition,  le  tribunal  de 


(i)  Telle  esi  aussi  l'opinion  de  MM.  Grün  et  Joliai, 
Te  des  assur.  terrestres  et  de  l’assur.  sur  la  vie  des 
hommes.  nD  1 10;  Quenauli,  Tr  de  t'assur.  terrestre , 
u"*  509  et  514,  et  Boudousquié,  p.  00,  265. — Mais 


première  instance  de  Liège  rendit,  le  26 
fév.  1831,  le  jugement  suivant: 

• Dans  le  droit  y a-t-il  lieu  d'adjuger  aux 
demandeurs  leurs  conclusions?  — Attendu 
que,  par  acte  de  cession-transport,  passé 
devant  11*  Parmentier  et  son  collègue,  no- 
taires à Liège,  le  5 avril  1821,  et  enregistré 
le  5 du  même  mois,  les  demandeurs  sont  de- 
venus propriétaires  d'une  somme  de  7196  II. 
25  cents  des  Pays  Ras,  à prendre  hors  d'une 
plus  forte  somme  dont,  à l’époque  de  cette 
cession-transport,  la  compagnie  d'assurance, 
dite  Securila»,  d’Anvers  était  débitrice  envers 
Pierre  Deceulener; — Attendu  que  les  deman- 
deurs ont  été  légalement  saisis,  aux  termes 
de  l'art.  1690,  U.  civ.,  par  la  signification  de 
leuracte  faite  à M.Terwagne, agent  principal, 
à Liège,  de  ladite  compagnie,  par  exploit  du 
8 avril  1821  enregistré  le  même  jour;  — 
Attendu  que  l’opposition  formée  à la  requête 
de  Jacques  Dubois,  le  22  mars  1824,  consi- 
dérée comme  saisie-arrêt  .est  nulle.aux  termes 
des  art.  559,  565  et  564,  C.  pr.,  et  que  d’un 
autre  côté  elle  ne  peut  être  considérée  comme 
l'exercice  d'un  droit  de  privilège  ou  d'hypo- 
thèque; que  s'il  est  vrai  que  Dubois  avait 
1 comme  vendeur  un  privilège  sur  les  bâti- 
ments et  fabriques  incendiés  dont  il  s'agit, 
ce  privilège  étant  un  droit  réel  attaché  à la 
ehose  vendue  s'est  évidemment  éteint  avec 
les  immeubles  qui  lui  servaient  de  base;  — 
Attendu  qu'on  a prétendu,  sans  raison,  que 
ce  privilège  a été  transféré  sur  le  recouvre- 
ment de  l'assurance,  car  tout  privilège  doit 
être  fondé  sur  une  loi,  et  il  n’y  a aucune  loi 
qui  autorise  cette  translation  de  privilège  ; 

— Attendu  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que 
le  produit  de  l'assurance  représente  l'immeu- 
ble assurée,  car,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
faudrait  qu’on  pût  assimiler  le  produit  de 
l'assurance  au  prix  de  vente  de  l'immeuble  ; 

— Attendu  que  celle  assimulalion  est  im- 
possible, puisque  les  assureurs  n'acquièrent, 
par  le  contrat,  ni  la  propriété,  ni  la  posses- 
sion de  la  chose  assurée,  ni  aucun  droit  réel 
sur  cette  chose,  mais  seulement  une  action 
personnelle  contre  l’assuré,  pour  le  paye- 
ment de  la  prime  ; que  celle  assimulation  se 
conçoit  d’autant  moins  que  la  somme  que 
l'assureur  est  obligé  de  payer  envers  le  sinis- 
tre ne  commence  à être  due  qu'après  que  la 
chose  assurée  ayant  péri  ne  peut  plus  être 
l'objet  dont  le  montant  de  l'assurance  serait 


v.  Paris,  Cass.,  28  juin  185!  ; Colmar,  25  août  1826. 
— V.  aussi  Pardessus,  n*  957;  Buulay-Paty,  Cours 
de  droit  marit.,  t.  1 p.  135. 
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le  prix  ; — Attendu  que  la  subrogation  du 
produit  de  l’assurance  à l'immeuble  assuré 
est  évidemment  inadmissible,  parce  que  la 
subrogation  d'une  cause  à une  autre  ne  peut 
avoir  lieu  qu'eu  vertu  de  la  loi  ou  de  la  con- 
vention; qu'il  n'existe  aucune  disposition  de 
la  loi  qui  établisse  la  subrogation  du  produit 
de  l'assurance  à la  chose  assurée;  qu’on  ne 
peut,  dans  l'espèce,  la  faire  résulter  de  la 
convention,  puisque  l’acte  de  vente  passé 
par  Dubois,  assurant  les  bâtiments  et  fabri- 
ques dont  il  s’agit,  n’en  fait  aucune  mention; 

— Attendu  d’ailleurs  que  la  subrogation 
réelle,  n’étant  qu’une  fiction,  doit  être  ren- 
fermée dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a été 
faite;  que  la  règle,  subrogatum  copil  rtaïu- 
ram  subrogaii , ne  s’applique  qu'au  cas  où  la 
chose  a été  transmise  à un  autre  par  le  pro- 
priétaire qui  a reçu  une  autre  chose  à sa 
place,  quelle  n'est  applicable,  dans  l'intérêt 
des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
qu'à  l’égard  de  ce  qui  est  dû  en  reconnais- 
sance d’une  transmission  de  la  propriété  gre- 
vée de  leurs  droits,  et  que  dès  lors  celle  règle 
ne  peut  recevoir  d’application  au  cas  actuel 
où  I assureur  doit  payer  a l’assuré  la  somme 
promise  à celui  ci  pour  le  cas  de  sinistre,  non 
a la  place  des  bâtiments  et  fabriques  dont  il 
s’agit,  qui  n’ont  pas  cessé  d’appartenir  à celui- 
ci  jusqu’à  l’incendie,  non  en  reconnaissance 
delà  transmission  de  la  propriété  de  cesob- 
jets, puisqu’elle  n’a  jamais  été  transmise  à l’as- 
suré, mais  en  reconnaissance  de  la  prime  d'as- 
surance que  l'assuré  a dû  payera  l’assureur; 

— Attendu  que  la  compagnie  d’assurance 
Sccurila* a fait  dès  le  principe  l’offre  de  payer 
à qui  justice  dirait  ; — Le  tribunal  statuant 
au  fond,  et  sans  s’arrêter  à l'opposition  signi- 
fiée à la  requête  de  Jacques  Dubois,  par  ex- 
ploit du  21  mars  1824,  condamne  ladite  com- 
pagnie à payer  aux  demandeurs  la  somme  de 
7,796  fl.  25  cents,  avec  les  intérêts  légitimes; 


Est-il  hors  de  tout  doute  que  leu  droits  de 
privilège  et  d'hypothèque  existant  sur  un  immeuble 
assuré  ne  puissent  pas  être  exercés  sur  l’indemnité 
à payer  par  la  compagnie  d’assurance,  en  cas  d'in- 
cendie? Quid , si  le  créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire avait,  par  une  saisie-arrél  en  Une  forme,  em- 
pêché le  propriétaire  assuré  de  disposer  de  l’indem- 
nilé  cl  l’avait  ainsi  conservée  au  profit  de  qui  de 
droit  ? Sa  condition  serait  égale  à celles  des  simples 
chirographaires.  Quid,  s’il  avait  lui-même  fait  assu- 
rer l'immeuble?  Quid,  si  le  propriétaire,  avec  le  mon- 
tant de  l’assurance,  ou  la  compagnie,  fesait  recons- 
truire? Si  le  privilège  subsistait  dans  ce  cas,  le  droit 
du  créancier  existerait  donc  ou  n’exislerail  pas, 
suivant  qu’il  plairait  au  débiteur  ou  à l’assureur. — 
L'hypothèque,  simple  ou  privilégiée  ne  peut  être 
constituée  que  sur  un  immeuble;  mais  le  droit  du 


condamne  les  commissaire»  liquidateurs  de 
Jacques  Dubois  ei  ce  dernier  lui  meme  à 
ainsi  le  souffrir;  en  conséquence  prononce  en 
faveur  des  demandeurs  ia  mainlevée  pur  et 
simple  de  ladite  opposition  à concurrence 
des  sommes  à eux  dues...,  » 

On  interjeta  appel  de  ce  jugement,  mais 
la  < our  de  Liège,  déterminée  par  le»  motifs 
des  premiers  juges , mit  l’appellation  au 
néant. 

Du  24  nov.  1851.  — Cour  de  Liège  (i). 


DÉPENS.  — Solidarité.  — Délit. 

Pour  qu'il  puisse  y avoir  lieu  à prononcer  la 
solidarité  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  55, 
C.  péri.,  faut  il  nécessairement  qu'il  g ait 
condamnation  pour  un  même  crime  nu  dé- 
lit, sans  qu'il  puisse  suffire  que  les  prérenus 
aient  été  condamnés  par  le  même  juge- 
ment (i)  ? — liés.  afT. 

Des  sévices  ou  mauvais  traitements  récipro- 
ques ne  peuvent  ils  point  être  considères 
tomme  constituant  le  même  délit,  et  ainsi 
la  solidarité  des  dépens  dont  il  est  parlé 
dans  C article  précite  ne  peut  elle  point  être 
prononcée  contre  deux  ou  plusieurs  préve- 
nus de  sévices  de  cette  nature  (s)  ? — 
— Rés.  nég. 

Les  sieurs  S...  et  L...,  convaincus  de  s’étre 
porté  réciproquement  des  coups,  avaient  été 
condamnés,  par  un  seul  et  même  jugement, 
à dix  jours  d’emprisonnement  et  solidaire- 
ment aux  frais.  — Sur  l’appel,  on  a soutenu 
que,  d’après  l’art.  55,  C.  pén.,  il  n’y  avait  so- 
lidarité entre  les  condamnés  qu’aulaul  qu’ils 
I avaient  été  pour  un  seul  et  même  délit,  et 
que  des  coups  réciproques  constituaient  dent 


créancier  ne  peut  s’exercer  utilement  que  sur  le 
prix,  que  l'immeuble  soit  converti  en  une  somme 
d’argent  par  vente  volontaire  ou  forcée  peu  importe. 
Où  trouver  une  règle  qui  établisse  une  différence 
pour  le  cas  où,  par  suite  d’uu  autre  événement,  il 
ne  reste  également,  au  lieu  de  l’immeuble,  qu’une 
somme  d’argent  ? Si  un  édifice  est  détruit  pour  la 
construction  d’un  canal  ou  d’une  route,  le»  créan- 
ciers exercent  leurs  droits  sur  l'indemnité.  (Loi  «lu 
8 mars  1810,  art.  25).  S.  L .. 

{*)  Carnot,  dans  son  Comment,  sur  le  C.  pén., 
t.  I*\  p.  255,  cite  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  l’un  du  22  avril  1813  et  l’autre  du 
23  fëv.  1814,  rendus  dans  le  même  sens. — V.  la  loi 
belge  du  t*r  juin  1849. 

ta)  V.  Chauveau,  t.  !•%  ch.  7,  p 117,  n*’  303  et 
suivants. 
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délits  distincts;  en  effet,  les  tins  pouvaient 
être  punissables  et  les  autres  excusables. 

ARRÊT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  les  faits  impu- 
tés aux  prévenus  forment  deux  délits  dis- 
tincts: entendu  M.  I‘av.  gén.  Lauwens  en  ses 
conclusions  conformes,  met  le  jugement  dont 
appel  au  néant,  en  ce  qu'il  a prononcé  la  so- 
lidarité des  dépens;  entendant  de  ce  chef,  les 
condamne  chacun  à la  moitié  des  frais  sans 
solidarité,  etc. 

Du  25  nov.  1831. — Gourde  Br. — 4‘  Ch. 

RESPONSABILITÉ  MINISTÉRIELLE.  - 
Chef  d'administration.  — Mardat. — RÉ- 
SILIATION DE  MARCHE. Dommages -INTÉRÊTS. 

Le  tiers  qui  a contracté  avec  le  chef  d'un  dé- 
partement d'adminiitration  ayant  un  bud- 
jet  spécial  et  directement  responsable  de  tel 
actes,  a action  contre  le  ministère  dont  ce 
departement  fait  partie. (arg.,  C.  civ.,  1998). 

Par  procès-verbal  du  25  déc.  1850,  le  sieur 
Brouez  avait  obtenu  de  l'administration  de 
la  guerre  l'adjudication  des  fournitures  de 
fourrages  à faire  aux  troupes  belges,  dans  le 
Ilainaut,  pour  le  premier  trimestre  de  1831. 

— Brouez  se  mit  en  devoir  de  satisfaire  h 
ses  engagements.  Avec  ou  sans  justes  mo- 
tifs, ce  dont  il  est  inutile  de  s'occuper  ici, 
l'inlendant-général  de  la  gurrre  écrivit  a 
l'entrepreneur  Brouez,  le  24  janv.  I85l.ce 
qui  suit  : < Ensuite  de  divers  procès-verbaux 
» dressés  4 votre  charge  par  le  conseil  d'ad- 
» iiiinislralion  du  I"  régiment  de  chasseurs 

> à cheval,  en  garnison  à Tourna)',  et  attendu 
• que  vous  n’avez  aucun  approvisionnement, 

> j’ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je 
» donne  ordre  à M.  Dugaillez  de  remplir  les 
s engagements  que  vous  aviez  contractés.  > 

— Dépouillé  de  son  entreprise,  Brouez  de- 
manda l'autorisation  d'assigner  a bref  délai 
le  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il  eût  a exé- 
cuter, sous  peine  de  dommages-intérêts,  le 
contrat  susdit  d'adjudication  de  fournitures. 

— Le  ministre  de  la  guerre  opposa  d'abord 
une  exception  d'incompétence,  fondée  sur  ce 
qu'il  s'agissait  d’actes  administrants,  mais 
celte  exception  fut  écartée  par  le  premier 
juge,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  de  l'accom- 
plissement d'un  contrat  civil;  ce  jugement 
ordonna  en  même  temps  de  mettre  le  sieur 
Chazal  en  cause. — Ce  devoir  ayant  été  rem- 
pli, le  ministre  de  la  guerre  demanda  sa  mise 
hors  de  cause,  en  soutenant  que  le  procès 
ne  devait  se  poursuivre  que  contre  l'inten- 
dant Chazal  ; qu'eu  effet  l'adminislraiiou  du 


sieur  Chazal  formait  une  direction  séparée 
du  département  de  la  guerre  avant  le  1"  fé- 
vrier; que  ce  n'était  qu'à  partir  de  celle  date 
qu'elle  avait  été  réunie  au  département  de 
la  guerre;  que  Cbazal  devait,  sous  sa  respon- 
sabilité, liquider  toutes  les  affaires  antérieu- 
res à celle  date;  que  lui,  ministre,  n'était  au- 
cunement intervenu  au  contrat  de  décembre 

1850,  ni  à la  résiliation  qu'en  avait  pronon- 
cée l'intendant  général.  Il  est  à remarquer 
que  le  décret  du  congrès  du  15  janv.  1851, 
qui  ouvre  des  crédits  |iour  l'administration 
générale  des  diverses  branches  du  service 
de  l'Etat,  pour  le  premier  sémeslre  de  1831, 
alloue  une  somme  de  12  millions  au  départe- 
ment de  la  guerre,  sans  parler  de  l'inten- 
dance générale  rnmme  d'une  direction  dis- 
tincte et  indépendante  du  département  de  la 
guerre.  — Le  ministre  ajouta  que  si  le  tribu- 
nal pouvait  trouver  convenable  de  le  mainte 
nir  en  cause  pour  l'exécution  du  contrat,  il 
ne  pouvait  cependant  le  rendre  responsable 
«les  actes  du  sieur  Chazal,  et  le  condamner 
avec  celui-ci  aux  dommages-intérêts,  si  tant 
est  que  le  tribunal  trouvât  en  devoir  accor- 
der au  demandeur.  — Le  ministre  fut  main- 
tenu en  cause,  et  le  tribunal  ordouna  une 
preuve  louchant  le  loud  de  l'affaire. 

Appel.  — Le  ministre  soutint  de  nouveau 
qu'il  ne  pouvait,  lui,  être  leun  à rester  en 
cause,  parce  que  l'inteudant-général  était 
responsable,  comme  chef  de  son  administra- 
tion, de  tous  ses  actes  ; que  les  personnes 
qui  avaient  contracté  avec  lui  connaissaient 
celle  responsabilité  ; qu’au  surplus  l'inten- 
dant-général  était  spécialement  chargé  de  la 
liquidation  de  toutes  les  opérations  faites  par 
lui.  et  qu'en  cette  qualité  c'était  contre  lui 
seul  que  le  procès  devait  être  fait;  que  cela 
résultait  de  l’arrélé  du  gouvernement  provi- 
soire du  14  nov.  1830,  par  lequel  l'adminis- 
tration delà  guerre  avait  été  séparée  du  com- 
missariat de  la  guerre,  pour  former  une  bran- 
che distincte  cl  séparée,  sous  la  direction  et 
responsabilité  de  M.  Chazal,  en  qualité  d'iu- 
tendant- -général , et  de  l'arrété  du  31  janvier 

1851,  qui  avait  fait  cesser  celle  séparation, 
tout  eu  chargeant  l'Iiilendant-général  de  li- 
quider et  terminer  6ous  sa  responsabilité 
propre,  toutes  les  pièces, déclarations,  comp- 
tes et  contrats  relatifs  à son  administration, 
pour  le  service  antérieur  au  1"  fév.  1831. — 
La  Cour  u'a  pas  adopté  ce  système.  Elle  a 
considéré  les  ministre»,  quant  a leurs  con- 
ventions, en  qualité  de  chefs  des  départe- 
ments d'admiuistration  publique, comme  des 
mandataires,  tenant  leurs  pouvoirs  du  gou- 
vernement eL  responsables  envers  lui  seule- 
ment. D'après  ces  principes,  celte  responsa- 
bilité , relativement  aux  coutrals , devrait 
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être  semblable  à celle  des  mandataires  sala- 
riés, qui  sont  tenus  de  répondre  même  des 
fautes  simples  à l'égard  du  mandant,  mais 
qui  ne  doivent  aucune  garantie  à la  partie 
avec  laquelle  ils  contractent,  quand  elle  a eu 
connaissance  de  leurs  pouvoirs  (art.  4692  et 
1 707,  C.  civ.),  il  y a faute  toutes  les  (ois  que 
le  mandataire  s'écarte  des  règles  d'une  pru- 
dence ordinaire,  et  néglige,  dans  l'intérêt  du 
mandant,  les  précautions  qu’il  aurait  prises 
pour  lui-même.  (V.  Paris,  Cass.,  34  mars 
4835.  301).  — Le  ministre  en  restant  en 
cause,  a fait  la  réserve  expresse  de  son  re- 
cours contre  qui  de  droit,  dans  le  cas  où  l’is- 
sue du  procès  porterait  préjudice  à son  dé- 
partement. 

AnRET. 

LA  COUR  ; — Sur  l’appel  du  ministre  de 
la  guerre  : 

Attendu  que  celui  qui  contracte  avec  une 
personne  préposée  à une  administration  ou 
à un  département,  ne  contracte  pas  avec  la 
personne  comme  particulier,  mais  avec  elle 
comme  ayant  autorité  de  contracter  pour 
l’administration  ou  le  département  à la  tête 
duquel  la  personne  se  trouve;  qu’ainsi.  dans 
le  cas,  l’intimé  est  censé,  quant  à lui,  avoir 
contracté  avec  l'administration  de  la  guerre, 
et  non  avec  la  personne  de  F.  Chacal  ; 

Attendu  qu'au  moment  que  l'action  fût  in- 
tentée, le  ministre  du  la  guerre  se  trouvait  i 
la  tête  de  l'administration  de  la  guerre;  que 
c’était  donc  a lui  de  répondre  i des  actions 
intentées  contre  cette  administration,  et  que 
ce  serait  encore  aujourd’hui  à lui  à répondre 
à l’action,  quand  même  il  n’aurait  pas  été  à 
la  tête  de  l'administration  de  la  guerre,  lors- 
que l’action  fût  intentée,  parce  que  ce  sera 
toujours  sur  l'administration  que  la  condam- 
nation qui  pourrait  intervenir  tombera,  pour 
tous  les  faits  que  les  chefs  oti  préposés  fe- 
ront eu  son  nom  dans  le  cercle  de  scs  attri- 
butions ; 

Attendu  que  peu  importe  à celui  qui  atta- 
que un  ministre,  que  celui-ci  soit  responsa- 
ble ou  non;  que  cette  responsabilité  ne  le  re- 
garde en  aucune  manière,  mais  regarde  le 
préposé  cl  celui  ou  ceux  dont  il  lient  son  au- 
torité, tout  comme  la  responsabilité  du  man- 
dataire ne  concerne  que  le  mandant  et  non 
des  tiers,  qui  ne  sont  pas  intervenus  au  man- 
dat; de  tout  quoi  il  suit  que  le  ministre  de  la 
guerre  doit  rester  en  cause  comme  représen- 
tant actuellement  l'administration  de  la 
guerre,  et  que  le  4*' juge,  en  le  mainlenahl 
dans  le  litige,  ne  lui  a fait  aucun  grief  ; 

Farces  motifs,  ouï  M.  l’av.  gén.  Deguchte- 
ncereen  sou  avis  conforme,  déboute  le  minis- 
tre de  la  guerre  de  sa  demande  de  mise  hors 


de  cause;  lui  ordonne  de  prendre  des  conclu- 
sions au  fond. 

Du  26  nov.  1851.  — Cour  de  Br.  — 2"  Ch. 


faillite.—  dessaisissement. — < réascieh. 

— Poursuites.  — Intérêts.  — Frais. 

Pourrait-on  admettre  que  le  dessaisissement 
n'a  lieu  qu'à  compter  du  jour  où  la  [ailluc 
a été  déclarée  ouverte,  et  non  à dater  du 
jour  auquel  l'ouverture  a été  reportée,  si  le 
failli  était  rené  à la  télé  de  ton  commerce  et 
jouissant  de  la  confiance  publique  ? — Rés. 
alf.  (C.  coinm.  442  et  suiv). 

Le  dessaisissement  remonte-t-il  ou  jour  auquel 
l'ouverture  de  la  faillite  a été  reportée,  si  i 
celte  époque  le  failli  avait  obtenu  d’une 
partie  de  ses  créanciers  un  contrat  d'aller- 
moiimcnl  (t) ? — Rés.  alT.  (Ibid). 

Dans  ce  cas,  le  créancier  qui  avait  obtenu  juge- 
ment contre  le  failli,  dans  l'intervalle  de  la 
déclaration  de  faillite  à l'époque  de  ton 
ouverture,  doit-il  être  admis  au  passif  pour 
les  frais  de  poursuite,  mais  non  pour  les 
intérêts  judiriatres , notamment  s'il  a eu 
connaissance  de  Vital  des  choses  ? — Rés. 
ait.  (Ibid.  C.  civ.,  4154). 

Par  jugement  du  26  janv.  4827,  le  sieur 
Nicolas  Jaumenne  fut  déclaré  en  faillite  cl 
l’ouverture  de  la  faillite  fut  reportée  au  trois 
sept.  4815,  date  d’un  conlrald’attermoienicnt 
intervenu  entre  lui  et  une  partie  de  ses  créan- 
ciers, mais  auquel  un  autre  créancier,  le 
comte  de  Liedekerke,  n’était  pas  intervenu. 
— Dans  l’intervalle,  les  biens  de  Jaumenne 
avaient  été  vendus  sur  expropriation.  D’un 
autre  côté,  le  comte  de  Liedekerke  avait  fait 
assigner  Jaumenne  en  payement  de  ce  qu’il 
lui  devait,  et  avait  obtenu,  le  25  janv.  4825, 
une  condamnation  en  vertu  de  laquelle  il  fit, 
entre  les  mains  de  l’adjudicataire,  une  saisie- 
arrêt  qui  fût  déclarée  valable  par  autre  juge- 
ment du  22  février  même  année.  — Lors- 
qu’après  la  faillite  de  Jaumenne  il  fut  question 
de  la  vérilication  des  créances,  le  comte  de 
Liedekerke  demanda  d’étre  admis  au  passif, 
tant  pour  le  capital  de  sa  créance  que  pour 
les  intérêts  judiciaires  et  les  frais  et  dépens 
des  poursuites;  mais  les  autres  créanciers 
soutinrent  cl  le  tribunal  de  lluy  jugea  que 
Jaumenne  élant  dessaisi  de  l'administration 
de  ses  biens  longtemps  avant  les  poursuites 
du  comte  de  Liedekerke.  ces  poursuites 
étaient  nulles,  ou  au  moins  n’avaient  pu  faire 
courir  des  intérêts  au  préjudice  de  la  masse, 


(i)  V.  Ur.,  7 jauvier  1837. 
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ni  la  grever  Je  frais.  — En  conséquence  le 
tribunal  Je  Huy  JéciJa  que  1e  comle  Je  Lie-  , 
dekerke  ne  sérail  admis  an  passif  que  pour 
son  capital.  — Sur  l'appel  des  héritiers  du 
comte  de  Liedekerke,  on  a soutane  que  le 
report  de  la  faillite  ne  peut  entraîner  la  nul- 
lité des  poursuites  dirigées  contre  un  débi- 
teur dont  la  faillite  n'était  alors  ni  déclarée 
ni  publiquement  connue;  que  les  créanciers 
ayant  laissé  le  failli  à la  tête  de  scs  alTaires  et 
en  possession  de  ses  biens,  le  tiers  qui  avait 
le  droit  d'obtenir  des  condamnations  et  qui 
ne  pouvait  diriger  ses  poursuites  que  contre 
lui.devail  obtenir  l’effet  de  ces  condamnations 
et  ne  pouvait  supporter  des  frais  qu'il  avait 
le  droit  de  faire  et  qu'il  avait  faits  de  bonne 
foi.  — Les  syndics  ont  répondu  que  l'ouver- 
ture de  la  faillite  de  Jaumennc  ayant  été  re- 
portée au  5 sept.  I8lô,<elui  ci  avait  été,  liés 
celte  époque,  dessaisi  de  plein  droit  de  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  ct'que  parsuileau- 
cuite  condamnation  n’avait  pu  être  valable- 
ment obtenue  contre  lui  postérieurement  ; 
qu'en  tout  cas  il  faudrait  au  moins  que,  pour 
eiciperdc  sa  bonne  foi,  le  comle  de  Liede- 
kerke edi  ignoré  l'état  de  faillite,  et  que  la 
preuve  du  contraire  résultait  des  circonstan- 
ces de  la  cause. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  la  cessation 
de  payement  opérant  la  faillite  d’un  négo- 
ciant est  un  fait  complété,  qui  se  compose 
de  faits  particuliers  et  ne  peut  résulter  que 
de  l'ensemble  de  ces  faits;  que  lorsque  la 
faillite  est  déclarée,  la  loi  a,  dans  l'inlérét 
commun  des  créanciers,  désigné  certains 
actes  propres  à manifester  le  commencement 
de  l'insolvabilité  du  débiteur,  mais  qui  ne 
peuvent,  par  ent-mémes,  établir  la  cessation 
absolue  de  payement;  qu’il  faut  donc  se  gar- 
der de  confondre  le  fait  général  cl  caracté- 
ristique de  la  faillite,  avec  celui  qui  sert  à 
déterminer  l'époque  de  son  ouverture;  qu'eu 
portant  son  attention  sur  la  lettre  et  l’esprit 
de  l’art.  412  combiné  avec  d’autres  disposi- 
tions du  Code  de  commerce,  on  pourrait  en 
induire  que  le  dessaisissement  n'opère  que 
du  jour  où  l'existence  île  la  faillite  a été  réelle 
et  certaine,  et  non  à la  date  de  l'acte  à laquelle 
l'ouverture  a pu  être  reportée,  si  d’ailleurs  le 
failli  était  encore  à la  tête  de  son  commerce 
et  jouissait  de  la  confiance  publique. 

Mais  considérant  que,  dans  l'espèce,  la 
cessationde  payement  avait  eu  lieu  à l'époque 


(il  Daller,  t.  8.  aux  mots  Degrés  de  juridiction, 
p.  218,  312  et  522,  sert.  2.  art.  2,  n*  4 ; Merlin, 
Rép.  de  jurisp  , aux  mois  Dernier  ressort,  $ 5,  et 
Carré,  Lois  de  la  compétence,  t,  5,  p.  23,  édit,  de  Br., 


où  la  faillite  a été  reportée;  qu'en  effet  Nico- 
las Janmenne  avait  fait  alors  un  atiermoie- 
■nenl  avec  ses  créanciers,  par  lequel  il  leur 
avait  abandonné  l'administration  générale  de 
ses  affaires  et  éventuellement  tous  ses  biens, 
s'ils  n'étaient  pas  payés  aux  termes  convenus 
par  l'arrangement;  que  l'auteur  des  appe- 
lante connaissait  parfaitement  cet  étal  de 
choses,  ainsi  que  l'expropriation  totale  des 
immeubles  de  son  débiteur,  lorsqu'il  a agi  en 
payement  de  sa  créance;  que  par  suite  les 
condamnations  qu'il  a obtenues  ne  peuvent 
lui  procurer  des  intérêts  moratoires,  qui 
constitueraient  un  avantage  personnel,  pré- 
judiciable à la  masse  et  contraire  au  voeu  de 
la  loi. 

Considérant, quant  aux  frais,  que  le  créan- 
cier est  en  droit  d'exercer  des  poursuites  cl  de 
faire  tous  les  actes  conservatoires  de  sa 
créance;  qu'il  ne  peut  agir  que  contre  son 
débiteur,  quand  il  ne  trouve  personne  pour 
le  représenter,  et  que  s'il  est  dans  l'impuis-, 
sance  de  faire  aucun  profil  à l'exclusion  des 
autres  créanciers  du  débiteur  commun,  il  ne 
doit  pas  non  plus  souffrir  de  leur  négligence 
à provoquer  la  déclaration  de  sa  faillite. 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  en  rc  que  les  premiers 
juges  ont  déclaré  les  appelants  non  fondés  à 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  Jauinenne, 
même  pour  les  frais  de  poursuite  de  leur 
créance;  émendant  quant  à ce,  déclare  qu’ils 
doivent  être  admis  à la  masse  pour  les  sus- 
dits frais;  pour  le  surplus,  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sera  exécuté,  etc. 

Du  26nov.  1831. — Gourde  Liège.— I"  Ch. 

SAISIE-ARRÊT.  — Étranger. 

Br.,  2b  nov.  1831. — V.  16  nov.  1831. 

DERNIER  RESSORT.  — Somme  contestée. 

Ces  t la  hauteur  de  la  somme  contestée  devant 
le  premier  juge,  et  non  celte  de  la  somme 
mise  en  conclusion  par  le  demandeur , qui 
doit  déterminer  la  compétence  du  juge  en 
premier  ou  en  dernier  ressort , et  ainsi,  lors- 
que sur  une  demande  dont  l'objet  excède 
1000  fie,,  le  défendeur  convient  devoir  une 
partie  de  ce  qui  lui  est  demandé,  et  conteste 
seulement  le  surplus,  lequel  n’excède  pas 
cette  somme,  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort (t). 


art.  281 , n*  29 1 , enseignent  également  l’affirmative. 
V.  aussi  Br..  2 nov.  ÎN18.  et  la  note,  18  nov.  1829, 
20  avril  1830  et  4 nov.  1834  ; Gand,  t,r  fev.  1841 
(Poste.,  1841,  p.  129). 
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Assigné  en  payement.  1*  d'nne  somme  île 
652  Oor.  54  cents,  pour  pris  de  118  contre 
poids  en  fonte,  et  2'  d'une  somme  de  315  fl. 
79  cents,  pour  prix  de  deux  calorifères  qui 
lui  avaient  été  livrés,  le  défendeur  reconnut 
devoir  la  première  somme  et  offrit  de  la  payer; 
mais  quant  à la  seconde  et  attendu  que  les 
calorifères  n’étaient  pas  conformes  au  mo- 
dèle, il  prétendit  ne  devoir  payer  que  d’après 
expertise.  — Condamné  à payer  le  tout,  il  a 
appelé,  mais  son  appel  a été  déclaré  non  re- 
cevable. 

arrêt, 

LA  COUR  ; — ' Attendu  que  c'est  la  hau- 
teur de  la  somme  contestée  devant  le  pre- 
mier juge,  et  non  celle  de  la  somme  mise  en 
conclusion  par  le  demandeur,  qui  doit  déter- 
miner la  compétence  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort  ; 

Attendu  que  si  la  somme  demandée  en 
justice  par  l'intimé,  originairement  deman- 
deur, s'élevait  à plus  de  1000  fr.,  l'appelant 
s'est  empressé  de  reconnaître  devant  le  pre- 
mier juge  qu'il  était  réellement  débiteur  de 
la  plus  forte  partie  de  cette  somme,  dont  il 
a même  offert  le  payement,  et  que  la  contes- 
tation n'a  porté  que  sur  la  valeur  des  calori- 
fères. laquelle  ne  s’élevant  qu'à  315  fl.  79  c., 
a dA  être  décidée  en  dernier  ressort  par  le 
premier  juge  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Petitjean  entendu  et  de 
son  avis,  déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 
Du  i8  nov.  1831.  — Cour  de  Br. — I"  Cb. 

RÉFÉRÉS. 

Br.,  28  nov.  1831.  — V.  19  nov.  1831. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — 
Caractères. 

l'eut  on  considérer  comme  une  société  en  nom 
collectif  celle  qui  a pour  objet  non  pas  seu- 
lement une  ou  plusieurs  opérations  commer- 
ciales déterminées,  mais  qui  embrasse  un 
genre  particulier  d'industrie,  si  d'ailleurs 
elle  n'est  pas  gérée  sous  une  firme  ou  ration 
sociale  (i)  ? — Rés.  nég. 

Ainii  la  convention  par  laquelle  deux  indivi- 
dus s'unissent  sans  adopter  de  raison  so- 
ciale, pour  faire  ensemble  le  commerce  de 
charbon,  ne  constitue-t-elle  qu'une  simple 


(t)  Br.,  18  juillet  1829  et  29  mai  1830; Grenoble, 
9 juillet  1831  ; Br.,  50  avril  1848  et  15  avril  1848 
[t’asic.,  1849,  p.  *53).  V.  »ur  ce  qui  continue  la  »o- 


association  en  participation.dont  l'existence 
peut  par  suite  être  prouvée  par  témoins  ? 
— Rés  aff. 

La  seule  circonstance  que  les  achats  pour  le 
compte  de  l’association  auraient  été  inscrits 
aux  houillères  sous  les  noms  des  deux  asso- 
ciés, suffit-elle  d l’effet  d'établir  qu'il  y au- 
rai I eu  toeiéfé  sous  une  firme  loeiole  ? — 
Rés.  nég. 

Le  sieur  Lefebvre  prétendant  qu’une  so- 
ciété avait  existé  entre  lui  et  le  sieur  Radoui. 
pour  l’achat  et  la  vente  de  charbons,  le  lit 
assigner  devant  le  tribunal  de  Charleroy. sié- 
geant commercialement,  à l’effet  de  s’y  en- 
tendre condamner  4 rendre  compte  des  som- 
mes qu'il  avait  reçues  i raison  des  charbons 
qu'ils  -avaient  achetés  et  livrés  en  société, 
entendre  le  compte  qu'il  offrait  de  son  télé 
de  rendre  des  achats  et  dépenses  qu'il  avait 
faits,  et  il  défaut  de  le  faire  4 l'aoiiable,  voir 
nommer  des  arbitres  devant  lesquels  il  serait 
procédé  4 la  liquidation  de  leurs  opérations, 
depuis- le  5 mai  1823  jusqu’à  la  fin  d’aoèt 
1824.  — Le  sieur  Radoux  nia  que  société  eût 
jamais  existé  entre  le  sieur  Lefebvre  et  lui. 
et  sur  celle  dénégation,  le  sieur  Lefebvre,  4 
l'effet  d'établir  l'existence  de  la  société,  posa 
divers  faits  dont  il  demanda  à pouvoir  sub- 
minislrer  la  preuve  tant  par  titres  que  par 
témoins.  — Le  sieur  lladoux  répliqua  qu’il 
résultait  des  (ails  posés  par  son  adversaire 
que  la  société,  qu’il  prétendait  avoir  existé, 
attrait  été  une  société  en  nom  collectif, et  que 
semblable  société  ne  pouvait  être  constatée 
que  par  écrit,  aux  termes  de  l'art  39,C.comm. 
— Le  tribunal  de  Charleroy  déclara  en  effet 
la  preuve  testimoniale  inadmissible,  par  le 
motif  qu’il  résultait  de  l’ensemble  des  fait* 
dont  la  preuve  était  offerte  que  la  société 
vantée  aurait  eu  pour  objet  non  pas  une  ou 
plusieurs  opérations  spéciales  déterminées 
et  déjà  nées,  mais  une  société  embrassant, 
dans  un  genre  particulier  d'industrie,  toutes 
les  affaires  qui  auraient  pu  se  présenter, 
qu'une  telle  société  serait  une  société  en  nom 
collectif  et  non  une  société  en  participation, 
et  que  la  loi  ne  permet  pas  d'établir  par  la 
preuve  testimoniale  l’existence  d'une  société 
en  nom  collectif.— Le  sieur  Lefebvre,  ayant 
interjeté  appel,  soutint  que  les  faits  par  lui 
posés  ne  présentaient  aucunement  les  carac- 
tères d'nne  société  en  nom  collectif  ; qu'en 
effet,  loin  de  reconnaître  que  le  commerce  de 
charbons  dont  il  s'agissait  aurait  été  fait  en- 


ciélé  en  nom  collectit,  Rogron,  sur  l*»rt.  20,  C.comm. , 
Panlojsu*,  n“  t004  et  suiv.,  et  Locré,  Esprit  dis 
Code  de  commerce,  t.  tw,  p.  126  et  12T. 


Google 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — 50  xovehbre  1851. 


521 


tre  lui  el  l'inlimé  eoiis  une  raison  soeiale.ee 
qui  constitue  la  société  en  nom  collectif,  il 
avait  toujours  prétendu  le  contraire  : qu’il 
suffisait  du  plus  léger  esamen  des  faits  par 
lui  posés  pour  se  convaincre  qu'ils  présen- 
taient les  caractères  d'une  société  en  parti- 
cipation, ayant  pour  objet  de  faire  ensemble 
le  commerce  de  charbons,  et  rentrant  dans 
les  dispositions  de  l'art.  48,  C.comm.,  dont 
les  termes  cl  l'esprit  repoussent  loul-à-la-fois 
les  conditions  restrictives  auxquelles  le  pre- 
mier juge  a prétendu  soumettre  les  associa- 
tions en  participation,  contrairement  à la 
jurisprudence  établie  tant  par  les  arrêts  de 
la  Gourde  cassation  de  France  que  par  ceux 
de  cette  Cour  (t)  ; que  c’était  donc  à tort  que 
le  premier  juge  avait  déclaré  que  les  faits 
posés  ne  pouvaient  cire  prouvés  partémoins; 
que  dans  tous  les  cas  les  faits  posés  tendraient 
au  moins  à établir  qu'il  aurait  existé  de  fait 
entre  parties  une  communauté  d'intérêts, 
par  suite  de  laquelle  elles  se  devraient  res- 
pectivement compte  de  leurs  opérations  com- 
munes ; que  cette  communauté  ayant  existé 
d’après  les  mêmes  faits  entre  marchands  de 
charbons, pour  achat  et  revente  de  celle  mar- 
chandise, el  par  suite  en  matière  commer- 
ciale,la  preuve  testimoniale  était  admissible, 
puisque  la  loi  ne  la  prohibe  pas  à l'égard 
d'une  simple  communauté  de  fait  à liquider 
entre  parties. — De  son  côté,  l'intimé  soutint 
que  c'était  une  véritable  société  en  nom  col- 
lectif que  voulait  prouver  l'appelant,  puisque 
les  faits  posés  tendaient  à établir  que  la  so- 
ciété déniée  avait  pour  objet  de  faire  en  com- 
mun le  commerce  de  charbons  pour  un  temps 
même  illimité  et  sous  le  nom  des  deux  asso- 
ciés, tandis  que  la  société  en  participation 
n'est  relative  qu'à  une  opération  déterminée, 
el  n’a  ni  ne  peut  avoir  pour  objet  une  série  d'o- 
pérations continues  ou  un  commerce  en  géné- 
ral: que,  s’il  n’y  avait  point  de  société,  il  était 
impossible  d'accorder  à l'appelant  les  effets 
que  la  loi  n'attache  qu’à  une  société  réelle  el 
reconnue,  el  que  si  l'appelant  avait  fourni 
quelque  chose  dont  il  ne  serait  pas  payé,  ce 
qui  n'était  pas,  il  lui  était  libre  de  réclamer 
ultérieurement  de  ce  chef;  mais  cela  ne  pou- 
vait justilier  son  action  actuelle,  ni  rendre 
admissible  la  preuve  de  faits  posés. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  faits  posés 
par  l'appelant  tendent  à établir  qu’il  aurait 
existé  entre  les  parties  une  association  pour 


(t)  V.  Paris.  Ca«.,  S juillet  1825  el  30  avril  1828,-’ 
■ in»i  que  Br.,  29  ruai  1 830. 
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l'achat  et  la  revente  de  charbons  depuis  le  5 
tuai  1825  ; 

Attendu  que  l’appelant  n’a  pas  allégué 
que  celte  association  aurait  été  gérée  sous 
une  firme  ou  raison  sociale  ; 

Attendu  que  si, comme  l’avance  rappelant, 
le  commerce  de  charbons  se  faisait  en  com- 
mun, el  si  les  achats  pour  le  compte  de  l'as- 
sociation étaient  inscrits  aux  houillières  du 
pays  de  Liège  gous  les  noms  des  deux  inté- 
ressés, on  ne  peut  trouver  dans  ces  faits  un 
aveu  de  l’appelant  qu'il  y aurait  eu  firme  so- 
ciale. el  par  conséquent  société  en  nom  col- 
lectif, puisque  dans  toute  association  quel- 
conque les  intéressés  peuvent  traiter  lesopé- 
ratinns  en  commun  et  peuvent  tous  y con- 
courir, sans  le  faire  nécessairement  sous  une 
raison  sociale  ; 

Attendu  d’ailleurs  que  l'appelant  posant 
formellement  en  fait  que  l'intimé  ne  figurait 
pas  en  nom  à la  société  de  Bonne  eipérance, 
celle  circonstance  seule  exclut  toute  idée 
d'une  société  en  nom  collectif,  sous  la  firme 
de  Lefebvre  el  Itadoux  ; 

Attendu  que  l'association  vanlce  par  l'ap- 
pelant étant  relative  à plusieurs  opérations 
de  cotnuierc,  dont  l'objet  cl  les  formes,  les 
proportions  d’inlérél  el  les  conditions,  au- 
raient été  convenues  entre  les  parties,  doit 
être  considérée  comme  une  véritable  asso- 
ciation en  participation  ; 

Attendu  que  bien  que  les  associations  en 
participation  s'appliquent  le  plus  souvent  à 
des  opérations  de  commerce  déjà  nées  et 
tontes  spéciales,  néanmoins  la  loi  n’a  pas 
exclu  de  ce  genre  d'association  les  opérations 
successives  qui  pourraient  résulter  d’un  com- 
merce déterminé:  qu'ainsi  c’est  sans  fon- 
dement que  le  premier  juge  a établi  une  dis- 
tinction qui  est  repoussée  el  par  le  texte 
formel  de  l'art.  48,  G.  connu.,  el  par  la  juris- 
prudence : 

Attendu  que  les  faits  côtés  par  l’appelant 
sont  pertinents  ; 

Attendu  qu'il  n'éxiste  aucun  motif  qui  doive 
faire  rejeter  la  preuve  de  ces  mêmes  Taits  ; 

Par  ces  motifs,  met  le  jugement  dont  appel 
au  néant;  émendant,  déclare  les  neufs  faits 
côtés  par  l’appelant,  dans  son  écrit  notifié  à 
l’intimé  par  acte  du  18  fév.  1831.  pertinents, 
à l'effet  d'établir  la  société  en  participation 
pour  l'achat  et  la  revente  en  commun  de 
charbons,  depuis  le  5 mai  1823  jusqu'à  la 
fin  d'aoilt  1824,  le  tout  pour  compte  à demi  ; 
par  suite,  admet  l'appelant  à prouver  par 
tous  moyens  de  droit,  cl  spécialement  par 
témoins,  1 * que  l'intimé,  dans  le  mois  d'avril 
1823,  a envoyé  différentes  fois  le  sieur  Pierre 
Lejeune,  son  ouvrier,  chez  l’appelant,  pour 
l’engager  à s'unir  entre  eux  pour  faire  le 
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commerce  Je  charbon'!  ensemble,  el  fournir 
en  commun  à leurs  pratiques  respectives  ; 
2*  que  l'appelant  s’étant  rendu  chez  l’intimé 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  ils  firent  en- 
tre eux  la  convention  de  faire  le  commerce 
en  commun,  mais  qu’aucun  écrit  ne  fut  signé 
entre  les  parties  ; 3*  que  dès  le  5 mai  il  fol 
fait  des  achats  de  charbons  pour  le  compte 
de  leur  société  aux  houillères  du  pays  de 
Liège  et  de  la  société  de  Bonne-Espérance, 
el  que  les  livrances  y sont  inscrites  comme 
faites  aux  intéressés,  sauf  qu’à  Bonne-Espé- 
rance l'intimé  n'aima  pas  de  figurer  en  nom, 
puisqu'il  était  receveur  de  la  société;  4*  que 
le  sieur  Auguste  Radoux,  fils,  accompagna 
constamment  l'appelant  anx  houillères  pour 
les  achats,  el  souvent  aux  chargements  des 
bateaux,  et  jouissait  du  bénéfice  du  sac  de 
charbon  alloné  au  voiturier  à la  houillère  ; 
5*  que  ce  fait  est  particulièrement  justifié 
par  des  écritures  émanées  de  l'intimé,  et  qui 
prouvent  en  même  temps  quelques  opéra- 
tions qu'ils  ont  faites  pour  le  commerce  com- 
mun : 6*  que,  dès  le  jour  de  l'association, 
l'intimé  qui , précédemment , déposait  du 
charbon  sur  le  rivage  Su- Barbe  pour  son 
commerce  particulier, a cessé  d'avoir  sa  mar- 
chandise à part,  et  ses  voituriers,  comme 
ceux  de  l'appelant,  confondaient  leurs  dé- 
chargements dans  un  dépôt  commun;  7'  que 
le  sieur  Lejeune  a été  établi  leur  facteur 
pour  recevoir  leurs  charbons  sur  le  rivage  et 
en  faire  la  vente  aux  bateliers,  el  qu’il  a été 
salarié  par  les  deux  associés,  el  rendait  compte 
à tous  deux  de  ces  ventes  el  livranees,  dont 
le  prix  était  louché  à Namur  par  l’intimé,  à 
l'exception  d’une  légère  somme  que  l’appe- 
lant a reçue  du  sieur  Tops  ; 8*  que  les  voi- 
turiers qui  conduisaient  lu  charbon  au  rivage 
ont  été  payés  tauiôt  par  l’un  tantôt  par  l'au- 
tre; 9"  que  l'appelant  a souvent  accompagné 
l'intimé  ou  sou  fils  à Namur,  pour  assister 
aux  déchargements  des  bateaux,  le  tout  sauf 
preuve  contraire,  etc. 

Du  30  nov.  1831.— Cour  de  Br.— 3’ Ch. 


1'  APPEL.  — AcpriEscsMENT.  — Exception 
d’un  tiers.  — 2’  Etablissements.  — Régie. 
— 3"  Mandat.  — Pouvoirs  tacites.  — In 

TERPRÉTATION.  — RATIFICATION. 

1*  L'un  des  codébiteurs  condamnés  solidaire- 
ment en  première  instance,  intervenant  »ur 
l'appel  de  son  codébiteur,  a-t-it  qualité  pour 
soutenir  que  cet  appel  n'esl  pas  recevable? 
— Rés.  nég.  (arg.  C.  civ.,  1 1 19, 1120, 1 121). 
2"  l,e  codébiteur  condamné  solidairement,  par 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  qui, 
après  avoir  payé  la  totalité  de  la  condam- 


nation, poursuit,  mais  sous  réserve  d'appel, 
l'exécution  de  ce  jugement  contre  son  codé- 
biteur. pour  obtenir  le  remboursement  de  ta 
part  de  la  dette,  est-il  censé  avoir  acquiesce? 
— Rés.  nég  (arg.  C.  civ.,  135). 

3'  Le  mandat  qui  a pour  objet  la  gestion  d’un 
établissement  de  forgerie,  est-il  censé  renfer- 
mer celui  d'entrer  en  compte  courant  arec 
un  banquier,  et,  par  suite,  de  constituer  le 
mandant  débiteur,  s'il  est  d'usage  dans  le 
pays  que  les  maîtres  de  forges  soient  en 
compte  ourert  avec  des  banquiers?  — Rés. 
alT.  (art.  1988,  1998  et  1160). 

Cette  extension  peut-elle  être  donner  au  man- 
dai, même  alors  qu’il  a été  donné  à un  tiers 
par  des  sociétaires  dans  le  contrat  même  de 
société,  ois  il  était  stipulé  que  si  les  bénéfices 
ne  rouvraient  pas  l'intérêt  des  mises  et  la 
valeur  locative  des  établissements,  la  société 
el,  par  conséquent  l’exploitation,  cesserait ? 
L'approbation  de  certains  comptes  du  manda- 
taire, dans  lesquels  figuraient  les  opérations 
par  lui  faites  avec  le  banquier  ches  lequel  il 
avait  un  compte  ouvert,  emporte-t-elle,  «on- 
seulement  ratification  de  ces  opérations, 
mais  encore  reconnaissance  que  le  mandat 
renfermait,  implicitement,  le  pouvoir  do- 
bliger  ainsi  les  mandants,  et,  par  *uilr, 
sont-ils  tenus  même  des  opérations  ulté- 
rieures qui  n'onl  pas  été  approuvées  par 
«uj?  — liés.  aff.  (C.  civ.,  1998  el  1156). 

Les  époux  Decuvelier  Dccognelée,  M.  De- 
wilmet,  et  les  époux  de  Coppens,  étaient  pro- 
priétaires, par  indivis,  d'établissements  con- 
sidérables de  forgeries  situés  à Yvoir  et 
Rouillon,  arrondissement  de  Dinant.  — Par 
acte  du  3 déc.  1826,  ils  formèrent  entre  eut 
une  société  pour  l'exploitation  de  ces  forges, 
el  le  sieur  Chasselet  fut  chargé  de  les  régir, 
sous  la  raison  suivante  ; Chasselet,  régisseur 
des  forges  d' Yvoir  et  de  Rouillon,  appartenan- 
tes à MM.  IVilmet  el  baron  Decuvelier.—  Les 
pouvoirs  de  ce  régisseur  Jurent  déterminés 
dans  divers  articles  du  contrat  de  société,  et 
n 'embrassaient  que  les  opérations  relatives 
à l'administration.  — Une  commission,  com- 
posée de  MM.  Dewilmet,  Decuvelier  et  Chas- 
selct,  régisseur,  à laquelle  fut  joint  plus  tanl 
M.  de  Coppens,  devait  se  réunir  le  six  de 
chaque  mois  pour  vérifier  el  arrêter  1rs 
comptes  de  la  société. — Les  mises  de  chaque 
associé  furent  réglées;  la  valeur  localise  des 
établissements  fut  déterminée, et  il  fut  stipulé 
que  s'il  arrivait  que  les  bénéfices  ne  rouvris- 
sent pas  l'intérét  des  mises  el  la  valeur  loca 
tive  des  établissements,  il  y aurait  lieu  à 
dissolution  de  la  société.  — Le  régisseur 
Chasselet  administra  sur  ces  bases  ; il  se  mil 
en  relation  avec  divers  banquiers,  chez  les- 
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quels  il  eut  des  comptes  ouverts,  opérations 
dont  son  mandai  ne  faisait  point  mention. — 
En  1839,  le  régisseur  Lhasselel  se  mil  en 
relation  avec  un  nouveau  banquier,  SI.  Ke- 
geljan  de  Narnnr.  — Le  30  juin  de  la  même 
année,  M.  Kegeljan  fournit  son  compte,  sol- 
dant, à ce  jour,  en  sa  faveur,  par  15,353  fr. — 
A l'assemblée  de  la  commission  du  0 juillet 
suivant,  les  comptes  de  la  société  lurent  éta- 
mines et  approuvés,  et,  d’après  le  rapport 
que  le  sieur  Lhasselel  fit  à la  commission, 
les  soldes  de  comptes  de  sit  banquiers  diffé- 
rents, dont  le  sieur  Kegeljan  faisait  partie, 
et  qui  s'élevaient  ensemble  à 58,335  fr.49  c., 
figuraient  au  passif.  — Au  31  décembre,  M. 
Kegeljan  fournit  son  compte  du  second  se- 
mestre, soldant  en  sa  faveur  par  33,b37  fr. 
88  c.  et  à l'assemblée  du  6 mars  suivant  les 
comptes  en  général  furent  vérifiés  et  ap- 
prouvés. — Indépendamment  des  disposi- 
tions que  faisait  le  sieur  Lbasselet  sur  le  sieur 
Kegeljan  pour  sa  gestion,  il  délivrait  aux 
associés  des  mandais  sur  lui,  pour  les  inté- 
rêts, dividendes  ou  prit  de  location  des 
forges,  et  cbacun  d'eus  louchait  ces  mandats. 
— Dans  le  courant  de  1819,  les  associés  ayant 
trouvé  que  leurs  mises  étaient  insuilisantes 
avaient  fait  un  emprunt,  dont  le  rembourse- 
ment fut  effectué  par  le  sieur  Kegeljan  dans 
le  courant  du  1"  semestre  de  1850.  et  figura 
dans  le  compte  de  ce  sémesire,  soldant  en  sa 
faveur,  au  50juiu,  par  67,740  fr.  —Enfin,  le 
sieur  Kegeljan  fournil  un  qualrième  compte, 
soldant  en  sa  faveur,  au  31  déc.  1830,  par 
61  ,847,  fr.,  et  il  conste  des  écritures  de  la  so- 
ciété que,  le  31  janvier  suivant,  le  sieur  Chas- 
selet  lui  écrivit  que  son  compte  était  juste, 
en  lui  faisant  part,  en  même  temps,  que  la 
société  dont  il  avait  élé  le  régisseur  était 
dissoute.  — Dans  cet  état  de  choses,  d'un 
côté  des  difficultés  s’étant  élevées  relative- 
ment aux  comptes  du  sieur  Chasselel,  elles 
furent  soumises  à des  aibilres. — D’un  autre 
côté,  le  payement  du  solde  de  compte  du  sieur 
Kegeljan  éprouvant  des  retards,  il  fil  assigner 
les  époux  Decuvelier,  le  sieur  Dcwilinel  et 
tes  époux  de  Coppcns,  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Dinant,  jugeant  com- 
mercialement. pour  s'y  voir  condamner,  soli- 
dairement et  par  corps,  au  payement  de  ce 
qui  lui  était  dû.  — Le  sieur  Dewilmel  et  les 
époux  de  Coppcns  acquiescèrent  à la  de- 
mande, mais  les  époux  Decuvelier  la  contes- 
tèrent, en  soutenant  que  le  sieur  Chasselel 
n’avait  pas  eu  le  pouvoir  de  faire  l’opération 
qu’il  avait  faite  et  de  contracter  ainsi  une 
dette  considérable  pour  la  société  au  profil 
du  sieur  Kegeljan. — Sur  ce,  intervint  le  31 
mars  1831,  un  jugement  ainsi  conçu; 

< Le  demandeur  csl-il  fondé  dans  ses  con- 


clusions? — Attendu  que  par  contrat  de  so- 
ciété du  3 déc.  1836,  Dewilmet  d’Anvin,  De- 
cuvelier Decognelée  et  Pélagie  Demoreau, 
ont  constitué  Chasselel,  l’ainé,  régisseur  et 
administrateur  des  forges  désignées  audit 
contrat.  — Attendu  qu’en  attribuant  ce  man- 
dat à Chasselel,  les  mandants  sont  censés 
avoir  voulu  comprendre  dans  le  mandat  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  régir  et  admi- 
nistrer, tellement  que  l’exige  l’exploitation 
des  forges.  — Attendu  qu’il  est  d’usage  chez 
les  maîtres  de  forges  d’avoir  des  comptes 
ouverts  chez  les  banquiers,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  relatives  à leur  com- 
merce; qu'il  suit  de  là  que  Chasselel,  par 
cela  même  qu’il  était  constitué  régisseur, 
reçevait  pouvoir  de  se  mettre  en  compte  cou- 
rant avec  les  banquiers,  puisque  cette  faculté 
ne  lui  est  pas  expressément  interdite  par  le 
contrat,  qui,  au  contraire,  l’investit  de  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  activer  et  faire 
prospérer  les  établissements  dont  la  régie  lui 
est  confiée.  — Attendu  que,  dans  la  supposi- 
tion même  que  telle  opération  fut  hors  de  la 
limite  des  pouvoirs  conférés  par  Pacte  du  3 
déc.  1836,  la  société  ne  pourrait  encore  atta- 
quer avec  raisun  ce  qui  aurait  élé  fait  par 
Chasselel  à ce  litre ; car,  s’il  était  vrai  de  dire 
qu'un  tel  mandai  n’avait  pas  élé  primi- 
tivement accordé,  <1  ne  le  serait  pas  qu’il 
n’aurait  pas  été  donné  postérieurement;  en 
effet,  il  résulte  des  livres,  des  comptes  et 
de  la  correspondance  des  parties,  que  depuis 
le  commencement  de  la  régie  Chasselel  s’est 
mis  en  compte  courant  avec  une  maison  de 
banque,  et  que  ses  opérations,  de  ce  chef, 
ont  été  approuvées  par  la  société  elle  même, 
ce  qui  démontre  que  cette  société  regardait 
comme  indispensable  la  marche  suivie  par 
Chasselel,  ou  au  moins  qu’elle  approuvait  sa 
règle  de  conduite  à cet  égard  ; que  vainement 
Pou  a prétendu,  de  la  part  de  Decuvelier  De- 
cognelée, que  la  ratification  que  la  société 
pouvait  avoir  donnée  aux  opérations  de 
banque  primitives,  ne  pouvait  étendre  ses 
effets  sur  des  opérations  ultérieures;  car,  le 
fait  d’avoir  approuvé  Chasselel  de  s'étre  mis 
en  relation  avec  un  banquier  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  une  ratiOcation  de  certains 
actes  en  dehors  du  mandai,  mais  bien  plutôt 
comme  la  reconnaissance  de  l’existence, 
dans  le  mandat  conféré  par  Pacte  de  société, 
du  pouvoir  de  traiter  avec  un  banquier;  de 
sorte  que  celte  approbation  est  plutôt  un  aveu 
interprétatif  dudit  acte  de  société,  qu’un  acte 
de  ratification  des  faits  sortant  des  limites 
du  mandat.  — Attendu  que  telle  parait  avoir 
élé,  d’ailleurs,  l’intention  des  parties,  puis- 
que tous  les  contractants,  à Pezcepliuii  de 
Decuvelier,  sont  d'accord  sur  ce  point.  —Al- 
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tendu  que  Decuvelier  étant  le  seul  qui  con- 
teste la  demande  de  Kegeljan,  il  doit  suppor- 
ter seul  les  frais  auxquels  la  contestation 
peutdonner  lieu. — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
condamne  lesdils  du  Coppens,  Dewilniet  et 
Decuvelier,  solidairement  et  par  corps,  à 
payer  au  demandeur  la  somme  de  2!),âiâ  fl. 
00  cents  des  Pays  Bas,  pour  solde  du  compte 
courant  arrête  le  31  déc.  1830  , avec  inté- 
rêts; condamne  le  sieur  Decuvelier  seul  b 
tous  les  dépens;  ordonne  l'exécution  par 
provision,  nonobstant  opposition  ou  appel  et 
sans  caution.  > 

Ce  jugement  étant  ainsi  déclaré  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel,  et  le  sieur 
Kegeljan  en  ayant  poursuivi  l'execution,  les 
époux  Decuvelier  payèrent,  comme  con- 
traints, l'intégralité  des  condamnations  et 
ensuite  appelèrent  du  jugement;  — Posté- 
rieurement à cet  appel,  les  époux  Decuvelier 
poursuivirent  à leur  tour  l'exécution  du  même 
jugement  contre  chacun  de  leurs  ci-devant 
associés,  mais  sous  réserve  de  leur  appel; — 
Devant  la  Cour  les  époux  Decuvelier  ont  sou- 
tenu que  la  régie  des  forges  n’avait  pas  été 
confiée  au  sieur  Cliasselei  sans  limitation  de 
pouvoirs,  puisque  ceux  qui  lui  furent  accor- 
dés sont  fixés  dans  les  art.  d à 10  du  contrat 
de  société,  et  qu'on  n'y  trouve  point  celui 
d’obliger  la  société  par  les  levées  de  fonds 
qu'il  pourrait  lui  plaire  de  faire,  sans  l'assen- 
timent préalable  de  la  commission;  que  l'on 
ne  pouvait  pas  dire  qu'en  établissant  le  sieur 
Cliasselet  régisseur  des  forges  d'Yvoir  cl  de 
Bouillon,  et  même  en  l'autorisant  à faire  les 
opérations  que  comportait  ce  genre  de  com- 
merce, les  associés  auraient  voulu  lui  donner 
le  pouvoir  de  prendre  chez  un  banquier  telles 
sommes  qu'il  jugerait  convenable,  et  de  gre- 
ver ainsi  la  société  de  dettes,  puisqu'il  avait 
été  stipulé  dans  l'acte  de  société  que  , dans 
le  ras  d'insullisance  des  bénéfices  pour  cou- 
vrir les  intérêts  des  mises  et  le  prix  des  loca- 
tions, il  y aurait  lieu  à dissolution  de  la  so- 
ciété, clause  qui  prouve  que  les  associés  ne 
voulaient  pas  s’endetter,  et  qui  edi  été  abso- 
lument illusoire  dans  ce  cas  ; que  rien  n'éta- 
blissait que  les  associés  auraient,  avant  la 
dissolution  de  la  société,  approuvé  lesengage- 
iiienis  pris  par  le  sieur  Cbasselet  envers  le 
sieur  Kegeljan,  et  que  l'approbation  posté- 
rieure des  autres  associés  ne  pouvait  leur 
être  opposée;  que  l'approbation  de  linéiques 
comptes  du  sieur  Cbasselet,  dans  lesquels 
figuraient  certains  comptes  du  sieur  Kegeljan, 
pouvait,  tout  au  plus,  être  considérée  comme 
une  ratification  de  ce  qui  avait  précédé,  mais 
non  comme  une  autorisation  de  faire  d’autres 
opérations  du  même  genre,  et  surtout  sans 
limites;  que  le  sieur  Kegeljan  ne  pouvait 


prétendre  que  la  société  a profilé  des  fonds 
par  lui  avancés,  puisque  ce  n'est  que  par 
l'appuremenl  des  comptes  du  sieur  Cliasselet 
que  l'on  pourra  savoir  si  les  fonds  du  sieur 
Kegeljan  ont  été  utilement  employés  pour  la 
société,  et  que  le  réglement  de  ces  comptes 
forme  un  litige  soumis  à des  arbitres;  que  si 
les  époux  Decuvelier  ont  louché  eux-mémes 
diverses  sommes  au  comptoir  du  sieur  Regel- 
jan,  sur  les  mandats  du  régisseur,  ou  ne  pou- 
vait en  induire  qu'ils  eusseul  entendu  auto- 
riser celui-ci  à prendre  chez  ce  banquier  tous 
les  fonds  qu'il  lui  aurait  convenu  d'y  puiser; 
— Les  sieurs  Dewilniet  et  les  époux  de  Cop- 
pens ont  demandé  d'élre  reçus  intervenants, 
ce  à quoi  les  époux  Decuvelier  ne  se  sont  pas 
opposés,  sauf  les  frais,  et  les  intervenants 
ont  soutenu  qu'en  exécutant  contre  eux  le 
jugement  de  première  instance,  les  époui 
Decuvelier  avaient  acquiescé  à ce  jugement, 
et  que  par  conséquent  leur  appel  devait  être 
déclaré  non-recevable;  — Sur  cette  fin  de 
non  recevoir  les  époux  Decuvelier  ont  ré- 
pondu que  le  sieur  Kegeljan,  contre  qui  l'ap- 
pel étau  dirigé,  pourrait  seul  la  proposer,  s’il 
y avait  lieu  , mais  qu'elle  n'était  pas  fundée, 
parce  que  le  jugement  pouvait  être  exécuté 
par  provision  et  nonobstant  appel  Contre  tous 
tes  ci-devant  associés,  celui  qui  a payé  puur 
les  autres  doit  pouvoir  les  contraindre  au 
remboursement,  de  même  qu'il  y a été  con- 
traint et  qu'ils  auraient  pu  l'être  par  le  créan- 
cier; que  d'ailleurs  l'exécution  n'avait  pas  été 
volontaire;  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  sous 
réserve  formelle  d'appel  ; qu'enlin,  u "étant 
que  provisoire,  elle  nVluil  pas  inconciliable 
avec  la  volonté  d’appeler,  et  par  conséquent 
ne  constituait  pas  un  acquiescement;  — Le 
sieur  Kegeljan  a répondu  à l'apiiel  qu'en 
couféram  la  régie  de  leurs  forgerirs  au  sieur 
Ubasselel,  sans  limitation  de  pouvoirs,  le 
mandat  comprenait  tous  ceux  nécessaires  a 
cette  regie,  et  par  suite  celui  d'employer  un 
banquier , ce  qui  est  indispensable  pour  des 
établissements  du  genre  de  ceux  dont  ilVa- 
gissail,  où  il  y avait  de  nombreux  encaisse- 
ments et  payements  à faire  dans  une  foule  de 
lieux  différents  ; que  les  ojiéralions  du  sieur 
Cliasselet  et  ladelleconlractée  par  lui  étaient 
une  conséquence  des  obligations  contractées 
par  les  associés,  qui  d'ailleurs  les  avaient  ap- 
prouvées et  en  avaient  profité;  qu'enfiu  les 
appelants  étaient  d'autant  moins  recevables 
à contester  au  sieur  Cliasselet  le  droit  de  né- 
gocier avec  un  banquier,  qu’eux-mémes 
avaient  louché  chez  lui  diverses  sommes  sur 
des  mandats  de  ce  régisseur. 

ARRÊT. 

LA  CUCB  ; — 1*  Les  intervenants  soûl  ils 
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recevables  ou  fondés  dans  la  fin  de  non-rece- 
voir qu'ils  opposent  à l’appel  de  Decuvelier? 
2°  Y a-t-il  lieu  de  continuer  le  jugement  dont 
est  appel? 

Sur  la  première  question  : — Attendu  que  le 
jugement  dont  est  appel  est  une  condamnation 
a charge  des  appelants  et  des  intervenants, 
en  faveur  de  Kegeljan,  que  les  intervenants 
ne  représentent  d'aucun  chef;  d'où  il  suit 
qu'ils  ne  peuvent  opposer  de  lin  de  non-rece- 
voir contre  l'appel  interjeté  à l'encontre  de 
celui-ci. 

Attendu  que  le  jugement  dont  les  appe- 
lants Decuvelier  ont  poursuivi  l'exécution 
contre  les  intervenants,  qu'ils  l'aient  fait  en 
qualité  de  coobligés  ou  dans  celle  de  subrogés 
aux  droits  de  Kegeljan,  est  exécutoire  non- 
obstant appel  ; que  celte  exécution  étant  pu- 
rement provisoire  faite  avec  réserve  et  pou- 
vant se  faire  malgré  l'appel,  on  n'en  peut 
induire  une  renonciation  à l'appel  interjeté. 

Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  que 
le  contrat  de  société,  rendu  public,  attribuait 
au  régisseur  seul  la  signature  de  la  raison 
sociale;  que  tous  les  mois  sa  gestion  était 
soumise  à l’inspection  d'une  commission  de 
surveillance  composée  des  propriétaires  de 
l'exploitation  ; que  Kegeljan,  sachant  que  ses 
comptes  avaient  été  plusieurs  fois  approuvés, 
ayant  même  payé  aux  propriétaires  des  dis- 
positions faites  sur  lui  par  le  régisseur,  pou- 
vait de  bonne  foi  et  avec  sécurité  continuer 
avec  ledit  régisseur  les  mêmes  relations  jus- 
qu’à ce  que  scs  pouvoirs  fussent  révoqués. 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  pre- 
miers juges,  déclare  les  intervenants  ni  rece- 
vables ni  fondés  dans  la  fin  de  non-recevoir 
qu'ils  opposent  à l'appel,  et  les  condamne 
aux  frais  de  l'intervention , et  faisant  droit 
au  principal,  met  l'appellation  au  néant;  etc. 

Du  !’•  déc.  1831. — Gourde  Liège.— I'*  Ch. 

PRESCRIPTION  DE  CINQ  ANS.— Garadtii. 

— Arrérages  de  restes.  — Tiers. 
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tuée  originairement  en  faveur  du  béguinage 
de  Tirlemont.  Le  débirentier  paya  au  bureau 
les  arrérages  échus,  et  continua  le  service 
delà  rente.  — En  1828,  assignation  donnée 
au  sieur  Petit,  débiteur  de  la  rente,  à la  re- 
quête des  hospices  de  Tirlemont,  en  paye- 
ment de  tous  les  arrérages  échus.  Le  sieur 
Petit  se  reconnut  débiteur  de  la  rente,  mais 
déclara  l’avoir  payée annuellementau  bureau 
de  bienfaisance  de  Pellaine,  qu'il  appela  en 
garantie.  Le  bureau  de  bienfaisance  ayant 
pris  fait  et  cause  pour  le  sieur  Petit,  opposa 
aux  hospices  de  Tirlemont  la  prescription  de 
cinq  ans  établie  par  l’arl.2277,  C.  civ.— Juge- 
ment du  tribunal  de  Iluy,  qui  donne  acte  au 
sieur  Petit  de  sa  déclaration,  le  condamne  à 
payer  trente-uue  années  d'arrérages  de  la 
rente, et  condamne  le  bureau  de  bienfaisance 
de  Pellaine  à le  garantir.  — Appel  de  la  part 
de  ce  bureau,  fondé  sur  le  principe  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  siens 
(C.  civ.,  549  et  550), et  la  prescription  établie 
parl'art.2277  même  code.— Pour  les  hospices 
intimés,  il  a été  répondu,  quant  à la  qualité 
de  possesseur  de  bonne  foi,  que  l'appelant  ne 
pouvait  l'invoquer,  puisqu'il  savait  ne  pas 
être  propriétaire  de  la  rente  en  question, 
dont  aucune  disposition  législative  ne  lui  at- 
tribuait les  arrérages  réclamés;  que  par 
suite  sa  possession,  loin  d'élre  de  bonne  foi, 
était  contraire  à la  loi.  Quant  à la  prescrip- 
de  cinq  ans,  qu'elle  ne  pouvait  s'appliquer 
au  cas  où,  comme  dans  l'espèce,  la  rente 
avait  été  payée,  mais  à quelqu'un  qui  n'avait 
pas  droit  de  la  recevoir. 

ARRÊT. 

LA  COl'R  ;— Considérant  que  Louis  Petit 
avait  révélé  et  payé  volontairement  au  bu- 
reau central  de  Landen,  la  rente  de  48  Qor. 
courant  de  Urabant,  dont  il  était  débiteur 
envers  le  béguinage  de  la  ville  de  Tirlemont, 
représenté  par  les  hospices  intimés; 

Considérant  que  sur  les  poursuites  exer- 
cées par  les  intimés,  Louis  Petit  a appelé  en 
garantie  le  bureau  de  Landen,  cl  a même 
soutenu  avoir  été  valablement  libéré  des  ar- 
rérages réclamés  par  les  payements  qu'il  en 
avait  faits  ; 

Considérant  que  le  bureau  est  intervenu 
au  procès  et  a déclaré  prendre  le  fait  et 
cause  de  Petit,  qui  a demandé  et  obtenu  acte 
de  cette  déclaration  ; que  la  qualité  de  garant 
ainsi  fixée  entre  les  parties.de  leur  consen- 
tement mutuel,  a conféré  audit  bureau  le 
pouvoir  d’opposer  toutes  les  exceptions  inhé- 
rentes à la  dette  et  notamment  la  prescrip- 
tion; qu’aux  termes  de  l'art.  2225,  C.  civ., 
toute  personne  ayant  intérêt  à ce  qu'elle  soit 


Un  tiers  qui  a reçu  indûment  lee  arréragée  i 
d'une  renie,  peut-il,  après  avoir  prie  fait 
el  cause  fur  l'appel  en  garantie  de  celui  qui 
lee  lui  a payée,  et  qui  ee  trouve  poureuivi 
par  son  créancier  réel,  oppoeer  à ce  créan- 
cier la  prescription  de  5 ans  (s) ? — Rés.  aff. 
(C.  civ.,  2277  et  2225). 

En  1808,  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Pellaine  fut  envoyé  en  possession  d'une  rente 
révélée  à son  profit,  et  qui  avait  été  cousti- 


(l)  V.  Br.,  23  déc.  t850. 
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acquise,  peut  opposer, rncore  que  le  débiteur 
y renonce  ; d'où  il  suit  que  le  premier  juge 
a inféré  grief  à la  partie  appelante,  en  refu- 
sant d'accueillir  la  prescription  de  cinq  ans 
par  elle  invoquée, et  applicable  aux  arrérages 
4e  la  rente  dont  il  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  prescrit  les  arrérages  en 
litige,  etc. 

Du  2 déc.  1831.— Cour  de  Liège.— 2‘ Ch. 


PATENTE.  — Chicorée.  — Dessiccation. — 
Cultivateur. 

Celui  qui  ne  fa  il  que  lécher  au  feu,  pour  lee 
garantir  de  la  corruption,  lei  racine»  de 
chicorée  qu'il  a rècolléet  eu r »on  propre  loi, 
etl  il  de  ce  chef  fourni»  au  droit  de  patente  (i)? 
— Rés.  nég. 

Le  24  mars  1830,  un  procès-verbal  est 
dressé  à charge  du  sieur  Garden, comme  pré- 
venu de  contravention  à l'art,  51,  2'  section 
du  tableau  n*  1*'  de  la  loi  du  21  mai  1809, 
sur  le  droit  de  patente,  pour  avoir  fait  sécher 
au  feu  des  racines  de  chicorée,  sans  s'élre 
muni  de  la  patente  prescrite  par  ce  même 
article,  qui  y soumet  expressément  ceux  qui 
brûlent  ou  sèchent  la  racine  de  chicorée.  — 
Le  sieur  Garden,  traduit  par  suite  de  ce  pro- 
cès-verbal devant  le  tribunal  d’Anvers,  in- 
voque pour  sa  défense  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3 de  la  loi  précitée,  qui  exempte  de  la 
patente  le  cultivateur  qui  vend  en  nature  le 
produit  de  son  sol,  et  il  soutient  que  sécher 
la  chicorée  uniquement  pour  la  garantir  de 
la  corruption  n'est  pas  la  changer  de  nature. 
Il  ajoute  que  force  lui  a été  de  la  faire  sécher 
au  feu,  par  le  motif  que  la  récolte  ne  s'en 
faisant  que  vers  le  mois  de  novembre,  la  sai- 
son est  trop  avancée  pour  la  faire  sécher  au 
soleil. — Ces  motifs  ne  sont  pas  accueillis  par 
le  tribunal  d'Anvers,  qui  le  condamne  à une 
amende  de  23  florins.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  dressé  le  24  mars  1859, 
par  les  employés  de  l’administra  lion,  à charge 
de  l’appelant,  que  celui  ci  a fait  sécher  de  la 
chicorée,  et  qu'il  avait  un  lieu  dispose  à fa- 
ciliter cette  opération, ce  dont  l'appelant  n'est 
d'ailleurs  jamais  disconvenu  ; mais  qu’il  ne 
résulte  ni  de  ce  procès  verbal,  ni  de  l'enquête 
à laquelle  l'administration  a fait  procéder  de- 
vant le  premier  juge,  que  l’appelant  aurait 


(i)  V.  l'arrêt  de  rejet  A la  date  du  2 juin  1852. 


fait  subir  l'opération  à d'autre  chicorée  qu'à 
celle  qui  provenait  de  sa  culture,  ce  qu’il  a 
formellement  dénié; 

Attendu  que  la  disposition  1.  de  l’art.  3 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  sur  le  droit  de  pa- 
tente, exemple  de  ce  droit  les  cultivateurs 
qui  ne  vendent  qu'en  nature  le  produit  de 
leur  récolte;  que  la  chicorée,  quoique  séchée 
et  quel  qu’ait  été  l'expédient  dont  on  s'est 
servi  pour  la  mener  à cet  étal,  n'en  reste  pas 
moins,  de  nom  comme  de  nature,  de  la  chi- 
corée ; que  l'appelant  est  donc  en  droit  d'in- 
voquer la  faveur  de  celle  exemption,  nonob- 
stant l'art.  51  de  la  2*  section  du  tableau 
n*  1"  joint  à la  susdite  loi,  qui  constitue  la 
règle  générale  à laquelle  il  est  fait  exception 
par  la  disposition  prérappelée  ; 

Par  ces  motifs,  décharge  l'appelant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui,  etc. 

Du  3 déc.  1831. — Cour  de  Br. — 4‘  Ch. 


TESTAMENT.  — Nullité.  — Désistemst 
partiel.  — Part  héréditaire.  — Cession. 

Lorsqu'un  testament  etl  attaqué  par  tel  héri- 
tier! ab  intestat,  et  que  dam  le  court  de 
l intlance  quelques-uns  de  cet  héritier!  font, 
avec  l'héritier  imlilué,  un  acte  par  lequel 
if»  déclarent  te  désister  en  ta  faveur  de  l'ac- 
tion en  nullité  du  teilament,  et  le  tenir,  en 
ce  qui  (et  concerne,  pour  bon  cl  valable,  ti 
ce  teilament  etl  entuile  annulé  cit-à-cit 
dei  aulrei  héritiers  ab  intestat,  qui  n'ont 
point  désiité,  lei  parti  et  portio n»  de  ceux 
qui  ont  fait  le  désistement  doivent-elles  ap- 
partenir à l'héritier  institué  tout  comme  ti 
le  testament  n'aoail  point  été  annulé  ? — 
Rés.  aflf.  (arg.  C.  pr.,  402  ; C.  ci*.,  217  et 
224). 

El  spécialement  ; Lorsque  le»  héritier»  légaux 
ont  méconnu  l'ecriturc  du  testament  olo- 
graphe qu'on  leur  opposait,  la  part  qu'au- 
rait recueillie  dans  la  succession  celui  d'en- 
tre eux  qui  te  désiste  de  l'instance  et  déclare 
tenir  le  lestament  pour  bon  et  valable,  doit- 
elle  profiler  à l'institué,  même  alors  qu'ti 
n’a  pat  prouve  que  le  testament  a été  écrit 
par  le  letla leur  ? — Rés.  aüf. 

Le  30  nov.  1820,  le  sieur  Dewyth  de  Wa- 
lerforl,  mis  depuis  deux  ans  en  étal  d'inter- 
diction, pour  cause  d'aliénation  mentale,  dé- 
cède a Tirlemont  dans  un  âge  avancé.  — Le 
lendemain  de  son  décès,  le  sieur  Kcrsselaers 
présente  au  président  du  tribunal  de  Louvain 
un  écrit  ouvert  portant  la  date  du  22  février 
1817,  qu'il  dit  être  le  testament  olographe 
du  défunt,  et  par  lequel  celui-ci  l’aurait  ins- 
titué son  légataire  universel.  — Les  parenu 
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du  sieur  Dewyth  de  Walerfort  qui  étaient 
appelés  par  la  loi  à recueillir  sa  succession, 
attaquent  ce  testament  de  divers  chefs,  pré- 
tendant entre  autres  qu’il  n'a  point  de  date 
certaine  antérieure  à la  mise  en  interdiction 
du  testateur,  et  déniant  au  surplus  l'écriture 
et  la  signature  de  cet  acte.— Sur  cette  contes- 
tation, le  tribunal  de  Louvain  rend,  le  8 mai 

1821,  un  jugement  par  lequel  il  déclare  que 
le  testament  dont  il  s'agit  fait  foi  de  sa  date, 
et  par  lequel  il  ordonne  au  sieur  Kersselaers 
de  prouver  que  ce  testament  est  en  effet 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du 
sieur  Dewyth  de  Waterfort.  — Ce  jugement 
est  confirmé  sur  appel  par  arrêt  du  21  juin 

1822,  et  le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre 
cet  arrêt  est  également  rejeté  comme  non 
fondé  par  arrêt  du  15  avril  1825. — Trois  des 
héritiers  ab  mlcital  font  alors  successivement 
avec  le  sieur  Kersselaers,  le  24  septembre  et 
le  44  déc.  1825,  des  actes  par  lesquels  ils  dé- 
clarent se  désister  en  sa  faveur  de  l'action 
qu'ils  ont  dirigée  contre  lui  en  nullité  du  tes- 
tament prémentionné,  et  tenir,  pour  autant 
que  la  chose  les  concerne,  ce  testament  pour 
bon  et  valable.  — Le  sieur  Kersselaers  ac- 
cepte ce  désistement,  et  il  est  stipulé  par  qui 
seront  supportés  les  frais.  — Le  procès  est 
poursuivi  entre  lui  et  les  autres  héritiers  qui 
n'ont  pas  désisté.  Il  est  procédé  à la  vérifica- 
tion de  l'écriture  et  de  la  signature  du  lesla- 
menl.et  un  jugement  du  28  fév.  1829  déclare 
qu’il  n'est  aucunement  établi  que  ce  testa- 
ment aurait  été  écrit  et  signé  par  le  sieur 
Dewyth  de  Waterfort,  et  condamne  le  sieur 
Kersselaers  b abandonner  sur-le-champ  la 
succession. — La  Cour  confirme  ce  jugement 
sur  appel,  par  arrêt  du  H fév.  1850.  — Les 
héritiers  ab  intestat,  au  profit  de  qui  ces  ju- 
gement et  arrêt  avaient  été  rendus,  font 
alors  assigner  devant  le  tribunal  de  Louvain 
le  séquestre  nommé,  à l'effet  de  voir  dire 
qu'il  aura  4 cesser  ses  fonctions  et  b leur 
rendre  compte  de  sa  gestion,  ce  qu'il  déclare 
être  prêt  4 faire.  Mais  le  sieur  Kersselaers 
intervient  eu  cause  et  soutient  que  les  héri- 
tiers, ab  in  total,  ne  peuvent,  sans  son  con- 
cours, exiger  du  séquestre  le  compte  de  sa 
gestion,  vu  que  ce  compte  doit  être  rendu  4 
tous  les  intéressés  et  ayants-droit,  au  nom- 
bre desquels  il  se  trouve.  Il  fonde  sa  préten- 
tion sur  ce  que  par  suite  du  désistement  fait 
par  quelques-uns  des  héritiers  ab  inletiai,  et 
leur  déclaration  de  tenir  le  testament  pour 
bon  et  valable,  ce  testament  doit  sortir  ses 
cfTets,  quant  à leurs  parts  et  portions.  Mais 
le  tribunal  de  Louvain  en  décide  autrement 
par  jugement  du  5 fév.  4851,  motivé  sur  ce 
que  malgré  le  désistement  de  quelques-uns 
des  héritiers  les  autres  avaient  persisté  non 


pas  à contester  le  testament  pour  leur  part 
héréditaire,  mais  4 le  méconnaître  pour  le 
tout;  qu’à  leur  poursuite  la  Cour  ayant  dé- 
claré que  ce  testament  n'était  pas  l'œuvre 
du  sieur  Dewyth,  et  par  conséquent  une 
fausse  pièce  qu'on  lui  attribuait,  il  s’ensui- 
vait que  cette  pièce  était  fausse  à l'égard  de 
tous  ; que  s'il  est  vrai  en  général  que  le  dé- 
sistement de  l'instance  soit  soumis  aux  règles 
des  obligations  divisibles  et  indivisibles,  ces 
règles  ne  reçoivent  leur  application  que  lors- 
qu'il existe  un  véritable  testament,  mais  en- 
taché d'un  vice  de  forme  que  chaque  ayant- 
droit  peut  respecter  ou  faire  annuler  pour  sa 
pari,  ou  lorsque  le  moyen  de  faire  annuler 
un  testament  réside  dans  le  chef  même  des 
parties  ; d'où  il  suit  que,  dans  l’espèce,  les 
deux  désistement  n'ont  pu  conférer  a Kers- 
selaers des  droits  testamentaires  ; que  l'on 
ne  peut  non  plus  soutenir  que  désistant  de 
leur  action  les  héritiers  auraient  entendu 
céder  4 Kersselaers  leur  part  ab  inleslal, 
puisque  les  cessions  sont  de  stricte  interpré- 
tation, et  que  ces  héritiers,  en  cédant  leur 
action  en  nullité  du  testament,  ont  par  14 
même  reconnu  ne  pas  vouloir  avoir  des  droits 
ab  inltilal,  et  par  conséquent  ne  pas  en  vou- 
loir céder. — Appel  de  ce  jugement  de  la  part 
du  sieur  Kersselaers,  et,  sur  cet  appel,  la 
Cour  rend  l’arrêt  inlirmatif  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUIt  ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  les  sieurs  Lharles,  François  et 
Louis  Unger  de  Lawenberg,  ainsi  que  le  S’ Van- 
denbergh  de  Binkom  avaient  la  qualité  d’hé- 
ritiers ab  intettat  de  feu  iacqucs-Winand 
Dewyth  de  Walerfort  ; 

Attendu  que  l'appelant  s’élaot  prévalu 
d'un  testament  qui  lui  eonférail  ('universa- 
lité de  la  succession  dudit  Dewyth  de  Water- 
forl,  tous  ceux  qui  étaient  appelés  par  la  loi 
4 recueillir  celte  succession  avaient  incon- 
testablement qualité  pour  critiquer  le  testa- 
ment qui  les  excluait,  et  que  par  suite  ils 
avaient  aussi  qualité  pour  l’approuver  et  le 
reconnaître,  bien  entendu  dans  l'ordre  de 
leur  intérêt  et  pour  la  part  et  portion  4 la  • 
quelle  ils  étaient  appelés  parla  loi  ; 

Attendu  que  l'appelant  a été  envoyé  en 
possession  de  ladite  succession  par  ordon- 
nance de  M.  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Louvain  le  42  déc.  4829, 
et  que  les  intimés,  conjointement  avec  les 
sieurs  Unger  et  Vandenbergh  de  Binkom, 
ayant  contesté  le  prédit  testament,  ayant 
succombé  sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  con- 
testation, et  ayant  été  condamnés  aux  dépens 
y relatifs,  lesdits  sieurs  Unger  et  Vanden- 
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bergh  de  Binkom  ont.  par  actes  des  2i  sep- 
tembre et  1k  déc.  1823,  dûment  enregistrés, 
désisté  de  leur  action  en  faveur  de  l'appe- 
lant, et  tenu  le  testament,  attribué  au  prédit 
sieur  Dewyth  de  Waterfort,  pour  sincère  et 
véritable,  voulant  qu'il  eût,  en  ce  qui  les  con- 
cernait, son  plein  et  entier  effet; 

Attendu  que  par  ces  actes  les  frais  aux- 
quels étaient  condamné  le  sieur  Vandenbergh 
de  Binkom  ont  été  compensés  ; 

Attendu  que  par  ces  actes  qui  réunissaient 
tous  les  caractères  de  véritables  transactions, 
le  testament  attribué  au  défunt  de  cujus  a été 
complètement  reconnu  et  confirmé  pour  les 
parts  et  portions  qu'y  auraient  eues  a6  infes- 
tat ceux  qui  les  ont  faits,  et  que  par  une  con- 
séquence ultérieure  les  intimés  qui,  avant 
ces  actes,  ne  plaidaient  que  dans  leur  inté- 
rêt cl  pour  les  parts  et  portions  auxquelles 
ils  étaient  appelés  par  la  loi,  n'ont  continué  et 
n’ont  pu  continuer  le  procès  que  dans  leur 
intérêt  et  pour  les  mêmes  parts  et  portions  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  confondre  et  que 
les  jurisconsultes  n'ont  jamais  confondu  la 
reconnaissance  par  un  héritier  ab  inteilat 
d'un  testament  attribué  au  défunt,  avec  la 
renonciation  que  ce  même  héritier  aurait  pu 
faire  à la  même  succession,  puisque  l'effet 
de  la  renonciation  serait  de  faire  part  à ses 
cohéritiers  ab  inteilat,  ou  à ceux  qui  le  sui- 
vent dans  l'ordre  établi  par  la  loi,  tandis  que 
la  reconnaissance  qu'il  fait  d'un  testament 
qui  l'exclut  consolide  les  droits  de  l'héritier 
testamentaire  pour  la  part  et  portion  à la- 
quelle était  appelé  l’héritier  a6  intestat,  qui 
a reconnu  le  testament  ; 

Attendu  que  c’est  k tort  que  les  intimés 
ont  soutenu  que  la  Cour  avait  décidé  que  le 
testament  attribué  au  sieur  Dewyth  de  Wa- 
terfort n'était  pas  de  lui,  puisque  la  Cour  n'a 
décidé  autre  chose,  sinon  que  l'appelant  n'a- 
vait pas  rapporté  la  preuve  que  ce  testament 
était  effectivement  de  lui,  et  que  la  Cour  a 
même  formellement  désapprouvé  les  5",  6" 
cl  8'  motifs  du  premier  juge,  qui  avait  dé- 
cidé que  ce  testament  n'était  pas  écrit  par 
celui  auquel  il  était  attribué  ; 

Attendu, d’ailleurs,  que  cette  circonstance, 
si  elle  existait,  ne  pourrait  avoir  aucune  in- 
fluence sur  les  parts  et  portions  des  sieurs 
Ungeret  Vandenbergh  de  Binkom  auxquelles 
les  intimés  n'ont  aucun  droit; 

Attendu  que  le  séquestre  ne  détient  les 
objets  qui  lui  sont  confiés  que  nd  apusjusha- 
benlium  ; d'où  il  suit  que  l'appelant  ayant  un 
droit  incontestable  k la  succession  dont  s’a- 
git ponr  les  parts  et  portions  des  sieurs  Un- 
ger  et  Vandenbergh  de  Binkom,  il  était  rece- 
vable et  fondé  k s'opposer  à ce  que  toute  la 
succession  fût  remise  aux  intimés,  et  que 


compte  leur  fut  rendu  pour  la  totalité  de  la 

succession  ; 

Par  ces  motifs,  H.  l’av.gén.Deguchleneere 
entendu  et  de  son  avis,  faisant  droit  sur  l'ap- 
pel principal,  déclare  que  l’appelant  était  re- 
cevable et  fondé  dans  ses  conclusions  prises 
devant  le  premier  juge  ; par  suite,  déclare 
que  les  intimés  ne  pouvaient,  sans  le  con- 
cours de  l'appelant,  faire  cesser  les  fonctions 
du  séquestre,  dans  le  chef  du  sieur  Dubois,  à 
la  succession  du  sieur  Dewyth  de  Waterfort, 
ni  le  remplacer  par  un  autre  ; déclare  que 
l'appelant  aura  le  droit  d'intervenir  dans  le 
compte  k rendre  par  ledit  Dubois  et  à l’exa- 
men de  toute  sa  gestion,  etc. 

Du  3 déc.  1831.  — Cour  de  Br.  — 2*  Ch. 

1*  COUTUME  DE  GAND.  — Prescription. — 
— Substitution  pupii.l*ire.  — Abolition. 
— 2°  Erreur  de  droit.  — Possession.  — 
Bonne  foi. 

I • Sous  t'empire  de  la  Coutume  de  Ga nd,  fal- 
lait-il. pour  pouvoir  preicrire  par  50  an», 
une  bonne  foi  positive,  tant  qu'il  pût  tu /fi  re 
de  la  bonne  foi  simple  ou  de  l'absence  de  la 
mauvaise  foi  (i)  1 — Rés.  aff. 

/tint!  lorsque  dans  un  contrat  de  mariage 
pané  sous  celle  coutume  il  a été  stipulé  qu'à 
défaut  tf enfants  ou  en  cas  de  décès  des  en- 
fants avant  leur  majorité  les  biens  du  pré- 
mourant des  époux  appartiendraient  à set 
héritiers  légaux,  sauf  l'usufruit  du  survi- 
vant, et  que  l'un  des  époux  vient  à mourir 
laissant  un  enfant  qui  décède  ensuite  en 
minorité  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse  an  il,  l'époux  survivant,  qui  a possédé 
pendant  plus  de  50  ans  les  biens  du  prédé- 
cédé, ne  peut-il  prétendre  les  avoir  prescrits 
comme  les  ayant  possédés  de  bonne  foi,  pro 
liærede,  depuis  le  décès  de  ton  fils  dont  il 
était  l'unique  héritier,  d’après  la  loi  de  ni- 
vôse  an  11  précitée , en  invoquant,  à i effet 
d'établir  sa  bonne  foi,  l’erreur  commune 
dans  laquelle  il  aurait  versé,  et  par  suite  de 
laquelle  il  aurait  cru  que  ees  biens,  frappés 
du  lien  de  substitution  pupillaire,  en  avaient 
été  affranchis  dans  les  mains  de  son  fils  par 
les  lois  abolilives  des  substitutions  ? — 
liés.  nég. 

2'  L'erreur  de  droit  mime  plausible  peut-elle 
être  invoquée  à l'effet  d'acquérir  par  pres- 
cription ? — liés.  nég. 

Le  1 1 nov.  1777,  contrat  de  mariage  entre 
le  sieur  Demanct,  chirurgien  k Gand,  et  la 
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demoiselle  Vanloo.  — Il  est  stipulé  par  cet 
acte  qu'à  défaut  d'enfants,  ou  en  cas  de  dé- 
cès des  enfants  avanl  leur  majorité,  les  biens 
des  futurs  époux  tiendront  côté  et  ligne,  sauf 
l'usufruit  au  profit  dti  survirant,  et  que  pour 
le  surplus  on  suivra  la  Coutume  de  Gand. — 
La  dame  Demanet  décéda  b Gand  le  3 no- 
vembre 1783,  laissant  de  son  mariage  un 
enfant  unique,  qui  meurt  à son  tour  le  7 oc- 
tobre 1 797,  après  la  publication  en  ce  pays 
de  la  loi  du  17  niv.  an  tt. — Le  sieur  Demanet 
demeure  en  possession  de  tous  les  biens  dé- 
laissés par  son  épouse,  sans  être  troublé  ni 
inquiété  par  qui  que  ce  soit,  jusqu'au  6 dé- 
cembre 1828,  époque  à laquelle  les  héritiers 
de  la  prédite  épouse  le  font  assigner  devant 
le  tribunal  civil  de  Gand,  pour  s'y  voir  con- 
damner à les  reconnaître  comme  héritiers  de 
sa  défunte  épouse,  et  à leur  délivrer  état  et' 
inventaire  des  biens  délaissés  par  cette  der- 
nière, qu'il  détenait  en  sa  qualité  d'usufrui- 
tier. — Le  sieur  Demanet  oppose  à cette  de- 
mande la  prescription  de  30  ans,  qu’il  fonde 
sur  ce  que,  depuis  le  décès  de  son  fils,  il  pos- 
sède les  biens  revendiqués  comme  héritiers 
de  celui-ci,  et  comme  les  ayant  recueillis 
dans  sa  succession.  Mais  le  tribunal  de  Gand 
rejette  celle  exception  de  prescription,  par 
jugement  du  9 déc.  1829,  dont  les  principaux 
motifs  sont  : « Que  cette  prescription  doit, 
dans  l'espèce,  être  régie  par  la  Coutume  de 
Gand,  rub.  19,  art.  1";  que,  d’après  cet  arti- 
cle, il  faut,  pour  la  prescription  de  30  ans, 
possession  paisible  et  continue,  et  en  outre 
bonne  foi;  que  la  bonne  foi  étant  absolument 
requise,  il  faut  qu'elle  soit  positive,  et  que 
non-seulement  la  mauvaise  foi  dite  mala  fi- 
ées formait s,  mais  encore  celle  dite  tnala  fi- 
ées simplex,  empêchent  de  commencer  une 
semblable  prescription;  que  bien  que  le  sieur 
Demanet  fut  l'héritier  de  son  fils,  d’après  la 
loi  do  17  niv.  an  il,  il  n’avait  pu  néanmoins 
ignorer  que,  suivant  son  contrat  de  mariage, 
les  biens  provenant  de  sa  femme  devaient 
retourner  aux  parents  de  celle-ci,  si  son  fils 
ne  parvenait  pas  b sa  majorité,  et  était  dans 
ce  cas  exclu  de  sa  succession;  qu'ainsi  c'était 
non  pas  comme  héritier,  mais  ut  usufruelua - 
rius,  qu’il  appréhendait  lesdits  biens;  qu'il 
ne  peut  non  plus  se  prévaloir,  pour  établir 
sa  bonne  foi,  de  l’erreur  de  droit  dans  la- 
quelle il  aurait  versé,  savoir,  que  les  lois  qui 
étaient  en  vigueur  b l'époque  du  décès  de 
son  fils,  et  qui  avaient  aboli  les  substitutions, 
auraient  annulé  la  disposition  précitée  de 
son  contrat  de  mariage , puisque  quelque 
grande  que  puisse  avoir  été  son  ignorance 
en  législation,  il  n’a  pu  facilement  croire  que 
son  litre  précaire  aux  biens  litigieux,  titre  b 
lui  connu,  aurait  été  réellement  interverti  ; 
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I d'où  il  suit  qu'il  n'a  pu  appréhender  ces 
mêmes  biens  comme  héritier  pro  suo  qu'a- 
vec une  mald  fiée  sallem  simplici,  en  admet- 
tant même  qu'il  l'ait  réellement  voulu,  ce  qui 
n'est  nullement  démontré  au  procès;  que 
dans  tous  les  cas  sa  prétendue  bonne  foi 
ayant  été  la  suite  d'une  erreur  de  droit,  et 
étant  invoquée  à l’effet  d’acquérir,  n'était 
point  admissible,  aux  termes  des  lois  7,  8 et 
9,  ff.  de  juris  el  facli  ignor.  t 

Le  sieur  Demanet  appela  de  ce  jugement. 
Il  soutint  que,  sous  la  Coutume  de  Gand,  la 
bonne  foi  positive  n'était  pas  requise  ; il  a 
cité  les  notes  de  Dehaene,  sur  l'an.  1"  de 
la  rub.  19,  qui  loin  de  dire  qu'il  fallût  une 
bonne  foi  positive  enseigne  au  contraire 
qu'il  suffit  qu'il  y eût  absence  de  mauvaise 
foi  : Tenet  Aie  non  requiri  bonam  fiéem  posili- 
tam,  sed  sufficere  minus  qualifiealam  el  abesse 
malam  fiéem.  Partant  de  là . il  a dit  que  De- 
manel,  père,  avait  eu  cette  bonne  foi  ; qu'en 
effet  partageant  l’erreur  commune  qui  avait 
fait  croire  que  par  les  lois  des  25  oct.  el  H 
nov.  1792, 1 7 nivdse,  22  ventôse  cl  9 fructidor 
an  tt,  il  avait  pu  penser  et  réellement  pensé, 
que  tontes  les  substitutions  non  ouvertes, 
même  la  pupillaire,  étaient  abolies  par  ces 
lois  ; qu'ainsi  la  substitution  pupillaire  que 
renfermait  sou  contrat  de  mariage,  n'étant 
pas  ouverte  b l’époque  du  décès  de  son  fils 
le  8 oct.  1797,  la  loi  avait  consolidé,  dans  la 
personne  de  celui-ci,  la  pleine,  entière  et  li- 
bre propriété  des  biens  dont  il  aurait  hérité 
par  le  décès  de  sa  mère,  el  dont  il  était  en 
possession. — Ce  fils  étant  mort  sous  l'em- 
pire de  ces  lois,  l'appelant  a dô  croire  que  le 
contrat  de  mariage  ne  pouvait,  ne  devait 
plus  régler  la  succession  de  son  fils,  et 
qu'ainsi  cette  succession  devait  appartenir  à 
l'héritier  ab  intestat,  et  par  conséquent  b lui 
seul,  aux  termes  de  la  loi  du  17  niv.  an  tt. — 
C'est  dans  cet  esprit,  disait-on,  qu'il  avait 
fait  acte  d'héritier,  payé  en  propre  et  privé 
nom  les  droits  de  succession,  d'après  la  dé- 
claration qu'il  en  avait  faite,  comme  seul  et 
unique  héritier  ; que  depuis  lors  il  avait  posé 
une  infinité  d'actes  de  possession  qui  se  sont 
succédés  sans  interruption,  cette  possession, 
ayant  continué  pendant  plus  de  30  ans  el  de 
bonne  foi,  rendait  non  recevable  l’action  des 
demandeurs;  que  ces  dernières  observations 
répondaient  aussi  b l'objection  qu’on  ne  peut 
changer  la  cause  de  sa  possession,  ni  pres- 
crire contre  son  titre,  puisque,  d’après  les  ac- 
tes de  déclaration  de  succession énumé- 

rés plus  haut,  ce  n'était  plus  comme  usufrui- 
tier, mais  bien  comme  héritier  qu'il  avait  été 
en  possession  depuis  cette  époque. 
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arsêt. 

L.\  COUR,  statuant  par  suilc  île  son  arrêt 
en  date  du  43  février  dernier,  déterminée 
parles  motifs  du  premier  juge,  met  l’appel- 
lation au  néant. 

Du  7 déc.  1X31.  — Cour  de  Br.  — 1"  Ch. 


1*  VENTE.— Patement  es  effets  négocia- 
bles. — Éviction. — Restitution  bf.  raix. 
— Tiers-porteurs.  — Vendeur  failli  — 
— Préférence.— 4*  Intérêts.— Fruits. — 
Compensation. 

i • Le  prix  if  un  immeuble,  consistant  en  bil- 
let à ordre,  râleur  ramer  pour  prix  d'im- 
meu blés,  peut  il  /Ire  répété  par  l'acquéreur 
évincé  dei  tiers  porteurt  qui  ont  repu  ce  qui 
leur  était  légitimement  dû  (t)?— Rés.  nég. 
(C.  civ.,  IG4i);  C.  connu.,  187  et  I3G). 
L'acquéreur  évincé  peut-il  refuser  de  payer  un 
tiers-porteur  dont  le  litre  est  le  m/mel  — 
Rés.  nég. 

L'acquéreur  évincé  ne  peut-il  / Ire  admis  qu’au 
marc  le  franc  arec  subrogation  dans  les 
droits  des  tiers-porteurs  pour  le  principal 
du  prix  qu’il  avait  payé  ou  devrait  payer 
par  suite  des  billets  négociés  ? — Rés.  alf. 
(C.  civ.,  4091.  4093  et  4103). 

4*  l.rs  intérêts  du  prix  d ’ un  immeuble,  bien 
qu’ils  aient  été  plus  forts  que  le  rapport  des 
fruits,  se  composent-ils  avec  les  fruits  perqus 
pendant  la  jouissance  de  cet  immeuble,  lors- 
que ces  derniers  ont  été  estimés  au  taux  du 
prie  T— Rés.  aff.  (Arg..  C.  civ.,  IG54). 

Jacques  Dubois  vendit  à Donekier  certains 
immeubles  pour  le  prix  de  44,000  fr.,  paya- 
bles en  trois  effets  négociables  de  8000  fr.  cha- 
cun. — Donekier  ne  fit  pas  transcrire  son 
contrat.— En  1844,  les  syndics  de  la  failliie 
Dclchatnbre  obtinrent  des  condamnations 
considérables  à charge  de  Jacques  Dubois, 
ei  en  1X44  ils  prirent  hypothèque  sur  ses 
biens  en  vertu  du  jugement  de  1844. — Jac- 
ques Dubois  a négocié  b la  veuve  Jacobi  et 
à la  veuve  Masse!  deux  billets  qui  furent 
proleslés  et  au  payement  desquels  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Liège  a condamné  Donc- 
kier.qui  fut  sommé, en  1X48. par  les  syndics  b 
la  faillite  de  Delchambre,  de  payer  le  mon- 
tant des  condamnations  prononcées  3 charge 
de  Jacques  Dubois,  oti  de  délaisser  les  im- 
meubles.— Donekier  ayant  délaissé  fit  assi- 
gner les  commissaires-liquidateurs  de  la  fail- 
lite de  Jacques  Dubois  devant  le  tribunal  de 


(i)  V.  Nouguic r,  n-  294. 


I.iége,  pour  y voir  déclarer  résolu  l'acte  de 
vente,  et  par  suilc  s’entendre  condamner  à 
restituer  au  demandeur  les  billets  par  lui  dé- 
livrés eu  payement  du  prix,  à lui  rembourser 
la  partie  du  prix  déjà  payée,  les  domtnages- 
iutérélg  et  dépens. — Les  syndics  offrirent  de 
restituer  à Donekier  le  seul  billet  de  8000  fr. 
qui  était  encore  entre  leurs  mains,  de  t’ad- 
meilre  à la  masse  an  marc  le  franc,  avec  su- 
brogation dans  les  droits  des  tiers-porteurs 
pour  le  principal  du  prix  qn'il  avait  payé 
on  devrait  encore  payer  par  la  suite.  — Le 
tribunal  ordonna  la  mise  en  cause  des  liers- 
porieurs  Jacobi  cl  Massel. — Dooekier  conclut 
contre  la  veuve  Jacobi  à ce  qu’elle  eût  à lui 
resliluer  8000  fr..  montant  du  billet  payé 
par  lui.  et  contre  la  veuve  Masse!  4 ce  quelle 
fût  condamnée  à lui  remettre  le  billet  de 
8000  fr.  négocié  par  Dubois  et  créé  par  lui 
pour  prix  d’immeubles.  Mais  le  tribunal  fil 
droit  comme  suit  : — « Il  s'agit  de  déclarer 
I*  si  le  prix  de  l'immeuble  vendu  à Donekier. 
par  Jacques  Dubois,  consistant,  en  billets  4 
ordre  valeur  causée  pour  prix  d’immeubles, 
peut  être  répété  par  Donekier,  acquéreur 
évincé,  des  individus  auxquels  Jarques  Du- 
bois vendeur  a transporté  ces  billets  pur  en- 
dossements réguliers  et  qui  ont  louché  la 
valeur,  ou  si  ledit  acquéreur  peut  au  moins 
se  dispenser  de  payer  la  creance  négociée  à 
la  veuve  Massel  cl  non  encore  acquittée? 
4"  Y a-t-il  lieu  d’ordonner  la  remise  offerte 
au  demandeur  du  billet  resté  en  la  posses- 
sion de  Jacques  Dubois?  3'  Le  demandeur, 
en  ras  de  négative  sur  la  première  question, 
est-il  fondé  à répéter  des  commissaires  liqui- 
dateurs de  ladite  masse,  intégralement  et  par 
préférence  à tous  les  antres  créanciers,  les 
sommes  qu’il  a payées  ou  qui  sont  encore  à 
payer  par  lui  aux  défendeurs  Jacobi,  de  Mé- 
iotio,  Desoer  et  Massel,  et  les  offres  faites  par 
lesdiis  commissaires  d'admettre  le  deman- 
deur au  marc  le  franc  à la  masse  avec  subro- 
gation dans  les  droits  des  tiers  porteurs,  pour 
la  partie  du  prix  au  principal  qu’il  a payée 
et  pourra  payer  ultérieurement  à ceux-ci, 
sont-elles  suffisantes?  4"  les  fruits  que  Done- 
kier a perçus  pendant  la  possession  seront- 
ils  compensés  avec  les  intérêts  du  prix  prin- 
cipal qu'il  a payé  ou  payera  ?— Considérant, 
sur  la  première  question,  que  le  demandeur 
a souscrit,  au  profil  de  Jacques  Dubois,  dif- 
férents billets  à ordre  en  acquit  du  prix  qu’il 
devait  payer  ; que  ces  billets  tiennent  lieu 
d'argent  comptant  ; que  Jacques  Dubois  les 
a reçus  avec  la  confiance  de  pouvoir  les  réa- 
liser par  la  négociation  ; que  Donekier  en 
créant  ces  billets  a consenti  à les  payer  aux 
tiers  4 l'ordre  desquels  ils  seraient  passés  ; 
que  ces  billets  étaient  donc  de  leur  nature 
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cessibles  cl  transmissibles  par  endossement 
régulier  même  avant  leur  échéance;  que  les 
■nuis,  valeur  en  immeublci,  mis  pour  cause, 
font  supposer  une  somme  réellement  due 
pour  pris  d'immeubles, et  expriment  la  fause 
d'une  manière  précise,  comme  le  veut  l'arti- 
cle 188,  U.  connu.  ; — Considérant  que  l'opé- 
ration du  transport  de  ces  billets  a été  con- 
sommée par  Jacques  Dubois,  au  moyen  d'un 
endossement  valable  dont  il  a reçu  la  valeur; 
que  les  tiers  auxquels  ces  billets  sont  passés, 
munis  de  l'ordre  de  Doncltier,  sont  absolu- 
ment étrangers  aux  chances  et  circonstances 
qui  ont  amené  entre  lui  et  Dubois  la  néces- 
sité du  délaissement  que  le  premier  a dû 
faire  ; — Considérant  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  sur  les  effets  des  endos- 
sements réguliers  s'appliquent  a tous  billets 
à ordre,  qu'ils  soient  souscrits  par  des  com- 
merçants ou  non  commerçants, ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  G57  dudit  code  ; que  Donckier 
ne  peut  donc  exercer  aucune  répétition  con- 
tre les  tiers  porteurs  qui  ont  reçu  ce  qui  leur 
était  légitimement  dû,  ni  se  refuser  a payer 
la  créance  de  la  veuve  Musset,  dont  le  titre 
est  le  même  ; — Considérant,  sur  la  troisième 
question,  que  si  Donckier  edi  payé  complaul 
tout  le  prix  de  l'immeuble  vendu,  il  ne  lui 
resterait,  dans  le  cas  d'éviction,  de  recours 
que  contre  Dubois  personnellement;  que  Jac- 
ques Dubois  devenait  débiteur  de  la  somme, 
puisqu'il  ne  pouvait  lui  faire  suivre  l'immeu- 
ble vendu  ; que  le  payement  que  Donckier 
lui  en  aurait  effectué  ne  serait  pour  Donckier 
qu'une  créance  personnelle,  dont  il  aurait 
fait  l'avance  à Jacques  Dubois,  dans  la  sup- 
position qu’il  avait  de  sa  solvabilité,  abstrac- 
tion faite  pour  ce  qui  concerne  l'éviction  du 
défaut  de  transcription  que  Donckier  a à se 
reprocher,  qui  ne  peut  être  imputée  aux  tiers 
ni  leur  nuire  ; qu'on  ne  voit  dans  celte  af- 
faire qu'une  fausse  spéculation  que  Donckier 
a faite,  et  que  celui-ci  ne  peut  avoir  aucun 
privilège  ni  de  priorité  ou  de  préférence  sur 
les  autres  créanciers  de  Jacques  Dubois,  dont 
la  condition  est  égale  à celle  de  Donckier; 
— Considérant  que  la  propriété  de  Sosie ren 
n'étant  pas  consolidée  par  la  transcription, 
est  restée  sujette  aux  inscriptions  hypothé- 
caires contre  Jacques  Dubois;  que  c'est  donc 
au  profit  de  Jacques  Dubois  et  par  suite  de 
ses  créanciers,  que  la  subrogation  de  plein 
droit  établie  par  l'art.  1251,  C.  ci v. .doit  avoir 
lieu  , et  non  de  Donckier  qui  rentre  dans  la 
classe  des  créanciers  personnels  ; qu’on  ne 
peut  dire  que  Donckier  a employé  le  prix  de 
son  acquisition  au  payement  des  créanciers 
auxquels  l'héritage  était  hypothéqué  ; qu'il 
a payé  à Jacques  Dubois  lui  même  ; qu'il  ne  ! 
peut  donc  se  prévaloir  du  ce  payement  pour  i 


demander  la  subrogation  ; que  ce  sont  les 
créanciers  de  Jacques  Dubois  qui  proprement 
ont  payé  la  dette  du  dernier;  qu'il  s'ensuit 
que  Donckier  n'étant  que  créancier  person- 
nel, les  offres  des  commissaires  de  l'admettre 
au  marc  le  florin,  avec  subrogation  dans  les 
droits  des  tiers-porteurs,  pour  toutes  les  som- 
mes payées  ou  à payer,  sont  suffisantes  ; — 
Considérant,  sur  la  quatrième  question,  que 
le  prix  de  l'immeuble  tient  lieu  de  l'immeu- 
ble mémo;  que  si  Jacques  Dubois  a profilé  du 
prix,  Donckier  a joui  de  l'immeuble  et  en  a es- 
timé les  fruits  au  taux  du  prix  qu'il  en  adonné; 
qu'il  ne  peut  se  plaindre,  si  le  prix  a produit 
dans  les  mains  du  vendeur  un  intérêt  peut- 
être  plus  fort  que  le  rapport  des  fruits,  puis- 
que lui  acheteur  l a bien  voulu  ainsi  Con- 
sidérant que  les  fruits  se  compensent  natu- 
rellement avec  les  intérêts  ; que  les  fruits  et 
les  intérêts  sont  des  objets  corrélatifs  entre 
lesquels  la  compensation  s’opère  de  plein 
droit  ; qu'ainsi  sur  ce  point  les  offres  des 
commissaires  sont  encore  suffisantes  ; — Lu 
liibunal  joint  les  causes,  et  faisant  droit  en- 
tre toutes  les  parties,  déclare  le  demandeur 
non  recevable  ni  fondé  dans  son  action  for- 
mée contre  la  veuve  Jacobi,  la  veuve  Mas- 
set,  etc.;  et  quant  aux  commissaires  liquida- 
teurs de  la  masse  de  Jacques  Dubois,  déclare 
leurs  offres  suffisantes,  etc.  » 

La  Cour  a confirmé  ce  jugement  eu  adop- 
tant les  mêmes  motifs,  etc. 

Du  8 déc.  1851. — Cour  de  Liège. 


BAIL  A RENTE.  — Féodalité.  — Diiuits 

SUPPRIMÉS  PAR  LES  LOIS.—  HaUTE- VOCEBIE. 

— Extinction  d'obligations. 

Les  obligation!  dont  l'etl  rhargé  le  preneur  <i 
bail  de  droit»  supprimé»  par  le»  loi»,  peu- 
vent-elle»  survivre  d la  perle  de  l'immeuble 
ou  de»  droit»  réel»  qu'elle»  reprétenlenl  et 
qui  ont  péri  par  l'e/fel  de  la  loi. — Ités.nég. 

Par  acte  passé  devant  Kiekeus,  notaire  et 
commissaire  du  prince  de  Liège  en  la  ville 
de  Maestricbt,  le  18  fév.  1727,  réalisé  à la 
souveraine  Cour  féodale  de  Liège  le  20  du 
même  mois,  Jean-Jacques  Scous,  haut-voué 
héréditaire  du  marquisat  de  Francbimonl,  a 
cédé  et  transporté  ladite  baute-voucrie  à 
Henri  Dumoulin,  avec  Ions  tels  droits  qui 
pouvaient  lui  appartenir  à ladite  haute-voue- 
rie,  appendices  et  appartenances,  rien  ré- 
servé ni  excepté,  et  pour  en  jouir  par  lui 
comme  du  sien  propre. — Celle  cession  eut 
lieu  aux  charges  et  conditions  suivantes: 
t 1*  que  comme  entre  les  charges  spécifiées 
> à feu  le  seigneur  Renier  Defays,  premier 
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» mari  Je  ladite  daine  Catherine  Dumoulin, 
» dans  l'obtention  qu'il  a faite  de  ladite  haule- 

> vouerie,  le  50  ocl.  1684,  ensuite  du  décret 
» conGrmaloir  du  révérend  seigneur  official 

> de  Liège,  émané  le  même  jour,  et  de  la 

> permission  antérieure  de  8.  A.  S.  E.  Maxi- 
i milieu  Henri,  il  se  trouve  une  rente  de 
» 1000  flor.  Brabant,  transportée  le  7 décent- 

> bre  1609,  par  feus  tncssires  les  comtes  de 

> la  Marck,  en  faveur  de  la  demoiselle  Ger- 

• trude  Counotle,  reliete  de  feu  le  sieur  Itaes 

• de  la  Vignette,  ledit  second  comparant  de- 
« vra  pour  l'avenir  payer  et  acquitter  ladite 
■ rente  de  1000  llor.  de  Brabanlà  l’indemnité 

> et  décharge  de  ladite  vouerie  et  dudit  sei- 

> gneur  premier  comparant,  lequel  lui  ac- 

• corde  tous  droits  qui  peuvent  lui  coinpéter 
» pour  obtenir  rédemption  et  subrogation  de 

> ladite  rente.—  Et  comme  ledit  feu  seigneur 

• Renier  Dufajs  a aussi  rédimé  leïdjan- 

> vier  1685  autres  400  flor.  de  Brabant  de 

> rente  enchargés  sur  la  même  baute-vouerie, 

> et  ce  hors  des  maius  de  messire  Jean  Ar- 

> nold  baron  Lerond,  relativement  à l'acte 
» sur  ce  passé  devant  Barthelemi  Donea,  no- 

> taire,  ledit  seigneur  premier  comparant 

> (le  sieur  Soous)  déclare  aussi  de  surroguer 
a ledit  seigneur  second  comparant  (l'acqué- 

> reur),  dans  tous  droits  résultant  de  ladite 

> rédemption  ; et,  néanmoins,  de  retenir  à 

> son  profit  sur  et  à charge  delà  même  haute- 

> vouerie,  une  rente  pareille  de  400  flor.  de 

> Brabant  au  dernier  vingtième,  qui  devra 

> lui  être  payée  et  â ses  ayants-cause,  d'an 
a en  an,  par  ledit  seigneur  second  comparant, 

> jusqu'à  rédemption  d’icelle  ; 2* ; 

> 3’  voir  que  comme  ledit  seigneur  premier 

> comparant  est  entré  dans  une  obligation 
a solidaire  de  120  Oor.  de  Brabant  de  rente, 
a en  faveur  du  sieur  de  âtembert,  parade 

> arrivé  le  4 fév.  1722,  à Maestrichl,  parde- 

• vant  le  notaire  Fontaine,  moyennant  la 
a somme  capitale  de  2,400  flor.  de  Brabant, 

> comptée  à ce  sujet  par  ledit  sieur  de  Sletn- 
a bert,  lequel  transport  a été  réalisé  à la  sou- 

> veraine  Cour  féodale  de  Liège  le  7 mars 

> 1724,  ledit  seigneur  premier  comparant 

> donne  pouvoir  au  second  de  rembourser, 

> audit  seigneur  de  Slemberl,  le  capital  et 

> accessoire  de  ladite  rente  de  liOflor.,  pour 

> diminuer,  à proportion  de  ce.  la  susdite 

> rente  réservée  de  400  flor.  de  Brabant,  ou 

> son  capital  avec  les  intérêts  afférents,  lou- 

> jours  au  denier  vingtième;  le  tout  sous  obli- 

> galion  comme  de  droit.  > — Après  la  mort 
de  Henri-Marlin-Joseph  Dumoulin,  la  haute- 
vouerie  de  Franchimout  fut  tiansmise  à sa 
fille  Anne-Marguerite,  qui  épousa  l'échevin 
Dethier,  et  de  ceux  ci  elle  passa  à Vincent* 
François-Louis  Dethier  de  Gtimonsler,  père 


de  lepouse  de  Spirlel. — Le  bourgmestre  Du- 
moulin,ensuite  son  gendre.l'éclievin  Dethier, 
et  le  Dis  de  ce  dernier,  ont  successivement 
payé  la  rente  dur  aux  héritiers  Counotle  jus- 
qu'inclus  l’an  1794;  mais  la  haute-vouerie 
héréditaire  de  Francbimonl  ayant  été  abolie 
avec  tous  les  droits  tant  honorifiques  qu'utiles 
qui  pouvaient  y être  attachés  par  les  lois  sur 
le  régime  féodal  et  seigneurial,  Dethier  de 
Grimouster  se  refusa  d’en  continuer  le  ser- 
vice.— De  Selys  et  Dotnalius,  créanciers  de 
ladite  rente,  recoururent  sur  la  maison  d’A  - 
remberg,  et  celle-ci  ddl  en  payer  les  arré- 
rages.— En  1819,  la  douairière  d'Aremberg, 
née  comtesse  Delamarck,  assigna  Vincent- 
Fraoçois-Louis  Dethier  de  Griiuonsler,  père 
de  la  dame  de  Spirlel,  pour  qu'il  eût  à la  ga- 
rantir et  indemniser  des  sommes  par  elle 
payées  et  à la  porter  quitte  et  indemne  tant 
en  principal  qu'intéréts  et  frais,  pour  le  passé 
et  pour  l'avenir. — Le  22  déc.  1819,  jugement 
du  tribunal  civil  de  Liège,  ainsi  couçu  : 
t Dans  le  droit,  il  s'agit  de  décider  si  par 
suite  des  lois  qui  oui  supprimé  la  féodalité, 
la  rente  que  les  auteurs  des  défendeurs  ont 
pris  à eus  de  payer,  se  trouve  aussi,  quant  à 
ceux-ci,  supprimée,  et  en  conséquence  si  le 
recours  en  garantie  qu'exerce  ici  la  défende- 
resse est  non  fondé?  — Considérant  que  la 
rente  dont  il  s'agit  a été  constituée  par  la 
maison  d’Aremberg,  au  profit  d'un  particu- 
lier, le  16  déc.  1609,  pour  prix  d'un  capital 
compté,  avec  affectation  d'hypothèque  sur 
certains  biens  spécifiés  à l'acte;que  quelle  que 
soit  la  nature  de  ces  biens  donnés  en  hypo- 
thèque, les  lois  qui  ont  aboli  les  droits  féo- 
daux n’ont  pas  atteint  un  pareil  contrat  ; — 
Considérant  que  la  vouerie  de  Francbimonl 
que  l’on  dit  ne  consister  qu'en  droits  féodaux 
abolis  a été  mise  en  vente,  par  proclamation 
devant  l'official  de  Liège,  le  30  oct.  1684, 
après  les  trois  publications  d'usage  ; qu’elle 
fût  exposée  au  prix  de  9,000  écus,  la  hausse. 
50  écus,  le  tout,  est-il  dit,  applicable  à l'ex- 
tinction des  charges  ainsi  de  là  et  là  où  il 
sera  désigné  au  repreneur;  que.suivant  celle 
condition,  la  vouerie  fut  adjugée  par  le  juge 
â Renier  Defays;  que  Renier  Defays.cn  paye- 
ment de  son  prix,  se  chargeait  des  charges 
qui  lui  seraient  désignées  et  devait  les  étein- 
dre, eu  sorte  que  le  vendeur  en  fût  absolu- 
ment quille  et  libre  ; que,  par  acte  du  8 no- 
vembre même  année,  il  fit  la  désignation  des 
charges  à Renier  Defays,  savoir  , de  payer 
jusqu'à  rédemption,  à la  décharge  de  la  mai- 
son Delamarck,  tant  1000  flor.  de  Rrabanl  de 
rente  due  aux  représentants  Gertrude  Cou- 
nolle,  que  400  flor.  aussi  de  rente  due  aux 
représentants  Renier  Stephany,  pour  la  ré- 
demption desquels  il  conviendrait  d'exposer 
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environ  58,000  tlor.,  ainsi  qu'il  a élé  calculé, 
«I  que  ledit  Renier  Defays  a promis  de  faire, 
sous  obligation  de  tous  ses  biens  Considé- 
rant que  de  ces  actes  il  résulte  que  la  voue- 
rie  de  Franchimont  a été  vendue  au  prix  de 
9,000  écus  ; que  le  veudeur,  au  lieu  de  rece- 
voir le  prix  convenu,  l'a  laissé  eninainsde 
l'adjudicataire,  avec  l'obligation  de  rédimer 
les  capitaux  aux  créanciers  désignés  ou  de 
leur  servir  les  rentes,  ce  qui  était  une  facilité 
qu'on  lui  accordait  et  qui  ne  peut  tournera 
son  préjudice  ; que  c'est  ici  une  vente  par- 
faite et  consommée  ; que  si  la  chose  vendue 
est  périe,  elle  est  périe  pour  l'acheteur,  par 
le  principe  , rte  péril  domino,  comme  elle  se- 
rait périe  sans  recours,  si  le  prix  eût  élé  alors 
compté,  ainsi  qu’il  est  de  principe  dans  le 
contrat  de  vente; — Considérant  que, dans  cet 
état  de  choces,  la  vouerie  est  passée  au  dé- 
fendeur; qu'il  doit  donc  eu  subir  seul  la  perle 
et  continuer  de  payer  la  rente  qui  n'a  pas 
été  rédimée  ; que  les  payements  reçus  par  le 
créancier  à la  décharge  de  la  maison  d’A  rcm- 
berg  ne  change  rien  a ces  principes;  qu’il 
s'ensuit  seulement  que  le  créancier  étranger 
â la  vente  n’a  pas  entendu  déroger  à ses  hy- 
pothèques primitives,  mais  la  vente  n'eu 
reste  pas  moins  consommée  et  exécutée  entre 
les  premiers  contractants;  qu’ainsi  le  défaut 
du  défendeur  donne  ouverture  au  recours 
que  vient  exercer  ici  la  partie  Kepcnne  (la 
dame  d'Arcntberg)  ; — Le  tribunal  condamne 
le  défendeur  à garantir  et  indemniser  la  de- 
manderesse des  sommes  payées  pour  arré- 
rages des  rentes  en  questions  et  le  condamne 
aux  dépens,  etc.  » 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement,  et  l'ap- 
pelant belhier  étant  venu  à décéder,  la  dame 
de  Spirlel,  sa  fille  unique,  joint  son  mari, 
reprirent  l'instance. — Le  II  avril  1851,  la 
partie  intimée  obtint  un  arrêt  par  défaut  con- 
tre celle  appelante,  mais  celle-ci  y forma  op- 
position. — Pour  établir  les  griefs  contre  le 
jugement  dont  on  demandait  la  réforma  Lion, 
on  a dit  qu'on  se  bornait  à démontrer  deux 
propositions  : la  première  qu'en  fait  l’acte 
du  18  fév.  1727,  qui  a transporté  la  haute- 
vouerie  héréditaire  de  FranchimoiUau  bourg- 
mestre Dumoulin,  auteur  des  appelants,  est 
un  vrai  bail  & rente  ; la  deuxième  qu'en 
droit  la  perte  de  la  chose  cédée  par  un  sem- 
blable contrat  fait  cesser  de  plein  droit  les 
obligations  imposées  par  le  bail.-  Première 
proposition.  — L'acte  du  18  fév.  1727,  qui  a 
transmis  la  haute- vouerie  héréditaire  de  Fran- 
rhimont  à l'auteur  des  appelants,  est  un  vé- 
ritable rendage  ou  bail  à rente  et  non  une 
vente.— Pothier,  après  avoir  défini  le  bail  il 
rente,  signale  les  différences  que  présente  ce 
contrat  avec  la  vente  proprement  dite  ; il  en- 


) seigne  que  le  bailleur,  par  ce  contrat,  con- 
! tracte  envers  le  preneur  les  mêmes  obliga- 
, lions  de  garantie  que  le  vendeur  contracte 
envers  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente. 
Mais  qu'il  en  diffère  néanmoins,  en  ce  que, 
par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  s'oblige 
à transporter  à l'acheteur  tout  le  droit  qu'il 
a dans  la  chose  vendue  ; au  lieu  que,  par  le 
contrat  de  bail  à rente,  le  bailleur  sc  retient 
un  droit  de  rente  sur  l'héritage,  laquelle  ré- 
tention d’un  droit  de  rente  est  non-seulement 
de  la  nature,  mais  de  l'essence  du  contrat  de 
bail  à rente.  Il  est  donc  de  la  substance  du 
bail  à rente  que  le  prix  consiste  en  une  rente 
annuelle  que  le  bailleur  se  soit  réservée  ou 
retenue  sur  l’objet  donné  à bail  à rente  , et 
les  ternies  dans  lesquels  l'acte  de  1727  est 
conçu  sont  caractéristiques  du  bail  à rente. 
En  effet,  le  rendeur  ne  constitue  pas  une 
rente,  il  la  relient  sur  et  à charge  de  la  même 
haule-vouerie  héréditaire,  c'est-à-dire,  sur 
l'objet  donné  à bail  lui  même.  — Or  c'est  là 
précisément  ce  qui  distingue  la  rente  créée 
par  un  bail  à rente  du  prix  d'une  vente.  Dans 
le  contrat  de  vente,  le  prix  est  une  dette  de 
la  personne  et  non  de  l'héritage  qui  est  vendu. 
Au  contraire,  dans  le  contrat  de  bail  à rente, 
la  rente  que  le  bailleur  se  relient  est  une 
charge  réelle  qui  est  imposée  sur  l'objet 
baillé  à rente  et  qui  est  due  principalement 
par  l’héritage.  — L'acte  de  1727  est  donc  un 
bail  à rente  ; par  conséquent  c'est  directe- 
ment la  vouerie  sur  laquelle  la  rente  de 
400  flor.  a élé  réservée  par  le  vendeur  qui  a 
été  débitrice  de  celte  rente  et  des  autres 
prestations  que  le  preneur  a été  chargé  d'ac- 
quitter.—Il  reste  à examinerai  la  haule-voue- 
rie héréditaire  étant  périe  par  l'abolition  de 
tous  les  droits,  soit  honoriliques,  soit  utiles, 
qui  y étaient  attachés,  le  preneur  n'est  pas 
libéré  des  obligations  contractées  par  le  bail 
à rente.— Il  n'y  a nul  doute.d’a  bord,  que  dans 
le  rendage  ou  bail  à rente,  lorsque  le  pre- 
neur ne  trouve  plus  son  compte  à tenir  les 
objets  donnés  en  bail,  il  a,  en  tout  temps,  la 
faculté  de  les  déguerpir  et  de  se  libérer  ainsi 
des  obligations  qu'il  avait  contractées.  (Arti- 
cle 15,  ch.  6,  Coutume  du  pays  de  Liège). — 
Mais  de  ce  que  le  preneur  pouvait  se  libérer 
par  un  déguerpissement  de  l’objet  pris  à rente, 
s’ensuit-il  qu'il  eu  est  entièrement  libéré 
lorsque  cet  objet  vient  à périr?  L'affirmative 
est  incontestable  et  ressort  nécessairement 
des  principes  que  nous  avons  établis  sur  la 
première  question.— Si,  en  effet, comme  nous 
l avons  vu  dans  les  baux  à rente,  c’est  l'héri- 
tage ou  l'objet  donné  à bail  qui  est  princi- 
palement et  directement  débiteur  des  rentes 
réservées, et  que  le  preneur  ne  doive  la  rente 
qu'en  tant  qu'il  possède  l'héritage  baillé  à 
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renie,  il  est  rationnel  que, si  l'héritage  a péri, 
la  renie  cesse  d'être  due,  car  il  n'y  a plus 
d'ohjel  sur  lequel  elle  puisse  être  prise.  (Loy- 
seau,  du  d/gucrpiiiemrnl,  lir.  4,  cil.  7,  n-’3 
et  suit. — Pothier,  Tr.  du  bail  à renie.  ch.  6, 
art.  8,  sec.  3,  § l,,,n*  190.— Merlin,  Repri  t. 
de  jurii/irudence.r'  /tenir  fonnère, 1",n*  4). 
— I.cs  principes  qui  viennent  d'étre  déve- 
loppés ne  laissent  aucun  doute  que  l'aboli- 
tion de  la  haute-vouerie  héréditaire  et  des 
droits  y attachés  n'ait  tait  cesser,  pour  l'ave, 
nir,  les  obligations  contractées  par  le  bourg- 
mestre Dumoulin, dans  l'acte  du  18  fév.1727; 
qn 'ainsi  ses  représentants  ont  dû  être  dé- 
chargés des  rentes  au  service  desquelles  il 
ne  s'était  obligé  qu'aiitant  qu'il  serait  déten- 
teur de  la  vouerie. — La  partie  appelante  ajou- 
tait, en  outre,  que  le  tribunal  de  première 
instance  avait  confondu  la  cession  de  la  voue- 
rie taite  à Renier  Dcfays,  le  50  oct.  1 08 1, avec 
celle  obtenue  par  le  bourgmestre  Dumoulin, 
de  Jean- Jacques  Soous,  le  18  fev.  1 727,  tan- 
dis qu’il  y a une  différence  essentielle  entre 
la  nature  de  ces  deux  actes.  L'adjudication 
faite  à Renier  Dcfays  le  50  net.  1084  était 
une  vente  pure  et  simple  moyennant  nue 
somme  déterminée  en  argent,  que  l'acqué- 
reur s’était  obligé  à payer  ; c était  une  dette 
pour  laquelle  il  avait  obligé  sa  personne  et 
ses  biens  ; au  contraire,  la  cession  faite  par 
Soous  aux  auteurs  des  appelants,  le  18  fé- 
vrier 1727,  était  un  bail  à rente,  moyennant 
une  rente  que  le  bailleur  avait  retenue  sur 
et  à charge  de  la  vouerie  ; c'était  une  charge 
réelle  duc  par  l'héritage  pour  laquelle  le  pre- 
neur n'avait  obligé  ni  sa  personne  ni  scs 
biens  ; que  de  la  il  résultait  que,  d'après  la 
nature  de  l'acte  de  1727,  la  perle  de  la  chose 
donnée  à bail  avait  libéré  le  preneurdesobli 
gâtions  contractées  par  le  bail  ; qu'ainsi  il 
ne  devait  plus  les  rentes  depuis  que  celte 
chose  était  périe.  — La  partie  intimée  disait 
de  son  côté  que,  par  suite  de  la  vente  pro- 
clamatoire  qui  avait  été  faite  de  la  vouerie 
de  Franchimonl.  le  30  net.  1684,  par  la  mai- 
son Delamarck,  Renier  Dcfays  l'avait  acquise 
au  prix  de  9,000  écusou  58,000  flor.  Rrabaul- 
Liége  ; qu’au  lieu  de  payer  cette  somme  il 
s'élail  chargé  de  payer,  à la  décharge  de  la 
maison  Delamarck  entre  autres,  une  rente  de 
1000  flor.  Brabanl-Liége,  aux  représentants 
de  Gertrude  Continue,  ce  qu'il  avait  promis 
île  faire  sous  obligation  de  tous  ses  biens. — 
Dans  l'acquisition  que  les  auteurs  des  appe- 
lants avaient  faite  en  1727  de  la  vouerie,  ils 
selaient  obligés  de  payer  la  rente  ou  ce  qui 
en  restait  dd  aux  représentants  de  Gertrudo 
Counoile.  Eu  effet,  eux  et  iioiammenl  De- 
tbier  de  Grimonster  ont  constamment  payé 
cette  rente  jusqu'en  1794.  Depuis  lors,  sous 


prétexte  de  l'abolition  des  droits  féodaux,  on 
s'est  refusé  de  payer  cette  rente  qui  n'avait 
point  de  rapports  avec  la  féodalité.  Les  créait- 
ciers  de  la  rente,  à cause  de  cc  refus,  se  sont 
rejetés  contre  la  maison  Del.imartk,  qui  est 
fondée  à obliger  Detbier  et  ses  représentants 
à faire  cesser,  la  tu  pour  le  (tassé  que  pour  le 
futur,  la  molestation  qu’ils  lui  ont  occasion-’ 
née  par  le  refus  injuste  d'acquitter  leur  obli- 
gation. — L’acte  de  1727.  ajoutait-on,  n'est 
pas  étranger  h celui  de  1C84,  qui  s'y  trouve 
rappelé  comme  titre  de  propriété:  le  motif 
de  cet  acte  avait  été  la  libération  du  vendeur, 
en  imposant  à Dumoulin  l’obligation  de  payer 
la  rente  préexistante  île  1090  flor.,  due  aux 
Counotlc,  à l'entière  indemnité  du  vendeur. 
Gel  acte  de  1727  avait  reçu  son  exécution, 
non-seulement  par  le  service  des  rentes, mais 
aussi  par  le  remboursement  d’une  partie.  La 
rente  de  400  flor.  retenue  par  le  vendeur  sur 
la  vouerie  était  en  remplacement  d'une  pa- 
reille somme  qu'il  avait  précédemment  rédi- 
mée,  due  également  sur  la  rouerie  ; elle  de- 
vait donc  être  considérée  comme  constituée 
et  non  comme  foncière. — L'acte  du  ISfévrier 
1727  n'est  pas  qualifié  par  les  parties  comme 
bail  ; on  n'y  voit  pas  les  mots  bailleur  et  pre- 
neur, ainsi  qu’il  est  de  style  dans  les  baux  à 
rente,  tandis  que  les  mots  d'achat  et  trans- 
port s'y  rencontrent,  ce  qui  indique  que  les 
parties  ont  voulu  faire  une  vente  et  non  un 
bail  à rente. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  droit,  que  la 
perte  de  la  chose  baillée  à rente,  survenue 
par  force  majeure  ou  par  l'effet  des  lois,  li- 
bère le  preneur  des  obligations  contractées 
par  le  bail  i rente  ; 

Ai  lendit,  en  fait,  que  l’acte  du  18  fév.  1727, 
par  lequel  l'auteur  des  appelauls  a été  chargé 
d'acquitter  la  rente  dont  les  arrérages  sont 
réclamés,  est  un  bail  à rente  ; que  la  haule- 
vouerie  héréditaire  de  Franchimont,  qui  a 
fait  l’objet  de  ce  bail,  a été  anéantie,  ainsi 
que  tous  les  droits  honorifiques  et  utiles  y 
attachés,  par  l'rflel  des  lois  qui  ont  aboli  le 
régime  féodal  et  seigneurial,  et  notamment 
par  l’art.  58,  lit.  2 de  la  loi  du  13-28  mars 
1790; 

l'ar  ces  motifs,  décharge  les  appelants  des 
condamnations  prononcées  contre  eux,  etc. 

Du  8 déc.  1851. — Cour  de  Liège. — r*Ch. 

CAUTION. 

Br.,  8 déc.  1831.— V.  8 oct.  1831. 
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AUTORISATION.  — Usines.  - Four 

PARTICULIER. 

La  disposition  de  l'art.  3 de  l’arrélé  du  31 
janv.  18it,  portant  défeme  de  construire 
des  fours  à cuire, sans  en  avoir  préalablement 
obtenu  l'autorisation  de  l'administration 
locale,  peut-elle  recevoir  son  application, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  four  ronslruit  par  un 
particulier  pour  son  propre  usage  ? — 
Rés.  né#. 

Charles  Corhusier.  cultivateur  à Waterloo, 
avait  construit  sur  sa  propriété  un  four  b cuire 
pour  son  usage  particulier,  sans  avoir  préa- 
lablement demandé  à l'autorité  locale  la  per- 
mission de  le  faire.  — Traduit  à raison  de  ec 
fait  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Ni- 
velles. comme  ayant  contrevenu  par  là  à 
l'art.  3 de  l'arrêté  du  31  janv.  1821,  le  sieur 
Corbusicr  soutint  que  cet  arrêté  ne  pouvait 
être  applicable  à la  construction  d'un  four 
faite  par  un  particulier  pour  son  piopre 
ii sape;  qu'il  résultait  en  effet  de  son  intitulé  cl 
de  son  préambule,  que  l'autorisation  préala- 
ble dont  il  y était  parlé  n’était  requise  que  pour 
l'établissement  de  certaines  fabriques  ou  usi- 
nes pouvant  être  dangereuses,  préjudiciables 
ou  incommodes  au  public,  et  qu'il  était  impos- 
sible de  considérer,  soit  comme  une  fabrique, 
soit  comme  une  usine,  un  four  construit  par 
un  particulier  poursuit  usage  exclusif;  que 
l'art.  5,  en  parlant  des  fours  à cuire,  avait 
évidemment  entendu  parler  des  fours  des 
boulangers,  des  pâtissiers....,  qui  seuls  peu- 
vent être  considérés  comme  des  usines,  de 
sorte  qu'en  construisant  sur  sa  propriété  le 
four  dont  il  s'agit,  il  n'avait  fait  qu’user  du 
droit  que  lui  donnait  l'art.  541,  E.  civ.  — Le 
tribunal  de  Nivelles  n'accueillit  pas  ces 
moyens  et  condamna,  par  jugement  du  4 nov. 
1831,  le  sieur  Corhusier  à une  amende  de 

10  Oor.  et  aux  frais,  parappplicatinn  îles  art.3 
et  7 de  l’arrêté  précité  du  31  jattv.  1824.  — 
Les  motifs  de  son  jugement  furent  que  cet 
arrêté,  dans  son  esprit  aussi  bien  que  dans 
scs  termes,  étaient  évidemment  applicable  à 
tous  les  fours  à cuire,  à ceux  érigés  par  des 
particuliers,  comme  à ceux  érigés  par  des 
boulangers,  les  premiers  ranime  les  seconds 
étant  îles  usines  ou  des  établissements  qui 
menacent  le  public  de  dangers;  que  le  sieur 
Corhusier  excipail  à tort  de  son  droit  de  pro- 
priété, puisque,  d'après  l'art.  544,  C.civ,,  qu’il 
invoquait,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et 
de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  réglements.  Or 

11  avait  bien  certainement  fait  de  sa  pro- 
priété tin  usage  prohibé  par  les  lois  et  les 
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règlements,  en  construisant  sur  cette  pro- 
priété, sans  en  avoir  obtenu  préalablement 
l'autorisation,  un  four  qu'il  lui  était  défendu 
d'y  construire  sans  autorisation  préalable.  — 
Le  sieur  Corhusier  ayant  appelé  de  ce  juge- 
ment, en  a demandé  la  réformaiion  pour  les 
divers  motifs  qu'il  avait  présentés  devant  le 
premier  juge.  — Le  ministère  public  conclut 
a la  confirmation  du  jugement,  en  s’appuyant 
sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  3,  qui 
ne  distingue  pas  entre  les  fours  construits 
par  des  particuliers  et  ceux  construits  par  des 
boulangers,  et  sur  ce  qu'il  peut  résulter  de  la 
construction  aussi  bien  des  uns  que  des  autres 
des  dangers  pour  le  public. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  tant 
de  l’esprit  que  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  l’arrété  du  31  janv.  1824,  et  même  de  ses 
diverses  rubriques,  que  ledit  arrêté  n'a  pour 
objet  que  des  fabriques,  établissements  ou 
usines,  comme  entre  autres,  un  four  de  bou- 
langerie; que,  dans  l’espèce,  il  ne  s’agit  que 
que  d'un  four  à l'usage  d'un  ménage  particu- 
lier; qn'ainsi  les  dispositions  dudit  arrêté  ne 
peuvent  y trouver  leur  application  ; 

Farces  motifs,  entendu  M.  l’av.  gén.  Lau- 
xveiis  en  ses  conclusions,  faisant  droit,  met  lu 
jugement  dont  appel  au  néant;  décharge 
l'appelant  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  etc. 

Du  10  déc.  1831.  — Cour  de  Br.  — 4‘  Ch. 


SAISIE-IMMOBILIÈRE.  — Adjudication  pré- 
paratoire. — Jugement.  — Signification. 
— Adjudication  définitive.  — Nullités. 
— Fin  de  NON-nscivom. 

L'adjudicataire  peut-il  être  intimé  sur  l'appel, 
par  la  partie  saisit,  du  jugement  d'adjudi- 
cation définitive  1 — Rés.  aff.  (C.  pr.,  736). 

La  non  recevabilité  d'un  moyen  de  nullité  de 
l'adjudication  définitive  peut-elle  avoir  pour 
effet  de  faire  déclarer  non  fondé  l’appel  du 
jugement  qui  a prononce  celle  adjudication, 
mais  non  de  le  faire  rejeter  pur  fin  de  non- 
recevoir  1 — Rés.  aff.  (C.  pr.,  735  et  736  ; 
Décret  du  2 fév.  1S1 1). 

Les  dispositions  du  Code  de  procédure  et  du 
décret  du  2 fév.  1811,  qui  prescrirent  1rs 
délais  et  les  formalités  à observer  quand  il 
s'agit  de  proposer,  par  voie  d’opposition, 
des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
postérieure  à l'adjudication  préparatoire, 
sont-elles  applicables  au  cas  où  il  s'agit  de 
moyens  de  nullité  proposes,  par  voie  d'ap- 
pel, contre  le  jugement  d'adjudication  défi- 
nitive ? — liés.  nég.  (Ibidem). 
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Lorsqu'il  n’y  a pat  eu  d'opposition  à l'adjudi- 
cation préparatoire,  doit-elle  (Ire  ronsidé- 
rée  comme  un  timple  acte  de  poursuite  et 
non  tamiM  un  jugement  (»)  et,  par  mite, 
peut-il  être  passé  outre  i l'adjudication  dé- 
finitive, tant  signification  préalable  de  l'ad- 
judication préparatoire  (i)  ? — Rés.  ali. 
C.  pr.,  147}. 

Une  saisie-immobilière,  à charge  des  époux 
Rombaulx,  fut  suivie  d'adjudication  provi- 
soire et  d'adjudication  définitive,  sans  aucune 
opposition  de  leur  part,  et  le  sieur  Helson 
demeura  adjudicataire  défihitif. — Les  époux 
Rombaulx  ont  appelé,  contre  le  sieur  llelson, 
du  jugement  d’adjudication  définitive,  et  ils 
ont  basé  cet  appel  sur  ce  que,  d'après  l'arti- 
cle 147,  C.  pr.,  il  n’avait  pu  être  passé  outre 
à celte  adjudication  sans  signification  préa- 
lable du  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire, parce  que  l’adjudication  définitive  doit 
être  considérée  comme  une  exécution  de  ce 
jugement.  — Le  sieur  Helson  a soutenu  que 
l'appel  n’était  pas  recevable,  I*  parce  que 
lui,  Helson,  qui  n'avait  pas  été  adjudicataire 
provisoire,  était  étranger  à tout  ce  qui  s'était 
passé  jusqu'au  moment  où  l’adjudication  dé- 
finitive avait  été  prononcée  en  sa  faveur; 
qu'ainsi  ce  n'était  pas  contre  lui,  mais  con- 
tre le  poursuivant  que  l'appel  aurait  dù  être 
dirigé;  2*  parce  que  le  moyen  de  nullité,  pris 
de  ce  qu'il  avait  été  passé  outre,  sanH  signi- 
fication préalable  de  l'adjudication  prépara- 
toire, aurait  dù  être  proposé  40  jours  avant 
l'adjudication  définitive;  5"  parce  qu’on  ne 
peut  proposer  en  appel  des  moyens  de  nul- 
lité non  proposés  en  première  instance  ; 
4'  parce  que  le  décret  du  2 fév.  181  ! ne  per- 
met d’opposer  les  moyens  de  nullité  contre 
la  procédure  postérieure!  l'adjudication  pré- 
paratoire, qu'à  la  charge  par  l’opposant  de 


(i)  Le  plus  grand  nombre  des  Cours  d'appel  de 
France  jugeaient  cette  question  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêt ci-joini.  L'usage  était  conforme  à cette  juris- 
prudence. La  section  des  requêtes  rejetait  les  pour- 
suis. En  1 828,  la  chambre  civile  cassa.  Depuis  lors, 
elle  a persisté:  neufsrrêts  conformes  ont  été  portés 
par  elle  : elle  s'est  montrée  chancelante  dans  un  ar- 
rêt du  15  fév.  1827.  Les  Cours  d’appel  ont  persisté 
et  l'arrêt  du  28  fév,  !828  de  ta  Cour  de  Itennes  a 
été  rendu  en  audience  solennelle,  sur  le  renvoi  pro- 
noncé par  la  Cour  suprême,  par  suite  de  cassation 
en  date  du  t6  fév.  1828  d’un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  et  conforme  i celui  que  nous  rapportons.  Tho- 
mtne,  n*  781,  adopte  la  jurisprudence  des  Cours 
royales.  • L'adjudication  qualifiée  préparatoire , 
dit-il,  n’est  point  un  jugement  à exécuter  contre  le 
saisi;  elle  ne  le  dépossède  point,  elle  ue  change 
point  son  état,  et  nous  estimons  que  l'art.  147, 


fournir  caution  pour  le  payement  des  frais, 
ce  qui  n’avait  pas  eu  lieu. — Au  fond,  le  sieur 
Helson  a soutenu  que  l'adjudication  prépa- 
ratoire n’est  qu'un  simple  acte  de  la  procé- 
dure et  non  un  jugement,  quand  elle  a été 
prononcée  sans  opposition,  puisque,  dans  ce 
cas,  il  n'y  a eu  aucune  espèce  de  litige, au- 
cune espèce  de  contestation  à juger;  qu'ainsi 
un  pareil  acte  n'est  susceptible,  ni  de  signifi- 
cation préalable  à l'adjudication  définitive, 
ni  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel interjeté  de  l'acte  d'adjudication  prépa- 
ratoire du  <2  mars  1 851  : 

Attendu  que,  d'après  ce  qui  sera  établi  ci- 
après,  l'acte  d'adjudication  préparatoire  n'est 
pas,  par  lui-méme,  un  jugement;  qu'il  ne 
constitue  qu'un  des  nombreux  actes  de  la 
procédure  sur  la  saisie-immobilière;  d'où  il 
suit  que  si  le  vice,  dont  celte  adjudication 
est  entachée,  constitue  un  moyen  d'opposi- 
tion à l'adjudication  définitive  ou  un  grief 
contre  le  jugement  qui  la  prononce,  il  ne 
peut  donner  ouverture  à un  appel  contre 
l'acte  d’adjudication  préparatoire. 

Sur  l'appel  interjeté  du  jugement  d'adjudi- 
cation définitive  du  14  mai  1851  : 

Attendu  que  l'intimé,  au  profil  duquel 
cette  adjudication  a été  faite,  a nécessaire- 
ment été  partie  au  jugement  qui  la  prononce, 
et  qu'en  fait  il  s'approprie  ce  même  juge- 
ment, puisqu'il  en  poursuit  l'exécution  con- 
tre les  appelants;  d'où  il  suit  qu'il  a po  être 
intimé  sur  l'appel  que  les  époux  Rombaulx 
en  ont  interjeté. 

Quant  aux  trois  autres  fins  de  non-rece- 
voir proposées  par  l'intimé,  qu'il  fonde  sur 
les  art.  755  et  756,  C.  pr.  et  sur  l'art.  2 du 


C pr.,  ne  lui  est  point  applicable.  La  signification 
nVitt  nécessaire  que  quand  le  saisi  a proposé  drs 
nullités,-  car  e'esï  dans  ce  seul  cas  que  l’art.  754 
ex-ge  la  notification.  Le  tarif  ne  fixe  point  d'émolu- 
ments pour  la  signification  de  l'adjudication  prépa- 
loirs.  L’art,  tt  fournirait  même  un  argument  pour 
soutenir  qu'elle  n'est  pas  requise.  » — V.  Br„  25 
juin.  1831,  5 fév.  et  29  janv.  t834;  Rouen,  ÎSjuill. 

1 828;  Lyon,  14  fév.  1 839  -,  Bioché,  v*  Saixie-immo- 
bitiire,  n“  284;  Carré.  n“  2497. 

(a)  V.  à la  date  du  25  juill.  185t  un  arrêt  ana- 
logue de  la  Cour  de  Br.,  qui  décide  qu'il  a pu  être 
passé  outre  à l'adjudication  définitive  avant  l'expi- 
ration de  la  huitaine  de  la  lignification  de  l’adjudi- 
cation préparatoire,  parce  que,  bien  que  prononcée 
en  l'absence  de  la  partie  saisie,  elle  ne  peut  dire 
considérée  comme  un  jugement  par  défaut.  s 
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dé  cm  du  2 fév.  <811,  el  qu'il  lait  résulter, 
<*  de  ce  que  le  moyen  île  nullité  opposé  par 
l'appelant  n'a  pas  clé  proposé  quarante  jours 
au  moins  avant  le  jugement  d'adjudication 
définitive;  2‘  de  ce  que  ce  moyen  n’a  pas  été 
proposé  en  première  instance,  el  3*  de  ce 
que  les  appelants  n'ont  pas  fourni  caution 
pour  le  payement  des  frais  : 

Attendu  que  ces  moyens  ne  constituent 
pas  des  fins  de  non-recevoir  contre  l'appel 
interjeté  par  les  époux  Romliaulx  du  juge- 
ment d'adjudication  définitive  du  IG  mai 
1831  ; qu’ils  sont,  au  contraire,  exclusive- 
ment dirigés  contre  le  moyen  de  nullité  sur 
lequel  lesdils  époux  Rombaulx  fondent  leur 
appel  ; que  la  non-recevabilité  de  ce  moyen 
de  nullité  pourrait  bien  faire  considérer  les 
appelants  comme  étant  sans  griefs  et  faire 
rejeter  ou  mettre  au  néant,  de  ce  chef,  l'ap- 
pel qu'ils  ont  interjeté,  mais  non  rendre  cet 
appel  non  recevable;  qu'au  surplus  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  el  du  décret 
du  2 fév.  1811,  invoquées  par  l'intimé,  ne 
sont  et  ne  peuvent  être  applicables  aux 
moyens  de  nullité  que  la  partie  saisie  pro- 
pose contre  le  jugement  d’adjudication  défi- 
nitive. et  que,  dans  l'espèce,  c'est  le  juge- 
ment d'adjudication  définitive  que  les  appe- 
lants arguent  de  nullité,  comme  ayant  été 
porté  sans  que  l'adjudication  préparatoire 
leur  eût  préalablement  été  notifiée. 

Au  fond  : — Attendu  que  les  dispositions 
du  liv.  3,  tit.  12,  C.  pr„  constituent  une  légis- 
lation spéciale  et  complète  pour  les  saisies 
immobilières,  el  qu’elles  excluent  ainsi,  pour 
cette  matière,  tout  recours  aux  autres  dispo- 
sitions du  tnéme  code  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  du  Code  de 
procédure  ne  donne  4 l'adjudication  prépa- 
ratoire la  qualification  de  jugement,  qui  pa- 
rait d'ailleurs  ne  lui  convenir  sous  aucun 
rapport,  puisqu'elle  ne  prononce  sur  aucune 
contestation;  qu’elle  n'est  el  qu'elle  ne  peut 
être  considérée,  ainsi  que  les  publications, 
que  comme  une  simple  formalité  employée 
pour  arriver  à l'adjudication  délinilive.  qui 
est  le  complément  de  la  procédure  sur  la 
saisie-immobilière  ; 

Attendu  que  ce  dernier  acte  est  le  seul 
que,  dans  cette  procédure,  la  loi  qualifie  de 
jugement,  et  qu'aussi  il  est  le  seul  qui,  d'a- 
près l'art.  714,  G.  pr.,  doive  être  revêtu  de 
la  formule  exécutoire  et  du  mandement  de 
justice  ; 

Attendu  que  si,  dans  les  cas  spécialement 
prévus  par  les  art.  733  et  734,  C.  pr.,  l’acte 
qui  prononce  l'adjudication  préparatoire  est 
qualifié  de  jugement,  el  si,  dans  ce  cas  spé- 
cial, la  signification  doit  an  cire  faite  à avoué, 
ce  n'est  pas  parce  qu’il  contient  celte  adju- 
1-A.slC.  BELGE.  — VOL.  II  T II. 


dicatiou,  mais  seulement  et  uniquement 
parce  que,  dans  ce  même  cas,  il  statue  en 
même  temps  sur  une  contestation,  parce  qu'il 
rejette  des  moyens  de  nullité  proposés  contre 
la  procédure,  et  parce  que,  sous  ce  rapport 
seulement,  il  est  un  véritable  jugement  ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  ce  soit  i 
l'adjudication  préparatoire  et  non  à l'adjudi- 
cation délinilive  que  l'art.  G93,  C.  pr.,  a li- 
mité le  terme  de  la  faculté  qu’il  laisse  au 
tiers-acquéreur  de  soustraire  le  bien  saisi 
aux  poursuites,  en  consignant  une  somme 
suffisante  pour  acquitter  eu  principal,  inté- 
rêts et  frais,  les  créances  inscrites,  il  n'en 
résulterait  aucunement  que  l'acte  contenant 
celle  adjudication  préparatoire  frit  un  juge- 
, ment;  ce  n'est  pas,  en  effet,  cet  acte  qui  pro- 
nonce celte  espèce  de  déchéance,  elle  est 
prononcée  directement  par  la  loi,  et  l'adjudi- 
cation préparatoire  est  seulement  indiquée, 
comme  aurait  également  pu  l'élre  tout  autre 
acte  de  la  poursuite,  pour  fixer  le  terme  de 
la  durée  du  droit  consacré  en  faveur  du  tiers- 
acquéreur  par  ledit  art.  605  ; 

Attendu  que  le  Code  de  procédure  n’or- 
donne pas  la  signification  préparatoire,  lors- 
que, connue  dans  l’espèce,  elle  est  pronon- 
cée isolément;  que  si  le  législateur  avait  vouIn 
que  semblable  signification  frit  faite,  il  eût 
fixé  le  délai  endéans  lequel  elle  aurait  lieu  ; 
que  s'il  avait  considéré  l'adjudication  prépa- 
ratoire ainsi  faite  isolément  comme  un  juge- 
ment. il  cfll  fixé  un  délai  pour  en  demander 
la  réforinaiiou;  que  lu  silence  du  législateur 
à cet  égard  démontre  qu’il  a considéré  celle 
signification  comme  vaine  el  inutile  ; 

Attendu,  en  elfel,  que  le  saisi  est  suffisam- 
ment prévenu  par  les  affiches,  insertions 
dans  les  journaux  et  les  autres  formalités 
voulues  par  la  loi,  du  jour  auquel  on  doit  pro- 
céder à l'adjudication  préparatoire;  qu’il  doit 
en  être  de  uiétne  pour  l’adjudication  défini- 
tive, puisque  les  mêmes  règles  sont  indiquées 
et  suivies  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l’art.  111  dn  tarif 
de  1807,  que  l'époque  indiquée  pour  la  pre- 
mière publication  avertit  les  parties  de  s'y 
présenter,  el  les  mel  4 même  de  connaître 
les  publications  subséquentes;  que  toute  au- 
tre notification  est  formellement  interdite 
par  la  loi  ; 

Attendu,  d'après  ce  qui  précède,  que  l'ar- 
ticle 147,  C.  pr.,  n'est  pas  applicable  à l'ad- 
judication préparatoire;  que  cet  acte  de  pro- 
cédure, qui  u'esl  pas  oléine  qualifié  de  juge- 
ment dans  l'espèce,  n'est  susceptible  d'au- 
cune exécution,  puisqu'il  ne  prononce  point 
de  condamnation,  cl  que  les  actes  qui  le  sui- 
vent sont  prescrits  non  par  lui,  mais  par  la 
loi  en  exécution  de  laquelle  ils  ont  lieu  ; 
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Attendu  enfin  que  tontes  les  nullités  sont 
prévues  par  la  loi,  et  qu'il  est  défendu  aux 
juges  d'en  introduire  de  nouvelles  ; 

Par  ces  motifs,  M.  Plaisant,  av.  gén.,  en- 
tendu et  de  son  avis,  déclare  non  recevable 
l'appel  interjeté  de  l'acte  d'adjudication  pré- 
paratoire du  13  mars  1851;  déclare  recevable 
l’appel  du  jugement  d'adjudication  définitive 
du  14  mai  1831,  etc. 

Du  10  déc.  1831.  — Cour  de  Br.  — 3*  Ch. 


ESCROQUERIE.  — Caractères.  — Filou- 
terie. — Vente.  — Délivrance. 

Pour  qu'il  y ait  escroquerie,  aux  termes  de 
l'art.  4U5,  C.  p en.,  faut-il  que  l’objet,  dont 
les  manoeuvres  frauduleuses  ont  ru  pour  but 
d'obtenir  la  remise  de  la  part  du  proprié- 
taire, possesseur  ou  détenteur,  ail  été  réel- 
lement remis  par  celui-ci  ? — Rés.  alf. 

La  disposition  de  l'art.  1583,  C.  cio.,  portant 
que  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties, 
et  la  propriété  acquise  de  droit  d l'acheteur 
d l'égard  du  rendeur,  dés  qu’on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait 
point  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé,  est- 
elle  applicable  à la  vente  des  meubles  et 
objets  mobiliers  (i)  ? — Rés.  nég. 

Faut-il,  relativement  aux  objets  de  cette  na- 
ture, pour  que  la  propriété  en  soit  trans- 
férée à l’acheteur,  que  la  délivrance  lui  en 
ait  été  faite  (*)  ? — Rés  aff. 

Ainsi  celui  qui  ayant  acheté  un  objet  de  cette 
nature,  lequel  ne  devait  lui  être  délivré  que 
contre  le  payement  du  prix,  s'en  empare  d 
fïniu  et  contre  le  gré  de  son  vendeur,  sans 
fui  payer  ce  prix,  peut-il  (Ire  considéré 
comme  ayant  commis  un  vol  et  (Ire  passi- 
ble des  peines  comminces  par  la  loi  contre 
les  auteurs  d'un  tel  délit  (a)  ? — Rés.  alf. 

Le  nommé  Jean- Baptiste  B...  cl  la  femme 
C...  s'étaient  rendus,  le  33  août  <850,  en  la 
demeure  du  sieur  0...,  cultivateur  à Oostuk- 
ken,  sous  le  prétexte  de  lui  acheter  une  va- 
che que  celui-ci  avait  consenti  à leur  vendre 
pour  la  somme  de  00  fl.  85  cents,  mais  qu'il 
avait  refusé  de  leur  livrer,  b moins  que  le 
prix  ne  lui  en  cdl  été  payé,  nonobstant  tous 
les  artifices  employés  par  Jean-Baptiste  B.... 
et  la  femme  C pour  en  obtenir  la  déli- 

vrance. Il  fut  convenu  alors  que  la  vache  se- 


(t)  V.  Br.,  3 juill.  1831  et  la  noie. 
t«)  C'esi  aussi  ce  qu’enseigne  .M.  Touiller,  I.  7, 
n°*  35  et  suiv.,  où  la  question  se  trouve  amplement 
discutée. 

(s)  Jugé  en  sens  contraire  par  arrêt  de  cette  Cour 


rait  conduite  à tel  cabaret  déterminé  où  la 
livraison  et  le  payement  devaient  se  faire. 
Mais  Jean-Baptiste  II...  et  la  femme  C...  quit- 
tèrent furtivement  ce  cabaret  avec  l'animal, 
à l’insu  du  propriétaire  et  sans  payer  le  prix 
d'achat  convenu. — Le  tribunal  correctionnel 
de  Gand,  devant  lequel  ils  furent  poursuivis 
à raison  de  ce  fait,  le  considéra  comme  cons- 
tituant le  délit  d'escroquerie  prévu  par  l'ar- 
ticle 405, C.  pén.,el  les  condamna  aux  peines 
que  prononce  cet  article,  par  jugement  du 
30  juill.  1851.  — La  femme  C...,  ayant  ap- 
pelé de  ce  jugement,  prétendit  que  le  fait  loi 
imputé  ne  présentait  pas  les  caractères  d'un 
délit,  et  pouvait  seulement  donner  lieu,  de  la 
part  du  propriétaire  de  la  vache  vendue,  b 
une  action  civile  en  payement  du  prix;  elle 
invoqua  la  disposition  de  l’art.  1585.  C.  civ  , 
d’où  il  résultait,  selon  elle,  qu'elle  était  de- 
venue propriétaire  de  cet  animal  dès  l'ins- 
tant qu'elle  était  convenue  avec  le  vendeur 
du  prix,  et  que  le  fait  matériel  de  l'enlère- 
menl  ne  pouvait  constituer  un  vol,  d'après 
la  maxime  : ,\emo  rei  suœ  propriœ  furtum  fa- 
cerepotesl.  Elle  invoqua  en  outre  l'art.  1613 
du  même  code,  qui  donne  au  vendeur  le  droit 
de  retenir  l'objet  vendu  à défaut  de  payement 
du  prix,  mais  seulement  comme  gage  deu 
créance,  jure  pignoris.  ajoutant  que,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  de  rétention  accordé 
au  vendeur  ne  détruisait  pas  la  vente  et 
n'empéchait  point  qu'elle  ne  fût  parfaite  en 
tre  le  vendeur  et  l’acheteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  quels  que 
soient  les  artifices  auxquels  J.  C a eu  re- 
cours conjointement  avec  l.-B.  B pour  se 

faire  délivrer  par  L.  C...  la  vache  dont  il  s'a- 
git, celte  délivrance  n'ayant  pas  eu  lieu,  puis- 
que la  vache  au  contraire  a été  enlevée  à 
l'insu  cl  contre  le  gré  de  L.  C...,  il  ne  peut  y 
avoir  d’escroquerie,  délit  qui  consiste  à se 
faire  remettre  une  chose  par  le  propriétaire, 
possesseur  ou  détenteur,  en  l'y  déterminant 
par  des  manœuvres  frauduleuses,  et  pour  la 
perpétration  duquel  la  remise  de  la  chose 
constitue  dès  lors  un  élément  substantiel  et 
nécessaire  ; 

Attendu  1*  que  s'il  est  vrai  que  L.  C 

avait  vendu  la  vache,  et  s'était  obligé  à la 
livrer  à J.  C...  et  J.-B.  B..„  il  l'est  également 


siégeant  en  cassation,  du  17  nov.  1818,  où  se  trou- 
vent indiquées  les  diverses  autorités  qui  peuvent 
dire  invoquées  dans  l’un  et  l’autre  sens.  — V.  aussi 
Paris,  Cass.,  7 mai  1813;  Merlin,  Quest-,  v*  l’o/,§  4, 
t.  16,  p iOi;  Chauveau,  ch.  59  vers  ta  lits. 
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que  L.  C...  n'a  consenti  i faire  celle  déli- 
vrance, comme  c'est  d'usage  dans  celle  sorte 
d’opération,  que  contre  le  payement  du  prix 
convenu  ; d'où  il  suit  que  jusqu’à  ce  que  ce 
payement  edi  eu  lieu,  il  n’était  pas  obligé  à 
délivrer  sa  vache  et  en  restait  propriétaire, 
et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  J. 
C...  et  J. -B.  B....  ne  pouvaient  lui  soustraire 
la  vache,  qui  ne  devait  devenir  leur  propriété 
qu'en  vertu  et  au  moment  du  payement  du 
prix  convenu,  sans  la  voler  réellement  à son 
préjudice  ; 2”  qu'il  conste  de  l’instruction  à 
suffisance  de  droit  que,  le  22  août  1830,  J. 
C...  s’est  rendue  coupable  de  ce  vol  en  pre- 
nant avec  connaissance  de  cause  une  part 
active  aux  faits  qui  l’ont  préparé  et  con- 
sommé ; 

Attendu  qu’il  résulte  des  développements 
ci-dessus,  que  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnel de  l’arrondissement  de  Gand  a mal 
qualifié  le  fait,  qui  constitue  non  une  escro- 
querie, mais  bien  une  filouterie  caractérisée 
par  l’art.  401,  C.  pén.; 

Confirme,  etc. 

Du  II  déc.  1831.  — Cour  de  Br.  — 4*  Ch. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  — Péreuptio.v. 
— Exécutios  contre  us  tiers.  — Oppo- 
sitios. 

La  péremption  d'un  jugement  par  défaut  pour 
inexécution  dans  tes  six  mois  de  son  obten- 
tion, opère-t-elle  de  plein  droit  et  entraîne- 
t-elle  la  péremption  de  la  procédure  à ta 
tutte  de  laquelle  ce  jugement  a été  rendu  (tj? 
liés.  nég.  (C.  pr.,  136). 

La  partie  contre  laquelle  on  exécute  un  juge- 
ment périmé,  est-elle  recevable  à se  pourvoir 
par  la  voie  de  l'opposition  contre  l'exécution 
de  ce  jugement,  et  d conclure  à la  restitution 
des  sommes  perçues  entre  les  mains  de  tiers, 
en  vertu  de  ce  jugement  périmé  1 — Rés.  aiT. 

Les  sieurs  D...  ayant  obtenu  du  tribunal 
de  commerce  de  Gaud  deux  jugements  par 
défaut,  les  II  el25janv.  1829,  à charge  du 
sieur  C.,..  marchand  en  la  même  ville,  avaient 
fait  pratiquer  contre  lui,  en  vertu  de  ces 
mêmes  jugements,  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  du  sieur  II...,  à Mons,  sur  toutes  les 


(t)  V.  M.  Carré,  n*  648  ; M.  Dalloz,  Jugements  et 
arrêts,  chap.  2,  s*"  6.  an.  I ”,  c-  1 -r,  enseigne  éga- 
lement que  les  actes  antérieurs  au  jugement  uc  sont 
pas  considérés  comme  non -avenus.  Il  cite  cependant 
un  arrêt  contraire  de  la  Cour  de  Mil/  du  26  mai 
1819,  p.  425,  en  note.  Ce  même  arrêt  décide  que 
des  moyens  d’opposition  ne  sont  d’aucune  consolé- 


sommes  qu'il  pouvait  lui  devoir.  Celle  saisie- 
arrêt  lui  ayant  été  dénoncée  avec  assignation 
en  validité  devant  le  tribunal  civil  de  Gand, 
y fut  déclarée  valable  par  jugement  égale- 
ment par  défaut  du  28  fév.  1827,  qui  ne  fut 
notifié  au  sieur  G...  que  le  23  août  suivant. 
— Le  16  octobre  de  la  même  année,  et  ainsi 
plus  de  six  mois  après  son  obtention,  les 
sieurs  D...  se  firent  remettre  par  le  sieur  II... 
une  somme  de  3,572,  llor.  des  Pays-Bas,  ap- 
partenante au  sieur  0...  — Celui-ci  leur  fit 
aussitôt  signifier  un  exploit  d'opposition,  qu'il 
renouvela  par  requête  d'avoué  à avoué,  par 
laquelle  il  conclut  à ce  qu’il  plût  au  tribunal 
le  recevoir  opposant  au  jugement  du  28  fé- 
vrier 1827  précité,  déclarer  nulle  et  de  nulle 
valeur  la  saisie-arrêt  par  eux  pratiquée,  les 
condamner  en  outre  à la  restitution  de  la 
somme  de  3,572  fi.  par  eux  illégalement  per- 
çue des  mains  du  sieur  H...  il  fonda  ces 
conclusions  sur  ce  que  le  jugement  du  28 
fév.  1827  était  périmé,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 156,  C.  pr.,  et  sur  ce  que  la  péremption 
de  ce  jugement  avait  entraîné  celle  des  juge- 
ments des  H et  25  janvier  même  année,  en 
vertu  desquels  la  saisie-arrêt  avait  été  faite, 
de  sorte  que  l’exécu  tiou  était  illégale, à défaut 
de  tout  titre.  — Les  sieurs  D...  conclurent  à 
ce  que  l’opposition  formée  fût  déclarée  non 
recevable  ni  fondée,  par  le  motif  que  le  juge- 
ment du  23  fév.  1827  étant  périmé  de  plein 
droit,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  n'était  pas  susceptible  d'oppo- 
sition ; que  dans  tous  les  cas  la  demande  en 
restitution  de  la  somme  perçue  ne  pouvait 
être  que  de  h connaissance  du  juge  de  leur 
domicile,  et  devait  être  formée  par  exploit 
d'assignation  à personne  ou  domicile,  mais 
non  par  simple  requête.  — Le  sieur  C...  ré- 
pliqua que  si,  nonobstant  la  péremption  d'un 
jugement  par  défaut  celui  qui  l'a  obtenu  se 
permet  de  l'exécuter,  il  faut  bien  que  celui 
contre  qui  il  avait  été  rendu  et  contre  qui  on 
l'exécute  puisse  faire  déclarer  en  justice  qu'il 
doit  être  considéré  comme  non  avenu  et  non 
existant  ; que  le  Code  de  procédure  n'ayant 
point  tracé  la  marche  à suivre  dans  cette  cir- 
constance, il  parait  naturel  de  recourir  à la 
voie  de  l’opposition,  d'autant  plus  que  l'exé- 
cution d'qn  jugement  périmé  est  une  véri- 
table voie  de  fait  à laquelle  on  doit  avoir  le 


ration,  lorsqu’ils  portent  sur  un  commandement  fait 
en  vertu  d’un  jugement  périmé,  faute  d’exécution 
dans  les  six  mois.  M.  Dalloz,  a*  2,  enseigne  que  le 
; défaillant  n’a  pas  besoin  de  se  pourvoir  pour  faire 
, prononcer  la  péremption;  mais  dans  l’espèce  le  sieur 
j C...  ne  pouvait  plus  se  défendre  par  voie  d’exception. 
— Mais  v.  Tbominc,  n*  187. 
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druit  de  s'opposer;  qu'il  est  de  principe  <|tie 
la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  n 'en- 
traîne point  la  péremption  de  la  procédure  à 
la  suite  de  laquelle  ce  jugement  a été  rendu  ; 
d'où  il  résultait  que,  nonobstant  la  péremp- 
tion du  jugement  par  défaut  du  28  fév.  <827, 
l'action  eu  validité  de  la  saisie-arrêt  faite  par 
les  sieurs  D...  entre  les  mains  du  sieur  IL... 
était  encore  pendante  et  dans  le  même  état 
que  si  ce  jugement  n'avait  point  été  rendu; 
qu'il  avait  ainsi  le  droit  de  constituer  avoué 
et  de  faire  porter  la  cause  au  rélc  par  un  sim- 
ple avenir,  pour  faire  déclarer  la  saisie  nulle 
et  faire  ordonner  la  restitution  de  ce  qu’ils 
avaient  repu  illégalement  en  exécution  du 
jugement  périmé  ; qu'il  avait  donc  pu,  à bien 
plus  forte  raison,  former  la  même  demande 
an  moyen  d'une  opposition  par  requête  d'a- 
voué à avoué:  qu'au  surplus  c'était  évidem- 
ment devant  le  tribunal  où  l'action  en  validité 
de  la  saisie  était  pendante,  que  la  demande 
en  nullité  de  celte  même  saisie  pouvait  et 
devait  même  être  portée.  — Le  tribunal  sta- 
tua sur  celte  contestation  de  la  manière  sui- 
vante: 

« Considérant  que.  bien  qu'un  jugement 
par  défaut  doive  être  réputé  non  avenu,  faute 
d'exécution  dans  les  six  mois,  cependant  la 
procédure  qui  l'a  précédé  n’en  reste  pas 
moins  dans  le  même  étal  que  si  aucun  juge- 
ment n’avait  etc  rendu;  que  conséquemment 
l'opposant  a pu  constituer  avoué  cl  poursuivre 
l’audience  contre  les  défendeurs;  qu'au  sur- 
plus il  s'agit  d'une  exécution  donnée  par  les 
défendeurs  à un  jugement  périmé  ; qu'ainsi 
l'opposant  est  encore  recevable  à se  pourvoir 
contre  l’exécution  dudit  jugement  par  la  voie 
de  l'opposition; — Par  ces  motifs,  le  tribunal 
déclare  les  défendeurs  non  recevables  ni  fon- 
dés dans  leur  exception,  et  leur  ordonne  de 
contester  au  fond  et  à toutes  fins.  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  sieur  G...  fit 
défaut;  et  les  sieurs  I)...  prirent  contre  lui, 
•levant  la  Conr.  les  conclusions  suivantes: 

Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  est 
périmé  par  l'écoulement  de  six  mois  depuis 
son  obtention,  lorsqu'il  a été  obtenu  contre 
une  partie  n'ayant  pas  d'avoué;  en  d’autres 
termes,  qu'il  est  considéré  comme  non-avenu 
(art.  1S6,  C.  pr.)  ; attendu  qu'un, jugement 
qui  est  dans  le  néant  n'est  pas  susceptible 
d'opposition;  que,  pour  qu'il  fût  susceptible 
d'opposiiion,  il  faudrait  aussi  qu'il  fût  suscep- 
tible d'exécution,  et  qu’un  jugement  périmé 
n 'emporte  certes  plus  d'exécution  (art.  Ilil 
et  162,  G.  pr.);  attendu  que  le  considérant 
du  I"  juge,  consistant  à dire  que  le  jugement 
étant  périmé  la  procédure  n'en  existe  pas 
moins,  et  que  nonobstant  cette  péremption 
on  peut  donner  suite  à l'instance,  prouve 


contre  le  système  admis,  puisque,  dans  celte 
opinion,  C....  aurait  dù  donner  un  avenir  pour 
plaider  sur  la  demande  en  validité  et  nulle- 
ment faire  opposition  au  jugement  par  défaut; 
l’appelant  conclut  à ce  qu'il  plaise  à la  Cour 
donner  défaut  contre  l'intimé,  et  pour  le  pro- 
fit, mettre  à néant  le  jugement  dont  appel, 
par  suite  déclarer  purement  et  simplement 
l'intimé  non  recevable  dans  scs  conclusions 
prises  en  1"  instance.  — Sur  ce,  la  Cour  a 
prononcé  comme  suit: 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'opposition  est 
la  voie  légale  à suivre  contre  un  jugement, 
par  defaut; 

Attendu  que  quoique  la  partie  défaillante 
soutienne,  dans  sa  requête  d'opposiiion.  que 
le  jugement  auquel  elle  s'oppose  soit  périmé, 
à défaut  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois 
de  son  obtention,  celle  péremption  tuutcluis 
pouvant  être  contestée  et  n'opérant  pas  d'ail- 
leurs de  plein  druit,  il  lui  importait  de  la 
faire  prononcer  par  le  juge  en  instance  d'op- 
position : 

Par  ces  motifs,  etadoptanl  au  surplus  ceux 
du  1*' juge,  statuant  sur  le  profil  du  défaut 
prononcé  à l'audience  du  29  novembre  der- 
nier.,., met  l'appel  à néant,  etc. 

l>u  14  déc.  1831. — Cour  de  llr.  — 1"  Ch. 


pénalités.  — aitlicatiox. — Voucbs  de 

hoc lace. — Poids. — Costkave.ntion. 

Le  décret  impérial  du  23  juin  1806  ne  conte- 
nant aucune  pénalité  ou  sanction  pour  In 
mm  execution  des  dispositions  de  sim  artt 
de  44,  peut-il  y dre  supplée  par  la  loi  du 
6 mars  1818  (t)  ? — Rés.  ncg.  (Loi  du  29 
floréal  an  x). 

En  d'autres  termes  : La  loi  du  6 mare  1818 
nesl-elle  applicable  qu'aux  règlements  d' ad- 
ministration générale,  ainet  qu'aux  règle- 
ments provinciaux  et  communaux  faits  en 
exécution  de  la  toi  fondamentale? — iiés.aff. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  décret  im- 
périal du  23  juin  1866  ne  coutienl  aucune 
pénalité  ou  sanction  pour  la  non-exécution 
des  dispositions  de  l'art.  44  dudit  décret  ; 

Attendu  que  la  loi  du  6 mars  1818  ne  peut, 
sans  elfel  rétroactif,  recevoir  son  application 
à l'égard  du  décret  précité,  puisqu'elle  est 


fi)  V.  lïr.,  Ï4  nov.  1831  et  24  avril  1840. 
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restreinte  par  son  art.  !•',  aux  mesures  gé- 
nérales ou  règlements  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 73  de  la  loi  fondamentale,  et  que  ce  der- 
nier article  ne  parle  que  de  mesures  géné. 
raies  ou  règlements  à créer,  et  ainsi  posté- 
rieurs b ladite  loi  fondamentale; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement 
dont  appel,  met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  22  déc.  1831. — Cour  de  Br. — A*  Ch. 

CASSATION. — Amende.—  Matière 
CRIMINELLE. 

La  di$ position  de  l'art.  5 du  lit.  A de  la  pre- 
mière partie  de  l'ordonnance  de  1738,  qui 
aisujétil  les  demandeurs  en  cassation  à la 
consignation  d'une  amende  d peine  de  dé- 
chéance, et  dont  la  stricte  observation  est 
prescrite  tant  en  matière  civile  qu'en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  police  par  la  loi 
du  IA  brum.  an  v,  n'a  été  abrogée  ni  modi- 
fiée par  les  arrêtés  des  9 avril  181 A et  15 
mari  1815. 

.Ainsi  le  demandeur  en  cassation  en  matière 
correctionnelle  doit,  d peine  de  déchéance, 
joindre  d son  pourvoi  la  quittance  consta- 
tant que  l'amende  a été  consignée,  ou  faire 
consler  qu’il  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
d'exception  établis  par  l'art.  A20,  C.  crim. 

La  nommée  N...,  condamnée  par  le  tribu- 
nal correctionnel  d'Anvers. siégeant  en  degré 
d'appel,  b un  emprisounemenl  de  deux  ans, 
se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement, 
mais  elle  ne  consigna  pas  l'amende,  et  elle 
ne  fit  point  non  plus  consler  qu'elle  se  trou- 
vait dans  l'un  des  cas  d'exception  établis  par 
l’art.  A20.C.  d'insl.  cr.— Le  ministère  public 
a soutenu  que,  dans  cet  étal  de  choses,  le 
pourvoi  n'était  point  recevable,  en  fondant  la 
lin  de  non-recevoir  par  lui  opposée  sur  la 
disposition  de  l'art.  5 du  lit.  A de  la  première 
partie  de  l'ordonnance  de  1738,  qui,  d'après 
lui,  n'avait  pas  cessé  d'étre  en  vigueur,  les 
arrêtés  des  9 avril  18IA  et  15  mars  1815  n'y 
avaient  porté  aucune  modification. 

ARRÊT, 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art. 5 du  titre 
A de  la  l"  partie  de  l'ordonnance  de  1758, 
dont  la  stricte  observation  est  prescrite  par 


(O  V.sur  cette  matière  Dalloz,  14,  20-2,  aux  mots. 
Chose  jugée  en  matière  criminelle,  et  les  divers  ar- 
rêta qui  y aont  rapportés.  V.  aussi  Merlin,  Répertoire 
de  jurisprudence , 21,  2GI,  aux  mots.  Non  bis  in 
idem,  et  Carnot,  dans  son  Commentaire  sur  le  Code 
d’insltuction  criminelle,  sur  l’art.  360,  p.  30t.  Lc- 


I 

la  loi  du  14  bruni  an  v,  tant  en  matière  ci* 
vile  qu’en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice, assujétil  les  demandeurs  en  cassation  à 
la  consignation  de  l'amende,  à peine  de  dé- 
chéance ; 

Attendu  que  celte  disposition  n'est  nulle- 
ment abrogée  ni  modifiée  par  les  arrêtes  des 
9 avril  1814  et  15  mars  1815  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  joint 
à son  pourvoi,  ni  déposé  au  greffe  de  cette 
Cour,  la  quittance  constatant  que  l’amende 
voulue  par  la  loi  a été  consignée,  et  n’a  pas 
fait  consler  non  plus  d'un  des  motifs  d’ex- 
ception établis  par  l’art.  420,  C.  d'insl.  crim.; 

Par  ces  motifs.  M.  le  cons.  Depage  entendu 
dans  son  rapport,  et  M.  l'av.  gén.  Lauwens 
en  ses  conclusions  conformes,  déclare  la  de- 
manderesse déchue  de  son  pourvoi,  etc. 

Du  22  déc.  1851.— Dr.,  Cb.  decass. 

ENQUÊTE. 

Liège,  22  déc.  1851.— V.  22  nov.  1851. 

COUD  SPÉCIALE. 

Dr.,  22  déc.  1851. -V.  24  déc.  1851. 

CHOSE  JUGÉE.  — Matière  criminelle.  — 
Identité  de  cause.—  Tentative  d’homicide. 
— Blessures. 

Quel  est  le  sens  du  mot  fait  dans  l'art.  360, 
C.  d'insl.  er.,el  faut-il  entendre  par  là  l'aelc 
quelconque  commis  par  un  individu  qui, 
soit  par  tui-méme,  soit  par  les  circonstances 
qui  s'y  rattachent , est  reprehensible,  prévu 
par  les  lois  pénales  cl  par  suite  qualifié 
crime  ou  délit  ?—  Bés.  aff. 

La  déclaration  du  jury  que  Caccusé  n'est  pas 
coupable,  entraine-t-elle  son,  acquittement 
irrévocable , de  sorte  qu'on  ne  puisse  plu*, 
sans  violer  la  chose  souverainement  jugée 
en  fait  par  le  jury,  soumettre  l'accusé  à une 
nouvelle  poursuite,  d raison  du  même  fait 
matériel  et  principal,  mais  présenté  avec 
une  modification  quelconque  d'où  résulte - 
rait  une  autre  qualification  et  l'application 
d'un  autre  article  du  Code  pénal  que  celui 
qui  avait  été  indiqué  dans  l'acte  d’accusa- 
tion primitif  (i)  ? — Rés.  aff. 


graverend.  1,  122,  n*  152;  Mangin,  n*  409;  Raulcr, 
n*  "49.  V.  la  loi  du  21  avril  1850,  Interprétative 
de  Part.  560,  qui  se  prononce  dans  un  sens  contraire 
à notre  arrêt  et  en  conformité  de  l’arrêi  de  la  Cour 
suprême  du  7 avril  1849  (Pasic.,  1849,  p.  181). 


Digitized  by  Google 


543  JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — 35  décembre  1851. 


Ainsi  lorsqu  un  individu,  acculé  d'avoir  porté 
volontairement  plusieurs  coups  de  couteau 
à telle  p crtonne  déterminée,  a été  traduit 
devant  une  Cour  d' mut  et  à raison  de  ce 
fait,  que  le  ministère  public  a qualifié  d 'as- 
sassinat , passible  de  la  peine  capitale,  et 
que  le  jury,  sur  la  question  lui  soumise,  a 
répondu,  non,  l'accusé  n’est  pas  coupable, 
ce  même  individu  peut-il  être  poursuivi  de 
nouveau  à raison  du  même  fait,  que  le  mi- 
nistère public  qualifie  alors  de  blessures 
graves,  pouvant  donner  lieu  d l'application 
des  peines  portées  par  Cari.  509,  C.  pén.l 
— liés.  nég. 

Le  nommé  François  Buelens  avail  été  tra- 
duit devant  la  Cour  d'assises  du  Brabanl  mé- 
ridional, pour  avoir,  le  10  avril  1851,  porté 
à C.  Cooseinans  des  coups  de  couteau,  dans 
l'intention  de  le  tuer.  Le  président  demanda 
au  jury,  conformément  au  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  si  l'accusé  était  coupable  d'uue 
tentative  d’homicide  volontaire,  en  portant 
volontairement  plusieurs  coups  de  couteau 
à C.  Cooseinans,  etc.  Le  jury  répondit,  non, 
l'accusé  n’est  pas  coupable  : le  ministère  pu- 
blic avait  fait  ses  réserves  de  poursuivre,  lu 
cas  échéant,  l'accusé,  du  chef  de  coups  et 
blessures  volontaires,  aux  termes  de  l'art. 
5Ü9,  C.  pén. — L'accusé  fut  en  effet  renvoyé 
devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles,  comme  inculpé  d'avoir, 
• dans  l'après-dlner  du  10  avril  1851,  à liè- 
rent, fait  des  blessures  à C.  Cooseinans,  des- 
quelles il  serait  résulté  pour  celte  dernière 
une  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
plus  de  vingt  jours  : la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Bruxelles  déclara,  sur  le  rapport 
de  M.  le  juge-d'instruction  Defrenne,  qu'il 
n'y  avail  pas  lieu  à poursuivre  ultérieurement 
ledit  Buelens;  son  ordonnance  est  ainsi  mo- 
tivée : 

< Attendu  que  d'après  l’art.  560,  C.  d'inst. 
crim.,  toute  personne  légalement  acquittée 
ne  peut  plus  être  reprise  ni  accusée  à raison 
du  même  fait  ; que  cette  disposition,  relative 
aux  affaires  soumises  au  jury,  est  précise, 
absolue  et  générale  ; que  l'art.  561,  loin  d’y 
apporter  une  exception,  ne  fait  que  la  con  - 
lirmcr,  puisqu'il  ne  parle  que  du  cas  où.dans 
le  cours  des  débats,  l’accusé  aurait  été  inculpé 
d'un  autre  fait,  d'un  nouveau  fait,  ce  qui  ne 
peut  s’entendre  que  d’un  fait  différent  de 
celui  du  chef  duquel  il  a été  acquitté  ; que  si, 
en  matière  pénal,  il  pouvait  être  permis  de 
rechercher  l’esprit  de  la  loi,  quand  le  texte 
est  formel,  on  trouverait  qu'il  repousse  éga- 
lement loule  exception  à l’art.  560  ; qu'en 
effet  l'ensemble  des  dispositions  du  code  exige 
qu’un  même  fait  ne  puisse  donner  lieu  qu'à 


une  seule  action  de  la  part  du  minislèic  pu- 
blic; que  nommément  l'art.  341  statue  que 
l’acte  d'accusation  exposera,  entre  autres,  le 
fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
aggraver  ou  diminuer  la  peine  ; que  l'art.557 
ordonne  que  les  questions  soumises  au  jury 
résulteront  de  l'acte  d'accusation  : que  d'a- 
près les  art.  558  et  559,  il  doit  être  posé  des 
i questions  sur  les  circonstances  aggravantes 
non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation  et 
sur  les  faits  d'excuse  proposés  par  l'accusé  ; 
que  si  l'acte  d'accusation  ne  contient pasl'ex- 
posé  des  circonstances  qui  peuvent  diminuer 
la  peine,  le  président  des  assises  n'en  est  pas 
moins  en  droit  d'interroger  le  jury  sur  ces 
circonstances,  quoiqu’aucune  disposition  de 
la  loi  ne  lui  en  impose  formellement  le  de- 
voir ,-  que  si  on  admettait  que  le  fait  n'est 
plds  le  même  quand  la  qualification  en  est 
changée,  on  devrait  admettre  également  que 
la  partie  poursuivante  pourrait,  à raison  du 
même  fait,  accuser  la  même  personne  suc- 
cessivement de  tentative  d'assassinat,  de  ten- 
tative de  meurtre,  de  blessures  volontaires, 
de  blessures  par  imprudence,  et  faire  autant 
île  procès  qu'il  y aurait  de  qualifications  dif- 
férentes, ce  qui  serait  une  monstruosité;  que, 
quelles  que  soient  les  circonstances  de  la  pré- 
sente cause,  on  ne  peut  pas  s'écarter  des 
principes  inflexibles  du  droit  criminel  ci- 
dessus  posés  : attendu  que,  dans  l’espèce,  la 
prévention  résultante  de  l'instruction  anté- 
rieure aux  débats  devant  la  Cour  d'assises 
était  que  François  Buelens  avail.  le  10  avril 
1851,  à lièrent,  porté  à Catherine  Coose- 
maus  des  coups  de  couteau  et  qu’il  les  lui 
avait  portés  dans  l'intention  de  la  tuer  et 
pour  la  tuer,  et  que  c'est  de  ce  chef  qu'il  a 
été  traduit  devant  la  Cour  d'assises  et  légale- 
ment acquitté  ; que  quoiqu'il  ait  été  accusé 
d'avoir  < commis  à lieront, dans  l'après-dlner 
n du  dix  avril  dernier,  une  tentative  d'Iiomi- 

> eide  volontaire  cl  avec  préméditation  sur 

> la  personne  de  Jeanne  Coosemans,  ser- 
• vante  à lièrent,  cl  ce,  en  lui  portant  volon- 

> tairement  et  avec  préméditation  six  coups 

> de  couteaux  , a il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  les  coups  de  couteau  constituaient  le  lait 
à raison  duquel  les  poursuites  étaient  exer- 
cées,et  que  le  caractère  de  tentative  d'assas- 
sinat qui  leur  a été  attribué  par  l’accusation 
ne  résultait  que  de  la  circonstance  aggravante 
que  ledit  Buelens  aurait  voulu  commettre 
un  homicide  en  portant  des  coups  ; qu’il  a 
été  renvoyé  sous  mandat  d’arrêt  devant  le 
juge  d'instruction,  comme  inculpé  d’avoir, 
■ dans  l'après-dlner  du  10  avril  1851,  à lie- 
» rem,  fait  des  blessures  à Catherine  Coose- 
» mans, desquelles  il  serait  résulté  pour  cellu 

> dernière  uuc  incapacité  de  travail  person- 
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> nel  pendant  plus  de  vingt  jours;  » qu'ainsi 
le  fait  à raison  duquel  il  a été  poursuivi  et 
légalement  acquitté  est  identiquement  le 
même  que  celui  qui  a motivé  son  renvoi  de- 
vant le  juge  d'instruction;  d’où  il  suit  qu'il 
ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à raison 
de  ce  fait  ; déclarons  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
poursuivre  ultérieurement  ledit  Buelens.  — 
Le  ministère  public  forma  opposition  à cette 
ordonnance  et  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation près  la  Cour  de  Bruxelles  renvoya 
Buelens  devant  la  Cour  d'assises  comme  cou- 
pable du  crime  prévu  par  l’art.  509.— Son 
arrêt  est  ainsi  motivé  : > 

« Attendu  que  l’art.  360,  C.  crim.,  statue 
à la  vérité  qu’on  ne  peut  être  accusé  deux 
fois  à raison  du  même  fait  ; que  celle  dispo- 
sition est  conforme  aux  principes  concernant 
la  chose  jugée  et  est  une  conséquence  de  l’ar- 
ticle 155.C.  civ.,  mais  qu'il  convient  d'enten- 
dre sainement  le  principe  consacré  par  l’ar- 
ticle 560,  et  ne  pas  le  borner  ni  l’étendre, 
plus  qu’il  ne  doit  l’être;  qu’il  faut  considérer 
qu'en  matière  criminelle  un  fait  tout  nu  n’est 
rien  par  lui-même;  qu’il  ne  devient  quelque 
chose  que  par  la  qualification  qu’on  lui  donne 
dans  l'acte  d'accusation,  et  que,  dépouillé  de 
celle  qualification, on  ne  pourrait  y appliquer 
aucune  règle  de  pénalité  ou  de  compétence  ; 
qu’il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  principe 
de  l'art.  560  ne  peut  être  appliqué  qu'à  un 
fait  qualifié  ou  à la  qualification  même  du 
fait,  et  que  quand,  sous  le  code  actuel  d’ins- 
truction criminelle,  le  jury  répond  négative- 
ment sur  le  fait  qualifié  dans  l’acte  d’accu- 
sation, cette  réponse  ne  peut  être  étendue 
au-delà  du  fait  de  l’acte  d’accusation  et  de 
la  qualification  donnée  à ce  faildansle  même 
acte  ; que  ces  conséquences  eussent  pu  être 
erronées  sous  le  code  du  5 bruni,  an  tv.parce 
que  ce  code  voulait  que  le  président  posât 
les  questions  qui,  sur  la  moralité  du  fait  et 
le  plus  ou  moins  de  gravité  des  délits,  résul- 
tent de  l'acte  d'accusation  ou  de  la  défense 
de  l’accusé  et  du  débat,  et  qu’il  les  posât  en 
commençant  par  les  plus  favorables  à l'ac- 
cusé; mais  qu’il  n'en  peut  élre  de  même  sous 
le  code  actuel, qui  a introduit,  sur  la  manière 
de  poser  les  questions,  des  règles  toutes  dif- 
férentes ; qu’en  effet  ce  n’est  ni  au  corps  de 
l'acte  d'accusation,  ni  dans  les  circonstances 
plus  ou  moins  graves  qui  y sont  indiquées 
ou  qui  résulteraient  de  la  défense  et  du  dé- 
bat, que  le  président  doit  puiser  les  éléments 
de  la  position  des  questions,  mais  uniquement 
au  résumé  de  l’acte  d’accusation  ; qu'ainsi, 
an  cas  actuel,  le  président  a demandé  aux 
jurés,  conformément  au  résumé  de  l'acte 
d’accusation,  si  l’accusé  était  coupable  d'une 
tentative  d'homicide  volontaire,  en  portant 


volontairement  plusieurs  coups  de  couteau  ; 
qu’en  restreignant  toujours  l’argumentation 
à l’espèce  actuelle,  il  est  sensible  et  l'on  re- 
marquera que  le  fait  posé  au  jury  et  sur  le- 
quel il  a répondu,  n’est  pas  celui  de  savoir 
si  l'accusé  a porté  des  coups  de  couieau.mais 
bien  s'il  a commis  une  tentative  d'homicide 
en  portant  des  coups  de  couteau,  et  que  le 
jury,  eu  répondant  négativement,  a bien  ir- 
révocablement décidé  que  l'accusé  n’avait 
pas  commis  une  tentative  d’homicide,  mais 
nullement  que  l'accusé  n'avait  point  porté 
des  coups  de  couteau  ; qu'ainsi  le  fait  soit 
isolé,  soit  rattaché  à une  autre  qualification, 
échappe  entièrement  à la  chose  jugée  et  au 
principe  énoncé  dans  l’art.  360;  que  c'est 
dans  cet  ordre  d’idées  et  par  suite  des  prin- 
cipes qui  précèdent  qu'il  est  d'une  jurispru- 
dence constante  que  les  mêmes  faits  qui, 
étant  qualifiés  crimes,  ont  été  appréciés  par 
le  jury,  lequel  a déclaré  non  coupable  à rai- 
son de  ces  faits,  peuvent  élre  de  nouveau 
présentés  à la  justice  en  les  qualifiant  sim- 
plement de  dommageables,  pour  conclure  à 
une  indemnité;  qu’il  eût  été  désirable  à la 
vérité  que  le  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
prévoyant  le  cas  où  le  juré  eut  répondu  né- 
gativement sur  la  question  de  tentative  d’ho- 
micide, eût  posé  subsidiairement  la  question 
de  coups  et  blessures,  mais  que  l’inconvé- 
nient de  subir  deux  poursuites  ne  peut  ba- 
lancer la  nécessité  d'appliquer  rigoureuse- 
ment les  principes.  > 

La  chambre  des  mises  en  accusation  ren- 
voya, par  ces  motifs,  Buelens  devant  la  Cour 
d'assises, comme  accusé  d'avoir  fait  des  bles- 
sures à C.  Coosemans,  desquelles  il  était  ré- 
sulté pour  celle  dernière  une  incapacité  tic 
travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des 
art.  560  et  561,  C.  crim. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  do 
l'art.  560,  C.  crim.,  l’individu  légalement  ac- 
quitté ne  peut  plus  être  repris  ni  poursuivi 
à laison  du  même  fait  ; 

Attendu  que  le  sens  que  la  loi  attache  au 
mot  fait  est  déterminé  par  plusieurs  articles 
du  même  code,  entre  autres  par  les  art.  154, 
251,  561  et  particulièrement  par  fart.  241, 
qui  porte  : « L’acte  d’accusation  exposera, 

« 4”  la  nature  du  délit  qui  forme  la  base  de 
» l’accusation  ; 2*  le  fait  et  toutes  les  circon- 

> stances  qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer 

> la  peine;  » qu’il  résulte  de  ces  dispositions 
que  le  fait  dans  le  langage  du  Code  crimi- 
nel, comme  dans  l'acception  naturelle  de  ce 
terme,  est  l'acle  quelconque  commis  par  un 


i by  Google 


3 i i 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE.  — 23  uéceubre  1831. 


individu  qui,  soit  par  lui-même,  soit  par  1rs 
circonstances  qui  s'y  rattachent,  est  répré- 
hensible, prévu  par  les  lois  pénales,  et  par 
suite  qualifié  crime  ou  délit  ; qu'ainsi  la  loi 
distingue  le  fait  en  lui-même,  de  la  qualifica- 
tion qui  lui  donne  le  caractère  de  crime  ; 

Attendu  que, suivant  l'art.  357,  la  question 
à soumettre  aux  jurés  doit  comprendre  le  fait 
qualifié  par  l'acte  d'accusation  avec  toutes  les 
circonstances  indiquées  dans  le  résumé  de 
cet  acte;  qu'aux  termes  de  l'art.  54 i les  jurés 
doivent  d’abord  délibérer  sur  le  fait  principal 
et  ensuite  sur  chacune  des  circonstances  ; 
que  cependant,  d'après  l'art.  345,  si  le  jury 
pense  que  le  fait  principal  n'est  pas  constant, 
on  que  l'accusé  n'en  est  pas  convaincu,  il 
doit  simplement  répondre,  non  l’accusé  n'est 
pas  coupable,  et  dans  ce  cas  le  jury  n’a  rien 
de  plus  à répondre,  relativement  aux  circon- 
stances; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jury  n'est  juge 
que  de  la  matérialité  cl  de  la  moralité  du  fait, 
mais  que  la  criminalité  ni  l'application  de  la 
peine  légale  ne  lui  est  aucunement  soumise; 
qu'il  faut  conclure  de  tout  ce  qui  précède 
que,  lorsque  les  jurés  ont  répondu  à la  ques- 
tion posée,  non  l'arrutc  n'est  pas  coupable  , 
cette  déclaration  entraîne  l'acquittement  ir- 
révocable de  l'accusé,  inotivé'dans  l'opinion 
du  jury  (qui  d'ailleurs  ne  peut  être  soumise  i 
aucune  investigation),  soit  sur  ce  que  le  fait 
principal  en  lui-même  ne  lui  a pas  paru 
constant,  soit  sur  ce  que  l'accusé  ne  lui  a pas 
paru  convaincu  de  l’avoir  commis,  soit  enfin 
sur  ce  que  le  jury  n'aura  pas  trouvé  dans 
l'action  une  intention  criminelle;  que  dès 
lors  il  est  impossible,  sans  violer  la  chose 
souverainement  jugée  en  fait  par  les  jurés, 
de  soumettre  l’accusé  à une  nouvelle  pour- 
suite, à raison  du  même  fait  matériel  et  prin- 
cipal que  l’on  présenterait  sous  une  modifi- 
cation quelconque  , d'où  résulterait  une  au- 
tre qualification  et  l'application  d'un  autre 
article  du  Code  pénal  que  celui  qui  avait  été 
indiqué  dans  l'acte  d'accusation  primitif; 
qu'en  un  mot  le  même  individu  ne  peut  être 
accusé  de  nouveau  pour  un  crime  moindre 
ou  un  délit  qui  suppose  le  même  fait  princi- 
pal, c'est-à-dire  la  même  action  matérielle, 
et  le  remet  en  question  ; 

Attendu,  au  cas  présent,  que  les  jurés  ont 
simplement  répondu  à la  question  qui  leur 


(ij  V.  Pasic  belge,  18*8,  p.  33*  cl  18*9,  p.  37. 
Il  y aurait  peut-être  danger  à admettre  cette  inter- 
prétation d'une  manière  trop  absolue.  I.’exislence 
du  délit  dépendra  beaucoup  de  l’intention  du  cou- 
pable, et  la  question  se  réduira  le  plus  souvent  à 
une  interprétation  de  fait.  Il  parait  hors  de  doute 


était  imposée,  que  Caccusé  n’était  pas  coupa- 
ble ; que  le  fait  principal  sur  lequel  était  ba- 
sée la  première  accusation  est , ainsi  que 
dans  les  nouvelles  poursuites,  l'action  impu- 
tée à François  Buelens  d’atoir,  dans  l’après- 
dlner  du  10  avril  dèrnier,  à Herent,  porté 
plusieurs  coups  de  couteau  à la  nommée  C. 
Coosematts  ; qu'ainsi  on  ne  peut  soumettre 
à un  nouveau  jugement  François  Buelens,  à 
raison  de  ce  fait  principal,  identiquement  le 
même  que  celui  sur  lequel  il  a été  déclaré 
non  coupable,  en  le  qualifiant  différemment 
à raison  d'une  nouvelle  circonstance,  sans 
violer  les  principes  de  la  matière,  et  qu'en 
le  décrétant  de  prise  de  corps  de  ce  chef,  et 
le  renvoyant  devant  la  Cour  d'assises  du  Bra- 
bant, la  Cour,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, a violé  notamment  les  art.  560  et  361, 
C.  crim.; 

Bar  ces  motifs,  oui  M.  le  cous.  Garnier  en 
son  rapport,  casse  l'arrêt  de  renvoi  rendu 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation;  par 
suite  statuant  au  fond,  cl  faisant  droit  par 
nouvel  arrêt,  déterminée  par  les  motifs  ci- 
dessus,  et  adoptant  au  surplus  ceux  énoncés 
dans  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue  par 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Bruxelles,endatedu7déc. 
1851,  confirme  ladite  ordonnance,  etc. 

Du  25  déc.  1851. — Br.,  Ch.  de  cass. 

CALOMNIE.  — Serment  contraire  a u 
vérité.  — Imputation.  — Cassation.  — 
Décision  en  fait. 

y a-t-il  calomnie  dans  le  fait  d'imputer  i quel- 
qu'un, en  pleine  audience,  qu'un  irrmrnl 
qui  lui  avait  été  déféré  et  qu'il  vient  de  prê- 
ter est  contraire  à la  vérité  (t)î — Rés.  nég. 
(C.  pén.,  1 65  et  171), 

En  tout  cas  l'arrêt  qui  décide  qu'une  telle 
imputation  ne  peut  être  considère  comme 
calomnie,  est-il  censé  ne  contenir  que  C ap- 
préciation d’un  fait,  et,  par  suite,  est-il  i 
l’abri  de  la  cassation  1 — Rés.  ail.  (Lui  du 
27  nov.-l*'  déc.  1790,  art.  3). 

A l'audience  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  où  le  sieur  U.„,  venait  de  prêter 
le  serment  litis-décisoire  que  le  sieur  De- 
poubon  lui  avait  déféré,  celui-ci  proféra  à 


que  si  le  prévenu , en  accusant  un  tiers  d'avoir  fait 
un  sermeut  contraire  à la  vérité,  avait  voulu  insi- 
nuer que  ce  serment  s’appliquait  à un  fait  que  le 
tiers  savait  faux.il  devrait  être  considéré  comme 
coupable  du  délit  de  calomnie. 
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haute  voix  une  phrase  sur  la  teneur  de  la- 
quelle les  parties  n’ont  pas  été  d’accord.  — 
Selon  le  sieur  H...,  le  sieur  Dcpotihon  avait 
dit , que  lui  et  son  associé  Étaient  prêts  à jurer 
qu'il  venait  de  faire  un  [aux  serment , tandis 
que  le  sieur  Depouhon  a prétendu  avoir  dit 
seulement , que  lui  et  son  associé  étaient  prêts 
à le  confondre.  Une  troisième  version  résul- 
tait d'une  lettre  du  sieur  Depouhon  au  sieur 
H...,  dans  laquelle  le  sieur  Depouhon  traitait 
fort  mal  le  sieur  H..., et  lui  reprochaild'avoir 
fait  un  serment  contraire  4 la  vérité.— Quoi- 
qu'il en  soit,  le  sieur  H....  fit  citer  le  sieur 
Depouhon  devant  le  tribunal  correctionnel, 
comme  coupable  de  calomnie  envers  lui,  en 
ce  que, dans  une  audience  publique.il  l’avait, 
selon  lui, accusé  d'avoir  fait  un  faux  serment. 
— Le  tribunal  correctionnel  renvoya  le  sieur 
Depouhon  de  l'action  intentée  contre  lui,  sur 
le  motif  qu’il  n'y  avait  pas  eu  de  sa  part  in- 
tention de  calomnier  , et  sur  l'appel  du  sieur 
H...,  la  Cour  confirma  la  décision  du  premier 
juge  par  le  motif  suivant  : 

< Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause 
font  voir  que  les  faits  dont  l'appelant  se 
plaint  ne  peuvent  pas  être  envisagés  comme 
calomnie.  > 

Le  sieur  H...  s'est  pourvu  en  cassation 
pour  violation  des  art.  367  et  371,  C.  pén., 
mais  son  pourvoi  a été  rejeté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  au  sujet  des  expressions 
dont  se  serait  servi  le  défendeur  en  cassa- 
tion. lorsqu'il  aurait  tenu  le  langage  d'où  le 
demandeur  en  cassation  fait  résulter  le  délit 
de  calomnie,  tandis  que,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  établi  au  procès  quelles  auraient  été  ces 
expressions;  que  si  l’on  pouvait,  4 cet  égard, 
s'en  rapporter  aux  termes  que  contient  la 
lettre  dont  le  demandeur  a fait  mention, elles 
auraient  eu  ce  sens,  que  le  défendeur  aurait 
déelaré  4 l'audience  publique  du  tribunal  de 
commerce,  4 Anvers,  qu’il  était  prêt  à jurer 
que  le  demandeur  avait  fait  un  serment  con- 
traire 4 la  vérité.  Or,  si  tel  avait  été  le  propos 
du  défendeur,  la  chambre  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  aurait  pu  ne  pas  y trou- 
ver le  délit  de  calomnie  , puisque  l'on  peut, 
sansse  rendre  coupable  de  parjure,  affirmer 
sous  serment  un  fait  faux,  lorsqu’on  le  croit 
vrai,  et  qu’il  faut, pour  se  souiller  de  ce  crime, 
affirmer  sous  serment  une  chose  avec  la  con- 
science qu'on  la  croit  fausse;  qu'il  résulte  de 
tout  ceci  que  la  Cour,  chambre  des  appels 
correctionnels,  a pu  avoir  plus  d'un  motif 
pour  exprimer  dans  l'arrêt  attaqué  que  les 
circonstances  de  la  cause  font  voir  suffisant-  1 
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ment  que  les  paroles  dont  se  plaint  la  partie 
civile  ne  peuvent  être  envisagées  comme  ca- 
lomnie, et  ainsi  en  mettant,  pour  ces  raisons, 
l'appel  au  néant,  et,  en  tout  cas,  l'arrél  dé- 
noncé ayant  juge  en  fait,  il  n'a  pas  violé  les 
art.  367  et  371,  C.  pén.,  et  se  trouve  4 l'abri 
de  la  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  23  déc.  1831. — Br.,  Ch.  de  cass. 

COURS  SPÉCIALES.  — Aboutio.s.  — Cour 
d'assises.  — Dévolution. 

L'arrêté  du  8 o et.  1830,  portant  que  les  prési- 
dents des  assises  seront  assistés  de  cinq  con- 
seillers ou  juges,  a-t-il  été  abrogé  par  l'ar- 
ticle premier  du  décret  du  19  juill.  1831,  et 
ainsi,  depuis  la  promulgation  de  ce  dernier 
décret,  les  présidents  des  Cours  d'assises 
doivent-ils  être  assistés  seulement  de  quatre 
conseillers  ou  juges  1 — Rés.  aff. 

Est-ce  aux  Cours  d'assises  ordinaires  qu'ap- 
partiennent, depuis  la  publication  et  la  mise 
en  rigueur  de  la  Constitution  du  peuple 
belge,  la  connaissance  des  crimes  et  le  juge- 
ment des  criminels  qui  étaient  attribués  aux 
Cours  spéciales ? — Rés.  afif. 

Les  Cours  d'assises  ont-elles  été  saisies  de  plein 
droit  de  la  connaissance  des  affaires  déjà 
renvoyées  aux  C ours  spéciales  à l’époque  de 
leur  suppression,  sans  qu'il  ait  fallu  à cet 
effet  un  arrêt  de  renvoi  (t)  ? Rés.  alT. 

L'arrété  du  8 oct.  <830  est  ainsi  conçu: 
< Le  gouvernement  provisoire,  vu  l'arrété  du 
<•'  octobre  concernant  l'administration  de  la 
justice,  en  attendant  que  le  jury  soit  rétabli 
sur  des  bases  libérales,  et  voulant  donner  le 
plus  de  garanties  possibles  aux  accusés,  ar- 
rête: «Article  unique.  Les  présidents  des 
assises  seront  assistés  de  cinq  conseillers  ou 
juges.  » — Le  décret  du  19  juill.  1831,  porte; 
« Article  premier.  L'arrété  du  gouvernement 
delà  Belgique  du  6 nov.  <814,  et  celui  du 
gouvernement  provisoire  du  7 oct.  1830,  sont 
abrogés,  et  les  dispositions  du  Code  d’inst. 
cr.  de  1 808,  relatives  au  jury,  sont  remises  en 
vigueur.sous  les  modifications  contenues  dans 
les  articles  suivants,  etc.  a — Il  est  4 remar- 
quer que  ce  décret  émane  du  congrès  natio- 
nal,et  que  le  n°92du  journal  officiel  contient 
un  errata  signé  par  M.  de  Gerlache,  alors 
président  de  la  chambre  des  représentants, 
et  M.  Liedls,  secrétaire  de  celle  chambre, 
portant  qu'il  faut  lire  8 octobre,  et  non  pas  7 


(i)  T.  Br.,  31  oct.  1831  et  l'arrél  suivant. 
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octobre  Jjns  l'article  premier  du  décret  pré- 
cité sur  le  jury,  de  sorte  que,  d’après  cet  er- 
rata, ce  serait  l'arrêté  du  8 oct.  1850,  et  non 
pas  celui  du  7,  que  le  décret  précité  aurait 
abrogé.  — Plusieurs  Cours  d'assises,  se  fon- 
dant sur  cet  errata,  et  sur  ce  que  d'ailleurs 
l'arrélé  du  gouvernement  provisoire  n’aurait 
été  qu'un  arrêté  temporaire,  ne  devant  sub- 
sister que  jusqu’au  rétablissement  du  jury 
sur  des  bases  libérales,  et  qui  par  conséquent 
aurait  été  abrogé  de  plein  droit  par  le  décret 
du  19  jnill.  1851,  qui  a rétabli  celte  institu- 
tion, oui  décidé  que  depuis  la  promulgation 
de  ce  décret  elles  ne  devaient  plus  être  com- 
posées que  d'un  président  et  de  quatre  asses- 
seurs, conformément  à Part,  353  et  suivants 
du  Code  d'inst.  criin.  — M.  le  procureur  gé- 
néral près  la  Gourde  Bruxelles  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  les  divers  arrêts  rendus 
dans  ce  sens.  Il  a soutenu  que  l'arrêté  du  8 
oct.  1850  n'avait  été  abrogé  ni  explicitement 
ni  implicitement.  Il  n’y  a point,  dit-il,  abro- 
gation explicite, carc'esll'arrélédo  7 octobre, 
et  hon  pas  celui  du  8,  que  l'article  premier 
du  décret  du  19  juill.  1851  déclare  abrogé, 
cl  vainement  invoque-l-on  l’arratn  prémen- 
tionué,  qui  ne  peut  être  d'aucune  valeur, 
puisque,  le  président  et  le  secrétaire  de  la 
chambre  des  représentants  ne  pouvaient  seuls 
et  de  leur  autorité  privée  déclarer  qu'il  fal- 
lait, dans  cet  article,  lire  le  8 octobre  au  lieu 
du  7,  eu  substituant  ainsi  dans  un  décret  du 
congrès  national  l'abrogation  de  l'arrélé  du 
8 oct.  1850  à l'abrogation  du  7 du  même  mois, 
d'autant  plus  qu’il  existait  un  arrêté  du  7 
oct.  1850,  dont  l'abrogation  expresse  était 
naturellement  amenée  par  celle  de  l'arrêté 
du  6 nov.  1814.  Il  n'y  a point  non  plus  abro- 
gation implicite.  Une  telle  abrogation  ne  peut 
être  admise  légèrement  ni  facilement  pré- 
sumée. Elle  ne  peut  en  général  résulter  que 
de  dispositions  formelles,  inconciliables  avec 
la  loi  antérieure  que  l'on  prétend  abrogée,  ou 
lui  étant  entièrement  contraires.  C'est  seule- 
ment alors  qu'il  y a lieu  à l'application  du  prin- 
cipe,poiteriuru  deroganl  prioribus,  comme  l'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  de  France  par  ar- 
rêts du  34  avril  1809  et  du  30  mai  1813.  Or  le 
décret  du  19  juill.  1851  ne  contient  rien  de 
contraire,  rien  d’inconciliable,  rien  d'incom- 
patible, avec  l'arrélé  du  8 oct.  1 830,  puisque  la 
Cour  d'assises  peut  aussi  bien  être  composée 
de  six  juges  avec  le  jury  qu’elle  le  pouvait 
avant  son  rétablissement.  Des  Cours  d'as- 
sises ont  cru,  il  est  vrai,  pouvoir  invoquer  la 
partie  de  l'article  premier  du  décret  précité, 
qui  remet  en  vigueur  les  dispositions  du  Code 
d'inst.  crim.  relatives  au  jury,  pour  en  con- 
clure que  ce  décret  avait  fait  revivre  les  ar- 
ticles 353  et  355  de  ce  code,  fixant  a cinq  les 


membres  des  Cours  d'assises,  parce  qoe  ces 
articles  sont  placés  sous  le  titre,  des  a/fairn 
qui  doivent  être  toumiict  au  jury  ; mais 
ce  même  litre,  comme  on  peut  s'en  con- 
vaincre par  le  plus  léger  examen,  contient 
des  cliapilres  entiers  dans  lesquels  il  n’est 
pas  un  seul  article  relatif  au  jury,  et  tel  est 
entre  autres  le  chap.  3,  dont  font  partie  les 
art.  353  et  355  mentionnés  ci-dessus.  Le  dé- 
cret du  19  juill.  1851,  en  faisant  revivre  les 
dispositions  relatives  au  jury,  n'a  donc  point 
rétabli  ces  mêmes  art.  353  et  353,  et  comme 
ils  avaient  bien  certainement  été  abrogés  par 
l'arrêté  du  8 oct.  1830,  que  la  simple  abroga- 
tion de  ce  dernier  arrêté,  d'après  tous  les 
principes  sur  la  matière,  ne  pourrait  avoir 
l'effet  de  les  faire  revivre,  il  en  résulterait  qu'il 
n'existerait  plus  aucune  disposition,  quant  au 
nombre  de  membres  dont  doit  être  aujour- 
d’hui composée  une  Cour  d'assises,  et  qu’ainsi 
il  y aurait  sur  ce  point  l'anarchie  la  plus 
complète. — Quant  b l’objection  principale, 
tirée  de  ce  que  l’arrêté  du  8 octobre  ne  con- 
tiendrait qu'une  disposition  temporaire  ou 
transitoire,  fixant  elle  même  l’époque  ou 
renfermant  elle-même  la  cause  de  son  abro- 
gation, ce  qu'on  veut  faire  résulter  des  mots, 
en  attendant,  qui  prouvent,  dit  on,  que  c’est 
la  seule  absence  du  jury  qui  a déterminé  le 
gouvernement  provisoire  à porter  son  arrêté 
du  8 octobre,  il  est  à remarquer  d'abord  que 
ces  mots  se  trouvent,  non  dans  le  dispositif 
de  cet  arrêté,  mais  dans  son  préambule, et 
qu’en  supposant  même  qu’oit  puisse  borner 
l’existence  d'un  dispositif  de  loi  sans  restric- 
tion h l'arrivée  d'un  événement  mentionné 
dans  son  préambule  seulement,  il  faudrait  au 
moins  que  cet  événement  fut  entièrement  ac- 
compli, c'est-à  dire  que  le  jury  edt  été  rétabli 
sur  des  bases  libérales,  et  que,  comme  le  dit 
le  préambule  lui-même,  il  eut  été  donné  le 
plut  de  garanliei  poisiblct  aux  aectuéi:  or.  il 
n'est  point  douteux  que  1e  jury  pourrait  être 
établi  sur  des  bases  bien  plus  libérales  que 
celles  posées  par  le  décret  du  19  juill.  1831, 
qui  n'a  été  fait  lui-même  qu'eu  attendant  la 
révision  descodes.il  esta  remarquer  en  outre 
que  l'absence  du  jury  a bien  pu  donner  aa 
gouvernement  l'idée  de  l'arrêté  du  8 octobre 
1830,  mais  que  ce  n'est  point  le  principal 
moiif  qui  l'a  déterminé  à le  porter,  son  but 
en  le  portant  ayant  surtout  été,  comme  le 
préambule  l'exprime  clairement,  de  donner 
aux  accusés  lu  plus  de  garanties  possibles; 
or,  ce  serait  aller  directement  contre  ce  but 
que  de  considérer  cet  arrêté  comme  abrogé, 
puisque  ce  serait  enlever  aux  accusés,  à qui 
l'on  veut  accorder  toutes  les  garanties  possi- 
bles, la  garantie  la  pins  forte.  — il  est  en 
effet  incontestable  qu’une  Cour  composée  de 
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sii  membres  offre  aux  accusés  d'immenses 
avantages,  l’avis  qui  leur  est  favorable  devant 
l’emporter,  en  cas  de  partage,  sur  toutes  les 
questions  préjudicielles  incidentes,  d’appli- 
cation de  la  loi  et  d’atténuation,  et  s’il  est 
vrai  que  dans  un  cas  donné  celui  de  l’art.  551, 
C.  d’insl.  crim..  le  maintien  de  l’arrête  du  8 
oct.  1850,  depuis  le  rétablissement  du  jury 
pourrait  être  moins  avantageux  aux  accusés, 
celle  possibilité  d’un  désavantage  éventuel 
serait  largement  compensée  par  rinDuence 
favorable  d’une  Cour  composée  de  six  juges, 
dans  les  cas  d’absolution  et  autres  indiqués 
ci-dessus.  Le  ministère  public  a pensé,  pour 
ces  divers  motifs  qu’il  a développés,  qu’il  y 
avait  lien  à cassation,  pour  violation  de  l’ar- 
rêté prémentionné  et  de  l'art.  7 de  la  loi  du 
£0  avril  1810.  Il  a présenté  en  outre  dans 
l’espèce  particulière  dans  laquelle  a été  rendu 
l’arrêt  qui  se  trouve  rapporté  ci  dessous  un 
autre  moyen  de  cassation,  tiré  de  ce  que  la 
Cour  d’assises  de  Bruxelles,  qui  avait  rendu 
l’arrêt  contre  lequel  son  pourvoi  était  dirigé, 
avau  tou t-à- la  fois  violé  l'art.  94  de  la  Consti- 
tution du  peuple  belge,  et  faussement  appli- 
qué les  art.  251  et  351,  C.  d’inst.  crim.,  en 
6e  fondant  sur  ces  mêmes  articles,  pour  se 
déclarer  incompétente,  pour  juger  un  accusé 
renvoyé  par  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion devant  la  Cour  spéciale,  avant  la  sup- 
pression de  ces  Cours  d’exception,  et  que  le 
ministère  public  avait,  depuis  cette  suppres- 
sion, traduit  devant  la  Cour  d’assises,  comme 
se  trouvant  au  lieu  et  place  de  la  Cour  spé- 
ciale supprimée. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  En  ce  qui  concerne  le  moyen 
de  cassation  proposé  par  M.le  procureur  géné- 
ral,et  tiré  du  défaulde  composition  suffisante 
de  la  Cour  d’assises  : 

Attendu  que  l’arrêté  du  gouvernement 
provisoire,  en  date  du  8 oct.  1850,  considéré 
dans  son  ensemble  et  spécialement  dans  le 
sens  des  expressions  résolutives,  en  atten- 
dant que  ( tluncc  quoutque),  présente  évidem- 
ment une  disposition  temporaire  établie 
jusqu’à  ce  que  le  jugement  par  le  jury  soit 
réintroduit  sorties  bases  libérales;  que  cet 
arrêté  a donc  cessé  d’exister  parla  publica- 
tisn  du  décret  du  19  juillet  dernier,  qui  réta- 
blit le  jury  avec  des  modifications  en  faveur 
des  libertés  publiques.et  par  suite  le  sixième 
juge  par  lequel  a été  majoré  le  nombre  pres- 
crit par  l’art.  353,  C.  d’inst.  crim,,  qui  n’a  pas 
été  abrogé  par  cette  majoration,  n’a  plus 
qualité  pour  rentrer  dans  la  composition  des 
Cours  d’assises; 

Attendu  que  cette  vérité  arquierl  un  nou- 
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veau  degré  d'évidence,  quanti  on  considère 
1*  que  le  décret  du  19  juillet  précité  déclare 
expressément  abroger  deux  arrêtés,  l'un  du 
G nov.  1814,  l’autre  du  mois  d'oct.  1850, 
émané  du  gouvernement  provisoire;  qu'en 
s’occupant  dans  ce  décret  de  la  réorganisa- 
tion du  jury,  il  est  clair  que  ce  même  décret, 
dans  l’abrogation  expresse  qu’il  prononce,  a 
eu  en  vue  deux  arrêtés,  qui  ont  tous  deux 
une  corrélation  à l’objet  organique  dont  il 
s'occupe;  qu’on  ne  trouve  cependant  au  bul- 
letin législatif  que  les  arrêtés  du  6 nov.  1814 
et  du  8 oct.  1850,  qui  ont  cette  corrélation  à 
la  matière  dont  s'occupe  le  décret  du  juillet, 
savoir,  le  premier,  en  ce  qu'il  a aboli  le  jury 
tandis  que  le  décret  le  rétablit,  le  second,  en 
ce  que  laissant  le  jury  aboli,  il  traite  d raùon 
mime  de  l'abtence  du  jury  et  en  attendant 
qu'il  toit  rétabli  de  l'introduction  de  garan- 
ties qui  y suppléent  comme  mesure  d'urgence; 
que  celte  corrélation:  de  l’arrêté  du  8 oc- 
tobre 1830  avec  la  matière  du  décret  de 
juillet,  la  lixlion  de  la  date,  quant  au  mois,  à 
l’année  et  quant  à l’autorité  existante  alors, 
et  de  laquelle  celte  arrêté  d'octobre  est  émané, 
forment  un  ensemble  de  rapports  qui  démon- 
trent clairement  dans  ce  décret  même  de  juil- 
let l'erreur  matérielle  du  chiffre  7 au  lieu  du 
chiffre  8 dans  l’indication  du  jour  de  l'arrêté 
abrogé,  erreur  qui  d'ailleurs  a été  reconnue 
par  le  président  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, et  qui  est  d'autant  plus  saillante 
que  le  seul  arrêté  du  7 oct.  1850,  relatif  aux 
affaires  criminelles,  ne  fait,  sans  6'occuper 
du  jury,  que  de  rétablir  la  publicité  des  au- 
diences; qu'il  est  impossible  que  le  législa- 
teur ait  voulu  ultérieurement  abroger;  et 
3'  qu'enfin  la  majoration  à six  juges,  com- 
binée dans  l’hypothèse  de  l'absence  du  jury, 
présenterait,  dans  l’hypothèse  du  rétablisse- 
ment actuel  de  celle  institution,  des  chances 
défavorables  aux  accusés  dans. des  cas  im- 
portants, auxquels  peut  donner  lieu  l’exécu- 
tion de  l’art.  531,  C.  d’inst.  crim.  ; qu’il  suit 
de  ce  qui  précède  que  la  Cour  d’assises  de  la 
province  du  llrabant,  en  prenant,  le  7 no- 
vembre dernier,  connaissance  de  l'affaire  du 
ministère  public,  contre  Jean-Baptiste  Van- 
uylrecht,  au  nombre  de  cinq  juges,  était 
légalement  composée,  ce  qui  rend  non  fondé 
le  premier  moyen  de  cassation  présenté  par 
le  ministère  public. 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  cassation 
tiré  de  la  violation  de  l'art.  94  de  la  Constitu- 
tion du  peuple  belge: 

Attendu  que  1rs  Cours  spéciales  ayant  été 
supprimées  par  la  publication  et  la  mise  en 
vigueur  de  la  Constitution  du  peuple  belge, 
combinée  avec  la  loi  du  19  juill.  1851,  qui 
rétablit  le  jury,  les  causes  qui  étaient  de  la 
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coin  potence  Je  ces  Cours  soûl  nécessairement 
rentrées  dans  les  attributions  de  la  juridic- 
tion criminelle  ordinaire,  les  Cours  d'assises. 

Attendu  que  si,  pour  saisir  ces  dernières 
Cours  des  affaires  non  encore  renvoyées  aux 
Cours  spéciales  à l'époque  de  leur  suppres- 
sion, il  faut,  aux  termes  de  l'art.  231,  C.  d’inst. 
critn.,  un  arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  il  n'en  est  pas  de  même 
à l'égard  des  affaires  qui,  à ladite  époque, 
avaient  déjà  atteint  ce  degré  d'instruction, 
parce  qu'un  nouvel  arrêt  de  renvoi  serait 
impossible  dans  ce  cas,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  ayant  épuisé  sa  juridiction  par 
son  premier  arrêt  ; que  cependant  la  Consti- 
tution, en  supprimant  les  Cours  spéciales,  a 
nécessairement  entendu  que  les  affaires  pen- 
dantes devant  elles  pussent  être  jugées,  et 
que  n'ayant  pas  déterminé  un  mode  particu- 
lier de  saisir  les  Cours  d'assises  de  ces  af- 
faires, on  doit  reconnaître  qu'il  est  entré  dans 
l'esprit  comme  dans  la  volonté  du  législateur 
que  ces  Cours  fussent  saisies  de  plein  droit 
de  ces  sortes  d'affaires,  par  cela  seul  qu'elles 
se  trouvent  au  lieu  et  place  des  Cours  spé- 
ciales supprimées; 

Attendu,  en  fait,  que,  dès  le  5 mai  1851, 
Jean  Baptiste  Vanuytrechl  avait  été  renvoyé 
par  la  Cour  supérieure  de  jusliee.chambre  des 
mises  en  accusation,  devant  la  Cour  spéciale 
de  la  province  du  Brabant,  sous  l’accusation 
d'avoir,  le  6 avril  1851,  à la  maison  de  dé- 
tention de  Vilvorde,  commis  une  tentative 
d'assassinat  sur  Jean  Sluyckx,  en  lui  portant 
volontairement,  avec  préméditation  et  à des- 
sein de  tuer,  plusieurs  coups  d'un  instrument 
tranchant  dans  la  poitrine  et  dans  le  dos,  la- 
quelle tentative,  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d'un  commencement 
d'exécution,  n'a  été  suspendue  que  par  des 
circonstances  fortuites  ou  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'auteur,  et  d'avoir  commis  ce 
fait  en  état  de  récidive  ; que  la  Cour  d'assises 
de  la  province  du  Brabant,  i laquelle  la  cause 
de  Vanuytrecbt  fut  soumise,  pouvait  donc  en 
ronnattre,  et  qu'en  déclarantau  contraire  par 
son  arrêt  dn  7 novembre  dernier,  « qu'elle 
ne  se  trouve  pas  légalement  saisie  de  la  cause, 
et  par  suite  qu'elle  ne  saurait  en  connaître,»  a 
violé  l'art.  94  de  la  Constitution  et  fausse- 
ment appliqué  les  art.  251  et  251,  C.  d'insl. 
crim.  ; 


(i)  V.  l'arrêt  qui  précède. 

(a)  V.  aur  ce  point  Dalloi,  El  cuir,  s**  |",  art.  I", 
n*  6;  Legraverend,  t.  2,  p.  ISS,  n*  168. 

(a)  V.  Sirey,  l.tt,  1 " part  .p.  155,  où  M.  Merlin 
examine  la  question  de  ravoir  xi,  en  thèxc  générale, 
te»  jugementx  civils  lient  les  mains  an  juge  criminel, 


Par  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller  Khunpff,  et  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  rejetant  le  moyen  proposé  par  le  mi- 
nistère public,  sur  ce  que  la  Cour  d'assises 
n'a  été  composée  que  de  ciuq  juges,  et  fai- 
sant droit  sur  l'autre  moyen,  casse  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  de  la  province  du  Brabant 
du  7 novembre  dernier,  et  renvoie  la  cause 
et  l'accusé  Vanuytrechl  devant  la  Cour  d'assi- 
ses de  la  province  d'Anvers,  pour  y être  jugé 
conformément  à la  loi. 

Du  24  déc.  1851.  — Br-,  Ch.  decass. 


1“  COUR  D’ASSISES.  — Composition.  — 
2*  Interdit.  — Démence. 

1*  Depuis  le  rétablissement  du  jury,  lei  Court 
d'auitei  doivent-elles  encore  être  eompo- 
sées  d un  président  assisté  de  cinq  conseil- 
lers ou  juges,  conformément  à l’arrité  du 
gouvernement  provisoire  du  8 oct.  1850(t)J 
— Rés.  nég. 

2’  Quel  doit  être  le  sort  de  l'accusé  en  démence 
depuis  la  consommation  du  délit  (s). 

Sa  mise  en  liberté  ne  peut-elle  être  que  le  ré- 
sultat d'une  ordonnance  d'acquittement  ou 
d'un  arrêt  d'absolution  î 
Un  jugement  d'interdiction  prononcé  contre 
vn  accuse,  ne  forme  pas  un  obstacle  légal  à 
sa  mise  en  jugement  (s). 

G Français,  avait  été  renvoyé  devant 

la  Cour  d'assises  de  Bruxelles,  du  chef  de 
vol,  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  du  10  sept.  1831. — Devant  la  Cour, 
son  défenseur  se  prévalut  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Bruxelles  du  12  nov.  1831,  en 
vertu  duquel  G....  avait  été  interdit  du  chef 
de  démence,  pour  demander  qu'en  raison  de 
l'état  mental  de  l'accusé,  et  en  conséquence 
du  jugement  qui  le  déclarait,  la  Cour  ordon- 
nât qu'il  fût  remis  à ses  parents  eu  France, 
et  subsidiairement  déposé  dans  une  mtison 
de  santé,  puur  y être  soigné  et  exploré.  — Le 
ministère  public  combattit  ces  conclusions. 
— La  Cour  d'assises  prononça  le  16  novem- 
bre 1831  l'arrêt  suivant. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  arrêt  de 


et  un  arrêt  du  9 mars  1 St  1 , de  la  Cour  de  eaaialion, 
qui  déclare  que  l'action  criminelle  ne  peut  être  ar- 
rêté dans  son  exercice  par  les  actes  de  ta  juridic- 
tion civile,  que  dans  tea  cas  où  la  loi  l'a  expressé- 
ment ordonné.  V.  aussi  Carnot  sur  l'art.  221 , n*  2, 
à la  tin. 
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la  chambre  di  s mises  en  accusation,  en  date 
du  10  sept.  4851,  l’accusé  a été  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d’assises  du  Brabant,  pour  y être 
jugé  sur  les  faits  à lui  imputés  et  repris  au- 
dit arrêt  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'autorise  les  Cours 
d’assises  à mettre  un  accusé  bors  de  pour- 
suites avant  le  jugement  sur  le  fait  dont  il 
est  accusé,  cl  que  sa  mise  en  liberté  ne  peut 
être  que  le  résultat  d’une  ordonnance  d'ac- 
quittement ou  d’un  arrêt  d'absolution  ; ' 

Attendu  que,  par  jugement,  du  tribunal 
civil  de  Bruxelles,  en  date  du  42  novembre, 
l'accusé  a été  interdit  du  chef  de  démence  ; 

Attendu  que  ce  jugement  prononçant  sur 
l’étal  moral  de  l'accusé,  établit  cet  état  même 
envers  les  tiers  qui  n’y  ont  pas  été  parties  ; 

Attendu  que  la  translation  de  l’accusé  dans 
une  maison,  pour  y être  exploré,  ne  pourrait 
être  ordonnée  par  la  Cour  que  par  mesure 
d'instruction,  et  pour  autant  seulement  que 
son  état  ne  se  trouverait  pas  déjà  légalement 
constaté  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  son  état  de  dé- 
mence, l'accusé  se  trouve  dans  une  impossi- 
bilité physique  de  pouvoir  se  défendre  en 
justice;  qu’il  en  résulte  qu'aussi  longtemps 
que  le  jugement  d'interdiction  subsistera  il 
y aura  obstacle  légal  a la  mise  en  jugement 
de  l'accusé  ; 

Par  ces  motifs,  sialuanisur  les  conclusions 
prises  par  le  défenseur  de  l'accusé,  les  dé- 
clare non  fondées,  et  faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public , renvoie  la 
cause  à la  session  prochaine,  pour  y être 
donné  suite,  s'il  y a lieu;  le  déclare  non  fondé 
dans  le  surplus  de  son  réquisitoire. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt  par  les  motifs  suivants  .- 

< Attendu  que  si  l'on  ne  peut  douter  que 
le  jugement  d'interdiction  n'ait,  pour  ou  con- 
tre toute  personne  indistinctement,  l’autorité 
de  la  chose  jugée,  il  est  incontestable  néan- 
moins que  ce  jugement  n'établit  autre  chose 
si  ce  n'est  l'étal  de  démence  de  l'interdit,  au 
moment  où  l’interdiction  a été  prononcée  et 
son  incapacité  actuelle,  tant  que  l'interdic- 
tion n'a  point  été  levée;  mais  que  ce  juge- 
ment n’établit  en  aucune  façon  l’existence 
actuelle  des  causes  de  l'interdiction,  aussi 
longtemps  qu'elle  n'a  point  été  levée  ; — At- 
tendu que  les  art.  502  et  509,  G.  civ.,  ne  sont 
relatifs  qu'à  l’incapacité  civile  de  l'interdit, 
et  que  l'incapacité  qui  résulte  du  jugement 
d’interdiction  de  défendre  à une  action  ci- 
vile n’emporte  pas  l'incapacité  de  défendre 
à une  action  criminelle,  s'il  n'est  pas  d'ail- 
leurs constaté  que  l’accusé  éprouve  une  inca- 
pacité réelle  et  physique  de  présenter  ses 
piuyens  de  défense;  que  cela  résulte  notam- 


ment de  Part.  509,  C.  civ.,  qui  assimile  l’in- 
terdit au  mineur,  lequel,  nonobstant  sa  mi- 
norité et  l'incapacité  civile  dont  il  se  trouve 
frappé,  peut  être  poursuivi  criminellement; 
qu’il  résulterait  du  système  contraire  que 
l'exercice  de  l'action  publique  se  trouverait 
placé  dans  la  dépendance  de  l’accusé  qui  né- 
gligerait de  provoquer  la  mainlevée  de  l'in- 
terdiction, lors  même  que  les  causes  en  au- 
raient cessé; — Attendu  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  donne  au  jugement  d'interdiction 
prononcé  contre  l'accusé  l’effet  de  suspen- 
dre l'exercice  de  l’action  publique;  d'où  ré- 
sulte que  la  Cour  d'assises,  en  déclarant  que 
le  jugement  d'interdiction  prononcé  par  le 
tribunal  civil  de  Bruxelles,  le  12  nov.  1831, 
forme  un  obstacle  légal  à la  mise  en  juge- 
ment de  G en  ordonnant  en  conséquence 

qu'il  serait  sursis  au  jugement  de  cet  accusé, 
et  en  créant  ainsi  une  exception  ou  tin  do 
non-recevoir  que  la  loi  n’a  point  établie,  a 
non-seulement  fait  une  fausse  application 
des  art.  502  cl  4354,  C.  civ.,  mais  encore 
commis  un  véritable  excès  de  pouvoir,  et 
violé  les  art.  251,  315  et  suiv.,  C.  d'inst.  cr.» 

Un  autre  moyen  de  cassation  fut  également 
proposé:  il  consistait  à soutenir  que  la  Cour 
aurait  dù  être  composée,  même  depuis  le  ré- 
tablissement du  jury,  de  six  juges  au  lieu  de 
cinq. 

arrêt  (t). 

LA  COUR ; — Attendu  que  par  arrêt  de 

la  chambre  des  mises  en  accusation  du  40 
septembre  dernier,  H.  G...  a été  renvoyé  de- 
vant la  Cour  d’assises  du  Brabant,  pour  y 
être  jugé  sur  les  faits  à lui  imputés  et  repris 
audit  arrêt  ; 

Attendu  que  l'exécution  de  cet  arrêt  ne 
peut  être  arrêtée  ni  suspendue  par  le  juge- 
ment d'interdiction  prononcé  contre  ledit 
G pour  cause  de  démence,  le  42  novem- 

bre dernier,  jugement  qui  ne  peut  avoir  in- 
fluence qu'au  civil,  et  pour  les  intérêts  pri- 
vés, à l’exclusion  des  actions  criminelles  ; 
qu’en  effet,  dans  toute  action  criminelle,  l'é- 
tal des  facultés  intellectuelles  de  l'accusé, 
tant  au  moment  de  la  perpétration  du  fait, 
que  lors  de  sa  mise  en  jugement,  doit  être 
examinée  devant  la  Cour  d’assises,  comme 
constituant  un  des  éléments  de  l’instruction 
pour  parvenir  au  jugement  définitif;  d'où  il 
suit  que  la  Cour  d'assises  du  Brabant,  en  dé- 
clarant que  le  jugement  d’interdiction,  tant 
qu'il  subsisterait,  forme  un  obstacle  légal  à 


(t)  Nous  supprimons  les  considérants  relatifs  i la 
composition  de  la  Cour  : Ils  sont  identiques  h ceux 
de  l’arrêt  qui  précède. 
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I»  mise  en  jugement,  a commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  les  art.  251,  315  et  suivants, 
C.  d'insl.  crim.  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Tren- 
teseaux.  dans  son  rapport,  et  M.  Decuyper, 
substitut , en  ses  conclusions  conformes  , 
casse,  etc. 

Du  21  déc.  1*31.  — Br.,  Ch. -de  cass. 


SEBMENT.  — Foruui.r.  — Matière 

CRIMINELLE. 

Il  y a nullité  ri  le  procès-verbal  d'audience  de 
ta  Cour  d’asiitei  constate  seulement  que 
l'interprète  a prélé  le  serment  voulu  par 
l'art.  332,  § I",  C.  (finit,  crim.,  iam  qu’il 
conste  de  ce  mime  procès-verbal  qu'il  a été 
satisfait,  quant  à ce  serment,  au  prescrit  de 
l'arrété  du  4 non.  1814  (t). 

L'art.  332.  C.  d’insl.  criin. .statue  que  dans 
le  cas  où  l'accusé,  les  témoins  ou  l'un  d'eux 
ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le 
même  idiême,  le  président  nommera  d'office. 
b peine  de  nullité,  un  interprète  âgé  de  21 
ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la  même  peine, 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les 
discours  b transmettre  entre  ceux  qui  par- 
lent des  langages  différents,  et  l'arrêté  du  4 
nov.  1824  ordonne  que  toules  les  fois  qu'il  y 
a lien  si  prêter  un  serment  en  justice,  il  y soit 
procédé  dans  les  formes  usitées  en  Belgique 
avant  l'occupation  de  ce  pays  par  les  années 
françaises,  c'est-à-dire  sous  l’invocation  de 
la  Divinité,  il  résulte  de  la  combinaison^de 
cet  arrêté  avec  la  disposition  de  l'art.  332 
précité  que  le  serment  à prêter  par  l’inlcr- 
prèie  de  traduire  fidèlement  les  discours  à 
transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  lan- 
gages différents  doit  être  fait  sous  l'invoca- 
tion de  la  Divinité,  et  c’est  ce  que  la  Cour  a 
décidé  en  cassant  par  l'arrêt  suivant  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  du  Brabant  et  tout 
ce  qui  avait  en  lieu  devant  cette  Cour,  par  le 
motif  que  le  procès-verbal  d'audience  ne  jus- 
tifiait pas  qu’il  avait  été  satisfait  au  vœu  de 
l'arrêté  du  4 nov.  1814,  quant  au  serment  de 
l'interprète  nommé  pour  Iraduirc  du  fran- 
çais en  flamand  les  actes  faits  dans  la  pre- 
mière de  ces  langues  aux  accusés  qui  ne  la 
comprenaient  pas. 

ARRÊT. 

LA  COUB;  — Considérant  qu’aux  termes 
de  l’arrêté  du  4 nov.  1814  toutes  les  fois 


fi)  V.  Br.,  20  déc  1833.  1 1 juill.  1839;  Liège,  4 
juin  1830.  V.  aussi  Pasic  , 1848,  t,  p.  320. 


I qu’il  y a lieu  à prêter  un  germent  en  justice, 
il  doit  y être  procédé  dans  les  formes  usitées 
en  Belgique  antérieurement  à l'occupation 
par  les  armées  françaises,  cl  que  l'usage 
dans  ce  pays  était  alors  de  le  faire  sous  l’in- 
vocation de  la  Divinité  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbal  des 
audiences  de  la  Cour  d'assises  de  la  province 
du  Brabant,  en  date  des  2 1 , 22  et  23  novem- 
bre dernier,  dans  la  cause  de  V...  et  11...,  ne 
justifie  pas  qu'il  ail  été  satisfait  au  voeu  de 
l'arrêté  du  4 nov.  1814,  pour  lesermentde 
l'interprète  qui  a été  nommé  à l’effet  de  in- 
duire en  flamand  la  procédure  qui  avait  lieu 
en  français,  les  accusés  ne  parlant  pas  la 
dernière  de  ces  langues;  que  le  procès-verbal 
constate  seulement  que  l'interprète  a prêté 
le  serment  voulu  par  l'art.  332,  C.  d'insl.  cr.; 
d'où  il  faut  conclure  qu'il  y a eu  omission  de 
la  formule  générale  consacrée  par  l’arrêté  «lu 
4 nov.  1814,  qui  se  trouve  par  conséquent 
violé  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  à l’audience  le  rapport 
de  M.  le  cons.  Knopff,  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  casse,  etc. 

Du  24  déc.  1831.  — Br.,  Ut.  de  cass. 

DOMAINE. — Biens  nationaux. — Déchéance. 
— Décomptes.— Contraintes. — Instances. 
Mode  de  procéder. 

Cet  causes  sur  opposition  aux  contraintes  dé- 
cernées contre  les  acquereurs  de  biens  »« 
tionaux  déchus,  en  payement  de  ce  qu'ils 
doivent  par  tuile  de  décompte,  doivent  lire 
instruites  par  mémoires  signifiés  et  non  i 
l’audience  (*).  (Loi  du  27  vent,  an  tx,  arti- 
cle 17). 

Le  sieur  Leunckens  avait  été  déclaré  dé- 
chu de  diverses  acquisitions  de  biens  natio- 
naux, et  ces  biens  avaient  été  revendus  a la 
folle-cuchère. — En  1808,  une  contrainte  fut 
décernée  contre  lui  en  payement  du  solde 
d’un  décompte  résultant  de  la  différente  du 
prix  auquel  il  avait  acquis  avec  celui  de  la 
revente  sur  folle-enchère,  tuais  il  ne  fut  pas 
donné  suite  à celle  contrainte.— En  I825uue 
nouvelle  contrainte,  pour  la  même  cause,  lut 
décernée  contre  le  sieur  Leunckens,  qui  ; 
forma  oppositiou  motivée  sur  ce  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  lois  des  25  juillet 
1790  et  16  bruin.  an  v n’ayant  pas  été  ob- 
servées à son  égard,  il  n'était  pas  tenu  de  la 
différence  de  prix. — La  cause  portée  devant 


(i)  V.  Br.,  t*’  mai  1820  ; Liège,  28  déc.  18*3  et 
14  mai  1847. 
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le  tribunal  de  Termonde  y fut  instruite  par 
uiétnoires.  — 10  Janv.  1828,  jugement  qui 
écarte  l'exception  du  sieur  Leunckens  cl  or- 
donne de  plaider  au  fond.  — Ce  jugement 
ayant  été  déféré  à la  Cour,  et  la  cause  portée 
au  rôle  pour  poser  qualités,  le  sieur  Leunc- 
kens a soutenu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  et 
que  l'afTaire  devait  être  instruite  par  mé- 
moires comme  en  première  instance. — L’ad- 
ministration a répondu  que  ce  mode  de  pro- 
céder n’était  applicable  qu'aux  perceptions  à 
l'égard  desquelles  le  fond  du  droit  n'était 
pas  contesté, et  où  il  s'agissait  seulement, suit 
de  la  régularité  des  poursuites,  soit  du  quan- 
tum de  la  somme  réclamée  , et  non  au  cas 
où,  comme  dans  l’espèce,  le  fond  du  droit 
était  contesté,  puisque  le  sieur  Leunckens 
prétendait  que  l'administration  était  sans  ac- 
tion contre  lui  pour  exiger  la  différence  de 
son  prix  avec  celui  de  la  revente  sur  folle- 
enchère  (t). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  que  l'in- 
struction des  instances  que  la  régie  aura  à 
suivre  pour  toutes  les  pereeplionsqui  lui  sont 
confiées,  se  fera  par  simples  mémoires,  sans 
plaidoiries  et  sans  ministère  d’avoués  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu’il  s'agit  du  re- 
couvrement d’une  somme  due  pour  moins- 
value  d'un  bien  revendu  à la  folie-euclière.el 
ainsi  d'une  simple  perception,  qui  doit  être 
poursuivie  dans  la  forme  prescrite  par  ledit 
art.  17; 

far  ces  motifs,  M.  le  1*'  av.  gén.  Petitjean 
entendu  et  de  son  avis,  déclare  qu’il  n'y  a 
pas  lieu  à poser  qualités  ; ordonne  que  la 
cause  sera  retirée  du  rôle  et  instruite  par 
mémoires  respectivement  signifiés,  etc. 

Du  26  déc.  1851.  — Cour  de  Dr.-  !’•  Ch. 

TÉMOIN  INSTRUMENTAIRE.  — Étranger. 
— Capacité  putative. — Errkurcomuu.se. 

Nous  lu  législation  aclutlle.  la  capacité  puta- 
tive d'un  témoin  instrumentaire  peut  elle, 
comme  sous  l’empire  du  droit  romain  et 
sous  l’ancienne  législation  française,  suffire 
pour  valider  l'acte  auquel  il  est  intervenu, 
lorsque  l’erreur  commune,  qui  lui  attribue 
cette  capacité,  a pour  base  une  possession 
d’étal  constante,  qui  suppose  la  qualité  dont 
résulterait  la  capacité  réelle  (*)? — liés.  a£f. 
(C.  civ.,  980). 


(t)  Br.,  24  janv.  1828. 

(tj  Br.,  12  juillet  1 843  et  50  niai  t831  ; Zarharirc, 
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Pour  établir  la  capacité  putative  dans  le  chef 
d’un  étranger,  il  ne  suffit  pas  que  dans  son 
pays  il  ail  été  rayé  du  registre  des  habitants 
pour  n’avoir  pas  satisfait  aux  lois  sur  les 
contributions  et  la  milice  , qu'il  se  soit  ma- 
rié dans  le  royaume , qu’il  ail  été  porté  sur 
la  liste  des  ayants-droit  de  roter , qu’il  ait 
concouru  comme  témoin  à un  grand  nom- 
bre d’actes  notariés,  et  qu’il  soit  constaté 
par  des  certificats  des  bourgmestres  et  des- 
servants de  diverses  communes  que  cet  étran- 
ger y a résidé  depuis  plus  de  25  ans  , qu’il 
y a été  considéré  comme  règnicote,  et  qu’il 
y a exercé  des  droits  politiques,  en  concou- 
rant aux  élections  des  premiers  juges  de 
paix,  des  membres  du  congrès  et  de  la  re- 
présentation nationale. 

Le  sieur  Vanroy  avait  été  institué  héritier 
par  un  testament,  par  acte  public, que  les  hé- 
ritiers légaux  du  testateur  prétendirent  être 
radicalement  nul,  par  le  motif  qu’au  nombre 
des  témoins  qui  y .avaient  assisté  se  trouvait 
le  nommé  Antoine  Matfry,  né  en  Suisse  en 
1778,  et  n'ayant  jamais  acquis  la  qualité  de 
citoyen  belge,  qualité  requise,  aux  termes  de 
l'art.  980,  C.  civ.,  pour  pouvoir  servir  de  té- 
moin à un  testament  par  acte  public.  — Le 
sieur  Vanroy  reconnut  que  le  sieur  Madry 
était  Suisse  d'origine  , et  qu’il  n'avait  point 
acquis  la  qualité  de  Belge  par  naturalisation, 
mais  il  soutint  qu'il  était  en  possession  pai- 
sible et  publique  de  l'étal  de  citoyen  belge, 
cl  que  l’erreur  commune  qui  lui  attribuait 
la  capacité  putative  pour  être  témoin  instru- 
mentaire suffisait  pour  couvrir  la  nullité  du 
testament  résultant  de  sa  qualité  d'étranger, 
d’après  le  principe  que  la  capacité  putative 
d’un  témoin  instrumentaire  équivaut  à la  ca- 
pacité réelle,  principe  puisé  dans  le  droit  ro- 
main, admis  sous  l'ancienne  législation  fran- 
çaise et  conservé  sous  la  législation  actuelle. 
— Ces  moyens  ayant  été  accueillis  par  le  pre- 
mier juge,  le  sieur  Dcwiide  appela  de  son 
jugement,  et  un  arrêt  du  26  juillet  1851  or- 
donna au  sieur  Vanroy  de  prouver  qu'4  l'é- 
poque où  le  testament  de  la  validité  duquel 
il  s'agissait  avait  été  fait,  Antoine  Maffry  était 
réellement  en  possession  publique  et  con- 
stante de  l'étal  de  citoyen  belge,  et  qu'il  était 
généralement  considéré  comme  ayant  celle 
qualité.— Afin  de  subminislrer  cette  preuve, 
le  sieur  Vanroy  produisit,  1*  un  certificat 
constatant  que  Maffry  avait  été  rayé  en  Suisse 
du  registre  des  habitants  et  du  contrôle  de 
milice  de  son  canton,  pour  être  resté  en  dé- 


§ *55,  note  17  ; Dalloz,  *•  Disposition  emre-vifs, 
p 185,  n*  28. 
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faut  depuis  l'an  1802  de  payer  la  contribu- 
tion annuelle  par  lui  due,  et  de  se  Taire  rem- 
placer dans  la  milice  ; 2"  l'acte  de  mariage 
du  même  Maffry,  célébré  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  de  Lebbeke,  le  29 
juill.  1806;  3°  un  extrait  delà  liste  des  ayants- 
droit  de  voler  dans  l'assemblée  seclionnaire 
de  la  commune  de  Lebbeke,  dressé  par  le 
sous-préfet  de  Termonde  le  15  déc.  1806; 
4‘  un  état  mentionnant  trente-cinq  actes  pas- 
sés devant  le  notaire  Stobbelaers  au  même 
lieu.depuis  1813  jusqu'en  1821, dans  lesquels 
Maffry  était  intervenu  comme  témoin;  5*  dif- 
férents certificats  délivrés  par  les  bourgmes- 
tres des  communes  de  Moorsel,  Meldert, 
Baerdegliem  et  Lebbeke,  ainsi  que  par  le 
desservant  de  cette  dernière  commune,  por- 
tant que  Maffry  y avait  successivement  de- 
meuré depuis  plus  de  vingt-cinq  ans;  qu'il  y 
avait  toujours  été  considéré  comme  citoyen 
belge,  et  y avait  exercé  ses  droits  politiques, 
nommément  en  concourant  aux  élections  des 
premiers  juges  de  paix,  des  membres  du  con- 
grès et  de  la  représentation  nationale.  — Le 
sieur  Vanroy  soutint  qu'au  moyen  de  ces 
pièces  il  avait  amplement  subministré  la 
preuve  qui  lui  avait  été  imposée. — Le  sieur 
Dewilde  soutint  au  contraire  que  ces  pièces 
ne  pouvaient  aucunement  servir  à établir  la 
preuve  ordonnée  ; que  la  première  prouvait 
que  Maffry  avait  négligé  de  remplir  les  devoirs 
que  les  lois  suisses  lui  imposaient,  mais  nul- 
lement qu'il  aurait  jamais  été  en  possession 
de  l'état  de  citoyen  belge,  ou  qu'il  aurait  été 
considéré  comme  tel  à une  époque  quelcon- 
que ; qu'il  en  était  de  même  de  son  acte  de 
mariage,  puisque  des  étrangers  peuvent  con- 
tracter mariage  en  Belgique,  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  même  avec  une  femme  belge, 
sans  qu'il  soit  porté  par  là  aucune  atteinte  à 
leur  qualité  d'étranger,  ou  qu’ils  acquièrent 
par  un  tel  mariage  la  qualité  de  Belge  ; que 
l'étal  dressé  parle  sous-préfet  établirait  uni- 
quement que  ce  fonctionnaire  aurait  alors 
considéré  Maffry  comme  citoyen  français, 
sans  qu’il  en  résultât  que  celui-ci  fut  alors 
considéré  comme  tel  par  les  habitants  du 
canton  ou  de  la  commune  ; que  de  même  les 
actes  passés  devant  le  notaire  Stobbelaers 
tendaient  seulement  à prouver  que  ce  no- 
taire regardait  Maffry  comme  apte  à être  té- 
moin instrumentaire,  mais  ne  pouvaient  ser- 
vir à former  la  base  de  l’erreur  commune 
dont  la  capacité  putative  doit  être  le  résultat; 
qu'enfin  les  certificats  produits  ne  pouvaient 
être  considérés  que  comme  de  simples  décla- 
rations écrites  auxquelles  la  Cour  ne  pouvait 
avoir  aucun  égard. — L’intimé  persista  a sou- 
tenir qu'il  avait  fait  au  moyen  de  ces  pièces 
la  preuve  lui  imposées  ; subsidiairement  il 


offrit  de  prouverde  plus  près, par  tous  moyens 
de  droit,  les  faits  mentionnés  dans  l'arrêt  in- 
terlocutoire du  26  juillet. 

arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l’intimé,  tout  en 
reconnaissant  qu'Anloine  Maffry,  l'un  des  té- 
moins instrumentaires,  né  en  Suisse eol778, 
n'est  ni  Belge  d'origine,  ni  par  naturalisation, 
a soutenu  que  l'erreur  commune,  qni  attri- 
buait à ce  témoin  la  capacité  putative  pour 
être  témoin  instrumentaire,  suffisait  pour 
couvrir  la  nullité  du  testament  résultant  de 
la  qualité  d'étranger  de  ce  témoin,  se  fon- 
dant à cet  égard  sur  ce  qu'il  était  de  principe 
que  la  capacité  putative  d’un  témoin  instru- 
mentaire équivalait  en  celle  matière  à la  ca- 
pacité réelle  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  puisé  dans  la 
loi  première  au  code  de  Uitamenlie,  dans  le 
§ 7,  aux  inslitutes  de  teetamenlie  ordinandii, 
et  dans  les  règles  du  droit  romain  relatives  à 
l'erreur  commune  ,- 

Attendu  que  si,  d'après  l’art.  7 de  la  loi  du 
30  vent,  an  xu,  ces  différentes  dispositions 
ont  cessé  d’avoir  force  de  loi.  on  pont  néan- 
moins y avoir  encore  égard  aujourd’hui  pour 
interpréter  le  Code  civil  dans  les  cas  qui  n'y 
sont  pas  textuellement  prévus,  d'autant  plus 
qu'uu  avis  do  conseil  d'État  du  2 juill.  1807, 
approuvé  par  l'emperenr-el  inséré  an  bulle- 
tin des  lois,  établit  formellement  que  les 
principes  sur  l'erreur  commune,  adoptés  pa ■■ 
les  lois  romaines  et  l'ancienne  législation, 
l'avaient  été  également  dans  la  législation 
actuelle  ; 

Attendu  que  sous  l’ancienne  législation 
française  ces  principes  étaient  admis,  nom- 
mément pour  le  cas  où  il  s'agissait  de  la  ca- 
pacité putative  d'un  étranger  réputé  règni- 
colc,  quoique  l’art.  AO  de  l'ordonn.  de  1735 
exigeât,  comme  l'art.  980,  C.  civ.,  que  les  té- 
moins instrumentaires  fussent  règnicoles; 

Attendu  que  si,  d’après  ce  qui  précède,  la 
capacité  putative  d’un  témoin  instrumentaire 
peut  encore  être  admise  sous  notre  législa- 
tion acluelle.ee  n'est  qu'avec  la  plus  grande 
circonspection  et  dans  les  cas  où  l'équité  est 
tellement  prépondérante  qu'elle  doit  l’em- 
porter sur  la  rigueur  du  droit,  et  ainsi  dans 
les  cas  où  l'erreur  commune,  dont  la  capacité 
putative  doit  être  le  résultat,  est  excusable, 
parce  qu'elle  est  elle-même  basée  sur  une 
série  d'actes  multipliés  qui  forment  pour  le 
témoin  une  possession  publique  et  constante 
de  l'état  qu'elle  suppose,  qui  a pu  dispenser 
de  toute  recherche  ultérieure  sur  la  capacité 
réelle  du  témoin  ; 

Attendu  que  ces  principes  ont  aussi  été  ad- 
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mis  par  les  principaux  auteurs  modernes  et 
par  plusieurs  arrêts  des  Cours  d'appel  et  de 
la  Cour  de  cassation;  qu’ainsi  pour  que  dans 
l'espèce  la  capacité  putative  du  témoin  Maffry 
pût  être  admise,  l'intimé  devrait  prouver 
qu'à  l'époque  où  le  testament  dont  s'agit  a 
été  fait  Maffry  était  en  possession  publique 
et  constante  de  l’état  de  citoyen  belge,  et 
qu’il  était  généralement  considéré  comme 
ayant  celte  qualité  ; 

Attendu  que  l’intimé  a déjà  été  admis  à la 
preuve  de  ces  faits  sans  que  jusqu’ores  il  ait 
atteint  celle  preuve  par  les  pièces  qu'il  a pro- 
duites ; 

Mais  attendu  que  l'intimé  a offert  de  prou- 
ver de  plus  près  et  par  tous  moyens  de  droit, 
les  faits  dont  mention  dans  l'arrêt  interlocu- 
toire du  25  juillet  dernier,  demandant  en  ou- 
tre nomination  d'un  commissaire  pour  rece- 
voir les  enquêtes; 

Attendu  que  pour  pouvoir  apprécier  cette 
demande,  et  nommément  celle  de  faire  en- 
quête, il  est  indispensable  de  connaître  les 
différents  actes  que  l'intimé  veut  prouver 
avoir  été  exercés  par  Maffry  depuis  son  éta- 
blissement en  Belgique,  comme  sujet  du  Roi, 
ainsi  que  ceux  dont  il  veut  faire  résulter  la 
preuve  que  Maffry  était  publiquement  en  pos- 
session de  cette  qualité,et  en  outre  les  causes 
qui  l'empêcheraient  d'en  faire  la  preuve  par 
écrit  ; 

l’arces  motifs, ouï  M.  Petitjean.  l"av.gén., 
ordonne  à l'intimé  de  signifier  aux  appelants, 
au  moins  huit  jours  avant  l’audience  du  5 
mars  prochain  à laquelle  la  cause  est  proro- 
gée, un  écrit  contenant,  I*  les  différents  actes 
que  Maffry  aurait  exercés  depuis  son  établis- 
sement en  Belgique  comme  sujet  du  Roi, 
jouissant  de  ses  droits  civils  ; 2"  les  faits 
dont  il  voudrait  faire  résulter  que  Maffry  au- 
rait eu  la  possession  publique  de  l'état  de 
sujet  du  Roi,  jouissant  de  ses  droits  civils  ; 
5"  les  causes  qui  l’empêchent  de  rapporter 
la  preuve  par  écrit  de  ces  actes  et  faits,  pour 
ce  fait  être  statué  ultérieurement  comme  en 
justice  appartiendra;  réserve  les  dépens, etc. 

Du  26  déc.  1831.  — Cour  de  Br. — Ch. 


BIENS  NATIONAUX.  — Vente.  — INTER- 
PRÉTATION. — Tenants  et  aboutissants. — 
Contenance. 

L'arrêté  du  23  fruct.  an  tv  donnait-il  indit- 
tinrtrmrnl  il  dam  tout  la  car,  d ( acqué- 
reur de  domaine t nationaux,  un  droit  irré- 
vocable à tout  ce  qui  te  trouvait  comprit 
dam  let  tenanti  et  aboutinanti  indiquée 
dan  t le  protêt  verbal  d'adjudication,  tore 
même  que  let  tenanti  indiquée  auraient  en- 

PASIC  BELGE.  — VOL.  tX.  TOM.  II. 


globé  une  partie  de  bient  autre  que  cellce 
quon  aurait  eu  intention  de  vendre  (t)  T — 
Rés.  aff. 

Divers  biens  avaient  été  vendus  comme 
domaines  nationaux  le  20  frim.  an  xi,  et  les 
adjudicataires  s’étaient  mis  en  possession  de 
tous  ceux  compris  dans  les  tenants  et  abou- 
tissants indiqués  dans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication, conforme  en  ce  point  au  procès- 
verbal  d’expertise.  — L'administration  des 
domaines  prétendit  ensuite  qu'il  se  trouvait 
parmi  les  biens  ainsi  compris  dans  les  te- 
nants et  aboutissants,  et  dont  les  adjudica- 
taires s'étaient  mis  en  possession,  des  parties 
qui  n’avaient  aucunement  été  comprises 
dans  la  vente  du  20  frim.  an  xi,  et  qu'elle 
soutint  devoir  par  suite  lui  être  restituées. 
— Les  acquéreurs  ou  leurs  représentants 
s'adressèrent  au  conseil  de  préfecture,  alors 
compétent  pour  statuer  sur  les  contestations 
de  celle  nature,  à l’effet  de  se  faire  mainte- 
nir dans  la  possession  de  tous  ces  biens,  en 
se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  12  de 
l’arrêté  du  directoire  exécutif,  en  date  du  23 
frim.  an  tv,  qui,  d’après  eux,  assurait  irrévo- 
cablement aux  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux la  propriété  de  tout  ce  qui  se  trou- 
vait compris  dans  les  tenants  et  aboutissants 
indiqués,  et  le  conseil  de  préfecture,  déter- 
miné par  ce  motif,  les  maintint  en  effet  dans 
la  possession  de  ces  biens.  — Sur  l’appel  de 
sa  décision,  l'administration  des  domaines 
chercha  à interpréter  dans  un  autre  sens  la 
disposition  de  l’art.  12  de  l'arrêté  du  23  fruc- 
tidor an  tv  précité.  Elle  soutint  que  cet  arti- 
cle ne  pouvait  trouver  d'application  que  lors- 
que le  bien  qu'on  a voulu  vendre  est  désigné 
par  ses  véritables  tenants  et  aboutissants, 
mais  non  lorsque  ces  tenanls  et  aboutissants 
n'étaient  point  exacts  et  auraient  pour  effet, 
s’ils  étaient  suivis,  d'englober  dans  la  vente 
des  biens  autres  que  ceux  qu’on  avait  en- 
tendu vendre.  Elle  invoqua  à l'appui  de  ce 
qu'elle  avançait  des  expertises  qu'elle  avait 
fait  faire  postérieurement  à la  vente,  et  posa 
en  fait  que  chacune  des  quatre  parties  com- 
prises dans  les  tenanls  et  aboutissants  indi- 
qués au  procès-verbal  d'adjudication  avait, 
lors  de  la  vente,  une  dénomination  distincte, 
et  était  séparée  des  autres  par  des  fossés, 
fait  dont  elle  demanda  à pouvoir  subminis- 
trer  la  preuve.  Enfin  elle  prétendit  qu'il  y 
avait  eu  de  la  parlées  auteurs  des  intimés 
dol  et  collusion  avec  l'expert  du  domaine. 


(i)  V.  sur  des  queutions  analogues  Liège,  27  jan- 
vier 1818,  15  avrit  1823  et  tes  notes;  Br.,  10  mars 
1830. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’art.  12  de 
l’arrété  du  ci-devant  directoire  exécutif  de 
France,endatedu25frucl.antv,en  ne  garan- 
tissant aux  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux que  les  tenants  et  aboutissants  du  bien 
vendu,  a eu  pour  objet  d’empécber  toute 
contestation  ou  réclamation  qu'aurait  pu  faire 
naître  le  défaut  de  précision,  soit  dans  la  dé- 
signation du  bien,  soit  dans  la  fixation  de  sa 
contenance,  et  d'assurer  ainsi  à l'adjudica- 
taire de  la  manière  la  plus  irrévocable  la 
propriété  de  tout  ce  qui  se  trouve  compris 
dans  les  tenants  et  aboutissants  indiqués  au 
procès-verbal  d’adjudication;  que  celte  inten- 
tion est  d'autant  plus  manifeste  que  le  même 
article  porte,  in  fine,  sauf  aux  arquéreurt  à 
prendre  connaissance  du  bien  avant  de  te  pré- 
ten ter  aux  enchère e;  d'où  résulte  que  c'était 
par  l'inspection  faite  sur  les  lieux  de  ce  qui 
était  reprit  dant  let  tenanti  et  aboutiuanlt 
que  celui  qui  voulait  enchérir  devait  établir 
ses  calculs,  sans  s’arrêter  à aucune  autre 
considération  ; 

Attendu  que  toute  interprétation  à ce  con- 
traire, toute  modification  apportée  à celte  rè- 
gle générale,  porteraient  atteinte  aux  garan- 
ties que  toutes  les  lois  ont  voulu  assurer  aux 
acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  n’ont 
consenti  h acquérir  que  sous  la  foi  de  ces 
garanties,  et  entraînerait  avec  elle  des  con- 
conséquences  destructives  de  la  confiance 
publique  qu'il  importe  aux  gouvernements 
de  conserver  à l'abri  de  toute  atteinte  ; 

Attendu  qu'il  est  en  aveu  an  procès  que 
les  biens  dont  les  intimés  se  sont  mis  en  pos- 
session par  suite  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, en  date  du  20  frim.  an  xi,  sont  com- 
pris dans  les  lenanlselaboulissants  indiqués 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication  qui  ne 
fait  que  reproduire  ceux  du  procès-verbal 
d’expertise  ; 

Attendu  que  l'administration  appelante 
n'est  point  fondée  à prétendre  que  l'art.  12 
de  l'arrêté  du  25  fruct.  de  l'an  iv  ne  peut 
trouver  d'application  que  li  où  le  bien  que 
le  domaine  a voulu  vendre  a été  désigné  par 
ses  véritables  tenants  et  aboutissants,  parce 
que  l’art.  12  parle  en  termes  généraux  des 
tenants  et  aboutissants  donnés  au  bien  vendu 
dans  le  procès-verbal  d'adjudication,  et  qu'il 
ne  peut  être  question  de  savoir  ce  qu'on  a 
voulu  mettre  en  vente,  puisque  la  loi  elle- 
même  considère  comme  valablement  et  irré- 
vocablement vendu  tout  ce  qui  est  compris 
dans  les  limites  indiquées  au  procès-verbal  ; 

Attendu  que  l’exception  que  l’on  voudrait 
introduire  pour  le  cas  où  quelques-uns  de 
ces  tenants  ou  aboutissants  ne  seraient  pas 


exacts,  parce  qu'ils  engloberaient  une  partie 
de  biens  autre  que  celles  qu'on  prétendrait 
avoir  voulu  vendre,  serait  tout-à-la-fois  des- 
tructive de  la  garantie  accordée  par  la  loi  et 
du  moyen  de  vérification  laissé  avant  la  vente 
b ceux  qui  veulent  enchérir,  puisque  ceux  ci 
n'ont  point  à s'informer  quel  est  le  nom,  la 
consistance  ou  le  produit  du  bien  qu’ils  veu- 
lent acquérir,  ce  qui,  en  cas  de  fausse  indi- 
cation au  cahier  des  charges  ou  au  procès- 
verbal  d'adjudication,  ne  pourrait  en  aucnne 
manière  fournir  un  titre  pour  ou  contre  eut, 
mais  bien  à reconnaître  les  tenants  et  abou- 
tissants, qui  seuls  déterminent  le  bien  mis 
en  vente  et  donnent  aux  adjudicataires  une 
action  pour  être  maintenus  dans  sa  posses- 
sion ; 

Attendu  que  les  expertises  postérieures  à 
la  vente,  et  dont  a parlé  l'administration  des 
domaines.ayant  été  faites  sans  l'intervention 
des  intimés,  qui  n’y  ont  pas  même  été  appe- 
lés, seraient  de  ce  chef  sans  force  contre 
eux,  alors  même  que  la  règle  générale  tracée 
en  l'art.  12  de  l’arrêté  du  25  fruct.  an  iv  ne 
repousserait  pas  d'une  manière  absolue  toute 
vérification  ou  expertise  ultérieure  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  la  preuve  du  fait  posé  par  l'appelant  (le 
domaine),  que  chacune  des  quatre  parties 
comprises  dans  les  tenants  et  aboutissants, 
repris  au  procès-verbal  d'adjudication,  avait, 
lors  de  la  rente,  une  dénomination  distincte 
et  était  séparée  des  autres  par  des  fossés, 
serait  toul-è-fait  irrélevanle  dans  l'espèce  : 
Par  ces  motifs,  M.  le  premier  avocat  géné- 
ral entendu  et  de  son  avis,  statuant  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  l’administration,  le  met  au 
néant,  etc. 

Du  26  déc.  1851. — Cour  de  Br. — 1'*  Ch. 

PAYEMENT  INDU. 

Br.,  2G  déc.  1831.—  V.  26  ocl.  1831. 

MESURES  SANITAIRES.  - Refus.  — 
Peines.  — Rkclement. 

L'art.  475,  n*  12,  C.  pén.,  ne  punit-il  que  le 
refui  de  travaux,  tervice  ou  secourt  requit 
instantanément  dant  le  cat  d'accidents,  et. 
ne  peut-il  par  conséquent  t'appliquer  à un 
refus  de  [aire  un  service  régulier,  périodi- 
que et  non  accidentel  prêtent  par  un  règle- 
ment ayant  pour  objet  des  mesures  sanitaires 
dant  la  prévoyance  générale  d'un  mal  qu'on 
veut  éviter  (t)  ? — Rés.  nég. 


(i)  V.  Chauveau,  t.  I”,  p.  13G,  n-  323. 
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Le 1 bourgmestre  cl  accesseurs  d'une  commune 
ont-ils  pouvoir  cl  qualité  pour  faire  seuil 
un  tel  règlement, et  établir  pour  eanetion  de 
eei  dispositions  une  pénalité  quelconque  ? — 
Rés.  nég. 

Les  bourgmestre  et  accesscurs  tle  la  com- 
mune de  Clemskerke  avaient  (ait,  le  ("juil- 
let 1831, un  règlement  par  lequel  il  était  sta- 
tué que  tous  les  individus  de  celle  commune, 
de  l'âge  de  dix-huit  à soixante  ans,  seraient 
tenus  de  monter  la  garde  à tour  de  rôle  sur 
le  rivage.pour  s'opposer  à tout  débarquement 
sur  les  côtes,  qui  pourrait  introduire  le  cho- 
iera morbui  dans  le  pays.  — L'art.  (0  de  ce 
règlement  portail  que  ceux  qui  refuseraient 
de  faire  le  service  lorsqu'ils  y seraient  dû- 
ment appelés  seraient  punis  conformément 
à l'art.  475,  n°  12,  C.  pén.,  d'une  amende  de 
6 fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivement  et,  en  cas 
de  résidive,  d'un  emprisonnement  d’un  jour 
à cinq,  suivant  l’art.  478  du  même  code.  — 
Pierre  Fokedag  et  Pierre  Lombaerts,  tous 
deux  journaliers  en  la  commune  de  Clems- 
kerke, n'avaient  point  comparus  pour  monter 
la  garde  à leur  tour,  quoique  dûment  convo- 
qués à celte  On, furent  traduits, en  vertu  du  rè- 
glement précité,  devant  le  tribunal  de  simple 
police  du  canton  de  Bruges,  et  condamnés  de 
ce  chef  par  ce  tribunal  chacun  à une  amende 
d’un  florin  et  aux  frais.— Le  commissaire  de 
police,  exerçant  les  fonctions  de  ministère 
public,  se  pourvut  en  cassation  contre  le  ju- 
gement portant  cette  condamnation,  par  le 
motif  que  l'amende  prononcée  était  inférieure 
au  minimum  de  la  peine  de  l'art.  475,C.pén. 
— Le  ministère  public  a conclu  au  rejet  de 
ce  pourvoi,  sur  le  fondement  que  l'art.  475 
ne  pouvait  recevoir  aucune  application  dans 
l'espèce.  Il  a conclu  ensuite  à ce  que  le  juge- 
ment fût  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  mo- 
tivant le  pourvoi  qu'il  a déclaré  former  à cet 
égard  sur  ce  que,  d'après  la  législation  exis- 
tante 4 l'époque  où  avait  été  fait  le  règlement 
dont  il  s’agit,  lee  bourgmestre  et  assesseurs 
n'avaient  point  seuls  pouvoir  et  qualité  pour 
faire  un  règlement  de  celte  espèce,  et  que  le 
jugement  avait  violé  l'an.  2 de  la  loi  du  6 
mars  (818,  et  les  art.  9 et  (07  de  la  constitu- 
tion, en  appliquant  pour  sanction  de  ce  même 
règlement  une  pénalité  que  la  loi  n'autori- 
sait pas. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  pourvoi 


(0  La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  par  arrêt 
du  30  juillet  1823,  a jugé  que  les  peines  pronon- 
cées par  les  art.  479,  480  et  481,  C.  pr.,  contre 
ceux  qui  font  usage  de  poids  et  mesures  autres  que 


du  ministère  public  représenté  par  le  com- 
missaire de  police  des  sections  E et  F de  la 
ville  de  Bruges,  et  motivé  sur  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  n'est  pas  conforme,  quant  à la 
peine,  4 ce  que  porte  l’art.  475,n*  12,  C. pén.: 
Attendu  que  l'art.  475,  if  (2,  de  ce  code, 
prévoit  et  punit  seulement  le  refus  de  devoirs 
requis  instantanément  danslecasd'accidenls, 
mais  ne  peut  s'appliquer  4 une  institution 
sanitaire  ou  autre  organisée  pour  des  ser- 
vices réguliers,  périodiques  et  non  acciden- 
tels.élablic  dans  la  prévoyance  générale  d'un 
mal  que  l'on  veut  éviter; 

Attendu  que  le  règlement  du  ("juill.1831 
des  bourgmestre  et  assesseurs  de  la  commune 
de  Clemskerke,  dont  s'agit  dans  le  jugement 
allaqué, ayant  pour  objet  l'organisation  d'une 
institution  de  ce  dernier  caractère,  ce  règle- 
ment n'a  pu  et  le  jugement  ne  pouvait  ap- 
pliquer, comme  sanction  des  obligations  im- 
posées par  ce  règlement,  ledit  article  475, 
C.  pén.,  sans  violer  et  cet  article  et  l’art.  9 
de  la  Constitution  belge  ; d'où  suit  que  le 
pourvoi  de  la  partie  publique  du  chef  de  ce 
motif  doit  être  rejeté  comme  non  fondé  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'4  l’époque  du  prédit 
règlement  du  ("juillet  dernier,  les  bourg- 
mestre et  assesseurs  seuls  n'avaient  point 
pouvoir  et  qualité  pour  ordonner  une  insti- 
tution de  la  nature  de  celle  dont  s'agit  audit 
règlement,  et  qu'eu  appliquant  donc,  pour 
sanction  de  ce  règlement,  une  pénalité  que 
la  loi  n'autorise  pas,  le  jugement  n'a  pu  le 
faire  qu'en  violant  la  loi  du  6 mars  (8(8, ar- 
ticle 2,  et  les  art.  9 et  107  de  la  constitution; 

Far  ces  rnolils,  oui  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Degatnond  et  M.  l’av.  gén.  Lauwens 
pour  et  au  nom  de  M.  le  procureur  général, 
entendu  dans  son  avis  et  ses  conclusions 
conformes,  rejette  le  pourvoi  de  la  partie  pu- 
blique ; casse  néanmoins,  mais  seulement 
dans  l’intérél  de  la  loi,  le  jugement  dont  s'a- 
git, etc. 

Du  27  déc.  (831. — Br.,  Ch.  de  cass. 

RÈGLEMENTS  ADMINISTRATIFS.- Pé.na- 
lités. — Tribunaux. — Application. 

Lee  régences  communales  n'ont-elles  lepouroir 
de  comminer  des  peines  pour  contravention 
à leurs  règlements, qu' autant  qu'il  n'enexiste 
pas  déjà  relativement  au  même  objet  dans 
les  lois  générales  en  vigueur  (i)  ? — Rés.nég. 


ceux  établis  par  les  lois  en  vigueur,  n’ont  pas  été 
supprimées  par  tes  arrêtés  des  28  sept.,  18  déc.  181 9 
et  1 H déc.  1 822,  ni  remplacées  par  celles  établies  par 
la  loi  du  6 mars  1818. 
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Aiiui  une  régence  ne  peut-elle  faire  un  règle- 
ment par  lequel,  en  dérogeant  à la  loi  orga- 
nique eu r la  garde  civique,  elle  commise 
des  peine*  au  sujet  du  service  de  cette  même 
garde  ? — Rés.  nég. 

Les  tribunaux  doivent-ils  se  refuser  à appli- 
quer un  tel  règlement  comme  illégal  1 — 
Rés.  a IL 

La  régence  de  la  ville  de  Malines  avait  fait, 
le  7 fév.  1851,  un  règlement  aur  le  service 
de  la  garde  civique, et  comminant  des  peines 
pour  les  contraventions  aux  diverses  dispo- 
sitions qu’il  renfermait. — Le  tribunal  correc- 
tionnel de  Malines,  statuant  en  degré  d'ap- 
pel, avait,  par  jugement  du  24  mai  1851,  ap- 
pliqué ce  règlement  et  prononcé  les  peines 
qu'il  renferme.  — La  cassation  de  son  juge- 
ment fut  demandée  pour  violation  des  arti- 
cles 9 et  107  de  la  Constitution  du  peuple 
belge,  et  de  l'art.  2 de  la  loi  du  6 mars  1818. 
On  Ht  résulter  cette  violation  de  ce  que  le  rè- 
glement dont  il  s'agit  était  relatif  4 une  ma- 
tière réglée  à cette  époque  par  la  loi  du  50 
uct.  1850  sur  la  garde  civique, et  sur  laquelle 
la  régence  de  Malines  n'avait  pu  par  consé- 
quent porter  une  ordonnance  comminant 
surtout  des  peines,  puisque,  d’une  part,  l'ar- 
ticle 2 de  la  loi  du  6 mars  1 8 1 8 n'accorde  aux 
régences  communales  le  pouvoir  de  commi* 
ner  des  peines  qu'autant  que  les  lois  géné- 
rales relativement  au  même  objet  n'en  ont 
pas  déjà  établi,  et  que,  d'autre  part,  l'art.1 55 
de  la  loi  fondamentale  pour  le  royaume  des 
Pays-Ras,  provisoirement  maintenu  par  l’ar- 
ticle 157  de  la  Constitution  belge, défend  aux 
administrations  locales  de  porter  des  règle- 
ments contraires  aux  lois  ; d'où  il  suivait  que 
le  jugement  attaqué,  en  appliquant  le  règle- 
ment prémenlionné,  qui  déroge  à la  loi  du 
30  oct.  1850,  et  coutmine  des  peines,  avait 
méconnu  les  dispositions  formelles  de  l'arti- 
cle 107  de  la  Constitution  précitée,  portant 
que  les  Cours  et  tribunaux  ne  peuvent  appli- 
quer les  arrêtés  et  règlements  généraux,  pro- 
vinciaux et  locaux,  qu'autant  qu'ils  sont  con- 
formes aux  lois,  ainsi  que  celles  de  l'art.  9, 
qui  statue  que  nulle  peine  ne  peut  être  éta- 
blie ni  appliquée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d'après  l'ar- 
ticle 9 de  la  Constitution  de  la  Belgique, nulle 
peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en 
vertu  d'une  loi ,-  que,  d’après  l'art.  107  de  la 
susdite  Constitution,  les  Cours  et  tribunaux 
ne  peuvent  appliquer  les  arrêtés  et  règle- 
ments généraux,  provinciaux  et  locaux.qu'au- 
tant  qu’ils  sont  conformes  aux  lois  ; 


Attendu  que  l'art.  155  de  l'ancienne  loi 
fondamentale  pour  le  royaume  des  Pays-Bas, 
provisoirement  maintenu  par  l'art.  157  delà 
Constitution  belge,  tout  en  accordant  aux  ad- 
ministrations locales  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  au  sujet  de  leurs  intérêts  parti- 
culiers et  domestiques,  leur  défend  cepen- 
dant de  porter  des  règlements  contraires  aux 
lois  ; qu’en  outre  l'art.  2 de  la  loi  du  6 mars 
1818  n'accorde  aux  régences  communales  le 
pouvoir  de  comminer  des  peines  qu'autant 
qu’il  n’en  existe  pas  déjà  d’établies,  relative- 
ment au  même  objet,  par  les  lois  générales  ; 

El  considérant  que  le  règlement  de  la  ville 
de  Malines,  du  7 fév.  1831,  est  relatif  à une 
matière  réglée  à celte  époque  par  la  loi  du 
30  oct.  1850  sur  la  garde  civique  ; que  par- 
tant l'ordonnance  précitée  du  7 fév.  1831,en 
dérogeant  à la  susdite  loi  générale,  ou  en 
comminant  des  peines  au  sujet  du  service  de 
la  garde  civique,  étant  évidemment  contraire 
à la  loi  générale  qui  nous  régissait  à cette 
époque,  le  jugement  rendu  en  degré  d'appel 
par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Malines,  le  24  mai  1831,  en  appliquant  celte 
ordonnance,  a violé  formellement  les  art.  9 
et  107  de  la  Constitution  belge,  et  l’art.  2 de 
la  loi  du  6 mars  1818  ; 

Attendu,  au  surplus,  que,  d’après  ce  qui 
précède,  le  conseil  de  discipline  de  la  garde 
civique  de  Malines  est  seul  compétent  pour 
statuer  sur  le  fond  de  la  cause  ; 

Bar  ces  motifs,  oui  le  rapport  de  M . le  con- 
seiller Vanaelbrock  et  M.  l'av.  gén.  Plaisant, 
en  ses  conclusions  conformes,  casse,  etc. 

Du  27  déc.  1 851 . — Cour  de  Br.  en  matière 
de  simple  police. 


SERMENT  LITIS-DÉCISOIRE. — Modifica- 
tions. — Rétractation. 

La  partie  à laquelle  le  serment  lilie- décisoire 
a été  déféré,  est  recevable  d loulenir  qu’elle 
ne  doit  le  prêter  que  sous  certaines  modifi- 
cations (t).  (C.  civ.,  1561). 

Il  est  laissé  d l’arbitrage  du  juge  de  décider 
s'il  y a lieu  d'admettre  les  modifications 
proposées. 

Les  faits  ou  propositions  sur  lesquels  le  ser- 
ment est  déféré  doivent  être  posés  d’une  ma- 
nière précise,  claire  et  telle  qu’une  simple 
affirmative  ou  négative  mette  fin  au  diffe- 
rent. 


(i)  V.  Br.,  S5  avril  1824  et  9 avril  1828  ( Pasi- 
crisie  belge,  1847,  p.  ISO)  ; Wynanti,  déciikm  76. 
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Si  le  juge  pente  qu’il  y a lieu  tfadmellre  lee 
modifications  proposée t par  la  partie  à la- 
quelle le  serment  a été  déféré , il  doit  laisser 
à celle  qui  l'avait  déféré  la  faculté  de  te  ré- 
tracter , et  par  tuile  lui  ordonner  de  s'ex- 
pliquer si  elle  entend  déférer  le  serment  tel 
qu'tl  te  trouve  modifié  (i). 

Par  acte  sous  seine  privé  en  date  du  l mars 
1820,  le  sieur  Dedecker  déclare  vendre  au 
sieur  Vandanime,  pour  la  somme  de  700  dur., 
une  maison  située  à Cruybeke.  — Peu  de 
temps  après  le  sieur  Dedecker  décide,  et  ses 
héritiers  font  assigner  le  sieur  Vaudaniiue 
devant  le  tribunal  de  Termonde,  à l’effet  de 
voir  déclarer  nulle  la  vente  dont  s'agit,  à dé- 
faut de  prix  et  comme  n'ayant  point  été  faite 
par  le  sieur  Yandamme  pour  lui  et  dans  son 
propre  intérêt,  mais  bien  pour  un  tiers;  sub- 
sidiairement la  voir  déclarer  nulle  pour  vi- 
leté  de  prix. — Le  sieur  Yandamme  opposa  à 
ces  divers  moyens  que  l'acte  de  vente  men- 
tionne le  prix  et  prouve  que  la  vente  a été  faite 
pour  lui-même  et  dans  son  propre  intérêt  ; 
que  dans  tous  les  cas  la  circonstance  qu'ii 
l'aurait  faite  pour  un  tiers  ne  pourrait  en  en- 
traîner la  nullité, et  encore  moins  donner  lieu 
à une  action  en  nullité  dans  le  chef  des  de- 
mandeurs.— Ceux-ci  persistent  à nier  que  le 
prix  ail  jamais  été  payé,  et  ils  défèrent  au 
sieur  Vandamme  le  serment  décisoire  sur  les 
faits  suivants,  savoir,  1’  s'il  a réellement 
payé  4 leur  auteur  les  700  flor.  pour  la  cause 
mentionnée  en  l’acte  du  4 mars  1826  ; 2*  s'il 
n’a  point  fait  cet  achat  au  profit  des  hospices 
ou  autres  institutions  semblables,  et  si  son 
intention  a été  d’augmenter  par  celte  acqui- 
sition son  patrimoine  ; et  3*  enfin,  s'il  n’est 
pas  vrai  qu’il  a voulu  abandonner  son  pré- 
tendu droit  4 celle  prétendue  vente,  moyen- 
nant une  rente  de  1000  flor.  au  profit  des 
pauvres  de  Cruybeke,  à constituer  par  eux 
demandeurs. — Le  sieur  Vandamme  déclare 
accepter  le  serment  décisoire  lui  déféré.mais 
sous  les  modifications  suivantes,  savoir , que 
le  vendeur  l’a  déclaré  libéré  du  prix  de  vente, 
comme  le  prouve  la  quittance  que  l'acte  du 
4 mars  1826  contient;  que  c'est  pour  son 
propre  compte  et  non  en  faveur  d'hospices 
ou  autre  établissement  de  celte  nature,  qu'il 
a acheté  la  maison  dont  s'agit,  et  quant  4 la 
demande  concernant  son  intention,  qu’il  ne 
doit  compte  de  celte  intention  à personne, 
mais  seulement  de  ses  faits  et  de  ses  actions. 
Les  héritiers  Dedecker  prétendent  que  le 
sieur  Vandamme  est  tenu  de  prêter  le  ser- 
ment tel  qu'il  lui  est  déféré,  iisdem  etrepe- 


(■)  V.  Br  , 9 avril  1828. 


tilts  verbit,  sans  pouvoir  y faire  aucun  chan- 
gement, addition  ou  restitution. — Jugement 
du  tribunal  de  Termonde  du  16  oct.  1828, 
qui  déclare  qu'il  peut  prêter  ce  serment  avec 
les  modifications  qu'il  y a apportées. — Appel 
de  ce  jugement  de  la  part  des  héritiers  De- 
decker, et  sur  cet  appel  les  parties  font  res- 
pectivement valoir  les  divers  moyens  suffi- 
samment indiqués  dans  l'arrêt  qui  suit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  ne  peut  dépen- 
dre de  l'une  des  parties  de  forcer  indistinc- 
tement dans  tous  les  cas  sa  partie  adverse  à 
prêter  le  serment  sur  les  faits  qu'elle  juge  à 
propos  de  lui  poser,  ou,  en  cas  de  refus,  à 
perdre  son  procès;  que  l’art.  1361.C.  civ,, 
ne  doit  point  être  entendu  dans  ce  sens  ab- 
solu, qui  souvent  fournirait  4 un  plaideur 
adroit  et  de  mauvaise  foi  le  moyen  facile  de 
gagner  un  procès  injuste,  en  déférant  un  ser- 
ment captieux  et  mêlé  de  vrai  eide  faux,  4 
sou  adversaire  délicat  et  consciencieux  ; que 
le  juge  est  l'appréciateur  de  la  pertinence  du 
serment  déféré  ; que  s’il  s’apperçoil  que  ce 
serment  n'est  point  lilis-décisoire,  et  ne  met- 
trait pas  fin  au  procès,  ou  au  moins  4 l'une 
des  questions  litigieuses,  s'il  trouve  que  les 
faits  sur  lesquels  on  défère  le  serment  sont 
posés  d'une  manière  équivoque  et  captieuse, 
ou  que  les  explications  que  la  partie  adverse 
veut  y donner  en  prêtant  le  serment  sont 
justes  et  raisonnables,  il  peut  ou  décider  que 
le  serment  ne  doit  pas  être  prêté,  ou  ne  l'au- 
toriser que  moyennant  les  explications  of- 
fertes ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  serment  litis  dé- 
cisoire doit  porter  sur  des  propositions  claires, 
simples  et  susceptibles  d’une  réponse  facile, 
affirmative  ou  négative,  qui  tranche  le  nœud 
de  la  contestation  ,-  que  prétendre  déférer  le 
serment  4 son  adversaire  sur  une  série  de 
faits  complexes  et  conçus  dans  la  forme  d'uu 
interrogatoire  sur  faits  et  articles,  c'est  dé- 
naturer le  serment  décisoire  et  confondre 
deux  modes  de  preuves  auxquels  la  loi  atta- 
che des  eflels  tout  différents,  ce  serait  aussi 
placer  presque  toujours  la  partie  dans  la  né- 
cessité de  perdre  son  procès  ou  de  faire  un 
faux  serment,  puisque  d'un  côté  l'effet  du  re- 
fus de  prêter  le  serment  déréré  doit  être  in- 
divisible, et  que  de  l'autre  des  faits  que  la 
partie  pourrait  affirmercommevrais.se  trou- 
vant liés  et  mêlés  4 d'autres  dont  elle  recon- 
naît la  fausseté,  il  lui  serait  impossible  d'af- 
firmer en  conscience  tout  ce  qui  est  compris 
dans  la  délation  de  serment:  qu'en  pareil  cas 
il  doit  certainement  encore  être  laissé  4 l’ap- 
préciation du  juge  de  dispenser  la  partie  de 
prêter  le  serment  déféré,  ou  de  n'autoriser 
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cette  prestation  qu’avec  certaines  explica- 
tions, ou  enfin  d'ordonner  è celui  qui  a dé- 
féré le  serment  sur  des  faits  trop  compliqués, 
de  le  réduire  3 des  propositions  simples  et 
décisives,  s'il  veut  faire  dépendre  la  cause 
du  serment  de  sa  partie  adverse  : 

Attendu  néanmoins  que  la  délation  de  ser- 
ment est  un  acte  entièrement  libre  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  le  défère,  et  contient  de  sa 
part  une  offre  conditionnelle  de  faire  dépen- 
dre la  contestation  du  serment  déféré,  si  l'au- 
tre partie  consent  à le  prêter;  qu'il  résulte 
donc  de  celle  offre  et  de  cette  acceptation 
une  véritable  convention  parfaite  par  le  con- 
cours des  deux  volontés,  qui  forme  une  tran- 
saction sur  le  procès  plus  forte  même  que 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsque  le  ser- 
ment accepté  a été  prêté  : qu'ainsi  les  prin- 
cipes généraux  en  matière  de  convention  sont 
applicables  à la  délation  de  serment;  que  de 
même  la  partie  qui  a offert  le  serment  est 
libre  de  le  retirer,  tant  qu'il  n'a  point  été  ac- 
cepté par  son  adversaire,  de  même  il  doit 
lui  être  facultatif  de  rétracter  l’offre  de  ser- 
ment, lorsque  la  partie  adverse  refuse  de  le 
prêter  tel  qu'il  a été  déféré,  et  que  le  juge, 
appréciant  les  motifs  de  ce  refus,  a pensé 
qu'il  était  juste  et  équitable  de  ne  le  contrain- 
dre à prêter  ce  serment  qu’avec  certaines 
modifications  ou  explications  ; qu’en  effet  il 
n'existe  plus  alors  de  duorum  in  idem  plaei- 
tum  consensus,  à moins  que  celui  qui  a dé- 
féré le  serment  ne  s'explique  ultérieurement 
et  ne  consente  à s'en  rapporter  au  serment 
de  son  adversaire,  de  la  manière  que  celui-ci 
l’a  offert  et  qu’elle  a été  admise  par  le  juge  ; 
que  le  juge  ne  peut  donc  point , après  avoir 
modifié  le  serment,  ordonner  à celui  auquel 
il  avait  été  déféré  dans  d'autres  termes  de 
le  prêter  ainsi  modifié,  sans  entendre  aupa- 
ravant celui  qui  l'avait  déféré,  et  lui  laisser 
la  faculté  de  retirer  l'offre  de  serment  et  de 
recourir  i d'autres  preuves,  s'il  le  juge  con- 
venable ; 


Attendu,  d’après  ce  qui  précède,  que  le 
premier  juge,  en  se  déterminant  par  les  mo- 
tifs qui  sont  énoncés  dans  le  jugement  dont 
appel,  et  qui  sont  adoptés  par  la  Cour,  n’a  in- 
fligé aucun  grief  aux  appelants,  en  dispen- 
sant l'intimé  de  prêter  le  serment  déféré  snr 
tous  les  faits  tels  qu’ils  étaient  posés  par  les 
appelants,  et  en  admettant  à cet  égard  les 
explications  60us  lesquelles  l'iulimé  a offert 
de  prêter  ce  serment  ; 

Mais  attendu  qu’avant  d'admettre  l'intimé 
à réaliser  cette  prestation  de  serment  et  de 
fixer  jour  i cet  effet,  le  premier  juge  aurait 
dû  s'enquérir,  préalablement,  des  intentions 
ultérieures  des  appelants  à cet  égard,  et  leur 
laisser  l'option  ou  de  consentir  à ce  que  le 
serment  qu’ils  avaient  déféré  dans  d'autres 
termes  fut  prêté  de  la  manière  que  l'intimé 
offrait  de  le  faire,  ou  de  rétracter  leur  offre 
primitive  de  serment  ; qu'en  décidant  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  le  premier  juge  a méconnu  les 
vrais  principes  en  matière  de  serment  déci- 
soire, et  imposé  aux  appelants,  sans  leur  con- 
cours, une  loi  indifférente  de  celle  qu'ils 
avaient  volontairement  proposée  à leur  ad- 
versaire; qu’ainsi  il  y a lieu,  sous  ce  rapport, 
de  réformer  le  jugement  dont  appel  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  le  premier  juge 
s’est  réservé  les  autres  questions  du  procès, 
et  que  les  conclusions  des  appelants,  en  ce 
qui  concerne  ces  questions  et  le  fond  du  pro- 
cès 8ontnon  recevables  devant  la  Cour; 

Par  ces  motifs,  M.  l’av.  gén.  Petitjean  e;  - 
tendu,  confirme  le  jugement,  excepté  cA  0, 
que  le  premier  juge  a fixé  jour  à l'intime 
pour  prêter  le  serment  dans  les  termes  qu'il 
avait  offert,  sans  entendre  préalablement. lés 
appelants  i cet  égard  ; émendant,  quant  à ce, 
ordonne,  avant  faire  droit,  aux  appelants, 
s'expliquer  s'ils  entendent  rétracter  leur  off  < 
de  serment  ou  consentir  à s'en  rapporter  an 
serment  de  l'intimé,  tel  que  celui-ci  a offert 
de  le  prêter,  etc. 

Du  28  déc.  185t.  — Cour  de  Br. — 1"  Cb. 
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Coutume  de  Namur. — Pétition  d’hérédité;  Pres- 
cription. RI 

Coutume  de  Waes. — Héritiers;  Solidarité.  133 

Créance. — Y.  Transport. 

Créanciers.  — V.  Ayant-cause;  Frais;  Héritiers 
bénéficiaires. 

D 

Date  certaine.  — Rente  viagère;  Ayant  cause.  Gl_ 
Débiteur.  — V.  Saisie  foraine. 

Déchargement,  — V.  Charte-partie, 
déclaration  de  naissance.  — V.  Enfant. 

Défaut.  — Jugement  de  jonction;  Ordre  public.  112 
Défense.  — Latitude.  93 

Degrés  de  jurid.  — Collocation.  118 

— Demande  réconvent.;  Cumul.  124 
— Lett.de  change;  Frais  de  protêt.  131 

— Taux  de  l'appel;  Évaluation.  2iÛ 

— V.  Rente. 

Déguerpissement.  — V.  Copropriétaire. 

Délai.  — V.  Adjudication  (jugement  d'). 

Délai  fatal.  — V.  Faits. 

Délit.  — Circonstances  atténuantes.  56 

Délit  foreat. — V.  Arbres;  Question  préjudicielle. 
Demande  nouv.  — Résolution.  157 

— Rescision;  Nullité.  ÀÀ 

Démence.  — V.  Interdit. 

Dépens.  — Solidarité;  Délit.  31 6 

Dépôt.  — Violation;  Preuve;  Juridiction  correc- 
tionnelle; Question  préjudiciable.  288 
Dernier  ressort.  — Somme  contestée.  319 

Désaveu. — Sursis.  * 210 

Destitution.  — V.  Interdit;  Tutelle. 

Dettes.  — V.  Communes;  Coût,  de  Louvain. 
Dévolution. — Secondes  noces;  Épous,  .arrivante; 

Usufruit.  81 

Divorce.  — Adultère;  Présoin p» ion»;  Preuve.  289 
Dol.  — Contrat;  Condition;  Nullité;  Interprétât.  44 
— Vente;  Nullité.  93 

Domaine.  — Biens  nationaux  v, Déchéance;  Dé- 
comptes; Contraintes;  instances;  Mode 
de  procéder.  350 

Domicile.  — V.  Appel. 

Domicile  (élection  de).  486 

Dommages-intérêts.  — Évaluation.  23 

Donation.  — V.  Testament. 

Droila  civils. — Pays;  Réunion;  Belge  (quai.  de).  142 
Droit  d’un  tiers.  — V.  Exception. 

Droit  liégeois.  — V.  Résolution. 

Droits  litigieux.  — Acte  authentique;  Provision. 249 
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E . 

Eau  courante.  — Usage  abusif;  Propriétaire  ri- 
verain; Intérêt;  Action;  Compétence,  65 
Écriture. — Reconnaissance  tacite;  Vérification 

d’écriture.  12$ 

Émigrés  belges  — Séquestre;  Traité  de  Campo- 

Formio;  Confusion.  265 

Empêchement.  — V.  Cour  d‘assises. 
Emprisonnement.  — Nullité  202 

Endossement  en  blanc.  — V.  Billet  à ordre. 

Eufant.  — Déclaration  de  naissance;  Solidarité; 

Accoucheur.  275 

Enquête.  — Délais;  Forclusion.  Q& 

— Délai  ; Jugement  ; Signification  ; 

— Feuille  d’audience.  SU 

— Interpellation;  Interruption;  Pro- 
rogation; Témoins  nouveaux;  No- 
tification. 504 

— Prorogation.  27$ 

Enregistrement. — Quittance;  Ventes  h l'encan; 

Procès-verbaux;  Huissiers.  LOI 
Enregistrement  (droit  d’j.  — V.  Mmes. 

Erreur  ae  droit.  — Possession;  Bonne  foi.  328 

Escroquerie.  — Caractères  ; Filouterie  pVente  ; 

Délivrance;  338 

Établissements.  — Régie.  522 

Étranger.  — Arrestation  provisoire.  12 

— Arresl.  prov^  Dette;  Liquidité.  164 
— Tribunaux  belges;  Compétence.  3ÛQ 
— V.  Saisie-arrél;  Témoins  instrum.; 
Tuteur;  Vente. 

Évocation.  01 

Exception.  — Droit  d’on  tiers.  $63 

— Droits  d’un  tiers;  Séquestre; 

Compétent.  . 213 

Exécution  provisoire.  202 

Experts. — Procès-verbal;  Rédaction.  101 

Exploit.  — Copie;  Voisin.  35 

— Nullité;  Fin  de  non-recevoir.  185 

— Opposition;  Date;  Omission.  104 

— Signification;  Priorité;  Preuve.  60 

Expropriation.  — Adjudication  définitive;  Re- 
vendication. 240 

— - Créanciers  ; Adjudication  ; 

Éviction;  Garantie;  Réduc- 
tion de  prix.  1$ 

— Tiers-acquéreur.  3 

Exp.  pour  utilité  publ. — Expertise;  Indemnité.  100 
Expulsion.  — V.  Conciliation. 

F 

Fabriques.— Voisinage;  Préjudice.  10Û 

Failli. — Dessaisissement  ; Arrêt  ; Requête  civile; 

Fin  de  non-recevoir.  132 

Faillite.— Dessaisissement  ; Créancier;  Poursui- 
tes; Intérêts;  Frais.  3I£ 

— Opposition  ; Banqueroute  ; Action  publi- 
que; Sursis.  10 

— Revendication.  13Q 

— V.  Compensation  ; Séparation  de  biens  ; 
Vendeur. 

Faillite  (ouvert,  de  la). — Protêts  ; Insolvabilité  ; 

Cessation  de  payements.  21 
Fait  posé. — Aveu;  Jugement;  Prématurité.  200 

Faits. — Dénégation;  Délai  fatal-  05 

PASTC.  EELCF..  — VOL.  IX-  TOM  II 


Fausse  monnaie. — Émission;  Circonstances  con- 


stitutives. BD 

Faux.— Écriture  privée;  Signature  idéale.  211 

Faux  témoignage.— Faits  constitutifs;  Sursis.  28$ 
Femme —Autorisation.  500 

— V.  Séparation  de  biens. 

Féodalité- — V.  Bail  à rente. 

Filouterie. — V.  Escroquerie. 


Flandre.— Mariage  (contrat  de);  Acte  sous  seing 


privé,  Croix;  Marque;  Vérification.  31 
— Rente;  Décharge;  Caution.  83 

Fondations. — Hospice»;  Nationalisation.  205 

Fondations  pieuses.— V.  Bénéfices. 

Fonds  publics. — Trafic;  Acte  de  commerce  {Com- 
pétence. 2.S9 

Formule. — V.  Serment. 

Four  particulier  — V.  Autorisation. 

Frais.— Créanciers.  $55 

G 

Gage. — Vente;  Frais.  165 

Garde  civique. — Délit.  151 

Garantie  (demande  de).— Appel.  Ü 


Garde-champêtre. — Escroquerie;  Corruption.  1 55 
Généalogie.— V.  Pétition  d’hérédité. 

H 

Hainaut. — Lois  romaines  ; Immeubles  ; Incapa- 
cité de  tester;  Condition  de  mambour- 
nie;  Deshéritance.  224 

— Chef-lieu  de  Mons;  Mainfermes; Con- 
dition de  mambournic;  Substitution.  147 
Haute-vouerie. — V.  Bail  A rente. 

Héritiers. — Succession;  Communauté;  Demande 
en  partage;  Transaction;  Résolution; 
Tiers-acquéreur.  îfi 

Héritier  bénéfic.— Créanciers  ; Action;  Recevab.  81 
— Obligations;  Compte.  236 

Héritier  immobilier. — V.  Coutume  de  Louvain. 
Héritiers  présomptifs. — V.  Absent. 

Hospices.— V.  Fondations;  Rente  celée;  Rentes 
domaniales  celées. 

Huissier.  - Responsabilité.  51 

Huissiers  des  justices  de  paix.— Empêchement  ; 

Compétence.  194 

Hypothèque.—  Constructions;  Meubles;  Fermier; 

Distraction.  297 

— Inscription;  Radiation;  Mineur.  13 

I 

Incapacité  de  tester.— Y.  Hainaut. 

Incendie. — V.  Assurance. 

Inscription  de  faux. — Acte  notarié.  33 

— Aveu;  Fin  de  non-recevoir.  2A 

Inscription  hypothécaire.  — Décès;  Domicile; 

Profession.  221 

Instruction. — Signification  préalable;  Déclinai.  259 
Interdit.— Administrateur  provisoire;  Pouvoir.  233 

— Démence.  348 

— Tutelle;  Mère.  35 

Intérêts.— Fruits;  Compensation.  330 

— Taux;  Fixation  provisoire.  51 

Interprétation  par  voie  d’autorité.  — Gouverne- 
ment provisoire;  Bénéfices  simple.508 

Interprète.— Langue  flamande.  $73 

18 
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J 


Juge- commissaire. — V.  Preuve. 


Juge  de  commerce.— Arbitre. 

91 

Jugement.— Enquête;  Témoin. 

3 

— Compromis;  Présomption. 

129 

— Conclusions. 

116 

— Conditions;  Conclusions. 

21Q 

— Motifs;  Dispositif;  Interlocutoire;  Ap- 

pel;  Délai. 

511 

— Nature;  Applicabilité. 

166 

— Prématurité. 

51. 185 

— Rédaction;  Formalités;  Omission;  Nul- 
lité; Qualités;  Expédition.  366 

— Rédaction  ; Qualités  ; Tribunaux  de 

commerce.  133 

— V.  Fait  posé. 

Jugement  contradictoire.  259 

Jugement  de  jonction. — V.  Défaut. 

Jugement  étranger.  — Chose  jugée.  207 

Jugement  par  défaut. — Péremption;  Exécution 

contre  un  tiers;  Opposition.  359 
Juridiction. — Cours;  Compétence.  20 

Juridiction  correctionnelle. — V.  Dépôt. 

Jury.— Circonstances  aggravantes.  181 

— V.  Cour  d'assises. 

L 

Langue  flamande. — V.  Interprète. 

Legs. — V.  Puissance  paternelle. 

Legs  de  maison.— Argent  comptant;  Titres  de 

créance.  291 

Lettre  de  change.  — Protêt  ; Tardiveté  ; Force 

majeure.  l£i 

— Supposition  de  lieu;  Tiers-por- 

teur ; Contrainte  par  corps  ; 
Septuagénaire.  23 

— V.  Degrés  de  juridiction. 

Lieu  de  payement. — V.  Compétence. 
Litispendance.— Renonciation.  139 

— V.  Acquiescement. 

Livraison. — V.  Vente. 

Locataire— V.  Conciliation. 

Location.— Congé;  Propriétaire.  307 

Loi  pénale.  — Abrogation  ; Régime  nouveau  ; 

Complot.  2£û 

Loi  spéciale.— Circonstances  aggrav.;  Peines.'  63 

M 

Mainfcrmes. — V.  Hainaut. 

Mallet.— Perte;  Évaluation;  Compét.;  Messager.  113 
Mandat.  — Correspondance  ; Décision  en  fait  ; 

Serment  supplée.;  Admission  & preuve.! 92 

— Pouvoirs  tacites;  Interprétation;  Ralificat. 322 

— V.  Commune. 

Marchandises.— V.  Possession;  Vente. 

Mariage. — Opposition;  Domicile  élu;  Assignation; 

Délai;  Distance.  46 

— Preuve  ; Alternative.  SJ 

— Y.  Opposition. 

Mariage  (acte  de). — Acte  passé  en  pays  étranger; 

Législation;  Possession  d’état; 
Publication;  Militaire;  Officier 
de  i’etat  civil;  Transcription.  Ui 
Mariage  (contrat  de) — V.  Flandre. 

Messageries— V.  Malles. 

Mesures  sanitaires.  Refus;  Peines;  Reglement.  331 


Meubles.-  Bail  ; Détournement;  Saisie  revendi- 
cation; Résiliation.  72 

— Vente;  Tradition.  ifta 

Mines.— Charbonnages;  Sociétés;  Actions;  Meu- 
bles; Concession;  Droit  d’enregistrement; 
Décision  en  fait;  Cassation.  203 

Mineur. — Succession;  Acceptation  ; Formalités; 

Tuteur;  Immixtion.  83 

— V.  Hypothèque. 

Mineurs  (biens  de). — Vente;  Juge  de  paix; Sursis.  14Û 

N 

Négociant. — Billet;  Cause;  Présomption;  Tribu- 


naux de  commerce;  Jugement  par  défaut.202 
Notaires. — Ratures;  Surcharges.  75 

O 

Œuvre  littéraire.  — Impression;  Bonne  mœurs; 

Convention;  Nullité.  il 

Omission. — V.  Exploit. 

Opposition. — Mariage;  Eufant;  Démence.  252 
Ordonnance.— Compétence.  133 

Ordonnance  consulaire. — Référé;  Compétence.  300 


P 

Part  héréditaire. — V.  Testament. 

Partage. — V.  Résolution. 

Patente. — Chicorée;  Dessiccation;  Cultivateur.  326 
Pâturage  (droit  de).  — Bois;  Défensabilité;  Effet 

rétroactif;  Tailles;  Contribution  fonc.I58 
Payement.  — Sursis;  Délai.  295 

Payement  en  effets  négociables. — V.  Vente. 

Payent,  indu. — Marchandises;Réception;Preuve.27S 
Pension  alimentaire. — V.  Séparation  de  corps. 
Pénalités. — Application;  Voit,  de  roulage;  Poids; 

Contravention.  340 

Percepteurs  de  contributions.  — Débet;  Con- 
trainte; Opposition;  Corn  potence.  140 
Péremption. — Décès;  Notification;  Signification; 

Formalités;  Requête;  Copie;  Signat.246 
— Demande;  Formes;  Assignation;  Inter- 
ruption; Acte  frustratoire.  1Û6 

— Interruption.  210 

— V.  Jugement  par  defaut. 

Pétition  d’hérédité. — Généalogie  ; Identité  d'in- 
dividus; Parenté;  Preuve.  220 
Pièces  — Production.  82 

Pillages. — Commune;  Responsabilité;  Loi;  Abro- 
gation ; Provision;  Serment  in  litem.  253 
— V.  Communes. 

Possession.  — Marchandises  , Connaissements  ; 

Formalités;  Gage;  Usage.  232. 

— V.  Erreur  de  droit. 

Pourvoi  en  cass. — Formes;  Requêtes;  Amendes.?  10 
Pouvoirs  tacites. — V. Mandat. 

Prescription.— Ministre  du  culte  ; Traitement  ; 

Interruption.  2îQ 

— Sursis.  176 

— V.  Bail  à rente;  Coutume  de  Gaod; 

Coutume  de  Liège. 

Prescription  décennale. — Tuteur;  Père.  ST 

Prescription  de  cinq  ans.— 'Garantie;  Arrérages 

de  rentes;  Tiers.  325 

Prêt  à intérêt.— Imputation;  Répétition;  Presc.  231 

Preuve.  — Mode  ; Juge-commissaire;  Significa- 
tion; Enquête;  Forclusion.  200 
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— V.  Exploit. 

Preuve  par  écrit  (commencement  de).  — Croix 

ou  Marque.  19 

Preuve  testimoniale.  — V.  Communauté  ou  so- 
ciété tacite. 

Privilège.  — Bailleur  ; Meubles  ; Marchandises; 

Droit  de  suite;  Revendication;  Accises; 
Caution;  Subrogation.  244 

— Vendeur;  Inscription  ; Publicité;  Effet 

rétroactif.  15 

— V.  Vendeur. 

Privilège  du  vendeur. — Transcription.  235 

Propriétaire. — V.  Location. 

Propriétaire  riveraine. — V.  Eau  courante. 

Puissance  parternelle.  102 

— Administration  des  biens 

des  mineurs;  Legs;  Condi- 
tion; Ordre  public.  I f 7 

Q 

Qualité  (exception  de). — Tiers.  214 

Question  préjudicielle. — Délit  forest.;  Propriété; 

Preuve.  113 

R 

Receveur  de  l'enregistrement. — V.  Copie. 
Rédaction. — V.  Jugement. 

Régie. — V.  Établissement. 

Règlement.— Contravention;  Pénalités.  314 

— V.  Mesures  sanitaires. 

Règlements  administratifs.  — Pénalités;  Tribu- 
naux; Application.355 

Remboursement. — V.  Rente. 

Remplacement  ( prix  de).  — Rapport  ; Récom- 


pense; (Cohéritiers.  87 

Rente. — Corporations  supprimées;  Papiers  do- 
mestiques; Preuve.  174 

— Degrés  de  juridiction.  313 

— Remboursement;  Mise  en  demeure.  102 

Rente  celée.  — Hospice;  Extinction.  308 

Rente  (constitution  de). — Prêt  à intérêt.  153 

Rente  domaniale  celée.  — Hospices  ; Envoi  en 

possession  ; An  été;  Directeur  des  do- 


maines; Interruption  de  payements; 
Poursuiles;$ommiers;  Inscript. bypolh.  20 
Rente  en  grains.— V.  Ressort. 

Rente  hypothéquée.  — V.  Coutume  de  Luxem- 
bourg; Vente  d’immeubles. 
Rente  viagère. — V.  Date  certaine. 

Réparations.— V.  Bail. 

Reprises  de  la  femme. — V.  Séparation  de  biens. 
Requête. — Péremption. 

Résolution. — Droit  liégeois;  Partage.  1 

Responsabilité  ministérielle.  - Chef  d’adminis- 
tration; Mandat;  Résiliation  de 
marché;  Dommages-intérêts.  317 
Responsabilité.— V.  Huissier. 

Ressort.— Rente  en  grains;  Évaluation  mercur.  154 
Rétractation. — Ultra  pclita. 

Revendication.— Bien  ; Désignation;  Identité.  229 
— V.  Expropriation. 

Révocation.  —V.  Testament. 


I 


s 

Saisie-arrêt.  — Étranger;  Demande  en  validité; 

Délai.  292 

— Titre;  Date;  Erreur;  Nullité.  I8t> 
Saisie  conservatoire.  — Opposition  ; Référé  ; 

Pièces;  Communication.  300 . 
Saisie-foraine.  — Débiteur  ; Domicile  ; Nullité  ; 

Dommages-intérêts.  124 

Saisie-imm.  — Adjudication  préparatoire;  Juge- 
ment; Signification;  Adjudication  dé- 
finitive; Nullités;  Fin  de  non-recev.  335 
Scellés  (levée  de). — Société;  Présomptions;  Ré- 
féré; Compétence.  57 

Secondes  noces  — V.  Dévolution. 

Sép.de  biens.  — Faillilé;  Reprises  de  la  femme; 

Intérêts;  Hypothèque  légale; 
Meubles;  Privilège,  50 

— Femme;  Commerce;  Induslrie.103 

Sép.  de  corps.—  Désistement  ; Réconciliation 

Violence  morale.  125 

— Domicile  conjugal  ; Pension 

alimentaire  ; Condition  ; Pro- 
vision; Administ.  des  enfants.  144 
Sép.  de  corps  et  de  biens.  — Prohibition;  Nul- 
lité; Inventaire  ; Qualité;  Commu- 
nauté; Reconnaissance.  47 

Séquestre.  — V.  Émigrés  belges. 

Serment.  — Formule;  Matière  criminelle.  350 

— Témoins.  282 

— V.  Témoin. 

Serin,  contraire  à la  vérité.  — V.  Calomnie. 

Serai,  litis-décifoire.  — Modification;  Rélractat.356 
Serm.  supplétoire.  — V*  Mandat. 

Signature,  — V.  Testament. 

Signature  idéale.  — V.  Faux. 

Signification.  — V.  Instruction. 

Société  en  participation.  — Caractères.  320 

Substitution  pupillaire. — V.  Coutume  de  Gand. 
Succession.  — V.  Aubaine.  Compétence;  Héri- 
tiers; Mineur. 

Succession  (décl.  de).  — Renonciation.  122 

Succession  (rapp.  à).  — Dispense.  128 

Suce,  vacante. — Acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ; Curateur  ; Payement; 
Nullité;  Opposition.  1 1 

— Délaissement;  Créanciers.  1K 

— V.  Comtes  de  Uainaul. 

Surcharges.  — V.  Notaire. 

Surenchère.  — Caution  personnelle;  Cautionne- 
ment en  immeubles.  169 

Sursis.  — V.  Payement;  Prescription. 

Sursis  provisoire.  — Publication  préalable.  9 

T 

Témoins.  — Audition  séparée;  Oralité.  187 

— Cour  d’assises;  Serment.  41 

— Cour  d'assises;  Serment;  Pouvoir 

discrétionnaire.  179 

— Y.  Jugement;  Serment;  Testament. 

Témoin  inslrim. — Étranger;  Capacité  putative; 

Erreur  commune.  142,  351 
Témoins  nouveaux.  — V.  Enquête. 

Tentative  de  conciliation.  97 

Testament.  — Donation.  122 

— Interprétation;  Cassation.  224 
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— 

Nullité;  Désistement  partiel  ; Part 
héréditaire;  Cession.  526 

“ 

Passation  (lieu  de  la);  Indication 
Dictée;  Équipollences;  Témoins 
Demeure. 

286 



Révocation. 

92 

— 

Signature;  Mention. 

242 

— 

Substitution;  Interprétation. 

59 

Témoins;  Ouvriers;  Capacité;  Domi- 
cile; Testament  mystique;  Ouver- 
ture. Signature;  Authenticité;  Ins- 
cription en  faux. 

56 

— 

Vérification  d'écriture;  Preuve 

185 

Tiers-acquéreur.  — Prescription. 
— V.  Verne. 

42 

Tiers-porteurs.  — Y.  Venie. 

Trallc.  — V.  Fonds  publics. 

Transcription.  — V.  Privilège  du  vendeur. 
Transport.  — Créance  ; Titre  ; Notification  ; 

Équivalent.  180 

Tribunal  corr.— Compétence;  Renvoi;  Prévenu. 127 
Tribunaux  de  comra.  — Procuration;  Mention.  210 
— V.  Étranger;  Jugement. 


Tutelle. 

— Destitution;  Recours;  Abrogation. 

55 

Tutelle  (compte  de).  — Pièces  justificatives  ; 

Avantages  matrimoniaux  ; Transac- 

lion;  Approbation.  1 

408 

Tuteur. 

— Conseil  de  Famille;  Présence. 

67 

— 

Étranger;  Qualité;  Appel;  Demande 

principale. 

70 

— 

Vente;  Immeuble;  Formalités  omises; 

Prescription. 

71 

V.  Mineur. 

U 

V 

Vendeur. — Fruits;  Privilège;  Acquereur;  Fail- 


lite; Prix,  Restitution.  227 

— V.  Privilège. 

Vente.  — Charges;  Prix  indéterminé;  Nullité.  276 
— Consentement;  Prix.  23 

— Fausse  désignation;  Action  en  dimi- 
nution de  prix  163 

— Livraison;  Refus;  Résolut,  présumée; 

Prix;  A-compte;  Arrhes;  Restitution.  311 
— Marchandises;  Exécution;  Dommages- 

intérêts.  1 37 

— Payement  en  effets  négociables;  Évic- 

tion; Restitution  de  prix;  Tiers-por- 
teurs;  Vendeur  failli;  Préférence.  350 
— Tiers-acquéreur  ; Résolution  ; Action; 

— Covendeur.  49 

— Titre  légal;  Dénégation;  Production; 

Admission  à preuve;  Prématurité.  141 
— V.  Biens  nationaux;  Convention.  Dol; 

Meubles;  Mineurs  (biens  de). 

Vente  ^promesse  de,).  — Pollicitation  ; Double; 

Ratification.  60 

Vente  à l'encan.  —•  V.  Enregistrement. 


Vente  d’imm. — Acquéreur;  Rent.  hypothéquées.235 
Vérification  d’écriluro.  — V.  Citation;  Écriture; 

Testament. 

Voisin.  — V.  Exploit. 

Voisinage.  — V.  Fabriques. 

Voilure  de  roulage.  — V.  Pénalités. 

Vol.  — V.  Arbres. 


tAira  peiita. — V.  Rétractation. 
C.sines.  — Autorisation. 
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EN  VENTE 

CHEZ  IIELINE , CANS  ET  COMPAGNIE. 

TRAITÉ 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION, 

DE  L'ADOPTION  ET  DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE 

ET 


DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE, 


r au 

DEMOLOMBE, 

Profeueur  à la  Jaculti  de  droit , 

Édition  augmentée  de  la  Législation  et  de  la  Jurisprudence  belges  et  d'une  Table 
chronologique  des  arrêts  des  Cours  belges  et  étrangères, 
vol.  gr.-8V 


DROIT  CIVIL 

EXPLIQUÉ 

SUIVANT  L'ORDHE  DU  CODE. 

DU  CONTRAT  DE  MARIAGE 

ET 

DES  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX, 

ou 

Commentaire  du  titre  v,  livre  m,  du  Code  civil. 

I*AU  M.  TUOII.OAG, 

Premier  président  de  11  Cour  d’ippel  de  Pari»,  membre  de  l'Inslilut,  officier  de  la  Légion  d'Honncur. 

2 volumes  in-8*. 

OUVRAGE  QUI  TAIT  SUITE  A CELUI  DE  M.  TOULL1ER, 

nus  o.s»  i.vyt.i  ns  , * no  en.  i.  i ror.sir  plus  cousionr  ur  coiavrsTAtnr. 
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